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CONTUMACE. 

ONTUMACE.  Ce  mot  s'emploie  en  ma- 
tière civile  &  en  matière  criminelle. 

En  matière  civile  ,  c'eft  le  défaut  que  fait  une 
partie  de  comparoicre  fur  une  aflïgnation  à  elle 
donnée  devant  le  juge.  Ce  défaut  de  comparution 
n'empêclie  pas  quon  ne  la  juge  en  fon  abfence 
comme  on  la  jugeroit  en  fa  préfence  ;  mais  ce  ju- 
gement par  défaut  ne  produit  pas  le  même  effet  que 
s'il  étoit  contradictoire,  parce  que  la  partie  con- 
damnée peut  en  arrêter  les  fuites  par  une  oppofi- 
tionj  cependant,  lorfqifelle  fe  pourvoit  par  oppo- 
fjtion  ,  elle  eft  obligée  de  rcmbourfer  tous  les  frais 
qu'elle  a  occafionnés  par  fon  défaut  de  comparu- 
tion ,  &  ces  frais  on  les  appelle^j/^  de  contumace  , 
frais  qui  ne  fe  répètent  point  en  définitive ,  quand 
même  la  partie  défaillante  &  oppofante  réuffiroit 
au  ionà  fur  la  demande. 

Les  défauts  faute  de  défendre  font  encore  dans 
le  cas  de  donner  lieu  à  des  frais  de  contumace  ; 
«lais  les  défauts  faute  de  plaider  n'en  produifentpas. 

PcniOirr  nous  attefte  ^ue  la  tçfufjon  de  ces  litiis 
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s'ordonne  rigoureufement  au  pillais  &  aux  confuls; 
mais  qu'au  châtelet  elle  n'a  lieu  qu'aux  auditeurs. 
Les  autres  chambres ,  dit-il ,  reçoivent  les  oppo- 
fiiions  fans  rembourfement  préalable  des  frais  de 
contumace;  mais  quand  on  en  fait  l'obfervation  , 
on  y  a  égard  en  définitive  par  une  compenfation  juf- 
qu  a  dus  concurrence. 

Dans  les  préfidiaux  ,  dans  les  bailliages  &  autres 
juftices  du  reflbrt ,  ce  rembourfement  ne  fouffrc 
aucune  difficulté;  les  oppofitions  ne  s'y  reçoivent 
qu'à  la  charge  de  ces  frais  ,  qui  font  ceux  qu'il  a 
fallu  faire  pour  obtenir  le  jugement  par  défaut ,  y 
compris  le  coût,  l'expédition  &  la  fignification  de 
ce  jugement  ;  mais  non  les  autres  frais ,  comme  de 
faifie  &  d'exécution  faite  en  conlequence. 

La  refufion  de  ces  frais  eft  fixée  dans  quelques 
fiéges  à  une  fomme  déterminée  ;  cette  fomme  eft 
de  huit  francs  au  châtelet  de  Paris  ,  fuivant  un  rè- 
glement homologué  par  arrêt  de  la  cour ,  le  2  juil- 
let 1691. 

Au  refte ,  quoiqu'il  fuit  dit  qu'on  efl  reçu  oppo^ 

A  ij 
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lantà  un  jugement  par  défaut,  à  la  charge  de  rem- 
bourfer  les  frais  de  contumace ,  cette  oppofition 
n'en  cft  pas  moins  valablement  reçue  ,  quoique  le 
rembouifement  des  frais  foit  différé;  il  ne  rcfte  à  la 
partie  à  qui  ces  frais  reviennent  que  de  les  faire 
taxer,  8c  d'en  pourfuivre  le  payement  par  les  voies 
de  droit. 

Contumace  en  matière  criminelle  ^  fe  dit  d'un  refus 
opiniâtre  que  fait  un  accufé  décrété  de  comparoitre 
devant  le  juge  pour  répondre  fur  les  faits  qui  lui 
font  imputés,  &  pour  purger  fon  décret.  On  dit 
refus  opiniâtre,  parce  qu'il  eft  ordinairement  pré- 
cédé de  fommations,  de  proclamations ,  8cc. 

Chez  les  Romains ,  on  appeloit  contumax  celui 
qui  avoit  refufé  de  comparoitre  nonobftant  trois 
citations  confécutives ,  ou  une  feule  citation  pé- 
remptoire. 

Selon  la  loi  des  Ripuaires  &  la  loi  falique ,  quand 
quelqu'un  étoit  cité  en  jugement ,  Si  qu'il  ne  com- 
paroifloit  point,  il  étoit  appelé  devant  le  roi;  & 
alors  ,  s'il  perfiftoit  dans  le  refus  de  fe  préfenter ,  il 
étoit  mis  hors  de  la  proteélion  du  roi;  perfonne  ne 
pouvoit  le  recevoir  chez  foi,  ni  même  lui  donner 
xu)  morceau  de  pain. 

Notre  jurifprudence  eft  aujourd'hui  bien  difté- 
rente.  Pour  expliquer  avec  une  certaine  méthode 
ce  que  nous  avons  à  dire  fur  cette  matière ,  nous 
diviferons  cet  article  en  trois  feélions. 

Dans  la  première,  nous  traiterons  de  la  procé- 
dure à'obferver  pour  l'inftruflion  des  défauts  &: 
des  contumaces. 

Diiis  la  féconde  ,  nous  parlerons  des  jugemens 
de  contumace ,  de  leur  exécution  &  de  leur  effet. 

Dans  la  troifième ,  nous  dirons  comment  les  ac- 
cufés  peuvent  fe  repréfenter,  &  quel  eft  l'effet  de 
cette  repréfentaiion. 

Section      première. 

De  la  procédure  concernant  la  contumace. 

Il  faut  diftinguer  fur  le  défaut  que  fait  un  accufé 
de  paroître  devant  le  juge ,  entre  un  décret  de 
prife  de  corps  qui  l'oblige  à  fe  conftituer  prifon- 
nier ,  &  un  décret  d'ajournement  perfonnel ,  ou 
fjmplement  de  foit  ouï ,  qui  n'exige  de  lui  qu'une 
repréfentaiion  de  fa  perfonne,  fans  perdre  fa  li- 
berté. _     . 

Le  défaut  de  comparution  fur  un  décret  de  prife 
de  corps  originaire  eft  ,  à  proprement  parler,  la 
"Vraie  contumace  qui  donne  lieu  à  l'annotation  de 
biens  &  à  la  procédure  dont  nous  allons  parler  ; 
au  lieu  que  le  défaut  de  paroître  fur  un  décret  de 
foit  ouï  ou  d'ajournement  perfonnel ,  n'eft  qu'une 
contumace  de  pré/ence  au  fujet  de  laquelle  on  ob- 
ferve  une  procédure  particulière  dont  nous  parle- 
rons dans  la  fuite. 

Quand  un  accufé  eft  décrété  de  prife  de  corps 
par  un  décret  onpnairc ,  ce  décret  ne  lui  eft  figrufié 
qu'au  moment  où  l'on  fe  faifit  de  fa  perfonne ,  parce 
qu'autrement  ce  fcroit  l'avertir  de  prendre  la  fuite. 


CONTUxMACE. 

Mais  lorfqu'on  ne  peut  l'appréhender  au  corps; 
comme  il  faut  qu'il  foit  jugé ,  on  doit  alors  fe  con- 
former au  titre  17  de  l'ordonnance  de  1670,  dont 
les  difpofitions  ont  été  plus  particulièrement  expli- 
quées par  des  lettres-patentes  en  forme  d'édit,  don- 
nées au  mois  de  décembre  1680,  &  dont  voici  le 
réfultat. 

D'abord  il  faut  diftinguer  fi  c'eft  dans  les  trois 
mois  ou  après  les  trois  mois  du  jour  du  crime  com- 
mis qu'on  pourfuit  la  contumace  d'un  accufé  ;  fi 
c'eft  dans  les  trois  mois  du  crime  commis,  la  per- 
quifuion  de  l'accufé  peut  être  valablement  faite 
dans  la  maifon  où  il  réfidoit,  fi  elle  fe  trouve  fuuée 
dans  la  jurifdiélion  où  le  crime  a  été  commis,  en 
biffant  copie  du  procès-verb.il  de  perquifition  (i). 
On  doit  en  ufer  de  même  pour  l'affignation  à 
comparoitre  à  la  quinzaine,  en  laiffant  copie  de 
l'exploit  d'affignation. 

Mais  Cl  l'accufé  n'a  point  réfidé  dans  l'érendue 
de  la  jurifdiélion  où  le  crime  a  été  commis,  la  per- 
quifition doit  être  faite  ^  &  les  aflignations  doivent 
être  données  fuivant  l'article  3  du  titre  17  de  l'or- 
donnance de  1670  ;  c'eft-à-dire ,  qu'on  doit  afficher 
à  la  porte  de  l'auditoire  copie  du  décret  &  de  l'ex- 
ploit d'aftîgnation  à  quinzaine,  fans  qu'il  foit  né- 
ceffaire,  portent  les  lettres-patentes  de  1680,  de 
faire  les  perquifitions,  &  de  donner  les  affigna- 
tions  au  lieu  où  demeuroit  l'accufé  avant  qu'il  eût 
commis  le  crime. 

Si  l'accufé  ne  comparoît  point  à  la  quinzaine, 
on  doit  lui  donner  une  nouvelle  affignation  à  hui- 
taine par  un  feul  cri  public  ,  à  fon  de  trompe  ou  de 
tambour ,  fuivant  l'ufage  ;  &  cette  affignation  doit 
lui  être  donnée  à  la  place  publique,  &  ^  la  porte  de 
la  juridiâion  où  fe  fait  l'inftruélion  du  procès  ,  & 
encore  au-devant  de  fon  domicile,  s'il  en  a  un  dans 
l'étendue  de  la  juridiélion. 

Si  la  contumace  fe  pourfuit  après  que  trois  mois 
fe  font  écoulés  depuis  le  crime  commis  ,  la  perqui- 
fition doit  fe  faire,  &  les  aflignations  doivent  fe 
donner  au  domicile  ordinaire  de  l'accufé,  foit  qu'il 
demeure  dans  l'étendue  ou  hors  de  1  étendue  de  la 
juridiélion  où  le  procès  fe  pourfuit  ;  en  obfervant 
pour  l'affignation  à  quinzaine,  qu'on  doit  lui  ac- 
corder un  jour  de  plus  pour  chaque  dix  lieues  de 
diftance  de  fon  domicile  jufqu'au  lieu  de  la  juri- 
diâion  où  il  eft  aftîgné. 

Si  l'accufé  ne  comparoît  point  dans  le  délai  réglé 
fuivant  la  diftance  ,  on  doit  l'affigner  à  fon  de 
trompe  ,  &  par  un  cri  public,  à  huitaine,  dans  le 
lieu 'de  la  juridiélion  où  s'infiruit  le  procès,  & 
afficher  le  cri  &  la  proclamation  à  la  porte  de  l'au- 
ditoire de  la  juridiélion.  Les  lettres-patentes  n'exi- 
gent rien  au-delà  ;  mais  il  eft  toujours  fous-en- 
tendu qu'on  a  dû  laiffer  au  domicile  de  l'accufé  co- 


(i)  C'eft  par  la  perquifition  que  commence  l'inikuaion 
de  la  Contumace  :  cette  pert]uifition  doit  être  fuivie  de  Ja> 
faille  &:  de  l'annotation  des  biens  de  J'accufé.  Voyez  .1  l'article 
Annotation  une  formule  de  pertjujlîtion  6c  d'annouiign. 
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pie  de  la  perquifition  Se  de  l'afngnation  ,  &  qu'en 
affichant  la  proclamation  ,  on  doit  aufii  afficher 
copie  du  décret. 

A  l'égard  dis  accufés  qui  n'ont  ni  domicile,  ni 
rêfidence  connue  ,  foit  que  leur  contumace  fe 
pourfuive  avant  ou  après  les  trois  mois  échus  ,  à 
compter  du  jour  du  crime  commis,  le  règlement 
dont  il  s'agit  porte  que  la  copie  du  décret ,  enfemble 
de  l'exploit  d'affignation  ,  feront  feulement  affichés 
à  la  porte  de  l'auditoire  de  la  juridiilion. 

Obfervez  que  le  jour  où  l'affignation  eft  donnée  , 
n'ed  point  compris  dans  le  délai  accordé,  non  plus 
que  celui  où  l'échéance  a  lieu. 

Obfervez  encore  que  l'huiffier  qui  fait  le  cri  pu- 
blic ,  doit  être  affiflé  de  deux  témoins,  l'un  dcf- 
quels  peut  être  celui  qui  fonne  de  la  trompe  ou  qui 
bat  du  tambour  (i). 

Quand  les  délais  des  aflignations  font  expirés , 
&  que  la  contumace  eu.  inflruite ,  la  procédure  doit 
être  remife  au  miniilère  public  pour  y  donner  des 
conchifions. 

Les  juges  doivent  enfuite  paffer  à  l'examen  du 
procès  pour  favoir  û  la  procédure  eu.  en  règle  ,  & 
la  faire  rétablir  fi  elle  pèche  par  quelque  formalité. 
Si  la  procédure  fe  trouve  régulièrement  faite,  & 
qu'il  y  ait  lieu  à  un  règlement  à  l'extraordinaire, 
on  ordonne  que  les  témoins  feront  récolés  dans 
leurs  dépofitions,  &  que  leur  récolement  vaudra 
confrontation. 

Obfervez  que  lorfque ,  parmi  les  accufés  ,  il  s'en 
trouve  de  contumax ,  &.  d'autres  qui  ne  le  font  pas  , 
il  n'eft  point  néceffaire  d'attendre  que  la  contu- 
mace foit  inftruite  contre  les  abfens  pour  pouvoir 
pafTer  au  règlement  à  l'extraordinaire  contre  les 
accufés  en  général,  prifonniers  &  autres  ;  il  fuffit 
qu'après  l'inftru^lion  de  la  contumace  contre  les 
abfens  ,  il  foit  ordonné  que  le  récolement  fait  au 
paravant  vaudra  confrontation  à  leur  égard  ;  autre- 
ment, comme  l'obferve  fort  bien  l'auteur  du  ttaité 
de  la  jurtice  criminelle,  fi  l'on  attendoit  que  les 
délais  de  la  contumace  fuflent  échus  pour  pafTer 
au  récolement,  il  pourroit  arriver  que  pendant  ce 
tems  la  preuve  périclitât  contre  les  accufés  prifon- 
niers, par  la  mort  ou  par  l'abfcnce  des  témoins  ; 
mais  on  ne  peut  ordonner  que  le  récolement  vau- 
dra confrontation  à  l'égard  des  accufés  abfens  , 
qu'après  l'inftruclion  de  la  contumace ,  parce  que 
c'eft  cette  inftru^lion  achevée  qui  conflate  leur 
refus  Si  leur  opiniâneté. 

Obfervez  encore  qu'en  ordonnant  que  le  réco- 
lement vaudra  confrontation  ,  on  doit  dire  qu'il 
vaudra  confrontation  nommément  contre  tel  & 
tel  :  l'expreffion  qu'il  vaudra  confrontation  contre  les 
accufés  contumax  ,  en  général ,  ne  fuffiroit  pas. 

(i)  Un  accufé  ne  peuc  pas  ê:re  cité  par  cri  public  &:  à  fon 
de  trompe  ,  en  vertu  de  la  fentence  d'un  officiai.  La  chofe 
a  été  ainfî  jugée  au  parlement  de  Rouen  ,  le  14  août  173^. 
On  peut  voir  à  ce  fujet  le  traité  de  l'abus  par  Févret ,  livre  7  j 
chapitre  i ,  n.  5  j  &  les  nouveaux  mémoires  du  clergé,  tome  7, 
pagÇ   81  p. 
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Lorfqu'un  accufé  s'évade  des  prifons,  on  dif- 
tingue  fi  c'efl  avant  ou  après  des  interrogatoires 
fubis  :  û  c'efl  avant  d'avoir  été  interrogé  ,  on  doit 
inflruire  fa  contumace  ,  parce  que  fon  emprifonne- 
ment  doit  être  regardé  comme  non  avenu;  fi  au 
contraire  ,  il  a  été  interrogé  avant  fon  évafion  ,  on 
ordonne  feulement  que  Tinflrufflion  fera  conti- 
nuée, que  les  témoins  ouïs  feront  récolés,  fi  fait 
n'a  été  ,  &  que  le  récolement  vaudra  confronta- 
tion ;  après  toutefois  l'avoir  fommé  (au  domicile 
qu'il  a  dû  élire  en  vertu  de  l'édit  de  1773  ,  dont  il 
fera  ci-après  parlé)  de  fe  repréfenter. 

Mais  fi  l'cvafion  eu.  la  fuite  d'un  bris  de  prifon  ; 
foit  avant,  foit  après  les  interrogatoires  fubis, 
comme  ce  bris  de  prifon  eft  un  nouveau  crime , 
il  faut  que  ce  délit  foit  infiruit  par  une  procédure 
particulière  (i),  qui  ne  doit  pas  pour  cela  retarder 
ï'infiruftion  ,  ni  le  jugement  de  la  première  accu- 
fation,  fur-tout  fi  cette  première  accufation  a  pour 
objet  un  crime  dont  la  preuve  foit  fuffifamment 
acquife. 

Si  l'inflruélion  du  procès  fe  trouve  achevée  avant 
l'évafion  de  l'accufé  ,  on  doit  pafTer  outre  au  juge- 
ment, après  une  fommation  à  lui  faite  à  fon  domi- 
cile élu  ,  de  fe  repr  jfenter  pour  le  dernier  interro- 
gatoire. C'efl  ce  qui  réfultc  &  de  l'article  24  du 
titre  7  de  l'ordonnance  de  1670,  &  de  l'édit  de 
juillet  i7-'3. 

Une  queflion  qui  s'eft  prcfentée  à  M.  Serpillon  , 
auteur  d'un  coJe  criminel ,  a  été  de  favoir  fi  lorf- 
qu'il  furvient  un  nouveau  chef  d'accufation  contre 
le  contumax  ,  dans  le  cours  de  la  procédure  ,  après 
la  contumace  commencée  ou  finie,  on  doit  pour 
raifon  de  ce  nouveau  chef  ,  inftruire  contre  lui  une 
nouvelle  contumace ,  ou  s'il  fuflît  de  s'en  tenir  à 
la  première- 
Cet  auteur  a  penfé  qu'il  falloir  une  nouvelle 
inftruflion,  parce  qu'on  ne  doit  pas  juger  un  accufé 
fur  une  nouvelle  plainte,  qu'il  n'ait  été  interrogé  , 
ou  que  fon  refus  de  comparoître  n'ait  été  confiaté: 
mais  nous  préférons  de  penfer,avec  M.  JoufTe  , 
que  cette  nouvelle  infiruflion  de  contumace  feroit 
fort  inutile;  car  dès  que  l'accufé  ne  paroît  point 
pour  les  premiers  chefs  d'accufation,  le  motif  de 
fon  refus  fubfifie  naturellement  pour  les  chefs  fur- 
venus  pofiérieurement  :  cependant  il  efi  toujours 
convenable  de  lui  notifier  le  nouveau  décret  avec 
une  feule  proclamation  à  huitaine,  afin  qu'il  fâche 
du  moins  qu'il  eu  recherché  pour  des  faits  nou- 
veaux, &  qu'il  doit  fe  repréfenter  pour  les  uns  & 
pour  les  autres. 

Voilà  pour  ce  qui  concerne  les  Contumaces 
inflruites  ou  à  infiruire  en  vertu  d'un  décret  de  prife 
de  corps  originaire. 


(1)  Un  anei  du  14  août  175s  ,  rap-orté  par  i^acom  ,  ,  en 
fes  matières  crinândles,  a  dcclar.  nulle  une  procédure  du  juge 
d'Eu  ,  pour  n'avoir  pas  inlhiii.  un  bris  prifon  de  par  informa- 
tion ,  &rc.  conr;ie  les  autres  délits.  Mais  la  nullité  ne  poitoic 
que  fur  la  procédure  concernant  le  bris  de  piifon,  &  non  fur 
celle  «lui  avoiç  Wih  à  l'accufaçion  otiginaiie. 
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A  l'égard  des  autres  Contumaces  qu'on  appelle 
Contuniiices  de  préfence ,  ce  ne  font  que  des  défauts 
de  fatisfaire  ou  à  un  décret  de  foit  oui ,  ou  à  un 
décret  d'ajournement  perfonnel ,  en  fe  repréfcntant 
en  perfonne,  fans  être  obligé  de  fe  conftituer 
prifonnier.  Autrefois,  lorfqu'un  accufé  faifoit  dé- 
faut ,  foit  pour  la  confrontation  ou  pour  les  der- 
niers interrogatoires  ,  on  pcnfoit  dans  quelques 
tribunaux  qu  il  falloir  alors  inftruire  fa  Contumace  , 
&  dans  d'autres  on  ne  croyoit  point  cette  inftru6iion 
néceflaire.  Pour  établir  un  ufage  uniforme  à  cet 
égard  ,  il  a  été  rendu  un  édit  au  mois  de  juillet 
1773  '  91''  3  pourvu  à  ces  inconvéniens.  V^oici 
cette  loi. 

«  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  roi  de  France 
î)  &  de  Navarre  :  A  tous  préfens  &  à  venir ,  falut. 
»  Nous  étant  fait  repréfenter  les  mémoires  qui 
«  nous  ont  été  adreffès  par  plufieurs  cours  de  notre 
3>  royaume ,  par  rapport  aux  Contumaces  des  accu- 
j)  fés  qui  ne  is  préfentent  pas  pour  fubir  interro- 

V  gatoire  lors  du  jugement  du  procès  ,  nous  avons 
ï»  jugé  néceffaire  de  faire  ceffer  la  diverfité  d'u- 
j>  fages  qui  fubfiftent  entre  lefdites  cours  fur  la 

V  manière  d'inftruire  lefdites  Contumaces  ,  &  de 
î)  fixer  la  jurifprudence  fur  l'effet  des  jugemens 
«  rendus  contre  lefdits  accufés  ;  &  voulant  que 
ï>  l'adminiftration  de  la  juftice  foit  uniforme  en 
j>  cette  matière.  A  ces  caufes  &  autres  à  ce  ruous 
s>  mouvant  ,  de  lavis  de  notre  confeil ,  &  de  notre 
ï)  certaine  fcience ,  pleine  puiflance  &  autorité 
î>  royale  ,  nous  avons  par  notre  préfent  édit  per- 

V  pétuel  &  irrévocable,  dit,  ftatué  &  ordonné, 
»  difons ,  ftatuons  &  ordonnons  ,  voulons  &  nous 
«  plaît  ce  qui  fuit  : 

Article    Premier, 

»  Tout  accufé  ,  foif  qu'il  foit  décrété  de  prife 
>)  de  corps  ,  d'ajournement  perfonnel  ou  d'aiîigné 
î>  pour  être  oui ,  fera  tenu  d'élire  domicile  dans 
s>  le  lieu  oii  l'accufation  contre  lui  intentée  fera 
i>  pourfuivie,  ce  qui  fera  obferyé  en  cas  d'appel 
>»  ou  de  renvoi  du  procès  dans  une  autre  juii- 
3)  diâion  ,  pour  nullités  de  procédures  ,  revendi- 
j>  cation  ou  autrement ,  auxquels  cas  l'accufé  fera 
s>  élection  àe,  domicile  dans  le  lieu  où  le  procès  fera 

V  porté  par  appel  ou  par  renvoi. 

il.  »  Lorfque  l'accufé  aura  élu  domicile  ,  toutes 
î>  les  fignifications  &.  fommations  que  les  parties 
«  publiques  ou  civiles  feront  dans  le  cas  de  lui 
7»  faire  pendant  l'inflruéliun  du  procès  &  jufqu'au 
«  jugement  ou  arrêt  définitif,  feront  faites  au 
sr»  domicile  par  lui  élu. 

III.  5»  Faute  par  l'accufé  d'avoir  élu  domicile  , 
î)  voulons  que  toutes  les  fignifications  &  fomma- 
5>  lions  pulfleut  être  faites  au  greffe  de  la  prifon  où 
î)  il  fera  détenu  lorfqu'il  fsra  prifonnier  ,  ou  au 
î>  greffe  de  la  juridiélion  où  le  procès  fera  fuivi 
«  lorfqu'il  fera  en  liberté. 

IV.  1)  Et  afin  que  les  accufés  ne  puiffent  pré- 
i>  tendre  caufe  d'ignorance  de  la  difpofitipn  des 
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»  trois  précédens  articles  ,  enjoignons  à  tous 
»  juges  de  leur  en  donner  connoiffance  dans  le 
M  premier  interrogatoire  qu'ils  fubiront  devant 
»  eux ,  &  d'en  faire  mention  dans  ledit  interroga- 
M  toire. 

V.  »  Pourront  au  furplus  les  accufés  élire  do- 
»  micile  ou  en  changer  en  tout  état  de  caufe  , 
j>  fans  toutefois  qu'ils  puifi^ent  choihr  un  domicile 
»  hors  du  lieu  ou  le  procès  fera  fuivi  ;  leur  per- 
')  mettons  de  faire  éleâion  de  domicile  fur  le 
'»  regiftre  de  la  geôle  lorfqu'ils  feront  en  prifon, 
»>  ou  fur  le  regiUrc  du  greffe  criminel  lorfqu'ils 
»  feront  en  liberté. 

VI.  »  Enjoignons  à  cet  effet  -aux  greffiers  des 
»  prifons  &  aux  geôliers  de  celles  où  il  n'y  a  pas 
»  de  greffiers ,  ainfi  qu'aux  greffiers  criminels  , 
»  chacun  à  leur  égard  ,  de  recevoir  lefdites  élec- 
»  tions  de  domicile  à  la  première  requifition  des 
»  accufés  ,  &  d'en  joindre  une  expédition  à  la 
»  procédure  dans  les  vingt-quatre  heures  ,  à  peine 
»  de  répondre  en  leur  propre  &.  privé  nom  de  tous 
"  dépens,  dommages  6c  intérêts;  6c  à  compter 
j)  du  jour  que  ladite  éleélion  de  domicile  aura  été 
»  jointe  à  la  procédure ,  toutes  fignifications  SiC 
»  fommations  à  la  requête  de  la  partie  publique 
»  ou  civile  feront  faites  à  l'accufé  ,  au  domicile 
»  par  lui  élu. 

VII.  i>  Dans  les  procès  où  il  y  aura  partie  civile  , 
»  l'accufé  fera  tenu  de  lui  faire  fignifier  ladite  élec- 
"  tion  ou  ledit  changement  de  domicile,  Voulons 
»  qu'audit  cas,  &  à  compter  du  jour  que  ladite 
»  fignification  aura  été  faite  à  la  partie  civile  ,  il 
)'  ne  foit  plus  fait  à  l'accufé  de  fommation  ni  fi- 
3)  gnification  qu'au  domicile  par  lui  élu. 

VIII.  »  Les  articles  3  &  4  du  titre  10  de  notre 
»  ordonnance  de  1670  feront  exécutés  ;  en  confé- 
11  quence  ,  lorfque  les  accufés  décrétés  d'affigné 
»  pour  être  ouïs  ,  ou  d'ajournement  perfonnel , 
»  n'auront  pas  comparu  pour  fubir  interrogatoire  , 
'»  les  décrets  feront  convertis;  favoir,  ceux  d'affi- 
»  gnés  pour  être  ouïs  en  décrets  d'ajournement 
i>  perfonnel ,  &  ceux  d'ajournement  perfonnel  en 
»  décrets  de  prife  de  corps  ,  &  ce  à  l'échéance  de 
'»  chacune  des  affignations  données  fur  chacun  des 
»  décrets  ,  fans  qu'il  foit  nécelTaire  d'attendre  les 
»  délais  pour  lever  le  défaut  ou  pour  le  faire  ju-- 
M  ger  ,  dont  nous  abrogeons  l'ufage  en  matière 
"  criminelle  ,  en  toute  juridiélion  ,  même  en 
»  nos  cours  ;  abrogeons  pareillement  l'ufage  des 
»  préfentaiions  dans  les  procès  qui  ne  s'inilrui- 
»  roni  qu'à  la  requête  de  la  partie  publique. 

IX.  »  Si  l'accufé  décrété  d'afijgné  pour  être 
•>■>  ouï  ,  après  avoir  comparu  fur  ied;t  décret  & 
»  fubi  interrogatoire  ,  ne  compare  ît  pas  pour  les 
5)  récoleincns  &  confrontations,  &  autres  inflruC' 
)>  tions  ,  il  fera  ,  fur  la  conclufion  de  la  partie 
»  publique,  décrété  de  pife  de  corps,  fan:  ob- 
»  lerver  le  décret  intermédiaire  d'ajournement  per- 
»  fonnel ,  ^  ce  fur  le  certificat  du  greffier  de  la 
V  juridiflion,  que  l'accufé  ne  s'eft  pas  préféré, 
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i)  lequel  certificat  fera  joint  au  procès:  n'eiuen- 
î»  dons  néanmoins  rien  innover  à  l'égard  des  ac- 
))  cufés  décrétés  d'aflignés  pour  être  ouis  ,  &  qui 
î>  ne  fe  feroient  pas  préfentés-fur  ledit  décret  pour 
})  fubir  interrogatoire,  à  l'égard  defquels  tous  les 
})  degrés  de  décrets  feront  obfervés. 

X.  '>  Il  ne  pourra  être  procédé ,  tant  en  pre- 
j>  mière  qu'en  dernière  infiance  ,  an  jugement  d'au- 
5)  cun  procès  criminel  inflrnit  par  rccolement"& 

V  confrontation  ,  &  dont  l'appel  fera  de  nature  à 
}>  être  porté  es  chambres  de  toinnelle  ou  autres 
»  chambres  de  nos  cours  où  fe  portent  les  ap- 
«  pels  des  procès  de  grand  criminel ,  fans  appeler  , 
î>  pour  fubir  le  dernier  interroa,atolre  en  préfence 
»  des  juges ,  tous  les  accufés  autres  néanmoins 
»  que  ceux  contre  lefquels  la  Contumace  aura  été 
»  inftruite  en  la  forme  ordinaire  ;  voulons  en  con- 
»  féquence  qu'en  vertu  d'un  jugement  qui  fera 
>»  rendu  à  la  requête  de  la  partie  publique,  il  leur 
j>  foit  fait  fommation  de  comparoître  au  jour  in- 
î>  diqué  par  ledit  jugement  pour  fubir  interroga- 
j>  toire  ,  &  de  fe  réintégrer  à  cet  effet  d.ius  les 
jjprifons,  ou  de  fe  repréfcnter  aux  pieds  de  la 
»  cour  ,  fuivant  l'exigence  des  cas. 

XI.  »  Faute  par  lefdits  accufés  d'avoir  comparu 
jj  ou  de  s'être  mis  en  prifon ,  il  fera  paffé  outre 
o>  au  jugement  du  procès,  fans  qu'il  foit  befoin 
»>  de  conftatcr  leur  abfence  autrement  que  par  un 

V  certificat  qui  fera  délivré  par  le  greffier  de  la 
»  geôle,  ou  par  le  procès-verbal  de  l'huiffier  qui 
»  aura  été  chargé  de  les  appeler,  fans  qu'il  puiffe 
»  être  fait'  aucune  perquifition  defdits  accufés  & 
j)  inflruit  aucune  Contumace,  faute  de  préfence  , 
i>  dont  nous  abrogeons  l'iifage  ;  &  fera  le  certificat 
»  dudit  greffier  ou  le  procès  verbal  de  l'huiffier 

V  joint  au  procès. 

XII.  »  Les  fentences ,  jugemens  ou  arrêts  qui 
M  auront  été  rendus  fans  avoir  entendu  tous  les 
5>  accufés  fur  la  fellette  ou  derrière  le  barreau  ,  ne 
»  feront  regardés  &  exécutés  que  comme  juge- 
»  mens  de  Contumace  à  l'égard  des  accufés  qui 
J>  n'auront  pas  lubi  ledit  interrogatoire  en  préfence 
»  d^s  juges ,  quand  même  ils  auroient  comparu  à 
5>  toute  l'infiruétion.  Voulons  en  conféquence  que 
»  lorfque  lefdits  accufés  fe  préfenteront ,  il  foit 
»»  procédé  fans  délai  audit  interrogatoire,  &enfuite 
j)  à  un  nouveau  jugement  à  leur  égard ,  &  ce  en 

V  vertu  du  préfent  édit ,  &  fans  qu'il  foit  befoin 

V  de  le  faire  ainfi  ordonner  ;  ce  qui  fera  exécuté 

V  tant  à  l'égard  des  jugemens  qui  auroient  été  ci- 
î>  devant  rendus  fans  avoir  entendu  les  accufés  , 
»  que  pour  ceux  qui  feront  rendus  à  l'avenir  : 
»  voulons  toutefois  que  les  accufés  qui  n'auront 
»  pas  comparu  pour  être  interrogés  lors  du  premier 
»  jugement,  ne  puiffent  être  admis  à  un  nouveau 
«  qu'en  fe  remettant  dans  les  prifons. 

Xlîl.  »  Notre  préfent  édit  fera  exécuté ,  tant 
»  en  première  inftance  que  par  appel  ,  en  toute 
»  juridiâion  ,  même  en  nos  cours  ,  à  compter 
»>  du  jour  de  la  publication  &:  enregiftrcnient  d'icc- 
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»  lui  ;  dérogeant ,  en  tant  que  de  befoin  ,  a  toutes 
»  ordonnances,  édits ,  déclarations  &ufages,  en 
))  ce  qui  ne  feroit  pas  conforme  aux  difpofitions 
»  y  contenues,  fans  que  les  cours  dans  lefquelles 
»  les  accufations  feroient  portées  ou  dévolues 
)»  puiffent  lui  donner  un  effet  rétroaélif ,  quant  aux 
»  jugemens  intervenus  ou  aux  procédures  d'inf- 
»  trndions  faites  jufqu'à  ce  jour.  Si  donnons  en 
»  mandement ,  &c. 

Section    Deuxième. 

Des  jugemens  de  Contumace  ,  de  leur  exécution  &  de 
leur  effit. 

Les  jugemens  qu'on  peut  rendre  par  Contumace 
doivent  être  auffi  fondés  que  ceux  qu'on  appelle 
contradiéloires.  C'eft  une  erreur  que  les  crimina- 
lifies  fe  font  tranfmife ,  de  penfer  ,  comme  en 
Italie,  que  les  accufés  fugitifs  doivent  être  réputés 
coupables  du  crime  pour  lequel  ils  font  pour- 
fuivis,  &  que  leur  Contumace  eft  même  un  motif 
pour  augmenter  contre  eux  la  peine  attachée  au 
déht. 

<c  Quoiqu'il  foit  vrai  de  dire  en  général  (  obferve 
»  l'auteur  du  traité  de  la  jufiice  criminelle  )  qu'on 
"  n'a  rien  à  craindre  quand  on  eft  innocent,  cela 
"  n'cft  cependant  pas  toujours  certain ,  &  il  peut  fort 
»  bien  arriver  que  la  crainte  qu'infpire  un  procès 
»  criminel  foit  la  feule  caufe  de  l'accufé.  On  peut 
»  quelquefois  fe  juftifier  dans  un  temps  ik  ne  le 
»  pouvoir  dans  un  autre.  D'ailleurs  ,  celui  qui  voit 
)»  que  fa  vie  dépend  de  la  volonté  &  de  la  dépo- 
»  fition  des  témoins  qui  peuvent  être  fiduits  , 
T>  penfe  plutôt  à  ce  que  ces  témoins  peuvent  dire, 
"  ^}  ce  que  fes  juges  peuvent  faire,  qu'à  ce 
»  qu'il  doit  faire  pour  juftifier  fon  innocence  '.  ainli 
)»  il  croit  devoir  prendre  le  parti  le  plus  ffir  qui 
)»  eli  cehii  de  la  fuite  ».  C'eff  pourquoi  fi  les  preu- 
ves adminiArées  contre  lui  n'annoncent  pas  qu'il 
foit  coupable,  on  ne  peut  s'einpêcher  de  l'abfou- 
dre,  quoique  par  défaut,  comme  le  fut  en  1734. 
le  fieur  de  Beaurepaire  ,  contre  lequel  on  avoit 
procédé  par  Contumace  ,  à  raifon  d'un  affaffmat 
dont  il  étoit  accufé. 

Mais  quand  le  délit  eft  conftaté  &  que  la  preuve 
en  eft  acquife  contre  celui  auquel  il  eft  imputé, 
on  peut  prononcer  contre  lui  la  même  peine  que 
celle  qu'il  feroit  dans  le  cas  de  fubir  réellement 
s'il  étoit  pris  ;  mais  on  doit  s'abftenir  d'ajouter  au 
jugement  cette  modification,  fi  pris  &  appréhsndé 
peut  être  ,  dont  l'ufage  eft  abrogé  par  l'ordonnance 
de   1670 

Les  condamnations  à  mort  naturelle  par  Con- 
tumace, s'exécutent  par  effigie,  &  l'effigie  par  la 
repréfentation  en  peinture  du  genre  de  mort  auquel 
l'accufé  a  été  condamné  ;  repréfentation  qui  fe  fait 
en  forme  de  tableau  qu'on  attache  à  une  potence 
dans  la  place  publique. 

Les  jugemens  qui  prononcent  le  peine  des  pa- 
léres  perpàtuelles  ou  à  temps ,  celle  d«;  l'ameulie 
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honorable  (i),  du  bannilTement  perpétuel,  delà 
flétrilTure  ou  du  fouet  ,  s'exécutent  en  les  écrivant 
feulement  fur  un  tableau  fans  aucune  effigie  ,  &  le 
tableau  s'attache  à  un  poteau  dans  la  place  publi- 
que. Il  en  eu  de  même  de  la  peine  du  pilori  Si  du 
carcan  ,  fuivant  une  déclaration  du  1 1  juillet  1749- 
L'exécution  de  ces  peines  s'attefte  par  le  procès- 
verbal  du  greffier  mis  au  bas  du  jugement  de  con- 
damnation. 

A  l'égard  des  autres  condamnations  par  Contu- 
mace ,  elles  fe  fignifient  au  domicile  du  condamné, 
ou  elles  s'affichent  à  la  porte  de  l'auditoire,  s'il  n'a 
point  de  domicile  connu  ou  de  domicile  élu. 

Il  faut  bien  diftinguer  en  fait  de  Contumace  , 
entre  un  jugement  exécuté  &  un  jugement  non- 
exécuté.  La  condamnation  ne  produit  l'on  effet  que 
du  jour  qu'elle  a  été  exécutée  ;  de  forte  que  fi  les 
vingt  ans  de  la  prefcription  introduite  à  l'égard  des 
crimes  ,  étoient  écoulés  à  compter  du  jour  du  crime 
commis,  avant  l'exécution  du  jugement,  la  con- 
damnation exécutée  poftérieurement  à  ces  vingt 
années  ne  produiroit  aucun  effet;  mais  fi  elle  avoit 
été  exécutée  avant  la  révolution  de  ces  vingt  an- 
nées ,  la  prefcription  ne  feroit  acquife  qu'après 
trente  ans  depuis  le  crime  commis.  Dans  le  doute 
il  le  jugement  a  été  exécuté  ou  non  ,  on  doit  tenir 
pour  la  négative,  à  moins  qu'on  ne  juflifie  d'un 
procès-verbal  d'exécution.  Une  preuve  par  témoins 
d'une  telle  exécution  ,  fut  déclarée  inadmiffible  au 
parlement  de  Touloufe  le  23  aotit  173  i;  en  confé- 
quence  le  crime  &  les  allions  pécuniaires  furent 
déclarées  prefcrits  par  le  laps  de  vingt  ans.  Voyez  à 
ce  fujet  l'article  Prescription. 

L'accufé  condamné  par  Contumace  ne  peut  pen- 
dant qu'il  eft  fugitif ,  arrêter  par  un  appel  l'exécu- 
tion du  jugement  porté  contre  lui ,  parce  que  pour 
être  admis  à  fe  pourvoir  par  appel,  il  faut  com- 
mencer par  obéir  à  la  judice,  c'efl-à-dire,  fe  mettre 
en  prifon.  On  peut  cependant  faire  propofer  une 
cxoine  ,  lorfqu'on  eft  dans  un  état  de  maladie,  ou 
qu'on  eft  retenu  par  des  affaires  qui  ne  permettent 
point  de  fe  repréfenter.  C'efl  ce  qui  réfultc  de  l'ar- 
ticle 4  du  titre  25  de  l'ordonnance  de  1670. 

Mais  obfervez  que  quand  l'accufé  fugitif  eft  con- 
damné par  Contumace  avec  d'autres  accufés  jugés 
contradifloirement ,  &  que  le  jugement  ne  peut 
point  fe  mettre  à  exécution  contre  ceux-ci  qu'il 
n'ait  été  confirmé  par  le  tribunal  fupérieur  ,  on  ne 
doit  point  l'exécuter  non  plus  contre  le  Contumax 
avant  que  les  juges  fupérieurs  n'aient  prononcé  fur 
le  fort  de  tous  les  accufés,  parce  que  fouvent  le 
fort  des  uns  efl  attaché  à  celui  des  autres.  D'ailleurs 
la  chofe  a  été  ainfi  jugée  au  parlement  de  Paris  le 
24  feptembre  1757,  par  un  arrêt  qui  a  déclaré  nul 
un  procès-verbal  d'exécution  d'un  jugement  par 
Contumace  contre  tin  accufé  condamné  au  bail- 

(  1  )  Ceci  s'entend  de  l'amende  -  honoiable  à  Dieu  6*  d 
juftiçe,  car  la  condamnation  à  l'^uicnde  hgnorable /èf  Ae  fc 
/îgnihc  finiplement. 
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liage  de  Troyes  avec  un  autre  accufé  qui  s'etoit 
rendu  appelant.  Si  la  partie  publique  interjetoit 
appel  du  jugement  de  Contumace,  cet  appel  feroit 
aulli  fufpenfif,  &  il  faudroit  attendre  l'événement 
de  l'arrêt  pour  l'exécution  de  ce  jugement. 

Quand  la  Contumace  a  été  exécutée  par  fen- 
tence  ou  par  arrêt,  le  condamné  a  encore  cinq 
ann^s  pour  fe  repréfenter  à  compter  du  jour  de 
l'exécution  ;  mais  s'il  h'iffe  pafTer  ce  temps  fans  en 
profiter  ,  fon  jugement  efl  réputé  contradictoire 
&  en  dernier  reiTort,  quant  aux  condamnations 
pécuniaires,  amendes  &  confîfcations  :  cependant 
il  peut  être  reçu,  à  efler  à  droit,  &  obtenir  des  let- 
tres royaux  pour  fe  purger,  conformément  à  l'ar- 
ticle 28  du  titre  17  de  l'ordonnance  criminelle- 
Dans  l'incertitude  fi  l'accufé  fe  repréfentera  ou 
non  dans  les  cinq  ans  ,  on  ne  peut  pour  le  paye- 
ment des  amendes ,  frais  &  intérêts  civils ,  faire 
vendre  les  meubles  &  biens  faifis  de  l'accufé  qu'a- 
près la  première  année  de  l'exécution  de  la  (en- 
tence  de  Contumace,  Si  encore  ceux  au  profit  de 
qui  font  adjugées  les  condamnations  pécuniaires  , 
doivent-ils  donner  caution  de  les  rapporter  au  cas 
que  l'accufé  fe  reprêfente  dans  les  cinq  ans,  fuivant 
que  l'a  jugé  un  arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Paris, 
du  7  août  1683,  rapporté  au  journal  du  palais; 
caution  qu'ils  ne  font  pas  obligés  de  donner  lorf- 
qu'ils  ont  attendu  l'expiration  des  cinq  années. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  confifcation  ,  elle  n'a  pes 
lieu  même  par  provifion  pendant  les  cinq  ans;  il 
faut  attendre  l'expiration  de  ce  délai,  &  encore  les 
receveurs  du  domaine,  les  donataires  &  les  fet- 
gneurs  à  qui  elle  appartient  font-ils  tenus  de  fe 
pourvoir  en  jufiice  (1)  non  pas  précifément  devant 
les  juges  qui  l'ont  prononcée ,  mais  devant  les 
jiiges  des  lieux  où  les  biens  font  fitués  ,  pour  avoir 
permiffion  de  fe  mettre  en  pofTefTion  des  biens 
confifqués.  Ils  doivent  d'ailleurs  faire  dreffer  pro- 
cès-verbal de  la  qualité  &  de  la  valeur  des  meu- 
bles &  des  effets  mobiliers  &  de  l'état  des  immeu- 
bles pour  en  jouir  enfuite  en  pleine  propriété. 
Cette  formalité  efl  prefcrite  par  l'article  32  du  titre 
cité,  à  peine  contre  les  donataires  &  les  feigneurs 
de  déchéance  de  leur  droit  au  profit  des  pauvres 
du  lieu  ,  &  contre  les  receveurs  du  domaine  du 
roi,  de  mille  livres  d'amende  applicable  moitié  au 
profit  des  pauvres  du  lieu.  C'eft  pour  cela  auffi  que 
l'article  déclare  nuls  tous  les  dons  qui  pourroient 
avoir  été  faits  dans  les  cinq  ans  par  le  roi  ou  par 
les  feigneurs  des  biens  confifqués  ,  excepté  des 
fruits  &  revenus  de  ces  biens  dont  ils  peuvent 
jouir  pendant  ce  temps-là  parles  mains  des  com- 
miffaires,  &  defquels  ils  peuvent  difpofer  comme 
étant  à  eux.  Mais  fi  après  les  cinq  ans  les  confifca- 
taires  avoient  difpofé  des  biens  confifqués ,  l'accufé 

(i)  L'article  ij  de   l'édit  clés  duels  du  mois  d'août  1679  ; 
contient  une  exception  à   cette  règle  ;  la  confifcation  pouc 
duel  eft  acquife  au  roi ,   fans  attendre  que  les  annéçf  des 
I  défauts  &c  des  Contumaces  foient  expirées, 
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ne  pourroit  plus  revenir  contre  cette  dirporitlon  , 
parce  que  tout  feroit  confommé. 

La  faveur  accordée  a"ux  condamnés  pour  fe 
repréfenter  dans  les  cinq  ans  après  l'exécution  du 
jugement  par  Contumace  ,  produit  encore  cet  effet, 
que  û  un  condamné  vient  à  mourir  dans  les  cinq 
ans,  il  meurt  comme  s'il  n'avoit  point  été  con- 
damné :  il  meuit  comme  on  dit  ,  integri  flutus , 
c'efl-à-dire  ,  en  poffeffion  de  fon  état ,  parce  qu'on 
préfume  qu'il  n'auroit  point  laiflc  paffer  les  cinq 
ans  fans  fe  repréfenter  pour  fa  juftification  ,  s'il 
eût  vécu  plus  long-temps  ;  mais  fi  fon  décès  n'arrive 
qu'après  les  cinq  ans,  &  qu'il  ait  été  condamné  à 
mort  ,  aux  galères  perpétuelles  ou  au  banniffe- 
mentà  perpétuité  hors  du  royaume  ,  ou  que  même 
il  n'ait  point  été  conftitué  prlfonnier  malgré  lui 
avant  ce  temps-là,  il  eft  réputé  mort  du  jour  de 
l'exécution  du  jugement,  &  avoir  été  incapable 
depuis  de  recueillir  aucune  fuccelîion  ,  ni  de  faire 
aucune  difpofition  ,  foit  entre-vifs  ,  foit  à  caufe  de 
mort. 

Obfervez  qu'à  l'égard  du  crime  de  duel ,  l'ar- 
ticle 27  de  redit  du  mois  d'août  1679,  déclare  ceux 
qui  font  condamnés  par  Contumace ,  indignes  de 
toute  fucceffion  qui  pourroit  leur  écheoir  ,  quand 
même  ils  feroient  encore  dans  les  cinq  années ,  & 
qu'ils  auroient  été  reftitués  contre  la  Contumace  , 
parce  que  ce  crime  efl  excepté  de  ceux  qui  s'étei- 
gnent par  la  mort  du  coupable,  &  qu'on  peut  en 
pourfuivre  la  punition  contre  la  mémoire  de  ceux 
qui  le  commettent. 

Les  bénéficiers  condamnés  par  Contumace  à 
des  peines  qui  emportent  la  mort  civile,  font  pri- 
vés des  fruits  &  revenus  qui  proviennent  de  leurs 
bénéfices.  Il  eft  même  d'ufage  de  déclarer  les  béné- 
fices vacans  &  impétrables.  Nous  en  avons  un 
exemple  cité  par  Denifart  dans  un  arrêt  du  parle- 
ment rendu  le  17  janvier  1759  ,  contre  le  curé  de 
faint  Nicolasdes-Cliamps ,  &  d'autres  eccléfiafii- 
ques  de  la  même  paroilfe.  Si  ces  bénéficiers  laifl'ent 
acquérir  la  pofi!effion  triennale  fans  fe  repréfenter, 
ils  ne  peuvent  plus  dépofieder  les  titulaires  ac- 
tuels. C'eft  ce  qui  réfulte  du  concordat  &  de  l'édit 
de  1606.        ' 

Lorfqu'on  procède  à  un  jugement  par  Contu- 
mace ,  on  doit  déclarer  la  Contumace  bien  inflruite  ; 
c'eft  ce  que  prefcrit  l'article  15  du  titre  17  de  l'or- 
donnance de  1670;  mais  s'il  ne  s'agit  que  d'une 
Contumace  de  préfence;  on  doit  fimplement  dé- 
clarer le  défaut  bien  acquis. 

Quand  un  criminel  condamné  contradiifloire- 
ment  s'évade  avant  l'exécution,  on  peut  faire  or- 
donner que  le  jugement  fera  exécuté  contre  lui  par 
effigie. 

Section    troisième. 

De  la'jepréfcntation  des  accufés   Contumax ,   6»  de 
l'effet  de  cette  repréfentation. 

l'article  18  du  titre  17  de  l'ordonnance  de  1670, 
Tome  V, 
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dît  que  «  fi  le  Contumax  eft  arrêté  prifonnier  ou 
))  fe  repréfente  après  le  jugement ,  ou  même  après 
))  les  cinq  années  (i),  dans  les  prifons  du  juge  qui 
»  l'aura  condamné,  les  défauts  &  Contumaces  fe- 
))  ront  mis  au  néant  fans  qu'il  foit  befoin  de  juge- 
»  ment  ou  d'interjeter  appel  de  la  fentence  de 
»  condamnation  ».  Mais  il  eft  dérogé  à  cet  article 
à  l'égard  de  ceux  qui  ont  été  condamnés  pour  duel; 
l'article  23  de  l'édit  de  1679  porte  qu'ils  ne  pour- 
ront être  reçus  dans  leur  juftification  ,  même  pen- 
dant les  cinq  ans  de  la  Contumace,  qu'ils  n'aient 
obtenu  auparavant  des  lettres  du  roi  portant  per- 
mifi^ion  de  fe  repréfenter. 

L'ordonnance  femble  exiger  que  l'accufé  fe  re- 
préfente devant  le  juge  qui  l'a  condamné  ;  mais  fi 
ce  juge  étoit  incompétent ,  l'accufé  pourroit  fe 
mettre  en  état  dans  les  prifons  du  juge  compétent 
pour  connoître  de  l'accufation. 

L'auteur  du  traité  de  la  juftice  criminelle,  duquel 
cette  remarque  eft  tirée  ,  demande  fi  les  juges 
fupérieurs  étant  faifis  de  la  connoifiance  de  l'affaire 
par  l'appel  d'un  co-accufé  condamné  contradidfoi- 
rement,  l'accufé  Contumax  ne  devroitpas  fe  reoré- 
fenter  devant  ces  juges  d'appel  .■* 

Il  n'y  a  aucune  difficulté  à  penfer  qu'il  peut 
fe  repréfenter  devant  les  juges  d'appel ,  fauf  à  eux 
à  le  juger  avec  les  co-accufés  ,  s'il  n'efl  pas  nécef- 
faire  d  une  plus  ample  inftrudiion ,  ou  à  le  renvoyer 
fur  les  lieux  pour  le  confronter  aux  témoins  ,  fi  les 
faits  &  les  circonftances  l'exigent.  Il  y  a  plus: 
c'eft  que  la  repréfentation  de  l'accufé  fe  faifant 
devant  le  premier  juge,  celui-ci  ne  pourroit  point- 
en  ce  cas  s'empêcher  d'en  donner  avis  aux  juges 
d'appel  ;  autrement  ces  derniers  pourroient  bien 
juger  en  conféquence  des  preuves  portées  devant 
eux  ,  &  mal  juger  eu  égard  à  la  nouvelle  inftruâion 
qui  fe  feroit  devant  le  premier  juge.  D'ailleurs, 
dans  les  accufations  où  il  y  a  des  complices  ,  il 
eft  prefque  toujours  néceftaire  de  les  confronter 
les  uns  aux  autres  ,  ce  qui  ne  pourroit  fe  faire  fi 
les  uns  étoient  dans  les  prifons  des  juges  d'appel , 
&  les  autres  dans  celles  du  premier  juge.  Mais 
quand  les  juges  d'appel  ont  ftatué  définitivement 
fur  le  fort  des  prifonniers  appelans ,  les  accufés 
Contumax  qui  fe  préfentent  doivent  fe  mettre  en 
état  devant  le  premier  juge. 

On  trouve  dans  le  recueil  des  réglemens  du  par- 
lement de  Provence  un  arrêt  du  1  5  décembre  17:7, 
rendu,  toutes  les  chambres  afiemblécs,  par  lequel  il 
eft  ordonné  «  que  tous  les  défaillans  &  Contumax 
»  qui  feront  arrêtés ,  ou  qui  fe  repréfenteront  après 
»  les  fentences  de  défaut ,  quoiqu'elles  aient  été 

(i)  Il  lemble  que  cette  difpofition  foit  difficile  ï  concilier 
avec  l'article  18  du  même  titre  qui  annonce  qu'il  faut  des 
lettres  quand  on  a  paflc  les  cinq  années  ;  mais  obfervez 
d'après  M.  Jouffe  ,  que  l'article  1 8  dont  il  s'agit  ici  ne  s'en- 
tend que  de  la  procédure  fur  les  défauts  Se  Contumaces ,  &: 
que  l'article  18  s'entend  des  condamnations  pécuniaires  qui 
doivent  fubfiftçr  »ptcs  Jçs  cimj  auS;  malgré  la  repréfenution 
de  l'accufé, 
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»  fuivles  d'un  arrêt  de  défaut ,  feront  renvoyés  aux 
»  premiers  juges  en  la  forme  de  l'ordonnance, 
»»  pour  leurs  procès  être  inlhuits  &  jugés  jufqu'à 
»  îentence  dctinitive,  à  l'exception  néanmoins  des 
»  Contumax  &  dét'aillar.s  qui  auront  été  jugés  par 
»  des  arrêts  de  défaut ,  dans  lelquels  un  des  accu- 
))  fés  aura  été  jugé  contradiiRoircment  &  en  per- 
ï>  fonne  ,  auquel  cas  l'inflruâion  &  le  jugement 
K  des  complices  qui  feront  arrêtés  ou  fe  repréfente- 
»  ront ,  feront  faits  pardevant  la  cour  6c  de  fon  au- 
«  torité  ». 

L'effet  de  la  repréfentation  de  l'accufé  ,  foit  que 
cette  repréfentation  foit  forcée  ou  volontaire  ,  eft 
d'abord  de  le  remettre  au  même  état  qu'il  étoit  lors 
de  l'accufation  :  il  recouvre  la  vie  civile,  mais  la  va- 
lidité des  aôles  qu'il  fait  depuis  dépend  du  jugement 
qui  intervient  enfuite  :  fa  repréfentation  eft  fi  favo- 
rable que  ,  s'il  venoit  à  mourir  avant  ce  jugement 
(quoiqu'il  ne  fe  fût  repréfente  qu'après  les  cinq  ans) 
ou  pendant  l'appel  qu'il  pourroit  en  interjeter  ,  il 
n'en  mourroit  pas  moins  ,  comme  nous  l'avons  dit 
en  la  feâion  précédente ,  avec  tous  les  avantages 
d'un  homme  libre  ;  &  en  cas  d'évafion  de  fa  part , 
la  Contumace  n'en  auroit  pas  moins  été  mife  au 
néant ,  fauf  à  juger  de  nouveau  fur  fon  évafion. 

Le  fécond  effet  de  fa  repréfentation  eft  de  lui 
faire  en  même  temps  recouvrer  fes  biens  faifis  & 
annotés.  C'eft  ce  que  nous  avons  expliqué  à  l'article 
Annotation. 

Lorfque  l'accufé  a  été  condamné  par  Contumace 
à  une  de  ces  peines  auxquelles  il  lui  eft  libre  d'ac- 
quiefcer  ,  tels  qu  à  un  banniftement  à  temps  ,  à  un 
blâme,  &c  &  qu'en  fe  repréfentant  il  déclare  s'y 
Ibumettre  ,  cette  déclaration  fuffit  pour  opérer  fon 
élargiftement  &  pour  avoir  main-levée  de  la  faifie 
ôc  annotation  de  fes  biens,  en  payant  les  frais  de 
Contumace  ;  car  pour  ces  frais  ,  il  les  doit  aux 
termes  de  l'article  19  du  titre  17  de  l'ordonnance 
de  1670  :  il  les  doit  aufti  quand  même  ilferoit  quef- 
tion  de  pafler  à  un  nouveau  jugement ,  &  qu'il  n'y 
auroit  point  de  partie  civile.  Ceftceque  porte  une 
décifion  inférée  dans  une  lettre  de  feu  M.  d'Aguef- 
feau  écrite  au  procureur  du  roi  de  la  maréchauftee 
de  Blois.  Cette  décifion  eft  relative  à  une  ordon- 
nance du  mois  de  janvier  1600,  rendue  pour  les 
eaux  6i  forêts  ,  laquelle  ordonne  le  payement  des 
frais  de  Contumace  ,  lors  même  qu'il  n'y  a  d'autre 
partie  que  le  procureur  du  roi  ;  d'où  Ion  conclut 
que  l'accufé  qui  eft  décrété  de  prife-de  corps  par 
converfion  ,  doit ,  avant  d'être  élargi  ,  payer  les 
frais  de  cette  converfion.  Mais  on  obferve  que  le 
payement  de  ces  frais  ne  doit  pas  avoir  lieu  lorfque 
la  Contumace  de  l'accufé  eft  motivée  fur  l'incom- 
pétence du  juge  qui  Ta  décrété,  &  que  cette  in- 
compétence eft  reconnue  par  la  fuite.  An  rcfte  , 
que  les  frais  foient  payés  ou  non  ,  l'ordonnance 
veut  qu'on  aille  toujours  en  avant  pour  l'inftruc- 
tion  &  pour  le  jugement  du  procès.  D'ailleurs 
ces  mêmes  frais  ne  font  pas  moins  dus  lorfque  Tac- 
cwfé  parvient  à  un  jugement  d'abfolution  j  même 
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avec  dommages-intérêts.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  à 
la  Tournelle  du  parlement  de  Paris  le  20  juin 
173  I  ,  en  conformité  de  l'article  19  du  titre  17 
de  l'ordonnance  de  1670  dont  l'exécution  a  été  re- 
nouvelée. 

Si  l'accufé  qui  fe  repréfente  n'a  point  encore  été 
interrogé,  il  doit  l'être  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res de  fa  repréfentation.  Enfuite  on  procède  à  fa 
confrontation  avec  les  témoins  ,  quoiqu'il  ait  été 
dit  par  la  procédure  de  Contumace  que  le  fimplc 
récolement  vaudroit  confrontation.  Il  n'eft  même 
pas  néceffaire  de  prendre  à  cet  effet  un  nouveau 
règlement  à  l'extraordinaire.  Cependant  s'il  con- 
venoit  qu'il  fût  confronté  à  d'autres  accufés ,  &. 
que  le  premier  règlement  ne  portât  point  que 
les  accufés  feroient  confrontés  entr'eux  ,  il  faudroit 
en  ce  cas  le  faire  ordonner  auparavant  (1). 

La  dépofition  des  témoins  décédés  avant  le  réco- 
lement doit  être  rejetéc  ;  on  ne  doit  même  la 
lire  qu'autant  qu'elle  va  à  la  décharge  de  l'accufé. 
Mais  fi  le  témoin  cjui  a  été  récolé  eu.  décédé  ou  mort 
civilement  pendant  la  Contumace  ,  fa  dépofition 
fubfifte ,  &  l'on  doit  en  faire  la  confrontation  lit- 
térale à  l'accufé  dans  la  forme  prefcrite  pour  la 
confrontation  des  témoins  ,  fans  avoir  égard  aux 
reproches  que  pourra  faire  l'accufé  ,  à  moins  que 
ces  reproches  ne  foient  juftifiés  par  écrit.  La  mê- 
me chofe  doit  avoir  lieu  à  l'égard  des  témoins 
qui  ne  peuvent  être  confrontés  à  caufe  d'une  lon- 
gue abfence  ,  d'une  condamnation  aux  galères  ou 
banniffement  à  temps  ,  ou  de  quelqu'autre  empê- 
chement légitime  pendant  le  temps  de  la  Contu- 
mace. 

Quand  toute  l'inftru^lion  eft  finie  ,  &  que  l'ac- 
cufé a  fubi  le  dernier  interrogatoire  ou  fui  la 
fellette  ou  derrière  le  barreau,  on  procède  à  un 
nouveau  jugement,  comme  s'il  n'y  en  avoit  eu  au- 
cun de  rendu  précédemment. 

L'accufé  contre  lequel  il  n'y  a  eu  originaire- 
ment qu'un  décret  de  fh  ouï  ou  d'ajournement 
perfonnel  ,  n'eft  pas  obligé,  en  fe  repréfentant, 
de  fe  mettre  en  prifon  ,  quand  même  ces  décrets 

(i)  Une  déclaiation  du  iS  Novembre  Kîyj,  rendue  pour 
le  piefidial  de  Nîmes  ,  porte  «  que  lotl'qu'un  accufé  con- 
»  damné  par  Contumace  fe  préfentera ,  &  que  le  procureur 
«  du  roi  ou  la  paitie  civix  ne  fera  point  compatoître  Je* 
«  témoins  qui  Jui  feront  prefcrits  à  l'efFcc  de  Ja  ceiifronta" 
»  tion,  dans  les  procès  auxquels  cette  confrontation  aura  été 
>i  ordonnée  j  les  juges  ne  pourront  prononcer  l'abfolution 
»  de  cet  accufé  ,  ruais  feulement  qu'il  fera  mit  hors  de  prî- 
«  fon  ,  à  fa  caution  juratoire  de  fc  préfenter  toutefois  & 
»  quantes  qu'il  lui  fera  ordonné  pour  (ubir  cette  confronta- 
..  tion  ,  &:  qu'il  fera  procédé  enfuite  au  jugement  définitif 
M  de  fon  procès  ;  fans  que  l'an  et  ou  fentcnce  qu'aura  obtenu 
ij  l'accufé  piiiflc  lui  fervit  de  juilititation  ou  d'abfolutioa 
>.  dé;  nitive  ,  quand  ledit  airèt  ou  fentence  feront  intervenus 
..  loifquc  ladite  confiontation  auta  été  ordonnée,  &  fan» 
M  aulli  qu'aucun  accufé  Ccntumax  pendant  la  tenue  du  par- 
«  Jement  ,  puifle  pourfuivrc  (i  jultiiîcation  ou  abfulutioa 
n  en  la  chambre  des  vacations ,  à  peine  de  nullité  ». 

Les  difpol'tions  de  ce  règlement  font  applicables  àiai  lO\l!^ 
les  (libunaux  où  le  cis  prévu  peut  fc  ;réfen(ei. 
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auroïent ,  faute  de  comparution  ,  été  convertis  en 
prife-de-corps  ,  parce  que  la  comparution  faifant 
cefler  cette  efpèce  de  Contumace  ,  elle  fait  ceffer 
en  même  temps  le  décret  qui  n'en  eft  que  la 
fuite. 

Mais  fi  l'accufé  ,  originairement  décrété  de  prife- 
de-corps  &  jugé  par  Contumace  ,  neû  condamné 
qu'à  une  funple  peine  pécuniaire  envers  la  partie 
civile,  &  qu'il  y  ait  appel  du  jugement,  eft-il 
obligé  fur  cet  appel  de  fe   mettre  en  état  ? 

Il  faut  diftinguer  :  s'il  y  appel  â  minïmâ  de  la 
part  du  miniflère  public,  il  eft  obligé  de  fe  re- 
préfenter  ;  mais  fi  l'appel  ne  provient  que  de 
l'accufé  ou  de  la  partie  civile  ,  ce  n'eft  plus  qu'une 
affaire  à  porter  aux  enquêtes. 

Voyez  l'ordonnance  criminelle  du  mois  dCaoût  1670; 
les  lettres-patentes  en  ferme  d'édit  du  fnois  de  décem- 
bre 1680;  redit  du  mois  de  juillet  1773;  Bornier; 
Lacomle  ',  MM.  Muyart  de  Vouglans  ,  SerpUlon 
&  Joujfe  ,  fur  l'ordonnance  de  1670  ,  &c.  Voyez 
auffi  les  articles  Annotation,  Décret,  Pres- 
cription ,  &c.  (  Article  de  M.  Dareau  ,  avocat 
au  parlement ,  &c. 

CONVENANCE.  Ceft  un  ancien  terme  de 
coutume  qui  fignifie  une  convention. 

Loyfel  dit  dans  fes  inftitutions  coutumières  , 
que  Convenances  vainquent  la  loi  ,  c'eft-à-dire, 
que  par  convention  ©n  peut  déroger  à  ce  qui 
eft  établi  par  la  loi.  Obfervez  néanmoins  que 
cette  règle  n'a  pas  lieu  contre  un  ftatut  prohi- 
bitif négatif,  tel  que  celui  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie ,  qui  défend  expreffément  aux  conjoints  par 
mariage  de  ftipuler  une  communauté. 

Convenance  de  fuc céder  ^  fe  dit  d'une  conven- 
tion portant  que  des  aflbciés  fuccéderont  à  ceux 
d'entr'eux  qui  viendront  à  décéder  fans  laiffer  des 
cnfans. 

Ces  fortes  de  conventions  font  autorifées  par 
l'article  premier  du  chapitre  15  de  la  coutume 
d'Auvergne.  L'atticle  2  permet  de  ftipuler  que 
la  convenance  de  fuccéder  fubfiftera  nonobftant 
le  décès  de  l'un  des  afleciés  ;  l'article  3  porte 
que  cette  convention  finit  par  la  mort  d'un  af- 
focié,  quand  il  n'y  a  point  de  ftipulation  au 
contraire  ;  &  l'article  4  dit  que  la  convenance  de 
fuccéder  eft  entièrement  révoquée  lorfqu'il 
furvient  des  enfans  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  une 
convention  exprefte  au  contraire. 

Henrys  établit  que  quand  il  furvient  des  en- 
fans  à  l'un  des  ailociés ,  la  convention  de  fuc- 
céder eft  annuUée  non-feulement  par  rapport  à  lui , 
mais  encore  pour  tous  les  autres  affociés. 

Voyez  la  coutume  d' Anver2:^ne  ;  les  œuvres  de  Hen- 
rys ,  éi-  l'article  Institution  contractuelle. 

CONVENANT ,  dans  les  ufemens  de  bafle- 
Bretagnc ,  fignifie  une  tenue  quelconque  ,  fans  con- 
fidérer  fi  elle  eft  à  Domaine  çongéable ,  cenfive  , 
péage  ,  6<c.  C'eft  dans  cette  acception  que  l'article 

premier  de  l'Ufement  Quévaifier  dit en  Qué- 

Vfi'fi  l'homme  Quépjijîir  ne  peut  tenir  plus  d'ftn  Con- 
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venant  Jolis  même  feigneurie.  Mais  dans  un  fens  plus 
précis  ,  le  mot  de  Convenant  fe  prend  pour  une 
tenue  convenantière  ,  fynonime  de  Domaine  çon- 
géable. Voyez  les  articles  DOMAINE  CONGÉable 
&  QuÉVAlSE.  {Article  de  M,  GiLBERT,  avocat 
au  parlement  de  Bretagne.  ) 

CONVENT.  Ce  mot  dérivé  de  conventus  ^ 
fignifie  affemblce.  On  ne  connoît  que  les  coutu- 
mes de  Hainaut  qui  en  faflént  ufage.  Il  y  eft  em- 
ployé avec  deux  fignifications  difierentes. 

Quand  ce  mot  fe  trouve  feul ,  il  défigne  propre- 
ment une  aiTemblée  de  juges  féodaux  ou  fonciers, 
dans  laquelle  fe  font  les  devoirs  de  loi  nécef- 
faires  en  pnys  de  nantifi!ement  ,  pour  transférer 
d'une  perfonne  à  une  autre  la  propriété  d'un  im- 
meuble. Mais  le  plus  fouvent  il  défigne  les  de- 
voirs de  loi  mêmes.  Voici  quelques  textes  qui  juf- 
tifient  cette  propofition  ,  en  même  temps  qu'ils 
font  connoîtrc  la  jurifprudence  du  Hainault  fur 
cet  objet. 

On  lit  dans  les  chartes  générales,  chapitre  94  i 
article  13  :  «  Si  le  feignent  ou  bailli  étoient  en  faute 
»  d'adminiftrer  cour  ,  (  cefl-a-dire  de  fournir  des 
)»  jugei  )  pour  palier  les  Convens  des  fiefs  ,  les  par- 
»  ties  fe  pourront  pourvoir  en  notrcdite  cour  pour 
»  les  y  contraindre,  ou  aller  deshériter  pai devant 
»  autres  baillis  &  hommes  plus  prochains  du 
»  lieu  ». 

La  cour  dont  parle  cet  article  eft  le  confeil  fou- 
verain  de  Mons.  Il  fembleroit  que  dans  le  Hai- 
naut françois  on  diàt  pour  le  cas  dont  il  y  eft  quef- 
tion,  s'adrefi!'er  au  parlement  de  Douai  qui  a  été 
fubrogé  à  cette  cour.  Mais  deux  arrêts  du  confeil 
d'état  des  18  juin  1703  ,  &:  la  feptembre  1724,  ont 
ordonné  que  toutes  les  matières  dont  la  connoif- 
fance  eft  attribuée  par  les  chartes  à  la  cour  de  Mons, 
feroient  portées  en  première  inftance  dans  les  fièges 
royaux  de  la  province  ,  fauf  l'appel  au  parlement. 
Ainfi  ce  feroit  aux  juges  royaux  qu'il  faudroit  au- 
jourd'hui recourir,  fi  le  cas  dont  parle  cet  article 
fe  préfentoit. 

L'article  2  du  chapitre  cité  porte,  «  que  pour 
■>■>  approuver  deshéritance  ,  Convens  ou  œuvres  de 
)»  loi  d'aucuns  fiefs ,  convient  le  fnire  par  lettres 
11  fcellées  ou  record  d'hommes  de  fiefs  ,  &  de  mê» 
»  me  pour  alloëts  &  main-fermes  ». 

L'article  premier  du  chapitre  30  contient  la  mê- 
me difpofition  :  "  pour  Convens  &  oeuvres  de  loi 
»  faits  &  pafi!"és  pardevant  le  bailli ,  hommes  de 
»  fiefs  &  francs-aloëtieri,  defquels  n'y  auroit  let- 
»  très  ,  record  s'en  pourra  demander », 

Il  réfulte  de  ces  deux  articles,  que  l'on  peut  en 
Hainaut  prouver  les  devoirs  de  loi  par  la  repréfen- 
tation  des  afles  qui  en  font  drefixis ,  ou  par  le  té- 
moignage des  juges  qui  les  ont  re<^us.  M.  Dumées 
dans  fa  jurifprudence  du  Hainaut  françois ,  a  mal- 
à-propos  établi  comme  une  maxime  inconteftable 
que  la  preuve  par  témoins,  finguinrs  eft  admife  en 
cette  province  en  matière  de  devoirs  de  loi.  Il  ne 
faut,  pour  appercevoir le  contraire,  que  jetçrlçs 

B  ij 
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yeux  fur  les  deux  articles  que  l'on  vient  de  lire  ; 
ces  textes  ne  prefcrivent  que  deux  manières  de 
prouver  les  devoirs  de  loi;  ce  feroit  fans  doute 
aller  contre  leur  efprit ,  que  d'en  admettre  une 
troifième. 

M.  Dumécs  fe  fonde  fur  l'article  14  du  chapitre 
34  ;  mais  cet  article  bien  entendu  ,  détruit  fon  fyf- 
tème.  En  voici  les  termes  :  a  Pour  affurer  pro- 
«  mefle  de  douaire  fur  fief  ou  alloët ,  le  convien- 
»  dra  faire,  fi  comme  pour  fief ,  par  deshéritance 
»  pardevant  bailli  &  hommes  du  feigneur  dont 
»  le  fief  feroit  tenu  ;  &  pour  les  alloëts  ,  parde- 
»  vaut  francalloëtiers ,  auffi-bien  que  pour  autres 
>j  charges  ;  néanmoins  icelles  deshéritances  de 
»  douaire  &  afTenne  ,  fe  pourront  prouver  par  té- 
»  moins  finguliers  ». 

Cet  article  contient  deux  pnrties.  Dans  la  pre- 
mière ,  il  étalilit  que  pour  affe^ler  un  immeuble 
a-u  douaire  d'une  femme ,  il  faut  que  le  proprié- 
taire s'en  deshérite  comme  pour  autta  charges,  c'eft- 
à-dire  comme  s'il  étoit  queftion  de  l'hypothéquer  , 
de  raflujeiiir  à  une  ferviiude  ,  ou  même  de  l'a- 
liéner. 

Dans  la  féconde  partie,  cet  article  ajoute  en  fa- 
veur du  douaire  une  exception  aux  principes  éta- 
blis furies  devoirs  de  loi  qui  fe  font  pour  autres 
charges  :  cette  exception  eft  que  la  preuve  par  té- 
moins fuipiUcrs  ,  quoiqu'inadmiflîble  pour  les  de- 
voirs de  loi  en  général ,  peut  néanmoins  être  re- 
çue quand  il  s'agit  de  devoirs  de  loi  faits  pour 
aligner  le  douaire  d'une  femme  fur  un  im- 
meuble. 

S  il  eft  vrai ,  comme  perfonnc  n'en  doute  ,  que 
l'effet  d'un  exception  eft  de  confirmer  la  règle  gé- 
nérale ;  il  faut  convenir  que  l'article  cité  par 
Dumées  pour  prouver  que  les  devoirs  de  loi  peu- 
vent fe  vérifier  par  témoins  finguliers,  prouve  pré- 
cifément.tout  le  contraire. 

La  coutume  du  Cambrefis  qui  a  beaucoup  de 
rapport  avec  celle  de  Hainaut ,  dont  Cambrai  étoit 
autrefois  la  capitale  ,  contient  fur  ce  point  une  dif- 
pofition.  qui  confirme  &  modifie  ce  que  l'on  vient 
de  dire.  Elle  porte  ,  titre  5  ,  article  7  ,  que  a  tè- 
j>  moins  particuliers  ne  peuvent  dépofer  d'œuvres 
5»  ou  devoirs  de  loi,  n'eft  en  cas  de  violation  de 
«  ferme  &  de  la  mort  de  tous  les  hommes  de  fiefs 
7>  ou  échevins  y  ayant  été  préfens  ". 

La  coutume  entend  par  ferme  l'endroit  où  font 
dépofés  les  a(51es  des  devoirs  de  loi  ;  de  forte  que 
quand  ces  a61c,*  ont  été  brûlés  ou  enlevés  de  force, 
&  que  tous  les  juges  font  morts  ,  on  peut  recourir 
à  la  preuve  par  témoins  finguliers.  Cette  difpofi- 
tion  efl  afTez  analogue  à  l'article  14  du  titre  20  de 
l'ordonnance  de  1667,  portant  permifTion  de  re- 
cevoir la  preuve  par  témoins  de  l'âge  ,  du  ma- 
ri;ige  &  du  temps  du  décès  en  cas  de  perte  des 
regiftres  ,  ce  qui  efl  fondé  fur  ce  qu'alors  on  ne 
peut  ri^n  imputer  à  la  partie  qui  réclame  la  preuve 
teftiîuoniale. 

On  ne  doute  point  que  dans  le  cas  dont  parle  la 
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coutume  de  Cambrefis,  la  preuve  par  témoins  fin- 
guliers ne  doive  être  admife  même  en  Hainaut  ; 
mais  il  faut  qu'on  ne  puifi!e  rien  imputer  à  celui 
qui  la  demande  ;  ainfi  une  perfonne  qui  ayant 
été  partie  dans  des  devoirs  de  loi ,  foit  pour  fd 
deshériter  ,  foit  pour  être  adhéritée  ,  auroit  négligé 
d'en  faire  dreffer  un  afle  ,  ou  qui  après  la  viola' 
tion  de  la  ferme  ,  auroit  laifîê  écouler  le  temps 
prefcrir  par  les  chartes  pour  demander  le  record 
de  loi  ,  ne  feroit  point  recevable  à  faire  entendre 
des  témoins  finguliers  pour  fuppléer  à  la  preuve 
écrite  ou  au  témoignage  des  juges. 

La  coutume  du  chef-lieu  de  Mons  emploie  aufîî 
le  mot  Couvent  pour  fignifier  des  devoirs  de  loi. 
Dans  le  chapitre  24 ,  elle  ordonne  aux  proprié- 
taires qui,  n'ayant  pas  les  qualités  requifes  pour 
aliéner,  s'y  font  autorifer  par  juflice  ,  de  faire  fer- 
ment  es  mains  des  perfonnes  de  loi  prèfentes  aux  Lon- 
vens ,  que  les  vertdages  ,  charges  ,  rapports  &  des- 
héritances quils  feront ,  feront  à  bonne  intention  , 
pour  mieux  fiire  que  laiffer. 

Dans  le  chapitre  41  ,  elle  oblige  le  débiteur  qui 
rapporte  fes  meubles  à  fon  créancier  par  le  inoyeii 
d'œuvres  de  loi  ,  de  faire  ferment  es  rn.iins  de  ceux 
de  la  loi  pardevant  lefquels  tels  Convens  je  pafflronty. 
que  le  rapport  fe  fait  fans  fraude. 

Le  ir.ot  Convent  fe  trouve  employé  avec  ma' 
rlage  ,  dans  les  chartes  générales.  Voici  ce  que 
porte  l'article  2  du  chapitre  30  :  «  De  toutes  obli- 
»  gâtions  ,  Convens  de  mariage  ,  contrats  ou  marchés 
»  pafTés  pardevant  nos  hommes  de  fiefs  dont  n'y 
5)  auroit  lettres,  record  s'en  devra  prétendre.. .  ». 

La  coutume  du  chef-lieu  de  Valenciennes  parle 
aufTi  des  Convens  de  mariage  ;  &  c'efl  en  conférant 
ce  qu'elle  en  dit  avec  le  texte  qu'on  vient  de 
lire ,  qu'on  peut  fe  former  une  jufle  idée  du  fens 
de  ces  mots.  Voici  les  termes  de  l'article  ai  de 
cette  coutume. 

"  Quand  convenj  de  mariage ,  connus  Tp^ràevant 
«  échevins  ou  jurés  de  cattel  font  recordés ,  &  que 
3>  manbours  font  dûment  établis,  une  femme  devc- 
n  nant  veuve  eft  déchargée  de  la  nianbcnrnie  , 
))  fans  qu'il  foit  befoin  la  mettre  hors  ». 

Les  Convens  de  mariage  peuvent ,  fuivant  cet 
article  ,  être  pafles  pardevant  échevins  ou  jurés  de 
cattel  y  &  c'efl  ce  qui  prouve  que  ce  ne  font  point 
des  devoirs  de  loi  ;  autrement  les  ji.rés  de  cattel 
feroient  incompétens  pour  les  recevoir ,  car  ils  ne 
font  pas  juges  :  ce  font  de  fimples  ofîiciers  dont 
l'article  5  de  la  coutume  borne  le  pouvoir  à  pafTer 
des  contrats  purement  perfonnels.  Les  échevins 
font  les  feuls  qui  puiffent  recevoir  des  devoirs  de 
loi  ,  comme  le  décide  l'article  ^0. 

Il  réfulte  de  ces  obfervations  ,  que  les  mots 
Convent  de  mariage  ne  peuvent  fignifier  qu'un  con- 
trat de  mariage  :  le  mot  Convent  efl  très-bien 
appliqué  à  cet  adle  qui  fe  fait  ordinairement  dans 
une  aflemblée  compofée  des  parens  de  chacun  des 
futurs  époux. 

L'article  21  de  la  coutume  de  Valenciennes  ainfi. 
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expliqué ,  on  peut  en  inférer  que  les  échevins  Si. 
les  jurés  de  cette  ville  peuvent  recevoir  des  con- 
trats de  mariage.  C'eft  d'ailleurs  ce  qui  réfulte  de 
l'article  5  de  la  même  coutume,  qui  leur  permet  de 
recevoir  toutes  fortes  de  contrats  mobiliers  ,  c'eil- 
à-dire,  qui  ne  tendent  à  aucun  objet  réel. 

Il  faut  obferver  que  cette  coutume  a  été  rédigée 
&  homologuée  dans  un  tems  où  il  n'y  avoit  point 
encore  de  notaires  en  Haynaut  :  c'eft  par  confé- 
quent  une  queflion  de  favoir  fi  depuis  les  édits 
de  167$  &  1692  qui  en  ont  créé  dans  cette  pro- 
vince, les  échevins  de  Valenciennes  Scies  jures 
de  Cartel  peuvent  encore  recevoir  des  contrats  , 
&  notamment  des  Convens  de  mariage  ?  11  n'y  a 
point  de  difficulté  quant  aux  échevins  :  le  roi  déclare 
dans  l'édlt  de   1675  ^"^  »  "  P'^''  l'établiffement  du 

j>  tabellionage  ,  il  n'entend  préjudicier aux 

j>  magiftrats  des  villes  clofes  ,  qui  ont  été  de  tout 
u  temps  &  font  encore  en  polTeflâon  de  recevoir 
j)  6c  paffer  ades  &  contrats  fous  le  fcel  de  leurs 
jj  villes  ;  lefquels  demeureront  tous  en  leurs 
•>!  droits  ,  &  en  jouiront  conune  du  paflé  ». 

hcs  échevins  de  Valenciennes  avoient  certai- 
nement en  1675  ^^  pofTeffion  requife  par  cet  édit  ; 
l'article  5  de  la  coutume  en  renferme  la  preuve 
la  plus  authentique.  Ainfi  point  de  doute  qu'ils  ne 
puiffent  continuer  de  recevoir  des  contrats  comme 
avant  l'établilTement  des  notaires. 

C'eft  en  vertu  d'une  pofléfîîon  pareille  ,  que  les 
échevins  d'Avefnes  ont  été  maintenus  dans  le  droit 
de  paffer  des  ailes  fous  leur  fcel,  par  une  ordon- 
nance de  M.  de  Sechelles  ,  intendant  du  Hainault , 
rendue  contradifloirement  le  17  juin  1741  ,  entre 
le  greffier  de  l'échevinage  &  le  tabellion  de  la  ville. 

La  quedion  fouffre  plus  de  difficulté  par  rapport 
aux  jurés  de  Cartel  ;  comme  il  faudroit  pour  la  dif- 
cuter  ,  entrer  dans  le  détail  de  tout  ce  qui  concerne 
CCS.  officiers,  nous  croyons  devoir  la  renvoyer  à 
l'article  Jurés  de  Cattel. 

Voyez  le  recueil  des  édits  &  déclarations  propres 
au  rejfort  du  par'ement  de  Flandre  ;  les  chartes  gé- 
nérales du  Hainault  ;  les  coutumes  de  Mons  ,  de 
Valenciennes ,  de  Cambrejïs  ;  Dumées  en  fa  jurif- 
prudence  du  Hainault  français,  &C.  Voyez  auffî 
les  articles  Devoirs  de  loi  ,  Contrat,  Éche- 
vins, Notaire  ,  Hommes  de  fiefs.  Preuve, 
Témoins,  Hainault,  Mons,  Valenciennes, 
Manbournie,  Record,  Record  de  loi, Rap- 
port A  loi  ,  Ferme  ,  &c.  (  Cet  article  efl  de 
M.  Mefilin  ,  avocat  au  parlement'). 

CONVENTION.  C'eft  en  général  un  pa61e,  un 
accord  entre  deux  ox\  plufieurs  perfonnes. 

Dès  que  les  hommes  ont  été  amenés  du  fenti- 
ment  de  leur  foibleffe  particulière  à  la  combinaifon 
de  leurs  forces  réunies  ;  dès  qu'ils  fe  font  raffcm- 
blés  ,  dès  qu'ils  fe  font  appuyés  les  uns  fur  les  au- 
tres ,  ils  ont  fait  des  conventions.  La  (oc'ièth  elle- 
même  n'efl  que  la  plus  grande  des  conventions. 

Des  êtres  infuffifans  à  leur  bonheur,  ont  été 
obligés  de  fe  le  demander  récipro<5uement»  Ce  qui 
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manque  à  l'un,  il  peut  l'obtenir  de  l'autre;  pouï" 
cela,  il  faut  qu'ils  conviennent  de  ce  que  chacun 
donnera  ou  recevra.  C'eft  le  befoin  mutuel  qui  les 
rapproche  ;  c'eft  lui  qui  les  lie. 

Ainfi  ,  en  analifant  ce  mot  par  lequel  on  repré- 
fente  tout  engagement  que  les  hommes  prennent 
les  uns  envers  les  autres  ;  &  en  le  féparant  des 
nombreufes  applications  qu'on  en  peut  faire ,  on 
voit  qu'il  n'exprime  qu'une  idée  bien  fimple  ,  celle 
de  l'échange. 

Si  la  plus  parfaite  image  fous  laquelle  on  puiffe 
fe  repréfenter  la  fociété  avoit  jamais  été  autre  chofe 
que  le  fonge  du  bonheur  des  hommes  ;  fi  en  f© 
réunifiant ,  ils  avoient  fu  déraciner  en  eux  le  goût 
fi  vif  &  Cl  naturel  de  la  propriété  ;  s'ils  avoient  pu 
rendre  le  bien-être  de  chacun  inféparable  du  bon- 
heur de  tous;  fi  en  un  mot,  ils  avoient  créé  ou 
foutcnu  le  fyftéme  de  leurs  affociations  fur  celui 
d'une  communauté  de  biens  abfolue  ,  leurs  con- 
ventions feroient  toujours  reftées  fimples  &  bor- 
nées. A  proprement  parler,  il  n'y  en  auroit  eu 
qu'une,  celle  même  qui  les  auroit  unis  ;  efteflive- 
ment  tous  les  biens  étant  également  à  chacun  ,  nul 
autre  pacle  à  faire  ,  que  celui  par  lequel  la  fociété 
fe  feroit  chargée  du  bonheur  de  l'individu  ,  &  ce- 
lui-ci fe  feroit  confacré  à  elle. 

Mais  l'efprit  de  propriété  entraînant  avec  foi  un 
choc  perpétuel  d'intérêts  &  de  befoins  ,  il  en  eft 
réfulté  des  traités  auffi  nombreux  ,  auffl  variés  que 
les  objets  fur  lefquels  s'étendent  les  ufages  &.  le. 
commerce  de  la  fociété. 

Outre  que  les  engagemens  fe  multiplient  à  l'in- 
fini ,  on  les  charge  encore  d'une  foule  de  modifi- 
cations, de  réferves  que  les  diverfes  fituations  ,  les 
vues  différentes  font  imaginer.  Tantôt  on  foumet 
l'efl'et  d'une  Convention  à  l'incertitude  d'un  événe- 
ment; tantôt  on  prévoit  que  les  motifs  qui  la  for- 
cent pourront  ceffer,  &  Ton  veut  fe  conferver  la 
faculté  de  la  révoquer. 

Toutes  les  Conventions  des  fauvagcs  font  fim- 
ples ,  comme  leurs  idées  &  leurs  befoins.  Celles 
des  peuples  policés  dépendent  de  plus  de  vues  : 
portant  fur  des  objets  plus  compliqués,  elles  font 
néceff^irement  longues  &  embarraffées.  Voyez  ce 
que  d^!lént  deux  fauvages  qui  s'unifiîent,  Se  ce  que 
iiipulent  les  héritiers  de  deux  grandes  maifons  qui 
s'allisnr. 

D'un  autre  côté  ,  dans  cette  complication  de  . 
vues  &  d'objets,  entre  la  mifére  amenée  à  la  r\ife 
par  le  befoin  ,  &  l'opulence  qui  calcule  dans  (on 
infenfibilité ,  nailTent  bientôt  la  défiance  &  la  trom- 
perie. De-là  des  précautions  qui  font  fouvent  des 
pièges  elles  mêmes  ;  de-là  les  garanties,  les  cau- 
tionnemens  ,  les  hypothèques ,  &c. 

La  prévoyance  eft  encore  moindre  que  le  dan- 
ger. La  mauvaife  foi  qui  n'a  plus  lu  reflburce  de  la 
rufe,  prend  le  parti  de  l'impudence.  Elle  lève  le 
mafqne  ,  &  fe  joue  des  engagemens  les  plus  précis. 


Alors  il  faut  fe  prémunir  contre  le  manque 
parole  ,  il  faut  la  proférer  de  manière  qu'elle  pu 


de 
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fe  renouveler  &  fe  reproduire  par  des  bouches 
défintéreflees ,  on  bien  il  faut  l'arrêter  pour  ninfi 
dire  au  paftage  ,  la  rendre  fenfible  aux  yeux  ,  lorf- 
qu  elle  elt  échappée  aux  oreilles  ,  &  la  retenir  ainfi 
pour  gage  d'elle  même. 

Des  témoins ,  des  écrits  peuvent  bien  retracer 
vn  engagement ,  8c  confondre  la  mauvaife  foi  qui 
voudroit  le  nier  ou  en  abufer  ;  mais  ils  non  aflu- 
rent  pas  l'exécution.  Celui  qui  feroit  difpofé  à  dé- 
favouer  fa  proraelle  eft  bien  près  de  la  fouler  aux 
jjieds  ,  Si  de  braver  le  remords  &  la  honte.  Que 
faire  alors  ?  &  qu'eft-ce  que  les  Conventions  ,  fi 
elles  peuvent  refier  fans  effet .'' 

Les  infthutions  fociales  font  venues  ici  au  fe- 
cours  de  la  foiblefie  humaine  i  &  s'attribuant  les 
droits  que  la  nature  donnoit  aux  individus,  elles 
en  ufent  plus  utilement  pour  eux-mêmes. 

Dans  l'état  de  nature,  l'homme  elt  l'unique  ré- 
parateur dts  torts  qu'il  éprouve.  Il  eft  offenfé  ;  per- 
sonne n"a  le  droit  de  le  faire  fouffrir  ;  il  employé 
ce  qu'il  a  de  force  pour  repoufler  l'injuftice  ;  & 
pourvu  que  la  vengeance  ne  l'emporte  pas  au-delà 
de  ce  qu'exige  fa  fijreté  ,  il  cède  à  un  fentiment 
aufli  légitime  qu'irréfifiible. 

Mais  l'homme  fait-il  mefurer  la  punition  fur  l'in- 
jure .■'  &  que  devicndroit  le  monde,  que  devien- 
droit-il  lui-même  au  milieu  des  attaques  &  des  dé- 
fenfcs  continuelles  qui  l'occupcroient  ?  Les  états 
fontentr'eux  ce  qu'on  fuppofc  que  les  individus 
ont  été  autrefois.  Combien  de  crimes  8c  de  cala- 
jnités  font  fortis  de  cette  fatale  liberté  de  fe  faire 
juftice  à  eux-mêmes  ! 

Les  maux  qui  n'ont  pu  être  prévenus  entre  les 
différens  corps  dans  lefquels  le  genre  humain  s'eft 
fiivifé ,  l'ont  été  entre  les  membres. 

Les  hommes  en  fe  réunifiant  ont  voulu  avoir 
un  appui  commun  pour  foutenir  leur  foiblefie  par- 
ticulière. Ils  ont  mis  leurs  Conventions  fous  la 
proteâion  de  la  fociété ,  &  elle  emploie  fa  force  à 
les  maintenir.  Par-là  le  citoyen  jouit  dans  fon  fa- 
crifice  même  ;  il  ne  peut  plus  armer  fon  foible 
bras;  mais  c'cft  qu'un  bras  plus  puilTant  agit  pour 
lui ,  &  le  préferve  à  la  fois  du  malheur  de  com- 
battre, &  du  danger  de  combattre  fans  vaincre. 

Dan$  ce  nouvel  ordre  de  chofes ,  les  hommes 
ne  traitent  plus  entr'eux  fans  l'influence  de  la  fo- 
ciété. Quand  ils  fe  font  liés  entr'eux  ,  ils  le  font 
encore  bien  davantage  par  la  fociété  qui  ferre  Iç 
lien  &  le  couvre  de  fon  fceau. 

Mais  pour  qu'elle  puiiTe  ,  pour  qu'elle  doive 
étendre  fon  empire  dans  les  Conventions  ,  il  faut 
qu'elles  foient  confiantes ,  qu'elles  portent  des 
iigncs  certains.  Et  comme  tout  ce  qui  fe  pafl"e  entre 
les  parties  dépend  de  leur  intention,  qui  eft  fou- 
vent  un  myftère  ,  elle  a  voulu  préfider  elle-même 
aux  ailes,  &  les  recevoir  ainfi  que  les  maintenir. 
De-là  des  formalités  dans  la  manière  de  les  former, 
&  des  officiers  publics  pour  les  recevoir  ;  dc-là  en- 
core une  jufte  préférence  pour  les  aftes  qui  ont 
cette  forme  publique  §c  probante. 
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Par  la  même  raifon  qu'elle  doit  foutenir  les  con- 
ventions,  elle  doit  aufiî  les  expliquer  dans  les 
difficultés  qu'elles  préfentent.  De- la  des  juges  pour 
les  examiner  &  en  décider;  de-là  encore  des  régies 
pour  les  interpréter. 

C'eft  donc  par  la  fociété  que  les  Conventions 
deviennent  elhcaces  ,  &  qu'elles  forment  des  obli- 
gations réelles,  c'eft  à-dire,  auxquelles  on  ne  peut 
échapper. 

Il  ne  faut  pas  croire  ccpend.Tnt  que  l'obligation 
réfule  dans  les  formaùrés  auxquelles  on  afiujettit 
fouvent  les  conventions.  Telle  a  été  une  des  gran- 
des erreurs  du  droit  civil  des  romains  ,  comme 
nous   l'expliquerons  bientôt. 

Diélées  par  l'mtérét ,  formées  par  la  liberté , 
elles  font  en  elles-m;mes  des  liens  parfaits. 

Si  les  lois  les  foumettent  à  des  formalités,  c'efl 
pour  les  rendre  plus  confiantes:  û  elles  les  annul- 
lent  à  défaut  de  ces  formalités ,  c'eft  parce  qu'elles 
ne  peuvent  les  défendre  dans  cette  efpéce  de 
nudité  :  c'eft:  fouvent  encore  pour  punir  l'infradion 
à  leurs  ftatuts. 

Les  Conventions  appartiennent  donc  eflentielle- 
ment  au  droit  des  gens ,  c'eft-à-dire  ,  que  leur 
validité  eft  intrinféque  &  dépend  de  ces  lois  géné- 
rales que  la  raifon  a  données  à  tous  les  hommes 
commejles  régies  de  leur  intérêt  commun. 

Cependant  le  droit  civil  a  pu  les  foumettrc  à 
des  formalités  fans  Icfquelles  il  ne  les  reconnoît 
plus  ;  il  peut  en  même-temps  les  modifier  ,  les 
reftreindre  ,  les  défendre  pour  les  faire  concourir  à 
fon  but  ou  les  eripêcher  de  le  contrarier.  Dans  le 
fein  de  la  loi ,  couvertes  de  fa  proteftion  ,  les 
Conventions  particulières  ne  doivent  jamais  la 
bleffcr. 

Nous  venons  d'efTayer  de  remonter  à  l'origine 
des  Conventions ,  de  voir  fur  quelle  bafe  elles 
font  établies,  comment  elles  fe  font  multipliées  , 
cmbarraflccs  ,  rafinées ,  &  de  quelles  lois  elles 
dépendent. 

Nous  devons  adluellement  les  étudier  en  elles- 
mêmes  ,  expliquer  ou  prévenir  les  difficultés  qu'el- 
les peuvent  fsire  naître  ,  &  rappeler  les  principes 
que  la  railon  ik.  les  lois  ont  établis  fur  cette  vafie 
matière. 

Nous  remplirions  mal  notre  objet,  fi  nous  ne 
mettions  de  l'ordre  dans  la  dilcufifion  que  nous  nous 
propofons. 

11  faut  commencer  par  fixer  ce  que  l'on  en- 
tend dans  la  jurifprudence  naturelle  &  civile  par 
le  mot  de  Convention ,  Se  ce  qui  le  diftingue  des 
autres  termes  avec    lefquels   il  a  des  rapports. 

Le  premier  de  ces  termes  eft  celui  d'obliga- 
tion ;  c'eft  celui  dont  la  fignification  eft  la  plus 
étendue. 

L'oHigjtion  eft  un  devoir  auquel  on  ne  peut 
fe  fouftraire  :  la  loi  l'appelle  un  lien  de  droit,  vii- 
Culutn  juris. 

L'obligation  peut  dériver  d'une  Infinité  de  caU' 
fes;  il  nait  une  obîigition  de  toute  Convenpqn, 


CONVENIION. 

Ainfi  lorsqu'on  défigne  une  Convention  par  le  ter- 
me d'obligation  ,  on  prend  l'effet  pour  la  caufe  ;  ce 
qui  n'eft  point  impropre  ,  lorfque  ,  comme  ici,  l'un 
eft  inféparable  de  l'autre. 

Les  autres  ternies  font  ceux  d'engagement  ,  de 
paâe,  de  traité,  de  contrat  ,  de  pollicitation. 

Vengagement  fuppofe  ,  ainfi  que  l'obligation  & 
la  Convention  ,  une  caufe  ,  des  personnes  &  un 
objet. 

Il  eft  fynonyme  à  ces  mots,  puifque  par-tout 
où  il  y  a  Convention  ,  il  y  a  engagement ,  & 
que  de  toute  Convention  il  fortune  obligation. 

Nous  ne  pourrions  que  dire  les  mêmes  chofes 
du  pade  &  du  traité.  Nous  obferverons  feule- 
ment que  le  terme  de  Convention  eft  le  plus 
général  ,  le  plus  exprcflif  &  le  plus  ufité  de  ces 
iynonymes. 

Il  eft  cependant  encore  à  propos  de  remarquer 
que  chez  les  Romains  on  diftinguoit  le  pafle  du 
contrat,  en  ce  que  le  premier  n'étoit  protégé  que 
par  la  loi  naturelle ,  &  reftoit  toujours  par  -  là 
confié  uniquement  à  la  bonne-foi  des  parties  ; 
mais  cette  diftindîion  ,  plus  fubtile  que  jufte  ,  eft 
rejetée  dans  notre  droit. 

Quant  au  terme  contrat ,  il  eft  pris  ordinaire- 
ment dans  une  acception  particulière. 

On  entend,  par  ce  mot  une  Convention  revêtue 
de  la  forme  publique  ,  ce  qui  la  rend  capable 
de  certains  effets  qui  lui  font  propres  ,  comme 
d'imprimer  hypothèque  8t  d'emporter  exécution 
parée. 

Mais  comme  cette  forme  publique  n'eft  que 
l'écorce  du  contrat  ,  &  qu'il  n'exifte  réellement 
que  par  les  caraftéres  de  la  Convention  même, 
il  n'en  doit  pas  être  dtftingué  ,  non  plus  que  les 
autres  mots  que  nous  venons  de  rappeler  ;  & 
nous  nous  fervirons  également  des  uns  &  des 
autres  dans  cette  difcuffion. 

La  pollicitation  feule  exprime  des  idées  vrai- 
ment oppofées  à  celles  de   la  Convention, 

La  Convention  renferme  effentiellement  le  con- 
fentement  de  deux  ou  de  plufieurs  perfonnes 
dans  une  même  chofe.  Duorumvel  plurium  inidem 
placitum  confcnfus. 

Lz  pollicitation  au  contraire  n'eft  que  la  promcffe 
non-acceptée  qu'une  perfonne  fait  à  une  autre, 
PoUicitatio  efl  folius  afférent is  promijjum. 

Cherchons  ai^uellement  le  fens  du  mot  Con- 
vention dans  la  fubftance  &  les  effets  de  la  chofe 
même. 

Par  le  contrat  ou  la  Convention  ,  dit  M.  Potier 
dans  fon  excellent  traité  des  obligations  ,  deux 
perfonnes  réciproquement ,  ou  feulement  l'une  des  deux  , 
promettent  &  s'engagent  ou  de  donner ,  êu  de  faire  , 
eu  de  ne  pas  faire  quelque  chofe. 

On  dit  d'abord  deux  perfonnes  :  cela  eft  effentiel 
au  contrat  ou  à  la  Convention.  Il  y  faut  deux 
perfonnes  qui  arrêtent  entr'elles  quelque  chofe. 

On  dit  enfuite  que  réciprocjucment  ou  feulement 
l'une  des  deux  promettent  :  fi  deux  perfonnes  doi- 
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vent  concourir  à  la  Convention  ,  il  n'eft  pas  né- 
ceffaire  qu'elles  s'y  engagent   refpeéîivemcnt. 

Il  peut  fe  faire  qu'il  n'y  en  ait  qu'une  qui 
contraéle  une  obligation  :  c'eft  ainfi  que  dans  le 
prêt ,  il  n'y  a  que  celui  qui  a  reçu  l'argent  on 
la  chofe ,  qui  refte  engage.  L'autre  partie  n'eft 
tenue  de   rien. 

Il  étoit  cependant  néceffaire  qu'elle  intervînt 
dans  la  Convention  ;  car  fans  cela  l'argent  ou 
la  chofe  qu'on  doit  lui  rendre  ,  ne  feraient  fortis 
de  fes  mains  que  par  un  vol. 

On  dit  encore  que  ces  perfonnes  promettent 
&  s'engagent  :  ces  termes  font  effentiels  dans  la 
définition  dont  il  s'agit  ,  &  ils  ne  font  pas  une 
vaine  répétition  l'un  de  l'autre. 

Il  doit  y  avoir  non-feulement  une  promcffe, 
mais  encore  une  véritable  obligation  dans  le  con- 
trat. 

D'après  les  notions  préliminaires  que  nous 
avons  données  fur  les  Conventions  ,  on  a  dû 
remarquer  que  les  hommes  ne  traitent  que  par 
intérêt  &  pour  s'affurer  de  part  &  d'autre  les 
avantages  qu'ils  efpércnt.  Ce  qu'ils  ont  obtenu, 
ils  ne  veulent  pas  le  perdre. 

C'eft  pourquoi  fi  l'un  change  de  manière  de 
voir  ,  s'il  fe  dégoiite  ,  s'il  s'eft  trompé  ,  il  ne 
faut  pas  moins  qu'il  exécute  un  engagement 
formel. 

Sans  cela  rien  de  certain  dans  le  commerce  des 
hommes. 

Les  Conventions  doivent  être  férieufes  & 
confiantes  :  un  foufile  ne  doit  pas  les  créer ,  & 
un  autre  les  détruire  ;  aufli  la  fociété  s'eft  armée 
pour  les  maintenir  ,  pour  les  défendre.  Les  loix 
les  appellent  des  liens.  Obligatio  efl  vinculum  juris  : 
nous  avons  dit  que  de  toute  Convention  il  naif- 
foit  une  obligation. 

Enfin  on  ajoute  que  c'eft  pour  donner  ,  faire 
ou  ne  pas  fùre  quelque  chofe  ,  que  les  hommes  font 
des  Conventions. 

Dans  leur  mutuelle  dépendance ,  ils  font  for- 
cés de  recourir  fans  ceffe  les  uns  aux  autres. 
Tantôt  ils  fe  débaraffent  d'un  bien  onéreux  pour 
s'en  procurer  un  plus  utile.  D'autrefois  un  individu, 
favorifé  dans  le  partage  des  biens  ,  peut  en  met- 
tre un  autre  à  fa    folde. 

Quelquefois  encore  l'un  veut  arrêter  l'autre 
dans  l'exercice  de  fes  droits  mêmes.  Mais  il  doit 
payer  le  facrifice  ,  &  il  faut  qu'il  s'y  foumette. 

C'eft  autour  de  ces  trois  points  que  roulent 
en  général  toutes  les  Conventions. 

Les  voilà  fuffifamment  définîtes  &  expliquées: 
approfondiffons-les  dans  le  détail. 

Les  Conventions  ont  des  propriétés  caraâérif- 
tiques  ,  des  propriétés  de  convenance  ,  &  des  pro- 
priétés accidentelles. 

Voyons  donc  premièrement  ce  qu'on  doit  diftin- 
guer  dans  chaque  contrat. 

Elles  ont  auffi  un  bu;  général  qui  leur  eft  pro? 
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pre  à  toutes,  indépendamment  du  but  particulier 
de  chacune. 

Voyons  fecondement  quel  eft  leur  objet  général 
&  eflentiel  ,  èc  ce  qui  peut  eq  être  la  matière. 

Elles  exigent  des  perfonnes  qui  fe  rapprochent 
&  qui  traitent.  Mais  toutes  perfonnes  peuvent- 
elles  traiter?  Quelles  font  les  capables  bc  les  in- 
capables .'' 

Troifième  point  que  nous  devons  examiner. 

Elles  doivent  néceflairement  produire  des  effets. 
Quels  font  les  effets  généraux  qui  leur  appar- 
tiennent ? 

Quatrième  objet  de  notre  difcuflion. 

Elles  peuvent  être  arrêtées  dansleurexécutîon  , 
foit  par  des  vices  intrinsèques ,  foit  par  un  change- 
ment de  volonté  dans  les  parties. 

Examinons  donc  cinquièmement  comment  elles 
peuvent  fe  réfoudie,  quels  font  les  vices  qui  les 
détruifent  radicalement  ,  quels  font  ceux  qui  ne 
font  que  leur  donner  atteinte  ? 

Souvent  les  parties  fortifient  leurs  engage- 
mens  par  un  ferment:  il  convient  de  faire  quel- 
ques réflexions  fur  la  validité  ou  l'efTet  de  ce 
ferment. 

Sixième  objet  fur  lequel  nous  nous  arrêterons. 

Les  Conventions  font  fouvent  obfcures  ,  foit 
par  la  mauvaife-foi  des  parties ,  foit  par  les  vices  de 
la  rédai^^ion  ,  foit  par  d'autres  caufes. 

Quelles  font  les  règles  que  le  bon  fens  a  dic- 
tées ,  que  les  lois  ont  recueillies  pour  leur  inter- 
prétation .'' 

Septième  objet  de  notre  examen. 

Enfin  elles  font  devenues  fi  compliquées  ,  fi 
multipliées  ,  qu'il  cft  utile  ,  pour  en  avoir  des 
idées  jufles  &  diflinâc5,de  les  ranger  fous  dif- 
férentes clartés.  Quelle  eft  la  divifion  la  plus 
fimple  &i  la  plus  parfaite  que  les  jurifconfultes  en 
aient  imaginée  ? 

Huitièiiie  &  dernier  objet  qui  doit  nous  oc- 
iiper. 

Premièrement.  Ce  qu'il  faut  d'ijïinguer  dans  cha- 
que Convention. 

Chaque  chofe  a  fon  cfïence  ,  c'eft-à-dire ,  ce 
qui  fait  qu'elle  efl  elle-même  ,  &  fans  quoi  elle 
çefTeroit  d'être. 

Un  contrat  n'eft  autte  chofe  que  l'accord  de 
pluficurs  perfonnes  fur  une  chofe  ou  dans  une 
chofe.  Duorum  vel  plurium  in  idem  placitum  con- 
fcnfus. 

Il  efl  donc  eflentiel  au  contrat  qu'il  y  ait  un 
çonfentement  clair,  exprès  &libredes  perfonnes 
qui  y  figurent. 

Il  faut  encore  qu'il  y  ait  une  chofe  fixe  & 
déterminée  qui  en  faffe  la  matière. 

Ce  n'efl  pas  tout  ;  wn  contrat  eft  nécefTaire- 
TTient  la  difpofition  d'une  chofe  ;  cette  chofe  pafTe 
d'un  des  contra6tans  à  l'autre  ;  il  faut  un  dédom- 
inagement  à  celui  qui  cède;  c'eft  la  condition  uni- 
que du  dépouillement. 

^e  dédommagement,  que  fuppofc  la  cefllon  , 
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eft  donc  efTentiel  aufll  au  contrat  :  on  l'exprime 
ordinairement  par  le  mot  de  prix. 

On  conçoit  peut-être  difficilement  que  tout  con- 
trat emporte  la  ceflîon  d'une  chofe,  &  Ion  en  citera 
où  il  n'y  a  ni  chofe  ni  cefTion  proprement  dites.  Le 
mariage,  par  exemple. 

Si  Ton  veut  examiner  attentivement  l'exemple 
qu'on  peut  nous  oppofer  ,  on  verra  qu'il  ren- 
ferme bien  réellement  une  cejjlon  qui  doit  avoir 
&  qui  a  toujours  un  prix. 

Le  mariage  eft  une  forte  d'abnégation  de  foi- 
même.  Chaque  époux  fe  donne  à  l'autre  ;  &  il 
ne  fe  donne  pas  fans  un  retour,  fans  des  con- 
ditions qui  peuvent  être  aflîmilées  à  un  prix.  Le 
prix  eft  donc  bien  réellement  l'efîènce  de  tout 
contrat. 

Ainfi  trois  points  principaux  forment  l'eftence 
de  toute  convention  &:  doivent  s'y  rencontrer  , 
pour  qu'elle  foit  parfaite  &  réelle. 

1°.  Le  confentement  des  parties, 

1°.  Une  chofe  dont  elles  difpofent. 

3°.  Un  prix  ,  une  condition  .,  une  raifon-cn  vertu 
de  laquelle  cette  chofe  paffe  dun  des  contrariant  à 
Vautre. 

Ces  principes  vont  s'éclaircir  par  des  exemples 
fournis   par  les  loix  mêmes. 

Vous  avez  un  écrit  de  moi  par  lequel  je  me 
fuis  engagé  à  vous  bâtir  une  maifon  ;  mais  fi  je 
prouve  que  lorfque  j'ai  figné  cet  écrit ,  j'en  croyois 
figner  un  autre  ;  fi  je  prouve  encore  que  j'ai  été 
obfèdé,  violenté  pour  le  figner  ,  il  eft  évident 
qu'alors  mon  confentement  n'efî  pas  relatif  à 
l'engagement,  ou  qu'il  n'a  pas  été  libre;  &  par- 
là  il  eft  nul,  &  cette  nullité  entraîne  celle  de  la 
Convention  même  ;  car  vous  ne  pouvez  en  rien 
&  par  rien  être  engagé  envers  moi  ,  lorfque  je 
ne  le  fuis  plus   envers  vous. 

Le  défaut  d'un  confentement  valable  dans  une 
des  parties  eft  donc  un  vice  radical  dans  une 
Convention. 

Cette  règle  admet  cependant  une  exception  ; 
elle  tombe  fur  les  Conventions  des    mineurs. 

On  fait  qu'ils  peuvent  s'en  faire  relever  ,  lorf- 
qu'elles  leur  font  défavantageufes  ,  &  que  cepen- 
dant on  ne  traite  pas  impunément   avec  eux. 

C'eft  que  la  loi  borne  le  confentement  qu'ils 
peuvent  donner  ;  elle  ne  veut  pas  qu'ils  puif- 
fent  faire  leur  propre  mal ,  &  fa  fagefîe  les  fauvç 
de  leur  indifcrérion. 

Mais  par  une  fuite  même  de  cette  jufte  faveur 
que  la  loi  leur  accorde  ,  elle  les  autorife  à  faire 
leur  avantage  dans  leurs  traités  ;  elle  le  dèfire  , 
&  rien  ne  peut  anéantir  l'afle   qui  le   contient. 

Le  confentement  alors  eft  parfait  &  valable, 
Se  c'eft  pour  cela  que  la  loi  conferve  l'obliga- 
tion qiù  en  eft  réfultée  ;  ainfi  la  règle  que  nous 
établifibns  ici  fubfifle  toujours. 

Nous  avons  dit  en  fécond  Heu  qu'il  falloit  une 
chofe ,  un  objet  fixe  &  certain  dans  tout  contrat. 
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Sans  cela  il  n'y  auroit  point  de  contrat  ;  on  ne 
traite  pas  fur  des  chimères. 

Si  je  vous  vends  ma  maifon  ,  &  qu'elle  ait  cefTé 
d'exifter  avant  la  confommation  de  la  vente , 
c'eft  comme  fi  je  ne  vous  avois  rien  vendu.  L.  47  , 
ff.  Je  Cond.  empt. 

Nous  avons  obfervé  en  troifième  lieu  ,  qu'il 
étoit  de  l'effence  de  la  Convention  qu'elle  ren- 
fermât un   prix. 

Un  exemple  va  rendre  ce  principe  plus  fenfible. 

Je  vous  vends  un  cheval  pour  une  telle  fomme 
que  je  crois  qu'il  a  coû:é  .i  mon  parent  dont 
je  fuis  légataire  ;  il  fe  trouve  que  mon  parent 
n'a  jamais  acheté  ce  cheval,  mais  qu'il  lui  a  été 
donné;  il  n'y  a  donc  pas  de  prix  ici,  &  par 
contequent  point  de  vente. 

N'oublions  pas  une  obfervation  importante  ; 
c'eft  qu'il  faut  bien  diftinguer  ce  qui  eft  de  l'etTence 
de  tout  contrat  d'avec  ce  qui  eft  de  l'elfence  d'un 
contrat  particulier. 

Si  un  contrat  manque  d'un  des  caraf^ères  géné- 
raux &  eflentiels  des  contrats  mêmes  ,  il  ne  peut  fe 
foutenir,  &  il  n'eft  qu'une  ombre  de  contrat,  um- 
brutilis  paâio. 

Mais  fi  une  convention  manque  feulement  d'une 
des  qualités  propres  à  uns  efpèce  de  convention 
particulière  ,  alors  il  faut  voir  fi  le  contrat  ne  le 
réfoi;t  pas  en  un  autre  ;  ce  qui  arrive  nécelTairement 
quand  il  y  a  confentement ,  chofe  &  prix  ;  &  dans 
ce  cas  le  contrat  refle  entier  ;  il  ne  fait  que  changer 
de  nom  &  quelquefois  de  forme. 

Je  vous  donne  mon  cheval  pour  avoir  votre 
voiture  ;  il  nous  a  plu  de  qualifier  cette  convention 
d'une  double  vente  ;  nous  nous  fommes  trompés  , 
c'efl:  un  véritable  échange  que  nous  avons  fait  ;  le 
nom  ici  ne  fait  rien  à  la  chofe  ;  la  convention  fub- 
fifte  ,  mais  elle  fe  réglera  fuivant  les  principes  re- 
çus pour  les  échanges. 

Il  ne  faut  pas  feulement  remarquer  dans  les 
Conventions  ce  qui  eft  de  leur  e[fence  ;  il  faut  en- 
core faire  attention  à  ce  qui  eft  de  leur  nature. 

Il  feroit  bien  difficile  d'expliquer  les  chofes  qui 
font  de  la  nature  des  Conventions  ;  on  peut  feule- 
ment dire  que  ce  font  celles  qui  leur  conviennent, 
qui  y  font  préfumées ,  &  qu'elles  tiennent  le  mi- 
lieu entre  ce  qui  eft  eifentiel  &  ce  qui  n'eft  qu'ef- 
fentiel  aux  Conventions. 

De  forte  que  lorfque  ces  chofes  n'y  font  pas  ex- 
pliquées, elles  y  font  toujours  fous-entendues,  & 
elles  n'en  peuvent  être  rejetées  que  par  une  vo- 
lonté expreile  &  bien  énoncée. 

Expliquons-nous  toujours  par  des  exemples. 

La  garantie  eft  de  droit  dans  le  contrat  de  vente  ; 
cependant  le  vendeur  peut  s'en  affranchir  par  une 
ftipulation  pofitive. 

La  raifon  en  eft  fenfible  ,  c'eft  que  la  vente  peut 
fiibfifter  fans  la  garantie,  quoique  celle-ci  foit  jufte- 
ment  préfumée  une  sûreté  dont  l'acquéreur  n'a  pas 
fait  le  facrifice. 

Les  ftipulations  accidentelles  font  la  troifième 
Tome  V, 
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chofe  qu'il  faut  examiner  dans  les  contrats. 

On  conçoit  aifément  que  celles  ci  doivent  y 
être  exprimées  &  ne  s'y  fuppléent  jamais. 

La  prudence,  la  fituation  des  parties  ,  des  vues 
particulières  peuvent  leur  fuggérer  des  réferves , 
des  conditions,  des  précautions  fans  nombre  dans 
leurs  traités. 

Dans  les  ventes  ,  on  peut  déléguer  la  totalité  ou 
unt  partie  du  prix.  Dans  les  échanges ,  on  peut  fti- 
puler  des  mieux-values;  dans  les  prêts,  fixer  des 
termes,  fpécifier  la  nature  des  payemens  ,  &C,. 
Toutes  ces  particularités  dépendent  des  claufes  des 
a61es ,  Se  ne  font  préfumées  dans  l'intention  des 
parties  que  lorfqu'on  en  a  des  preuves  précifes  ou 
des  indices  puifîans. 

De  l'examen  des  contrats  en  eux-mêmes,  pafl'ons 
à  celui  de  leurs  objets. 

Des  objets  des  contrats.  Les  jurifconfultes  ro- 
mains avoient  rangé  les  contrats  fous  quatre  clafTes 
qiiils  exprimoient  par  ces  mots  :  do  ut  des;  faci» 
ut  facias  ;  facio  ut  des  ;  do  ut  facias. 

»  Je  vous  donne  une  chofe  pour  en  recevoir  une 
"  autre  de  vous;  je  m'oblige  envers  vous  à  un  fait, 
"  afin  que  vous  vous  engagiez  à  un  autre  pour  moi  ;, 
"  j'agis  pour  vous  afin  que  vous  m'en  donniez 
"  une  récompenfe;  je  vous  fais  un  don  pour  une 
"  affion  à  laquelle  vous  vous  engagez  pour  moi  ». 

11  eft  évident  d'abord  que  ces  deux  dernières 
efpèces  rentrent  l'ime  dans  l'autre. 

Car  lorfque  ye  vous  dor.ne  pour  f.iire  ,  &  lorfque 
je  fais  pour  que  vous  me  donniez; ,  il  y  a  bien  deux 
conventions  ,  c'eft-à-dire  deux  afles  diftinâs  & 
féparés,  mais  ils  font  exadlement  du  même  genre. 
Nous  ne  faifons  qu'y  changer  de  rôle.  Dans  l'un  , 
je  fuis  le  donneur  &c  vous  le  faifeur  (  il  faut  ici 
nous  pafTer  ces  expreffions)  ;  dans  l'autre,  je  de- 
viens le  faifeur  &  VOUS  le  donneur;  dans  tous  les 
deux  il  n'y  a  jamais  qu'un  don  &  un  fait  qui  font 
tour  à  tour  caufe  &  effet. 

Sous  ce  premier  afpe^l,  cette  divifion  des  ob- 
jets des  contrats  eft  donc  peu  jufte,  Si  elle  n'en 
a  impofé  long-temps  que  par  le  quadruple  jeu  de 
mots  qu'elle  préfente.  Dans  la  jurifprudence  ,  ainfî 
que  dans  les  autres  fciences  ,  on  a  fouvent  été 
dupe  des  mots. 

Mais  quand  on  la  confidére  encore  d'un  autre 
côté,  cette  ancienne  divifion  trop  peu  examinée  , 
on  y  remarque  un  vice  plus  effentiel ,  c'eft  qu'elle 
eft  incomplette. 

En  effet ,  plufieurs  Conventions  ont  un  objet 
négatif;  elles  ne  tendent  qu'à  empêcher  un  fait 
nuifible  à  la  partie  qui  veut  l'éviter  ,  &  celles-ci 
ne  font  pas  comprifes  dans  la  defcription  que 
les  jurifconfultes  romains  nous  donnent  de  la  ma- 
tière des  Conventions. 

Il  faut  donc  préférer  la  divifion  d'un  jurifcon- 
fulte  moderne  ,  comme  plus  précife  &  plus  exafle. 
Il  dit  :  Les  Conventions  portent  toutes  ou  fur  une  hofe 
à  donner  ,  ou  fur  une  chofe  à  faire ,  ou  fur  une  chofe.  à 
TU  pat  fain. 
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Que  le  don  ,  le  fait  ou  Wibjlinenee  du  fait  foient 
réfpci51ifs  ou  ne  leibic^nt  pas,  qu'ils  foient  tour  à 
tour  caufes  ou  effets  les  uns  des  autres  ,  cela  eft  in- 
différent aux  Gontrats. 

Mais  quelles  font  les  chofes  que  les  hommes  peu- 
vent (c  donner?  quels  font  les  faits  auxi[uels  ils 
peuvent  s'obliger  ?  quels  ibnt  ceux  dont  ils  peu- 
vent promettre  ou  vendre  la  renonciation  ?  Voilà 
ce  qui  doit  nous  arrêter  un  moment. 

Non-feulement  les  chofes ,  mais  l'ufage  ,  mais 
l'efpirancc  des  chofes  peuvent  être  les  objets  des 
Conventions.  Mais  il  importe  que  tous  les  objets 
dont  on  traite  foient  bien  défignîs  &  fpécifiés.  Il 
faut  au  moins  qu'ils  aient  une  poffibilité,  une  me- 
iure  ,  une  certaine  détermination  :  Qportet  ut  gcnus 
quod  habetur  habzat  ceriam  fin  cioner:!.  Ceci  ne  s'en- 
tendra bien  que  par  vn  exemple 

Je  puis  vendre  un  cheval ,  un  habit,  une  mai- 
fon  en  général  ;  mars  Ci  je  vendais  du  ^/c'ifans  m'ex- 
pliqiier  davantage  ,  fans  défigner  ni  efpéce  ,  ni 
quantité,  il  efl  évident  que  la  vente  n'auroit  pas 
d'objet,  parce  que  du  bled  <?«  o^e'/zera/n'eft  qu'une 
efpèce ,  &  qu'on  n'en  peut  mettre  dans  le  com- 
merce que  des  mefurcs  ,  des  qualités  &  des  quan- 
tités. 11  feroit  poifible  d'ailleurs  de  réduire  cette 
vente  à  ii  peu  de  chofe ,  par  exemple  k  un  grain  , 
qu'elle  ne  pourroit  pas  paroître  féricufe  :  c'ell 
J'exemple  &  la  décifion  que  nous  fournit  la  loi  58, 
^]  de  verb.  oblis;. 

Mais  fi  l'obligation  indéterminée  par  elle-même 
ed  défignée  par  quelque  ciiconflance  ,  elle  eft  va- 
lable. C'eft  ainfi  que  celle  de  me  fournir  du  bled 
pour  la  nourriture  Ut  ma  famille  ,  devroit  avoir  fon 
effet. 

Les  chofes. qui  n'exiflent  encore  que  métaphy- 
fiquement ,  c'eft- à-dire  en  efpérance  &  en  poflî- 
bilité  ,  peuvent  auffi  être  la  matière  des  Conveii- 
rions  ;  mais  alors  leur  exi/lence  &  leiir  réalifation 
feules  rendent  la  Convention  parfaite. 

Je  puis  vendre  les  vins  que  j'àumi  à  recueillir 
dans  mes  vignes  ;  mais  fi  des  accidens  imprévus 
anéantifrcnt  mon  efpérance,  û  mes  vignes  ne  pro- 
durfent  point  de  vin  ,  la  Convention  fera  nulle 
faute  d'objet. 

Il  y  a  une  exception  remarquable  à  la  règle  , 
qu'on  peut  traiter  des  choies  futures:  elle  tombe  fur 
les  fucceffions  non  échues. 

Il  feroit  contraire  aux  bonnes  mœurs  ,  au  refpeft 
filial, à  cette  reconnoiffance  qu'un  héritier  doit  an- 
noncer d'avance  pour  celui  qui  lui  laiffera  fes  biens, 
de  trafiquer  de  ces  biens  pendant  qu'ils  font  encore 
dans  les  mains  qui  doivent  nous  les  tranfmettre  , 
&  de  faire  ainfi  connoître  l'impatience  de  jouir. 

Les  légifiateurs  peuvent  donc  déroger  à  la  rè- 
gle que  nwis  établiffonï  ,  quoiqu'elle  foit  du  droit 
naturel ,  par  des  rnotifs  d'honnêteté  publique.  Ils  le 
peuvent,  &  ils  le  font  fouvent  auffi  par  des  vues 
de  politique  ou  par  des  raifons  de  police. 

Ainfi  chez  noirs  il  eft  défendu  aux  marchands 
d'acheter  les  bleds  Ôc  les  foins  en  iierbe ,  parce 
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qu'on  a  confidéré  que  ces  marchés  faifoient  l'a 
ruine  du  cultivateur,  &  étoient  toujours  l'effet  de 
l'oppreffion  de  fes  créanciers. 

On  peut  auffi  difpofer  des  chofes  qui  ne  nous 
appartiennent  pas. 

Nous  nous  engageons  par- là  à  les  acquérir  pour 
fatisfaire  à  notre  obligation. 

En  vain  exciperions-nous  que  le  propriétaire  ne 
veut  pas  î:ous  les  vendre. 

Tant  pis  pour  nous  fi  nous  tîous  fommes  engagés 
inconfidhémenr. 

Il  fuffit  que  l'obligation  foie  poffible  en  foi  pour 
qu'elle  doive  être  exécutée;  ou  fi  elle  ne  peut  pas 
l'être  abfohtment ,  elle  donne  lieu  à  des  doninîa- 
gcs- intérêts  proportionnés  à  la  perte  que  nous  occaj 
fionnons  à  celui  avec  qui  nous  avions  traité. 

Ce  feroit  une  dlfpofuion  illufoire  que  celle  d'une 
chofe  en  faveur  de  celui  qui  la  pofféde. 

C'en  feroit  une  autre  que  de  donner  une  chofe  à 
celui  que  l'on  fait  ne  pouvoir  pas  la  pofiéder. 

On  ne  peut  pas  non  plus  difpofer  des  chofes  qui 
De  font  pas  dans  le  commerce,  comme  d'une  rivière, 
d'une  promenade  publique. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  fur  les  chofes  que 
l'on  peut  donner  fimplifie  &  abi  ège  ce  que  nous 
devons  ajouter  fur  les  faits  auxquels  on  peut 
s'obliger. 

Prémiè.'-ement,  on  ne  peut  s'engager  qu'à'  des 
faits  poffibles  ;  car  une  obligation  impoffible  n'en 
eff  oas  uae  :  Imp.-'fflbdium  nidla  obligatio  ejl. 

La  difficulté  efi  de  favoir  quand  un  fait  cfi  réputé 
poffible. 

On  le  regarde  comme  tel  lorfqu'il  l'en  en  foi  , 
quand  même  il  ne  le  feroit  pas  à  la  perfonne  qui  l'a 
entrepris.  Tout  ce  que  j'ai  pu  attendre  raifonnable- 
menr ,  j'ai  droit  d«  l'exiger  :  in  id  qui:nci  mcâ  intert-fl 
non  effe  deceptum. 

Secondement,  le  fait  que  l'on  promet  ne  doit 
être  contraire  ni  aux  loix  ni  aux  bonnes  mœurs. 

Troifiémemcnt ,  il  doit  cire  déterminé.  On  n'ed 
pas  tenu  de  ce  qu'on  ne  peut  pas  connoître. 

On  ne  fait  qu'énoncer  ces  principes.  Les  idées 
évidentes  par  elles-mêmes  s'obfcurciffent  par  les 
explications. 

En  voici  une  qui  demande  plus  de  développe- 
ment. 

Le  fait  doit  intéreffer  celifi  à  qui  il  a  été  promis  , 
&  cet  intérêt  doit  erre  appréciable  en  argent  pour 
donner  lieu  à  une  obligation  civile. 

Ou  bien  le  fait  doit  avoir  une  raifon  d'affeélio/i 
pour  celui  à  qui  il  a  été  promis;  &  alors  il  peut 
produire  une  obligation  naturelle. 

Pour  concevoir  ce  principe  ,  il  fufiît  de  faire  at- 
tention à  ce  qui  rapproche,  ce  qui  lie  les  hommes  , 
ce  qui  les  fait  traiter  les  uns  avec  les  autres  :  c'eft 
l'intérêt. 

Le  feul  motif  qui  a  pu  les  amener  à  une  Con- 
vention, doit  être  le  feul  qui  les  faffe  infifier  à  ce 
qu'elle  foit  exécutée. 

Sans  cela  leur  pourfuite  dégénereroit  en  imç 
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pure  vexation.  Il  feroit  poffible  que  cet  indigne 
motif  les  animât;  mais  la  mifon  le  condamne,  & 
les  lois  doivent  Tarrctcr.  Elles  ne  veulent  pas  que 
les  contrats  nés  parmi  les  hommes,  de  la  nécefiité 
de  fe  fervir  les  uns  les  autres,  puifTent  devenir 
dans  leurs  mains  des  inrtruraens  de  perfjcution. 

C'eft  pour  cela  qu'elles  ont  pofé  cette  maxime  : 
^u  il  faut  avoir  intérêt  à  une  chofe  pour  être  en  droit 
di  i'cxipeT. 

Mais  cet  intérêt ,  comment  le  reconnoîtra-t-on  , 
fi  ce  n'eft  lorfqu'il  eft  appréciable  en  argent  ? 

Toute  promefie  tend  à  produire  un  efibt  ;  mais 
on  ne  peut  pas  réduire  la  partie  engagée  à  un  fait 
qui  lui  répugne.  I^cmo  pottfl  prcccife  cogi  adfaâum. 

On  peut  feulement  la  forcer  au  dédommage- 
ment de  celui  à  qui  elle  caufe  un  préjudice.  In  id 
quanti  creditoris  interfit  faEluin  fuijjc  id  quod  prornif- 
jum  cji. 

Et  comment  fixer  ce  dédommagement,  fi  l'objet 
fur  lequel  il  doit  tomber  n'efl  pas  appréciable,  & 
appréciable  dans  le  figne  repréfentatif  de  toutes 
cliofes  ? 

Et  fi  la  Convention  ne  peut  pas  fe  réfoudre  en 
dommages-intérêts,  fi  elle  n'eft  pas  fufceprible  de 
1  unique  effet  auquel  on  peut  la  réduire  ,  que  peut- 
on  exiger  ?  Voilà  la  raifon  qui  a  diclé  cette  autre 
maxime  :  qu  il  faut  dans  chaque  Convention  un  intérêt 
pour  la  parties  ^  &  un  intérêt  appréciable  en  argent , 
pour  que  l'exécution  en  puiffe  être  réel  j m  ce. 

Mais  ce  que  les  lois  ont  fagemcnt  établi  pour 
maintenir  le  repos  de  la  fociété ,  n'al'.ére  en  rien 
le  vœu  de  la  première  des  lois  ,  celle  de  la  nature. 

Elle  nous  défend  de  blelTcr  quelqu'un  dans  fes 
affeifbons  mémi::s  ,  fans  le  dédommager,  autant  qu'il 
eft  en  nous ,  de  la  douleur  que  nous  lui  caufons. 

Si  je  fuis  aflez  malheureux  pour  enlever  ,  même 
par  une  de  ces  imprudences  qu  il  n'eft  .pas,  toujours 
donné  à  l'homme  d'éviter,  un  époux  chéri  à  une 
femme  dont  il  faifoit  la  félicité  ik  l'honneur  ;  la 
loi  va  calculer  toute  la  perte  que  fait  cette  époufe , 
&  elle  épuifera  ,  s'il  le  faut,  toute  ma  fortune  pour 
la  réparer. 

M;iis  elle  ne  donnera  jamais  que  de  l'argent  ;  & 
qu'eft-ce  que  de  l'argent,  lorfqu'il  s'agit  de  con- 
foler  l'amour,  de  remplacer  de  la  gloire,  des  ef- 
pcrances  flatteufcs  ,  &  toutes  les  chimères  mêmes 
qui  font  une  partie  de  notre  bonheur? 

C'efl  ici  qu'il  faut  gémir  fur  le  fort  de  l'homme  ; 
fes  fautes  &  fes  peines  font  fouvent  faos  compen- 
fition. 

Les  faits  dont  on  peut  flipuler  de  s'abftenir ,  ou 
autrement  les  droits  auxquels  on  pîut  renoncer, 
fe  conçoivent  fiicilement. 

Ce  (ont  tous  ceux  qui  ne  font  pas  des  devoirs 
pour  nous  ,  tous  ceux  dont  la  renonciation  ne  fait 
tort  à  perfonne  ,  tous  ceux  dont  il  nous  efl  permis 
de  nous  difpenfer. 

Après  avoir  étudié  les  Conventions  en  elles- 
inêines ,  &  les  objets  fur  lefquels  elles  peuvent 


CONVENTION.  19 

porter,  il  faut  examiner  les  perfonnes  qui  peuveiK 
y  figurer,  &  celles  qui  ne  le  peuvent  pas. 

Ves  perfonne;  qui  peuvent  contrarier.  11  faut  tou- 
jours partir  du  principe  fondamental  de  la  ma- 
tière ;  on  ne  doit  pas  fe  lafTer  de  le  répéter. 

Il  efl:,  ce  principe  important,  que  la  Conven- 
tion dépend  efTentieliement  du  confcntement  des 
parties. 

Or ,  il  n'y  a  de  véritable  confentement.  que  celui 
qui  eft  libre  Se  réfléchi  ;  car  confentir ,  c'efl  tout 
à  la  fois  vouloir  &  choifir. 

Et  nous  ne  pouvons  vouloir  que  ce  qui  nous 
efl  bon.  Nous  ne  pouvons  choifir  non  plus  que 
ce  que  nous  connoiffons. 

Nous  ne  voulons  pas  réellemeut  ce  que  nous 
choififibns  ,  fi  par  quelque  violence  ou  quelque  cap- 
tation  ,  notre  choix  n'efi  pas  l'ouvrage  de  notre 
propre  difcernement  ou  de  notre  liberté. 

Il  efl  plufieurs  perfonnes  en  qui  ces  deux  qua- 
lités ,  choix  &  liberté,  ne  fe  rencontrent  pas  ou 
ne  font  pas  cenfées  fe  rencontrer. 

Il  en  eu  qui  fout  dépourvues  de  ces  qualités 
par  la  nature  même  :  les  furieux  ,  les  imèectlles  , 
les  en  fans. 

Il  en  efi  d'autres  chez  qui  la  loi  ne  les  prcfume 
pas,  ou  chez  qui  elle  en  répute,  en  certaine  cas , 
les  figues  équivoques  :  les  mineurs  ,  les  founis  6» 
muets. 

Il  en  efl  enfin  à  qui  la  loi  a  ôté  l'exercice  de  ces 
premières  facultés  de  l'homme  ,  par  un  effet  de 
fa  réprobation,  de  fa  prévoyance  ou  de  fa  fagefîe  : 
les  perfonnes  mortes  civilement ,  foit  par  une  condam- 
nation juridique  ,  foit  par  des  vœux  en  religion  : 
celles  qui  (ont  interdites  ^  les  femmes  fous  puiffunce  de 
mari  en  plufieurs  occafîons. 

D'après  les  d!flin61:ions  que  nous  venons  de 
faire,  on  doit  remarquer  que  les  dlverfes  incapa- 
cités ont  des  effets  difrerens,&  qui  fe  rapportent 
à  leurs  caufes. 

Les  obligations  des  enfans ,  des  infenfés  font 
nulles  par  elles-mêmes  :  ces  perfonnes  nom  jamais 
pu  donner  un  confentement  valide. 

Mais  celles  des  interdits,  des  perfonnes  mortes 
civilement ,  ne  le  font  que  du  jour  de  l'interdic- 
tion ,  de  la  condamnation  ou  de  l'entrée  en  religion. 

Celles  des  mineurs  ne  ceû'snt  qu'autant  qu'elles 
tournent  à  leur  défavantage  ,  parce  que  la  loi  ne 
veut  que  les  relever  des  fautes  où  la  foiblcfTe  & 
la  facilité  de  leur  âge  ont  pu  les  entraîner. 

Les  femmes  fous  pui^ance  de  mari ,  au  con- 
traire, ne  peuvent  contraéîer  valablement ,  parce 
que  l'autorifation  à  laqujlle  on  les  a  foumifes  eïl 
un  hommage  qu'on  les  force  de  rendre  à  l'autorité 
maritale,  en  même-temps  qu'elle  eil  une  précau- 
tion contre  les  imprudences  où  leur  défaut  de 
connoiflince  dans  les  affaires  pourroit  les  entraîner. 
H  faut  excepter,  bien  entendu  ,  les  cas  où  elles 
font  fuppléer  l'autorifatjçn  de  leur  mari  par  celle 
de  la  juflice  même. 

Il  nous  femblç  que  nous  laifTerions  un  peint 

C    ij 


20  CONVENTION. 

intéreflant  à  l'écart  ,  fi  en  traitant  de  la  capacité  des 
perfonnes  pour  les  Conventions,  nous  n'établiiîlons 
pas  uti  principe  important  qui  nous  paroît  tenir  à 
cet  objet. 

Il  eft ,  ce  principe ,  que  perfonne  ne  peut  contraâer 
que  pour  ce  qui  riniéreffe. 

Il  eu  énoncé  de  plufieurs  manières  dans  des  ma- 
ximes de  droit  : 

Alteri  jïipularl  nemo  potejl.  injlit.  de  nit.  jïipul, 

Nec pacifcendo  ,  nec  legem  dicendo ,  nec  (l'ipulando ^ 
quifquam  alteri  cavere  poteft  ,  Z.  73  ,  5  i  ,  fin.ff". 

Qui  aliumfadurumpromijîty  videturin  eu  effè  caufa , 
ut  non  teneatur,  nifi pœnam  ipfe  promiferit.  infî. 

yilius  pro  alio  promittens  daiururn  ,  faâlururnve , 
non  obligatur  ;  n^m  de  fe  quemque  promittcrc  vportet. 
L.  83  ,  de  verb  oblige 

La  difcuffion  de  ce  principe  demande  de  l'ordre 

&  quelque  détail.  Nous  obferverons  cependant  de 

ne  pas  fortir  des  bornes   où    nous  devons  nous 

renfermer  dans  cette  revue  des  principes  généraux 

.  des  Conventions. 

Exiiminons  d'abord  les  raifons  du  principe. 

Expliquons  en  fécond  lieu  comment  on  fiipule 
réellement  pour  foi-même  en  paroiflant  le  taire 
pour  un  autre. 

Pvcmnrquons  en  troifième  lieu  ,  que  la  claufe  par- 
ticulière a  un  tiers  peut  être  le  mode  ,  la  condition 
de  la  Convention  ,  &  qu'alors  elle  cft  valable. 

Montroiib  ,  en  quatrième  lieu  ,  que  Hipuler  par 
le  miniftère  d'un  tiers,  c'eft  ftipuler  pour  foi- 
méme. 

Cette  propofition  ,  qu'on  ne  peut  (iifuhr  pour  un 
lies  ,  eu  une  de  celles  dont  on  n'apperçoit  pas 
d'abord  l'équité  &  la  raifon.  Elle  paroît  même  les 
choquer. 

A  la  bonne  heure  ,  dira-t-on  ,  qu'on  ne  pui/Te  pas 
nuire  à  quelqu'un  à  fon  infu ,  l'envelopper  d.ms 
une  mauvajfe  affaire  fans  fa  miffion.  Mais  pourquoi 
ne  profiteroitil  pas  du  bien  que  deux  de  Tes  fem- 
blables  ont  concouru  à  lui  faire  ? 

Pour  faire  fentir  le  vice  de  cette  objeflion  ,  il  faut 
encore  rappeler  les  principes  que  nous  avons  déjà 
établis. 

Sans  confentement ,'  point  de  Convention  ;  & 
point  de  confentement  valide  en  juftice,fans  un 
intérêt  dans  celui  qui  le  fournit  &  un  intérêt  appré- 
ciable. 

La  première  de  ces  propofitions  eft  l'évidence 
même.  Pour  la  féconde  ,  on  fe  fouvient  fans  doute 
comment  nous  l'avons  prouvée  il  n'y  a  qu'un  mo- 
ment. 

Nous  avons  dit  qu'exigerraccompliffement  d'une 
promefle  qui  nous  eil  indifférente  fi.roit  une  vexa- 
tion qu'il  eA  utile  &  fage  de  prévenir. 

Nous  avons  dit  enfuite  que  le  figne  auquel  on 
connoiffoit  l'intérêt  de  celui  qui  pourfuit  l'effet 
d'une  Convention,  c'eft  la  polfibilité  de  réduire 
l'accompliffement  de  cette  Convention  en  domma- 
ges intérêts  ,  qui  font  toujours  fixés  en  argent. 

Aâuellement  appliquons  ces  vérités  à  la  propo-  • 
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fition  nouvelle  ;que  nous  voulons  établir  dans  ce 
moment. 

Et  pour  mieux  nous  faire  entendre  ,  prenons  un 
exemple  fur  lequel  nous  puiffions  raifonner. 

Si  Pierre  fait  promettre  à  Jacques  qu'il  fournira 
un  cheval  à  Paul ,  pour  un  voyage  que  celui-ci 
fe  propofe  ,  entre  qui  fera  la  Convention  .'' 

Entre  Pierre  &  Paul  .''  il  n'y  en  peut  avoir, 
puifqu'il  n'y  a  pas  de  confentement  delà  part  de 
Paul. 

Entre  Jacques  &  Paul  ?  nul  confentement  encore 
de  la  part  de  ce  dernier. 

Entre  Jacques  &  Pierre  ?  mais  fi  Pierre  n'a  aucun 
intérêt  à  la  donation  ou  à  la  fourniture  dont  il  a 
chargé  Jacques ,  l'afte  qui  la  contient  eff  fans  caufe , 
&  il  doit  par  conféquent  refter  fans  effet.  Inventez 
funt  enim  obli^.niones  ad  hoc  ut  unufquifque  Jîhi  ac- 
fjuirat  quodfua  in:erejî ;  cœierh'n  ut  alio  de'ur,  nilnl 
iniercjï  mea.  L.  58,  <^f  verb.  ohligaii  ne. 

Il  faut  faire  attention  que  dans  le  cas  où  nous 
parlons  ,  nous  fuppofons  que  Pierre  ne  gagne  rien 
direéîemeni-  ni  indire'fîement  à  l'accompliffement 
de  !a  Convention,  &  que  la  fourniture  dont  il 
s'agit  n'eft  pas  la  condition  d'un  autre  engagement 
paffê  entre  Pierre  &  Jacques. 

Renouvelons  encore  ici  une  obfervation  qu'il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  :  c'eft  qu'il  n'y  a  que  la  loi 
civile  qui  arrête  l'effet  de  la  Convention  fur  laquelle 
nous  raifonnons ,  &  que  la  loi  naturelle  ,  au  con- 
traire ,  en  exige  l'accompliffement.  Elle  nous  com- 
mande de  faire  tour  le  bien  que  nous  pouvons  ,à 
plus  forte  raifon  celui  que  nous  avons  promis. 

D'ailleurs  Pierre  ne  gagne  rien  ,  à  la  vérité  ,  à  la 
ffipulation  qu'il  a  faite  en  faveur  de  Paul  ;  mais  il 
fatisfait  p:ir-là  fa  bienfaifance  ,  &  Jacques  ne  doit 
pas  lui  rter  la  gloire  8c  le  plaifir  d'une  bonne 
z&ion.  Hominis  enirn  inlerejl  altcrum  kominm  béné- 
ficia affi:i. 

Il  faut  remarquer  encore  qu'alors  l'obligation 
de  Jacques  eft  envers  Pierre,  &  non  pas  envers 
Paul.  C'eft  à  Pierre  feul  qu'il  a  promis  ;  &  Pierre 
peut  fe  dégager  fans  le  confentement  de  Paul  , 
qui  n'a  acquis  aucun  droit  par  la  première  Con- 
vention. 

Si  l'on  ne  peut  pas  traiter  en  faveur  d'un  tiers  ,  à 
plus  forte  raifon  ne  peut-on  pas  s'obliger  pour  lui 
fans  une  permifîîon  expreffe. 

J'ai  promis  à  Jacques  que  vous  lui  bâtiriez  fa 
maifon. 

Il  eA  évident  qu'il  n'y  a  là  aucune  obligation  ni 
pour  vous  ni  pour  moi. 

Pour  vous ,  parce  que  vous  ne  pouvez  vous  trou- 
ver engagé  fans  votre  confentement. 

Pour  moi ,  parce  que  n'ayant  contraé^é  qu'en 
votre  nom  ,  je  fuis  cenfé  m'être  excepté  de  l'obli- 
gation. 

Mais  dans  une  pareille  Convention,  on  préfume 
toujours  que  le  promettant  s'eft  fait  fort  pour  celui 
qui  doit  exécuter  ,  c[u'il  s'eft  confiitué  garant  du 
fait   qu'il  a  promis  de   la  part  de  ce  dernier.  Et 
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comme  en  vertu  de  la  Convention,  il  ne  peut  forcer 
celui  pour  qui  il  a  parlé  de  dégager  fa  parole  ,  la 
Convention  reite  fans  elTet  ;  mais  le  promettant 
eft  refponiable  des  dommages-intérêts.  Ceft  la  dif- 
pofition  de  la  loi  8  y  Jf.  de  verb.  oblig. 

On  n'eft  donc  pas  tenu  do  ce  que  l'on  a  fiipulé 
en  faveur  d'un  tiers ,  &  on  l'eft  feul  de  ce  qu'on 
promet  pour  lui. 

Mais  quelquefois  en  paroifTant  traiter  pour  un 
tiers,  on  traite  réellement  pour  foi-même. 

Par  exemple  ,  je  vous  dois  vingt  mille  livres.  Je 
conviens  avec  vous  que  Pierre,  qui  me  les  doit, 
vous  les  remettra.  C'eft  comme  fi  je  m'obligeois 
moi  même  à  payer  les  vingt  mille  livres. 

Il  arrive  fouvent  auffi  que  la  claufe  qui  concerne 
un  tiers  eft  une  condition  fous  laquelle  les  deux 
parties  contra6iantes  ont  traité. 

Ainfi  je  puis  vous  donner  ma  terre  à  condition 
que  vous  remettrez  foixante  mille  livres  après  ma 
mort  3  mon  héritier.  Alors  vous  ne  pouvez  recueillir 
le  legs  qu'en  fatisfaifant  à  la  charge  qui  en  eft  i:ifé- 
parable.  Et  dans  ce  cas  ,  mon  héritier  a  droit  de 
vous  pourfuivre  &  de  fufj)endre  votre  jouiflance 
jufquà  raccompliflement  de  la  condition  qui  le 
regarde. 

11  a  intérêt ,  &  l'intérêt  eft  le  fondement  de  l'aâion 
en  juftice. 

D'ailleurs  la  donation  eft  fubordonnée  à  l'exécu- 
tion de  la  condition. 

L'ancienne  jurifprudence  romaine  étoit  cepen- 
dant contraire  à  ce  principe.  Elle  ne  permettoit 
qu'au  donateur  de  faire  exécuter  la  condition  appo- 
lée  à  la  libéralité. 

Mais  les  empereurs  avoient  trouvé  cène  décifion 
dure  &  injufte  ;  &  ils  avoient  d.ccorùé  ,  dans  ce 
cas  ,  au  tiers  en  faveur  duquel  étoit  la  condition  , 
une  de  ces  a>5lions  particulières  qui  remédioient  aux 
formules  dont  cette  jurifprudence  étoit  furchargée. 

Remarquons  ea  paiTant  que  tel  étoit  le  refpeél 
des  Romains  pour  les  vices  mêmes  de  leur  droit  ; 
qu'ils  aimolent  mieux  y  faire  des  dérogations  con- 
tinuelles que  des  réformes.  Auiîî  difoient-ils  que 
les  actions  n'étoient  pas  de  droit  ,  mais  à! équité, 
comme  fi  le  droit  devoit  jamais  être  oppofé  à 
l'équité.  .  . .  Q«<£  contra  ftibtïlitaiem  juris ,  utilitate 
ita  exi^ente  ,  ex  fold  atjuitate  inflituehantur. 

Quelquefois  on  Mipule  pour  foi-méme  par  le 
miniflère  d'autnii. 

Lorfqu'un  tuteur  traite  pour  des  mineurs,  c'eft 
lui  feul  qui  priroît,  qui  fait  les  conditions,  qui 
arrête  tout.  Mais  il  n'eft  perTonnellement  pour  rien 
dans  la  Convention;  il  n'en  eit  que  l'inftrument. 
L'avantage  ou  la  pi:rte  doivent  tomber  fur  les 
mineurs,  pourvu  toutefois  que  le  tuteur  ait  agi 
avec  la  prudence  &  les  précautions  que  l'on  exige 
de  lui. 

De  Ceffet  des  contrats.  Nous  avons  déjà  remarqué 
qu'une  Convention  tendoit  néceflairement  k  pro- 
curer quelqu'avantage  aux  parties  Parla  elle  doit 
toujours  produire  fon  çSeï-,  car  il  n'eft  pas  dans  la 
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nature  de  l'homme  de  fe  départir  d'un  avantage  qui 

lui  étoit  aftiiré. 

Toutes  les  Conventions  deviennent  donc  des 
obligations  ;  les  obligations  varient  fuivant  l'efpèce 
des  Conventions.  11  feroit  trop  long  d'entrer  ici 
dans  ce  détail. 

Nous  croyons  devoir  nous  borner  à  approfondir 
l'effet  commun  &  conftant  de  toutes  les  Conven- 
tion;. 

Pour  peu  qu'on  recherche  avec  attention  ce  qui 
en  doit  réfulter  ,  on  eft  frappé  d'une  vérité  générale 
Se  lumineufe:  c'eft  qu'elles  ne  peuvent  opérer  que 
relativement  à  la  chofe  qui  en  fait  l'objet,  &  entre 
les  perfonnes  qui  y  ont  concouru.  C'eft  ce  que  les 
lois  ont  vu  &  décidé  elles-mêmes.  An'imad-venen- 
dum  cjl  ne  Conventio  in  aliâ  re  fuRd  ,  aut  cutn  alià 
perfond  ,  in  alid  re  ,  alidve  perfond  noctat.  L.  27  ,  §. 
^  ,  ff.  de  paRis. 

La  fagefte  &  l'équité  de  cette  décifion  fe  dévelop- 
pent par  les  plus  fimples  réflexions. 

Toute  Convention  a  un  objet  ;  tout  ce  qui  eft 
étranger  à  cet  objet  l'eft  par  cela  même  à  la  Con- 
vention :  elle  ne  peut  jamais  tomber  que  fur  ce 
qui  y  étoit  compris.  Ceci  deviendra  encore  plus 
fenfible  par  un  exemple. 

Je  me  marie  ;  je  mets  en  communauté  un  cet' 
tain  bien  que  je  déftgne;  je  ftipule  que  mes  autres 
biens  foniront  nature  de  propres. 

Il  eft  évident  que  par -là  je  n'ai  pas  exclu  de 
la  communauté  les  fucceftions  qui  peuvent  m'é- 
cheoir.  La  réferveque  j"ai  faite  ne  peut  tomber  que 
fur  les  objets  fur  lefquels  j'ai  prétendu  la  faire 
tomber,  &  ces  objets  ,  je  les  ai  fait  connoître  :  ce 
font  tous  les  biens  que  je  polTédois  lors  du  traité 
de  mariage,  excepté  celui  que  j'ai  nommément  fait 
entrer  dans  la  communauté.  D'autant  plus  que  par 
notre  droit  commun,  tous  les  biens  qui  font  de 
nature  à  entrer  dans  la  communauté  y  tombent 
pour  ainfi  dire  d'eux  mêmes,  à  moins  qu'Us  n'en 
(oient  formellement  c,\cli:s. 

La  féconde  partie  dn  principe  que  nous  expli- 
quons a  le  même  caracîère  d'évidence  &  d"équité. 

La  Convention  ne  peut  opérer  qu'entre  les  par- 
ties contradantes  feules. 

Nous  ?.vons  déjà  établi  qu'on  ne  pouvoir  obli- 
ger perfonne  fans  fon  adhéfion  à  l'engagement. 
Cette  maxime  s'applique  encore  à  notre  propofi- 
tion  a(^uelle. 

Tant  qu'une  perfonne  n'a  pas  accédé  à  un  con- 
trat, elle  n'y  a  aucune  part;  il  n'en  réfulte  aucune 
forte  d'engagement  pour  elle.  Tout  l'eng-igemenr, 
toute  la  force  du  contrat  réildent  dans  les  per- 
fonnes qui  ont  cru  voir  leur  avantige  commun 
dans  un  objet,  &  qui  ont  concerté  les  moyens  de 
fe  le  p'Ocurer. 

Je  fuis  convenu  avec  un  de  mes  débiteurs  qu'il 
payera  entre  les  mains  d'un  tiers  à  qui  je  dois  nioi- 
nieme,  &  à  ma  décharge. 

L'obligation  eft  uniqu.-ment  entre  moi  qui  puis 
forcer  mon  débiteur  à  acquitter  ma  créance,  &  en:re 
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mon  débiteur ,  qui  en  payant  au  tiers  ,  fe  libère 
lui-même  ,  &  qui  acquiert  le  droit  de  n'être  obligé 
de  payer  à  aucun  autre  ,  pas  même  à  moi. 

Quant  au  tiers  ,  notre  Convention  ne  retranche 
rien  de  fes  droits  ;  il  peut  toujours  me  pourluivre 
moi-même  pour  fon  payement.  Dcbitorum  paflio- 
nibus,  creditorum  pciitio  7iec  toLli  nec  miiiui  poteft. 

Quelque  jufie  &  naturelle  que  foit  cette  règle  , 
elle  paroit  cependant  fe  renverfer  dans  certains 
cas;  elle  femble  au  moins  alors  admettre  des  ex- 
ceptions. 

Mais  ces  exceptions  apparentes  ne  font  réelle- 
ment que  des  applications  moins  faciles  à  faifir  d'un 
principe  qui  ne  peut  ni  varier  ni  fe  modifier. 

Le  premier  cas  que  l'on  pourroit  oppofer  eft 
celui  du  contrat  d'atermoiment. 

On  fait  que  ce  contrat  eft  une  grâce ,  ou  plutôt 
une  jufte  protc61ion  que  la  loi  accorde  à  \\n  débi- 
teur malheureux  contre  la  dureté  mal  entendue 
d'une  partie  de  fes  créanciers. 

Lorfque  ceux  qui  emportent  entr'eux  les  trois 
quarts  des  fommes  croient  jufte  ou  utile  d'accor- 
der une  compofition  au  débiteur  ,  les  autres  font 
obligés  d'accéder  à  cet  a61e,  à  moins  qu'ils  ne  puif- 
fent  le  faire  tomber  par  des  moyens  de  traude  ou 
d'erreur. 

Voilà  donc  un  afle  auquel  ils  n'ont  aucune  part , 
auquel  ils  réfiftcnt  &  qui  les  oblige. 

Examinons  bien  la  nature  ,  les  circonflances  & 
les  motifs  de  cet  aéie  ,  &  nous  verrons  qu'il  ne 
choque  point  notre  principe. 

Perfonne  ne  peut  être  obligé  frns  fon  confente- 
ment;^  mais  on  eft  ccnfé  conlentir  à  fon  avantage. 

Cependant  l'homme  fe  trompe  fur  tout,  &;  fur 
fes  intérêts  même.  Alors  la  règle  la  plus  fage  comme 
la  plus  fùre,  eft  de  croire  meilleur  le  parti  préféré 
par  la  pluralité. 

L'opiniâtreté  qui  eft  trop  fouvent ,  auffi  bien  que 
l'erreur,  le  partage  de  l'homme,  peut-être  même 
une  fagacité  plus  pcnétra«tc  Hi  plus  heureufe  que 
celle  des  autres  hommesréunis  ,  peuvent  faire  ptr- 
fifter  dans  un  avis  ifolé. 

Ma'is  la  loi  doit  croire  cette  fagacité  en  défaut, 
&  cette  opiniâtreté  fondée  fur  l'erreur  plutôt  que 
fur  de  plus  grandes  lumières.  Elle  regarde  alors  le 
çonfenrement  que  l'on  refufe  de  donner  commj  le 
fruit  d'une  mauvaife  comblnaifon. 

Elle  confidère  en  outre  que  cet  en'êtement  tour- 
neroit  au  préjudice  de  celui  qui  en  eft  poftedé,  de 
ceux  qui  ont  dans  ce  moment  un  intérêt  commun 
avec  lui  ,  &  à  la  ruine  d'un  citoyen  qui  paroit  mé- 
riter fa  compaftion. 

Elle  le  force  pour  ainfi  dire,  ce  confjntement , 
ou  plutôt  elle  le  fupplée  ,  perfuadce  qu'il  fera  un 
jour  ratifté  par  lui  homme  fur  lequel  la  prévention 
n'agira  plus.  C'eft  ainfi  que  l'c  n  garote  un  homme 
agité  de  la  fièvre,  qu'on  le  teticnt  dans  Ion  lit, 
tandis  que  fon  délire  le  conduiroit  à  la  rivière.  On 
tait  pour  lui  ce  que  fa  ralfon  lui  auroit  fait  faire. 

Autre  exception  :  une  caution  profite  des  Cor,- 
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ventions  faites  fans  elle  entre  le  débiteur  &  le 
créancier. 

Exemple  :  Je  dois  une  fomme  de  mille  livres  à 
Pierre  :  Jacques  eft  caution  pour  moi ,  &  même 
caution  folidaire  ;  tout  cela  eft  configné  dans  un 
aâe  en  bonne  forme. 

Avant  l'échéance  de  la  dette  ,  je  vais  trouver 
Pierre  mon  créancier  ;  je  lui  remets  une  lettre  de 
change  à  tant  de  jours  de  vue  fur  un  banquier  de 
Lyon  ,  &  il  accepte  la  traite. 

La  caution  par-là  fe  trouve  dégagée.  Si  Pierre 
ne  touche  pas  la  lettre  de  change  que  je  lui  ai  paf- 
iée,il  ne  pourra  recourir  que  fur  moi  Ma  caution 
profite  donc  d'un  a6îc  où  elle  n'a  pas  concouru. 

A  la  vérité ,  elle  n'y  a  pas  concouru  formelle- 
ment ;  mais  elle  eft  cenfée  y  avoir  accédé  tacite- 
ment. 

Un  confentement  néceffaire  eft  toujours  pré- 
fumé. Or  ,  en  eft-il  un  auquel  vous  puifliez  moins 
vous  refufer,  que  celui  qui  vous  procure  un  avan- 
tage >  Et  vous  ,  que  je  fuppolê  ma  caution  ,  ne 
trouverez-vous  pas  votre  avantage  le  plus  fur  6c  le 
plus  confiant  à  ma  libération  ?  En  y  travaillant 
je  fuis  donc  cenfé  travailler  pour  vous  ainfi  que 
pour  moi  ;  car  dans  tout  ce  qui  tient  à  ce  point, 
nous  fommes  indivifibles.  Vous  êtes  donc  néccf- 
faircment  préfumè  adopter  l'aéle  qui  fait  notre 
bien  commun,  ik  c'eft  pour  cela  qu'il  opère  en 
votre  faveur. 

Il  eft  encore  un  troifiéme  cas  qui  pourroit  pa- 
roitre  fortir  de  la  règle  que  nous  venons  de  voir 
fe  confirmer  par  ceux  qui  y  paroiffoient  contraires. 

C'eft  celui  où  une  donation  entre-vifs  eft  chargée 
de  la  tradition  d'un  effet  particulier  envers  ime  per- 
fonne défignée  ;  alor*  cette  perfonne  a  droit  de 
réclamer^  l'efiet  dont  il  s'agit  contre  le  donataire. 
Elle  profite  donc  d'un  afle  qui  eft  valide  &  parfait , 
(ans  que  fa  comparution  y  ait  été   néceffiiire. 

Mais  il  faut  faire  attention  que  dans  ce  cas  ,  c'eft 
la  Convention  même  des  parties  qui  les  oblige , 
que  c'eft  cette  même  Convention  qui  s'cxéciue  ; 
car  la  remife  d'un  effet  particulier  de  la  donation, 
ftipulée  en  faveur  d'un  tiers  ,  eft  la  condition  ou 
une  des  conditions  de  la  donation  même.  Or , 
on  ne  peut  féparer  un  contrat  des  conditions  qu'il 
renferme.      ' 

Nous  venons  de  prouver  que  les  Conventions 
ayant  nécefi'airement  un  but  certain  ,  elles  doivent 
toujoui s  produire  un  effet. 

Mais  nous  avions  obfervé  auparavant  que  les  par- 
ties pouvoient  changer  réciproquement  de  vues  & 
d'intérêts. 

11  fuit  de-là  que  les  parties  peuvent ,  d'un  com- 
mun accord  ,  révoquer  les  adfes  que  ces  vues  &  ces 
intérêts  leur  avoient  fugeérés. 

IJ  un  autre  coté ,  ces  actes  peuvent  renfermer 
des  vices  qui  les  faffenr  tomber ,  qui  les  reftreignent 
ou  les  modifient. 

Traitons  donc  affuellenrent  dç  la  féfolution  ou 
des  vices  des  contrats, 
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Di  la  réfolution  des  contrats  &  des  vices  qui  peuvent 
s'y  rencontrer. 

Les  Conventions  dans  l'ordre  civil  font  des  liens 
de  droit ,  tiiTus  des  mains  mêmes  des  parties ,  & 
ferrés  par  l'autorité  publique. 

Il  n'y  a  donc  que  ceux  qui  les  ont  formés,  &  la 
fociété  qui  les  proiéçe  qui  puiffent  les  diffoudrc. 

Les  parties  le  peuvent ,  parce  que  tout  ouvrier  a 
droit  de  détruire  fon  ouvrage. 

La  foci:;té  le  peut  aufîl ,  parce  qu  elle  doit  rejeter 
tout  ce  qui  fe  formant  dans  fon  fein  &  fous  fa  pro- 
teflion  ,  tendroit  à  lui  nuire. 

Ne  quittons  pas  l'ordre  que  nous  avons  tâché 
d'obfervcr  jufqu'ici  ,  Si  voyons  d  abord  comment 
les  Conventions  peuvent  tomber  par  la  volonté  des 
parties  mêmes. 

Diftinguons  d'abord  deux  mots  que  l'on  pourroit 
confondre  ,  parce  que  l'eftet  en  efl  le  même  :  ce  font 
ceux  de  nullité  &  de  réfolution. 

La  /2H///;f' réfiilte  de  l'aile  même  &  fait  qu'il  n'a 
que  l'apparence  d'une  Convention. 

La  rtfJution  au  contraire  fort  d'une  caufe  étran- 
gère ,  qui  fait  que  ce  qui  a  fublifté  &  pouvoit  lub- 
fifler  n'txifte  plus. 

Cela  polê ,  on  conçoit  que  les  parties  peuvent 
■réfoudre  leurs  Conventions. 

Premièrement  en  en  formant  de  nouvelles  qui 
anéantiffent  les  précédentes. 

Secondement  en  les  faiiant  dépendre  d'cvéne- 
mens  incertains ,  &  ces  évcnemens  tiennent  ou  aux 
iirconuances  ou  aux  faits  mêmes  des  deux  parties 
ou  feulement  de  l'une  d'elles. 

Je  vous  vends  mon  cheval  à  condition  que  je 
n'aurai  pas  un  tel  voyage  à  faire.  Voilà  un  exemple 
du  premier  cas. 

Nous  convenons  que  nous  entrerons  en  fociété, 
lorfque  nous  aurons  vendu  chacun  les  objets  dont 
le  débit  nous  occupe  aâuellement.  C'eil  un  exem- 
ple du  fécond  cas. 

Je  vous  promets  de  vous  époufer,  lorfque  vous 
aurez  fait  l'acquifition  d'une  charge.  Exemple  du 
troilième  cas. 

Parmi  les  chofes  qui  peuvent  faire  révoquer  une 
Convention  ,  il  faut  diîlmguer  les  conditions  Ôiles 
claufes  réfolutoires. 

L'événement  des  premières  réfout  à  l'inflant  la 
Convention  ,  au  lieu  que  les  fécondes  donnent 
feulement  lieu  à  en  demander  la   révocation. 

Lorfqu'un  aéte  renferme  des  claufes  réfolu- 
toires ,  l'ufage  ert  d'examiner  fi  les  parties  ont 
pu  remplir  leurs  engagemens  préparatoires  dans 
le  temps  fixé  ;  &  fuivant  les  circonftances  on 
prolonge  le  délai  ;  il  arrive  même  fouvent  qu'on 
en  accorde  plufieurs  fucceffivement. 

Cette  jurifprudence  eft  finement  fage  &  utile. 
Elle  eft  mcme  fondée  fur  une  loi;  mais  cette  loi 
eft  trop  arbitraire.  Quod  omne  ad  judlcis  cognitic- 
nem  remictendum  ejl ,  dit  la  loi  13  ^  ,  §.  2  ,  ff.  de 
vert.  obli-^. 

Une  Convention  tient  à  l'accompUiTement  de 
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certains  faits;  cet  accompUnement  a  été  impof- 
fible  par  des  circonfîances  imprévues.  Sans  doute 
cette  Convention  ne  doit  pas  tomber  tk  ruiner 
les  efpérances  &  les  projets  de  celui  qui  n'a  pu 
fatisfaire  à  ce  qui  étoit  néceffaire  pour  donner 
une  bafe  folide  à  la  Convention. 

Mais  ces  cas  de  grâce  ne  doivent-ils  pas  être 
bornés  à  des  occafions  de  force  majeure  Si  d'une 
impolfibilité  phyfique  ^  Car  enfin  l'intention  des 
parties  a  été  de  s'obliger  à  tout  ce  qui  étoit  mo- 
ralement en  leur  pouvoir  pour  hâter  l'effet  de  la 
Convention.  Pour  peu  donc  qu'd  y  ait  de  leur 
faute,  elles  doivent  fubir  la  peine  qu'elles  s'étoient 
impofée  elles-mêmes  ,  qui  efi:  la  réfolution  de 
l'a^e. 

Les  nouvelles  Conventions  détruifent  les  pre- 
mières. Elles  remettent  les  parties  dans  le  même 
état  qu'auparavant. 

Mais  ,  Se  c'eft  ce  qu'il  faut  bien  remarquer  , 
elles  ne  changent  rien  aux  droits  acquis  à  des 
tiers  par  les  précédentes  Conventions.  On.  ne 
s'arrêtera  plus  fur  les  motifs  de  cette  décifion  : 
ils  ont  été  amplement  développés.  Non  débet  alio 
nocere  cjuod  inter  alios  af/iim  ejl.  h.  lO  ,  de  jure  jur. 

Nous  avons  dit  que  les  Conventions  fe  réfol- 
voient  auin  par  l'intervention  de  la  fociété,  qui  a 
intérêt  de  les  annuller  ,  ou  par  l'autorité  de  la 
juftice  fur  la  dénonciation  qu'on  lui  iait  des  vices 
capables  d'en  arrêter  l'exécution. 

Les  vices  les  plus  communs  qui  peuvent  fe 
rencontrer  dans  les  contrats ,  font  l'erreur,  la  vio- 
lence ,  le  dol ,  la  lêfion  ,  le  défaut  de  «aufe  valable, 
le  défaut  de  lien. 

Nous  allons  les  parcourir  rapidement  en  ren- 
voyant pour  le  refte  aux  articles  particuliers  qu'ils 
demandent. 

Lernur.  Il  n'y  a  pas  de  confentement  o\\  it  y  a 
erreur.  Non  vïdentur  confeniire  qui  errant.  Loi  116, 
§.  2, ,   ff.   de  reg,  jur. 

L'erreur  peut  tomber  ou  fur  la  chofe  dont  011 
traite,  ou  fur  les  motifs  qui  font  traiter,  ou  fur 
la  peifonne  avec  qui  l'on  traite. 

Suivant  ces  divers  objets,  elle  laiiTe  fubfifter  la 
Convention;   elle  la  modifie,  ou  elle  l'annulle. 

L,i  violence.  Le  défaut  de  liberté  n'empêche  pas 
comme  l'erreur,  que  le  contrat  ne  puiffe  fubfif- 
ter  ;  mais  il  rend  le    contrat  vicieux. 

Le  dol.  Il  en  eft  de  même  du  dol  ;  il  donne  feule- 
ment désarmes  pour  attaquer  le  contrat,  mais  il 
ne  l'annulle  pas  en  lui-même. 

La  léfion  fe  rencontre  ou  entre  majeurs  ou  entre 
mineurs  ;  ceux  -  ci  peuvent  toujours  s'en  fervir 
contre  leurs  Conventions.  Mais  il  n'y  a  que  ce 
qu'on  appelle  le  dol  ptrfcnnel  8i  le  dol  réel  d'outre 
moitié  ,  qui  puifle  être  oppofé  par  les  premiers. 

Le  défaut  de  caufe.  11  eft  de  l'effence  du  contrat 
d'avoir  une  caufe  ;  nous  l'avons  prouvé.  Si  la  caufe 
étoit  fauife,  c'eft  comme  s'il  n'y  en  avoir  pas  ;  c'efl 
encore  ce  que  nous  avons  développé  &  établi. 

Une  caufe  illicite,  c'eft-à  dire ,  qui  bleff*  l'écjuité^ 
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les  lois  ou  les  mœurs,  vicie  le  contrat  en  lui-même, 
&:  le  rend  incapable  d'aucun  effet. 

Le  défaut  de  l'un.  Il  efl  de  l'effence  du  contrat 
qu'il  produife  une  obligation.  Si  les  parties  fe  ré- 
lervoient  de  l'exécuter  ou  de  ne  l'exécuter  pas ,  il 
fcroit  nul,  ou  plutôt  il  ne  feroit  pas  du  tout. 

Les  Conventions  peuvent  donc  fe  trouver  réfo- 
lues,  nulles  &  annuUées. 

Ces  trois  états  ne  font  pas  les  mêmes  ,  &  ils  pro- 
cèdent de  caufes  différentes. 

Les  Conventions  font  réfolues,  lorfque  les  par- 
ties les  révoquent  d'un  accord  unanime,  ou  bien 
lorlqu'elles  les  ont  fait  dépendre  d'une  condition 
ou  de  leur  propre  fait ,  &  que  le  fait  ou  l'événe- 
ment de  la  condition  font  tels  qu'ils  doivent  diffou- 
dre  la  Convention. 

Elles  font  nulles  ,  quand  elles  font  infeâées  de 
quelque  vice  qui  les  bleffe  dans  leur  effence  même  , 
comme  un  défaut  de  çonfentement ,  un  défaut  de 
caufe ,  l'erreur  fur  la  chofe  mcme  ,  &c. 

Elles  peuvent  être  annuUées ,  lorfque  l'une  des 
parties  ayant  droit  de  s'en  plaindre  les  dénonce  à 
la  jurtice  ,  &  réclame  fon  autorité  pour  fe  faire  re- 
lever d'un  aéle  vicieux  en  lui-même  ,  &  qui  lui  fait 
préjudice. 

Les  Conventions  nulles  tombent  pour  ainfi  dire 
d'elles- même  :  elles  renferment  le  principe  de  leur 
deflru(5iion. 

Les  Conventions  que  l'on  peut  faire  annuller  ont 
auffi  «les  vices  intrinfèques  ;  mais  ces  vices  ne  font 
pas  efientiels;  ils  n'empêchent  pas  la  Convention 
de  fubfifler  ;  Se  elle  fubfifleroit  en  effet ,  fi  l'on  ne 
réclamoit  contr'elle  la  faveur  de  la  loi. 

Nous  difons  la  faveur  ;  c'en  eff  une  en  effet  que 
cl'aurorifer  à  revenir  contre  un  engagement  ;  auffi 
les  lois  appellent-elles  la  lefcijîon ,  pour  caufe  de 
Jéfion  ,  un  bénéfice:  bi.neficium  rejcifionis. 

Ce  bénéfice  efl  une  faveur  du  droit  civil  ;  car 
on  ne  voit  pas  fur  quel  fondement,  &  par  quels 
moyens  im  engagement  qui  ne  contient  rien  de 
vicieux  en  foi ,  pourroit  être  annuUé  dans  le  droit 
naturel. 

N'oublions  pas  de  dire  que  la  forme  des  a6îes 
rend  quelquefois  les  Conventions  nulles ,  &.  que 
d'autrefois  elle  fournit  feulement  des  moyens  pour 
les  faire  annuller.  VtÇÎQt  dépend  alors  du  rapport 
plus  ou  moins  intime  qui  peut  fe  trouver  entre  le 
rond  &.  la  ferme,  &  de  l'importance  que  la  loi 
civile  peut  avoir  attachée  à  celle-ci. 

Si  nous  rédigeons  une  Convention  par  écrit ,  & 
que  nous  oubLons  de  la  figner ,  la  forme  tient  ici 
trop  intimement  au  fond 

Dans  la  vérité  il  y  a  eu  Convention  ,  s'il  y  a  eu 
çonfentement ,  chofe  &  prix  ;  mais  on  ne  voit  au- 
cun figne  certain  de  Convention;  l'écrit  non  figné 
ne  peut  faire  une  preuve. 

Mais  il  y  a  des  nullités  de  forme  qui  fe  couvrent , 
qui  n'opèrent  que  pendant  un  temps  ,  6c  lorfqu'on 
eu  fait  ufage. 

Nos  lois  veulent  qu'un  mariage  foit  précédé  de 
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publications  de  bans.  Mais  comme  cette  form^" 
lité  efl  effentielle  au  mariage ,  il  n'y  a  que  les  pe^ 
fonnes  en  faveur  de  qui  elle  a  été  établie  qui  puit' 
fent  fe  plaindre  de  ce  qu'elle  a  été  omife. 

Mais  il  y  a  auffi  des  formalités  que  la  loi  exige 
impérieufement.  Pour  ne  pas  quitter  l'exemple  du 
mariage  ,  on  peut  citer  celle  du  concours  des  deux 
curés. 

Les  vices  des  Conventions  ,  quand  ils  ne  font 
pas  deftrufteurs  de  la  Convention  même,  peuvent 
fe  réparer  ;  ainfi  un  mineur  peut  ratifier  en  majo- 
rité l'obligation  contre  laquelle  il  auroit  pu  fe  pour- 
voir. 

Nous  croyons  avoir  donné  une  idée  fuffifante  des 
différens  vices  des  Convcniions  ,  des  effets  divers 
de  ces  vices,  &  des  moyens  par  lefquels  les  Con- 
ventions peuvent  être  réfolues  &  annuUées. 

11  efl  tems  de  nous  occuper  d'une  des  branches 
les  plus  importantes  de  la  matière  des  Conven- 
tions ,  des  règles  fuivant  lefquelles  on  doit  les  in- 
terpréter. 

Des  règles  pour  Vïnterprètation  des    Convsnt'ions. 

Les  hommes  fe  trompent  eux-mêmes  ,  &.  cher- 
chent encore  plus  à  tromper  les  autres.  D'ailleurs  , 
leurs  engagemens  font  fouvent  compliqués  ,  &  en 
les  rédigeant,  la  plus  grande  attention  peut  laiffer 
échapper  des  incertitudes  &  des  obfcurités. 

Embarraffée  fur  le  fens  dans  lequel  elle  doit  les 
faifir  ,  la  juftice  s'eft  formé  des  principes  qui  abrè- 
gent fes  recherches  ,  &  qui  rendent  fa  marche  plus 
fûrc.  Ce  font  ces  principes  que  nous  allons  déve- 
lopper en  les  divifant. 

Première  règle.  Les  obfcurités  &  les  doutes  qui 
naiffeiit  par  les  mots  s'interprètent  par  l'intention 
des  parties. 

In  Cor.vintïonibus  contrahentlum  voluntatem  pot'tùs 
qiiam  verba  fpeSlari  placuic.  L.  2.10  ,  de  verb.  Jlgnif. 

Vous  m'écrivez  que  vous  achèterez  volontiers 
ma  maifon ,  fi  je  veux  la  vendre  toute  meublée.  Je 
vous  exprime  mon  çonfentement  dans  une  réponfe , 
&  je  vous  fais  mon  prix  fur  lequel  nous  tombons 
enfuite  d'accord ,  &  nous  flipulons  que  la  maifon 
vous  fera  donnée  telle  qu'elle  Je  comporte. 

Cette  exprefîîon  eft  fûrement  fufceptible  d'équi- 
voque ;  mais  l'équivoque  difparoît  fous  1  évidence 
de  notre  intention  refpeflivc  ,  qui  a  été  de  vendre 
&  d'acheter  la  maifon  dont  il  s'agit  toute  meublée. 

Seconde  règle.  Dans  le  double  fens ,  il  faut  pré- 
férer celui  qui  tend  à  faire  prodr.ire  un  effet  à  la 
Convention  ;  c'eft  celui  qui  étoit  dans  la  penfée 
des  parties  ;  car  elles  n'ont  pas  voulu  faire  un  con- 
trat qui  n'auroit  pu  les  conduire  à  rien, 

Quoties  in  flipulationibus  ambigua  oratio  e/?,  com~ 
modijjîmum  cft ,  id  nccipi  quod  res  de  qua  agitur  in 
tutofir.  L.  80,  de  verb.  ohlig. 

îl  a  été  convenu  entre  Pierre  &  Paul,  que  Paul 
pafferoit  fur  ces  héritages. 

Les  héritages  doivent  s'entendre  de  ceux  de 
Pierre  ;  car  Pa^l  a  le  droit  de  paffer  fur  fes  propres 

héritages  j 
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héritages ,  &  il  n'y  avoit  pas  befoin  de  Convention 
pour  lui  donner  ce  droit. 

Troifième  règle.  Le  fens  le  plus  conforme  à  la  na- 
ture du  contrat  eft  celui  qu'il  faut  préférer. 

Il  eft  convenu  entre  vous  &  moi  que  vous  aurez 
ina  maifon  à  louage  pour  300  livres. 

La  nature  du  louage  eft  de  percevoir  un  prix 
pour  chaque  année  ,  appelé /oyez ,  &  non  pas  un 
prix  total  pour  toute  la  durée  du  bail.  Ainfi  on  en- 
tendra que  les  300  livres  dont  il  s'agit  font  le'loyer 
de  chaque  année  &  non  pas  le  prix  du  bail  entier. 

Quatrième  règle.  Les  claufes  douteufes  s'inter- 
prètent par  l'ufage. 

Semper  in  Jlipulationibus  &  cœteris  contraSiibus  ,  id 
fequimur  quod  a6lum  efî  ;  mit  fi  non  appareat  qitod 
aàum  ejl  ,  erit  confie quens  ut  id  fiequamur  quoi  in 
regione  in  qua  aêlum  e(l  ,firequentatur,  L ,  34 ,  ofe  regulis 
jur.  C'eft  fur  ce  principe  que  les  conditions  d'un 
mariage  fait  fans  contrat  fe  règlent  d'après  la  cou- 
tume où  les  parties  fe  font  mariées,  ou  d'après 
celles  où  elles  vont  habiter  incontinent  après  leur 
union. 

Cinijuième  règle.  Les  chofes  d'ufage  n'ont  pas  be- 
foin d'être  exprimées. 

In  contraElibus  tacite  venïunt  ea  quce  fiant  moris  & 
confuetiidinis. 

"Sixième  règle.  Une  claufe  obfcure  s'interp;  cte  par 
une  autre  qui  y  eft  relative ,  ou  par  la  teneur  entière 
de  l'afle. 

La  loi  I  i6 ,  jf.  de  verb.  fignif.  fournit  un  exemple 
du  premier  cas. 

Un  vendeur  ftipule  qu'il  vend  un  domaine  franc 
8c  quitte  de  toutes  charges  :  mais  dans  une  féconde 
claufe  il  dit  qu'il  n'entend  être  garant  que  de  fes 
faits.  La  féconde  reftreint  la  première  ,  &  il  réfulte 
des  deux  que  le  vendeur  n'a  garanti  que  des  char- 
ges qu'il  auroit  pu  impofer,  &  non  pas  de  celles 
dont  fes  auteurs  auroient  pu  aftedler  ce  même 
bien. 

Pour  exemple  du  fécond  cas  ,  on  peut  donner 
celui  où  un  homme  ne  vend  fa  maifon  que  pour 
faire  de  l'argent  ;  ce  qui  eft  expliqué  dans  le  contrat 
même,  &  où  cependant  il  dit  qu'il  la  cède  pour  la 
valeur  d'une  métairie  qui  appartient  à  l'acheteur. 

Il  eft  évident  que  l'acheteur  doit  vendre  fans 
délai  fa  métairie  &  en  donner  le  prix  au  vendeur, 
&  non  pas  lui  céder  la  métairie  même. 

Septième  règle.  Dans  le  doute  ,  la  rigueur  eft 
contre  celui  qui  oblige  ,  &  la  faveur  pour  celui  qui 
eft  obligé. 

înflipulationibus  ciim  queritur  quid  aElum  fiit ,  vcrba 
contra  flipidatorem  interpretenda  fiunt.  L.  38  ,  §.  18  , 
j^.  de  verb.  oblig. 

Fere  fecundùm  promljforem  interpretamur.  L.  99  ,_^ 
de  tit, 

Ceft  à  celui  qxii  a  parlé  de  s'imputer  de  ne  s'être 
pasaftez  expliqué. 

huitième  règle.  Une  convention  n'a  jamais  rapport 
qu'aux  objets  qui  y  font  mentionnés. 
Tome  r. 
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Iniquum  e(l  peritni  paêîo  id  de  quo  cogitatum  non  e(l, 
L.C),ff.  de  tranfii^. 

En  faifant  bail  avec  un  fermier ,  je  lui  ai  cédé 
toutes  mes  terres  dans  un  tel  lieu.  Si  j'ai  aufïï  des 
vignes  dans  ce  lieu  ,  elles  font  exceptées. 

Si  j'ai  tranfigé  avec  vous  fur  certains  droits  ,  je 
n'ai  pas  nui  à  d'autres  que  je  ne  connoiftTois  pas  , 
quoique  je  vous  aie  tenu  quitte  de  tout  envers  moi. 

His  tantum  tranfiaElio  de  quibus  aBum  probatur  : 
non  porrigitur  ad  ea  quorum  aBiones  cornpetere  pofieâ 
compertuni  efi.  L.  9  ,  %•  fin.  ff. 

Neuvième  règle.  Une  Convention  fur  une  univer- 
fallté  de  chofes  comprend  celles  mêmes  que  les 
parties  ne  connoifToicnt  pas. 

Une  vente  d'une  fuccelTion  s'étend  à  tout  ce 
qui  en  dépend.  Il  ne  peut  y  avoir  d'excepté  que 
les  chofes  qui  auroient  été  cachées  au  vendeur  par 
le  fait  de  l'acheteur. 

Sub  pretextu  fipecierum  pofl  rcpcrtarum  ,  generali 
tranfiaElione  finita  reficendi  prohibent  jura.  Loi  29  , 
cod.  de  tr  an  fia  El. 

Error  circà  proprietatem  rei  apiid  alium  extra  per^ 
fionas  tranfigentium ,  tempore  tranfiaHionis  ,  confiitutœ , 
nihil  pote(l  nocere. 

Dixième  règle.  Une  ftipulation  exprefle  pour  un 
cas  ne  nuit  pas  à  des  cas  femblables. 

Quiz  dubitationis  tollendat  caufià  ,  contraflibus  infie~ 
runtur  ,  jus  commune  non  Icedunt.  L.  81  ,  de  regul. 
jur. 

Exemple.  On  convient  dans  un  contrat  de  ma- 
riage, que  le  mobilier  des  fucceftlons,  qui  pourront 
échoir  aux  époux,  entrera  en  communauté  ;  il  eft; 
•  clair  qu'on  a  feulement  eu  en  vue  de  prévenir  toute 
difficulté  fur  ce  point,  &  on  n'a  aucunement penfé 
à  exclure  de  la  communauté  les  autres  biens  ou  les 
autres  droits  qui  peuvent  y  entrer. 

Onzième  règle.  Lorfque  de  deux  obligations  une 
feule  eft  impofée  ,  le  choix  appartient  à  celui  fur 
qui  tombe  l'obligation. 

Cette  règle  eft  fondée  fur  ce  qu'on  doit  tou- 
jours favorifer  celui  qui  a  une  obligation  à  remplir  ; 
à  plus  forte  raifon  ,  lorfqu'il  paroit  que  telle  a  été 
l'intention  de  celui  qui  a  impofé  cette  obligation; 
&  cette  intention  eft  fenfible  ici ,  puifqu'il  n'a  pré- 
fenté  deux  obligations  à  remplir  que  pour  en  laift^er 
le  choix  à  celui  qui  s'y  eft  fouuiis. 

Je  vous  vends  ma  maifon  ,  à  la  charge  d'en  por- 
ter le  prix  à  un  de  mes  fils  qui  eft  en  Bretagne  ,  ou 
bien  à  un  autre  qui  eft  en  Flandre.  Vous  choifirer. 
celui  qu'il  vous  plaira. 

Douzième  règle.  Lorfque  le  prix  d'une  chofe  n'efl: 
pas  fixé  ,  il  fe  règle  fur  le  prix  mitoyen. 

Je  vous  dois  la  valeur  de  cent  quintaux  de  bled. 
Ils  feront  eftimés  fur  le  prix  commun ,  entre  le  plus 
haut  &  le  plus  bas. 

Remarquons  encore  fur  cette  règle  ,  que  le  prix 
s'eftime  toujours  ,  eu  égard  au  temps  de  la  vente  Se 
non  pas  à  celui  de  la  délivrance, 

Ainfi  dans  l'exemple  cl-deffus  on  prendra  le  taux 
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mitoyen  du  temps  où  j'ai  contraf^é  l'oblîgatîon  de 
vous  délivrer  cent  quintaux  de  bled. 

Treizième  &  dernière  règle.  Lorfqu'il  y  a  des  obfcu- 
rîtès  ou  des  contrariétés  apparentes  dans  les  Con- 
ventions ,  on  peut  avoir  recours  ,  pour  les  faire  dlf- 
paroître  ,  à  des  conjedures  ;  Se  ces  conjeâures  fe 
tirent  ordinairement  : 

1°.  De  l'intention  des  parties. 

i^.  De  l'enfemble  des  dilpofitions  ou  des  termes 
de  l'a^e. 

3**.  De  la  nature  de  la  Convention. 

4°.  Des  fuites  qui  réfulteroient  des  divers  fens  ; 
Se  on  doit  préférer  ceux  qui  s'accordent  avec  les 
vues  &  l'intérêt  des  parties  ,  ou  avec  le  bien 
public. 

Prenons  un  exemple  auquel  nous  puiffions  ap- 
pliquer la  règle  que  nous  venons  d'établir  dans  tous 
les  cas  qu'elle  comprend. 

L'orateur  romain  nous  en  fournit  un  qui  remplit 
cet  objet. 

Un  père  ,  après  avoir  inftitué  fon  fils  fon  héri- 
tier ,  voulant  faire  un  legs  à  fa  femme  ,  s'exprime 
aiflfi  : 

Mon  héritier  donnera  à  ma  femme  le  poids  du 
mille  livres  en  vûijfdk  d'argent  ,  TSLLE  QUIL 
lUJ    PLAIRA. 

Cette  dernière  e:ipreflion  peut  fc  rapporter  éga- 
lement à  l'héritier  &  à  la  légataire.  Auffi  celle-ci  , 
prétendant  le  droit  de  choifir ,  demande  les  mor- 
ceaux d'argenterie  les  mieux  travaillés  ,  &  Thé- 
ritier  prétend  qu'il  lui  eil  accordé  de  donner  ceux 
qu'il  voudra. 

Comment  trouvera-ton  le  fens  dans  lequel  on 
peut  prèfunier  que  le  lelVateur  a  parlé  i 

Il  faut  d'abord  chercher  dans  le  teftament  s'il 
annonce  une  volonté  évidente  d'avantager  la  lé- 
gataire le  plus  qu'il  lui  eft  poffible  ,  ou  de  retran- 
cher le  moins  qu'il  lui  eft  convenable  des  droits 
de  l'héritier. 

L'intention  du  teftateur  une  fois  connue  fixera 
le  fens  du  terme  équivoque  dont  il  s'eft  fervi. 

Si  l'intention  du  tcllateur  ne  fe  manifefle  pas 
dans  toute  la  contexture  de  rafte,il  faudra  re- 
chercher fi  dans  d'autres  difpofitions  il  n'y  a  rien 
qui  puifie  s'appliquer  à  celle-ci. 

On  fuppofe  ,  par  exemple ,  qu'en  parlant  de 
ion  argenterie  ,  il  fe  foit  abfienu  de  difpofcr  des 
morceaux  les  mieux  travaillés  ,  parce  que  cda  étoit 
de]  à  fait  ^ 

Il  fera  clair  alors  qn'il  entendoit  que  fa  femme 
aurait  la  faculté  de  choifir  ,  &  qu'if  prévoyoit 
qu'elle  choifiroit  les  ouvrages  les  mieux  faits  & 
du  meilleur  goût ,  &  voilà  comment  une  claufe 
jinteiprète  l'autre. 

Que  rien  de  tout  ceci  ne  fe  trouve  dans  le  tt(- 
tament ,  il  faudra  entendre  la  difpofition  dans  le 
fens  qui  fe  rapporte  à  Ta  nature  de  l'aâe. 

Or,  le  bon  fens ,  Téquité  naturelle  &  les  lois 
inên\es  veulent  que  ,  lorfqu'on  donne  une  chofe 
oui  peat  êtie  choiiie  entre  plufieurs  de  h  même 
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efpècè ,  le  choix  appartienne  à  celui  qui  la  doit 
recevoir. 

La  libéralité  feide  peut  fe  prefcrire  des  bornes  V 
&  l'effet  doit  en  être  étendu  autant  qu'il  peut 
l'être.  D'ailleurs  il  importe  que  le  bienfait  que 
nous  offrons  ne  dépende  pas  de  celui  qui  a  inté- 
rêt de  le  diminuer.  Voilà  les  raifons  qui  ont  fait 
établir  ce  principe  :  que  toutes  les  fois  que  le 
choix  n'eft  pas  fpécialement  donné  à  quelqu'un  , 
il  appartient  à  celui  à  qui  la  chofe  à  choifir  doit 
appartenir  aufîî  (  i  )• 

Si  l'on  ne  rencontre  pas  dans  toutes  ces  re- 
cherches &  ces  lois  de  quoi  fe  décider,  on  pourra 
encore  employer  d'autres  confidérations  ,  par 
exemple  celle-ci  :  qu'en  accordant  à  l'héritier  le 
droit  de  choifir  les  vafes  qu'il  lui  eft  ordonné  de 
délivrer  ,  il  pourroit  en  donner  d'une  fi  petite 
valeur  que  le  legs  fait  par  le  mari  à  fa  femme 
feroit  plutôt  une  injure  qu'un  gage  de  fon  aiîec- 
tion. 

On  pourra  encore  confidérer  qu'il  feroit  odieux, 
qu'il  feroit  contre  les  bonnes  moeurs  qu'une  femme 
à  qui  fon  mari  a  fait  un  legs  tombât  dans  la 
pauvreté,  par  la  modicité  où  l'on  pourroit  réduire 
le  legs  qui  lui  auroit  été  fait  ;  &  cette  feule  con- 
fidération  ,  qui  tient  aux  mœurs  ,  ^  par  confé- 
quent  à  l'utiUté  publique  ,  fuHiroit  pour  décider  la 
quefiion. 

Nous  pouvons  appliquer  aux  Conventions  ce 
beau  paffage  de  Ciceron  fur  les  lois. 

Elles  doivent  toutes  fe  rapporter  à  l'avantagç 
de  l'état ,  &  par  corféquent  il  faut  les  expliquer  par 

des  sucs   d'utilité  publique «   Le  but  û&s 

»  Itgiilateurs  ,co!uinue-t-il  ,  (  &  on  doit  fuppofer 
»  auliî  que  tel  efi  celui  des  contraflans  )  ;  le  but 
»  des  légifiateurs  n'étoit  pas  d'établir  des  chofes 
»  préjudiciables  à  l'état  ;  &  quand  ils  auroient 
)>  voulu  le  faire,  ils  favoient  bien  qu'on  rejc- 
»  teroit  do  telles  lois  ,  auifitot  qu'on  en  auroit  ap-- 
}>  perijU  les  inconvéniens.  En  effet,  fi  l'on  fouhaite 
»  de  maiatenir  les  lois  ,  ce  n'efi  pas  à  caufe  d'el- 
»  les  -  mêmes  ,  mais  pour  Le  bien  de  la  repu- 
»  blique  ». 

C'efl  par  les  mêmes  moyens  que  l'on  peut  levej* 
les  contradiétions  apparentes  qui  fe  rencontrent 
entre  les  difpof.tions  d'un  même  afte.  Nous  difons 
contradiél'ions  apparentes  ;  car  fi  elles  étoient  réel- 
les ,  il  faudroit  regarder  les  difpofitions  qui  fe 
combattent,  comme  fe  détruifant  l'une  l'autre,  & 
ns.  pouvant  produire  aucun  effet. 

Du  ferment  que  Us  parties  ajoutent  à  leurs  Converf- 
tions. Souvent  les  parties  ,  comme  fi  elles  fe  dé- 
fioient  elles-mêmes  de  leur  confiance  &  de  leur 
bonne-foi  ,  invoquent  l'être  fuprême  dans  leur.s 
Conventions  pour  l'en  rendre  le  dépefitaire  6c 
Il  I    11^ I     •  --Il 

(i)  Quoties  feivi  eletUo  veTopcio  datur,  legitaiius  Opti- 
bic,  quem  velit.  Scii  &  honiine  gencralitei  legato  ;  jus  e!i- 
gendi  ,  ad  legataiium  pcrtinct.  Dç  opiione  vel  clcdicac 
data,  Lib,  j }  ,  fie.  J  ,  #• 
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le  proteiSeur.  Quel  eft  l'effet  &  la  force  de  ce 
ferment  ? 

Il  faut  diftinguer  ici  les  lois  civiles  des  lois  de 
la  confcience. 

Il  eft  évident  d'abord  qu'un  ferment  fur  une 
Convention  ne  peut  produire  aucun  effet  civil. 
Cette  propofition  s'établit  par  le  dilemme  fnivant. 

Ou  la  Convention  eft  valable  par  elle-même, 
ou  elle  ne  l'eft  pas. 

Si  elle  eft  valable ,  elle  n'a  pas  befoin  du  fej:- 
ment. 

Si  elle  n'eft  pas  valable  ,  c'eft  par  quelque  pro- 
hibition des  lois  naturelles  ou  civiles  ,  &  rien  ne 
peut  fauver  ce  que  les  lois  ne  veulent  pas  con- 
ferver. 

Mais  dans  le  for  intérieur  la  queftion  change. 
Il  faut  examiner  fi  la  Convention  eft  profcrite  par 
le  droit  civil  feulement ,  ou  par  le  droit  civil  &  le 
droit  naturel  tout  enfemble. 

Dans  le  premier  cas  ,  elle  produit  une  obliga- 
tion naturelle  ,  Si  le  ferment  y  ajoute. 

Dans  le  fécond  cas  il  n'y  a  aucune  obligation, 
parce  que  fi  promettre  quelque  chofe  contre  l'é- 
quité eft  un  mal  ,  l'accomplir  en  feroit  un  plus 
grand  ;  &  alors  le  ferment ,  qui  n'eft  qu'un  en- 
gagement plus  folemnel  &  plus  augufie  ,  &  qui 
rend  celui  qui  y  contrevient  parjure  tout-à-la- 
fois  devant  Dieu  &  devant  les  hommes,  tombe 
avec  l'obligation  qu'il  rendoit  plus  étroite.  Il  pro- 
duit feulement  cet  effet ,  de  rendre  plus  coupable 
celui  qui  y  a  eu  recours  pour  donner  plus  de  poids 
à  l'injuftice. 

Nous  pouvons  appliquer  ces  réflexions  à  un 
exemple  que  nous  fourniffent  les  lois  romaines, 
iSc  en  même  temps  nous  en  fervir  pour  apprécier 
la  décifion  de  ces  lois  fur  ce  cas. 

Elles  prononcent  qu'une  vente  faite  par  un 
mineur ,  avec  ferment  de  ne  jamais  l'attaquer  par  le 
moyen  de  la  léfion  ,  doit  être  confirmée.  Cette 
décifion  eft  infiniment  refpeétable  &  par  le  nom 
de  fon  auteur  ,  Se  par  le  motif  même  qui  l'a  fait 
porter.  Elle  eft  de  l'empereur  Alexandre  Sévère , 
qui  répondit  à  celui  qui  lui  propofoit  cette  quef- 
tion :  «  Avez-vous  efpéré  que  je  ferois  le  protec- 
M  teur  &  d'une  perfidie  &  d'un  parjure  ?  »>  Nec 
perfidiit ,  nec  perjurii ,  me  autorem  tibi  futurum  fpe- 
Tiie  dcbui(li  ?  L.  i  ,  cod.fi  adv.  vend. 

Elle  pèche  cependant  par  une  méprife  aifée 
à  faifir.  Elle  ordonne  dans  l'ordre  politique  ce 
qui  ne  devroit  être  prefcrit  que  dans  l'ordre 
naturel. 

Sans  doute  un  mineur,  qui  n'a  point  vendu  in- 
confidérément  ,  qui  avoit  de  bonnes  raifons  pour 
vendre  ,  qui  les  a  fait  goîiter  à  un  acheteur ,  qui  a 
prodigué  les  promeffes  &  les  fermens  pour  dilTiper 
les  inquiétudes  de  cet  acheteur  jufiement  alarmé 
de  traiter  avec  un  homme  muni  d'une  reffource 
contre  fa  parole  même  :  fans  doute  ce  mineur , 
qui  n'a  été  ni  féduit  ni  trompé,  &  qui,  relative- 
insiit  aux  circoeftances  ,a  trouvé  un  avantuge  au 
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lieu  de  fouffrir  une  léfion  dans  la  vente  dont  il  s'a- 
git ,  eft  obligé  par  les  lois  de  l'honneur  ,  par  celles 
de  la  confcience  ,  de  refpeâer  &  d'exécuter  cet 
engagement. 

Âlais  la  loi,  pour  refter  toujours  fage  ,  toujours 
prévoyante  ,  touputs  conféquente  ,  ne  doit  pas 
s'arrêter  à  ces  confidérations. 

Elle  veille  à  ce  que  les  mineurs  ne  faffent  pas 
leur  ruine  en  traitant  avec  défavantage,  &  fans 
l'expérience  qui  pourroit  les  garantir  des  pièges 
oîi  l'on  cherche  iouvent  à  les  entraîner. 

Toutes  les  fois  qu'elle  les  trouve  léfés  dans  leurs 
engagemeiis  ,  elle  doit  les  en  relever.  Le  ferment 
dont  ils  ont  pu  fortifier  leur  promeffe  ,  ne  la  leur 
rend  pas  plus  préjudiciable.  Ils  feront  blâmables 
d'y  manquer  ,  s'ils  l'ont  faite  en  connoiffance  de 
caufe  &  par  des  motifs  raifonnabîes.  Mais  la  loi 
doit  aller  à  fon  but  fims  regarder  fi  dans  des  cir- 
conftances  particulières  il  y  a  des  hommes  qui 
devroient  {o  rcMar  à  fes  grâces. 

D'ailleurs  pour  faire  le  bien  d'un  moment, 
elle  ne  doit  pas  s'expofer  à  occafionner  un  mal 
durable  ;&  c'eft  ce  qui  arriveroit  ici  fi  le  fermenta 
des  mineurs  validoit  les  engagemens  indireéls  qu'ils 
contra61eroient.  Alors  tous  ceux  qui  voudroient 
abufer  delà  foibleffe  &de  l'inexpérience  ordinaires 
à  cet  âge  ,  trouveroient  une  reffource  dans  la  loi 
même  contre  fa  prévoyance.  Ils  ne  manqueroient 
pas  de  faire  jurer  toutes  les  Conventions  où  leur 
artificieufe  cupidité  confommeroit  la  ruine  dçs mi- 
neurs, &  la  loi  fe  verroit  réduite  à  leur  refufet* 
ainu  le  fecours  qu'elle  leur  accorde. 

Les  auteurs  fe  font  partagés  fur  une  autre  quef- 
tion qui  mérite  de   nous  arrêter  un  moment. 

Un  ferment  arraché  par  violence  ou  par  doj 
ohlige-t-il  dans  le  for  intérieur.'' 

Prenons  des  exemples.  Uu  liomme  fous  le  pif- 
tolet  d'un  voleur,  compofe  avec  lui  ;  il  lui  de- 
mande de  lui  laiffer  fon  argent  dont  il  a  befoui 
pour  continuer  fon  voyage,  &  il  lui  promet 
avec  ferment  de  lui  donner  une  telle  fomme  a 
fon  retour. 

Ou  bien  un  jeune  homme  ignorant,  qu'on  ne 
peut  engager  au  fervice  du  roi  qu'à  l'âge  de  feîzc 
ans  accomplis,  a  juré  de  donner  une  telle  fomme 
pour  retirer  l'écrit  inutile  qu'il  croyoit  un  engage- 
ment valide  &  obligatoire. 

L'un  &  l'autre  doivent  -  ils  en  confcience  la 
fomme  qu'ils  ont  promife. 

Nous  difons  en  confcience,  parce  qu'il  n'eft  pas 
douteux  que  les  lois  civiles  n'annullent  toutes  les 
Conventions  arrachées  par  la  violence  ou  par  le 
dol. 

Grotius  agite  cette  queftion,  &  il  décide  d'après 
Saint  Thomas ,  que  le  ferment  oblige. 

Et  voici  comme  il  raifonne: 

Il  eft  vrai  que  celui  qui  a  employé  la  violence 
ou  le  dol ,  pour  extorquer  une  promeffe,  ne  doit 
pas  profiter  des  moyens  iniuftes  auxquels  il  a  eu 
recours.  Il  n'y  a  donc  pas  d'obligation  envers  lui  ; 

Di, 
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Si  quand  même  il  y  en  auroit  une ,  elle  feroit 
compenfation  avec  une  autre  perfonnelle  au  voleur 
ou  à  l'enrôleur  ,  qui  feroit  de  dédommager  la  vic- 
tim.e  de  leur  violence  ou  de  leur  fraude. 

Mais  s'il  n'y  a  pas  d'obligation  envers  eux,  il  y 
en  a  uue  envers  Dieu  à  qui  on  a  promis  aufli ,  à 
qui  on  ne  doit  pas  promettre  envaia,  à  moins  que 
ce  ne  foit-une  chofe  dont  l'accompliflement  feroit 
un  nouvel  outrage ,  un  nouveau  crim.e  envers  lui. 

Saint  Thomas,  que  Grotius  a  confultè  ici ,  ajoute 
à  fa  décifion  une  rellrifiion  iingulière  ,  &  que  Gro- 
tius lui-même  combat. 

Elle  eft  qu'après  avoir  exécuté  la  promeffe  par 
refpeft  pour  le  ferment,  on  peut  dénoncer  la  vio- 
lence ou  la  fraude  à  la  jultice,  8c  demander  pour 
réparation  la  fomme  même  que  l'on  a  été  forcé  de 
donner. 

Il  eu  clair  que  cette  manière  d'exécuter  le  fo 
ment  n'eft  plus  qu'une  dérifion  ;  elle  refiemble  à 
ce  trait  d'un  homme  qui ,  voulant  concilier  fes 
fcrupules  &  fa  vengeance ,  imagina  de  mettre  un 
gand  pour  donner  un  foufflet  à  un  évéque. 

Grotius  ajoute  aulfi  une  reflri^lion  ,  mais  qui  efi 
plus  fenfée.  Il  dit  que  l'obligation  qui  rcfulte  de 
ce  ferment  eu.  propre  à  celui  qui  l'a  fait ,  &  qu'elle 
ne  pafTe  pas  à  l'héritier,  parce  que  rhénti.r  n'eA 
tenu  de  remplir  que  les  engagemens  contradés  par 
fon  auteur,  &  contradés  devant  les  hommes. 

Nous  pourrions  obferver  que  Grotius  palTe  ici 
du  for  intérieur  au  for  extérieur. 

Dans  l'ordre  civil,  fans  doute,  l'héritier  n'efl 
chargé  que  des  engagemens  précis  8c  obligatoires 
de  celui  à  qui  il  fuccéde. 

Mais  par  les  lois  de  la  religion  &  de  la  conf- 
cience  ,  il  doit  fouvent  fe  regarder  comme  refpon- 
fable  des  promeffes  de  fon  auteur. 

J'ai  promis  à  Dieu  de  faire  une  telle  bonne  oeu- 
vre en  reconnoiffance  de  l'abondante  récolte  que 
je  regarde  comme  un  bienfait  particulier  de  fa  part. 
Je  fais  fuffifnmment  connoître  ce  vœu  ,  mais  je 
meurs  avant  de  l'avoir  exécuté. 

Mon  héritier  qui  recueille  les  biens  dont  je 
voulois  rendre  grâces  à  Dieu ,  ne  manquera  pas 
de  confommer  la  bonne  œuvre  que  je  me  propo- 
Ibis  ;  s'il  a  de  la  piété  &  de  la  religion ,  il  s'y  croira 
obligé. 

Mon  domeftique  arrache  à  un  voleur  un  tréfor 
que  ce  voleur  m'cnlevoit:  je  promets  à  TinHant  à 
mon  domeftique  une  récompenfe  de  fon  zèle ,  de 
û  fidélité  ,  de  Ion  courage  ;  mais  la  mort  vient  nie 
frapper. 

Si  mon  héritier  a  delà  fenfibilité,  de  l'honneur, 
dela.délic3telTe,  il  fe  reprochera  de  manquer  à  une 
promefle  aufii  jufte  ,  malgr  j  qu'elle  n'ait  été  faite 
que  par  celui  qu'il  repréfcnte  dans  fa  richelTe  ,  & 
qu'il  doit  repréfenter  dans  fa  reconnoillmce. 

Seulement ,  dans  ces  deux  cas  ,  mon  héritier 
pourra  modérer  ma  libéralité ,  û  elle  eu  excefîîve  & 
difproportionnée  ;  en  fuccédant  à  mon  devoir,  il 
fçfte  le  juge  de  ce  qui  fufiit  pour  l'acquitter. 
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Mais  il  eft  vrai  de  dire  qu'on  écoutant  la  \o':i 
de  la  religion  Ôc  de  l'équité  naturelle  ,  un  héritier 
ne  peut  fouvent  fe  refufer  à  remplir  certains  enga- 
gemens de  fon  tuteur. 

Ainfi  Grotius  efface  une  obligation  en  même- 
temps  qu'il  veut  en  établir  une  qui  n'exifte  pas. 

Les  décrétalcs  portent  cependant  la  même  déci- 
fion que  lui  fur  la  force  du  ferment  furpris  par  la 
iraude  ou  commandé  par  la  violence.  Mais  les 
papes  en  déclarant  le  ferment  valide  ,  fe  font 
réfervé  le  pouvoir  d'en  difpenfer.  «  Nous  nenten~ 
n  dons  pas  que  L'on  méprijc  de  pareils  jermeiis ,  dit 
»  Céleftin  lil  ;  mats  fil  on  s' était  permis  de  les  violer^ 
»  nous  ferons  ,  par  noirt  pardon  ,  que  cette  ejplce  de 
»  p.njure  n  a-tire  plus  la  punition  d'un  péché  mortel  r, 
Ac/2  eis  dicatur  ut  jitramtnta  non  fervent ,  fcd  fi  non 
ea  attenderint  ,  non  ob  hoc  ,  ob  tanquam  pro  niortali 
crimine  ,puniendi,  chap.  8,  extra  dijuram.  CeleJIin.  IlI, 

ch.ip.  1 5 ,  z>.  r. 

Puffendorf s'élève  contre  cette  décifion, &  voici 
comme  il  la  réfute. 

Le  ferment  par  lequel  on  confirme  l'engagement 
quel'on  a  pris  pour  échapper  à  une  violence  ou  en 
cédant  à  quelque  fraude  ,  ce  ferment  n'efl  qu'une 
atteflation  plus  foiemneliede  l'engagement  mém.e; 
il  n'eli  point  un  vœu  que  l'on  (ait  à  Dieu  ,  une 
obligation  que  l'on  contraéle  particulièrement  avec 
lui. 

D'ailleurs  ,  une  promeffe  à  Dieu  même  n'oblige 
qu'autant  qu'elle  ett  accepiée.  Or,  imaginera-t-oa 
que  Dieu  accepte  le  vceu  forcé  qu'un  innocent  lui 
fait  pour  échapper  à  un  icélérat  .'' 

C'cft  pécher  fans  contredit  ,  d'appeler  Dieu  à 
témoin  d'une  parole  que  l'on  fe  propofe  dans  foa 
cœur  de  ne  pas  tenir.  Mais  il  y  a  plutôt  ici  une  faute 
grave  a  expier  ,  qu'une  promefle  à  accomplir;  &  il 
leroit  beaucoup  mieux  de  donner  la  fomme  pro- 
mife  aux  pauvres  ,  qu'au  fcelérat  qui  1  exige  pour 
prix  de  fon  crime. 

Il  faut  convenir  que  Puffendorf  raifonne  ici 
beaucoup  mieux  que  S.  Thomas,  Céleftin  III  6£ 
Grotius. 

Mais  ce  qui  appuie  particulièrement  fon  fenti- 
ment,  c'efî  qu'une  promeife  forcée  ne  peut  par  elle- 
nicnie  produire  aucune  obligation ,  &  que  cette 
règle  éternelle  n'cfl  pas  moins  certaine  devant  Dieu 
que  devant  les  hommes. 

Terminons  cette  revue  générale  des  principes 
des  Conventions,  p?.rl:i  divifion  la  plus  fimple  Se 
la  plus  jufte  que  nous  en  puifTions  faire. 

Il  faut  s'écarter  ici  de  la  jurifprudence  romaine  , 
&  nous  ne  parlerons  ni  des  contrats  du  droit  des 
gins  ,  ni^dc  ceux  du  droit  civil,  ni  des  contrats  de 
droit  étroit ,  ni  des  contrats  de  bonne  foi ,  ni  des  con- 
trats  nommés,  ni  des  contrats  innommés,  &c. 

Chacun  des  jurifconfultes  qui  ont  écrit  fur  les 
Conventions  les  a  rangées  fous  différentes  clafles  ; 
&  il  efl  certain  que  dans  ce  point  ils  ont  pu  fg 
partager. 

Il  nous  paroît  que  la  divifion  la  plus  fimple  ,  ïi 
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cHe  eft  en  niéme-temps  jufîe  6c  exacte  ,  fera  tou- 
jours la  pliis  généralement  préférée. 

Celle  de  M.  Pothier ,  -qui  a  été  notre  principal 
guide  dans  cette  difcuflion  ,  nous  paroît  réunir  tous 
ces  différens  mérites. 

On  pourroit  feulement  lui  reprocher  des  foudi- 
vifions  plus  embarrafiantes  que  nécefiaires.  Nous 
nous  permettrons  de  les  élaguer. 

11  obferve  d'abord  que  les  contrats  qui  réfident 
tous  dans  le  concours  de  deux  ou  de  pluficurs  par- 
ties ,  les  lient  différemment. 

Ou  toutes  les  parties  fe  trouvent  refpe<^ivement 
obligées  ,  c'efl-à-dire  ,  tenues  Tune  envers  l'autre 
de  certains  faits  ,  ou  bien  il  n'y  en  a  qu'une  qui  ait 
quelqu'obligation  à  acquitter. 

On  peut  donc  dire  que  tous  les  contrats  font  ou 
blUtêraux  ,  autrement  fynallagmaiiques  ,  c'eft-à- 
dire ,  liens  de  deux  côtés ,  ou  iinilauraux  ,  c'efl- 
à-dire  ,  liens  d'un  feul  côté. 

Le  contrat  de  vente  ,  par  exemple,  eft  fynal- 
lagmatique  ou  bilatéral ,  parce  qu'il  renferme  une 
double  tradition  ;  favoir  celle  de  la  cliofe  par  le 
vendeur  ,  Ôc  celle  du  prix  par  l'acheteur,  &  par-là 
les  deux  parties  ont  chacune  une  obligation  à 
remplir. 

Le  contrat  du  prêt,  au  contraire  ,  n'eft  qu'unilaté- 
ral, parce  qu'il  n'y  a  que  l'emprunteur  qui  s'oblige 
à  un  fait;  favoir,  te  rembouriément. 

On  pourroit  ici  fou^-divifer  &  obferver  que  les 
contrats  peuvent  être  bilatéraux  parfaitement  ou 
imparfaitement. 

Parfaitement  ,  lorfque  l'obligation  de  chaque 
partie  efl  uns  obligation  principale,  comme  dans 
la  vente  ,  qui  ne  pourroit  fubfifter  fans  la  tradition 
de  la  chofe  c-c  fans  celle  du  prix. 

Imparfaitement ,  lorfqu'il  n'y  a  qu'une  des  obli- 
gations qui  foient  effentielles  ,  comme  dans  le 
mandat,  oîi  le  mandataire  eft  feul  tenu  d'un  fiiir , 
qui  eft  de  rendre  compte  de  la  miffion  qu'il  s'cfl 
engagé  de  remplir. 

Mais  nous  avons  promis  d'écarter  ces  foudivi- 
fions  que  l'on  pourroit  multiplier  à  l'infini ,  ik  qui 
ne  feroient  que  charger  la  mJmoire  fans  éclaircir 
les  objets  dans  l'efprit.  Nous  toucherons  feulement 
les  principales. 

On  remarque  en  féparant  les  efpèces  de  contrats 
par  les  effets  de  chacun  d'eux  ,  qu'il  y  en  a  qui 
font  parfaits  par  le  feul  confentement,  &  d'autres 
qui  exigent  au-delà  de  ce  confentement ,  la  tradi- 
tion dune  chofe. 

Uue  obfervation  importante  fe  pr.,fente  ici.  C'efl 
que  fouvent  les  Conventions  qui  font  de  nature  à 
être  conclues  parle  feul  confeJ>tement,  font  cepen- 
dant fufpendues  jufqu'à  une  certaine  époque  ou  un 
certain  événement. 

Alors  le  délai  ou  la  condition  font  partie  du  con- 
fentement même ,  &  ne  peuvent  en  être  féparés. 

Mais  il  faut ,  8i  c'eft  ce  qu'on  ne  doit  pas  perdre 
de  vue,  que  l'intention  des  parties  en  flipulantlc 
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'  délai  ou  la  condition  ,  ait  été  de  retarder  jufques-là 
la  perfeflion  du  comr:it. 

Une  troifième  divifion  aufli  raifonnablc  ,  eft  celle 
des  contrats  intéri.([és  de  part  &  d'autre  ,  6*  des  con- 
trats intérejfés  d'une  feule  part. 

Le  contrat  d'échange  porte  fur  un  intérêt  réci- 
proque. 

La  donation  n'intéreffe  qu'une  feule  partie. 

M:us  fi  la  donation  porte  une  condition  qui 
charge  le  donataire,  elle  intérefie  les  deux  parties. 

Cependant  fi  la  charge  n'efi  pas  égale  à  la  libé- 
ralité ,  il  y  a  une  des  parties  plus  intérefiée  que 
l'autre;  &  plufieurs  jurifconfultes  appellent  ce 
contrat  mixte.  Mais  on  ne  finiroit  pas  ,  fi  on  vou- 
loit  faire  autant  de  clafies  qu'il  y  a  de  nuances 
entre  les  engagemens  des  hommes. 

Nous  fupprimons  ici  la  fameufe  divifion  du  droit 
romain  que  nous  avons  déjà  combatttie  :  do  ut  des , 
faclo  tu  facias  ;  elle  rentre  dans  les  contrats  bila- 
téraux. 

Mais  fi  elle  explique  imparfaitement  l'objet  des 
contrats,  elle  en  défigne  une  quatrième  efpèce  ; 
c'cfl  celle  dans  laquelle  chaque  partie  reçoit  !  équi- 
valent de  ce  qu'elle  donne.  On  appelle  jufiemcnt 
ces  contrats  commntatifs ^  c'efi-.T-dJre  ,  où  chaque 
contrariant  communique  quelque  chofe. 

On  difiingue  ceux-ci  de  ceux  cii  une  partie  re- 
çoit quelque  chofe  fans  avoir  rien  donné  de  fii 
])art,  &  moins  par  libéralité,  que  comme  le  prix 
d'un  rifque  qu'elle  a  couru.  On  les  nomme  alé.i- 
toires.  Tous  les  contrats  de  hafard ,  les  jeux  ,  les  ga- 
geures ,  les  traités  d'affurance  font  de  ce  nombre. 

La  quatrième  divifion  efl  donc  des  contrats  com- 
mutatijù  &  des  contrats  aléatoires. 

Une  cinquième  cfi  en  contrais  principaux  ,  dont 
l'unique  but  efl  leur  propre  exécution  ,  &  en  con- 
trats accejjbires  ,  c'eft-à-dire  ,  qui  n'interviennent 
que  pour  affiirer  Si  modifier  l'exécution  d'autres 
contrats  antérieurs.  Tels  font  les  contrats  de  cau- 
tionnement ou  de  nantifiement. 

La  fixième  &  dernière  divifion  comprend  les 
contrats  que  le  droit  civil  a  afiujétis  à  certaines 
formalités,  &  ceux  qu'il  protège,  quoique  con- 
formes aux  feules  règles  du  droit  naturel. 

Les  contrats  qui  ont  parmi  nous  des  formes  pref- 
crites  ,  font  le  contrat  de  mariage ,  la  donation  ,  les 
négociations  de  coinmerce ,  appelées  lettres  de 
change,  &  les  confiitutions  de  rente. 

Toutes  les  autres  conventions  ,  pourvu  qu'elles 
n'aient  rien  en  elles  qui  les  vicie  ,  ne  font  foumifcs 
à  aiicune  formalité. 

Il  faut  cependant  obferver  que  toute  Conven- 
tion dont  l'objet  excède  cent  livres  ,  n'a  d'effet 
qu'autant  qu'elle  eu  écrite  îorfqu'elle  efl  contefiée  , 
parce  que  la  juflice  n'en  admet  pas  la  preuve  par 
témoins.  Mais  la  loi  a  moins  voulu  rendre  l'écrit 
efi*entiel  à  cette  Convention,  que  prévenir  les  abus 
qui  pourroient  réfulter  de  la  preuve  par  témoins. 

Voyez  les  lois  civiles  de  Doinat  ;  les  oeuvres  de 
Cujas  ,  6»  celles  de  Defpeijfes  ;  Brodeau  ,fur  Loiiet  ^ 
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''injlrii^ion  fur  les  Conventions  ;  le  traité  des  obllga- 
ti»ns  de  Potliier ,  &c.  Voyez  aufli  les  articles  CON- 
TRAT ,  Obligation  ,  Pacte  ,  Promesse  ,  &c. 

(^Article  de  M.  Lacreteue,  avocat  au  parlement.^ 

CONVENTIONS  Royales  de  Nîmes.  C'eft 
une  juridiflion  royale  établie  dans  cette  ville  par 
Philippe-Augufte  en  1272.  Ce  prince  donna  à  cette 
juridiâion  plufieurs  privilèges  a  l'inflar  de  ceux  des 
foires  de  Champagne  &  de  Brie  ,  Se  des  bourgeoi- 
fies  royales  de  Paris.  Ces  privilèges  furent  confir- 
més par  Philippe-de-Valois  en  1345.  Le  juge  àcs 
Conventions  royales  a  fon  principal  fiège  à  Nîmes , 
&  des  lieutenans  dans  plufieurs  endroits  de  la  férié- 
chauffée.  Il  a  fcel  royal ,  authentique  &  rigoureux. 
Il  connoit  des  exécutions  faites  en  vertu  des  obli- 
gations paiTées  dans  fa  cour,  &  il  peut  faire  payer 
les  débiteurs  par  faifie  de  corps  &  de  biens  ;  mais 
l'ordonnance  de  Charles  VIII ,  du  28  décembre 
1490  ,  lui  interdit  la  connoifTance  de  toute  aâion  , 
foit  réelle ,  foit  perfonnelle. 

CONVENTUALITÉ.  On  donne  ce  nom  à  la  vie 
commune  des  religieux  dans  un  monaftère. 

La  Conventualité  eft  une  obligation  impofée 
par  tous  les  canons  aux  religieux.  Ils  ne  peuvent 
en  fecouer  le  joug ,  fans  enfreindre  les  régies  de 
la  difcipline  de  l'églife. 

L'origine  de  la  Conventualité  remonte  à  l'éta- 
bliffement  des  monaftércs:  auparavant  les  religieux 
étoient  des  folitaircs  qui  vivoient  loin  des  villes , 
&  qui  n'avoient  aucune  communication  avec  les 
autres  hommes.  La  réunion  de  plufieurs  de  ces  foli- 
laires  dans  une  même  maifon  a  formé  ce  que  nous 
appelons  aujourd'hui  des  communautés  religieufes. 
AufTuôt  que  ce  changement  a  été  fait ,  il  a  été  dé- 
fendu aux  religieux  d'enfreindre  la  Cpnventualité  , 
ëc  elle  eft  dévenue  une  obligation  indifpenfable  de 
l'état  monaftique.  Cette  obligation  fubfifle  encore 
aujourd'hui,  &  aucun  membre  d'un  corps  religieux 
ne  peut  s'y  foufiraire,  &  vivre  dans  vn  lieu  féparé , 
fans  en  avoir  obtenu  la  permifRon  de  fes  fupé- 
rieurs.  Cette  pennilllon  eft  révocable  fuivant  la 
volonté  des  fupérieurs.  Si  elle  ne  peut  être  regar- 
dée que  comme  une  grâce  particulière  ,  &  une  ef- 
péce  de  tolérance.  Ainfi  aucuij  religieux  ne  peut 
ibus  aucun  prétexte  que  ce  foit,  fe  difpenfer  d'ob- 
ferver  la  Conventualité ,  pnrce  que ,  fuivant  le  vœu 
des  lois  de  l'églife ,  elle  eft  de  l'eflence  de  l'état 
religieux. 

Tous  les  bénéfices  réguliers  font  conventuels  de 
droit  ;  &  cette  Conventualité  ne  peut  être  prefcrite 
par  quelque  pofleffion  que  ce  foit,  fût-elle  de  plu- 
fieurs fiècles.  L'églife  veut  même  que  la  Conven- 
tualité foit  rétablie  dans  tous  les  bénéfices  réguliers 
où  elle  a  été  détruite.  Les  conciles  contiennent  à 
fct  égard  les  difpofitions  les  plus  précifes.  Ils  ont 
en  effet  défendu  aux  religieux  de  demeurer  feuls 
dans  des  bénéfices ,  &  ils  leur  ont  ordonné  de  fe 
retirer  dans  le  principal  monaftère  ,  parce  que 
J'églifc  ne  reconncit  point  d'autres  bénéfices  régu- 
liers que  ceux  où  il  y  a  Conventualité, 
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^  La  Conventualité  confidérée  dans  fon  principe  t 
n  eft  autre  chofe  qu'un  établiffement  civil  d'un 
corps  monaftique  dans  une  maifon  religieufe  ,  pour 
y  obferver  une  règle  fous  l'autorité  d'un  fupérieur 
régulier.  Il  ne  peut  donc  exifter  de  bénéfice  véri- 
tablement régulier,  s'il  n'y  a  point  de  Conven- 
tualité, 

L'auteur  des  définitions  canoniques  dit ,  «  que 
5)  les  prieurs  font  appelés  conventuels,  parce  qu'ils 
'>  font  fujets  à  un  fupérieur  régulier  ,  8c  obligés  de 
»  garder  une  régie  &  des  ftatuts  ;  ils  font  encore 
»  appelés  conventuels  (  ajoute  cet  auteur),  comnîc 
»  qui  diroit  prieurs  du  couvent,  parce  qu'on  leur 
)>  donne  ce  nom  dans  tous  les  endroits  où  il  y  a 
»  une  communauté  de  religieux  vivans  fous  une 
»  règle  (i)  ». 

Il  y  a  deux  efpèces  de  prieurés  conventuels  :  les 
uns  font  éleâifs  &  les  autres  collatifs.  Quoique  tous 
lesprieurés  foient  conventuels,  puifque  tous  étoient 
deftinés  à  des  religieux ,  les  auteurs  diftinguent 
ordinairement  ceux  qui  font  compofés  de  douze 
religieux,  &  qui  ont  un  prieur  en  titre  ,  de  ceux 
qui  n'ont  qu'un  prieur  commis  &  révocable. 

Les  premiers  font  des  prieurés  conventuels  pro- 
prement dits,  parce  qu'ils  ont  la  pleine  Conven- 
tualité ;  les  autres  n'ayant  que  le  nombre  de  reli- 
gieux fixé  par  la  fondation  ,  ou  que  les  revenus  du 
bénéfice  peuvent  y  faire  fubfifter  ,  forment  de  fim- 
ples  obédiences. 

Nous  avons  dit  que  les  conciles  exigent  que  tous 
les  bénénces  réguliers  foient  foumis  à  la  Conven- 
tualité. Le  troifîème  concile  général  de  Latran  ,  tenu 
en  1179,  fous  le  pape  Alexandre  III,  défend  en 
eHet  aux  religieux  de  demeurer  fculs  dans  des 
prieurés  obédientiels ,  &  il  leur  ordonne  de  fc 
retirer  dans  le  principal  monaftère  ,  s'ils  ne  préfè- 
rent de  fe  réunir  pluiieurs  dans  chaque  obédience. 
Le  pape  Grégoire  IX  a  renouvelé  ce  règlement 
dans  une  décrétale  adreft'ée  à  l'archevêque  de 
Bourges  en  1220:  il  a  ordonné  aux  abbés  de  rap- 
peler les  religieux  folitaires ,  ou  de  leur  afTocier 
plufieurs  religieux  pour  vivre  en  commun  &  pour 
pratiquer  les  obfervances  régulières.  Ainfi  dans  le 
troifîème  fiècle  les  religieux  qui  réfidoient  dans  des 
prieurés  obédientiels  vivoient  en  commun  fous 
l'empire  de  leur  règle:  ils  avoient  à  leur  tête  un 
prieur  qui  veilloit  fur  leur  conduite ,  &  qui  leur 
iervoit  de  pafteur  ou  de  fupérieur  immédiat. 

Auftî  voyons-nous  dans  les  conciles  du  treizième 
fiècle  que  les  prieurés  forains  ètoiept  regardés 
comme  de  petits  monaftères  qui  avoient  leur  exif- 
tence  propre,  8i  dont  le  fort  n'étoit  point  aban- 
donné k  la  volonté  &  au  caprice  des  abbés.  En 
effet,  le  concile  de  Paris,  tenu  en  1212,  défendit 
aux  religieux  de  réunir  plufieurs  de  ces  prieurés 
fur  leurs  têtes ,  &  il  condamna  comme  une  entre- 
prife  criminelle  la  conduite  des  abbés  qui  dimi- 


(i)  L'annotateur  ajoute  (]Ue  fuirant  Rehufte  une  ^glifc 
4c  leli^ieiJ:  eft  orJinairemcnc  appelée  convenii-.çlle, 
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Buoîentle  nombre  des  religieux  deftinés  à  deûcrvir 
ces  prieures.  ^ 

Le  concile  de  Montpellier  tetfil^n  1 2 1 4  ,  impofe 
l'obligation  aux  abbés  d'entretenir  au  moins  trois 
religieux  dans  chaque  prieuré  rural,  afin  d'y  con- 
ferver  la  Conventualité. 

Celui  de  Laval  tenu  en  1242  ,  obligea  les  abbés 
de  rétablir  les  prieurés  qu'ils  avoient  laifle  tomber 
en  ruine  ,  &  leur  ordonna  d'y  maintenir  la  Con- 
ventualité. 

Le  concile  de  Saumur  de  l'année  12 15  3  ,  dans  fon 
neuvième  canon  ,  renouvela  la  déi"enfe  faite  par  le 
vingt-deuxième  canon  du  concile  de  Paris,  &  il 
autorifa  les  évéques  à  forcer  par  la  voie  des  cen- 
fures  les  abbés  à  completter  le  nombre  des  reli- 
gieux qui  dévoient  deflervir  les  prieurés  ;  Se  pour 
alTurer  la  Conventualité  dans  ces  bénéfices  ,  il  fit 
de  très-exprciTcs  inhibitions  aux  abbés  d'augmenter 
les  penfions  qu'ils  avoient  impofées  aux  prieurs. 
Les  conciles  de  Nantes  de  l'année  1264,  &  de 
Château  Confier  de  l'année  iî68  ,  contiennent  les 
mêmes  défenfes. 

Plufieurs  abbés  ayant  voulu  dans  le  même  fiècle 
fiipprimer  la  Conventualité  pour  augmenter  leurs 
revenus,  il  leur  fut  enjoint  par  le  concile  tenu  à 
Reims  en  1271  ,  d"y  rétablir  dans  l'elpace  d'un 
mois  l'ancien  nombre  des  religieux  qui  étoient  dans 
chaque  prieuré  ,  fous  peine  d'y  être  contraints  par 
les  évéques. 

Pour  forcer  les  abbés  à  maintenir  la  Conventua- 
lité ,  le  concile  de  Langris  tenu  en  1278  ,  défendit 
exprefféracnt  aux  abbés  &  aux  prieurs  de  laifier  un 
religieux  habiter  feul  dans  une  obédience. 

Enfin  ,  le  concile  général  de  Vienne  de  l'année 
1313a  fixé  d'une  manière  irrévocable  les  principes 
de  la  Conventualité  des  bénéfices  réguliers.  Ce 
concile  a  renouvelé  par  fon  premier  décret  les 
défenfes  faites  par  les  conciles  prccédcns  de  laifi"er 
les  prieurs  rcfider  feuls  dans  des  obédiences,  &  il 
a  ordonné  que  les  obédiences  dont  les  revenus  ne 
fufîîroient  pas  pour  la  fubfiance  de  deux  religieux 
au  moins  ,  feroient  réunies  à  d'autres  par  l'autorité 
de  l'évéque  ,  8c  du  confentement  de  l'abbé. 

On  peut  réduire  les  difpofitions  de  ce  concile 
à  xjuatre  conféquences  principales  ,  qui  forment 
quatre  règles  invariables  dans  la  difcipline  monaf- 
tique. 

La  première  ,  efl  que  dans  le  treizième  fiècle  ,  & 
fpécialemcnt  en  France,  les  prieurés  obédicntiels 
formoîent  des  établiflemens  diflinfls  &  féparés  des 
ibbayes. 

La  féconde,  que  les  abbés  ne  pouvoienr  s'appro- 
prier les  revenus  de  ces  bénéfices  ,  ni  les  conférer 
à  un  feul  titulaire. 

La  troifième,  qu'il  n'étoit  pas  permis  aux  prieurs 
d'y  réfider  feuls  ;  qu'ils  dévoient  avoir  plufieurs  re- 
ligieux avec  eux,  y  obferver  &  faire  obferver  la 
vie  commune  ;  enfin,  qu'ils  étoient  obligés  de  s'af- 
focier  autant  de  religieux  que  les  revenus  du  bé- 
néSce  pouYoient  en  faire  fubfifier. 
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La  quatrième,  que  fi  l'on  pouvoir  unir  ces  prieu- 
r's  ,  ou  en  confier  la  defierte  à  des  clercs  fecullers , 
c'étoit  uniquement  lorfque  les  revenus  n'étoient 
pas  fuffifans  pour  faire  fubfifier  plufieurs  religieux 
au  nombre  de  trois  ou  de  deux  au  moins. 

D'après  les  difpofitions  formelles  des  conciles 
que  nous  venons  de  rappeler  ,  il  eft  évident  que 
la  Conventualité  eft  abfolument  nécefifaire  dans  les 
bénéfices  réguliers. 

Nous  avons  dit  ci-devant  que  la  Conventualité 
eft  imprefcriptible;  c'eft  une  maxime  fi  vraie  ,  que 
tous  les  canonifles  conviennent  qu'il  fuflît  pour  en 
ordonner  le  rétabliflement ,  qu'il  exifie  quelques 
vertiges  qui  la  fafient  préfumer.  De-là  eft  née  la 
diftindlion  qu'on  fait  des  bénéfices  conventuels  hâ' 
bitu ,  de  ceux  qui  le  font  aSl-i. 

La  Conventualité  hahitu  exifie,  lorfque  le  béné- 
fice régulier  n'a  jamais  été  fiipprimé  ni  Uni ,  après 
avoir  obfervé  les  formalités  requifes  pour  la  vali- 
dité des  fupprefifions  &  des  unions. 

La  Conventualité  aHu  exifie,  lorfqu'il  y  a  des 
religieux  dans  le  bénéfice,  foit  qu'il  n'y  en  ait  qu'un 
feul  ou  plufieurs. 

La  maxime  de  l'imprefcriptibilité  de  la  Conven- 
tualité a  été  confacrée  dans  le  royaume  par  une 
déclaration  du  roi  du  6  mai  1680,  enregiftrée  au 
grand  confeil  le  21  juin  de  la  même  année. 

Suivant  cette  loi,  on  favorife  en  France  toutes 
les  fupprefiTions  &  les  unions  de  bénéfices  qui  ont 
pour  but  de  rétablir  la  Conventualité  dans  les  ordres 
religieux. 

M.  Piales,  dans  fon  traité  des  collations  ,  tome 
7,  partie  3  ,  chapitre  7,  dit  «  que  pour  conferver  1j 
»  qualité  &  l'état  des  prieurés  réguliers ,  on  afïïi- 
))  jétit  ceux  qui  les  demandent  en  cour  de  Rome, 
»  ou  à  la  vice-légation  d'Avignon ,  à  exprimer  dans 
■)■>  leur  fupplique  fi  ces  prieurés  font  fimpics  eu  con- 
»  ventuels  ,  &  encore  s'ils  font  conventuels  a^u 
n  ou  feulement  habittt. 

»  Il  n'eft  pas  difficile  (dit  \\n  autre  auteur  mo- 
»  derne)  à  l'égard  du  plus  grand  nombre  des  prieu- 
»  rés  ,  de  difcerner  quel  ell  leur  état;  il  y  en  a  qui 
»  font  manifcflement  fimples  ;  on  le  voir,  ou  par  la 
»  fondation ,  ou  par  la  manière  dont  on  y  a  tou- 
»  jours  pourvu  ,  ou  par  les  titres  de  pofleffion. 

11  II  y  en  a  d'autres  qui  font  incontefiablement 
)>  conventuels  ,  foit  aâu  ,  foit  habicu.  Il  n'y  a  point 
))  de  difiiculté  par  rapport  à  ceux  où  il  y  a  une  com- 
»  munauté  de  religieux  a61uellement  exifiante  i  il 
M  n'y  en  a  point  non  plus  par  rapport  à  ceux  où  il 
»  n'y  a  ni  communautés  ,  ni  lieux  réguliers  fubfif- 
»  tans  ,  ni  religieux  manfionnaires  ;  mais  où  il  y  a 
H  des  vertiges  évidens  des  lieux  réguliers,  &  qui  de 
»  tems  immémorial  ont  été  qualifiés  conventuels 
»  dans  les  provifions  qui  en  ont  été  accordées  ,  ces 
»  prieurés  font  vifiblement  conventuels  habitu. 

»  L'ufage  a  mis  au  nombre  des  prieurés  fmiples 
n  ceux  qui  font  conventuels  habita  ;  &  en  effet ,  il 
1)  n'y  a  prefque  point  de  différence  entre  les  uns  6t 
M  les  autres,  foit  quant  à  la  manière  de  les  confé- 
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»  rer ,  foit  à  l'égard  des  qualités  requifes  pour  en 
V  être  valablement  pourvu,  foit  enfin  par  rapport 
>)  aux  obligations  qu'ils  impofent  à  ceux  qui  en  font 
5>  pourvus ,  fur-tout  lorfqu'il  n'y  a  aucune  appa- 
M  rence  d'y  pouvoir  rétablir  la  Conventualité  ». 

On  peut  contefler  la  Conventualité  hjhiiu  de 
deux  manières;  i".  en  foutenantque  le  prieuré  eft 
fimple ,  &  qu'il  n'a  jamais  été  conventuel  ;  2°.  lorf- 
qu'on  prétend  que  le  prieuré  jouit  des  prérogatives 
6c  des  privilèges  attachés  à  la  Conventualité  ac- 
tuelle. 

Mais  il  faut  avouer  que  ces  fortes  de  contefta- 
tions  font  très-difficiles  à  juger,  parce  qu'elles  font 
Ordinairement  embarraffées  par  une  foule  de  diffi- 
cultés. Au  refte,  c'eft  par  l'état  du  bénéfice,  par 
fes  titres ,  &  fur-tout  par  la  poffefîion ,  que  les  juges 
doivent  fe  déterminer. 

Quoique  les  impétrans  de  ces  fortes  de  béné- 
fices fuient  fouvent  expofés  à  tomber  dans  des  er- 
reurs fur  les  carafléres  qui  les  diftinguent  ,  la  jurif- 
prudence  n'impofe  pas  moins  l'obligation  à  ceux 
qui  les  requièrent  en  cour  de  Rome,  de  marquer 
dans  leur  lupplique,  comme  on  l'a  déjà  dit  précé- 
demment, fi  le  bénéfice  efl  conventuel  liabitn  ou 
a£lu,  &.  s'ils  fe  trompent,  les  provifions  qu'ils  ob- 
tiennent font  nulles.  La  jurifprudence  a  même  porté 
la  févérité  jufqu'à  difendre  aux  impétrans  de  reâi- 
fier  leur  erreur,  ou  de  fuppléer  l'omifTion  qu'ils 
ont  commife.  C'efl:  ce  oui  a  été  formellement  jujré 
par  un  arr^t  rendu  au  grand  confeil  le  2  août  1749. 
L'efpèce  en  efl  rapportée  par  M.  Piales ,  dans  fon 
traité  de  la  prévention,  tome  i,  chapitre  29;  tome 
i,  page  421. 

L'affiliation  eft  un  privilège  particulier  qui  dé- 
rive de  la  Conventualité  ;  il  confifte  à  autorifer  des 
religieux  qui  fe  font  attachés  à  une  maifondeleur 
ordre,  à  réclamer  la  prérogative  d'y  reftertor.te 
leur  vie ,  fans  pouvoir  être  envoyés  par  leurs  fupé- 
rieurs  dans  d'autres  monaftères  ,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  de  juftes  motifs  de  les  priver  du  privilège  tle 
l'affiliation.  Cette  efpèce  de  Conventualité  n'exifle 
que  dans  les  ordres  où  l'ufage  des  ftatuts  ou  des 
tulles  l'ont  admife.  Il  faut  encore  ,  pour  qu'elle 
ait  lieu  en  France,  que  les  ilatuts  ou  les  bul'es 
qui  l'autorifent ,  aient  été  approuvés  par  la  puif- 
fance  féculière  :  fans  cette  formalité  il  n'exifle 
point  de  véritable  affiliation  dans  le  royaume  ,  & 
tous  les  religieux  font  obligés  de  fe  foumettre 
aux  ordres  de  leurs  fupérieurs  ,  &  de  fe  retirer  dans 
les  monaftères  qu'ils  leur  indiquent. 

Voyez  les  mémoires  du  clergé  ;  la  difcïpllne  de  Fé- 
gUfe  ,  par  le  père  ThomaJJîn  ;  TVj.ncfpen  ;  Piales  ; 
le  diElionnaire  canonique  ;  le  recueil  de  jurifprudence 
canonique  ,  &c.  Voyez  auffi  les  articles  Abbaye  , 
Abbé  ,  Monastères  ,  Prieurés  ,  Prieurs  , 
Religieux  ,  &c.  Cet  article  ejî  de  M.Dessesarts, 
avocat  au  parlement. 

CONVENTUEL.  C'eA  le  nom  qui  fut  donné 
en  121)0  par  le  pape  InnocentIVà  tous  les  reli- 
gieux de  l'ordre  de  faint  François  qui  viyoient  en 
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communauté,  pour  les  diflinguer  de  ceux  qui  fe 
retiroient  dans  dekfolitudcs.  Ce  nom  dans  la  fuite 
fut  particuliéren1<?ht  attribué  à  ceux  qui  tombèrent 
dans  le  relâchement ,  &  qui  ne  voulurent  pas  en 
fortir. 

Il  faut  voir  à  l'article  Cordelier  tous  les  ef- 
forts que  firent  les  Conventuels  pour  empêcher  la 
réforme  que  voulurent  introduire  pourl'obfervance 
de  la  règle  ceux  qu'on  nomme  aujourd'hui  ob/er" 
vantins.  Lorfqu'enfin  ceux-ci  eurent  triomphé  de 
tous  les  obflacles  qu'on  leuroppofoit,  ils  trouvèrent 
beaucoup  de  facilité  à  s'emparer  de  nombre  de 
maifons  appartenantes  aux  Conventuels.  Les  biens 
en  fonds  &:  en  rentes  qui  appartcnoient  à  ces  der- 
niers furent  vendus  &  employés  ou  à  la  réparation 
des  èglifes,  ou  à  la  fubfiftance  des  religieufes, 
qui  étoient  obligées  d'enfreindre  le  vœu  de  clô- 
ture pour  mendier. 

.  Les  Conventuels  ne  furent  pas  traités  avec  la 
même  rigueur  en  France  &en  Allemagne;  ils  ne 
laiflèrent  pas  néanmoins  d'y  être  beaucoup  inquié- 
tés :  les  princes  &  les  peuples  fcandalifés  du  relâ- 
chement de  ces  religieux  ,  qui  avoient  en  propre 
des  terres,  des  maifons  ,  des  revenus  ,  &  dont  les 
uns  fe  difoient  Conventuels  &  les  autres  clauf- 
traux  ,  obligeoient  ces  mêmes  religieux  à  céder 
leurs  maifons  aux  obfervans.  Les  provinces  de 
Tourains  ,  de  faint  Bonaventure  &  de  Saxe  pas- 
sèrent volontairement  fous  la  juridiclion  du  mi- 
niflre  général  chef  de  tout  l'ordre  de  faint  Fran- 
çois ,  bi  furent  reçues  dans  le  chapitre  qui  fe  tint  à 
Lyon  en  1518,3  condition  qu'elles  erabrafferoient 
Tobfervance  ,  &  qu'elles  renonceroient  à  tous  les 
privilèges  de  pouvoir  pofîèder  des  biens.  Mais 
comme  il  y  avoir  beaucoup  de  ces  Conventuels 
qui  vouloient  continuer  de  jouir,  il  fut  ordonné 
dans  une  autre  chapitre  général ,  que  les  anciens 
couvens  des  frères  de  la  faipille  (  c'étoit  le  nom 
qu'on  donna  à  ces  Conventuels  foumis  à  la  juri- 
didion  de  l'ordre  )  auroient  une  province  fous  le 
nom  de  France  Parijîenne  ,  &  que  les  autres  qu'on 
appeloit  réformés  ,  en  auroient  auffi  une  fous  le  nom 
de  France.  Il  fut  réglé  qu'il  y  auroit  encore  en 
France  une  province  de  Tourair,e  pour  les  réfor- 
més ,  &  une  autre  fous  le  nom  de  Touraine  Pic' 
tavienne  pour  ceux,  de  la  famille  ;  mais  ©n  ne  per- 
mit pas  aux  religieux  de  ces  provinces  de  continuer 
de  jouir  des  privilèges  &  des  difpenfes  dont  ils 
avoient  auparavant  joui  ;  on  leur  accorda  feule- 
ment un  définiteur  général. 

Quelques  couvens  de  la  cuflodic  de  Liège  ,  qui 
appartcnoient  à  la  province  de  France ,  ayant  voulu 
fe  fouAraireàcette  nouvelle  réforme  qu'ils  avoient 
d'abord  embraiTée ,  le  pape  Léon  X  oidonna  en 
15 19  au  provincial  de  les  contraindre  par  la  voie 
des  cenfures  à  rentrer  fous  ion  obéiffance.  La  même 
année  ,  François  premier  ordonna  que  tous  les  cou- 
vens des  Conventuels  de  la  province  d'Aquitaine 
pafTeroient  aux  obfervans,  & ,  à  la  prière  de  ce 
prince,  le  pape  donna  une  nouvelle  bulle  en  1521, 

par 
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par  laquelle  il  nomma  des  commiiîaires  apoftoli- 
qiies  pour  réduire  tous  les  Conventuels  de  France 
à  i'obfervance  rcgiillère.  Cette  bulle  fut  exécutée 
dans  les  provinces  d'Aquitaine  Se  de  laint-Louis. 

Après  la  mort  de  Léon  X  ,  les  Conventuels 
cherchèrent  à  i'e  rendre  favorable  Clément  VÎI , 
fon  fucccHeur  ;  mais  combattus  par  la  duchefTe 
d'Angoiilème  ,  régente  du  royaume  ,  en  rabfsnce 
de  François  prenrer  ,  Se  par  la  duchelle  d'Alen- 
çon  ,  fœur  de  ce  prince  ,  le  pape  confirma  par 
une  bulle  du  3  novembre  1525,  les  obfervans  clans 
la  poileffion  des  monailères  qui  avoient  appartenu 
aux  Conventuels. 

Le  chef  général  de  l'ordre  de  faint  François  étant 
venu  faire  fa  vifite  en  France  en  153a,  il  fut  follicité 
par  le  roi  de  réduire  toute  la  province  d'Aquitaine 
fous  fa  loi  ,  en  la  réduifant  à  I'obfervance  régu- 
lière ,  ce  qu'il  exécuta.  Ce  général  fut  quelque 
temps  après  nommé  commiffaire  apoflolique  avec 
Pierre  de  Verduzzanno  pour  réformer  les  couvens 
de  l'ordre.  Ils  firent,  en  vertu  de  cette  commif- 
fion  ,  un  concordat  avec  le  vicaire  apoilolique  des 
Conventuels,  par  lequel  ils  convinrent  que  leurs 
différends  ne  feroient  point  portés  dans  les  tribu- 
naux fcculiers  ,  &  que  la  province  d'Aquitaine 
feroit  entièrement  incorporée  dans  I'obfervance; 
ce  qui  fut  ratifié  au  chapitre  général  tenu  à  Nice 
en  1535  ,  &  confirmé  par  un  bref  de  Paul  III  , 
du  4  feptembre  1538.  Il  fut  arrêté  dans  ce  même 
chapiire  que  les  Conventuels  ne  feroient  plus  re- 
çus dans  le  grand  couvent  de  Paris  pour  étudier. 
Enfin  ils  perdirent  peu-à-peu  prefque  tous  les  cou- 
vens qu'ils  avoient  en  France,  &  il  ne  leur  en  eft 
reité  qu'environ  cinquante  dans  la  Bourgogne  , 
le  Dauphiné,  la  Provence  ,  la  Guyenne  &  le  Lan- 
guedoc ,  ce  qui  forme  pour  eux  trois  piovinccs 
différentes.  Ils  furent  plus  heiucux  en  Italie  &  en 
Allemagne  ;  ils  y  ont  confervé  un  très  -  grand 
rombre  de  monaftères  qui  renferment  environ 
quinze   mille  religieux. 

Le  chapitre  national  des  obfervantins  tenu  à 
Paris  au  mois  de  feptembre  1769  ,  &  celui  des 
Conventuels  tenu  à  Aix  au  mois  d'avril  1770, 
ayant  délibéré  de  demander  l'union  des  deux  con- 
grégations comme  avantageufe  aux  uns  &  aux 
autres  ,  Louis  XV  Oidonna  aux  obfervantins,  par 
un  arrêt  defonconfeil  du  23  juin  1770,  détenir 
des  chapitres  dans  toutes  leurs  provinces  pour 
nommer  des  députés  qui  s'aiTembleroient  avec 
ceux  que  les  Conventuels  avoient  déjà  nommés 
au  couvent  des  cordelicrs  de  Paris ,  à  l'effet  de 
travailler  à  la  rédaction  des  articles  préliminaires 
de  la  réunion  défiije,  en  prcfence  des  commif- 
fi'ircs  du  roi  ,  &  d'eîite  par  les  obfervantins  un 
député  qui  iroit  avec  le  député  nommé  par  les 
Conve.Ttuels  au  chapitre  général  que  ceux-ci  dé- 
voient terir  à  Rome  ,  peur  folliciter  les  permif- 
fions  du  faint  fiège  nécefiairesau  fujet  de  la  r  iunion 
-  pro'ietée. 

La  dépuration  eut  fon  eflet;  le  pape  Clément  XIV 
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adhéra  à  l'union  demandée  ,  &  la  confirma  par  un 
bref  du  9  août  1771  ,  qui  fut  revêtu  de  lettres-pa- 
tentes. Par  cette  réunion  ,  les  obfervantins  ont 
adopté  le  régime  des  Conventuels  ;  de  forte 
qu'aujourd'hui  il  n'y  a  plus  en  France  de  diflinc- 
tion  entre  les  uns  &  les  autres.  Comme  il  a  fallu 
faire  une  nouvelle  difiribution  de  provinces  ,  cette 
difiribution  a  eu  lieu  imm!diatement  après  ;  & 
ces  provinces  font  celles  de  France  ,  de  Touraine, 
d'Aquitaine,  de  faint  Bonaventure ,  de  faint  Jo- 
feph  ,  qu'on  nomme  autrement  cUnienitne  ,  de  faint 
Louis,  de  Maifcille  &  de  Lorraine.  Chacune  de 
ces  provinces  eft  compofée  d'un  certain  nombre 
de  cufiodies  ,  &  chaque  cuftodie  d'un  certain 
nombre  de  monafières.  Cette  divifion  a  été  con- 
firmée par  un  nouveau  bref  du  pape  du  23  dé- 
cembre 1771  ,  revêtu  de  lettres-patentes  du  mois 
de  février  1772  ;  enregiftrées  au  mois  dé  juillet 
de  la  même  année. 

Les  papes  Sixte  IV  ,  Sixte  V  &  Clément  XIV 
ont  été  religieux  de  l'ordre  des  Conventuels. 

Voyez  lis  livra  htins  intitulés:  ORBIS  SERA- 
PHICUS ,  autore  Dotnintc.  de  Gubanasis  ;  ASTI- 
(luiORiT AS  Franciscan A  ,  autore  Fortunat. 
Hofpitcl  ;  SPECULUM  franciscan^  reli- 
gion is  ,  autore-  Gabriel  Faber  ;  IViiftoire  des  ordres 
rdi^ic-ux  ,  p^ir  h  pire  Héliot ,  &c.  Voyez  auffi  l'ar- 
ticle CORDELIER.  (  Article  de  M.  Dareau  ,  avo- 
cat ,  &c.  ) 

CONVERS  ,  Converse.  On  donne  ce  noin  aux 
religieux  qui  n'ont  point  reçu  les  ordres  facrés  ,  & 
qui  font  agrégés  à  un  nionafière  par  des  vœux  fo- 
lemnels. 

Le  mot  Convers  vient  du  latin  converfus  ,  qui 
dans  fon  origine  fignifioit  un  homme  converti. 
C'étoit  ainfi  que  l'on  appelolt  les  laïcs  qui.  dans 
l'âge  de  raifon,  embraffoient  la  vie  religieufe.  On 
lesdiftinguoit  des  enfar.s  que  leurs  parens  offrcicnt 
à  Dieu  dès  leurs  premières  années  ,  &  que  l'on 
nommoit  oblat\  On  donne  aufli  aux  religieux 
Convers  le  nom  de  frères  lais. 

L'origine  des  religieux  Convers  ne  remente 
point  au-delà  de  l'onzième  fiécle.  "  Le  père  Ma- 
»  billon  dit  en  effet  que  l'on  commença  dans  ce 
r>  fiècle  à  recevoir  dans  les  monaftères  des  hom- 
3»  mes  fans  lettres  qui  ne  pouvoient  afpirer  à  la 
n  cléricature,  &  qui  étoient  defiinés  au  travail 
n  des  mains   ". 

Long-temps  avant  l'onzième  fiècle  les  religieux 
étoient  appelés  à  la  cléric.uure  ;  puifque  ce  rut  le 
pape  Sirice  qui  enjoignit  par  une  bulle  de  l'an  383 
ai;x  moines  de  recevoir  les  ordres  facrés.  A.mfi 
Icrfqu'on  fe  détermina  à  recevoir  dans  les  monaf- 
tèrcs  des  religieux  non-h.ttrés  ,  on  regarda  ou'îl 
étoit  effentiel  de  les  difiinguer  par  un  nom  différent» 
De-là  l'origine  du  nom  Co/zveri  qu'on  donna  aux 
religieux  qui  ne  pouvoient  afpirer  aux  ordres  facrés. 
Le  nombre  des  religieux  Convers  étoit  autre- 
fois très  -  confidérablc  ;  aujourdhui  il  ne  forme  que 
la  plus  petite  partie  de  la  hiérarchie  monaAiqiic. 
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Les  religieux  Convers,  quoiqu'on  leur  donne 
le  nom  de  frères  lais  ,  n'en  font  pas  moins  de 
véritables   religieux  ;  ils  font  les    vœux  prefcrits 

i)ar  les  flatuts  de  l'ordre  dans  lequel  ils  entrent. 
Is  font  morts  civilement  ,  &  ils  font  regardés 
comme  membres  du  corps  religieux  auquel  ils  fe 
font  aggrégés.  Cependant  ils  font  incapables  de 
pofleder  des  bénéfices  ;  &  comme  leur  inflitution 
efl  le  travail  des  mains ,  ils  n'ont  point  de  voix 
en  chapitre.  Par  la  même  raifon  ils  ne  (ont  point 
aflujettis  à  fe  trouver  au  chœur ,  parce  que  leurs 
exercices  étant  extérieurs ,  ils  ne  pourroient  pas  les 
remplir  s'ils  etoient  obligés  d'afîlfter  avec  une  exac- 
titude auffi  rigoureufe  que  les  autres  religieux  aux 
différentes  fon£lions  qui  font  impofées  à  ces  der- 
niers. 

Les  religieux  Convers  portent  l'habit  de  l'ordre 
auquel  ils  font  attachés  ;  &  lorfque  leurs  oc- 
cupations ordinaires  leur  permettent  d'aflifler  au 
chœur,  ils  y  ont  rang  &  féance  à  la  fuite  des 
religieux;  mais  ils  y  occnpent  ordinairement  des 
places  féparées  qui  marquent  la  diftance  qu'il  y 
a  entre  eux  &  les  religieux  engagés  dans  les  ordres 
facrés. 

Plufieurs  canonlftes  rangent  dans  la  même  clafle 
les  frères  lais  ,  les  Convers  &  les  chlats  ou  donnée  : 
mais  Mirandas  les  diftingue.  <i  Les  premiers,  dit-il  , 
ï>  font  de  vrais  religieux  :  ils  font  profefiion  folem- 
5>  nelle  de  trois  vœux  dans  une  religion  approuvée, 
»  8c  ne  diffèrent  des  autres  religieux  qu'en  ce  que 
>)  ceux-ci  font  dcftinés  à  fervir  le  chœur ,  &  que  les 
3)  frères  lais  font  au  contraire  employés  à  d'autres 
j)  fondions  dans  le  monaftère.  Quant  aux  Convers, 
«  oblats  ou  donnés  ,  ils  ne  s'engngcnt  qu'à  fulvre 
5>  une  manière  de  vivre  qui  ne  les  fait  pas  religieux. 
«  En  effet ,  le  Convers  eft  celui  qui ,  aptes  avoir 
»  promis  &  fait  vœu  de  fuivre  le  règlement  decon- 
5»  duite  qu'on  lui  propofe ,  fe  revêt  de  l'habit  de 
w  religieux  ,  &  fe  dépouille  de  tout  en  faveur  d'un 
))  monaAère.  L'oblat  ou  le  donné  eft  celui  qui  fait 
j»  la  même  promeffe  &  la  même  donation  fans 
9>  quitter  l'habit  du  fiécle  ». 

Les  idées  que  cet  auteur  donne  des  Convers  & 
cics  oblats  ne  font  pas  juftes.  Plufieurs  canonises 
rapportent  cependant  (on  opinion  comme  ime  au- 
torité ;  mais  il  eft  certain  qu'il  fe  trompe  lorf- 
qu'il  dit  que  les  Convers  ne  font  pas  de  vérita- 
bles religieux.  Ils  font  réellement  religieux,  & 
les  vœux  qu'ils  font  les  mettent  au  rang  des  per- 
fonnes  mortes  civilement. 

Comme  les  profeffions  tacites  ne  font  point 
reçues  en  France ,  nous  ne  regardons  comme  vrais 
religieux  que  ceux  qui  ont  fait  des  vœux  irrévoca- 
liles  dans  un  ordre  approuve  &  conformément 
aux  règles  prefcrites  par  fes  Aatuts.  Ainfdesoblars 
dont  on  voit  encore  quelques  exemples  ne  per- 
dant point  leur  état  de  féculicr ,  n'ont  rien  de  com- 
mun avec  les  Convers. 

Le  pape  Pie  V  avoit  publié  une  bulle  pour  dé- 
fendre aux  communautés  de  religietiÇes  de  recevoir 
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des  foeurs  Converfes  ;  ce  pape  avoir  même  pro^ 
nonce  la  nullité  de  leur  profeflîon.  Plufieurs  con- 
ciles ont  renouvelé  depuis  la  même  défenfe  ;  mai» 
l'ufage  a  prévalu,  &  Ton  a  continué  de  recevoir 
des  iœurs  Converfes.  Cet  ufage  exifte  encore  au- 
jourd'hui; car  on  voit  des  fœurs  Converfes  dans 
prefque  tous  les  couvens  de  religienfes  du  royaume. 

Nous  avons  dit  ci-devant  que  les  Convers  font 
incapables  de  pofféder  des  bénéfices  ;  c'eft  ce  qui  a 
été  formellement  jugé  par  arrêt  au  parlement  de 
Dijon  ,  rendu  le  14  août  1555 ,  pour  la  cure  de 
Notre  -  Dame  de  Ville  -  Bichot  contre  François 
Guyennot ,  Convers  de  l'abbaye  de  Cîteaux. 

Ce  font  les  ufages  &  les  flatuts  des  difîérens 
ordres  qui  donnent  aux  Convers  le  droit  d'affifler  à 
l'èleélion  de  leurs  fupérieurs  ,  &  d'y  avoir  voix 
dèlibératlve.  Ainfi  on  ne  peut  à  cet  égard  rapporter 
aucune  règle  fixe  Se  déterminée. 

M.  le  Prêtre  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de 
Paris,  du  13  Mars  1642  ,  qui  a  jugé  que  les  fœurs 
Converfes  de  l'ordre  de  Saint-François  ont  voix 
dèlibératlve  lors  de  l'éleftion  de  leurs  abbeffes. 

Voyez  le  diBionnaire  de  Jean  Thaumas  imprimé  à 
Paris  en  1647  »  Soumet ,  lettre  B.  ;  M.  le  Prêtre  dans, 
[es  arrêts  célèbres  du  parlement  ;  le  diêlionnaire  des 
arrêts  ;  la  dlfcipline  de  Céglife ,  par  le  père  ThomnJJln  ', 
d'' Héricourt  dans  fes  lois  eccléfiafliques  ;  le  diêîionnairc 
canoniijue.'W oyez  auffi  les  articles  Abb AYES  ,  AbbÉ  , 
CoUVEiVT,  Mo>fAST£RES  ,  RELIGIEUX,  VcEUX  , 
OblaT  ,  &c.  (  Cet  article  cjl  de  M.  DeszssarTS^ 
avocat  &  membre  de  plu/leurs  académies.  ) 

CONVERSION.  C'crt  en  général,  le  change- 
ment d'un  aâe  en  un  autre;  alnfi  l'on  dit  au  civil, 
convertir  fan  appel  en  oppofition  ;  convertir  un  bail 
convcnii»nnel  en  judiciaire.  Et  l'on  dit  au  criminel , 
convertir  un  décret  d'ajaurnement  perfonnel  en  déciet  de 
pr'i fe-de- corps i  convertir  des  infonr.ations  en  enquêtes  ^ 
convertir  tin  procès  civil  en  criminel.  Nous  allons 
rendre  compte  de  ces  différentes  efpèces  de  Con- 
verfions. 

1".  La  converfion  d'appel  en  oppofiiion  a  lieu  lorf- 
qu'un  plaideur  condamné  par  défaut  veut  après 
avoir  interjeté  appel  contcAer  devant  le  même  juge. 
Il  fait  dans  ce  cas  fignifier  à  fon  adverfaire  ,  un 
aéîe  par  lequel  il  déc'are  convertir  fon  appel  en 
oppofition.  On  prenoi:  .nutrefois  des  lettres  de  chan- 
cellerie pour  faire  cette  Converfion  ,  mais  aujour- 
d'hui elle  fe  fait  par  rt-quête  ou  par  un  fimpie  aéîe. 

A»u  parlement  de  Nancy ,  comme  tous  les  ailes  & 
réglemens  dinflruflion  &  de  procédures  fe  font 
paidevant  des  coniinilTaires  de  grand'chambre  dé- 
putés à  la  barre,  &  que  les  appels  de  leurs  ordon- 
nances fe  portent  en  la  grand'chambre  oîi  fiègent 
les  mêir.es  commiffaires,  il  arrive  fouvent  que  l'on 
convertit  en  oppofition  les  appels  interjetés  de 
leurs  ordonnances,  quoiqu'elles  aient  été  rendues 
contradifloirement,  après  avoir  entendu  les  procu- 
reurs des  parties. 

a".  La  Converfion  de  décret  fe  fait  lorfque  l'on  pro- 
nonce contre  un  accufé  déjà  décrété,  un  décret  plus 
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rigoureux.  Cela  le  pratique  foit  à  caufe  de  fa  contu- 
mace ,  foit  en  venu  des  nouvelles  charges  qui  fur- 
viennent. 

3°.  Nous  avons  dit  à  l'article  CIVILISER  une 
PROCÉDURE  ,  ce  que  l'on  entend  par  la  Converfwn 
d'enciuéie  en  information. 

4".  La  Converfion  d'un  bail  judiciaire  en  conven- 
tionnel a  lieu  lorfqu'après  la  faifie  réelle  d'un  im- 
meuble, on  maintient  le  bail  pafTé  par  le  proprié- 
taire, à  la  charge  par  le  fermier  ou  locataire  d'en 
payer  le  prix  entre  les  mains  du  commiffaire  ou 
du  féqueftre  établi  par  la  juflice.  Foye^^BAlL  judi- 
ciaire. 

5".  La  Converjlon  d'un  procès  civil  en  procès  crimi- 
nel ,  eft  un  jugement  qui  ordonne  qu'un  procès 
fera  continué  à  l'extraordinaire,  lorfque  par  l'inf- 
trudion  civile,  le  juge  découvre  quelque  chofe 
dans  la  conduite  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties 
qui  peut  donner  lieu  à  prononcer  contre  elles  des 
peines  corporelles  ou  affliclives. 

C'eft  improprement  que  l'on  fe  fert  ici ,  d'après 
l'ordonnance  même  ,  du  mot  de  Converfion  ;  car 
le  décret  criminel  commence  une  procédure  abfo- 
luiîient  nouvelle  dans  laquelle  la  partie  publique 
devient  partie  principale ,  &  les  enquêtes  mêmes 
faites  dans  la  procédure  civile  ne  font  pas  des  piè- 
ces probantes  ;  elles  fervent  feulement  d'indication 
pour  répéter  les  témoins. 

L'article  premier  du  titre  20  de  l'ordonnance  de 
1670,  autorife  les  juges  à  ordonner"  qu'un  procès 
5>  commencé  par  la  voie  civile,  fera  pourfuivi  ex- 
5'  traordinairement  s'ils  connoiiTent  qu'il  pewt  y 
w  avoir  lieu  à  quelque  peine  corporelle  ». 

Cet  article  eft  conforme  aux  ordonnances  de 
Louis  XII  de  1498,  article  1 18  ;  de  i507,urticle 
200  ;  &  à  celle  de  François  premier  de  1535,  ^^^^' 
cle49. 

Les  parties  publiques  peuvent  requérir  cette 
Converfion  de  procédure;  les  juges  peuvent  auflî 
la  prononcer  d'office  ;  mais  fuivant  l'arrêt  du  con- 
feil  du  30  mars  1719,  rendu  pour  les  oiikiers  du 
préfidial  de  Brive ,  cette  ordonnance  doit  être  pro- 
noncée par  le  fiège  aircmblé,  8c  non  par  le  lieute- 
tenant  criminel  feul. 

A  l'égard  des  parties  ,  dès  qu'une  fois  elles  om 
pris  la  voie  civile,  elles  ne  peuvent  plus  revenir  à 
la  criminelle. 

L'article  2  du  titre  18  de  l'ordonnance  de  1667 
veut  qu'en  matière  de  complainte  &  de  réinté- 
grande  celui  à  qui  l'option  eft  laillée  de  prendre  la 
voie  ordinaire  ou  extraordinaire  ne  puifle  plus , 
après  avoir  choifi  l'une  de  ces  deux  adions ,  fe 
fervir  de  l'autre. 

Ce  qui  eft  ordonné  en  matière  de  complainte  & 
de  rêmtcgrande  ,  doit  être  étendu  à  toute  autre  ef- 
pèce  d'a61ions. 

Cependant  il  faut  avec  l'ordonnance  réferver  le 
cas  où  en  procédant  fur  l'adion  extraordinaire,  le 
ju^e  réferve  au  plaignant  l'aélion  civile. 

Dans  les  fiègcs  où  il  y  a  un  lieutenant  civU  &•  un 
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lieutenant  criminel,  c'eft  au  dernier  qu'appartient 
le  droit  d'inftruire  la  procéduie  qui  de  civile  a  été 
convertie  en  criminelle.  La  grand'chambre  &  les 
enquêtes  doivent  également  la  rcLvayer  à  la  tour- 
nelle.  ' 

L'article  2  du  titre  20  de  l'ordonnance  de  1667 
autorife  encore  les  juges  lorfqu'ils  inftruifent  les 
procès  ordinaires  "■  à  décerner  s'il  échet ,  des 
»  décrets  de  prife  de  corps  ou  d'ajournement  per- 
M  lonnel  fuivant  la  qualité  de  la  preuve,  &  à  ordon- 
»  ner  l'inftrudlion  à  l'extraordinaire  •>■>. 

Confo^-mément  à  l'article  premier  du  titre  10 
de  l'ordonnance  criminelle,  ces  décrets  doivent 
toujours  être  rendus  fur  les  conclufions  de  la  par- 
tie publique;  cependant  s'il  y  a  du  danger  que  le 
coupable  ne  s'échappe,  les  juges  peuvent  d'office 
le  faire  arrêter  fur  le  champ,  fauf  à  ordonner  que 
les  charges  feront  communiquées  aux  gens  du  roi 
pour  prendre  des  réquifitions. 

Voyez  rordcnn.2nce  Ju  1670  ;  le  titre  9  de  l'ordon- 
nance criminelle  du  duc  Lé'po/d  ;  les  commentaires 
de  Serpillon  ,  de  JouJJe  &  de  Bornier  ;  le  procès- 
verbal  des  Ci.nférences  tenues  pour  l'examen  de  l'or- 
donnance de  1670;  les  traités  fur  les  ni^titres  crimi- 
nelles de  Roiiffeau  de  la  Combe  ;  les  inftitute^  au  droit 
criminel  par  Muyard  de  Vouglans  ;  la  pratique  cri- 
mir.elle  du  préfident  Li^ct  ;  le  traité  de  Jouffe  fur  la 
jufîice  Criminelle  de  France  ;  le  praticien  français  ; 
le  traité  de  l'ordre  &  dei  formalités  qui  doivent  être 
obfervées  aux  matières  ciminellcs,  par  Airaut ,  &C» 
Voyez  aulTi  les  arnclcs  Civiliser  une  procé- 
dure, Bail,  Commissaire  aux  saisies  réelles  , 
Lieutenant  Civil,  Lieutenant  Criminel, 
Crime,  Décret  ,  &c.  {Amcle  de  M.  Henri  , 

Avocat  au   Parlement.  ) 

CONVERSION  des  rotures  en  fief.  Un 
feigneur  peut-il  convertir  en  fief  les  rotures  de  fon 
encUve  .''  De  quelle  manière  cette  Converfion  peut- 
elle  fe  faire,  &  quels  en  font  les  effets  .'' 

Un  feigneur  peut  inconteftablement  convertir 
en  fief  les  terres  cenfuelles  foumifes  à  fa  direéîe. 
Cette  décifion  eft  fondée  fur  les  autorités  les  plus 
(graves.  Les  jurifconfuUes  qui  ont  examiné  la  quef- 
tion  décident  qu'im  feigneur  peut  imprimer  le  ca- 
raflère  de  la  féodalité  aux  rotures  foumifes  à  /a 
direéle  ,  ëc  qu'il  fuffit  pour  opérer  cette  Converfion 
que  le  tenancier  reporte  même  une  feule  fois  la 
roture  comme  fiet ,  pourvu  que  le  feigneur  reçoive 
cet  hommage  fciemment  ,  &  avec  l'intention  de 
difpofer.  Telle  eft  l'opinion  de  Dumoulin.  Après 
avoir  dit  qu'une  feule  reconnoilTance  pure  &  fim- 
ple  ne  fuffit  pas  pour  convertir  la  roture  en  fief, 
fi  ft  fimplex  recognino  non  immutatur  qualitas  rei  ^ 
cet  auteur  ajoute  :  «  Il  en  feroit  autrement  fi  cette 
»  reconnoifi'ance  étoit  portée  par  le  tenancier,  & 
»  reçue  par  le  feigneur,  animo  novumjlatutn  rei  in- 
»  ducendi.  Sur  l'article  35  de  l'ancienne  coutume 
))  de  Paris  j7.  Ainfi ,  aux  termes  de  Dumoulin  , 
j  cette  Converfion  s'opère  par  la  volonté  feule  du 
'  feigneur  ^  (lu  tçnancier.  On  retrouve  la  même  dé- 
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ciriL-n  dans  Pomanus.  «  Loriquil  n'y  a  ni  tVaucîe 
r>  ;  i  erreur  ,  dit-il,  je  ne  vois  p?.s  ce  qui  pourroit 
ï)  s'cppofer  à  cette  Converfion  »  ;  ubi  omnis  crror 
dolajve  cejjaret ....  non  video  quid  obflu  quonr.nus 
eam  feudalem  cffici  d'icamus  cuvi  lïcueru  râ  jux  Icgim 
^uain  voîuirit  imponere.  Sur  la  couiume  de  Blois , 
titre  4  di  juribns  dom.  article  37,  §.  5. 

Tronçon  &  Perrière,  fur  l'article  12  de  la  cou- 
tume de  Paris,  penfi^rnt  de  même  qu'un  feu!  aéte 
d'hommage  luffit  pour  convertir  la  roture  en  fiet, 
pourvu  que  cet  a^fle  ait  les  qualités  rcquifes  par 
Dumoulin,  c'eft-àdire,  qu'il  l'eit  fait  &  reçu, 
anima  novum  (latum  ïnducendi. 

Il  feroit  facile  d'appuyer  d'un  plus  grand  non- 
bre  d'autorités  cette  propofition  que  le  feign^ur 
peut  inféoder  les  rotures  de  fon  enclave  :  on  voit 
pir  exemple  la  plupart  des  feudiiles  s'occuper  de 
la  qucftion  de  favoir  quel  eft  le  préciput  de  l'aine 
dans  le  partage  de  ce  nouveau  fief  entre  les  enfans 
de  celui  qui  a  fait  la  Converfion  ;  queilicn  qui  fup- 
pofe  la  poUibilitéôf  la  légitimité  de  cette  Converfion. 

Ajoutons  encore  que  cette  décifion  eft  fondée 
fur  la  nat'.ire  des  cliofes.  Toutes  les  terres  cen- 
fuelles  font  préfumées  avoir  fait  originairement 
partie  du  fîef  duquel  elles  font  mouvantes  ;  ciinfi 
leur  inféodation  ne  fait  autre  chofe  que  les  repla- 
cer dans  leur  état  primirif;  tes  facile  redit  ad  prinuim 
naturam. 

Mais  ces  inféodations  qui  obligent  à  tous  égards 
le  feigneur  Ôc  le  nouveau  valTal  ,  font  cependant 
fans  effet  contre  le  fuzerain  ;  non  pas  qu'il  pui;fe 
les  faire  annul  er,  mais  lorlque  le  fief  s'ouvrira  à 
fon  profit,  il  exploitera  la  roture  inféodée  comme 
fi  elle  n'avoit  pas  changé  de  nature,  du  moins  jiif- 
qu'à  ce  qu'il  ait  ratifit;  linféodation  ;  &  c'efi  par 
cette  raiion  là  mtme  qu'il  ne  peut  pas  critiquer  ces 
Convci;fions  de  rotures  en  fiefs  :  en  effet ,  elles  ne 
lui  portent  aucune  efpèce  de  préjudice.  Cependant 
N[.  le  Cnmus,  dans  fes  obfervations  fur  l'article  12 
de  la  coutume  de  Paris,  penfe  que  ces  lortes  de 
Converfion  obligent  le  feigr.eur  dominant ,  p;;rce 
que  ,  dit-il ,  //  n'en  fonff/e  lUiciin  préjuJice,  &  mén.e 
elles  lui  font  avantjçeujes.  Cela  eft  vrai  ;  il  eil:  p'.MS 
avantageux  ^i  un  feigneur  d'avoir  des  fiefs  dans  fa 
mouvance  que  des  rotures.  Miiis  ce  n'efl  pas  au 
vafial  à  décider  de  1  intérêt  de  Ion  feigneur  ;  & 
fi  malgré  cet  avantage  le  feigneur  refufe  de  ratifier 
l'inféodation  ,  elle  elf  nulle  à  ïon  égare!;  c'efi  une 
règle  générale  que  l'on  ne  peut,  fans  Tagrérnent 
du  feigneur,  changer  la  nature  du  fief. 

Ces  Cortverfions  cnt  fréquemment  lieu  dnns  les 
domaines  de  la  couronne.  11  faut  pour  les  obtenir 
préfenter  requête  au  confeil ,  conten^inî  qne  l'expo- 
fant  pofTède  roîurièrem:^nt  &  fous  la  cci.five  de'  fa 
majeflé  un  domaine  conf^dcrable  compofé  de  t.mt 
d'arpens  ,  qu'il  en  defiveroit  l'inf.^odation  à  l'effet 
détenir  ce  domaine  de  fa  majefîé  à  foi  &  hom- 
mage &  fous  les  autres  droits  &  devoirs  portés  & 
ctabi:s  par  la  coutume  des  lieux.  Sur  cette  requête 
■interviennent  des  lettres  d'éreâion  adrefî'ées  à  la 
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[  chambre  des  comptes  du  refibrt  ;  l'cnregif^remen* 

:   de  ces  lettres  confomme  l'infiociation.  Ces  fortes 

j  de  demandes  font  très-bien  accueillies  au  confeil , 

parce  qu  en  effet  il  eil  plus  avantageux  pour  le  roi 

d'avoir  des  fiefs  dans  fa  mouvance  que  des  tenures 

confuelles. 

Nous  venons  de  dire  que  le  feigneur  dominant 
peut  reiufer  de  reconnoître  &  ratifier  la  Converfion 
de  la  roture  en  fief,  lorfque  le  fief  dans  l'enclave 
duquel  s'efl  faite  cette  Converfion  vient  à  s'ouvrir 
à  ion  profit;  cela  eii  fans  difîîculté  pour  les  fiefs 
ordinaires:  mais  à  l'égard  des  grandes  feigneuries, 
telles  que   les   pairies ,  duchés  ik  autres  fiefs  de 
dignité  relevant  nuenient  de  la  couronne  ,  on  peut 
foutenir  que  le  dominant  &  môme  le  roi  eft  obligé 
de  reconnoître  ces  fortes  d'inféodations.  En  sfxst , 
il  eft  certain  que  dans  l'origine  les  grands  vafi":  ux 
avoient  le  droit  d'inféoder  dans  l'étendue  de  leur 
enclave,  (ier  ufage  eft  attefté  par  le  livre  des  fiefs , 
liv.  \^chap.  I.  §.  ^.EtLoifeau  eftimequeces  grands 
Va/Taux  doivent  encore  jouir  de  cet  avantage.  «  La 
11  quatrième  prérogative  des  grandes  feijncuries  , 
"  dit  cet  auteur  ,  qui  eft  d'une  notable  importance  , 
»  &  toutefois  mal  tenue  en  notre  ufage,  eft  que 
»  ceux  qui  les   ont  &  non  autres   peuvent  créer 
n  des  fiefs  &  des  cenfives.  ...  Ce  qu'il  faut  enten- 
)j  drc  qu'il  n'y  a  qu'eux  qui  les  puiflent  concéder 
»  de   leur  piopre  autoi-ité  &   lans  perniilîion  du 
>»  fouverain  ,  en  telle    foite  qu'ils  foicnt  diftraits 
»   de  la  tenure  immédiate  &  foient  faits  arrière- 
»  f.ch  ou  cens  intéodé....   ce   que  j'entends  à 
»  regard  du  roi  même  &  à  fon  pre'iudice  ;  fans 
»  qu  avenant  l'ouverture  de  leur  fief  le  roi  puiiTe 
5)  co'jiprendre  dan.  lafaifie  d'icelui ,  les  terres  ainfi 
>t  fou,  in[éodée5&  accenfivées,  ni  en  la  taxe  de  fon 
j?   relief  ».  Des  feigneuiies  ^  ckap.  6.  v".  ;i. 

11  t'aut  cependant  convenir  que  les  articles  51  & 
52  de  la  coutume  de  Paris  paroiflent  bien  contraires 
à  l'opinion  de  ce  iurifconfulte.  Ces  articles  éta- 
bliffentque  le  ien  de  fief,  les  fous-inléodatiôns,  &c. 
ne  peuvent  en  aucun  cas  préjudicier  au  feigneur 
dominant ,  &  la  difpofition  de  ces  articles  eft  génér 
raie  fans  aucune  efpèce  d'exception. 

Cette  Converfion  de  roture  en  fief  peut  encore 
s'opérer  d'une  autre  manière,  par  la  voie  de  la  pref- 
cription. 

Lorfque  le  propriétaire  d'un  héritage  cenfuel  l'a 
reporté  à  fon  feigneur  comme  féodal  ,  pendant  le 
temps  nécefl'aire  pour  acquérir  la  prefcription  ;  par 
cela  feul  la  nature  de  la  mouv.ince  eft  changée  ; 
de  cenfuelie  elle  eft  devenue  féodale,  &  le  tenan- 
cier a  acquis  le  droit  d'obliger  f  en  feigneur  ,  de  le 
reconnoitre  déformais  comme  (on  vallai. 

Le  plus  grand  obflacle  contre  cette  efpèce  de 
profcription,  celui  qui  fe  préfente  d'abord  .à  l'efprit, 
rèfulte  l'e  cette  règle  fi  connue ,  le  v.iffuL  &  lejeipieur 
ne  peuvent  pnfcrire  l'un  contre  Vautre. 

Cette  maxime,  le  feigneur  ne  prefcrit  pas  conrre 
fon  vaiTal ,  &  vice  verfà  ,  telle  qu'on  la  trouve  écrite, 
dans  différentes  coutumes ,  préfente  à  la  vérité  le 
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fcns  le  plus  ahfoli!  ;  mais  ri  s'en  faut  bien  que  Ces 

effets  aient  la  même  étendue.  Etablie  dans  des 
temps  d'i  ;narance  ,  dans  des  temps  ou  les  lois  fio- 
tlales'avoicnt  la  plus  f^rande  extendon,  on  ne  penfa 
p  s  d'abord  aux  julîes  reftriiSlions  dont  elle  étoit 
iurceptible.  Dumoulin  parut  ;  Tes  premiers  regards 
tombèrent  fur  la  matière  féodale  ,  &  la  règle  que 
nous  difcutons  fut  une  de  celles  qu'il  examina  avec 
le  plus  de  foin  Cefl;  d  ns  fon  commentaire  far 
l'article  7  de  l'ancienne  coutume  de  Paris ,  que  l'on 
trouve  le  véritable  iens  de  cette  règle,  &c  les  judes 
modifications  dont  elle  efl  fufceptihle.  Voici  le 
précis  de  la  do6irine  de  cet  autem-. 

Le  feigneur  &  le  vaflal  n;  peuvent  prefcrire  l'un 
contre  l'antre,  c'eftà-dire,  qu'ils  ne  peuvent  rcci- 
proquement  altérer  le  lien  féodal ,  qu'ils  ne  peuvent 
j);ir  la  prefcription  anéantir  la  foi  refpecîive  qu'ils 
fc  doivent  l'un  à  l'autre;  ainfi  le  feigneur  ne  peut 
prelcrire  le  fief  de  fon  vaffal  qu  il  retient  en  fa  qua- 
lité de  feigneur,  par  exemple  ,  en  vertu  d'ime  faifie 
féodale;  ci'un  aurre  coté  le  vaffal  ne  prefcrit  jamais 
Li  dircdle  du  domaine  qu'il  tient  en  fief,  parce  que 
ccTte  prefcvipticn  daruiroit  la  féodalité;  ii  ne  peut 
pas  non  plus  s'anranchir  par  cette  voie  des  devoirs 
aîtachés  à  la  tenui-e  féodale  ,  parce  que  ce  feroit 
déroger  àila  nature  du  fief:  ainfi  deux  chofes  feule 
ment  imprelcriptibles  entre  le  feigneur  e^  le  vafial  : 
le  domaine  utde  de  la  part  du  premier  ;  &  le 
ilomaine  direct  de  la  part  du  fécond.  Voici  les 
ternîes  mêmes  de  Dumoulin  :  Piitro".us  non  pote:} 
f'ej'crib:ndo  acquiren  fcudum  ,  Jivc  utile  dominïum  à 
je  concejjum  clunti  ;  nec  vice  vîrfâ  cliens  dorninium 
dirUlum  patroni  ,  &  jura  feudalia  ^  &  hoc  c(i  quod 
interdit  iioflra  confutcudo  &  ron  al'ud.  Telle  e(l  la 
dofliine  de  Dumoulin  ;  elle  n'interdit ,  comme  Ton 
voit,  1,;  prefcription  .'lU  feigneur  contre  fon  vafîal 
qu'à  l  é^Trd  de  la  j)ropriété  du  domaine  utile  ,  utile 
diivùrùjm  à  f:  conccffurn  cl  enti. 

C'eft  d  après  ces  principes  que  les  magi/lrats  pré- 
posés à  la  réformation  de  la  coutume  de  Paris  en 
15S0,  ontrédigé  l'article  12  de  cette  coutume. 
Cet  article  cft  conçu  en  ces  termes  :  !c  jci^ncur 
féodal  ne  peut  prsj-^rire  confe  jon  vûjfal  le  fitf  fur 
lui  f  ai  fi  ou  mis  en  fa  truin  par  faite  d'hommes  , 
aroits  &  devoirs  non  firs  ,  ou  dénombrement  non 
hûil  é.  Cet  article,  qui  ,  par  fa  (agcfie  &  fa  con- 
tormiré  avec  l'opinion  de  Dumoi;lin,  forme  au- 
jourd'hui le  droit  commun  du  royaume  ,  ne  met  , 
comme  l'on  voit,  le  feigneur  dans  rimpofTibiiité 
de  jîrefcrire  contre  fon  valTal  qu'une  feule  chofe  , 
&  dans  im  feul  cas,  la  propriété  du  domaine  utile 
faifi  faute  d'hommes  ou  de  dénombrement:  à 
l'égard  de  tout  le  refle  ,  les  chofes  font  demeu- 
rées dans  les  termes  du  droit  commun. 

Ainfi  cette  règle  ,  le  feis^near  m  peut  prefcrire 
contre  fon  v.ijjal ,  loin  d'être  anifi  abfolue  qu'elle 
le  paroît  au  premier  coup-d'œil ,  n'eft  au  contraire 
qu'ime  exception  très  -  reiferrée  à  la  loi  générale 
dr^s  prefcriptions.  C'eft  ce  que  Bretonnier  a  trés- 
judicieufement  remarqué.  «  La  prefcription,  dit- 
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»  il,  n'a  pas  lieu  entre  le  feigneur  &  le  va/la!  ; 
»  cependant ,  à  bien  prendre  la  chofe  ,  c'eft  moins 
5^  une  maxime  qu'une  exception  bien  bornée. . . .  i>. 
La  règle  del'imprefcriptibilité  des  fiefs  ainfi  modi- 
fiée ,  il  cû  clair  qife'.c  ne  peut  être  appliquée 
au  cas  que  nous  cx.iminons  ,  c'e/î-à-dire  ,  à  la 
Converfion  de  la  roture  en  fief  par  la  voie  de 
la  prefcription.  En  ciTer  ,  ce  cas  n'efl  point  com- 
pris dans  la  prohibition  prononcée  par  Dumoulin 
&  par  la  coutume  de  Pans  ;  il  eft  donc  fournis  aux 
règles  générales  &  ordinaires  de  la  prefcription. 

Aufii  les  auteurs  qui  ont  examiné  cette  quef- 
tion  ,  décident-ils  que  la  prefcription  peut  conver- 
tir un  fief  en  roture  8i.  réciproquement  une  roture 
en  fief.  Un  pareil  changement  ,  dit  Fonta:uis  , 
peut  s'opérer  parla  con\'enfion ,  à  plus  forrc  rai- 
fon  par  la  prefcription,  ctan  feudi  natura  pcffit . 
pa^lo  a'te-arl ,  ma^is  pnfcr/p:ionis  vis  id  potejî.  In 
conf.    Bief.  tir.  4  de  juious  dom.  art.  "^J. 

Tronçon  tient  la  même  opinion  fur  l'article  12 
de  la  coutume  de  Paris, 

«  Un  héritage  féodal  ,  dit  Perrière  ,  peut  devc- 
"  nirccnfuel,  parce  que  le  propriétaire  d'icelui 
)»  aura  pris  faifine  telle  qu'elle  fe  prend  pour  les 
j»  héritages  roturiers  ,  payé  les  iods  &  pofiedé 
»  cet  héritage  en  cette  qualité  pendant  trente 
i>  ans  :  jur  L'article  12  d<:  Pu  is  ,  gt.  3  ,  n°.  18  ». 
La  prefiation  des  droits  cenfuels  pendant  trente 
ans  fuftlt  donc  ,  fuivant  cet  auteur,  pour  mettre  en 
roture  ce  qui  précédemment  étoit  féodal,  &  con- 
féquemment  inféoder  ce  qui  précédemment  cîoit 
cenfuel  &  roturier.  Lcgrar.d  ,  dans  fon  commen- 
taire fur  la  coutume  de  Troie,  examine  cette quef- 
tion ,  &  il  la  décide  conformément  à  ce  que  nous 
venons  de  dire.  Voici  comme  il  s'expriine  : 

«  Encore  que  nous  ayons  dit  que  \i  (égneuv  ns 
»  peut  prefcrire  contre  fon  vaffal ,  ni  le  vafTal  con- 
"  tre  fon  fei;neur;  néanmoins  fi  un  vaffal  ^voit 
j)  reconnu  tenir  certaines  terres  Se  héritages  en  fief 
»  d'un  feigneur  ,  encore  que  ladite  terre  fût  de  ro- 
»  turc  ,  &  en  avoit  fait  la  foi  Se  hommnge  au  fei- 
»  gneur  qui  l'auroit  admis  comme  fon  vaffal  ,  & 
■>■)  reçu  les  droits  de  lui  &  de  fes  fuccewéurs  de 
»  trente  ans,  depuis  lefqueis  autres  foi  &  hommage 
«  auroient  été  faits ,  &  droits  payés  ,  &  dénombre- 
■»  ment  baillé  enfuite  par  le  vaifal  au  feigneur,  non 
11  pas  une  feule  fois  ni  parune  feule  reconnoiffance, 
»  cumque  feuda ,  necjue  alij  jura  pa  firiplicem  recc  tfTÎ- 
j>  tiomtn  conflit uantur,  mais  par  dei-;x  ou  trois  recon- 
j?  noiffances  ;  le  vaffal  aura  acquis  prefcription  con- 
V  tre  le  feigneur  féodal  qui  {>irz  déformais  tenu  de 
»  le  reconnoitre&  recevoir  pour  fonvafial.  Mais 
»  avant  le  temps  de  trente  ans,  les  aveux  &^  rccon- 
11  noiffances  faits  par  erreur,  ptairrcnt  être  révo- 
j>  qué>  ;  &  ce  que  dcfî'us  aura  lieu  ,  pourvu  que  le 
)»  feigneur  fupérieur  n'y  foit  point  intéreiTé  ,  ou 
»  bien  qu'il  y  ait  prêté  confentement,  ou  .lit  reçu 
.j  plufieurs  aveux  &  dénonibremens  conformes , 
)i  cnforte  que  Ton  ait  prefcrit  contre  lui  ;  auircment 
»>  tout  ce  qui  aura  été  tait  contre  Ibn  vaftal  oi  arrière 
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«  vaflfal  ne  lui  pourra  préjudicier.  Legrand ,  Tur  l'ar- 
3)  ticle  24  de  la  coutume  de  Troie,  gl.  3  ,  n°.  14  j>. 

Voyez  Dumoulin  Jur  l'article  3  5  ^e  C ancienne  cou- 
tume de  Paris  ;  Lo'ifeau ,  des  feigncurics  ,  chapitre  6\  ; 
/^i  commentateurs  de  la  coutume  de  Paris  fur  V article 
12  ;  Us  obfervations  de  M.  le  Camus  fur  cet  article  ; 
Pontanus  ftr  celle  de  Blois  ;  le  traite  des  prefcripiions 
de  Dunod.  Voyez  auffi  l'article  InFÉODATION.  (^Ar- 
ticle de  M.  H*  *  *  ,  avocat  au  parlement.  ) 

CONVERTI.  On  appelle  particulièrement  nou- 
veaux Convertis  les  fujets  du  roi  qui  ont  abjuré  la 
religion  proteftante  pour  embraiîer  la  catholique 
romaine. 

Différentes  lois  qu'on  a  coutume  de  renouveler 
tous  les  trois  ans  ,  &  dont  la  dernière  eA  une  décla- 
ration du  14  février  1778  (  1  )  j  ont  défendu  aux 


(i)  Cette  di'xljratwn  ejî  rinfi  conçue  : 

Louis  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  loi  de   France  &  de  Na- 
varre :  à  tous  ceux  (]ui  ces  préfentes  lettres  veiront  ;  Salut. 
Par  notie  déclaration  du  premier  mars  177$  ,  tious  aurions 
fait  défenfes  à  ceux  de  nos  fujets  qui  auroient  été  de  la  reli- 
gion prétendue  réformée,  de  vendre  fans  pcrmillion  ,  pen- 
dant tiois  ans,   leurs  biens  immeubles  &  l'uiiiveifalité   de 
leurs  meubles;  &  les  mêmes  raifons,  qui  nous  ont  lieceiminé 
à  la  rendre,  fubfillant  encore,  nous  avons  ellimé  à  propos 
àc  renoiivelJer  ces  défenfes  pcndanr  un  pareil  délai.  A   ces 
caofes,  &  autres  à  ce  nous  mouvant,  nous  avons  die,  dé- 
claré &   ordonné,  oc,  par   ces   préfentes  lignées   de  notre 
main  ,   difons  ,  déclarons  Se   otdonnons  ,  voulons  &  nous 
plaît  que  nos  précédentes  déclarations  foient  exécutées  félon 
Jcur  foniic  Se  teneur  ;  Se  conformément  à  icelles  ,  nous  avon5 
fait  Se  faifons  très-expreffes  inhibitions  Se  défcnlcs  à  ceux  de 
nos  fujets   qui   ont   fait  piofcllîon  de   la  religion  prétendue 
réformée,  de   vende,  durant  ledit  temps  de  tîois  ans,    les 
biens  immeffl  L-s  qui  leur  appaitieaneiit,  &  l'univerfaiité  de 
leurs  meubles  ic  effets  mobiliers  ,  fans  en  avoir  obtenu   la 
pcrmiffion  de  nous,  par  un  brevet  qui  fera  expédié  par  l'un 
de  nos  fccrétaiies  d'état  Se  de  nos  comm.andenient  pour  la 
femme  de  trois  mille  livres  8e  au-defTus  ,  Se  des  intendans  Se 
commifTaires  départis  pour  l'exécurion  de  nos  otdies  dans  les 
généralités    ou    provinces   oii    ils    font  demeurans  ,  pour    la 
fomme  au-delTous  de  trois  mille  livres.  Nous  faifons  pareille- 
ment défenfes  à  nofdits  fujets  de  difpofcr  de  leuis  biens  im- 
meubles. Se  de  l'unvieifalité  de  leurs  meubles  &:  cfîers  mo- 
bilieis  ;  par  danation  entre-vifs  ,  durant  lefdites  trois  années, 
a  ce  n'ell  en  faveur  Se  par  les  contrats  de  maiiaee   le  Icuis 
enrans  S:  petits-enfans,  &  de  leuis  héritiers  préfompiifs  de- 
meurans d»is  le  royaume  au  défaut  de  dcfcendans  en  ligne 
di'ede  ;  nous  avons  déclaré   Se  déclatons   nulles  toutes  les 
difpcfitions  que  nofdits  fujets  pouroient  faire  enrre  vifs  de 
leurs  biens  immeubles  en  tout  ou  en  partie.  Se  de  l'univer- 
faiité de  leurs  meubles  Se  effets  mol^ilicrs,  cnleiiible  rous  con- 
irats,  quittances  Se  autres  a.^cs  qui  feront  pa (Tés  pour  raifon 
de  ce  ,  durant  lefdits  trois  ans ,  au  préjudice  Se  en  fraude  des 
prcfentcs.  Déclarons  aulTi  nuls  les  contrats  d'échange  que  nof- 
dits fujets  pourroient  faire  pendant  ce  rems,  en  cas  qu'ils 
fortiflint  de   notre  royaume  ,  Se  qu'il   fe   trouyâr  que  les 
choffs  qu'ils  auroient  reçues  en  échange  valuflcnt  un  tiers 
moins  que   celles   qu'ils  auroient  données.   Voulons   que, 
lorfque  les  biens  de  ncfdirs  fujits  feront  vendus  en  juftice, 
çu  abandonnés   par  eux  à  leurs   créanciers   en  paiement  de 
dettes  pendant  lefdites   ircis   années  ,  lefJits  créanciers  ne 
puilTent  être  colloques  utilement  dans  les  ordres  Se  préférences 
que  l'on  en  fera,  qu'en  rapportant  les  contrats  en  bonne  Se 
due  forme  ,  Se  les  titres  de  leurs  dettes  devant  ceux  qui  feront 
lefdits  ordre.  Se  préférences,  ni  en  toucher  le  prix.  Se  fc 
fiitc  adjugée  Se  fcendr»  U  toçajiçé  ou  patiie  dcldiçs  biçns  çn 
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nouveaux  Convertis  d'aliéner  leurs  biens  immeu- 
bles &  l'univerfaiité  de  leurs  meubles  ik  effets  mo- 
biliers fans  en  avoir  obtenu  auparavant  la  permif- 
fion  du  roi ,  lorfqii'il  s'ûgit  d'imc  ventQ  de  trois 
mille  livres  &  au-deflus ,  ou  de  l'intendant  de  la 
province,  fila  vente  eft  au-deffous  de  trois  mille 
livres. 

Ces  lois  ont  eu  pour  objet  de  retenir  les  nou- 
veaux Convertis  dans  le  royaume,  &  d'empêcher 
que  dans  le  cas  de  migration  ils  ne  puiffent  empor- 
ter leur  fortune  chez  l'étranger.  Voyez  l'article  Pro- 
testant. 

CONVOI  MILITAIRE.  Ceff  le  rranfport  des 
vivres ,  des  munitions  ,  d'équipages  ,  ^c.  qu'on 
mhnQ  dans  un  camp  ou  dans  uns  place. 

Les  Convois  militaires  fe  faifoicnt  autrefois  par 
le  moyen  de  corvées  très-onéreufes  aux  gens  de 
la  campagne  :  àè]k  neuf  généralités  étoient  affran- 
chies de  ce  fervice,enfuite  des  marchés  particuliers 
que  les  intendans  avoient  été  autorifés  à  faire  à 
prix  (l'argent  avec  des  entrepreneurs  ,  &  cette 
dépenfe  étoit  acquittée  ,  au  moyen  d'une  impofi- 
tion  particulière  fur  ces  généralités.  Le  fuccès  de  cet 
établiffement  &  les  avantages  que  les  peuples  en 
retiroicnt ,  ont  déterminé  le  roi  à  fupprimer  les  cor- 
vées dont  il  s'agit  dans  les  autres  généralités  :  en 
conféquence  fa  majeflé  a  rendu  en  (on  confeil  le  29 
août  1-775  ,  un  arrêt  qui  a  ordonné  qu'il  fcroit  im- 
pofé  annuellement  par  le  fécond  brevet  des  impo- 
fitions  acceffoires  de  la  taille  ,  dans  les  vingt  géné- 
ralités des  pays  d'élcélion  ,  un  million  cent  quatorze 
mille  quatre  cent  quatre  vingt  dix-fcpt  livres  ;  & 
qu'il  feroit  pareillement  impofé  quatre-vingr-cinc| 
mille  cinq  cens  trois  livres  fur  le  comté  de  Bour- 
gogne &  fur  les  départemeus  de  Metz  ,  de  Lorraine 
ik  de  Bar,  pour  être  ces  fommes  employées  au 
p.iyemcnt  de  la  dépenfe  occafionnée  par  le  fervice 
des  Convois  militaires. 

Et  par  un  autre  arrêt  du  23  juillet  1776(1^,113 


paiement  des  fommes  à  eux  dues,  qu'après  avoir  affirmé  préa- 
lablement Se  en  perionne,  pardevant  le  juge  qui  fera  l'ordre 
Se  préférence  fi  l'oii  les  pourfuit  en  jullice,  ou  pardevant  le 
juge  du  lieu  où  ils  fe  feront  à  l'amiable  ,  que  leurs  dettes 
font  férieiifes.  Se  qu'elles  leur  font  dues  cfledivement ,  le 
tout  à  peine  de  contîfcation  des  fommes  par  eux  touchées  , 
ou  des  biens  immeubles,  ou  efîers  qui  leur  auront  été  ad- 
jugés ou  délailÏÏs,  en  cas  que  les  titres  par  eux  rapportés,  Sç 
que  \es  aHîrmntions  qu'ils  auroient  faires  ne  fe  trQuvaflent 
pas  véritables.  Si  donnons  en  manderaeràt ,  Sec. 

(1)  Voici  cet  Arrêt. 

Le  roi  s'étant  fait  repréfenter,  en  fon  confeil ,  l'airct  rendu 
en  icelui  le  29  août  177^  ,  par  lequel  fa  majcUé  auroit  or- 
donné ,  pour  le  foulagement  de  fes  peuples ,  qu'à  compter 
de  177^,  il  feroit  impofé  ,  au  marc  la  livre  de  la  taille,  fut 
les  vingt  généralités  ii(ii  pays  d'éleftions^  une  fomme  d'un 
million  cent  quatorze  mille  quatre  cents  quatre-vingt  dix-fepc 
livres  ,  Se  celle  de  quitte  vingt-cinq  mille  cent  trois  livres  , 
fur  les  départemens  de  Metz,  Lorraine,  Se  fur  le  comté  de 
Bourg.^gne  ,  au  marc  la  livre  de  la  fubvention  ,  pour  être  , 
c>.'s  deux  fommes,  formant  enfemblc  celle  d'un  million  deux 
cents  mille  livres  ,  employées  au  payement  de  la  dépenfe  des 
CoiiYois  miliuirîs  J^as  ces  ptoviutes  ;  fa  majellc  a  conlidctô 
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«té  ordonné  qu'à  commencer  en  1777,  îl  ne  feroit 
impofc  annuellement  (ur  les  vingt  généralités  qu'un 
million  feize  mille  cent  quarante  fix  livres  ,  &  qu'il 
feroit  levé  fur  les  départemens  de  Metz  &  de  Lor- 

q'je,li  au  lieu  d'adopter  pour  la  rrpjrtirion  de  cecte  in.polî- 
cion ,  la  bafe  qui  a  cts  choilîe ,  on  la  déteiniinuit  d'apics  la 
confonmiation  que  les  troupes  Fotit  dan*  cei  proviaces ,  lort 
de  leur  paflage  ,  la  dcpentc  feroit  ,  en  quel-juc  for  e  ,  pro 
portionnée  avec  les  fonds  qu'y  répand  la  fourniture  de  l'ccape 
payée  en  argent,  &:  rinipolîtion  pour  les  Convois  militaites  , 
devierdroit  moins  onéreufe  aux  peuples;  en  tonféquence  , 
fa  majellé,  fans  ceflc  occupée  de  tout  ce  qui  peut  adoucir 
leur  fort,  a  jugé  nécefl^iiie  d'expliquer  fes  inreiitions  à  ce 
fujet.  A  quoi  voulant  poutvoir  :  ouï  le  rapport  du  lîeur  C"!u- 
gny,  confeiller  ordinaire  au  confeil  roya! ,  contrôleur-général 
lits  finances  ;  Je  roi  en  fon  confeil,  a  ordonné  &  ordonne  : 
ciu'à  compter  de  l'année  prochaine  1777,  il  fera  in^pofé  à 
l'avenir ,  &:  jufqu'à  ce  qu'il  en  foit  autrement  ordonné  ,  dans 
le  fécond  brevet  des  impofitions  accefl'oires  de  la  raille  des 
vingt  génaalités  des  pays  d'éleftions,  un  million  feize  mille 
c«it  quarante-fix  livres,  au  lieu  de  la  fonime  d'un  million 
cent  quatorze  mille  qui:re  cent  quatre  vingt  dix-fept  livres  , 
iuipofce  en  la  préfente  année  177e;  &:  qu'il  fera  de  même 
annuellement  impofé  fur  le  département  de  Metz,  fur  celui 
àe  Lorraine,  &  fur  le  comté  de  Bourgogne,  une  fournie 
de  cent  quatre-vingt-trois  mille  huit  cent  cinquante  quatre 
livres,  au  lieu  de  celle  de  quatre  vingt-cinq  mille  cinq  cent 
trois  livres ,  qui  avoir  été  pareillement  impofée  la  préfente 
année  ;  revenant  les  deux  femmes  à  celle  d'un  million  deux 
cents  mille  livres  ;  laquelle,  non  compris  les  taxations  ordi- 
naires, qui  feront  également  impofées  ,  conform.inent  à  l'ar- 
rêt du  aj(  août  ijy^  ,  fera  répartie  de  la  manière  fuivante  : 

Savoir; 

Surla  gcnéralîtc  de  Pa.is,  la  fommede     .     .  i^^SStfliv. 

Sur  celle  de  Soifl'ons    , 7IÙ08 

Sur  celle  d'Amiens 45091 

Sut  celle  de  Châlons 15;  119 

Sur  celle  d'Orléans 7^!>9> 

Sur  celle  de  Tours 7-f7i 

Sur  celle  de  lîourge* j^S^t 

Sur  celle  de  Moulins l'jÇTi 

Sut  cel'c  de  Lyon i>'5  53 

Sur  celle  de  Riom Si'ii 

Sur  celle  de  Poitiers 4t4i5 

Sur  celle  de  Limoges •     .  lo.i.;; 

Sur  celle  de  Bordeaux 50^66 

Sur  celle  de  Ja  llochrJle     .......  i^7:î  + 

Snr  celle  de  Montauban i4"ii9 

Sur  celle  d'Auch 7ti53 

Sur  celle  de  Uotien. 5  5oiX 

Sur  celle  de  Caen .  1^94+ 

Sur  celle  d'Alençon jSjio 

Sur  celle  de  Grenoble yiii6i 

Sur  le  déf artement  de  Metz ^7fo5 

Sur  celui  du  coniré  de  Bourgogne    .     .     .     .  6^^081 

Sur  les  duchés  de  Lorraine  &  de  Bar    .     .     .  5  j  46^7 

Seiont  lefdiret  fommes  cidefllu  fixées  pour  chacune  deC- 
dires  vingt  gcnéraiic.s  de  pays  d'clc£tions  ,  &:  pour  les  dé- 
patemens  de  Metz,  Lorraine  &:  Bar,  &:  du  conité  de  Bour- 
gogne ,  levées  au  lieu  &c  place  de  celles  dont  la  (jeiception 
avait  été  oiJonnce  pat  ledit  atièt  du  29  août  lyjj  ,  par  les 
collecteurs,  &.  aurres  prépofds  au  recouvremeic  des  impoii- 
tions ,  &  par  eux  remifes  es  mains  des  recevcuts  des  inijoù 
rions,  qui  en  verferont  le  montant  aux  receveurs-g'a-raux 
des  finances,  &  ceux-ci  au  tréfor  royal;  feront  lefdiici 
k'mmes  employées  fans  aucun  divertillement  ,  pendant  la 
^urcedu  marché  pafTc  aux  entrepreneurs  généraux  des  ct;.pcs  , 
au  payement  de  la  dépcnle  «ju'çccahonaera  le  icrvicç  des 
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raine  &  fur  le  comté  de   Bourgogne  cent   quatre" 
vingt  trois  mille  huit  cens  cinquante-quatre  livres. 

Convoi  de  Bordeaux,  l^oyc^  Bordeaux. 

COOBLIGÉ.  C'eft  celui  qui  cft  obligé  avec 
un  ou  pluficurs  autres,  dans  un  traité,  dans  un 
contrat,  &c. 

Chez  les  Romains  ,  les  Coobligés  étoicnt  tou- 
jours iblidaires  lorfque  chacun  d'eux  avoit  ré- 
pondu féparément  de  payer  la  dette  :  cependant 
l'un  des  Coobligés  pouvoit  être  obligé  purement 
ôc  fimplement,  tandis  qu'un  autr*;  l'étoit  à  terme 
ou  fous  condition  ,  &  les  délais  dont  l'un  pouvoit 
exciper  n'empêchoient  pas  que  l'on  ne  pût  pour- 
fuivre  celui  qui  étoit  obligé  purement  ik  fimple- 
ment. Si  l'un  des  Coobligés  étoit  abfent  ou  infol- 
vable ,  les  autres  étoient  obligés  de  payer  pour 
lui.  Cet  ancien  droit  dont  il  eft  parlé  au  titre  17 
du  livre  3  des  inftitutes  de  Juftinien  ,  fut  corrigé, 
par  la  novelle  99  ,  fuivant  laquelle  les  cofidt^- 
jufléurs  ne  font  point  obligés  foiidairement  à  moins 
que  cela  n'ait  été  expreffément  ftipulé.  Cela  s'ob- 
(érve  de  même  parmi  nous.  Chaque  Coobligé  ne 
doit  que  fa  part  &  portion  lorfque  l'afle  qui  les 
oblige  ne  contient  pas  expreffément  la  claufe  de 
folidité. 

Lorfqu'on  dirige  des  pourfuites  contre  quel- 
qu'un de  ceux  qui  font  obligés  foiidairement ,  elles 
ont  l'ellct  d'interrompre  la  prefcription  contre  les 
autres  Coobligés  :  mais  on  ne  peut  point  préten- 
dre d'intéréts^  d'un  Coobligé  à  moins  qu'ils  n'aient 
été  prononcés  contre  lui  judiciairement  :  la  con- 
damnation obtenue  contre  fon  Coo!)ligé  n'opéreroit 
rien  contre  lui  à  cet  égard. 

Voyez  les  infiautcs  Je  Jujîinien  ;  le  dlBionnaïre 
des  jcunces  ;  &  les  articles  OBLIGATION,  SOLI- 
DITÉ, Caution,  &c. 

COP,  CoPE,  CoppE,  Cop  DE  Braye.  On  a 
appelle  Cop  ,  ou  Cope ,  i".  un  forte  de  mefure  de 
grains  ou  de  fel,  qu'on  nomme  auffi  coupe  ,  &  qui 
varie  fuivant  les  lieux.  Voy.  le  Gloljdirc  de  du  Cange 
au  mot  Cupa  3. 

2".  Une  redevance  due  fuivant  cette  mefure, 
&  même  le  droit  de  laide  que  l'on  connoît  aufli 
fiOus  le  nom  de  coponage.  Voyez  du  Cangc  au  moi 
Copa  4  ,  &  Cirpcntier  dans  fon  Gloffarium  no- 
vum  iiu  mot  Copa  (i). 

Convois  militaires.  Se  tranfport  des  équipages  des  troupes  , 
dont  ils  font  chargés  ;  fe  rL-iCivanr,  au  (urpliis,  fa  niajcflé  , 
dans  le  cas  ou  des  citconlances  particulière!  appoteroient 
des  changemcns  marqués  dans  les  mouvemens  ordinaires  des 
troupes,  de  faie  connoître  fes  intentions  fur  les  mefurei 
qu'il  pourro'ent  être  alots  conv':nable  de  jirendre  ,  afin  de 
maintenir  la  propoition  &:  l'égalité  dans  cette  répartition; 
e.ijoint  fa  majcté  aux  lleuis  intendans  &  commiffaires  dé- 
partis,  de  tenir  la  main  à  l'exéc.tion  du  pré'.cnt  arrêt,  fur 
lequel  feront  toutes  lettics  néceflaiies  expédiées.  Fait  au 
confeil  d'état  du  roi.  tenu  à  Vetfailles  le  vingt-trois  juill« 
mil  fept  cent  foixante-feizc.  Collationné.  Signé ,  Bekgeket. 
(1)  Ce:  auteur,  dans  fon  gloflaire  françois,dit  quel» 
Coppe  eft  une  [or'.e  de  pe'jge  ;  mais  les  textes  qu'il  rapporte 
dans  fon  glo'Tairi  latin  ne  parçiflem  indigucr  qu'un  dtcit 
de  luidi  çu  de  minage. 
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3".  Une  eftimation  ou  pril'ce.  Voyez  Dom  Car- 
pcnticr  au  mot  Colpus  2. 

4".  Enfin  un  coup  ,  ou  le  jet  de  quelque  chofe. 

C'eft  dans  ce  dernier  fens  ,  à  ce  que  je  crois  , 
qu'on  a  dit  un  Cop  de  Braye. 

Un  aveu  rendu  par  les  feigneurs  de  Tachainville 
àrévéchéda  Chartres  en  1401  porte.  «  7rem  pUi- 
M  fieurs  hoftifes  au  lieu  de  Yoifins  &  de  Lambert,  & 
j>  aud.  lieu  de  Lambert  un  Cop  di  Braye ,  pour  une 
»  fois  par  chacun  an  ,  ledit  Cop  durant  tant  com- 
j)  me  une  chandelle  fe  met  à  ardoir.  n 

On  a  vu  dans  l'article  Braye  que  ce  dernier 
mot  défgnoit  une  efpéce  de  Fdet.  Un  Cop  de  Braye 
eft  donc  un  coup  de  hlet.  {^Art.  de  M.  Garran 

DZ   COULOS.  ) 

COPAGINAIRES.  On  appelle  ainfi  dans  les 
pays  de  droit  écrit  les  divers  emphitéotes  ,  cen- 
iitaires  &  autres  cotenanciers  qui  font  obligés 
folidairement  par  une  mcmo  reconnoifTance  & 
drins  le  même  cahier  du  terrier  ;  ils  font  dits  Co- 
pagi n aires ,  comms  érant  obliges  in  eâjem  pr^cinà, 
c'cft-à-dire,  par  le  même  aûe.  (^Atcle  de  Aï.  Bou- 
cher D\-iRGis ^  cvcczt  ûii  ParUment ,  &€.) 

COPARTAGEANT.  Cefl  celui  qui  partage 
a\'ec  un  autre.  Des  héritiers  ,  des  nésjocians  aflo- 
cics  deviennent  Ccpartagcans  ,  quand  ils  procè- 
dent au  partage  des  chofes  qu'ils  pciTédoient  par 
indivis. 

COPEÏZ,  COPPUIS  ,  CoPPUirz.  La  coutume  de 
Saint-Palais  donne  le  nom  de  Copei^  à  des  bois  nou- 
vellement coupés.  Voyez  les  anciennes  coutumes  de 
Berry  ,  par  h  Th.:um.i_[Jiàre  ,  p.  1 16. 

On  a  nommé  Coppuis  &  Coppuii^,  non-feule- 
ment les  coupeaux  &  les  émondures  d'une  coupe 
d'arbre,  mais  aulTi  la  coupe  des  rejets  d'un  bois 
nouvellement  coupé.  Voyez  le  Glo/l'arium  novuni 
de  dom  Carpenticr  au  mot  Copelhis  2.  (G.  D,  C.) 

COPiE.  C'cft  un  écrit  qui  a  été  traufcrit  d'après 
un  aurre. 

Le  terme  de  Cop'c  t{\.  quelquefois  o^pv^oÇt  à  ce- 
lui d'orioinal  :  on  dit ,  par  exemple,  l'original  d'un 
exploit  qui  ri;fte  au  demandeur,  &Ja  Copie  qu'on 
lai<fe  au  défendeur. 

Ce  même  terme  de  Cop':e  e!l  quîlquefois  oîi- 
pofé  à  celui  de  minute  ,  lorfque  la  Copie  efl  tirée 
fur  l'original  d'un  zE\i  que  l'on  qualifie  de  minute, 
tel  (jue  la  minute  d'un  aiîle  p:i!ié  devant  notaire, 
la  minute  d'une  confulration  ,  ou  autre  écriture  du 
miniiière  d'avocat.  Le  terme  de  Copie  eft  aufii  quel- 
quefois oppofé  à  celui  de  grofîe  ;  par  exemple  ,  l'o- 
riginal d'une  requête  s'appelle  la  grolTe  ,  &  le  dou- 
ble que  l'on  en  fait  ef\  la  Copie.  En  Bretagne  ,  au 
lieu  de  Copi:  on  dit  un  autant  ,  parce  qu'en  effet  ce- 
lui qui  a  la  Copie  d'un  afle  en  a  autant  qu'il  y  en  a 
dms  l'orif/uial,  On  diAi;igu:  dins  certains  atles  la 
Copie  de  la  gt-offe  ik  de  l'expédiiion,  La  groîTe 
d'un  afle  devant  notaire,  ou  d'un  jugement,  eft 
bien  \\\\s  copie  tirée  fur  la  minute  ;  mais  c'eft  une 
Copie  revêtue  de  plus  de  formalités;  elle  eft  en 
forme  exécutoire  ;  &  pour  la  djftingucr  dei  autres 
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Copies  on  l'a  pelle  s:ro(fe.  L'expédition  eft  auHl  une 
Copie  de  l'aâe  ,  mais  diflinguée  de  la  funple  Co- 
pie ,  parce  qu'elle  eit  ordinairement  en  parchemin. 
Il  y  a  cependant  aufTi  des  expéditions  en  papier  ; 
mais  elles  font  encore  diftinguées  des  fimples  Co- 
pies ,  foit  parce  qu'elles  font  fur  du  papier  diffé- 
rent ,  foit  parce  qu'elles  font  tirées  fur  la  minute  ; 
au  lieu  qu'une  fimple  Copie  d'un  a£lè  devant  no- 
taire n'elî  ordinairement  tirée  que  fur  une  expédi- 
tion :  il  y  a  pourtant  des  Copies  coUationnées  à 
la  minute. 

En  général  une  Copie  colUùonnée  eft  celle  qui 
après  avoir  été  tirée  fur  un  aéte ,  a  été  reconnue 
conforme  à  cet  aêîe.  Les  notaires  délivrent  des  Co- 
pies coUationnées  des  aétes  dont  ils  ont  la  minute 
ou  qui  leur  font  préfentês.  Les  fecrétaires  du  roi 
ont  aiuH  le  droit  de  coliationner  des  Copies  de 
toutes  fortes  d'aftes.  Les  huifliers  ou  fergens  , 
lorfqu'ils  compulfent  des  pièces,  en  tirent  pareil- 
lement des  Copies  ,  fo^t  eiîr'êrts  ou  par  ex- 
trait ,  coUationnées  à  l'original.  L'ordonnance  de 
Ch.irics  V  du  mois  de  tévrier  i3'56,  veut  qu  on 
ajoute  la  même  foi  aux  Copies  de  cette  ordon- 
nance coUationnées  fous  le  fcel  royal  ,  que  fi  c'é- 
toit  l'original  même,  l'oyer^  CoLLATION  DE  PIÈCES. 
On  appelle  Copie  fipi'ée  ,  celle  qui  eft  fur  du 
papier  de  même  grandeur  que  l'original  ,  avec  le* 
mêmes  efpaccs  &  les  mêmes  ratures  s  il  y  en  a. 
Ces  fortes  de  copies  font  ordinairement  demandées 
&  ordonnées  quand  l'orig-nal  q'A  foupçonné  d'être 
fau?<  ou  d'avoir  été  altéré  apr';s  coup. 

*  Des  Copies  en  matiè'î  d:  procéhirts.  Les  Copies 
fignifiées  foit  aux  parties  ,  foit  de  procureur  à  pro- 
cureur ,  doivent  être  écrites  lifiblement  &  avo:r 
une  marge  au  moins  d'un  travers  de  dois^t.  C'cfi 
la  difpofition  de  la  déclaration  du  24  juillet  1691. 

Cl  Toutes  les  Copies  ,  porte  cette  loi ,  des  pièces 
»  &  écritures  même  des  exploits  &  autres  aé^es 
"  qui  aux  termes  de  nos  ordonnances  pour  la  prc- 
"  cédure  criminelle,  &  de  l'arrêt  de  notre  confeil 
»  du  28  mai  i/iiS  ou  de  celui  de  notre  parlement 
n  de  Touloufe  du  22  août  1669  ,  rendu  entre  la 
»  communauté  des  procureurs  &  huiffiers  de  notre 
»  parlement,  doivent  être  fignifiécs  de  procureur 
»)  à  procureur  ou  de  partie  à  partie  ,  feront  écrites 
»  d'une  écriture  lifible  ;  voulons  qu'il  y  ait  une 
»  marge  au  moins  d'un  travers  de  doigt ,  &  que  la 
"  page  de  papier  moyei^-  à  deux  fous  ne  puiffe  con- 
"  tenir  au-delà  de  quarante-quatre  lignes  ,  &  celle 
i>  du  petit  papier  à  feize  deniers  la  feuille  trente  li- 
»  gncs  :  voulons  pareillement  que  les  copies  qui 
»  auront  été  fignifiées  refpeftivemer.t  foient  miles 
»  a  la  diligence  des  procureurs  dans  les  produc- 
»  tions  des  parties  tant  du  demandeur  que  du  dé- 
»  fendeur  ,  &  que  le  préfent  article  auffi  bien  que 
«  le  précédent  foient  exécutés  dans  les  fiéges  8c, 
)>  juftices  fubalterncs  comme  dans  les  fupérieurcs.D 
Cette  loi  n'eft  pas  la  feule  que  nous  avons.  Le 
parlement  avoit  rendu  un  arrêt  le  2';  novembre 
1688  ,  qui  avoit  enjoint  aux  parties  &  aux  procu- 

reuis 
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reiirs  de  bailler  des  Copies  lifibles.  Cet  arrêt  fait 
encore  dét'enfcs  aux  huiffiers  &  fergens  de  bailler 
aucune  Copie  aux  enfans,  chambrières,  ou  autres 
doniertiqtics  de  procureurs  &  autres  ,  qu'à  leurs 
clercs  ou  leurs  fubftituts  ,  à  peine  de  vingt-cinq 
livres  d'amende  :  difpofition  que  nous  trouvons 
encore  répétée  dans  un  arrêt  du  parlement  de  Tou- 
loufe  du  25  juin  1755  '  ^"''  ^"  ordonnant  (lue  les 
arrêts  de  réglemens  des  15  novembre  1681  ,  25 
novembre  1688  &  premier  février  1716,  feront 
de  plus  fort  exécutés ,  fait  inhibitions  Se  défenfes 
aux  huiffiers  de  faire  aucune  fignification  aux  pio- 
cureurs  à  raifon  de  leur  miniltère,  qu'en  parlant 
8c  laiflant  les  Copies  à  eux  ou  à  leurs  clercs  ,  & 
en  cas  d'abfence  ,  aux  fubftituts  des  procureurs 
feulement. 

De  la  fol  due  aux  Copies  de  certains  aSîes.   Pour 
déterminer  l'autorité  d'une  Copie  ,  il  faut  d'abord 
exaniiiier  fi  elle  eft  tirée  d'après  un  afle  privé  ou 
.  d'après  un  a61e  authentique. 

Si  elle  efl  tirée  d'après  un  a(5le  privé  ,  quelqu'au- 
thentique  qu'elle  puiiTe  être,  elle  ne  prouve  pas 
plus  que  l'original.  Telle  eft  la  règle  établie  par 
Dumoulin ,  fur  l'article  5  de  l'ancienne  coutume 
de  Paris,  n".  33. 

Si  au  contraire,  la  copie  eft  tirée  d'après  un  ori- 
ginal authentique,  il  faut  diflinguer  :  la  Copie  eft 
authentique  ou  elle  ne  l'ert  pas. 

Dumoulin  a  examiné,  fur  le  §.  ç  de  l'ancienne 
coutume  de  Paris  ,  n°.  26  ,  quelle  devoir  être  l'au- 
torité de  la  Copie  authentique  d'un  original,  lorf- 
que  l'un  &  l'autre  fout  très-anciens  ,  &  il  décide , 
dans  les  termes  les  plus  formels ,  que  cette  Copie 
forme  une  preuve  complète  contre  toutes  fortes  de 
perfonnes ,  même  contre  ceux  avec  qui  elle  n'a  pas 
été  coUationnée  contradi6ïoirement.  "  Son  anti- 
>?  quité  ,  dit-il ,  fupplée  à  rinfuffifance  des  preuves. 
j>  Elles  font  fi  difficiles  à  conferver  ,  lorfqu'il  s'agit 
s>  de  chofes  très  anciennes,  qu'il  faut  bien  donner 
55  autant  de  forces  la  Copie  authentique  qu'à  l'ori- 
»  ginal  lui  même  ».  Si  exemplum  effet  antiquum  &  de 
faEo  &  injlrumento  antiquo  ,  plenc  prob.ivit  contra 
oninis  quantum  ipfum  originale  probaret.  N".  41. 

Dumoulin  a  aufTi  examiné  quelle  devoir  être 
l'autorité  de  la  Copie  en  forme;  d'un  aEle  authentique  ; 
8c  tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  depuis,  ont  adopté 
fon  avis  :  ainfi  c'eiî  le  fuffrage  unanime  de  tous  les 
jurifconfultes  que  nous  allons  rapporter,  en  pré- 
fentant  la  décifion  de  Dumoulin  ,  (  coutume  de 
Paris ,  §.  5 ,  n^  11).  «  Dans  la  thèfe  générale,  dit 
V  ce  jurifconfulte,  la  fimole  Copie  â'an  dénom- 
»  bremcnt  ne  prouve  rien  ■».  Quando  catalo^us  non 
habet  fortnam  publicam  &  aiithenticam ,  &  tune  cum 
fit  fcriptitra  privata  de  fe ,  ncque  prob.it ,  ueque  prczj  t- 
dicat ,  etiam  inter  eafdem partes,  u  Cependant,  ajoute 
»  notre  auteur,  les  anciens  titres  font  û  difficiles  à 
»>  conferver,  que  de  fimples  Copies  doivent  faire 
j'  une  femi-preuve  ,  fi  elles  font  anciennes.  C'eft 
«  une  dérogation  à  la  règle  que  nous  avons  établie 
J>  plus  haut».  Fallit  fecundo  in  fcripturavcterl&'de 
Tome  F, 
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faclo  antIqUo ,   &  tune  faciet  fetniplenam  probationemJ 
il  Mais  ,  continue  Dumoulin  ,  il  eft  un  cas  où  un 

V  fimple  écrit  privé  fait  preuve  entière  ,  c'eft  lorf- 

V  qu'il  eA  conlervc  dans  des  archives  publiques, 
)>  8c  c'eft  une  autre  dérogation  à  la  règle  générale  ». 
Fallit ,  quarto  ,  principalis  conclufio  ,  Ji  illa  fcriptura 
cfflt  fumpta  ex  archivio  publico.  Tune  enirn  plenèpro- 
bat;  etiam  fi  careat  fubfcriptione  notarii  ,  tejlibus  6* 
aliis  filemnibus  injlrumenti publici.  Dumoulin  expli- 
que enfuite  ce  que  l'on  doit  entendre  par  rtrt/i/vft 
publiques.  «  Ce  font,  dit-il,  celles  des  chambres 
»  des  comptes  ,  ou  des  feigneurs  qui  ont  le  droit 
»  de  créer  des  notaires  n  ,  habentibus  potejlatttn 
notarios  puhlicos  creandi. 

Des  Copies  des  Copies.  De  fimples  Copies  colla-' 
lijnnées  fur  d'autres  Copies  coUationnées  ne  font 
point  foi  en  juftice.  C'eiî  ce  que  nous  enfeignc 
Dumoulin,  en  fon  traité  des  fiefs  ,  §.  8,  vcrbo 
DiiNOMBREMENT,  n".  33.  Ce  jurifconfulte  décide 
qu'une  Copie  coUationnée  fur  une  autre  Copie 
coUationnée  ,  quand  bien  même  on  prétendroit 
que  le  titre  original  eft  authentique  ,  ne  fait  aucune 
foi,  pas  plus  qu'un  témoin  qui  dépofcroit  d'après 
un  fimple  oui-dire  :  Exemplum  exempli ,  quod  vide- 
lic.'t  njn  eft  fujceptum  de  originali  autlientico  ,  fed  de 
mcro  exeniplo  originalis  puzâenci  authentici  ,  nullo 
mjjo  pr,j[>at ,  ficut  ncc  teftimonium  de  aitditu,  vel  de 
auiitu  al:eno.  Dumoulin  ajoute  que  cette  décifion 
a  lieu  quand  bien  même  la  première  Copie  coUa- 
tionnée auroit  été  faite  avec  toutes  les  folemnités 
poffibles  ,  fur  le  vrai  original  authentique  ,  par  au- 
torité du  juge  ,  même  en  préfence  &  du  confen- 
tement  des  parties  intérefiées  :  etiam  fi  ejfct  fnmptum 
de  exemplo  folemnijfimo  nec  cxemplato  ,  cum  vero  ,  pu- 
blico 6'  indubitato  originuU  ,  &  judice  autore  ,  etiam 
partibw:  prxfentibus  &  exprejfè  confentientibus  vd  non 
C  ntradicentibus. 

Ainfi ,  quand  même  la  première  Copie  auroit  été 
coUationnée  contradi'floirement  avec  moi,  je  puis 
en  récufer  le  témoignage  lorfque  l'on  veut  en  tirer 
une  féconde.  Cette  décifion  eft  fondée  fur  la  con- 
fidération  que  je  puis  avoir  de  nouveaux  motifs 
pour  critiquer  l'original,  &  des  moyens  furvenus 
depuis  pour  le  faire  avec  fuccès.  C'eft  ce  que  Du- 
moulin développe  très-bien  dans  cette  ei'pèce.  Un 
de  mes  parens  ,  dont  je  fuis  héritier  ,  a  fait  par  fon 
teftament  un  legs  de  cent  écus  à  Pierre  ,  l'un  de 
Tes  gens.  Le  teftament  eft  dépofé  chez  un  notaire. 
Pierre  en  a  fait  tirer  une  copie  entière,  en  vertu 
d'ordonnance  de  juge  ,  &  en  préicnce  de  mon 
procureur.  Depuis  ,  j'ai  reconnu  l'authenticité  de 
la  copie  ,  en  délivrant  le  legs.  Jacques  fiirvient  en- 
fuite  ,  &  me  demande  la  délivrance  d'un  legs  dç 
dix  mille  livres  qu'il  prétend  porté  par  le  tefta- 
ment, &  qui  l'eft  efTeétivement  dans  la  Copie  de 
Pierre.  Mais  le  teftament  ne  fe  trouve  plus.  Jac- 
ques me  fait  aftîgner  pour  être  préfent  à  la  colla- 
tion d'une  Copie  qu'il  entend  tirer  ,  &  qu'il  tire 
effecllvement  fur  la  première.  Dumoulin  décide 
que  jç  puis  rejeter  cette  féconde  Copie,  qu'il  s'en 
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faut  bien  qu'elle  piouvc  auunt  contre  moi  qu3 
celle  fur  laquelle  elle  a  éré  collationnnée  ,  (jui.i 
novacontrjd'uendï  caufj fubu'i}.  En  effet,  la  niodiciri 
du  legs,  ma  Jjienveillance  pour  un  ancien  doinefti- 
que  ont  pu  m'engager  à  négliger  des  critiques 
contre  le  teftament;  critiques  que  je  ferois  valoir 
aujourtrinii  avec  avantage  ,  i\  l'original  m'étoit  re- 
prérciué. 

Ces  règles  paroiffent  fort  fages;  cependant  les 
tribunaux  s'en  font  écartés  plus  d'une  fois  :  c'ell  ce 
qu'a  fait  la  troifième  chambre  des  enquêtes ,  par 
fon  arrêt  en  faveur  de  la  princefle  de  Naflau  contre 
les  habitans  de  la  châtellenie  de  l'ilc  fous  Mont- 
Réal.  Cet  arrêt  du  23  juillet  1763  ,  maintient  la 
princeffe  de  Naflau  dans  un  droit  de  main-morte 
univerfel ,  &  généralement  dans  tous  les  autres  droits 
mentionnés  dans  la  charte  du  li^  juin  1729.  Ce  font 
les  termes  de  l'arrêt. 

Ce  n'étoit  cependant  pas  la  chartre  originale  que 
la  princefle  d^  Naflau  repréfentoit ,  mais  feulement 
une  troifième  Copie  coUationnèe  par  Bernard  & 
Gibon,  notaires,  le  11  février  1746,  fur  une  autre 
Copie  collationnée  le  6  avril  i486  ,  par  Jean  Per- 
rier ,  garde-fcel  de  la  prévôté  de  llle ,  fur  une  autre 
Copie  collationnée  le  12  décembre  1419,  par  Jean 
Verrier  &  Hiiguenin  Bequet,  coadjuteurs  du  ta- 
bellion de  la  même  prévôté. 

Cet  arrêt  eft  tout-à-fait  contradii^lolre  avec' la  dé- 
cifion  de  Dumoulin,  mais  les  principes  demeurent. 

On  trouve  dans  les  diplomatiques  différentes 
régies  fur  les  copies  ;  nous  allons  les  rapporter. 

1°.  On  peut  communément  juger  du  contenu  des 
originaux  ou  de  leur  fubftance  par  les  Copies. 

2".  La  conformité  de  plufieurs  Copies  entre  elles , 
pourvu  qu'elles  ne  foient  point  tirées  les  unes  fur 
les  autres,  mais  fur  l'original  ou  fur  des  Copies  au- 
thentiques ,  affure  le  contenu  de  l'original,  quelque 
prétendu  défaut  qu'on  croie  y  trouver. 

3".  Si  ces  défauts  font  réels  dans  les  Copies,  il 
ne  s'enfuit  pas  qu'on  doive  les  attribuer  à  l'original  ; 
il  eft  plus  raifonnable  de  les  mettre  fur  le  compte 
des  copiâtes ,  à  moins  que  la  Copie  ne  foit  authen- 
tique Si  vidimée  ou  collationnée  félon  les  règles  ; 
car  une  Copie  ne  prouve  rien  contre  un  origi- 
nal,  s'il  n'eft  certain  qu'elle  lui  foit  conforme;  à 
plus  forte  raifon  fi  l'on  peut  voir  par  foi- même 
qu'elle  en  diffère. 

4°.  Les  fautes  légères  d'une  Copie  dont  les  for- 
mules &  les  faits  hifîoriques  font  exaé\s  ,  prouvent 
en  faveur  de  l'original  &  en  atteftent  la  vérité. 

5°.  L'authenticité  de  la  Copie  jointe  à  ces  autres  pe- 
tits avantages ,  doit  bannir  abfolumenttout  foupçon. 

6".  Les  Copies  même  non  authentiques  peu- 
vent faite  juger  de  la  vérité  d'une  ortographe  qui 
ne  fubfiflc  plus  ,  pourvu  qu'elles  foient  remplies  de 
faits  hifforiqucs ,  &  qu'elles  foient  anciennes  au 
moins  de  deux  fiècles. 

7''  Les  Copies  authentiques  peuvent  n'avoir  pas 
ime  reffemblance  entière  &  parfaite  avec  les  origi- 
n^i;x  5  mais  toute  Copie  dreffie  par  l'autoriic  pubii-  j 
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que  eft  cenfée  conforme  à  l'original  dans  tous  les 
points  efléntiels. 

8"  Il  n'efl  pas  extraordinaire  que  des  Copies 
foient  fautives,  mais  les  fautes  ne  doivent  point 
être  rejetées  fur  l'original  ,ni  même  rendre  les  Co- 
pies fufpeé^es  ;  &  on  doit  les  attribuer  à  l'ignorance  , 
à  la  négligence  ou  à  l'inadvertance  des  copiftes, 

9".  tnnn  tout  le  monde  convient  que  les  copif- 
tes ont  pu  fe  tromper  ,  mais  que  cette  poffibilité  ne 
fuflît  pas  pour  dire  qif  ils  fe  foient  réellement  trom- 
pés :  il  faut  des  faits  qui  confiaient  l'erreur  ou  la  fal- 
fific:.tion. 

Les  originaux  des  x*  &  xi'  fiècles  font  quelque- 
fois diftingués  des  copies  par  des  courroies  nouées. 
Depuis  le  milieu  du  XiTiècle  jufqu'au  milieu  du  Xll' 
lorsqu'ils  font  deflitués  de  courroies  &  de  fceaux, 
ils  font  munis  de  fignatures  réelles  ou  apparentes. 
Lorfqu'on  ne  trouve  ni  fceaux  ni  nœuds  ni  fignatu- 
res avant  le  X'  liècle  ou  après  le  milieu  du  Xl*^  , 
l'aéle ,  s'il  efl  important ,  doit  paffer  pour  copie  ;  s'il 
étoit  de  moindre  conféquence ,  on  pourroit  le  re- 
garder comme  original  ,  en  fuppolant  que  la  no- 
mination des  témoins  y  tînt  lieu  de  toutes  les  mar- 
ques précédentes. 

Voyez  le  recueil  des  ordonnances  du  Louvre  ;  la  dé' 
cluration  du  24  juillet  1691  ",  les  œuvres  de  Dumoulin , 
fi-c.  'Voyez  auflii  les  articles  CoLtATiON  ,  Notaire, 
Huissier  ,  Secrétaire  du  roi ,  &c.  (  Cet  article, 
à  rexception  de  ce  qui  précèdt  l'aflérique  placé  ci-de£lis, 
cflJe  M.  //"  *  *  avocat  au  parlement.  ) 

COPON  ou  COUPON  ,  c'eft  une  forte  de  me- 
fure  de  grain  ,  connue  dans  le  Beaujolois  &  le  Ma- 
connois  ;  une  chartre  d'amortiffement  de  l'an  1140 
porte  u  les  fix  copes  valent  un  bichot;  les  12  Co- 
)>  pons  valent  un  bichot  ».  Ainfi  unCopon  eft  une 
demie-Coupe.  'Voyez  le  Glojfarium  novum  de  Doin 
Carpentier ,  au  mot  COPPONUS.  (  G.  D.  C.  ) 

COPONAGE:  on  nomme  Coponage  ou  Carte- 
la^^e ,  dit  Henrys ,  un  droit  de  leyde  &  de  mefu- 
rage  dû  pour  moitié  à  l'archevêque  Si  pour  autre 
moitié  au  chapitre  de  l'églife  de  Lyon. 

Cet  auteur  rapporte  un  arrêt  contradiéïoire  du  îo 
mai  1666  ,  qui  a  confirmé  ce  droit.  Il  efl  également 
énoncé  dans  un  jugement  donné  en  la  chambre  du 
Domaine ,  le  1 2  feptembre  fuivant ,  que  l'on  trouve 
dans  le  mime  auteur. 

Le  mot  de  Carrelage  ,  dit  fort  bien  Bretonnier  , 
vient  de  celui  de  quarte  ,  c'ell-à-dire  la  quatrième 
partie  d'un  boiffeau.  Le  mot  de  Coponage  fignifie  la 
même  chofe.  Une  Coupe  efl^  une  petite  meïure  qui 
contient  environ  le  quart  d'un  hoiffe?u.  (  GEuures 
et Heiiris  ,  tome  2  ,  liv.  3  ,  qutjïion  156»  20.  Voyez 
l'article  CaRTELAGE.  (  G.  D.  C.  ) 

COPPÉE.  On  a  donné  ce  nom  a.\me  mefure  de 
terre,  &  même  ,  à  ce  qu'il  paroit ,  à  une  mefure  de 
grains.  Voyez  Dom  Carpentier  au  mot  COPATA. 

(g.d.c  ) 

CO-PRÔPRIÉTAIRE.  C'eft  celui  qui  poffède 
avec  un  autre  la  propriété  d'une  maifon  ,  d'une 
terre  ,  d'un  effet,  tkc.  il  cft  libre  à  chacun  des  Co- 


CORBINAGE. 

piropriéraires  par  indivis ,  de  provoquer  le  partage 
ou  la  licitatiou,  fi  FeiTet  ne  peut  pas  fe  partager 
commodément. 

On  appelle  Co- propriétaires  à  titre  particulier  , 
ceux  dont  chacun  a  acquis  leparément  la  part  qu'il 
a  dans  la  chofe  commune.  Et  Co-propriétaires  à  titre 
commun  ,  ceux  qui  font  devenus  propriétaires  par  le 
même  titre.  Sur  quoi  il  eft  important  de  remarquer 
que  quand  les  Co-propriétaires  à  titre  commun  par 
indivis  font  une  licitation ,  celui  d'entr'eux  qui  fe 
rend  adjudicataire  ne  doit  point  de  droits  feigneu- 
riaux  ;  tandis  que  fi  les  Co-propriétaires  ne  font  de- 
venus tels  qu'à  titre  particulier,  l'adjudicataire  doit 
des  droits. 

Lorfque  le  roi  efl  Co-propriétaire  dans  une  juf- 
tice  ,  foit  haute  ,  moyenne  ou  baffe  ,  elle  doit  être 
exercée  par  des  officiers  que  fa  majefté  crée  à  cet 
effet  ;  &  à  l'égard  des  profits  de  la  juftice  ,  ils  doi- 
vent être  partagés  entre  tous  les  Co-propriétaires  , 
à  moins  qu'il  n'y  ait  titre  ou  convention  contraire 
faite  avec  le  roi. 

Un  arrêt  du  confeil  du  lo  novembre  1699,  a 
ordonné  que  les  droits  de  petit  fcel  ne  feroient  point 
perçus  dans  les  juftices  des  terres  8c  feigneuries 
dont  le  roi  &  des  feigneurs  particuliers  font  Co- 
propriétaires ,  lorfque  la  jurididion  y  feroit  exer- 
cée fous  le  nom  de  ces  feigneurs  ;  mais  que  fi  la  ju- 
ridiflion  y  étoit  exercée  par  les  officiers  de  fa  majef- 
té  ou  fous  (on  nom,  les  droits  de  fcel  y  feroient 
perçus  comme  dans  les  autres  juridiflions  royales. 

Les  biens  poffédés  en  commun  par  le  roi  &  par 
des  particuliers  ,  foit  qu'ils  confident  en  maifons  & 
héritages  ou  en  droits  de  péage,  travers  ,  barrage  , 
pontonage,  &c.  doivent  être  affermés  par  les  of- 
ficiers royaux ,  à  la  charge  de  payer  aux  Co-pro- 
priétaires ce  qui  leur  revient  à  proportion  du  prixSc 
delà  part  qu'ils  ont  dans  la  chofe  commune.  Ber- 
thelot  rapporte  un  arrêt  du  12  mai  1562  ,  qui  l'a 
ainfi  jugé  contre  les  religieux  de  Barbeaux. 

Et  par  un  autre  arrêt  du  28  oftobre  1744 ,  le  con- 
feil a  ordonné  que  le  bail  de  la  totalité  des  droits 
de  péage  du  travers  du  poUet  de  Dieppe  feroit  ad- 
jugé par  l'intendant  de  Rouen ,  à  la  charge  par  l'ad- 
judicataire de  payer  le  tiers  du  prix  de  fon  bail  au 
fieur  du  Bufq  ,  Co-propriétaire,  qui  vouloit  régir 
fon  tiers,  &  qui  prétendoit  qu'on  ne  pouvoit  pas 
l'affermer. 

Voyez  le  traité  de  Benhelot  ;  les  arrêts  du  confeil 
des  10  novembre  1699  ,  &  28  oElobre  1744;  lediHion- 
naire  desfclences ,  &•  celui  des  domaines  ,  Sec.  Voyez 
auffi  les  articles  Partage  ,  Propriété,  Licita- 
tion, Droits  seigneuriaux,  &c. 

CORBINAGE.  Confiant  dit,  fur  l'article  99  de 
la  coutume  de  Poitou  ,  que  le  Corbinage  eft  un 
droit  que  les  curés  prétendent  vers  Melle  en  Poitou, 
fur  le  Ut  des  gentilshommes  de  leurs  paroi [fes  qui  meu- 
rent ,  (S»  que  de  nouveau  les  curés  du  bas-Poitou  veu- 
i'^t  aujji  introduire.  Une  fentence  du  préfidial  de 
Polders,  rendue  fur  les  conchifions  de  Confiant  le 
fils  j  le  17  mars  1633  »  admit  la  preuve  de  la  poffef- 
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fion  de  ce  droit ,  en  faveur  du  curé  de  Comme- 
quiers ,  contre  la  demoifelle  Chiton,  en  ordon- 
nant ,  «  que  premier  de  faire  droit ,  la  défendereffe 
»  accordera  ou  difcordera  le  fait  mis  en  avant  par 
»  le  curé,  qui  eft,  qu'il  eff  en  poffe/fion  immémo- 
»  riale  d'avoir  le  1161  d'un  gentilhomme  chef  de  fa 
))  famille  qui  meurt  dans  fa  paroiffe ,  &  (on  cheval, 
»  fur  lequel  il  monte  ,  plaidant  Thorin  &  Que- 
»  rand.  Ce  que  je  trouve  injuffe,  dit  Confiant,  cela 
»  n'ayant  aucun  fondement,  &  étant  une  exa6lion 
M  abufive  ,  &  laquelle  on  dcvoit  retrancher  &  dé- 
»  fendre  ,  fans  avoir  égard  audit  fait  de  poff.'fiîoa 
»  immémoriale.  Et  pour  cette  caufe  ,  en  étant 
»  confulté  ,  je  fus  d'avis  qu'il  falloit  appeler  de 
)>  cette  fentence  interlocutoire,  comme  faifant  un 
»  préjugé  au  principal  ». 

Confiant  obferve  néanmoins  que  Boerius  ,  (nr  la 
coutume  de  Berry,  &  Aufrerius  ,  dans  fes  déci- 
{lons  383  6c  3S9,  font  auffi  mention  de  pareils 
ufp.ges.  «Mais,  continue  Confiant,  je  perfiflc  en 
»  mon  avis,  trouvant  ce  prétendu  devoir  fi  ex- 
»  traordinaire  Si.  imptKtant ,  qu'il  femble  que  ce 
j>  foit  plutôt  un  abus,  ou  du  moins  une  fimple 
»  gratification,  qu'un  droit  légitime,  pourlepou- 
»  voir  tirer  à  conféquence  ,  6c  en  faire  une  obli- 
î>  gation  n  Jceffaire  à  l'avenir  ». 

Les  feigneurs  châtelains  de  Bray  en  Berry, 
avoleut  un  pareil  droit  fuivant  un  ancien  terrier 
de  Fan  1490.  Mais  les  habitans  de  la  chàtellenie  en 
furent  affranchis  par  une  tranfa6^ion  du  premier 
janvier  1570,  qui  m'a  piffé  fous  les  yeux.  Voyez 
auffi  l'article  Coutume  ( loua' le). 

Des  abus  peu  différens  ont  fubfi'.lé  dans  plufîsurs 
autres  pro/inces  ,  &  même  dans  prefque  toute 
l'Europe  ,  foit  en  faveur  des  eccléfiafliques  ,  foit 
en  faveur  des  feigneurs.  (  Art.  de  M.  Garran  de 
CoULON  ,  avocat  auparlement.  ) 
CORDAGE.  Tortis  fait  ordinairement  de  chanvre. 

Suivant  le  tnrif  de  1664,  les  Cordages  &  les  fi- 
celles doivent  à  l'entrée  des  cinq'grofîes  fermes  15 
fous  par  cent  pefant,  &  quarante  fous  à  la  fortie. 

\oyez  le  tarif  de  1664  ,  8c  les  articles  Entrée, 
Sortie  ,  Marchandise  ,  Sou  pour  livre  ,  &c. 

CORDAGE  ,  CORDE,  CORDER ,  COR- 
DEUR.  Le  Cordage  eft  \m  arpentage  ou  mefurage 
à  la  Corde.  Corder,  c'eft  mefurer  à  la  Corde  ;  8c 
Cordeur  efl  l'arpenteur  qui  fait  ce  mefurage. 

Tous  ces  mots  fe  trouvent  employés  dans  la 
coutume  de  Bretagne.  Cette  coutume  dit  que  dans 
toute  la  province,  le  journal  contient,  foit  en  terre 
labourable  ,  prés  ,  bois  taillis  ,  forêts  ,  herbrege- 
mens  ,  vignes  ,  landes  $>(.  autres  terres ,  20  Cordes 
de  long  8c  4  de  laife,  chaque  Corde  de  24  pieds 
de  roi.  V.  les  art.  263  6*  264. (G.  D.  C.) 

CORDELIER.  C'efl  le  nom  qu'on  donne  aux 
religieux  d'une  branche  de  l'ordre  de  faint  François, 
lefquels  font  ainfi  appelés  à  raifon  de  la  corde  qui 
leur  fert  de  ceinture. 

Saint  François ,  originaire  de  la  ville  d'Affife  dans 
rOmbrie,  jeta  les  fondemensdefonordreen  izio, 
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iichû  donna  une  règle  particulière,  dont  un  des 
points  principaux  tut  la  profeffion  d'une  entière 
pauvreté. 

Cet  ordre  s'étant  fort  étendu,  il  fe  divifa  en  plu- 
fieurs  branches  ;  &  ces  branches  font  celles  des  re- 
ligieux de  robfervance  ,  (  qu'on  nomme  les  Corde- 
iiers  )  ,  des  déchauflés  ,  des  recollets ,  des  conven- 
tuels Se  des  capucins ,  branches  qui  forment  ce 
qu'on  appelle  le  premier  ordre.  Les  clarifies  ,  les 
urbaniftes  &  les  capucines  forment  le  fécond  ordre, 
&  le  troifièmeoutiers-ordre,  quln'avoit  été  inilitué 
par  faint  François  que  pour  des  pcrfonnes  féciiliè- 
res  ,  comprend  auflî  des  religieux  &  des  rellgicules 
de  différentes  congrégations. 

Los  religieux  du  premier  ordre  font  partagés  en 
deux  familles  :  l'une  qu'on  appelle  la  afmontjine  , 
&  l'autre  Vultramontaine.  La  première  comprend  l'I- 
talie ,  l'Allemagne  fupérieure  ,  la  Hongrie  ,  la  Po- 
logne ,  la  Syrie  &  la  palefline.  L'ultramontaine  eft 
compofée  des  couvens  qui  font  en  France  ,  en  Ef- 
pagne  ,  dans  l'Allemagne  inférieure  ,  dans  la  Saxe  , 
<ians  les  îles  de  la  Méditerranée,  dans  l'Afrique  , 
dans  l'Afic  &  dans  les  Indes. 

Les  deux  familles  font  encore  divifées  en  pro- 
TÏnces  ,  en  vicairies  &  en  cu/locîies  fous  un  même 
général. On  entend  ^tlv provinces  ,  l'union  d'un  cer- 
tain nombre  de  couvens  fous  un  chef  qui  dépend 
du  général  ;  par  vifiiin«,  quelques  couvens  qui  ne 
pouvant  former  une  province  ,  font  régis  par  un  vi- 
caire ;  par  cufloJies,  quelques  couvens  qui  font  partie 
dune  province,  mais  qui  ne  pouvant  être  gouvernés 
par  les  provinciaux  ,  font  divifés  en  plufeurs  cuftc- 
dies  tenues  par  des  cuflodes  fous  la  dépendance  du 
provincial. 

Les  cui^odies  fe  trouvent  aujourd'hui  avoir  fuc- 
cédé  aux  vicairies ,  &  celles  qui  ne  dépendent  d'au- 
cun provincial ,  font  immédiatement  foumifes  au 
général.  Elles  tiennent  leurs  chapitres  en  particulier, 
ont  un  déilnitoire  cuftodial ,  &  fe  gouvernent  d'el- 
les-mêmes fous  l'autorité  d'un  cuftode. 

Il  y  a  encore  ce  qu'on  appelle  des  préfedures ,  qui 
font  des  établiffemens  pour  les  miffions  dans  les 
pays  des  infidèles. 

La  famille  cifmontaine  a  foixante-fix  provinces, 
trois  cuflodies  ,  fix  préfeâures.  La  famille  ultra- 
montaine  a  quatre-vingt-une  pro\inces  Siphifieurs 
cuftodies.  Toutes  ces  provinces  &  ces  cuftodies 
font  foumifes  à  un  général  qui  prend  la  qualité  de 
minift-e  général  de  tout  l'ordre  de  faint  François.  Il 
a  encore  fous  fa  juridiélion  les  clariiTes  ,les  urbanif- 
tcs  &  les  religieux  du  tiers-ordre  de  faint  François 
qui  ont  une  province  en  Portugal  ,  deux  en  Efpa- 
gne  ,  Si  quatre  en  France.  Les  conventuels  ont  un 
général  qui  prend  le  titre  de  maître  général  des  frè- 
res mineurs  conventuels.  Les  capucins  ont  le  leur  , 
qui  fe  dit  général  des  frères  mineurs  capucins.  Les 
religieux  du  tiers-ordre  en  Italie  en  ont  auffi  un  parti- 
culier que  ceux  de  Flandres  reconnoiflent  pour  fu- 
périeur.  Ceux  d'Allemagne  font  peu  connus  8c  font 
corps  à  part  fous  la  dépendance  des  évêques, 
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Le  général  de  tout  l'ordre  efl  alternativement  df 
la  famille  cifmontaine  Ôcultramontaine.  Ancienne- 
ment fa  place  étoit  à  vie  ;  elle  n'eft  plus  aujourd  hui 
que  pour  fix  ans.  S'il  meurt  avant  d'avoir  fini  le 
temps  de  fon  généralat ,  on  lui  fubflitue  jufqu'a 
l'expiration  des  fix  années  ,  un  vicaire  général  élu 
par  les  pères  difcrets  perpétuels  de  l'ordre. 

On  élit  en  même  temps  que  le  général,  un  com- 
mifiaire  général  pour  la  famille  dont  le  général  n'a 
point  été  tiré.  Ce  commiffaire  a  le  même  pouvoir 
dans  fa  famille  que  le  général  dans  tout  l'ordre  ,  ex- 
cepté qu'il  ne  peut  nommer  aux  offices ,  parce  que 
la  nomination  en  appartient  de  droit  au  général.  Il 
peut  même  faire  valoir  fon  autorité  en  prcfence  du 
général,  excepté  dans  les  provinces  que  le  général 
s'efï  réfervées.  Les  fondions  du  commiffaire  ne  du- 
rent que  trois  ans  ,  après  lefquels  les  vocaux  de  fa 
famille  en  élii^nt  un  autre.  Ce  commiffaire  devient 
enfuite  difcret perpétuel  dans  la  même  famille,  &. 
ne  peut  être  de  nouveau  éki  commiffaire  ou  minil- 
tre  général  qu'après  fcize  ans,  à  moins  qu'il  n'en  (oit 
difpenfé  par  le  faint  fiége. 

Les  religieux  françois  ont  un  agent  en  cour  de 
Rome  fous  le  titre  de  procureur  génér.il ,  &  celui  des 
religieux  de  robfervance  cfl  le  feul  qui  ait  place  dans 
les  chapelles  papales.  Le  gardien  du  couvent  du 
Mont  Sion  à  Jérufalem  ,  autrement  dit  du  Saint-Sc- 
pulchre,  eft  à  la  nomination  du  général.  Ce  gardien 
a  le  titre  de  commiffaire  &  de  ncmce  apojloli^jue  dans 
la  terre  fainte  ,  &  en  cette  qualité  il  a  le  droit  de  fe 
fervir  d'ornemens  pontificaux.  Le  couvent  d'^rj- 
Cœli  à  Rome  ,  &  le  grand  couvent  des  Cordeliers  de 
Paris  ,  fontfoumis  immédiatement  au  général. 

Voici  maintenant  ce  qui  a  plus  particulièrement 
rapport  à  la  branche  des  religieux  de  l'obfervance , 
appelés  obfcrvantïns  ,  &  plus  communément  Corde-^ 
liers. 

Jean  des  Vallées  8c  Gentil  de  Spolette  avoient 
entrepris  une  réforme  dans  l'ordre  de  faint  Franço's; 
mais  i'entreprife  échoua  par  l'imprudence  de  Spo- 
lette. Paulet  de  Foligny  ,  qui  avoit  été  difcipie  de 
ces  deux  réformateurs,  &  qui  voyoit  combien  on 
s'étoit  écarté  de  la  règle  de  l'Infiituteur ,  puifque  le 
vœu  de  pauvreté,  qui  enfaifoitla  bafe,  étoit  ouver- 
tement violé  ,  prit  le  parti  de  fe  retirer  dans  un  lieu 
(olitaire  du  Mont-Cefi  oii  faint  François  avoit  autre- 
fois conftruitune  efpèce  de  caban  ne,  &  dont  Pnulct 
fit  un  petit  couvent  auquel  il  joignit  une  chapelle 
qu'il  érigea  en  l'honneur  de  l'Annonciiition  de  la 
Vierge.  Il  fe  propofoit  de  recevoir  des  novices,  lorf- 
que  les  perfécutions  qu'il  eut  à  foulTrir  des  religieux 
relâchés  lui  firent  abandonnercette  folitude  &  clier- 
cher  un  afyle  dans  une  tour  de  Foligny  qui  avoit 
autrefois  fervi  de  prifon. 

Dans  ce  temps-là  ,  vers  l'an  1368,  Thomas  de 
Farignano  ,  général  de  l'ordre  ,  vint  à  Foligny  pour 
y  tenir  un  chapitre.  Hugolin  de  Trinci ,  feigneur  re- 
marquable de  cette  ville  ,  demanda  à  ce  général, un 
endroit  qui  répondît  aux  vues  de  Paulet;  le  général 
lui  accorda  l'hermitage  de  Cruliaiio  ,  fitué  dans  ua 
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ireu  défert  entre  Foligny  &  Camerino.  Cet  endroit 
déplut  aux  compagnons  de  Paulet  :  ils  y  étoient  fi 
pauvres  6i  fi  miicrables,  qu'ils  étoient  obligés  de  fe 
lervir  de  la  chauffure  de  bois  que  portoient  les  pay- 
lans  du  pays  ;  &  comme  cette  chauffure  étoit  en 
forme  de  Ibcques  ,  ils  furent  de- là  appelés/occo/d/jri 
pour  dire  pûrtejocques. 

Ces  religieux  dégoûtés  furent  remplacés  par  d'au- 
tres religieux  plus  fervens.  Le  général  leur  accorda 
d'autres  couvens  tels  que  ceux  des  prifons  du  Mont- 
Subage  ,  de  Piftif,  de  Dani  ,  de  Mont-Luci ,  de 
Mont-Joïo  &  de  Stronconio  ;  mais  celui  de  Bru- 
liano  fut  toujours  regardé  comme  le  chef-lieu  de 
l'obfervance. 

Léonard  CrifFon  ,  élu  général  de  l'ordre  en  1 373 
clans  le  chapitre  qui  fe  tint  à  Touloufe ,  fut  fi  fatis- 
fait  de  la  régularité  des  nouveaux  religieux  de  Pau- 
let ,  qu'il  permit  à  ce  réformateur  de  les  envoyer 
par-tout  où  ils  jugeroient  à  propos  d'aller. 

Ces  religieux  eurent  beaucoup  à  fouftrir  de  la 
part  des  frérots  beghards  ou  béguins,  &  des  bifo- 
ches  ,  hérétiques  fans  aveu  qui  s'étoient  répandus 
en  fe  difant  les  feuls  qui  obfervafTent  à  la  lettre 
la  règle  de  faint  François.  Le  provincial  pour  remé- 
dier à  ces  défordres  ,  affembla  fes  religieux  qui 
crurent  ne  pouvoir  propofer  de  meilleur  moyen 
pour  arrêter  l'infolence  de  ces  hérétiques  ,  que  de 
donner  le  couvent  de  Peroufe  au  frère  Paulet  &  à 
fes  compagnons. 
,  Dans  ce  temps-là  on  commença  à  diftinguer  les 
religieux  de  l'ordre  de  S.  François  par  quatre  noms 
dificrens  ;  &  ces  religieux  étoient  les  conventuels , 
les  frères  des  hermitages  ,  les  frères  de  la  famille ,  & 
les  frères  de  Vobfervance.  On  z.'p'^ûo'ix.  conventuels  tous 
ceux  qui  vivoient  en  communauté  ik  qiA  fuivoient 
le  relâchement  introduit  dans  l'ordre.  Les  frères  des 
hennluges  étoient  ceux  qui  demeuroient  dans  de 
petits  couvens  ,ou  pour  mieux  dire,  dans  des  lieux 
folitaires,  &  ce  nom  fut  celui  des  difciples  de  Pau- 
.let ,  jufqu'à  ce  qu'ayant  formé  de  grands  couvens, 
on  leur  donna  le  nom  de  frères  de  l'obfervance.  Enfin 
on  appela/rtz-rj  de  famille  ceux  qui  vivoient  comme 
s'ils  euffont  fait  une  famille  particulière. 

La  réforme  de  l'obfervance  ne  fut  approuvée 
qu'au  concile  de  Confiance.  Elle  étoit  compofée 
de  douze  couvens  dans  la  province  de  faint  Fran- 
çois ,  lorfque  Mathieu  d'Amerino  qui  en  étoit  pro- 
vincial ,  donna  à  Paulet  un  pouvoir  abfolu  pour  le 
gouvernement  de  fes  religieux. 

Le  fchifme  d'occident  retarda  le  progrès  de  la 
reforme  ;  mais  lorfque  tout  fut  appaifé  fous  le  gé- 
néralat  de  Pierre  de  Conza  en  1383  ,  la  famille  de 
.l'obfervance  ht  des  progrés.  Plusieurs  villes  les  ap- 
pelèrent pour  les  mettre  en  poffefTion  des  maifons 
des  hérétiques  qui  les  avoient  troublés  dans  les 
commencemens.  L'année  fuivante  Guillaume  d'Aft, 
provincial  de  la  province  de  faint  François ,  ac- 
corda au  frère  Paulet  le  pouvoir  de  recevoir  des 
novices  8c  d'établir  des  couvens  où  il  feroit  ap- 
pelé. Ce  religieux  fut  nommé  commiffaire  de  la 
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part  du  général  fur  les  couvens  qu'il  avoit  établis 
&  fur  ceux  qu'il  établiroit. 

Comme  la  France  dans  le  tems  du  fchifme  re- 
connoiflbit  pour  pape  légitime  Clément  VIT  ,  les  re- 
ligieux de  l'ordre  de  S.  François  dans  ce  royaume 
ne  reconnoiffbient  point  pour  généial  un  religieux 
nommé  d'Alféro:  ils  obéiffoient  à  un  autre  général 
nommé  père  Ange,  élu  en  1379  :  quoique  ce  re- 
ligieux ne  fiJt  pas  canoniquement  en  place  ,  il  ne 
laiffa  pas  de  contribuer  au  bien  de  l'ordre  :  car 
trois  religieux  de  la  province  de  Touraine  s'étant 
adreffés  à  lui  pour  commencer  une  nouvelle  ré- 
forme ,  non-feulement  il  le  leur  permit ,  mais  en- 
core il  ordonna  au  provincial  du  pays  de  leur  don- 
ner le  couvent  de  Mirebeau  en  Poitou.  Ces  ré- 
formes y  furent  fi  bien  reçues,  qu'en  peu  de  tems 
il  y  eut  de  plus  onze  couvens  de  l'obfervance. 

Paulet  de  (on  côté  continuoit  à  faire  de  grands 
progrès  en  Italie ,  mais  il  vint  à  mourir ,  &  Jean 
de  Stronconio  lui  fut  fubftitué.  Les  généraux  &  les 
provinciaux  pour  favorifer  les  fuccés  de  ce  conti- 
nuateur de  la  réforme,  lui  accordèrent  la  permif- 
fion  de  tenir  des  chapitres  particuliers,  à'y  élire 
des  vicaires  généraux  &  provinciaux  ,  de  faire  des 
réglemens  pour  le  maintien  de  l'obfervance  ,  Se 
de  recevoir  des  religieux  ,  foit  qu'ils  fortiffent  de 
chez  les  conventuels  pour  erabrafler  la  réforme  , 
ou  qu'ils  quittaient  immédiatement  le  monde. 

Les  obfervans  en  France  ne  jouiffbient  point  alors 
de  la  même  tranquillité.  Le  provincial  de  Touraine 
les  expulfa  des  couvens  qu'on  leur  avoit  donnés 
par  ordre  du  général  Ange.  Antoine  de  Pireto  re- 
connu pour  général  légitime  ,  fournit  les  réformés 
à  la  juridiélion  des  provinciaux ,  leur  défendant 
de  recevoir  des  novices  fans  leur  permiffion  ,  ni 
de  changer  la  forme  de  leur  habillement ,  ce  qui 
caufa  du  trouule  &  de  la  divifion  ;  car  les  provin- 
ciaux voulant  détruire  l'obfervance ,  &  les  reli- 
gieux zélés  voulant  la  maintenir ,  cela  ne  put  fe 
faire  fans  une  altération  de  la  paix. 

Jean  XXIIl  en  ayant  eu  connoiflance ,  donna 
aux  obfervans  un  vicaire  provincial;  mais  le  parti 
contraire  prévalut.  Peu  de  tems  après  ,  le  concile 
de  Confiance  ayant  été  convoqué  pour  mettre  fin 
au  fchifme  qui  divifoit  l'églife,  les  conventuels  & 
les  obfervans  y  portèrent  leurs  différends  ,  &  la  dé- 
cifion  du  concile  fut  en  faveur  des  derniers  ;  il  fut 
dit  que  les  maifons  qu'avoient  ceux-ci  dans  les  pro- 
vinces de  France  ,  de  Bourgogne  &  de  Touraine, 
leur  demeureroiem.  Se  qu'ils  auroient  des  fupé- 
rieurs  particuliers  ;  que  dans  chacune  de  ces  pro- 
vinces il  y  auroit  un  vicaire  provincial  fournis  àun 
vicaire  général;  qu'ils  pourroient  faire  des  régle- 
mens pour  le  maintien  de  leur  réforme  ,  &  tenir 
des  chapitres  généraux.  Ainfi  les  obfervans  en 
France  eurent  les  premiers  un  vicaire  général  ; 
ils  afTemblèrent  l'année  fuivante  en  1416,  leur 
premier  chapitre  génér;]  dans  le  couvent  de  Bercoré 
&  l'on  y  fit  plufieurs  réglemens  relatifs  à  la  forme. 
Les  conventuels  cherchèrent  a  faire  annuUcr 
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par  Martin  V,  tout  ce  qniavoitété  arrêté  au  concile 
de  Conftance  ;  mais  ils  ne  purent  pas  y  réufTir.  La 
réforme  eut  delà  occafion  de  faire  de  nouveaux 
progrès  en  France  &  en  Italie  ;  fes  adverfaires  cher- 
chèrent à  exciter  de  nouveaux  troubles.  Le  pape 
pour  terminer  cette  divifion  ,  fit  affembler  un  cha- 
pitre généralifllme  de  l'ordre  à  Aflîfe.  Les  coni- 
mencemens  de  ce  chapitre  furent  heureux,  car  tous 
les  conventuels  confentircnt  à  recevoir  les  conf- 
titutions  que  ftint-Jean-Caplilran  avoit  dreflees  par 
l'ordre  du  cardinal  de  Cerventes  qui  préfidoit  au 
chapitre  de  la  part  du  pape  ;  &  comme  ces  conf- 
titutions  retranchoient  tous  les  abus  qui  avoient  été 
introduits  dans  l'ordre,  les  obfervans  renoncèrent 
aux  vicaires  généraux  pour  fe  foumettre  entière- 
ment au  général.  Mais  le  chapitre  n'étoit  pas  en- 
core fini  qu'après  un  examen  plus  particulier  de 
ces  conftitutions,  les  conventuels  fe  repentirent 
de  les  avoir  acceptées  ,  &  prièrent  le  cardinal  de 
les  relever  de  leur  ferment  de  les  obferver  ;  ce  qui 
leur  fut  accordé.  Le  général  fut  de  leur  parti  ;  Se 
pour  mettre  la  confcience  de  ces  religieux  en  fu- 
reté, il  obtint  du  Pape  une  bulle  qui  leur  permit 
de  pofféder  des  meubles  &  des  immeubles  ,  de  re- 
cevoir des  legs,  d'avoir  des  tentes  &  des  procu- 
reurs pour  faire  valoir  leurs  biens  &  toucher  leurs 
revenus. 

Auiïitôt  après  l'obtention  de  cette  bulle  les  con- 
ventuels recommencèrent  à  perfècuter  les  obfer- 
vans. 

Eugène  IV  fut  favorable  à  ceux-ci  ;  il  leur  per- 
mit de  tenir  un  chapitre  pour  y  élire  des  vicaires 
provinciaux  comme  ils  le  faifoient  avant  la  tenue 
du  chapitre  généraliffime.  Les  obfervans  furent  en- 
fuite  divifés  en  deux  familles ,  Tune  en-deçà  &  l'au- 
tre au-delà  des  monts.  Il  y  eut  un  vicaire  général 
pour  chacune  de  ces  deux  familles  ;  mais  la  quef- 
tion  fut  de  favoir  quelle  autorité  on  donneroit  à  ces 
vicaires  généraux  :  il  fut  décidé  qu'ils  auroient  la 
même  autorité  fur  les  obfervans  que  le  général 
avoit  fur  tout  l'ordre. 

Cet  arrangement  ne  fit  qu'exciter  de  nouveaux 
troubles.  Le  pape  pour  accorder  les  deux  partis  or- 
doana  par  une  bulle  de  1446,  que  les  obfervans 
cifmontains  tiendroient  leurs  chapitres  généraux 
féparément  de  ceux  des  conventuels,  &  qu'ils  y 
éliroient  im  vicaire  général  qiù  feroit  confirmé  par 
le  général  de  l'ordre  entier.  Il  donna  une  bulle 
femblable  aux  obfervans  ultramontains. 

Les  cifmontains  tinrent  leur  chapitre  général  à 
Rome.  Les  conventuels  tinrent  en  même-temps  un 
chapitre  général  à  Montpellier.  Le  général  ne  vou- 
lut pas  confirmer  le  nouveau  vicaire  général  des 
obfervans  cifmontains.  Mais  le  pape  lui  écrivit  for- 
tement pour  fe  plaindre  de  ce  refus  :  il  fit  en  mê- 
me-temps expédier  deux  bulles -en  faveur  des  ob- 
fervans ;  par  la  première  il  ordonna  que  tous  les 
couvens  &  tous  les  hermitages  que  ces  religieux 
avoient  avant  la  célébration  du  chapitre,  ftroicnt 
entièrement  fournis  à  leurs  vicaires  généraux ,  6c 
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par  la  féconde  il  donna  pouvoir  à  Jean  Maubert; 
vicaire  général  des  obfervans  ultramontains  ,  de 
convoquer  un  chapitre  général ,  &  d'y  faire  tous  les 
ftatuts  les  plus  propres  au  maintien  ik  à  l'augmen- 
tation de  la  réforme. 

Les  conventuels  réclamèrent  contre  ces  bulles , 
6c  leur  réclamation  excita  de  nouveaux  troubles. 
Calixtc  m  crut  les  pacifier  en  donnant  une  bulle 
en  1456  ,  appelée  la  bulle  d'union  &  di  paix  y 
par  laquelle  après  avoir  révoqué  celle  d'Eu- 
gène IV  ,  il  ordonna  entr'autres  chofes  que  les  re- 
ligieux de  l'ordre  de  faint-François ,  de  quelque 
nom  qu'on  les  appelât ,  obéiroient  au  général  :  que 
les  obfervans  fe  trouveroient  aux  chapitres  géné- 
raux &.  y  donneroient  leur  voix  pour  fon  élec- 
tion ;  qu'ils  lui  nommeroient  trois  fujets  entre  lef- 
quels  il  en  choihroit  un  pour  vicaire  général  de 
l'obfervance. 

Mais  les  conventuels  n'en  devinrent  pas  plus 
raifonnables. 

Ils  inquiétèrent  de  nouveau  les  obfervans  fous 
le  pontificat  de  Sixte  IV  ,  qui  avoit  été  général  de 
l'ordre  entier.  Ce  pape  ne  termina  pas  pour  cela 
ces  divifions ,  qui  continuèrent  jufqu'au  règne  de 
Léon  X,  Ce  pontife  réfolu  d'y  mettre  fin  ,  fit  af- 
fembler  à  Rome  en  i  5  1 7  un  chapitre  généralifllme 
au  couvent  (^At,i-c:zIï  qui  appartenoit  aux  obfer- 
vans. Ceux-ci  déclarèrent  qu'ils  vivroient  volon- 
tiers fous  un  même  chef  avec  les  conventuels', 
pourvu  que  ces  demie. s  voulufîent  fe  réduire  à 
obferver  la  règle  dans  toute  fa  pureté.  Les  conven- 
tuels de  leur  côté  firent  connoitre  qu'ils  n'approu- 
veroient  pas  l'union  fi  on  vouloir  les  contraindre 
à  vivre  d'une  aurre  manière  qu'ils  n'avoient  vécu 
jufqu'alors.  A  peine  le  pape  les  eut  il  entendus  , 
qu'il  les  fit  fortir  du  chapitre  &  leur  donna  l'exclu- 
fion  pour  l'éleâion  du  général  &  du  chef  de  l'or- 
dre :  il  donna  enfuite  une  bulle  par  laquelle  il  dé- 
clara que  les  réformés  feuls  auroient  voix  pour 
cette  éleélion  ;  &  fous  le  nom  de  réformés  ,  il  en- 
tendit les  obfervans  ,  les  amadéiftes ,  les  clarenins , 
les  colletans  &  les  frères  du  capuce  auxquels  il  fit 
quitter  tous  ces  noms  pour  prendre  celui  de  frhra 
mineurs  de  la  régulière  ohfervance. 

Après  la  leélure  de  cette  bulle  ,  les  vocaux  pro- 
cédèrent tout  de  fuite  à  l'éle^^ion  d'un  miniflre  gé- 
néral de  tout  l'ordre  de  faint-François.  Les  conven- 
tuels tinrent  de  leur  côté  un  chapitre  fèparé  dans 
lequel  ils  élurent  pour  général  Antoine  Marcel 
Cherino  ,  qui  prit  auffi  le  titre  de  miniflre  généra!. 
Mais  le  pape  ne  lui  permit  d'en  prendre  d'autre 
que  celui  de  maître  général,  &  il  voulut  qu'à  l'avenir 
celui  qui  feroit  élu  maître  général,  reçût  fa  confir- 
mation du  chef  général  de  tout  l'ordre  de  la  même 
manière  que  les  vicaires-généraux  de  l'obfervance 
la  reccvoient  auparavant  du  général  des  conven- 
tuels. Il  fut  ordonné  en  même-temps  aux  conven- 
tuels de  confidércr  le  miniflre  général  comme  chef 
de  tout  l'ordre  de  Saint-François  lorfau'il  iroit  chez 
eux ,  &  de  lui  rendre  tous  les  honneurs  qu'ils  dd- 
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voient  ^  leur  propre  fiipérieur,  à  condition  néan- 
inoins  que  ce  général  ne  pourroit  avoir  fur  eux 
qu'une  jurididion  femblable  à  celle  que  les  géné- 
raux avoient  eue  précédemment  fur  les  obfervans  , 
&  qu'enfin  il-  céderoie  -t  le  pas  &  la  préféance  dans 
les  afles  publics  aux  obfervans  auxquels  les  conven- 
tuels remirent  aufll-tôt  les  fceaux  de  l'ordre.  C'eft 
ainfi  que  Léon  X  termina  ces  longs  différens, 

Voyez  à  l'article  Conventuel  ce  qui  s'eft  pafle 
depuis  en  France  entre  les  Cordeliers  de  l'ancienne 
&  ceux  de  la  nouvtlle  obfervance  jufqu'au  bref  de 
réunion  émané  en  1771  du  pape  Clément  XIV. 

Les  Cordeliers  peuvent  étudier  dans  la  faculté  de 
théologie  de  Paris  ,  &  y  recevoir  le  doilorat  ;  mais 
ils  ne  peuvent  poCder  aucun  bénéfice. 

L'obfervance  nouvelle  a  donné  lieu  à  d'autres 
réformes  pour  une  pratique  encore  plus  étroite  de 
la  règle  de  Saint  François  ;  telle  eft  celle  des  dé- 
chaunés  d'Efpagne,  dite  de  Saint-Pierre. d^ Alcan- 
tara,  celle  d;js  réformés  d'Italie  ,  celle  des  récolets 
en  France  ,  &  celle  des  capucins.  Mais  ces  reli- 
gieux font  reftés  fous  l'obéiflance  du  minifière  gé- 
néral de  l'ordre  entier,  à  l'exception  des  capucins, 
'qui ,  comme  nous  l'avons  dit ,  ont  afluellement  leur 
général  particulier. 

Parmi  les  fiatuts  de  l'ordre  des  Cordeliers ,  on  en 
remarque  un  qui  leur  défend  de  recourir  à  l'autorité 
des  juges  féculiers  ;  mais  par  deux  arrêts  des  5  jan- 
vier 1535,  &  19  oflobre  1543  ,  inférés  dans  le  re- 
cueil des  libertés  de  l'églife  gallicane  ,  le  parlement 
de  Paris  a  déclaré  ce  ftatut  abufif. 

Il  y  a  des  religieufes  à  Paris  qu'on  appelle  Cor- 
delières :  ce  font  des  religieufes  de  l'ordre  de  Sainte 
Claire,  dont  il  eft  parlé  à  l'article  Clarisses. 

Voyez  les  livres  latins  intitulés,  /)£  Origise 
SeraphiCu¥.  Religionis,  antore  Francijco  Gon- 
^aga;  HiSTORlA  Seraphica  ,  autore  Rodulph. 
Tujfinian. ;  Orbis  Seraphicu s  ,  autore  Domi- 
nic.  de  Gubernatis  ;  Martyrolocium  Fran- 
ciscANc/M ,  Spéculum  ^  ôv.  autore  Arti,r'io  à 
Alonajlerio  ;  VHifloire  dis  ordres  rel'»'ieux  ,  6'c.  Voyez 
aufîi  les  articles  Conventuel,  Bénéfice,  Reli- 
gieux, Tiers-ordre,  &c.  (^Art,  de  M.  Dareau, 
avocat  au  parlement.  ) 

CORDILAT.  Sorte  de  gros  drap  qui  fe  fabrique 
en  Languedoc,  &  en  d'autres  endroits. 

Les  Cordilats  de  France  doivent  par  pièce  de 
vingt-huit  aunes  à  l'entrée  des  cinq  greffes  fermes  , 
trois  livres,  &  quatre  livres  à  la  fortie 

Les  Cordilats  venant  de  l'étranger  ne  peuvent 
entrer  que  par  Calais  &  Saint-Valkry,  &  les  arrêts 
du  confeil,  des  ao  décembre  1687  &  3  juillet  i''.92  , 
lesont  afliijétis  à  payer  trente  pour  cent  de  !a  valeur. 

L'arrêt  du  6  feptembre  1701  a  défendu  l'entrée 
des  Cordilats  vena^it  d'Angleterre. 

LorfquelesCordilats  des manufaclurts du  royaume 
palTent  direflement  à  l'étranger  ,  ils  font  ai.rancbis 
de  tout  droit  de  forrie  ;  il  en  efl  de  même  de  ceux 
qui  fortent  des  provinces  <Ie  l'intérieur  du  rovaurie 
par  les  bureaux  de  CLâlons  Se  de  Sainie-Méné- 
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haud,  pour  les  villes  &.  pays  de  Metz,  Toul  & 
Verdun:  c'efl  ce  qui  rcfulte  d'un  airét  du  confeil, 
du  25  janvier  1716  :  ainfi  les  droits  du  tarif  ne  con- 
cernent que  les  Cordilats  defiinés  pour  les  autres 
provinces  réputées  étrangères. 

Voyez  les  lois  citées  &  les  articles  Étoffe  , 
Entrée,,  Sortie,  Marchandise,  Sou  pour 
livre  ,  &c. 

CORDON.  Sorte  de  petite  corde. 

Les  cordons  d'or  ou  d'argent  fin  mêlés  de  foie 
doivent  à  l'entrée  quatre  francs  la  livre  ,  confor- 
mément à  l'arrêt  du  confeil  du  15  mai  1760,  6c 
quarante  fous  à  la  fortie,  félon  le  tarif  de  1664. 

Par  le  même  tarif ,  les  Cordons  d'or  ou  d'argent 
faux  doivent  à  l'entrée  feize  fous  la  livre  &  autant 
à  la  fortie.  Mais  quand  ils  font  deflinés  pour  l'é- 
tranger, ils  ne  doivent  payer  que  cinq  fous  de 
droit  de  fortie  ,  conformément  aux  arrêts  des  3 
juillet  1692  &  27ao{it  1737. 

Les  Cordons  de  queue  de  martre  d'environ  une 
demi-aune  ,  contenant  quatorze  queues ,  doivent 
à  l'entrée  feize  fous  la  pièce,  &  les  autres  à  pro- 
portion ,  &  à  la  fortie  treize  fous. 

Tous  ces  Cordons  ne  peuvent  entrer  dans  le 
royaume  que  par  Marfeille  &  le  pont  de  Beau- 
voifm  :  ils  doivent  enfuite  être  conduits  direde- 
ment  à  Lyon  où  les  droits  doivent  en  être  acquit- 
tés avant  qu'on  puiffe  les  commercer  ,  conformé- 
ment à  l'article  4  de  l'arrêt  du  confeil  du  18  mai 
1720. 

Toutes  les  autres  efpèces  de  Cordon  font  dans 
la  claiTe  de  la  mercerie. 

Voyez   les    lais  cirées  ,  &   les  articles  EntrÉE  , 

Sortie,  Marchandise,  Sou  pour  livre,  &c. 

CORE  ,  Coremans,  ou  Coriers.  On  appelle 
Conmens  ,  ou  Coriers  dans  quelques  lieux  de  Flan- 
dres ,  d'Artois ,  &c.  des  ofîieiers  de  la  coinmune 
qui  ont  la  juridiciion  ordinaire  ,  &  l'on  nomme 
tore  le  tribunal  &  la  juridiflinn  de  ces  officiers. 
Voyez  dom  Carpentier  .111  mot  CORA,  (  G.  D.  C.  ) 

COPvNAGE.  Ce  mot  a  pUiheurs  fignifications 
dans  le  droit  féodal. 

I.  On  a  donné  ce  nom  en  Angleterre  à  une  ef- 
pécede  tenuro  connue  furies  frontières,  ouA/^rc/i^f 
d'Ecoffe ,  principalement  vers  la  grande  muraille 
nommée  PiclcwùU.  Elle  confiftoit  à  avertir  avec 
un  Cor  les  habitans  de  fe  tenir  fur  leurs  gardes, 
lorique  les  EcoiToi'.  ou  autres  ennemis  paroiiToient 
pour  entrer  en  Angleterre  ;  ce  fervice,  dit  Littleton, 
<iCî  de  grande  fergcnterie,  à  moins  que  celui  qui 
en  efi  charge  n'y  air  été  aflujéti  par  un  feigneur  par- 
ticulier ,  car  alors  c'cfl  un  fervice  de  chevalier  qui 
eft  fujet  au  d'-oit  de  garde  ,  de  mariage  ,  &c.  car 
nul  ne  peut  tenir  par  grande  fergenterie  que  du 
roi  feulement.  Voy.  les  lenures ,  liv.  2.  chap.  8.  felt. 
156.  &  us  tirrnes  di  la  loi  au  met  Cornage. 

Jacob  ,  dans  (on  N.w  Law  ditîionnary^  dit  que  ce 
fervice  fut  enfuite  abonné  en  argent  ,  dont  les 
fhérifs  rcïidoient  compte  fous  le  nom  de  Couuige, 
Il  cite  en  preuve  l'extrait  fuivant  d'un  mémorial 
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de  l'Echiquier  de  la  fixième  année  du  règne  d'E- 
douard I.  <c  Mémorandum  quod  cum  vice-comes 
"  Cambriai  federet  compotum  ad  Scacarium  apud 
5>  Salop ,  idem  vice-comes  fecit  tallagium  lub  no- 
î>  mine  fuo  ,  LX  lib.  tàm  de  Cornagio  quàm  de  aliis 
»  debitis.  » 

Cet  auteur  ajoute  que  le  Cornnge  eft  auflî  ap- 
pelle horn-geld  fuivant  Coke  ,  mais  que  le  horn- 
geU  paroît  être  toute  autre  chofe.  On  voit  effec- 
tivement que  le  horn-gelJ  écoit  une  redevance  due 
pour  le  pacage  des  bétes  à  corne  (i)  ,  mais  il  fe 
pourroit  bien  que  le  partage  du  mémorial  de  l'E- 
chiquier ,  cité  par  Jacob  ,  indiquât  un  droit  étran- 
ger à  la  tenure  par  Cornage.  Le  terme  de  Comagium 
pourroit  y  défigner  non-feulement  im  droit  de  horn- 
geld  ,  mais  aulfi  toute  cfpèce  de  redevance  en 
grains ,  puilque  le  mot  Corn  fignifie  bled  en  anglois, 
&  Ducange  penfe  même  qu'on  doit  lire  Coma^'ia 
au  lieu  de  Coraagïj  dans  un  paffage  de  Brafion  où 
ce  nom  eft  donné  à  une  efpèce  de  taxe.  Ce  der- 
nier mot  ie  trouve  effeé^ivement  dans  un  autre  ou- 
vrage latin  de  droit  anglois  (2)  ,  &  dans  une  charte 
tle  Henri  III,  roi  d'Angleterre ,  où  il  eft  joint  à  ceux 
de  Caruagia  8c  de  Hida^ia  ,  comme  celui  de  Cnrua- 
gia  dans  Bradlon.  (  Ducange  au  mot  Cornagium  ). 

II.  Quoi  qu'il  en  foit ,  le  mot  Cornage  a  auin  été 
employé  dans  notre  droit  François  au  même  fens 
que  celui  à'hom-geld ,  fuivant  Bru/Tel.  Cet  auteur 
cite  un  extrait  du  premier  regiftre  de  Champagne  , 
où  il  eft  dit  que  Nicolas  de  Ver  tenoit  en  ftef  l'af- 
franchiffement  d'une  coutume  qu'on  nomme  Cor- 
nage Tinet  in  feudo  libertatem  de  confuetudine  qud' 
dam  qua  dic'itur  Cornagium. 

«  La  coutume  appelée  Cornage ,  dont  il  s'agit  en 
cet  article  ,  ajoute  Bruffel ,  eft  une  redevance  qui  fe 
paie  annuellement  au  feigneur  d'un  bois ,  pour  cha- 
que béte  à  corne  que  les  habitans  voifins  de  ce  bois 
&  qui  y  ont  droit  d'ufage  y  mènent  paitre.  On  voit 
par  un  jugé  de  l'échiquier  de  Normandie  de  l'an 
1221  ,  que  la  maxime  à  cet  égard  étoit  que  tous 
ctux  qui  avoient  droit  de  pâturage  dans  les  bois 
étoient  tenus  d'en  payer  la  coutume  ou  redevance 
annuelle  au  feigneur  de  ce  bois  ,  foit  qu'ils  y  me- 
naffent  ou  non  leurs  bêtes,  autrement  ils  pcrdoient 
pour  toujours  leur  droit  d'ufage».  {^Ùfiges  des 
fiefs  ,  liv.  2  ,  chap.  31.) 

J'obferverai  néanmoins  qu'aucun  des  textes  cités 
par  Bruffel  ne  juftitie  cette  interprétation  du  mot 
Cornage. 

111°.  On  nomme  auflî  Cornage  un  devoir  an- 
nuel en  bled  qui|fe  lève  dans  diverfes  provinces  fur 
chaque  bœuf  de  labour.  «  C'eft,  dit  Rageau ,  un 
j>  devoir  annuel  de  bled  que  le  feigneur  châtelain 
j*  de  Bercy  (3) ,  reftbrt  de  Bourges ,  prétend  pour 

(  I  )  Hùrn  lignifie  Corne  ,  Se  Gdd  lignihe  Prix  en  ancien 
anglo-ùxon. 

(--)  Flcta,  lib.  j,  cap.  4,  $.  9. 

(})  L'ind'ce  de  Ragneau  potte  Eerry,  mais  c'eft  Btrcy  qu'il 
faut  lire.  Le  tenier  de  la  chùcellenie  de  Bercy,  qui  a  été  fait 
en  14901  parle  en  efFc?  de  cç  droiç  de  Ç9rnaège  ^  coamie  Je 
(s'en  fuii  afllité» 
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»  chacun  bœurqui  laboure  en  fa  terre ,  fur  ceux  qnî 
n  fèment  bled  d'hiver,  comme  aufli  il  prétend  la 
»  moifon  ou  moiflbn  de  mars,  pour  les  labourages 
»  qui  fe  font  au  tcms  nouveau  pour  les  petits  bleds  ; 
"  toutes  fois  il  en  a  été  fait  quelques  accords  £c 
»  contrats  avec  les  fujets  ». 

Par  la  Coutume  de  Troy  en  Berry  ,  ce  droit  eft 
de  4  fols  parifîs  pour  couple  de  bœufs.  Voyez  auftî 
la  coutume  de  Ch.îteauneufen  Berry ,  th.  2 ,  art.  3  ;  Is 
charte  donnée  aux  kabitans  de  Sancère  en  1  327,  &  plu- 
fieurs  autres  des  coutumes  locales  de  Berry,  recueillies 
par  la  TliaumaJJlere. 

La  charte  de  Sancère  dit  formellement  vers  la  fin 
que  ce  droit  eft  une  redevance  en  argent  due  pro 
cornu  cujus  -  libet  animalis. 

Galiand  cité  par  Laurière  rapporte  auflî  divers 
palLges  relatifs  a  ce  droit.  Il  dit,  enrr'autres  chofes, 
qu'en  Champagne  «  M.  de  Retz  a  le  droit  de  Cor- 
»  n.ige  ,  qui  eft  que  les  habitans  lui  doivent  par  an  , 
"  par  chacun  animal  de  trois  ans  ,  excepté  les  tau- 
"  reaux  ,  au  jour  Saint- Jean  ,  trois  deniers  ,  &  pour 
»  chacun  bœuf  traiânt  douze  deniers  », 

Enfin  ,  Conftant ,  fur  l'art.  99  de  la  coutume  de 
Poitou  ,  dit  qu'il  y  a  en  la  châtellenie  de  la  Roche- 
Servière,  aux  mées  de  Bretagne  ,  un  droit  fembla- 
ble  de  deux  fous ,  pour  chacun  couple  de  bœufs 
lians ,  c'eft-à-dire  ,  liés  &  labourans. 

On  peut  voir  d'autres  exemples  de  cette  forte  de 
droit  dans  le  gloftaire  de  Ducange,  au  mot  Corna- 
gium. Voyez  auftî  l'article  AvenAGE.  (  Article  de 
M.  GARRytff  p£  Co  ULON,  avocat  au  parlement.) 

CORNAU ,  Cornière  &  Courneau.  Le  mot 
de  Cornau  fe  trouve  dans  l'art.  19  du  titre  1 1  de  la 
coutume  d'Acs.  Il  y  eft  dit  qu'un  bois  eft  hédat ,  ou 
défendu  tantôt  pour  toutes  iones  de  perfonnes  , 
comme  ceux  des  feigneurs  caviers ,  ou  hauts  jufti- 
cicrs ,  en  temps  de  fruits  &  à  Nene-la-garcnne ,  vul- 
gairement la  garenne  royale  en  tout  temps  ;  »  &. 
5)  aucunes  fois  quant  à  tous  ceux  qui  ne  font  d'un 
»  même  Cornau,  co/nme  en  la  baronie  de  Pon- 
»  tone  ,  es  Cornaux  de  Bar ,  Arvy ...  &  ainfi  eft- il 
»  en  plufieurs  autres  paroiffes  ». 

L'art,  fuivant  ajoute  que  cette  difenfealieu  ;  cou- 
»  cunes  fois  quant  à  ceux  qui  ne  font  de  même  pa- 
»  roifle  ,  &  maintes  fois  aufh  qui  font  d'autre  juri- 
»  diftion.  "  11  fembleroit  d'abord  que  le  Cornau  eft 
la  même  chofe  que  la  paroift"e  ou  la  juflice.  Mais 
Ducange,  au  mot  Comale ..  cite  un  extrait  de  la  con~ 
nétablie  de  Bourdeaux  ,  où  il  eft  dit  :  "  Praepofuura 
»  de  vafato  &  prim.o  de  parochiâ  d'Efton  ,  &  difla 
»  parochiâ  dividitur  in  pluribus  partibus  qua  nomi- 
n  nimturcornalia  ».  Cet  auteur  conclut  de-là  que  les 
Cornaux  font  les  cantons  ou  les  différens  quartiers 
d'une  paroifle. 

Clairac  ,  dans  fes  notes  fur  l'art.  26  du  jugement 
d'Oleron  ,  n°.  21  ,  confirme  cette  interprétation. 
M  Corniires  8c  cournau  ,  dit-il ,  c'eft  un  terjne  gafcon 
•>■>  qui  fignifie  quartier  ou  département.  C'eft  ainfl 
»  qu'il  eft  employé  dans  les  ftatuts  de  la  ville  de 
»  Bourdenux.  Peut-être  que  le-s  Anglois ,  lefquels 
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>'  ont  longuement  fréquenté  la  Guyenne ,  nous  ont 
«  porté  ou  bien  ont  emprunté  ce  terme  de  nous. 
))  GuilUtmus  CiZmbdsnus  in  Epitome  Britannia,  cap. 
w  CortiWd\\icLi>.{Art.  Je  M.  GarrAN  DE  Cou- 
LON  ,  avocat  au  parlement.  ^ 

CORNAY.  Dom  Carpentier,  au  mot  Cornagium 
defon  GIoiTaire,  penfe  que  ce  mot  {ignifie  le  temps 
où  l'on  paye  le  cornage.  (  G.  D.  C.  ) 

CORNE.  Partie  dure  qui  fort  de  la  tète  de  quel- 
ques animaux. 

Le  cent  pefant  de  Cornes  de  cerf  doit  pour  droit 
d'entrée  cinq  fous ,  &  dix  fous  pour  droit  de  fortie , 
félon  le  tarif  de  1664. 

Suivant  le  même  tarif,  le  millier  en  nombre  de 
Cornes  de  bœufs  ou  de  vaches  ,  doit  à  l'entrée  dix 
fous  ,  &  quatorze  fous  à  la  fortie. 

Selon  une  convention  du  i  avril  1689  ,  on  per- 
çoit à  la  romaine  de  fortie  à  Rouen  fur  les  Cornes 
ouvrées  pour  fervir  aux  canonniers  ,  vingt-huit 
fous  du  millier  en  nombre. 

Les  Cornes  de  moutons  doivent  à  l'entrée  deux 
fous  par  cent  pefant,  félon  le  tarif  de  1664,  & 
trois  fous  à  la  fortie. 

Les  Cornes  claires  ou  à  lanternes  doivent  :i  l'en- 
trée par  cent  pefant  une  livre  dix  fous  ,  conformé- 
ment à  l'arrêt  du  coufeil  du  14  juillet  1708  ,  &  à 
la  fortie  ,  elles  doivent  acquitter  les  droits  comme 
mercerie. 

L'entrée  des  Cornes  claires  venant  d'Angleterre 
a  été  défendue  dans  le  royaume  par  arrêt  du  con- 
(eil  du  19  mai  1764. 

Voyez  les  lois  citées ,  Se  les  articles  Entrée  , 
Sortie  ,  Marchandise  ,  Sou  pour  livre  ,  ikc. 

CORNETEAU.  Une  charte  de  l'an  i  3 16  porte  : 
«  Item  le  Corneteau  reçu  aud.  lieu  (  de  Château-Re- 
»  nard  )  la  foire  du  pré  paffce  ,  quand  l'on  veut  ». 
Dom  Carpentier  ,  qui  rapporte  cet  extrait  au  mot 
Cornagium  ,  penfe  que  c'eA  la  même  chofe  que  le 
droit  de  comage ,  c'efl-à-dire  ,  une  redevance  en 
grains  due  pour  les  bêtes  à  corne.  (  G.  D.  C.  ) 

CORNETTE.  On  appeloit  ainfi  autrefois  le  cha- 
peron des  do'fleurs  ,  des  iicentiés  ,  des  avocats ,  &c. 
que  l'on  plaçoit  alors  fur  la  tête.  Voyez  les  Origines 
françoifes  de  Ménage  &  de  Cajejuuve  ,  où  l'on  trouve 
des  recherches  fur  cet  objet.  (G.  D.  C.  ) 

CORNICHE.  C'eft  une  forte  d'ornement  d'ar- 
chiteéîure  qui  reçoit  différentes  formes. 

Le  bureau  des  finances  de  la  généralité  de  Paris 
a  rendu,  le  29  mars  1776,  une  ordonnance  con- 
cernant les  Corniches  qui  fe  pratiquent  à  la  face 
des  maifons.  Elle  porte  : 

«  1°.  Qu'il  ne  pourra  à  l'avenir  être  conftruit 
»  aucune  Corniche  en  pierres  ou  maçonnerie  aux 
»  murs  de  face  des  maifons  &  bâtimens  en  la  ville 
»  &  fauxbourgs  de  Paris  ,  fans  au  préalable  en 
11  avoir  obtenu  la  permiflîon  du  bureau  ,  à  peine 
»  de  démolition  defdites  Corniches  ,  &  de  cin- 
»  quante  livres  d'amende. 

'>  a".  Qu'à  l'égard  des  maifons  qui  feront  conf- 
n  truites  à  l'avenir,  lefdites  Corniches  feront  bà- 
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»  ties  en  pierres  de  taille  faillantes,  incorporées 
»  dans  le  mur  de  face  même;  &  qu'à  l'égard  des 
n  maifons  déjà  conftruites  ,  elles  feront  bâties  avec 
»  le  meilleur  plâtre  pofTible ,  foutenues  de  bro- 
»  ches  &  crampons  de  fer,  recouvertes  de  minces 
»  dalles  de  pierres,  &  le  tout  encaftré  de  quatre  à 
)>  cinq  pouces  dans  les  murs  de  face  auxquelles 
»  elles  feront  appliquées,  fans  que,  pour  quelque 
11  raifon  que  ce  foit ,  lefdites  Corniches  puiiTent 
»  avoir  plus  de  huit  pouces  de  largeur  ou  de  fail- 
»  lie  fur  la  voie  publique,  à  peine,  comme  def- 
'>  fus  ,  de  démolition  ,  &  de  cinquante  livres  d'a- 
■.}  mende. 

"  3"-  Q"^  ^0"=»  Iss  mé.mes  peines,  il  ne  pourra 
'>  être  établi  aucune  forte  d'auvent  en  bois  aux 
))  maifons  OLi  il  aura  été  conftruit  des  Corniches 
)»  en  pierres  ou  plâtre  ;  à  l'effet  de  quoi  fait  dé- 
»  feules  aux  commiffaires  généraux  de  h  voierie 
)>  de  donner  audit  cas  aucune  permifîion  d'au- 
j>  vent ,  à  peine  do  nullité. 

M  4°,  Enfin ,  qu'en  exécution  des  édits ,  régle- 
>»  mens  &  tarifs  concernant  les  droits  domaniaux 
»  &  utiles  de  la  voierie  ,  il  fera  payé  aux  commif- 
»  faires  généraux  de  la  voierie,  aliénataires  defdits 
»  droits,  pour  chacune  des  Corniches  dont  il  s'a- 
»  git ,  la  fomme  de  quatre  livres  ,  en  outre  ,  dix 
»  fous  par  toife  de  longueur  defdites  Corniches 
»  au-deffus  de  la  première  toife  ,  &  feulemenf 
•>  quarante  fous  pour  tout  droit,  lorfqu'il  ne  fera 
»  queffion  que  de  réparations  ou  de  changemens  ». 
CORNOUAILLES.  C'cft  un  comté'  confidé- 
rable  en  Baffe-B'-etagne,  dont  Quimper-Corentin 
efl  la  capitale.  L'évêque  qui  eft  feigneur  de  cette 
ville,   prend  le  titre  de  baron  de  Cornoujilles. 

Dans  les  villes  ik  fauxbourgs  du  comté  ,  les  ren- 
tes font  cenfives  ,  foncières,  conftituées  ,  ou  de 
fimple  ferme,  fuivant  le  droit  commun  de  la  pro- 
vince ,  mais  par-tout  ailleurs  les  terres  font  tenues 
à  titre  de  domaine  congéable. 

Les  baux  ,  quelque  longs  qu'ils  foient ,  fuffent- 
ils  de  deux  cents  ans  ,  ne  donnent  pas  lieu  aux 
ventes. 

Les  domaniers  ou  tenanciers  font  maîtres  des 
édifices  &  fupcrfices  de  leurs  tenues;  ils  peiiVtrt  les 
affeâer  aux  douaires  de  leurs  veuves,  les  vendre 
à  d'autres  qu'au  feigneur  foncier,  &  en  prendre 
poffeiTion  avec  les  folemnités  requifes  pour  les 
propriétés  incommutables,  fars  qu'il  foit  dû  des 
droits  de  vente  au  feigneur;  ils  peuvent  auffi  fans 
l'appeler,  partager  entr'eux  leurs  tenues  ,  fonds  S^ 
fuperficis,  mais  ils  ne  pourroient  diviferfa  rente  fans 
fon  confentcment.  Enfin,  ils  peuvent  acquérir  la 
propriété  irrévocable  des  édifices  par  une  poffeff:on 
de  quarante  ans  fans  titre  ;  mais  une  poffeffion  im- 
mémoriale ne  fuffiroit  pas  fans  un  titre  particulier 
pour  pofféder  des  terres  autrement  qu'à  titre  da 
domaine  congéable. 

Il  faut  aulli  un  titre  particulier  pour  que  les  do- 
maniers puiffent  jouir  des  édifices,  nianoirs,  mou- 
lins,  çolorabiefs  ,  garennes  ,  tombes  des  églifes, 
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&  autres  prééminences  des  lieux  ,  ancîenrtetnent 
ienus  par  des  gentilshommes. 

Les  domamers  n'ont  pas  le  droit  de  conftruire 
des  maifons  fans  la  permifllon  du  fetgneur;  mais 
ils  peuvent  fans  fon  confentement  faire  des  haies  , 
foffés  ,  vergers ,  jardins  &  prairies  ,  &  autres  amé- 
liorations de  cette  efpèce. 

Les  bois  qui  croiffent  fur  les  foffès  appartiennent 
aux  tenanciers  ,  à  l'exception  des  bois  de  mérain, 
qu'ils  n'ont  pas  droit  de  couper  par  le  pied  ;  ils  n'ont 
aufli  que  l'encoudage  des  bois  de  haute  futaie  qui 
croiffent  dans  les  parcs  &  clôtures  :  quant  à  ceux  qui 
font  au  pourpris  des  tenues  foit  nobles  ,  foit  rotu- 
rières ,  ils  n'ont  pas  le  droit  de  les  émonder. 

Tout  domanier  doit  chaque  année  ,  s'il  n'eft  au- 
trement flipulé  par  fon  bail,  pour  le  charroi  des  bois, 
vins  Si  fruits  du  feigneur  ,  trois  journées  avec  atte- 
lage ,  trois  journées  avec  fes  chevaux  fans  attelage  , 
Ôc  trois  journées  d'œuvres  de  main  :  mais  il  n'eft  pas 
obligé  de  faire  ces  corvées  hors  de  la  jurididion  oii 
il  demeure,  fi  ce  n'eft  pour  le  charroi  des  vins  du 
feigneur  ou  de  l'ardoife  néceffaire  à  la  réparation 
de  fa  maifon  ,  ou  pour  la  voiture  de  fes  bleds  au 
plus  prochain  portde  mer  ou  au  marché  d'une  ville 
Toifine. 

Il  ne  peut  être  dû  d'arrérages  de  ces  corvées  ; 
mais  fi  le  feigneur  les  a  demandées  &  qu'elles  aient 
été  lefufées,  les  domaniers  doivent  les  payer  à  rai- 
fon  de  vingt-quatre  fous  tournois  pour  chaque  cor- 
vée par  attelage ,  &  les  autres  à  proportion  :  au  fur- 
plus  le  feigneur  ne  peut  exiger  d'autres  corvées  ,  à 
moins  qu'il  ne  faffe  bâtir  en  fa  jurididion  ,  &  dans 
ce  feul  cas  elles  peuvent  être  doublées. 

Les  domaniers  font  obligés  de  fuivre  le  moulin 
de  leur  feigneur ,  s'il  eîl  dans  la  banlieue  ;  mais  il 
cft  néce/Taire  qu'ils  (oïçnt  érjgers ,  car  autrement  ils 
n'y  feroient  pas  tenus ,  à  moins  qu'ils  ne  s'y  fuffent 
obligés  exprcffément. 

Ils  doivent  également  fuivre  la  cour  de  leur  fei- 
gneur, s'il  a  juridiflion  contentieufe  ,  fournir  décla- 
ration de  leurs  tenues  par  tenans  &  aboutiffans  à 
chaque  mutation  ,  &  s'ils  en  font  requis  ,  paffer  de 
nouveaux  baux  de  neuf  en  neuf  ans  :  ils  doivent  de 
plus  acquiter  les  chef-rentes  8c  autres  charges  dues  au 
feigneurde  fief  fi  le  contraire  n'efi;  fiipulé  par  le  bail. 

Lorfque  les  domaniers  trouvent  leurs  tenues  trop 
chargées  de  rentcs,ils  peuvent  dé2;uerpir  quand  leur 
bail  eft  fini;  mais  Ils  doivent  le  déclarer  judiciaire- 
meru  au  feigneur  &  lui  payer  les  arrérages  des  rede- 
vances. 

Le  feigneur  foncier  de  fon  côté  peut  expulfer  les 
domaniers  ,  lorfqu'il  le  juge  à  propos  ;  mais  il  doit 
les  dédommager,  à  dire  d'experts ,  des  améliorations 
miles  ou  néceflaires. 

Les  feigneurs  font  dans  l'ufage  de  ne  pas  donner 
quittance  des  prefiations  annuelles  :  la  plupart  ont 
le  droit  d'établir  en  chaque  tenue  un  de  leurs  hom- 
mes pour  toucher  ce  que  les  autres  doivent  :  ceux 
fjui  n'ont  pas  cette  prérogative  tiennent  des  rôles  de 
là  recette  qu'ils  font  obligés  de  repréfenter  quand  ils 
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en  font  requis  ;  8c  lorfque  ces  rôles  portent  le  paye- 
ment des  redevances  de  la  dernière  année,  les  do- 
maniers font  quittes  des  précédentes  fi  elles  n'ont 
pas  été  réfervées. 

Tel  eft  le  droit  commun  qui  régit  les  tenues  do- 
maniales dans  le  comté  &  évéché  de  Cornouailles  ; 
mais  ce  n'efi  pas  fans  quelques  exceptions  :  par 
exemple  ,  dans  la  juridi6lion  de  Daoiilas  il  exifte  le 
même  ufement  que  dans  la  principauté  de  Léon  , 
fuivant  lequel  le  tenancier  ne  peut  prefcrire  la  pro- 
priété des/K/.'f'/cf^  de  fon  domaine  par  quelque  laps 
de  temps  que  ce  foit ,  fans  un  titre  particulier. 

Voyez  la  coutume  de  Bretagne  &  les  commenta- 
teurs. Voyez  aufii  l'article  Bail  a  Domaine  con- 

GÉABLE,  &C.  {Article  de  M.  GiLBERT  DE  Ma- 
RETTE,  avocat  au  parlement  de  Bretagne.^ 

CORPS.  On  appelle  ainfi  certaines  compagnies 
ou  communautés. 

Pour  former  un  Corps  ou  communauté,  il  faut 
que  ceux  qui  doivent  le  compofer  aient  obtenu 
pour  cet  efiét  des  lettres -patentes  duement  enre- 
gifirées;  fans  quoi  ils  ne  feroient  toujours  confidé- 
rés  que  comme  particuliers  :  cela  eft  fondé  fur  deux 
motifs  légitimes  ;  l'un  d'empêcher  qu'il  ne  fe  forme 
des  affociations  qui  pulffent  nuire  à  l'état;  l'autre 
d'empêcher  que  les  biens  qui  font  dans  le  com- 
merce des  particuliers  ne  ceffent  d'y  être  ,  comme 
il  arrive  quand  ils  appartiennent  à  des  Corps  ou 
communautés. 

On  appelle  Corps  de  ville ,  une  compagnie  com- 
pofée  d'officiers  municipaux  ,  comme  font  à  Paris 
le  prévôt  des  marchands  &  les  échevins  ;  à  Tou- 
loufe ,  les  capitoids  ;  à  Bordeaux  ,  les  jurats  ;  & 
dans  d'autres  villes ,  les  maires  &  échevins ,  les 
confuls ,  &c. 

CORPS  ET  COMMUNAUTÉS  D'ARTS  ET 
MÉTIERS.  On  comprend  fous  cette  dénomina- 
tion, les  difierens  Métiers  ou  Profefllons  qui  tirent 
leur  exiftence  de  l'exercice  des  Arts  mécaniques. 

C'eft,  comme  Ta  rernarqué  un  philofophe  ,  l'in- 
duilrie  appliquée  aux  produélions  de  la  nature,  on 
par  les  befoins  de  l'homme,  ou  par  fon  luxe,  ou 
par  fon  amufement,  ou  par  fa  curiofité,  &c.  qui  a 
fait  naitre  les  fciences  ,  ainfi  que  les  Arts  &  Métiers. 

En  examinant  les  produffions  des  Arts  ,  on  s'efl 
apperçu  que  les  unes  étoient  plus  l'ouvrage  de  l'ef- 
prit  que  de  la  main  ,  &  qu'au  contraire  d'autres 
étoient  plus  l'ouvrage  de  la  main  que  de  l'efprir. 
De-là  eft  particulièrement  dérivée  la  prééminence 
que  l'on  a  accordée  à  certains  Arts  fur  d'autres ,  8c 
la  diftribution  que  l'on  a  faite  des  arts  en  Arts  libé- 
r.:ux  8c  en  Arts  mécaniques. 

Les  premiers  ont  confervé  une  forte  d'indépen- 
dance; les  autres  ont  été  foumis  à  des  loix  particu- 
lières ,  la  plupart  oppofées  au  bien  général  &  aux 
vues  des  Icgifiateurs  :  car  on  ne  peut  pas  douter  que 
quand  nos  Rois  ont  érigé  en  communautés  ceux 
qui  exerçoient  des  Arts  mécaniques;  ils  n'aient  eu 
deffein  d'honorer  ces  Arts  &  de  les  encourager  p-^r 
des  privilèges  ou  des  diftin<^iions.  Mais  il  eft  probable 


"omniunautés ,  par  exemple,  où  le  nombre  des 
nembres   étoit  limité  ,    Se  oii  la  faculté  d'y  être 
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que  les  flatuts  par  lefquels  la  plupart  de  ces  Corn- 
munamés  fe  régifTolent  parmi  nous  ,  ont  plutôt  été 
lurpris  à  l'autorité  fouveraine  ,  qu'ils  n'ont  été  le 
fruit  de  l'examen  &  de  la  réflexion.  En  effet,  ces 
Ce 

jneml: 

admis  ,  étoit  reftrainte  aux  fils  des  maîtres  ,  ne  pré- 
fentoient-elles  point  parleur  exiftence,un  mono- 
pole également  oppofé  à  la  railbn  &  à  l'intérêt 
public  ? 

Pouvoit-on  oppofcr  à  l'induftrie  ,  une  barrière 
plus  dangereufe  que  les  frais  &  les  formalités 
auxquels  on  étoit  aiTujetti  pour  fe  faire  autorifer  à 
exercer  un  métier  ? 

Il  eft  certain  que  le  principal  mobile  de  la  prof- 
pèrité  du  commerce  ,  eft  la  concurrence  :  c'eft  par 
elle  feule  que  les  arts  fe  perfediounent,  que  les 
denrées  abondent,  que  l'état  fc  procure  un  grand 
fupcrflii  à  exporter  ,  qu'il  obtient  la  préférence  par 
le  bon  marché,  enfin  ,  qu'il  remplit  fon  objet  im- 
médiat ,  qui  eft  d'occuper  &  de  nourrir  le  plus 
grand  nombre  d'hommes  qu'il  lui  eft  poiTible. 

Il  n'efl:  aucune  exception  à  cette  règle ,  pas  même 
dans  les  Communautés  où  il  fe  préfente  de  grandes 
entreprifcs.  Dans  ces  circonflances  ,les  petites  for- 
tunes fe  réuniffent  pour  former  un  capital  confidé- 
rable  ;  les  intérêts  de  la  fociété  en  font  plus  mêlés  ; 
le  crédit  de  ces  fortunes  divifées  eft  plus  grand  que 
s'il  étoit  réuni  fur  deux  ou  trois  têtes  ;  &  dans  le 
cas  même  où  elles  ne  fe  réuniroient  pas  ,  dès  qu'il 
y  a  beaucoup  d'argent  dans  une  nation  ,  il  eft 
conftant  qu'aucune  entreprife  lucrative  ne  man- 
quera d'a£lionnaires. 

Les  profits  des  particuliers  diminueront ,  mais  la 
ma/Te  générale  du  gain  fera  augmentée  :  c'eft  le  but 
de  l'état. 

On  ne  peut  citer  dai^?  ces  matières  une  autorité 
plus  refpedable  que  celle  du  célèbre  Jean  de 
Witt  :  voici  ce  qu'il  dit  au  chapitre  lO  de  la  pre- 
mière partie  de  fes  mémoires. 

«  Le  gain  affuré  des  Corps  de  Métiers  ou  de  mar- 
»  chands  ,  les  rend  indolens  &  pareifeux  ,  pendant 
j»  qu'ils  excluent  des  gens  fort  habiles  ,  à  qui  la 
»  néceflîté  donneroitds  linduftrie  :  car  il  eft  conf- 
»  tant  que  la  Hollande  qui  eft  fi  chargée  ,  ne  peut 
5)  conferver  l'avantage  de  tenir  les  autres  peuples 
»  hors  du  commerce,  que  par  le  travail ,  l'induf- 
r>  trie  ,  la  hardiefife  ,  le  bon  ménage  &  la  fobriété 
>'  des  habitans ....  Il  eft  certain  que  les  Hollan- 
1)  dois  n'ont  jamais  perdu  aucun  commerce  en 
j>  Europe  par  le  trop  grand  tranfport  des  marchan- 
»  difes  ,  tant  que  le  trafic  a  été  libre  à  chacun  ". 

Ce  qu'a  dit  ce  grand  homme  pour  le  commerce 
&  les  manufaélures'^de  fa  patrie  ,  peut  être  appli- 
qué à  tous  les  pays. 

N'éfoit-ce  pas  une  chofe  étrange  que  de  voir 
parmi  nous  des  Communautés  d'Arts  &  Métiers 
dont  les  apprentis  ne  pouvoient  être  mariés  .'' 
N'étoit-ce  pas  là  un  règlement  ,deftrudif  de  la  po- 
pulation ?  N'étoit-ce  pas  décourager  rinduftrie  , 
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que  d'obliger  ceux  qui  vouloient  exercer  un  Mé- 
tier,  à  pafter  fept ,  huit  ou  dix  années  de  leur  vie 
au  fervice  d'un  maître ,  avant  qu'ils  puflent  être 
admis  à  travailler  pour  leur  propre  compte  (i)  ? 
Ces  abus  Se  un  grand  nombre  d'autres  dont  le  dé- 
tail eft  devenu  inutile  ,  ont  été  heureufement  dé- 
truits par  l'édit  de  fuppreftîon  des  jurandes  du 
mois  de  février  1776  (2). 


(1)  Pour  avoir  le  droic  de  faire  ôc  vendre  des  balances  à 
Faiis  ,  il  falloic  avoir  été  apprenti  pendant  fix  ans ,  &  com- 
pagnon pendant  deux  ans. 

Vouloit-on  faire  le  métier  de  boulanger,  il  falloit  avoir 
fervi  comme  apprenti  pendant  cinq  ans,  comme  garçon  pen- 
dant quatre  ans ,  &  enlîn  avoir  fait  pour  chef  d'œuvre  un  pain 

mollet. 

Un  fait  que  tout  l'art  de  ceux  qui  vendent  des  bouquets^ 
confille  à  lier  enfemble  avec  du  Hl  une  certaine  quantité  de 
fleiiis:  mais  croira  ton  tjue  ,  pour  exercer  ce  Métier,  qu» 
toute  perfonne  peut  apprendre  en  on  quart  d'heure  ,  il  fal- 
loir ,  avant  la  fupptellion  des  jurandes  ,  avoir  fait  quatre  an- 
nées d'apprentiflage  ,  &c  deux  années  de  compagnonage  î 

Les  ilacurs  des  boutonnieis  leurs  défendoient  d'employer  à 
leur  travail  des  femmes  ou  filles  autres  que  celles  des  maîtres. 

On  ne  pouvoit  parvenit  à  exercer  le  métier  de  brodeur, 
fans  être  né  fils  de  maître  ou  de  compagnon  ,  &  fans  avoir  fait 
fix  années  d'apprentiflage ,  &:  trois  de  compagnonage. 

C'eft  ainfî  que  ,  de  mille  manières,  l'intérêt  public  étoîl 
facrifié  à  1  intérêt  particulier. 

(1)  Cfrt.'  loi  tfl  ainfi  conçue  : 

Louis ,  par  !a  giace  de  Dieu  ,  roi  de  France  &  de  Navarrer 
à  tous  préfens  &  à  venir  ;,  Salut.  Nous  devons  à  tous  nos 
fujets  de  leur  afTurer  la  jouilTance  [^Icine  &  entière  de  leurs 
droirs  ;  nous  devons  fur-teut  cette  protcâion  à  cette  clalFc 
d'hommes  qui,  n'ayant  de  propriété  que  leur  travail  &c  leur 
indulUie  ,  ont  d'autant  plus  le  befoin  &  le  droit  d'employef 
dans  toute  leur  étendue  les  feules  ixiTouices  qu'ils  aient  pour 
fubfiller. 

Nous  avons  vu  avec  peine  les  atteintes  multipliées  qu'onc 
donné  à  ce  droit  naturel  &  commun  des  inflitutions  ,  an- 
ciennes à  la  vérité  ,  mais  que  ni  le  temps  ,  ni  l'opinion  ,  nî 
les  aftes  mêmes  émanés  dej'autorité  f  qui  femblc  les  avoic 
confacrées,  n'ont  pu  légitimer. 

Dans  piefque  toutes  les  villes  de  notre  royaume  l'exercice 
des  ditFéiens  Arts  &  Métiers,  eft  concentré  dans  les  mains 
d'un  petit  nombre  de  maîtres  réunis  en  Communauté,  qui 
peuvent  feuls  ,  à  i'exclufion  de  tous  les  autres  citoyens  ,  fabri- 
quer ou  vendre  les  objets  de  commerce  particulier  dont  ils 
ont  le  privilège  exclufif  ;  enforte  que  ceux  de  nos  fujets  qui  , 
pat  goût  ou  par  néceflîté  ,  fe  deflinent  à  l'exercice  des  Arts  6c 
Mîtiers,  ne  peuvent  y  parvenir  qu'en  acquérant  la  maîtrife, 
à  laquelle  ils  ne  font  reijus  qu'après  des  épreuves  aurti  lon- 
gues &  aufli  nuifibles  que  fuperflues  ,  &  après  avoir  fatisfaie 
à  des  dioits  ou  à  des  exaitions  multipliées,  par  lefquelles 
une  partie  des  fonds  dont  ils  auroient  eu  befoin  pour  mon- 
ter leur  commerce  ou  leur  attelier ,  ou  même  pour  fubfiller  , 
fe  trouve  confommée  en  pure  perte. 

Ceux  dont  la  fortune  ne  peut  fufiire  à  ces  pertes  ,  font  ré- 
duits à  n'avoir  qu'une  fubfillance  précaire  fous  l'empireldes 
maîtres  ,  à  languir  dans  l'indigence  ,  ou  à  porter  hors  de  leui.' 
patrie  une  indufttie  qu'ils  auroient  pu  rendre  utile  à  l'état. 

Toutes-  ks  claflcs  des  citoyeas  font  privées  du  droit  de 
choifir  les  ouvriers  qu'ils  voudroient  employer,  &:  des  avan- 
tages que  leur  donneroit  la  concurrence  pour  le  bas  prix  5C 
la  perfection  du  ttavail.  On  ne  peut  fouvent  exécuter  l'ou- 
vrage le  plus  fimple  ,  fans  recourir  à  plulîeurs  ouvrieis  de 
Communautés  ditFérentes ,  fans  cfluyer  les  lenteurs ,  les  infi- 
déljûs ,  les  exaAioas  S"e  nécçffiççnt  ou  favorife nt  les  prs^ 

Gij 
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Cette  loi  fut  accueillie  du   public  comme  un 
monument  émané  d'une  Lienfaifance  éclairée  :  elle 


tentions  de  ces  différentes  Communautés ,  &:  les  caprices  de 
leur  régime  arbitraire  &  intérelTé. 

Ain/î  ,  les  ejSfexs  de  ces  établifTemens  font,  à  IVgard  de 
]  état ,  une  diminution  inappréciable  de  commerce  &  de  t  a- 
vaux  industrieux  ;  à  l'égard  dune  nombieule  panic  de  nos 
fujets ,  une  perte  de  falaire  ic  de  moyens  de  fublîllance  ;  à 
JVgard  des  liabitans  de:  villes  en  général,  l'alTerviflement  à 
des  p:ivilèpes  eatclulifs  ,  dont  l'effet  ell  ablblument  analogiie 
à  celui  d'un  monopole  etleélif  :  monopole  dont  ceux  qui 
l'exercent  contre  le  public,  en  travaillant  &  vendant  ,  font 
eux-mêmes  les  victimes  dans  tous  les  momens  où  ils  ont  à 
leor  tour  befoin  des  marchandifes  ou  du  travail  d'une  auire 
Communauté. 

Ces  abus  fe  font  introduits  par  degrés  :  ils  font  o"iginaire- 
ment  l'ouvrage  de  rintétét  des  particu.'iers  qui  les  ont  établis 
contre  le  public  ;  c'ell  après  un  long  intervalle  de  temps  cjue 
l'autorité  ,  tantôt  futprife  ,  tantôt  féduite  par  une  apparence 
d'utilité ,  leui  a  donné  une  forte  de  (anûion. 

La  fource  du  mal  e(l  dans  la  faculté  n>eme  ,  accordée  aux 
anifans  d'un  même  métier,  de  s'aflembier ,  Si  de  fe  réunir 
en  un  Corps. 

Il  paroît  que,  lorfque  les  villes  commencèrent  à  s'afFan- 
cbir  de  la  fervitude  féodale,  &  à  fe  former  en  communes  , 
la  facilité  de  clafler  les  citoyens ,  parie  nioven  de  leur  pro- 
felfion  ,  inttoduilît  cet  ufage  inconnu  jufqu'alors.  Les  diffé- 
rentes profeffions  devinrent  ainfi  connue  autant  de  Commu 
Hautes  particulières  ,  dont  la  Communauté  générale  ctoit 
tomjofée.  Les  confréries  religieufeSj  en  reflerrant  encore  les 
fiens  qui  unifToient  cntr'elles  les  perfonnes  d'une  même  pro- 
feflion  ,  leur  donnèrent  des  occalions  plus  fiéquentes  de  s'af- 
fenibier.  Se  de  s'occuper,  dans  ces  affemblées ,  de  l'intérêt 
commun  des  membies  de  la  lociété  particulière  ,  qu'elles 
pourfuivirent  avec  une  aftivité  continue  ,  au  préjudice  des 
întétèti  de  la  fociété  générale. 

Les  Communautés  une  fois  formées,  rédigèrent  des  ftatuts  ; 
&  fous  différens  prétextes  du  bien  public,  les  firentautorifcr 
par  h  police. 

La  bafe  de  ces  ftaruts  efl:  d'abord  d'exclure  du  droit  d'excc- 
cer  le  méùer  quiconque  n'eil  pas  membre  de  la  Comnu- 
nauté  :  leur  efpric  général  etl  de  reftreindre  ,  le  plus  qu'il  eil 
po(Îjb!e,le  nombre  des  maîtres,  de  rendre  racquif)tion  de 
la  maitiife  d'une  difficulté  prefqu'infu  monnble  pour  tout 
aatte  que  pour  les  enfans  des  maîtres  aCluel'.  C'elî  à  ce  lut 
que  font  diiigées  la  mukipHc'té  des  frais  fr  des  formalités  de 
réception  ,  les  difficultés  du  chef-d'ccuviC  ,  toujours  jugé  aibi  - 
irairemcnt,  fur-tout  la  cherté  &  la  longueur  inutile  des  ap- 
prentiffages,  &  la  fervit.ide  prolongée  du  compagnonage  ; 
inftituiicns  qui  ont  encore  l'objet  de  faire  jouir  les  maîircs 
gratuitement ,  pendant  pluheurs  années ,  du  travail  des  afpi- 
tansa 

Les  Communautés  s'occupèrent  fur-tout  d'écarter  de  leur 
lerriioire  les  marchandifes  &  les  ouvragts  des  foiains  ;  elles 
s'appuyèrent  fur  If  prétendu  avantage  de  bannir  du  commerce 
des  marchandifes  qu  elles  (uppofoient  cre  mal  fabriquées.  Ce 
motif  les  conduilîc  à  demander  pour  elles  mêmes  des  ré°îe- 
mcns  d'un  nouveau  genre  ,  tendant  à  prefcrire  la  qualitô,des 
nn-iètes  premières,  leur  emploi  &  leur  fabrication.  Ces  ré- 
glcmens,  dont  l'exécution  fut  confiée  aux  officiers  des  Com- 
munautés, donnèrent  à  ceux-ci  une  autorité  qui  devint  un 
rajyen,  non -feulement  d'écarter  encore  plus  fùrement  les 
fo'.ains,  fous  prétexte  de  con:ravention,  mais  encore  d'affu- 
j((ir  les  maîtres  mcrnc  de  la  Commuriauté  à  l'empire  des 
diefs,  te  de  les  forcer,  parla  crainte  d'être  pourfuivis  pour 
d«s  contraventions  fuppolées ,  à  ne  jamais  (épater  leur  inrérêt 
«ie  celui  de  radociatton,  Je  par  conftquent  À  fe  rendre  com- 
plices de  toutes  les  n  anceuvre;  infpirées  par  l'efpiit  de  mono- 
ftlt  aux  ptincipaux  «jenibiesdc  h  Con  :nunaucé. 
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fut  fuivie  de  dlverfes  opérations  qui  eurent  îieii  en 
vertu  d'arrêts  du  confeil,  &  qui  avoient  pour  objet 


Parmi  les  difpofitions  détai'onnables  &  diverfifiées  à  l'in- 
fini de  ces  ftatuts,  mais  toujours  diclées  par  le  plus  grand 
intérêt  des  maîtres  de  chaque  Communauté,  il  en  eil  qui 
exe  ucnt  enticrement  tous  auttes  que  les  HIs  de  maîtres ,  ou 
ceux  qui  époufent  des  veuves  de  m.aîtres  ;  d'autres  rejtetcnt 
tous  ceux  qu'ils  appellent  étrangers  ,  c'clt-àdirc  ,  ceux  qui 
iont  nés  dans  une  autre  ville. 

Dans  un  grand  nombre  de  Communautés,  il  fuffit  d'être 
marié  pour  être  exclu  de  l'apptentiflage  ,  &  par  conféquent 
de  la  mai  tri  fe, 

L'eiprit  de  monopole,  qui  a  préfidé  à  la  confeâion  de  ces 
ftatuts,  a  été  poulîé  jufqu'à  exclure  les  femmes  des  métiers 
les  p'us  convenables  à  leur  fexe  ,  tels  que  la  brodeiie  qu'elles 
ne  peuvent  exercer  pour  leur  propre  compte. 

Nous  ne  fuivrons  pas  plus  loin  l'énumération  des  difpofî- 
tions  bifatres,  ryranniques  ,  contraires  à  l'humanité  &  aux 
bonnes  mœurs ,  dont  font  remplis  ces  eTpècesde  codes  obfcure: 
rédigés  par  l'avidité ,  adoptés  fans  examen,  dans  des  temps 
d'ignorance ,  &  auxcjuels  il  n'a  manqué  ,  pour  être  l'objet  de 
l'indignation  publique  ,  que  d'êt;e  connus. 

Ces  Communautés  parvinrent  cependant  à  faire  autotifer 
dans  toutes  les  y'iAes  principales  leurs  ilatuts  &  leurs  privi- 
lèges,  quelquefois  par  des  letrres  de  nos  prédccedeurs ,  ob- 
tenues fous  dirférens  prétextes,  ou  moyennant  finance,  Se 
dont  on  leur  a  fair  acheter  la  confirmation  de  règne  en  règne, 
louvtnt  par  des  arrêts  de  nos  cours,  quelquefois  par  de  fîm- 
pies  ;iigemens  de  |  olice  ,  ou  même  par  le  feul  ufage. 

Ennn  ,  l'habitude  prévalut  de  regarder  ces  entraves  mifes  à 
l'industrie,  comme  un  droit  commun. 

Le  gouvernement  s'accoutuma  a  fe  faire  une  reffource  de 
finance  des  taxes  impof:es  fur  ces  Conmiusautés  ,  &:  de  la 
multiplication  de  leurs  privilèges, 

Henri  ÎII  donna,  par  fon  édit  de  décembre  is8l,àcette 
initit  ;tion  ,  l'étendue  Se  la  forme  d'une  loi  générale.  Il  éta- 
blit les  Arts  &  jMétiers  en  Corps  &  Communautés  dans  toutes 
les  vi!l«s  Se  lieux  du  royaume.  Il  aflujétit  à  la  maîtrife  .:■: 
a  la  ju.ande  tous  les  artifans.  L'édit  d'avril  H97  en  aggrava 
encore  les  difpolîtions,  en  aflujétilTatit  tous  les  marchands  à 
la  même  loi  que  les  artifans.  I,'cdit  de  mars  i  C;  5  ,  purement 
burial ,  en  ordonnant  l'exécution  des  deux  précédens  ,  a 
ajouté,  au  nombre  des  Communaurés  déjà  exiltanreSj  d'au- 
tres Communautés  jufqu'alors  inconnues. 

La  hnance  a  cherché  de  plus  en  plus  à  étendre  les  ref- 
fources  qu'elle  trouvoit  dans  i'exifteuce  de  ces  Corps.  Indé- 
pendamment des  taxes  des  établiflemens  de  Communairtés 
&:  de  maitcifes  nouvelles,  on  a  créé  dans  les  Communautés 
des  offices  fous  différentes  dénominations  ;  &  on  les  a  obli- 
gées de  .'acheter  ces  offices  au  moyen  d'emprunts  qu'elles 
ont  été  au'.orifées  à  contrafter ,  Se  dont  elles  ont  paye  les 
inréréts  avec  le  produit  des  gages  ou  des  droits  qui  leur  ont 
été  alién  s. 

C'ell  fans  doute  l'appât  de  ces  moyens  de  finance  qui  a 
prolongé  l'illufion  fut  le  ftéjudice  immenfe  que  l'exiflence 
des  Communautés  caufe  à  rinduftric,  &  fur  l'atteinte  qu'elle 
porte  au  droit  naturel. 

Cette  illufion  a  été  p citée  chez  quelques  perfonnes  juf- 
qu'au  point  d'avancet  que  le  droit  de  ttavailler  éioit  un 
droit  royal  que  le  Prince  pouvoir  vendre  ,&  que  les  Sujets 
d:voient  acheter. 

Nous  nous  hâtons  de  rejetter  une  pareille  maxime. 

Dieu  en  donnant  à  l'homme  des  befoins,en  lui  rendant 
néceflaite  la  reffource  du  travail  ,  a  fait  ,  du  droit  de  tra- 
vailler ,  la  propriété  de  tout  homme  ;  &:  cette  propriété  cit  la 
première  ,  la  plus  facrée  &  la  plus  imprefc-iptiblc  de  lovtes. 

Nous  regardons  comme  un  des  premiers  devoirs  de  notre 
juftice,   £<:   comme  un  des  aéles  les  plus  dignes  de    notre 
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)f)nncîpal  les  ventes  des  incubles  &  effets  apparte- 
iians  aux  Communautés  fuppriméeSj  l'emploi  des 
deniers  provenans  de  ces  ventes  ,  5c  la  liquidation 


bienfaifance ,  d'affranchir  nos  Sujets  de  toutes  les  atteintes 
poitées  à  ce  droit  inaliénable  de  1  humanité  :  nous  voulons 
en  confcquence  abroger  ces  iulHtutions  arbitraires  ,  qui  ne 
permettent  pas  à  l'indigent  de  vivre  de  fon  travail ,  qui  re- 
poudcnt  un  fexe  à  qui  fa  fciblelTe  a  donné  plus  de  befoins 
&  moins  de  red'ources,  &  femblent  ,  en  les  condamnant  à 
nie  mi;ere  inévitable,  f;ccnderla  féduâion  ôcladébauche  ; 
qui  éloignent  l'émula  ion  &  l'indullrie  ,  &:  rendent  inutiles 
les  talens  de  ceux  que  le<  citconîlances  excluent  de  l'entrée 
d'une  Comniuns^uté  ;  qui  privent  l'Etat*:  les  Arts  de  toutes 
Jes  luniietes  que  les  Etrangers  y  apporteroient  ;  qui  retardent 
le  progrès  des  Arts  par  les  difficubcs  multipliées  que  ren- 
contrent les  Tnventeu;s  ,  auxquels  ditferentes  Communautés 
dijputent  le  dioii  d'exécuter  des  dtcouvertes  qu'elles  n'onr 
point  faites;  qui,  par  les  frais  immenfes  que  les  Atiifans 
Ibnt  obliges  de  payer  pour  acqutrir  la  ficultde  travailler, 
par  les  exailions  de  toute  efpece  qu'ils  efluient,  par  les 
faifies  multipliées  pour  de  prétendues  contraventions  ,  par 
la  dépenfes  Se  les  dilTipations  de  tout  genre  ,  par  les  procès 
interminables  qu'occafionnent  entre  touces  ces  Comnuinaii- 
tés  leurs  prétentions  re/peétives  furlérenJuc  de  leuis  yiivi 
l-'ges  exclufifs ,  furchaigent  l'ir.diiflrie  d'un  impôt  étiorme  , 
onrreux  aux  S'ujets  ,  lans  aucun  fruit  pour  l'Etat;  qui  enfin 
parla  facilité  qu'elle  donne  aux  membres  des  Communautés 
de  fe  liguer  entr'eux  ,  de  forcer  les  membres  les  plus  pau 
vres  à  fubir  la  loi  des  riches ,  deviennent  un  inftrument  de 
monopole,  &:  favorifent  des  manœuvres  dont  1  effet  eft  de 
haufler,  au-delTus  de  leur proeoajjn  natu  elle  ,  les  denrées 
les  plus  néceflàires  â  la  fublïllance  du  peuple. 

Nous  ne  ferons  point  arrêtes  dans  cet  afle  de  juftice  par 
la  crainte  qu'une  foule  d'artifans  n'ufent  de  la  liberté  ren- 
due à  tous  pour  exercer  des  Métiers  qu'ils  ignorent  ,  &  que 
Je  public  ne  foit  inondé  d'ouvrages  mal  fabriqués  ;  la  liberté 
n'a  point  pioduit  cet  fâcheux  t[Yc:s  dans  les  lieux  où  elle 
«•^  établie  depuis  long-teiiîps.  Les  ouvriers  des  tauxbourgs  &: 
«les  autres  lieux  privilégiés  ne  travaillent  pas  moins  bien  que 
ceux  de  l'intérieur  de  Paiis.  Tout  le  monde  fait  d'ailleurs 
combien  la  police  des  Jurandc^s  ,  quant  à  ce  qui  concerne  la 
perfeftion  des  ouvrages,  e!l  iUufoire,  &  que  tous  les  mem- 
bres des  Communautts  étant  portés  par  l'efptit  du  Corps  à 
fe  foutenir  les  uns  les  auttes  ,  un  particuûcr  qui  fe  plaine 
fe  voit prefque  toujours  condamné,  &  fe  lafTe  de  poursuivre 
de  tribunaux  en  tribunaux  unejuftice  plus  difpendieufe  que 
l'objet  de  fa  plainte. 

Ceux  qui  connoilTent  la  marche  du  commerce,  favent  aulli 
que  toute  entreprife  imjortante  de  trafic  eu  d'induftrie, 
exige  le  concours  de  deux  efpeces  d  hommes  ;  d'entrepre- 
neurs qui  font  les  avances  des  matières  premières ,  des  ulien 
files  nécefTaires  à  chaque  commerce  ;  &  de  fimples  ouvriers 
qui  travaillent  pour  le  compte  des  premiers ,  moyennant 
un  falaire  convenu.  Telle  eft  la  véritable  o;igine  delà  dif- 
liniSion  entre  les  eiitrepreneufs  ou  maîtris,  &  les  ouvriers 
ou  compagnons  ,  laquelle  ell  fondée  fur  la  nature  des  chofcs  , 
&  ne  dépend  point  de  l'in'Htution  arbitraire  des  Jurandes. 
Certainement  ceux  qui  emploient  dans  un  commerce  leurs 
tapita-jx,  ont  le  plus  grand  intérêt  à  ne  confier  leurs  matières 
qu'à  de  bons  ouvriers  ,  &■  l'on  ne  doit  pas  craind:c  qu'ils  en 
prennent  an  hafard  de  mauvais  qui  gâteroient  la  marchan- 
dife  Si  icbuteroient  les  acheteurs  ;  on  doit  préfimier  audî 
que  les  entrepreneurs  ne  mettront  pas  leur  fortune  dans  un 
commerce  qu'ils  ne  connoîtroient  point  afTez  pour  être  e» 
état  de  choifir  les  bons  ouvriers,  &  de  furveiller  leur  tra- 
vail. Nous  ne  craindrons  donc  point  que  la  fuppreflTion  des 
apprentiflages ,  des  conuagnonages  &'  des  chefs  d'oeuvres  , 
expofe  le  public  à  être  mal  fervi.  Nous  ne  craindrons  pas  non 
p'us  que  i'afflu^nce  fubite  d'une  multitude  d'ouvriers  nou- 
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des  dettes  que  ces  Communautés   avolent  con- 
tra£îées. 

Il  parut  quelque  temps  après  au  légiflateur  que 


veaux  tuine  les  anciens  ,   &  cccafionne  au   commerce   une 
fecojfle  dangereufe. 

Dans  les  lieux  où  le  commerce  eftlepltis  libre,  le  nom- 
bre des  marchands  &  des  ouviiers  de  tout  genre  eiî  toujours 
limité  &c  néccflairernent  proportionné  aux  befoins  ,  c'ek- 
àdire  à  la  confomraation.  Il  ne  paflera  point  cette  proportion 
dans  les  lieux  où  la  liberté  fera  rendue  ;  aucun  nouvel  en- 
trepreneur ne  voudtoit  tifquer  fa  fortune  en  facrifiant  {es 
capitaux  à  un  établifTemSnt  dont  le  fuceès  pourrcit  être 
douteux,  6:  où  il  auroit  à  craindre  la  concurrence  de  tous 
les  maîtres  atlueilement  établis  ,  &:  jouiflant  de  l'avantage 
d'nn  commerce  monté  &:  achalandé. 

Les  maîtres  qui  compo(ent  aéiuellement  les  Communau- 
tés, en  perdant  le  priv)]q;e  exciulif  qu'ils  ont  con-:me  ven- 
deurs ,  g-gneont  comme  acheteurs  à  la  fuppreflion  du  pri- 
vilège exclufif  de  toutes  les  autres  Conur.unautés  ;  les  arti- 
lans  y  gagneront  l'avantage  de  ne  plus  dépendre,  dans  la 
fabrication  de  leurs  ouvrages ,  des  maîtres  de  plufieurs  au- 
tres Communautés ,  dont  chacun  réclamoit  le  privilège  de 
fournir  quelques  pièces  indifpenfablcs  :  les  maichands  y 
ga^neroni  de  pouvoir  vendre  tous  les  alTortimens  accefloires 
à  Irur  principal  commerce.  Les  uns  &:  les  autres  y  gagneront, 
lur  tout  de  n'être  plus  dans  la  dépendance  àes  chefs  &  des 
officiers  de  leur  Communauté,  de  n'avoir  plus  a  leur  payer 
lies  droits  de  vihte  faquens,  d'être  afiranchis  d'une  foule 
:!e  contributions  pour  des  dépenfes  inutiles  ou  nuilibles, 
hais  de  cérémonie  ,  de  repas  ,  d'aficmblées  &  de  procès 
auffi  frivoles  par  leur  objet,  que  ruineux  par  leur  multi- 
plicité. 

En  fiipprimant  ces  Communautés  pout  l'avan'age  général 
de  nos  fujers ,  nous  devons  à  ceux  de  leurs  créanciers  légiti- 
mes qui  ont  contracié  avec  elles  fur  la  foi  de  leur  exiftencc 
autorilée  ,  de  pourvoit  à  la  siireté  de  leur  créance. 

Les  dettes  lics  Communautés  font  de  deux  clafTes  :  les 
unes  ont  eu  pour  caiife  les  emprunts  faits  par  les  Commu- 
nautée  ,  dont  les  fonds  ont  été  verfés  en  notre  tréfor  royal, 
pour  l'acquifuion  d'ciTices  créés  cju'^lles  ont  réunis.  Les  au- 
tres ont  p-ur  ca:)fe  les  emprunts  qu'elles  ont  été  autorifées 
à  lai  epcur  fubvcnir  à  leurs  propres  d  penfes  de  tout  genre. 

Les  gag(s  attribués  à  ces  offices,  &  les  droits  que  les 
Communautés  ont  été  aurorifées  à  lever,  ont  été  alfetfiés 
jufqu'iei  au  paiement  des  intérêts  des  dettes  de  la  première 
claile  ,  6>.' iiiériie  en  partie  au  rcoil-ourfement  des  capitaux. 
Il  continuera  diue  fait  fonjs  des  mêmes  gages  dans  nos 
états  ,  &:  les  mêmes  droit;  continueront  d'être  levés  en  notre 
nom  ,  pour  être  affrûés  au  paiement  des  intérêts  &  capi- 
taux de  ces  dettes  ji;fqu'à  parfait  rembourfcment.  La  pattie 
de  ce  revenu  qui  étoir  emp'oyée  par  les  Communautés  à 
leu's  propres  déper.fe';  ,  fe  trouvant  libie,  fervita  à  augmen- 
ter lisfonda  d'amortifrcment  que  nous  deflinerons  au  rctn- 
boutfemcntdes  capitaux. 

A  l'égard  des  dettes  de  la  féconde  claffe  ,  nous  nous  fom- 
nies  aflurés  ,  par  le  compte  qite  nous  nous  fommes  fait  rendre 
de  la  lituation  des  Communani  s  de  notre  bonne  ville  de 
Patis  ,  que  les  fonds  qu'ellci  ont  en  caifl'e  ,  ou  qui  leut  ("ont 
dus,  &  les  eft'ets  qui  leur  appartiennent,  &  que  leur  fuppref- 
fio'n  mettra  dans  le  cas  de  vendre  ^  fuffii ont  pour  éteindre 
la  rotalité  de  ce  oui  refle.à  payer  de  ces  dettes;  &: ,  s'ils  ne 
fuffifoientpas ,  nous  y  poutvoitons. 

Nous  croyons  remplir  par-là  toute  iiiflice  envers  ces  Com- 
munautés ;  car  nous  ne  penfons  pas  devoir  rcmbourfer  à  leurs 
membres  aiîtuels,  les  taxes  qui  ont  été  exigées  d'elles  de 
règne  en  règne  ,  pour  drrit  de  confiritration  ou  de  joyeux 
avènement.  L'objet  de  ces  taxes  ,  qui  fouvent  ne  font  point 
entrées  dans  le  trcfoï  de  nos  prédéceiTturs  ,  a  été  rempli  par 
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>-'éclIt  dont  on  vient  de  parler  n'étoît  point  exempt 
«l'inconvcniens  ;  en  conféquence  il  y  fit  des  chan- 


3a  jouifTance  qu'ont  eue  ces  Communautés  de  leur  privilège 
pendant  le  ivgne  fous  lequel  ces  taxes  ont  été  payées. 

Ce  priviluje  a  befoin  d'être  renouyellé  à  chaque  icgne  ; 
iious  avons  ternis  à  nos  peuples  l;s  fommes  que  nos  prédécef- 
^fcuis  écoientdans  l'ufage  de  peccevoit  àtiite  ùe  joyeux  avè- 
nement; mais  nous  n'avons  pas  renoncé  au  dtoit  inaliéna'île 
lie  notre  fouveiaineté ,  de  rappellera  l'examen  des  privilèges 
accordes  trop  facilement  par  nos  PrédécelTeurs,  Se  d'en  refufer 
la  confiimation  ,  il  nous  les  jugeons  nuifibles  au  bien  de 
notre  état ,  &;  contraires  aux  drofts  de  nos  autres  fujers. 

C'eft  par  ce  motif  que  nous  nous  fommes  dâerminés  à  ne 
point  coniivmer  ,  &:  à  révoquer  expreffément  les  privilèges  ac- 
cordés par  nos  prédécçlTeurs  ,  aux  Communautés  des  mar- 
chands Ëc  artifans,  8c  à  prononcer  cette  révocation  générale 
pour  tout  nette  royaume ,  parce  que  nous  devons  la  même 
juftice  à  to'.is  nos  fujets  :  mais  cette  même  jullice  exigeant 
qu'au  moment  ou  la  fuppreflion  des  Communautés  fera  eftec- 
luée  ,  il  foit  pourvu  au  paiement  de  leurs  dettes  ,  &  les  éclair- 
ciflemens  que  nous  avons  demandés  fur  la  fituadon  de  celles 
qui  exiftent  dans  les  différentes  villes  de  nos  provinces,  ne 
nous  étant  point  encore  parvenus,  nous  nous  fommes  déter- 
minés à  fufpendre  par  un  article  particulier  l'applica  ion  de 
notre  préfentédit  aux  Communautés  des  villes  de  provinces  , 
jufqu'au  moment  où  nous  aurons  pris  les  mefures  néceflaires 
pour  pourvoir  à  l'acquittement  de  leurs  dettes. 

Nous  fommes  à  tegret  forcés  d'excepter  ,  quant  à  préfent , 
de  la  liberté  que  nous  rendons  à  toute  efpéce  de  commerce 
èc  d'indudrie  ,  les  Communauccs  de  barbiers  perruquiers  étu- 
vifies ,  dont  l'etibliffement  diftere  de  celui  des  autres  corpo- 
rations de  ce  genre  ^  en  ce  que  les  maîcrifes  de  ces  profellîons 
ont  été  créées  en  titre  d'office  ,  dvnt  les  finances  ont  e;é  reçues 
en  nos  parties  caluelles,  avec  faculté  aux  titulaires  d'en  con- 
ferver  la  propriété  par  le  paiement  du  centième  denier.  Nous 
fommes  obligés  de  dilférer  l'affranchiflcir.cnt  de  ce  genre 
d'indudrie  ,  jufqu'à  ce  que  nous  ayons  pu  prendre  des  arran- 
gemens  pour  l'exiinikioii  de  ces  offices  ;  ce  que  nous  ferons 
aulfi  tôt  que  la  fuuation  de  nos  finances  nous  le  permettra. 

Il  eft  quelques  profejlions  dont  l'exercice  peut  donner  lieu 
à  deyabus  qui  intéref.ent  ou  'a  fui  publique ,  ou  la  police  gé- 
nérale de  l'état ,  ou  même  la  sùi  été  &  la  vie  des  hommes  ;  ces 
profefllons  exigent  une  furveillance  &  des  précautions  parti- 
culières de  ia  prrt  de  l'autoiité  publique.  Telles  font  les  pro- 
feffions  de  la  pharmacie  ,  de  l'orfèvrerie  ,  de  Timpriraetie  ;  les 
règles  auxquelles  elles  font  aftucl!cni:nt  afl'jjetties  ,  font  liées 
au  fyl'céme  général  des  ju.andes  ,  &  fans  doute,  i  cet  égard  , 
elles  doivent  être  réformées  ;  mais  les  points  de  cette  réforme  , 
ïes  difpofi  ions  «.^u'i!  (era  convenable  de  confervet  ou  de  chan- 
cer,font  des  tibjets  t;op  in.portans  pour  ne  pas  demander 
l'examen  le  plus  réfléchi.  En  nous  réfervant  de  faire  connoître 
«ians  'a  fui;e  nos  intentions  fur  les  règles  à  fixer  pour  l'exer- 
cice de  CCS  profefTîoiis ,  nous  croyons ,  quant  à  préfent ,  ne  de- 
voir rien  changer  à  leur  état  aâue/. 

En  affûtant  an  commerce  &  à  l'induftrie  l'entière  liberté  &: 
la  pleine  concurrence  dont  ils  doivent  jouir,  nous  prendrons 
les  mefures  qje  la  confervation  de  l'cdre  public  ex'ge,  pour 
<jue  ceux  (]ui  pratiquent  les  'iférens  négoces,  Arcs  &  Métiers 
loient  connus  ,  &  conftitués  en  même  tems  fous  la  proteclion 
&  la  difciplinede  la  police. 

A  cet  eftef  ,  les  marchands  &  artifans  ,  leurs  noms  ,  leus 
élemeures,  leur  emploi  ,  feront  exadement  enegirtrés;  ils 
feront  claKs  ,  non  à  taifcn  de  leut  profefTion  ,  mais  à  raifon 
des  quartiers  où  ils  feront  le.ir  demeure  ;  &  les  officiers  des 
Communautés  abrogées,  feront  remplacés  avec  avantage  par 
des  fynJics  établis  dans  chaque  quaitier,  ou  arrondi fiernent , 
pour  veiller  au  bon  ordre  ,  rendre  compte  aux  magiikats 
chargés  de  la  po'ice  ,  &  de  tra;ifmettre  leurs  ordres. 

JoiuesJes  Comniunauiics  çnçde  açœbreufes  cçnççftaàons. 
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gemens   confidérables  par  un  nouvel  édit   qu'lî 
donna  au  mois  d'août  de  la  même  année.  Comme 


Tous  les  procès  qu'une  continuelle  rivalité  avoit  élevés  en- 
tr'elles,  demeureront  éteints  par  la  réforme  des  droits  cxclu- 
fifs  auxquels  elJts  prétendoient.  Si  à  la  diffolution  des  Corps 
ôc  Communautés  ,  il  fe  trouve  quelques  procès  intentés  ou 
foutenus  en  leur  nom  ,  qui  ptéfentent  des  objets  d'inierêc 
téel ,  nous  pourvoirons  à  ce  qu'ils  foient  fuivis  julqu'à  juge- 
ment définitif ,  peur  la  confervation  des  droits  de  qui  il  ap» 
paitiendra. 

Nous  pourvoirons  encore  à  ce  qu'un  autre  genre  de  contef- 
tations ,  qui  s'élèvent  fréquemment  entre  les  artifans  &c  ceux 
qui  les  emploient,  fur  ie  genre  ,  ia  perfeâion  ou  le  prix  du 
ttavail ,  foient  terminées  par  les  voies  les  plus  courtes  &  les 
moins  difpendieufes. 

A  CES  CAUSES  &  à  ce  ncus  mouvanr,  de  l'avis  de  notre 
confcil  &  de  notre  certaine  fcience  ,  pleine  puiflance  &  au- 
torité royale  ,  nous  avons,  par  notre  préfent  édit  perpétuel 
&  irrévocable,  dit,  ftatué  &  otdonné  ,  dil'ons  ,  Itatuotts  ôc 
Oidonnons ,  voulons  5c  nous  plaît  ce  qui  fuit  : 

Art.  premier.  Il  fera  libre  à  toutes  perfûnnes,de 
quelque  qualiré  &  condition  qu'elles  foient  ,  même  à  tous 
étrangers,  encore  qu'ils  n'euflent  point  obtenu  de  nous  de 
letttes  de  iMituralité  ,  d'embrafler  &  d'exercer  dans  tout  notre 
toyatmie,  &c  notamment  dans  notre  bonne  ville  de  Paris  , 
telle  efpèce  de  commerce  Se  telle  profeflion  d'Arts  Se  Métiers 
que  bon  leur  femblera  ,  même  d'en  réunir  plulieurs  ;  a  l'effet 
de  quoi  nous  avons  éteint  &fupprimé,  éteignons  &  fuppri- 
mOBS  tous  ks  Corps  &  Communautés  de  marchands  8c  arti- 
fans ,  ainiî  queks  maîtrifes  &  jurandes  ;  abrogeons  tous  pti  •' 
viièges ,  ftatuis  &  régleinens  donnés  auxdits  Corps  &r  Commu- 
nautés,  pour  raifon  defquels  nul  de  nos  fujets  ne  pourra  être 
troublé  dans  l'exercice  de  fon  commerce  &  de  faprofellîon  , 
pour  quelque  caufe  &  fous  quelque  prétexte  que  ce  puilTe 
être. 

II.  Et  néanmoins  feront  renus  ceux  qui  voudront  exercer 
lefdites  profefTions  ou  commerces,  d'en  faire  préalablement 
leur  déclaration  devant  le  lieutenant  général  de  police,  la- 
quelle fera  infcrite  fur  un  regiftre  à  ce  deftiné  ,  &  contiendra 
leurs  noms,  funoms  éV:  demeures  ,  le  genre  de  commerce  ou 
de  métier  qu  ils  fe  propofent  d'entreprendre;  &  en  cas  de 
thingi.mjnt  de  cemeure  ,  ou  de  profeilion  ,  ou  de  celFation 
de  commerce  ou  de  travail ,  leldits  maichands  &  artifans  fe- 
ront également  tenus  d'en  faite  leur  déclaration  fur  ledit  regif- 
tre ,  le  tout  fans  fais  ,  à  peine,  contre  ceux  qui  exerceroienc 
fans  avoit  fait  ladite  déclaration,  de  faifie  &  confifcation  des 
ouvrages  &  marchandifes  ,  &.'  de  cinquante  livres  d'amende. 

E^ice^-tons  néanmoins  les  maîtres  adluels  des  Corps  &:  Com- 
munautés ,  lefquels  ne  feront  tenus  de  faire  lefdites  déclara- 
tions oue  dans  le  cas  de  changement  de  domicile,  de  profef- 
fion,  réunion  de  profcflicn  nouvelle,  eu  ceffation  de  cpoi- 
mcice  &  de  travail.  Exceptcns  encore  les  petfcnnes  qui  font 
aûfueilement  ou  qui  vouitont  faire  par  la  fuite  le  commerce 
en  gros ,  notre  intention  n'étant  point  de  les  afiujcttir  à  au- 
cunes règles  ni  formalit  s  auxquelles  les  commerçans  en  gros 
n'au-'oicnt  point  été  fujets  jufqu'à  p.é  en'. 

III.  La  déclaration  Jifinfcriprion  furie  regiflre  delà  police," 
ordonnées  par  l'article  ci  deffus ,  ne  conceinent  que  les  mar- 
chands &  aitifans  qui  travaillent  pour  leur  propre  compie  &c 
ven.ient  au  public  :  à  l'égard  des  fimjl.'s  ouvriers  qui  ne  ré- 
pondent point  direftemenc  au  public,  mais  aux  entiepreneurs 
d'ouvrages  ,  ou  maîtres  p o.k  le  compte  defquels  il  ttavai  lert , 
Icfdits  cntrcprenen  s  ou  maîties  fercnt  tcuus  ,  à  toute  réquifî- 
tion,  d'en  repréfenterau  lieutenant  gérerai  de  po  ice  un  état 
contenant  le  nom  ,  le  domicile  fie  le  genre  d'indutirie  de  cha- 
cun d'eux. 

IV.  N'entendons  comprendre  dans  les  diffoéitions  portées 
par  les  articles  I  &  Il  les  profeflions  de  la  pharmacie  ,  de 
i'grféyterie  ,  de  l'impti^nçiis  6i  libiaiiic  ^  à  l'égatd  defç^uçj». 


CORPS. 

cette  dei'filèic  loi  forme  en  grande  partie  la  jurif- 
prudence  aduelle  fur  la  matière  des  Arts  & 
Métiers  ,  nous  alloiîs  la  tranfcrire. 


il  ne  fera  ri«n  innové  ,  jufqu'à  ce  que  noui  ayons  ftatué  fur 
leur  régime  ,  ainli  qu'il  appar.iendia. 

V.  Lxcepions  pareillement  des  difpofitions  clefdits  articles' 
I"^  &;  II  du  prtfen:  édi: ,  les  Communautils  des  maîtres  bar- 
biers-perruquiers étuviftes  ,  dans  Jes  lieux  où  leurs  prcfeflîors 
font  en  charge  ,  jufqu'à  ce  qu'il  en  foie  par  nous  autrement 
ordonné. 

VI.  Voulons  que  les  maîtres  adluels  des  Communautés  des 
bouchers  ,  boulangers ,  &:  autres  donr  le  commerce  a  pour 
objet  la  fubiîllance  journalière  de  nos  fujets ,  ne  puiflent  quit- 
ter leurs  profi-Jiions  qu'un  an  aprcs  la  déclaration  qu'ils  feront 
tenus  de  faite  devant  le  lieutenant-général  de  police,  qu'ils 
entendent  abandonner  leur  piofellion  &  commerce  ,  a  peine 
de  cinq  cens  livies  d'amende,  &  de  plus  fotte  peine  s'il  y 
échoit. 

VII.  Les  marchands  &  artifans  qui  font  affujettis  à  porter 
fur  un  regillre  le  nom  des  perfonnes  de  qui  ils  achètent  cer- 
taines niarchandifes  ^  tels  que  les  orfjvies,  les  merciers,  les 
fripiers  &  autres  ,  félon:  obligis  d'à  oir  èc  de  tenir  fidèlement 
Jefdits  legiilres  ,  &  de  les  reprclenter  aux  officiers  de  police 
à  la  premicre  réquifition. 

VIII.  Aucune  des  drogues ,  donc  l'ufage  peut  êne  dange- 
reux, ne  pourra  être  vendue  ,  fi  ce  n"e(i  par  Its  maîtres  apo- 
thicaires ,  ou  parles  marchands  qui  en  auront  obtenu  la  per- 
miHion  fpéciale  &c  par  écrit  du  lieuïenanc-géncral  de  police  , 
&  de  plus  â  la  charge  d'inlcrire  fur  un  regillre  ,  paraphé  par 
ledit  lieutenant  général  de  police,  les  noms ,  qualités  &:  de- 
meures des  perlonncs  auxquelles  ils  en  auront  vendu  ,  &  de 
n'en  vendre  qu'à  des  perfonnes  connues  &:  domiciliées  ,  à 
peine  de  mille  livres  d'amende  ,  même  d'être  pouifuivis 
e.xtraordinairenienr ,  fuivant  l'exigence  des  cas. 

IX.  Ceux  des  Arts  Si  Métiers  dont  les  travaux  peuvent  occa- 
sionnel des  dangers  ou  des  incommodités  notables  ,  foit  au 
public,  foit  aux  particuliers  ,  continueront  d'érre  affujettis 
aux  régiemens  de  police  faits  ou  à  faire,  pour  prévenir  ces 
dangers  &  ces  incc  mmoditjs. 

X.  Il  fera  formé  dan^  les  difFjrens  quartiers  des  villes  de 
notre  royaume ,  Se  notamment  dans  ceux  de  notie  bonne 
TJlle  de  Paris  ,  des  arrondiflemens  ,  dans  chacun  dcfquels  fe- 
ront nommés,  pour  la  prcmiéie  année  feulen)ent,  èc  dès 
J'enregillrcmcnt ,  ou  lors  de  l'exécution  de  notre  préfent 
édit,  on  f;-ndic  &  deux  adjoints ,  par  le  lieutenani-genéral  de 
police  ;  &  enfuite  lefdirs  fyndics  &  adjoints  feront  annuelle- 
ment élus  par  les  marchands  6c  art'fans  dudit  ai  ror-diiTeiiscnr , 
&:  par  la  voie  du  fcrutin  ,  dans  u  le  affemblée  tenue  à  cet  ciFec 
en  la  maifon  &  en  préfence  d'un  commiffaire  nommé  par 
ledit  lieutenant  général  de  police,  lequel  commiluiie  en 
dreflcra  procts-verbal ,  le  tout  fans  frais  ;  pour  ,  apris  néan- 
ifiioins  que  iefdits  fyndics  &  adjoints  auront  prêté  ferment  de- 
vant ledit  lieutenon:  général  de  police  ,  veiller  fut  les  com- 
■metçans  &  artifans  de  leur  arroudiffement ,  fans  dillinition 
•d'état  ou  de  profellion  ,  en  rencre  compte  audit  lieiitcnant- 
-gtnétaJ  de  police,  recevoir  &  tianfme;tre  fcs  ordres,  fans 
■*jue  ceux  qui  feront  nonuncs  pour  fyndics  &  adjoints  puif- 
ientiefufer  d'en  exercer  les  fonéUons ,  ni  que  pour  raifon 
d'icelles  ils  puiflent  exiger  ou  recevoir  defdits  mardiands 
ou  artiians  aucune  fomme  niprl-fcnt ,  à  titre  d'honoraiies  & 
Ae  rétributions  ,  ce  que  no-usleur  défendons  expreffément,  à 
peine  de  concuflioiu 

XI.  Les  contellations  qui  naîtront  à  l'occafion  des  mal- 
fciçons  &  dé'fettuofités  des  ouvrage*  ,  feront  portées  devant  le 
fieur  lieutenant-général  de  police,  i  qui  nous  en  attribuons 
la  connoillance  exclufivement  ;  pour  être  ,  fur  le  rapport 
^  experts  par  lui  commis  à  cet  effet,  llatué  fommaitement 
fans  frais  &  en  dernier  reffort  ;  fi  ce  n'ell  que  la  demande 
*n  indemnité  excédât  la  valeur  de  cent  livres  ;  auquel  cas 
•Ifiidites  £onicitatioas  fetçnt  jugées  «n  Jafguiie  ordinaire. 
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<(  Louis  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  roi  de  France  Si. 
«de  Navarre:  à  tous  préi'ens  &  à  venir;  SaUir. 
»  Notre  amour  pour  nos  fujets  nous  avoir  engagé 

XII.  Seront  pareillement  portées  parJevant  le  fieur  lieu- 
tenant général  de  police,  pour  être  par  lui  jugées  fommai- 
tcment,&  fans  fiais,  &  en  dernier  reffort,  jufqu'à  concur- 
rence de  la  valeur  de  cent  liv.  les  con  eftations  qui  pour- 
roient  s'élcvct  fur  l'exécution  des  engagemens  à  t^tns,  con- 
trats d'apprentjffage  ,  S:  autres  conventions  fai:es  entre  les 
maîtres  Hc  les  ouvriers  travaiilans  pour  eux,  rel.^tivemenr  à. 
ce  ttavail  ;  &  dans  le  cas  oj  l'objet  defdites  conteltations 
exclderoit  la  valeur  de  cent  liv.,  elles  feront  jugées  cala 
torme  ordinaire. 

XIII.  Défendons  expre{Tém;nt  aux  gaides,  juicj  ou  offi- 
ciers en  charge  des  Corps  5c  Communautés  de  faire  d  for- 
mait aucunes  vifites,  infpedions,  faifi.-s,  d'intenter  ou  pour- 
fuivre  aucune  action  au  nom  defdites  Connnunautts ,  de 
cor.voquer  ni  d'alliller  à  aucune  affemblée  ,  fout  quelque 
motif  que  ce  puiffe  être  ,  n'.éme  fous  prétexte  d'ades  de 
confrérie,  dont  no'JS  abrogeons  l'ufage,  &  gâiéralemenc 
de  faite  aucune  fonction  en  ladite  qualité  de  gardes  jurés, 
&  notamment  d'exiger  ou  de  lecevoir  des  membtes  de  leurs 
Communautés  aucune  fomme,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
foit,  à  peine  de  concullion  ,  à  l'exc.'ption  néani.oins  de 
celles  qui  pourronr  être  dues  pour  les  impolltions  des  mem- 
bres deldits  Corps  &  Communautés ,  &  dont  le  tccouvrcment, 
tant  pour  l'anme  courante,  que  pour  ce  qui  leile  à  recou- 
vrer des  précédentes  années,  fera  par  eux  f.iit  6c  fuivi  danf 
la  forme  ordinaire  ,  jufqu'à  parfait  paiement. 

XIV.  Défendons  pareillement  à  tous  maîtres  ,  compa- 
gnons ,  ouviicrs  &:  apprentis  deliits  Corps  &:  Communautés  , 
de  former  aucine  ailbciation  ni  affemb  ée  ;nir'iu<  ,  foui 
quelque  prétexte  que  ce  puiiFe  être  ;  en  confjqucnce  nc<iî 
avons  (.teint  &  fupprimé ,  éteignons  Se  fupprimons  coûtes  let 
confréiies  qui  peuvent  avoir  été  établies  ,  tant  par  les  maî- 
tres des  Corps  ti  Communautés,  que  par  les  compagnons  Sz 
o  ivriers  des  Arts  Se  Métiers,  quoiqu'crigées  par  les  flatut* 
defdits  Co  ps  &  Communautés,  ou  par  tout  autre  particu- 
lier ,  même  par  lettres-patentes  de  nous  &:  de  nos  prédc- 
ceffeurs. 

XV.  A  l'égard  des  chapelles  éiigces  à  l'occafion  de-fdites 
confiéries,  dotations  d  icelles  ,  biens  afTeétés  à  des  fonda- 
tions ;  voulons  que,  par  les  évêques  diocéfains  ,  il  foit  pourvu 
à  leur  emploi  de  la  manière  qu'ils  jugeront  la  plus  utile  , 
ainfi  qn'à  l'acquittement  des  fondations  ;  &  feront ,  fur  les 
décrets  des  évêques,  expédiéei  des  lettres  patenter  adreflces 
à  norre  cour  de  parlement. 

XVI.  L'édit  du  mois  de  novembre  M65  ,  portant  créa- 
tion de  la  juridiéîion  confulaire  dans  nette  bonne  ville  de 
l'iris,  &:  la  déclaration  du  18  mats  1718,  feront  exécutés 
pour  l'cJection  des  juge  confuls,  en  tout  ce  qui  n'eit  pas 
c<3ntraiie  au  préfent  édit  ;  en  conféqucnce  ,  voulons  que  le* 
juge-confuls  en  exercice  dans  ladite  ville  tcient  tenus  ,  trois 
jours  avant  Ja  lîn  de  leur  année  ,  d'appeler  &  aficmbler  juf- 
qu'au  nombre  de  foixante  marchands,  bourgeois  de  Icdite 
ville  ,  fans  qu'il  puifie  être  appelé  plus  de  cinq  de  chacim  des 
trois  Corps  nfii  fuppriinés  ,  des  aporljicaircs  ,  orfèvres,  im- 
primeurs-libraires, ôcpluide  vingt-cinq  nommés  parmi  ceux 
qui  exerceront  les  profeflions  °<  commcîce  de  drapiers  ,  épi- 
ciers ,  niercieis  ,  pelletiers ,  bonnetiers  &  marchands  de  vin  , 
foit  qu  il.s  extrcenr  lef^ites  profeffions  feulement ,  ou  qu'ils 
y  réunilTcnt  d'autres  profeflions  de  Commerce  ou  d'Arcs  & 
Métiers,  entre  lefquels  fetont  préfcrablement  admis  les  gar- 
des ,  fyndics  &.'  adjoints  deldits  trois  Corps  non  fupprimés, 
ainli  que  cic.^  qui  exerceront  ou  auront  exercé  les  forcions 
de  fyndics  ou  aJ/oiuis  dis  commerçans  £c  artifans  dans  les 
difiérens  arrondifFemcns  de  ladite  ville;  &  à  l'égard  de  ctii.î 
qui  feront  n^-ccfîàres  peur  achever  de  remplir  le  notnbre  de 
(bixante ,  feront  appelés,  auflî  par  Iefdits  juge  &:  confiuls, 

'   .dei  matcboxid^  Si  «é^oxians  ^  ou  auçrçs  nççablei  bt)ui_geyi5  ^ 
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jjàfupprlmèr ,  par  notre  édit  du  mois  de  février 
«  dernier,  les  jurandes  &  Communautés  de  com- 
»  merce  ,  Arts  Se  Métiers.  Toujours  animé  du  même 


vetfcs  au  fait  du  Commerce  ,  jufqu  au  nombie  ai  vingt  ;  lef- 
cuels  foixance  enfeinble,  les  cinq  juge-conluls  en  exercice, 
&  non  autres,  en  éliront  trehte  d'emre  eux  pour  piocéder 
dans  la  forme  3c  fuivant  les  dilpoiitions  ponces  par  ledit 
édit  &  ladiie  dcclaration  ,  à  l'e  eaion  l<:s  nou/.aux  juge  &c 
confuls,  lefijucls  coniinueiont  de  pictci  i'ermeiu  enla  ^rand- 
chambre  de  notre  parlement,  tn  la  maniae  JCCouaiuKe. 

XVII.  Tous  procès  actuellemenc  exi.lans,  dans  qu,.'l']ue 
tribunal  que  ce  foit ,  entre  Icidiis  Corps  6c  Communautts  , 
à  raifon  de  leurs  droits  ,  privilèges ,  ou  à  quelqu'autrt  titre 
que  ce  puilTe  être  ,  demeuieiont  cteints  en  venu  du  prclent 
édit.  Défendons  à  tous  garits  ,  jurés,  fondés  de  procura- 
tion &  autres  agens  quelconques  dcldis  Corps  Ôc  Comii.u- 
nautés,  de  faire  aucunes  pourfuites  pour  railun  defdits  pro- 
cès, à  peine  de  nullité,  &  de  repondre  en  leurs  propres  6c 
privés  noms,  des  dépens  qui  au  ont  été  faits  ;  ùc  à  Ttga^d 
des  procès  réfultans  des  failles  d'effets  &  marchandiles  ,  ou 
qui  y  auroient  donné  lieu  ,  voulons  qu'ils  demeurent  t^a- 
leraent  éteints ,  Se  que  lefaits  effets  ôc  marchandifes  foient 
rendus  à  ceux  fur  kf]iiels  ils  auront  été  failis,  en  veitud; 
la  (impie  décharge  qu'ils  en  donneront  aux  perlbnnes  qui 
l'en  trouveiont  chargées  ou  dcpofuaires,  fauf  à  pourvoir  aa 
paiement  des  fraiis  faits  jufqu  à  ce  jour  fur  la  liquidaiiou 
qui  en  fera  faite  par  le  fieur  lieutenant  général  de  police  , 
que  nous  commettons  à  cet  effer,  ainfi  que  pour  procéder 
à  celle  des  reftitution;  ,  dommages-intacts  uC  Irais  qui  poir- 
roient  être  dus  à  des  particulierj ,  leivjUcIs  feion;  ptis  ,  i'ii 
y  a  lieu,  fur  les  fonds  appartenans  auxuites  Commûnauics  ; 
linon  il  y  fêta  par  nous  autrement' pourvu. 

XVIII.  A  l'égard  dts  procès  defdits  Corps  Se  Commu- 
nautés qui  concerneroicnt  des  propii.tes  ioncières  ,  des  lo- 
cations, des  paie;iiens  d'arrérages  de  rentes  &:  auties  objets 
de  pareille  nature  ,  r.ous  nous  réieivons  de  pourvoir  au^ 
moyens  de  les  fa  re  promptement  inhiuiie  ëc  )U-;et  par  k> 
tribunaux  qui  en  font  fauis. 

XIX.  Voulons  que,  dans  le  délai  de  trois  mois,  tous 
gardes,  fyndics  &  jur^s  ,  tant  ccj;:  qui  le  trouverit  aeluelie- 
ment  en  charge  que  ceux  qui  font  fottis  d'exercice  ,  Se  qui 
n'ont  pas  encore  rendu  les  comptes  de  leur  ada  iniiiration  , 
foient  tenus  de  les  piéfentsr  ,  lavoir,  dans  notre  ville  de 
Paris,  au  lîeur  lieutenant  g'néial  de  police,  6c  dans  les  pro- 
vinces ,  aux  commiffaires  qui  feront  par  nous  députés  à  cet 
effet  ,  pour  être  arrêtés  &c  rev^f^s  dans  la  forme  or.tjn.  ire  ; 
&  d'en  payer  le  reliquat  à  qui  fera  pat  novs  ordonné,  pour  , 
les  deniers  qui  en  proviendront ,  être  employ.'s  à  i'acqui.tc- 
nient  des  dettes  deldites  Communautés. 

XX.  A  l'effet  de  pourvoir  au  paiement  des  dettes  des  Com- 
niunautés  de  la  ville  de  Paris,  &:  à  la  lùieté  des  droits  de 
leurs  créanciers,  il  fera  remis  ,  fans  d^Iai,  entre  les  rviains 
du  lieutenant  général  de  poiice  ,  des  états  dc'dites  dettes, 
des  tcmbourfemens  de  ceux  qui  relient  àfarre  ,  Se  des  moyens 
de  les  effectuer,  même  des  immeubles  rtels  ou  lîaifs  ,  ef 
fîts  ou  dettes  mobiliiircs  qui  le  ttcuveroient  leur  apparte- 
nir. Tcjsceux  qui  fe  prétendront  créanciers  deldites  tjorn- 
Hiunaatés  feront  pareillement  tenus  ,  dam  lefpace  de  iro  s 
mois  du  jour  de  la  publication  du  prélent  édit,  de  remettre 
au  lieutenant  généra:  de  police  les  titres  de  leurs  créances  . 
ou  copies  ûucment  collaticunées  d'iceux  ,  pour  être  procédé 
à  leur  liquidation,  &  pourvu  au  rcii.bounement ,  ainfi  qu  ji 
appartiendra. 

XXI.  Le  produit  dos  droitî  impofis  par  les  rois  nos  pré. 
Jécen'eurs  fut  différentes  matières  &  marchandifes.  Se  dont 
la  perception  &  régie  a  été  accordée  à  aucun  des  Corps  & 
Communautés  de  la  ville  de  Paris ,  ainfi  que  les  gages  qui 
leur  font  atrrllu,is  à  cauTc  du  rachat  des  oriices  créés  en  di- 
vctj  teins  ,  .lefqueis  font  coup lis  dans  l'état  d«s  charges  de 
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M  fentîment  &  du  defir  de  procurer  le  bien  de  nos 
»  peuples  ,  nous  avons  donné  une  attention  parti- 
»  culiére  aux  différens  mémoires  qui  nous  ont  ete 
)j  préfentés  à  ce  fujet;,  &  notamment  aux  repréfen- 
»  tations  de  notre  cour  de  pailement  ;  &  ayant  re- 
»  connu  que  l'exécution  de  quelques-unes  des  dil- 
»  pofitlons  que  cette  loi  contient ,  pouvoit  entramer 
»  des  inconvéniens ,  nous  avons  cru  devoir  nous 
»  occuper  du  foin  d'y  remédier ,  ainfi  que  nous 
5>  l'avions  annoncé.  Mais  perfévérant  dans  la  réfo- 
j>  lution  où  nous  avons  toujours  été  de  détruire  les 
»  abus  qui  exifloient  avant  notre  édit  dans  les  Corps 
)>  &  Communautés  d'Arts  &.  Métiers  ,  &  qui  pou- 
»  voient  nuire  au  progrés  des  arts ,  nous  avons 
»  jugé  néceffaire  ,  en  créant  de  nouveaux  fix  Corps 
»  de  marchands  6c  quelquçs  Communautés  d'Arts 
»  &  Métiers,  de  conferver  libres  certains  genres 
»  de  Métiers  ou  de  commerce  qui  ne  doivent  être 
»  affujettis  à  aucun  règlement  particulier  ;  de 
»  réunir  les  profelfions  qui  ont  de  l'analogie  en- 
vtr'elles,  &  d'établir  à  l'avenir  des  règles  dans  le 
V  régime  defdits  Corps  &  Communautés ,  à  la  fa- 
»  veur  defquelles  la  difcipline  intérieure  &  l'auto- 
»  rite  domeftique  des  maîtres  fur  les  ouvriers  feront 


nostînances,  continueront  d'éirc  artecléSj  exelufivement  à 
toute  autre  deftination  ,  au  paiement  des  arrérages  &  au  reiii- 
bourlement  des  capitaux  des  emprunts  faits  par  lefdites  Com- 
n.unautés  ;  voulons  que  la  fomnie  excédente,  dans  ces  prc»' 
duits  ,  celle  nécelFaire  pour  l'acquittement  des  arrérages  , 
ainfi  que  toute  l'épargne  réfultante  ,  foit  de  la  diminution 
des  frais  de  perceprion  ,  (oit  de  la  fuppreiîîon  des  dipenfes- 
de  Communautés  ,  qui  fe  prenoitnt  lui  ces  prcdui-j  ,  foit 
de  la  diminurion  de»  intérêts  par  les  reiiibourfemens  fuc- 
cejlits  ,  foit  employée  en  aecroinemcnt  du  foniis  d'amortif- 
fement,  jufqu  à  l'etitiére  extinition  des  capitaux  défaits  em-. 
prunts  ;  &  à  cet  effet  fera  par  nous  établi  une  caiffe  par-, 
ticu'dere  ,  fous  l'infpeélion  du  lieutenant  général  de  police, 
dans  laquelle  feront  annuellement  verfcs  ,  tant  le  montant 
dek.its  gages  ,  que  le  produit  defdites  régies,  pour  être  em- 
ployés au  paiement  des  arrérages  ^  rembcutlement  des  cl'. 
pitaux. 

XXII.  Il  fera  procédé  parJevant  le  lieutenant  général  Je 
police  ,  dans  la  forme  ordinaire  ,  à  h  vente  des  immeubles 
réels  ou  fidifs  ,  ainli  <]ue  des  meubles  appartenans  auxdits 
Corps  &  Communautés ,  pour  en  être  le  prix  employé  à  l'ac- 
quittement de  leuis  dettes ,  ainii  qu'il  a  été  ordonné  par  l'ar- 
ritle  XX  ci-delTus  ;  &:  dans  le  cas  ori  le  produit  de  ladite  vente 
txcedercit ,  pour  quelques  Corps  ou  Communautés,  le  mon- 
tant de  fes  dtites,  tart  envers  ncus  qu'envers  de?  panicu- 
liers,  ledit  excédent  fcia  partagé  par  portions  égales  entrQ 
les  maîtres  aduelsdudit  ("orps   ou   Communjuté, 

XXHI.  Et  à  1  ^,;ard  dei  dettes  des  Corps  £e  Communautés 
érab.is  dans  nos  villes  de  province,  ordonnons  que,  dans 
le  dJai  de  trois  mois,  ceux  qui  fe  prétendront  créanciers 
detdi  s  Corps  S:  Communautés,  feront  tenus  de  remettre, 
es  maris  eu  ccntrolciir  gcn.ral  de  nos  finances,  les  titres 
de  leurs  créances,  eu  expéditiens  collationnées  d'iceux  ; 
pour,  fur  le  vu  defdits  titriis  ,  être  fxé  le  montant  defdites 
tlettes ,  &  pat  nous  pourvu  à  leur  remto.remert  ;  &  ,  juA 
qu'à  ce  q'ie  ncu.  ayons  p;is  les  mefures  néccflaites  à  cet 
(gard  ,  fufjendotis  dans  Icidites  vil'es  de  province  la  lu[- 
f  rellion  ordonnée  par  ie  prélent  é.iit. 

XXiV.  Avons  dérogé  ,  &:  dérogeons  pat  le  préfent  édit," 
à  tous  édiis  ,  décorations ,  lettres-patentes,  arrêrs,  flatuts  8c 
rcgiemens  contiaites  à  icelui,  Sidonnousenman^'ement,  &;c, 

maimsiitts 
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1)  maints  nus  ,  Tans    que  le  commerce,  les  taîens 
»  &  I  indiiiirie   foient  privés  des  avantages    atta- 
»  chcs  à  cette  liberté  ,  qui  doit  exciter  l'émulation  , 
»  lans  introduire  la  fraude  &  la  licence.  La  concur- 
»  rence  établie  pour  des  objets  de  commerce,  fa- 
»  brication  &  façon  d'ouvrages  ,  produira  une  par- 
»  tie  de  ces  heureux  eftcts  ;  &  le  rétabliflement  des 
»  Corps  &  Communautés  fera  cefler  les  inconvé- 
J)  nicns    réfultans   de  la  confufion  des  états.    Les 
»»  profeffions  qu'il   fera  libre  à  toutes  perfonnes 
«  d'exercer    indiflinftement ,    continueront  d'être 
»>  une  relTource  ouverte  à  la  partie  la  plus  indi- 
»  gente  de  nos  fujets.  Les  droits  &  frais  pour  par- 
»  venir  à  la  réception  dans  lefdits  Corps  &  Com- 
»  munautés ,  réduits  à  un  taux  très-modéré ,  &  pro- 
>»  portionné  au  genre  &  à  l'utilué  du  commerce  & 
»  de  l'induflrie,  ne  feront  plus  un  obftacle  pour 
J»  y  être  admis.  Les  filles  ik  femmes  n'en   feront 
»  point  exclues.   Les   profeffions  qui  ne  font  pas 
»  incompatibles  pourront  être    cumulées.  Il  fera 
«t  libre  aux  anciens  maîtres  de  payer  des  droits  peu 
«  onéreux ,  aux  moyens  defquels  leurs  anciennes 
»  prérogatives  leur   feront  rendues.  Ceux  qui  ne 
J3  voudront    pas  les   acquitter    n'en    jouiront  pas 
»  moins  du  droit  d'exercer,  comme   avant  notre 
»  Edit,  leur  commerce  ou  profeffion.  Les  particu- 
»»  liers  qui  ont  été  infcrits  furies  livres  delà  police, 
'>  en  vertu  de  notredltédit,  jouiront  auflî  ,  moyen- 
»'  nant  le  payement   qu'ils  feront   chaque  année  , 
"  d'une  fomme  modique  ,  du  bénéfice  de  cette  loi. 
»  La  facilité  d'entrer  dans  lefdits  Corps  &  Commu- 
»  nautés ,  les  moyens  que  notre  amour  pour  nos 
»  fujets  &  des  vues  de  juftice  nous  infpireront,  fe- 
»  ront  cefler  l'abus  des  privilèges.  Nous  nous  char- 
»  gérons  de  payer  les  dettes  que  lefdits  Corps  & 
"Communautés  avoient  contraélées  ;  Se,  jufqu'à 
»  ce  qu'elles  foient  entièrement  acquittées  ,  leurs 
»  créanciers  conferveront  leurs  droits ,  privilèges 
»  &    hypothèques.    Nous    pourvoirons    aufTi    au 
»  payement  des  indemnités    qui  pourroient  être 
»j  dues  à  caufe  de  la  fuppreffion  des  Corps  &  Com- 
»  munautés.  Les  procès  qui  exiftoient  avant  ladite 
»  fuppreirion  ,  demeureront  éteints  ;  &  nous  pren- 
»  drons  des  mefures  capables  d'anéter  les  contef- 
»  rations  fréquentes   qui  étoient  fi  préjudiciables  à 
n  leurs  intérêts  &  au  bien  du  commerce.  En  re61i- 
j>  fiant  ainfi  ce  que  l'expérience  a  fait  connoître  de 
«  vicieux  dans  le  régime  des  Communautés  ,  en 
»  fixant  par  de  nouveaux  ftatuts  &  réglemens  un 
>j  plan  d'adminiftration  fage  &  favorable,   lequel 
»  dégagera  des  gênes  que  les  anciens  ftatuts  avoient 
»  apportées  à  l'exercice  du  commerce  &  des  pro- 
»  feiiions  ,  &   détruifant  des  ufages  qui  avoient 
»  donné  naiffance  à  une  infinité  d'abus  ,  d'excès  &c 
»  de   manœuvres    dans    les  jurandes ,    &  contre 
»  lefquels  nous   avons  dû  faire  un  ufage  légitime 
>!  de  notre  autorité,  nousconferverons  de  ces  aii- 
»  ciens  ctabliflemens  les  avantages  capables  d'opé- 
»  rer  le  bon  ordre  &  latranquillité  publique.  A  ces 
t)  caufes  &  autres  à  ce  nous  mouvant ,  de   l'avis 
7ome  V, 
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»  de  notre  jconfeil  &  de  notre  certaine  fcience, 
»  pleine  puilTance  &  autorité  royale  ,  nous  avons 
»  par  notre  préfent  édit ,  perpétuel  &.  irrévocable  , 
»  dit ,  ftatué  &  ordonné  ,  dilons  ,  ftatuons  &  or- 
»  donnons,  voulons  &  nous  plaît  ce  qui  fuit  : 

"Art.  premier.  Les  marchands  &  artifars 
'>  de  notre  bonne  ville  de  Paris  feront  claffés  Se, 
n  réunis,  fiiivant  le  genre  de  leur  commerce,  prc- 
')  felTion  ou  métier;  à  l'effet  de  quoi  nous  avons 
»  rétabli  &  rétablirons,  &  en  tant  que  befoin  eu  ," 
»  créons  &  érigeons  de  nouveau  fix  Corps  de  mar- 
»  chands ,  y  compris  celui  des  orfèvres ,  &  quarante- 
»  quatre  Communautés  d'Arts  &  Métiers.  Vou- 
»  Ions  que  lefdits  Corps  &  Communautés  jouif- 
»  fent,  exclufivement  à  tous  autres,  du  droit  & 
»  faculté  d'exercer  les  commerces  ,  métiers  &  pro- 
»  feffions  qui  leur  font  attribués  &  dénommés  en 
»  l'état  arrêté  en  notre  confeil,  lequel  demeurera 
»)  annexé  à  notre  préfent  édit  (i). 

(i)  Etat  desjlx  Corps  de  marchands  &•  des  quarante - 
quatre  Communautés  d'artifans  ,  ritchlis  ,  créés  6» 
réunis  par  redit  du  mois  d'août  1776 ,  contenant  l'in' 
dication  desgenres  de{commerce  &  des  profeffîons  qui 
font  attribués  à  aucuns  de/dits  Corps  ou  Communau- 
tés,  [oit  exclufivement ,  foit  concurremment  entr'eux. 

En  général  tous  les  fabriquans  S'  artifans  qui 
font  partie  des  Corps  &  Communautés ,  auront 
le  droit  de  vendre  ,  non-feulement  les  marchandifes 
&  les  ouvrages  qu'ils  auront  faits  ou  fabriqués  , 
mais  encore  tous  ceux  qu'ils  auront  droit  de  faire  6* 
fabriquer ,  6*  même  de  les  tirer  de  province  ,  ainfi  que 
les  mat'iàes premières  qu'ils  emploieront  par  concur- 
rence avec  les  marchands. 

SIX    CORPS. 

Indication  des  genres  de  commerce  (?•  des  profejjlom  attribués 
à  chaque  Corps. 

1.  Drapiers-Merciers. 

Le  drapier-mercier  pourra  tenir  &  vendre  en  gros  &  en 

détail   toutes    fortes    de  marchandifes  en  concurrence  aved 

tous  les  fabricans  Se  artifans  de  Paris ,  même   ceux  compris 

dans  les  fix  Corps;  mais  il  ne  pourra  fabriquer  ni  mettre  en 

œuvre  aucunes  marchandifes,  même  fous  prétexte  de  les  en- 
joliver. 

2.  Epiciers. 

Ohjtts  de  commerce  réuni  aux  épiciers ,  en  concurrence  feulti 
ment  avec  quelques  Communautc's. 

Le  commerce  des  drogues  fimples  fans  manipulation  ,  celuî 
du  vinaigre  indétîniment ,  en  concurrence  avec  le  vinaigrier. 

Celui  de  l'eau  de- rie  &:  des   liqueurs,  même  en  détail 
fans  pouvoir  les  fervir  &  donner  à  boire  dans  leurs  boutiques 
&  magalTns. 

Le  café  brûle ,  en  grain  &   en  poudre  ,  en   concurrence 
avec  le  limonadier. 

La  graineteiie    indéfiniment  ,    en    concurrence  avec    le 
grainicr. 

3.  Bonnetiers  ,  Pelletiers,  Chapeliers. 

Ils  pounouc  feuls  exercer  la  profellion  de  conpeur  de  poîî. 

4.  Orfèvres  ,  Batteurs  d'or,  Tireurs  d'or. 

La  mife  en  œuvre  en  pierres  fines  feulem(nt ,  ça  concuc- 
rcnct  avec  les  lapidaires. 
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II.  »  En  ce  qui  concerne  les  autres  commerces  , 
3)  métiers  &  profeflîons  ,  dont  la  lifte  fera  pareil- 


5.  Fabricans  d'étoffes  &  de  gazes,  Tiffutiers- 

Riibaniers. 

La  peinture  des  gazes  &  des  rubans ,  en  concurrence  arec 
les  peintres. 

6.  Marchands  de  vins. 
ÇUÂRANTE-QUATRE    COMMUNAUTÉS. 

I.  Amidoniers. 

a.  Aiquebufiers,  Fourbifleurs,  Couteliers. 

Faculté  de  fabriquer  &:  polir  tous  les  ouvrages  d'acier, 

3.  Bouchers. 

4.  Boulangers. 

Facultii  d'employer,  en  concurrence  ïvec  les  pâtiiricrs  ,  le 
beurre  ,  le  laie  &:  les  ceufs  dans  leur  p.ùe. 

5.  Bralfeurs. 

6.  Brodeurs  ,  Paflemcntiers ,  Boutonnlers^ 

7.  Cartiers. 

S.  Chaircutiers. 

9.  Chandeliers. 

10.  Cliarpentiers. 

I I .  Charrons. 

12.  Chaudronniers  ,  Balanciers,  Potiers  d'étain. 

13.  Coffretiers  ,  Gainiers. 

En  concurrence  avec  le  ùliier,  pour  faire  ?<:  garnir  les 
vaches  ou  ma'Ies  d'impctiaies  des  chaifes  &c  carrofles. 

14.  Cordonniers. 

15.  Couturières,  Découpeufes. 

En  concurrence  j  pour  la  garniture  des  robes,  avec  les 
ouvrieies  tn  modes  ;  S:  pour  le:  corps  de  femmes  &:  cnfans  , 
avec  les  tailleurs. 

16.  Couvreurs, Plombiers,  Carreleurs  , Paveurs. 
Le  cou. mer  e  de  potier  de  terte  réuni  au  fayancier. 

17.  Ecrivains. 

18  FaiCeufes  &  Marchandes  de  modes  ,  PIu- 
iTiaiïiéres. 

J^a  broderie,  en  concurrence  avec  les  brodeurs. 
La  d,  coupure  ,  en  con^u, ronce  avec  les  couturières. 

19.  Fayanciers  ,  Vitriers  ,  Potiers  de  terre. 

La  conciirri.ni.e  avec  le  mtrcitr  pour  \i  vente  des  porce- 
laineSj 

Kn  concurrence  avec  le  mercier  pour  !a  vente  des  poteties 
de  terre. 

La  profeffion  de  carreleur  réunie  aux  ccurreurs  ,  paveurs 

20.  Féraillcurs  ,  Clouiiers  ,  Epingliers. 

Le  commerce  de  petite  clinquailletie  en  échoppe  ou  éta- 
lage feulement  ,  Se  non  en  boutique  ni  magafin  ,  &:  ce 
en  concL'rrencc  a-ec  le  mercier. 

21.  Fondeurs  ,  Doreurs,  Graveurs  fur  métaux. 

Les  fontes  i^ai  nies  en  fer ,  en  concurrence  avec  le  niercier, 

22.  Fruitiers-Orangers,  Grainiers. 

Le  commerce  des  graines,  en  concurrence  avecl'épicier. 

2,3.  Gantiers  ,  Bourfiers  ,  Ceinturiers. 

24.  Horlogers. 

25.  Imprimeurs  en  taille-douce. 
■26.  Lapidaires. 

La  mife  en  œuvre  en  fin  ,  en  concurrence  avec  les  orfèvres , 
Jk;  en  faux  exclufivemenr. 

3.y.  Limonadiers ,  Vinaigriers. 

La  prcteirion  de  contifeur ,  en   concurrence  avec  l'épicier 
Jt   le  pàtidier. 
La  vente  du  vinaigre  ,  çn  concurrence  arec  répicicr. 
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»  lement  annexée  à  notre  préfent  édit ,  il  fera  pef- 
»  mis  à  foutes  perfonnesdè  les  exercer,  à  la  charge 
»  feulement  d'en  faire  préalablement  leur  décla- 
»  ration  devant  le  fieur  lieutenant  -  général  de 
j)  police  :  ladite  déclaration  fera  infcrite  fur  un 
i;  regiftre  à  ce  deftiné;  elle  contiendra  les  nom, 
«furnom,  âge  &  demeure  de  celui  qui  fe  pré- 
»fentera,  &  le  genre  de  commerce  ou  travail 
>f  qu'il  fe  propofera  d'exercer.  En  cas  de  change- 
»  ment  de  profefl'ion  on  de, demeure  ,  comme 
»  auffi ,  en  cas  de  ceffation  ,  lefdits  particuliers  fe- 


Le  commerce  d'eau-de-vie  &  de  liqueurs  tn  gros  Se  en  détail, 
en  concurrence  pour  la  vente  en  gros  avec  l'épicier. 

Le  derai/ de  la  bierre,  en  concurrence  avec  les  frafleurs  , 
&  le  cidie  exclufivement  ,  ainli  que  le  droit  de  fervirSc  don» 
ner  à  boire  dans  leurs  boutiques  l'eau-devie  &  les  liqueurs. 

28.  Lingéres. 

29.  Maçons. 

30.  Maîtres  en  fait  d'armes. 

31.  Maréchaux-Ferrants ,  Eperonniers. 

Le  m.T^chal-groflier .  r.'uni  au   tail.'an  lier-feriurier. 

32.  Menuifiers-Ebéniftes ,  Tourneurs  ,  Layetiers, 

33.  Paulmiers. 

34.  Peintres ,  Sculpteurs. 

En  bâtimens ,  voi^uLe^  a  meubles;  vetnlfleurs  ,  doreurs 
fur  bcis ,  fcuipteurs-marbriers  ;  le  commerce  des  tableaux  en 
concurrerco  av.c  le  mercier  &:  le  tapi/îîer  ;  &:  celui  de  cou- 
leurs ,  en  concurrence  avec  l'épicier.  La  peinture  &  la  fculp- 
ture  ,  comme  arts  libres. 

35.  Relieurs  ,  Papetiers-Colleurs  &  en  meubles. 

Le  commeic;  de  tout  ce  qui  ierc  à  l'écriture   &   au  deflin 
en  ccncuirence  avec  le   mercier. 

La  peinture  &:  le  vernis  des  papiers  ,  en  concurrence  avec 
le  peintre. 

36.  Selliers  ,  Bourreliers. 

La  con:urrence  avec  les  ferruriers ,  pcin- faire  &:  pofer  les 
ftors ,  &  ferrer  les  po'tcs  de  voitures. 

37.  Serruriers ,  Taillandiers-Ferblantiers ,  Marér 
chaux-Grofliers. 

Les  n:arécliaux  ferrants  fcparés. 

38.  Tabletiers  ,  Luthiers  ,  Evantailliftes. 

La  peinture  &  le  vetnis ,  relatifs  à  ces  proférions  ,  en  con- 
currence avec  le  peintre  ("cuJpteur. 

39.  Tanneurs  -  Hongroyeurs  ,  Corroyeurs  î 
Peaulfiers  ,  Mégiffiers  ,  Parcheminiers. 

40.  Tailleurs,  Frippiers  d'habits  &devétemens, 
en  boutique  ou  échoppe. 

Faculté  de  faire  des  boutons  d'étofFes  ,  en  concurrence 
avec  le  paSTcmentier-boutonnier. 

Les  frippiers  brocanteurs  achetant  &  vendant  dans  les 
riTcs ,  libres ,  en  obfervant  les  réglemens  de  police  ;  fa  inajefcc 
fe  réfervant  d'en  fixer  le  nombre  ,  s'il  y  a  lieu. 

Les  frippiers  en  meubles  ,  réunis  aux  tapilliers. 

41.  Tapiffiers  ,  Frippiers  en  meubles  &  uftend- 
les  ,  Miroitiers. 

Les   frippiers  d'habits  réunis  aux  tailleurs, 

42.  Teinturiers  en  foie  ,  &c.  du  grand  teint  ,  du 
petit  teint  ;  Tondeurs ,  Foulons  de  draps. 

43.  Tonnelliers ,  Boiffelliers. 

44.  Traiteurs,  Rôtiffeurs  ,  Pâtifliers. 

La  profefficn  deconiîfeur ,  en  concutteace  avec  l'cpiciei 
ii  le  limunadiçr. 


CORPS. 

♦^  ront  pareillement  tenus  d'en  faire  leur  déclara- 
»  lion,  le  tout  fans  aucun  droit  ni  frais  (i). 

III.  V  N  entendons  comprendre  dans  les  difpofi- 
»  tions  des  articles  précédens,le  Corps  des  apo- 
»  ticaires,  nous  réfervantde  nous  expliquer  parti- 
M  culièrement  fur  ce  qui  concerne  la  profeffion  de 
»  pharmacie. 

IV.  i>  Il  ne  fera  rien  innové  en  ce  qui  concerne 

V  la  Communauté  des  maîtres  barbiers-perruquiers- 
»  étuviftes  ,  lefquels  continueront  de  jouir  de  leurs 
>j  offices  comme  par  le  pafie  ,  jufqua  ce  qu'il  en 

V  foit  par  nous  autrement  ordonné;  permettons 
r>  néanmoins  aux  coëffeufes  de  femmes  d'exercer 
»  leur  profelTion,  à  la  charge  feulement  d'en  faire 
»  la  déclaration  ordonnée  par  l'article  II. 

V.  "  Les  marchands  des  fix  Corps  jouiront  de  la 
}>  prérogative  dé  parvenir  au  confulat  &  à  l'échevi- 
j)  nage  ,  ainfi  qu'en  jouiffoient  ci-devant  les  fix 
5>  anciens  Corps  de  marchands ,  le  tout  fuivant  les 
»  conditions  portées  aux  articles  fubféquens. 

VI.  »  Ceux  qui  voudront  être  admis  dans  les 
5>  Corps  ou  Communautés  créés  par  l'article  pre- 
»mier,  feront  tenus  de  payer  indiftinâement , 
j>  pour  tout  droit  d'admiflion  ou  réception ,  les 
»  îommes  fixées  par  le  tarif  que  nous  avons  fait  ar- 
«  réter  en  notre  confeil,  &  qui  fera  annexé  à  notre 
»  préfent  édit  (2). 


CORPS. 


y9 


(I)  Voici  1.1  liile  énoncée  dans  cet  article. 
ProfeJJions  falfant  partie    dts  Communautés  fuppriméa    qui 
pourront  être  exercces  librement. 

Bouquetières. 

Brolliers. 

Boyaudiers. 

Cardeurs  de  laine   Se  coton. 

Coëffeufes  de  femme». 

Cordiers. 

Fnppiers-Biocanteurs,  achetant  &  vendant  dans  Ie«  rues , 
halles  &  marches ,  &  noa  en  place  fixe. 

Faifcurs  de  fouas. 

Jardiniers. 

Liniè  es-FiIa(Iîères. 

Maîtres  de  danfe. 

Nattiers. 

Oifelcurs. 

Pain  d'Epiciers. 

Parenôtriers-Bouchcaniers. 

Pêcheurs  à  verge. 

Pêcheurs  à  engin. 

Savetiers. 

TilT'erands. 

Vanniers. 

Vuidangeurs. 

Sans  préjudice  aux  profelîions  quî  ont  ctc  juGju'à  préfent 
libres ,  &:  qui  continueront  à  être  exercces  librement. 

(1)  Voici  ce  tarif. 

Tarif  des  droits  de  réception  dans  les  Corps  6"  Communautés 
créés  par  édit  du  mois  d'août  1 77<>. 

Six     Corps. 

1.  Drapiers ,  Merciers         ....  moo  liv, 

1.  Epiciers 800 

3.  Konnetiers  ,  Pelletiers  ,  Chapellicrs.  .  600 

4-  Orfcvtes,  Batteurs  d'or,  Tireurs  d'or.      ,  803 


VII.  »  Ceux  qui  avoient  été  reçus  maîtres  dans 
"  les    anciens  Corps    &    Communautés  &  leurs 
»  veuves ,  pourront  continuer  d'exercer  leur  com- 
»  merceou  profeflîon  ,  fans  payer  aucuns  droits; 
"  mais  ils  ne  pourront  être  admis  comme  maîtres 
»  dans  les  nouveaux  Corps  &  Communautés  ,  ni 
»  faire  un  nouveau  commerce  ,  ou  participer  aux 
))  avantages  &  privilèges   defdits  Corps  &  Com- 
"  munautés,  qu'en  payant ,  &  ce  dans  trois  mois 
»  pour  tout  délai ,  les  droits  de  confirmation  ,  de 
"  réunion  ou  d'admiffion  dans  les  fix   Corps  que 
»  nous  avons  fixés  ;  favoir  :  le  droit  de  confirma- 
»  tion,  au  cinquième  des  droits  de  réception;  celui 
j>  de  réunion  d'un  commerce  ou  d'une  profeffion  , 
»  dans  lequel  fe  trouvera  compris  le  droit  de  con» 
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Fabricans  d'éto'Fes  &  de  gazei  ,  Tilluticis-Ku- 

baniers 

Marchands  de  vins.  .... 

C  O    M  M    1/   N  A    tr    T  É   S. 
Amidonniers.         ..... 

Arquc'bafiers ,  Fourbiiïeurs,  Couteliers. 
Bouchers.         ..... 

Bouiangers 

BtdfTeurs.         ..... 

Bi odeurs,  PalTeinenciers-Boutonnierî. 
Carriers.         .         .  .         ,  .         . 

Chaircuitiers.  ..... 

Chandelieis.        ..♦.,. 
,  Charpentiers.         ..... 

,  Charrons.  .  ,         ,  ... 

Chaudionniers  ,  Balanciers  ,  Potiers  d'étain. 

Coffrctiers  ,  Gainicrs. 

Cordonniers.         ..... 

Couturières ,  Découpeufes.  .  , 

Couvreurs  j  Plombiers ,  Carreleurs,  Paveurs. 
,  Ecrivains.  ..... 

.  Faifeufes    &   Marchandes    de    Modes ,  Plu- 
maflicres.  .... 

Fayanciers,  Vitriers,  Potiers  de  terre.       , 

Fétailkurs,  Cloutiers,  Epingiiers. 

Fondeurs,  Uoreurs  fie  Guveurs  fur  métaux. 

Fruitiers  Orangers,  Grainiers. 

Gantiers,  Bouifîers,   Ceinturiers, 

Horlogers.  ..... 

Imprimeu;s  en  taille-douce.       .       .         . 

Lapidaires.  ..... 

Limonadiers ,  Vinaigriers.         .       .         . 

Lingèrcs.  ..... 

Maçons.         ...... 

Maîïres  d'Armes.  .... 

Maréchaux-Fetrants,  Eperonniers.  . 

Menuifiers,   Tourneurs,  Layetiers.      . 

Paulmiers  ...... 

Peintres-Sculpreurs.         .... 

Relieurs,  Papetiers-Colleurs  &  en  meuble/. 

Selliers  ,  Bourelier.'.         .... 

Serruriers,  Taillandiers  -  Ferblantiers  ,  Maré- 

chaux-giolîîers.  .  .  ,         , 

Tabletiets,   Luthiers,    Evantailliftes. 

Tanneurs  ,  Corroyeurs,  Pau/Tiers  ,  Mégfflîers  , 
Parcheminiers.  .... 

Tailleurs,  Frippiers  d'habits. 

Tapiflîers,  Frippiers  en  meubles.  Miroitiers. 

Teinturiers  en  foie.  Idem  du  grand  teint, 
ïd.  du  petit  teint,  Tondeurs,  Foulons  de  draps. 

Tonneliers,  Boifleliers.  . 

Ttiiçeurs,  Rôiiflems,  Pâcifliçcs, 

H  ij 


600 

6op 

500  h'vi 

400 

80a 

^oo 

600 

40» 

400 

600 

500 

800 

800 

300 

200 

200 

100 

500 

100 

fOO 

5Q0 
100 
400 
400 
400 
500 

)0O 

400 

930  i 

500 

800 

zoo 

$00 

500 

600 

500 

100 

Soo 

800 
400 

6»9 

400 
600 

500 
300 

£09 


6o  CORPS. 

V  {irmatlon  ,  au  quart  ùc  ladite  fixation  on  ?a\ 
»  tiers,  lorfqu'il  fe  trouvera  plus  d'un  genre  de 
j»  commerce  ou  de  profellion  réunis  ;  &  enfîn 
»  celui  d'admiflion  dans  l'un  des  fix  Corps  ,  lequel 
»  fera  indépendant  du  droit  de  confirmation  &  de 
»  réunion  ,  au  tiers  de  ladite  fixation  ,  le  tout  con- 
5»  fermement  au  tarif  qui  fera  annexé  à  notre  pré- 
»  fent  édit  (i). 


I)  Voici  le  tarif  dont  parle  cet  aricle. 
•rj..  j  -•-.  j n  •...     réunion  (:f  iidmijjlon  dam  ht 

"aoùtl7,'(i. 


(  I)  Voici  le  tarif  dont  parle  cet  aricle. 

Tarif  des  droitt  de  confirmation  ,  réunion  ù*  iidmijfi 
Corps  (y  Communautés ,  crih  par  l'Edit  du  mois  d'. 


Uroit 

de  con- 1 

ntoit 

M 

NOMS 

fi rnidtion  idi" 
fint  le  ;^   du 

rouliion  lar 
f,ihtleauiri 

nroit 
d'admi/lion 

DES    Corps 

droit  de  Mal- 
tril'e  ,    lequel 
(t  irouvecon- 

ou   ie    tiers 

du  droit  de 

Màîtrife   , 

dciiis  les  i\x 
Corps  ,  fji- 
fanrJc  tiers 

fondu       dans 

dtns  lequel 

du  droit  de 

£T  COMMUNAUTÉS. 

celui  de  réu- 
nion lorfqu'il 
a  lieu. 

Te   trouve 
comprisce- 
lui  de  con- 
firmation. 

Mdltnfe. 

SIX   CORPS. 

liv.  f.  d. 

liv.  f.  ds 

^    (■  Drapiers    ..."}. 

\  Mcrciets    ...      3          '■''• 

-ÎO 

*•        Epiciers    .     .      .      J        I60 

C  Bonnetiers.     .     .      * 
j.<    Pelletiers    .     .     .      J     '      ' 

100 

100 

C  Chapdiers.     .    .            ... 

1   Orfèvres  ...             ... 

100 

1.66    1}    4 

4.<   Batteurs  d'or  .     .      L 

t  Tireurs  J'or  .      .     3      '     *     * 

r65  ij   4 

XS6   li   4 

f  Fabricans  d'Étoffes   y 

)     Se  (Je  Gazes.     .     ( 

''\  Tiffutiets  Kuban-    (      *     *     * 

150 

100 

6.     Marchands  de  Vin      |        ilo 

xoo 

COMMUNAUTÉS. 

Droit  de  eo^fir. 

Droit  de  leu- 

mation  ,  6vC 

rilon  ,  Ac. 

1.  Amidonniers 

liv. 

6o 

2.   Arquebulîers ,   Fourbif- 

liv.      t.    à. 

leuts ,  Coucelrr» 

.        « 

ïJi      6      « 

5.  Bûitchers      ,     ■     . 

1 60 

4.  Bouljngery  .         , 

lOff 

ç.  Bcaiïeurs      , 

120 

6.  Brodeurs,  Paffementiers, 

Bouionniets 

,         . 

100 

7-  Carticrs        .         , 

io 

8.  Charcutiers  . 

I20 

5.  Cliaiideliers . 

100 

io.  Charpentiers         .         . 

1  ÉO 

ij.  Charrons 

H» 

11.  Chaudronniers,   Bal  li- 

ciers ,  Potiers  d'étain. 

•                      •                       • 

100 

1 5,  Coffreciers  ,  Gainiers 

•                       «                       • 

lOO 

]  4.  Cordocniets. 

40 

jj.  Couturières,  Découpeii- 

fes           .          ,         . 

... 

If 

16.  Couvreurs.,  Plonabiers  , 

Carreleurs,  Paveurs. 

. 

iSS   \i      4 

17.  Ecrivains 

40 

jiJ.  Failcufet  &  Marchande*. 

de  ^■<)des,    Plumaf- 

tieict 

.      1 

•            ♦ 

•  1 

loc 

CORPS. 

VIII.  «Les  marchands  &  artifans  de  l'un  &  de 
■>■>  l'autre  fexe,  qui  ont  été  infcrits  fur  les  livres  de 
»  la  police ,  depuis  le  mois  de  mars  dernier ,  pour- 
T>  ronr  continuerd'exercerlibrementleur commerce 
»  ou  profefTion  ;  à  la  charge  feulement  de  payer 
»  annuellement  à  notre  profit ,  &  tant  qu'ils  conti- 
5>  nueront  ledit  exercice,  un  dixième  du  prix  fixé 
"  par  le  tarif,  pour  l'admiflion  dans  chacun  des 
»  Corps  ou  Communautés  dont  dépendra  le  com- 
»>  merce  ou  la  profcffion  pour  lequel  ils  fe  font  Fait 
»  enregiftrer  ;  fi  mieux  ils  n'aiment  fe  faire  recc- 
"  voir  maîtres  aux  conditions  portées  en  l'article 
»>  VI ,  &  delà  manière  qui  fera  ordonnée  ci-après. 

IX.  )>  Les  maîtres  &  maîtrefles  des  Corps  8c 
»  Communautés  qui  defireront  cumuler  deux   ou 


COMMUNAUTÉS. 
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38. 

40. 
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Faiancicrs  ,  Vitriers  , 
Potiers  de  terre. 

Ferrailleurs  ,  Cloutiers  , 
Epingliers 

Fondeurs  ,  Doreurs  ,  & 
Graveurs  fur  Métaux  . 

Fruitiers-Orangers,  Graî- 
nifts 

Gantiers  ,  Bourfiers  , 
(  einturiers       . 

Horlogers    , 

Imprimeurs  e«  Taille- 
douce      .         .         • 

L.ipjdaircs    .  . 

Limonadier»  ,  Vinar- 
gtiers      .         .         . 

lingercj       .  .  . 

Maçons 

Maîircs-d'Atmts  . 

Marée  aux  -  Ferrans  , 
Épe  onnJets 

Menulîers  ,  Tourneurs» 
Layeiiers. 

Paulmiers 

Peintres-Sculpteuis 

Relieurs  ,  Papetiers  Co- 
leurs  Si  en  meubles  . 

Sellieis,  Boutreliers 

Setruriers ,  Taill.mdiers- 
Fcrblaniiers  ,  Maré- 
chaux-Grolfiets        , 

TabUtiers  ,  Liichiers  , 
Fvantailliftes    . 

Tanneuis,  Cotroycutf  , 
Pcauffier  ^Mégiffiero, 
Parchcminiers 

Tailleurs,  Frippieis  tl'ba- 
birs  .... 

Tapillîers  ,  Frippiets  en 
Tii;ubles  ,  Miroitiers. 

Teinturiers  en  foie  , 
/.(.  du  grand  Teint , 
ii  du  petit  Teint  , 
Tondeurs  &  Foulon» 
de  draps  . 

Tonnelieis,  Boiiïeliers  . 

Tiaiteucà  ,  Rôlilfcurs  y 
VâiilTiers , 


nroit  d»  co 

fir- 

Droit  de  réu- 

m.ition , 

<kc 

nion  ,  &c. 

tiv 

liv.    f.    d. 

• 

16^    13      4 

•                    • 

33      ^8 

•                    » 

Ijj      6     8 

• 

100 

•                     • 

13,      6     8 

JOO 

^0 

So 

V. 

. 

. 

150 

100 

160 

4» 

»                w 

IÇO 

•            % 

166    I,       4 

120 

100 

•                           V 

ÎO 

•                r 

ioo 

*                « 

ié«    I3      4 
MJ      <     4 

200 

•                • 

leo 

•                • 

2*0 

x66    1}      4 

•                • 

• 

75 

•                 • 

. 

100 

CORPS. 

♦i  plurieufs  commerces  ou  profeffions  dépendans  de 
»  diflcrens  Corps  ou  Communautés,  feront  tenus 
>»  de  fe  préfenter  au  lieutenant-général  de  police  ; 
»  &  ,  dans  le  cas  où  il  jugera  que  lefdits  commerces 
»  ou  profeffions  ne  font  point  incompatibles ,  & 
»  que  leur  réunion  ne  peut  nuire  à  la  police  ni  à  la 
>»  sûreté  publique  ,  il  leur  fera  délivré  ,  fur  les  con- 
«  clufions  de  notre  procureur  au  châtelet ,  une 
5)  permiffion  fur  laquelle  ils  feront  reçus  &  admis 
»  dans  lefdit'  Corps  &  Communautés  ,  en  payant 
V  toutefois  les  droits  fixés  par  le  tarif  pour  l'ad- 
»  miffion  &  réception  dans  chacun  defdits  Corps  & 
»  Communautés. 

X.  »  Les  filles  &  femmes  feront  admifesSc  reçues 
>»  dans  lefdits  Corps  &  Communautés,  en  payant 
■»  pareillement  les  droits  fixés  par  ledit  tarif;  faus 
j>  cependant  qu'elles  puiffent ,  dans  les  Commu- 
5)  naurés  d'hommes,  être  admifes  à  aucune  afifem- 
»  blée  ni  exercer  aucune  des  charges.  Les  hommes 
»  ne  pourront  pareillement  être  admis  aux  aflem- 
j»  blées ,  ni  exercer  aucune  charge  dans  les  Com- 
j)  munautéi  de  femmes. 

XL  ))  Les  veuves  des  maîtres  qui  feront  reçus 
>»  par  la  fuite,  ne  pourront  continuer  plus  d'une 
î»  année  ,  à  compter  du  jour  du  décès  de  leurs  ma- 
5)  ris ,  leurs  commerces  ou  leurs  profeffions  ,  à 
>»  moins  que  dans  ledit  dHai  elles  ne  fefaflent  re- 
»  cevoir  maîtrefies  dans  le  Corps  ou  la  Commu- 
3>  nauté  de  leurs  maris  ;  &  dans  ce  cas  ,  elles  ne 
5)  payeront  que  la  moitié  des  droits  fixés  par  le 
j»  tarif;  ce  qui  fera  pareillement  obfervé  pour  les 
5>  hommes  qui  deviendront  veufs  d'une  maîtrefi'e. 

XIL  j>Nul  ne  pourra  être  admis  à  la  maîtrife  avant 
»  l'âge  de  vingt  ans  pour  les  hommes  ,  s'il  n'cft  ma- 
M  rié,  &  de  dix  huit  ans  pour  les  filles  ,  à  peine  de 
»  nullité  des  réceptions  &  de  perte  des  droits 
»  payés  pour  icelles  ;  fauf  à  nous  à  accorder,  dans 
3>  des  cas  favorables  ,  telles  dJfpenfes  que  nous  ju- 
»  gérons  convenables. 

XllL  »  Les  étrangers  pourront  être  admis  dans 
3)  lefdits  Corps  &  Communautés  aux  conditions 
j)  portées  aux  articles  précédcns;  &  ,  dans  ce  cas, 
»  voulons  qu'ils  foicnt  affranchis  de  tout  droit  d'au- 
■>■>  haine  pour  leur  mobilier  &  leurs  immeubles  fiéfifs 
»  feulement. 

XIV.  )>  Les  maîtres  &  maître(Tes  qui  auront  payé 
3)  les  droits  ,  &  ceux  qui  feront  reçus  par  la  fuite  , 
«  jouiront  dans  nos  provinces  au  droit  qui  étoit 
»  attaché  aux  maîtrifes  fupprimées  ;  ils  pourront 
î>  en  conféquence  exercer  librement  dans  tout 
»>  notre  royaume  leur  commerce  ou  profefiion  ,  à 
»  la  charge  par  eux  de  fe  faire  enregiitrer  fans  frais 
»  au  bureau  du  Corps  ou  de  la  Communauté  de  la 
»  ville  en  laquelle  ils  voudroient  faire  leur  réfi- 
»  dence. 

XV.  »  Il  fera  fait ,  dans  chaque  Corps  ou  Com- 
»munauté,  trois  tableaux  difierens.  Le  premier 
»  condcndra  les  noms  ,  par  ordre  d'ancienneté  ,  de 
"tous  ceux  qui  auront  payé  les  droits  de  coniîr- 
"jnation,de  réunion  &  d'admiiTion    dans  les  fix 
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>j  Corps ,  &  les  droits  de  confirmation  &  de  réunion 
»  dans  les  autres  Communautés.  Le  fécond  tableau 
»  contiendra  les  noms  des  anciens  maîtres  qui 
»  n'auront  pas  acquitté  les  droits  ci-deffus.  Et  enfin 
»  le  troifième  tableau  contiendra  les  noms  de  ceux 
»  qui  ont  été  enregifirés  depuis  le  mois  de  Mars 
»)  dernier  fur  les  livres  de  la  police.  Ceux  ou 
»  celles  qui  feront  reçus  à  l'avenir  dans  lefdits 
»  Corps  Si.  Communautés  ,  feront  infcrits  à  la 
"  fuite  du  premier  tableau  ;  &  feront  lefdits  ta- 
»  bleaux  arrêtés  chaque  année,  fans  frais,  par  le 
»  lieutenant-général  de  police. 

XVL  »  Les  anciens  maîtres  qui  ,  n'ayant  point 
»  acquitté  dans  les  trois  mois  les  droits  établis  par 
"l'article  VII,  feront  compris  dans  le  fécond  ta- 
»  bleau  ,  ne  feront  admis  à  aucune  afiemblee  ;  ils 
M  ne  participeront  point  à  l'adminiftration  ,  ni  à 
j>  aucune  des  prérogatives  des  Cosps  &  Commu- 
»  nautés  ,  6t  ils  feront  tenus  de  fe  renfermer  dans 
n  les  bornes  du  commerce  ou  de  la  profeffion  qu'ils 
»  avoient  droit  d'exercer  avant  la  fuppreflîon  des 
»  maîtrifes,  &  ce  néanmoins  fous  l'inipe^lion  des 
«  gardes,  fyndics&  adjoints  des  Corps  ôc  Com- 
»  munautés  auxquelles  ils  feront  aggrégés  pour 
»  l'exercice  de  leur  commerce  ou  profeffion  feule- 
»  ment ,  ainfi  que  pour  le  payement  des  impofi- 
»  tions. 

XVJI  V  A  l'égard  des  particuliers  qui  fe  trouve- 
»  ront  infcrits  fur  les  regiflres  de  la  police  ,  ils  fe- 
»  ront  pareillement  tenus  de  fe  renfermer  dans 
j>  l'exercice  du  commerce  ou  de  la  profeffion  pour 
»  lefquels  ils  ont  été  infcrits  ,  fans  pouvoir  partici- 
»  per  ni  aux  prérogatives,  ni  à  l'adminiflration  des 
5>  Corps  &  Communautés  auxquelles  ils  ne  feront 
3»  pareillement  qu'aggrégés  ;  &  ,  faute  par  eux  de 
5»  payer  les  droits  portés  en  l'article  VIII,  ils  feront 

V  de  plein  droit  déchus  de  l'exercice  de  tout  com- 
j>  merce  &  profeffion  dépendans  defdits  Corps  & 
)>  Communautés ,  rayés  du  tableau  ,  &  réputés  ou- 
»  vriers  fans  qualité. 

XVIII.  5>  Lefdits  Corps  &  Communautés  feront 
»  reprefentés  par  des  députés  au  nombre  de  vingt- 
)>  quatre  pour  les  Corps  &  Communautés  qui  fe- 
n  ront  compofés  de  moins  de  trois  cens  maîtres , 

V  &  de  trente-fix  pour  ceux  qui  feront  compofés 
5)  d'un  plus  grand  nombre.  Lefdits  députés  feront 
11  préfidés  par  des  gardes  ou  fyndics  &  leurs  ad- 
n  joints,  &  pourront  feuls  s'afTemblcr  &  délibérer 
11  fur  les  affaires  qui  intérefltiont  les  droits  des 
11  Corps  8i  Communautés.  Les  délibérations  qui 
))  feront  prifes  dans  lefdites  affemblées ,  obligeront 
11  tout  le  Corps  ou  la  Communauté,  &  ne  pour- 
"  ront  néanmoins  être  exécutées  qu'après  avoir 
11  étil  homologuées  ou  autorifées  par  le  lieutenant- 

V  général  de  police. 

XIX.  "  Lefdits  députés  feront  choifis  dans  des 
11  affemblées  qui  feront  indiquées  à  cet  effet  tous 
11  les  ans  par  le  lieutenant-général  de  police  ;  elles 
n  fe  tiendront  dans  le  lieu  qui  fera  par  lui  déflgné. 
))  Voulons  qu'elles  ne  foient  compofées  que  de  la 
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5>  clafTe  des  membres  qui  feront  iiTipofés  à  la  p!u' 
}>  forte  taxe  d'induftrie ,  au  nombre  de  deux  cens 
j>  pour  les  Corps  &  Communautés  qui  feront  com- 
•)■>  pofés  de  moins  de  lix  cens  maîtres  ;  &  de 
yi  quatre  cens  maîtres  pour  ceux  qui  feront  com- 
■>•)  pofés  d'un  plus  grand  nombre  :  Voulons  pareil- 
5)  lement  que  les  députés  ne  puiflent  être  choifis 
■)i  que  dans  ladite  claiîé  &  nommés  par  la  voie  du 
>;  fcrutin  ,  fans  pouvoir  être  continués. 

XX.  »  Et ,  afin  que  les  affemblées  dans  lefquelles 
î)  il  fera  procédé  au  choix  &  à  la  nomination  des 
j»  députés ,  ne  foient  ni  trop  nombreufes ,  ni  tu- 
}>  multueufes,  voulons  que  ,  dans  les  Corps  &. 
»  Communautés  dont  les  affemblées  feront  com- 
5»  pofées  de  plus  de  cent  maîtres ,  lefdites  alTem- 
*>  blées  foient  faites  divifément  &  par  centaine  ,  & 
»  qu'il  foit  formé  à  cet  effet,  par  le  lieutenant- 
»>  général  de  police,  une  ûivifion  de  notre  bonne 
j»  ville  de  Paris  &  de  fes  fauxbourgs  en  quatre 
j)  quartiers  ;  &  les  maîtres  domiciliés  dans  chacun 
3>  de  ces  quartiers,  ou  dans  deux  quartiers  réunis  , 
«  choifiront  &  nommeront  féparément ,  &  en  des 
5»  jours  différens ,   les  députés  de  chaque  divifion. 

XXI.  "  Il  y  aura  dans  chacun  des  fîx  Corps  , 
3>  trois  gardes  &  trois  adjoints;  &  dans  chaque 
37  Communauté ,  deux  fyndics  &  deux  adjoints  ; 
3>  lef({uels  auront  la  régie  &  adminiftration  desaf- 
«faires,  &  la  manutention  des  revenus  defdits 
3>  Corps  &  Communautés  ,  &  feront  chargés  de 
•}■>  veiller  à  la  difcipline  des  membres  &  à  l'exécu- 
3>  tion  des  réglemens;  ils  exerceront  conjointe- 
3>  ment  leurs  fonctions  pendant  deux  années  con- 
3»  fécutives ,  la  première  en  qualité  d'adjoints  ,  & 
3j  la  féconde  en  qualité  de  gardes  ou  fyndics. 
3)  Lefdits  gardes  &  fyndics  feront  nommés  ,  pour 
3)  la  première  fois  feulement ,  par  le  lieutcnant- 
3)  général  de  police ,  &  leur  exercice  ne  durera 
3)  qu'une  année  ,  après  laquelle  ils  feront  rempla- 
3)  ces  par  les  adjoints  qui  feront  pareillement  nom- 
3»  mes ,  pour  cette  fois  feulement ,  par  le  fieur  lieu- 
3>  tenant-général  de  police. 

XXÏI.  "  Dans  les  trois  jours  qui  fulvront  la  no- 
j)  mination  des  députés ,  ils  feront  tenus  de  s'affem- 
3>  bler;  favoir,  ceux  des  fix  Corps  ,  au  bureau  de 
3>  leur  Corps  ,  &  ceux  des  Communautés  ,  en 
3>  l'hôtel  de  notre  procureur  au  châtelet ,  pour  y 
3)  procéder  ,  par  la  voie  du  fcrutin  ,  &  en  fa  pré- 
3>  (snce ,  à  l'éleâion  des  adjoints  qui  remplace- 
3>  ront  ceux  qui  ,  ayant  géré  en  ladite  qualité  en 
3)  l'année  précédente  ,  pafferont ,  en  leur  féconde 
3>  année  ,  aux  places  de  gardes  ou  fyndics  ;  lefquels 
»  adjoints  ne  pourront  être  choifis  que  parmi  les 
î>  membres  qui  auront  été  députés  dans  les  années 
3)  précédentes. 

XXIII.  5)  Les  gardes  ,fyndics  &  adjoints  ne  pour- 
3>  ront  procéder  à  l'admiffion  d'un  maître  ou  d'une 
3)  maitreffe  ,  qu'après  qu'il  aura  prêté  le  ferment 
3)  accoutumé  devant  notre  procureur  au  châtelet; 
3>  à  l'effet  de  quoi  deux  defdits  gardes ,  fyndics  ou 
n  adjoints  ,  feront  tenus  de  fe  rendre  ,  avec  l'afpi- 
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)>rant,  en  {on  hôtel  ;  &  il  fera  fait  mention  tf© 
»  ladite  preîlation  de  ferment  dans  l'adte  d'enre- 
')  giftremenc  de  la  réception  fur  le  livre  de  la  Com« 
»  munauté. 

XXIV.  »  Les  gardes  ,  fyndics  &  adjoints  procé- 
»>  deront  feuls  à  radmiiîîon  des  maîtres  &  à  l'enre- 
»  giftrement  de  leur  réception  fur  le  livre  de  la 
»  Communauté  ;  &  les  honoraires  qui  leur  feront 
'>  attribués  pour  les  réceptions  ,  feront  partagés  égai 
»  lement  entr'eux  ;  leur  défendons  d'exiger  ou  re- 
'»  cevoir  des  récipiendaires  ,  fous  quelque  pré- 
"  texte  que  ce  puiffe  être ,  aucune  autre  fomme 
"  que  celles  qui  leur  feront  attribuées ,  ainfi  qu'à 
"  la  Communauté  ,  même  d'exiger  ou  recevoir 
"  defdits  récipiendaires,  à  titre  d'honoraire  ou  de 
"  droit  de  préfence,  aucun  repas  ,  jetons  ou  autres 
"  préfens ,  fous  peine  d'être  procédé  contr'eux 
"  extraordinairement  comme  concuffionnaires  , 
»  fauf  aux  récipiendaires  à  acquitter  par  eux- 
1)  mêmes  le  coiit  de  leurs  lettres  de  maitrife  &  le 
>;  droit  de  l'hôpital,  duquel  droit  ils  feront  tenus  de 
»  repréfenter-  la  quittance  avant  d'être  admis  à  la 
î>  maîtrife. 

XXV.  ))  Les  droits  dus  aux  officiers  de  notre 
5»  châtelet  j  pour  l'éle^lion  des  adjoints  &  la  récep- 
»  tion  des  maures  &  maîtreffes  ,  font  &  demeure- 
»  ront  fixés  ;  favoir,  à  notre  procureur  au  châtelet, 
j)  pour  l'éledion  des  trois  adjoints  dans  chacun  des 
»  Corps  ,  y  compris  fon  tranfport  à  leur  bureau ,  à 
))  la  l'omme  de  quarante-huit  livres  ;  pour  l'éleéliou 
5)  des  deux  adjoints  dans  les  Communautés  ,  à  celle 
5)  de  vingt-quatre  livres;  &  pour  chaque  réception 
»  de  maître  ou  maîtreffe,  à  la  fomme  de  vingt- 
))  quatre  livres  ,  lorfque  les  droits  de  réception 
))  excéderont  celle  de  quatre  cens  livres  ,  &  à  douze 
»  livres  lorfque  lefdits  droits  feront  de  quatre  cens 
»  livres  &  au  deffous  :  aux  fub/tituts  de  notre  pro- 
»  cureur  au  châtelet  ,  quatre  livres  pour  chaque 
5)  éledion  des  adjoints ,  &  quatre  livres  pour  cha- 
7>  que  réception  ;  &  au  greffier  ,  pour  chacune 
n  defdites  éleélion  &.  réception  ,  cinq  livres  ,  eu 
»  ce  non  compris  les  droits  de  fcel  &  fignature. 

XXVI.  »  Le  quart  des  droits  de  réception  à  la 
V  maîtrife  dans  lefdits  Corps  &  Communautés  fera 
)j  perçu  parles  gardes ,  fyndics  &  adjoints,  &  fera 
))  employé  à  la  déduâion  du  cinquième  dudit  quart, 
î)  que  nous  leur  attribuons  pour  leurs  honoraires  , 
»  aux  dépenfes  communes  du  Corps  ou  de  la 
»  Communauté.  Dans  le  cas  où  le  produit  dudit 
»  quart  ne  fe  trouveroit  pas  fuffifant  pour  fubvenir 
î)  à  ladite  dépcnfe  ,  l'excédent  fera  impofé  fur  tous 
«les  membres  du  Corps  ou  de  la  Communauté, 
»  par  un  rôle  de  répartition  qui  fera  au  marc  la 
»  livre  de  l'indurtrie  ,  &  déclaré  exécutoire  par 
1)  le  lieutenant-général  de  police. 

XXVII.  jj  Les  trois  autres  quarts  {^ront  perçus  à 
»  notre  profit ,  &  feront  employés ,  avec  le  produit 
»  de  la  vente  qui  a  été  ou  fera  faite  du  mobilier  & 
5)  des  immeubles  des  anciens  Corps  &  Commu- 
V  nautés ,  à  Textinâion  &  à  l'acquittement  des  dettes 
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35  Se  rentes  que  lefdits  Corps  &  Communautés  pou- 
»  voient  avoir  contraftées  ,  tant  envers  nous 
»  qu'envers  des  particuliers ,  ain^fi  qu'au  payement 
»  des  indemnités  qui  pourroient  être  dues,  à  quel- 
V  que  titre  que  ce  foit ,  à  caufe  de  la  fuppreflîon 
5»  defdits  Corps  &  Communautés  ,  &  enfin  à  l'ac- 
)»  quittement  des  penfions  à  titre  d'aumône  que 
>»  quelques-uns  des  anciens  Corps  &  Communau- 
"  tés  étoicnt  autorifésà  faire  à  leurs  pauvres  maîtres 
»  &  à  leurs  veuves. 

XXVIII.  »  Les  gardes  ,  fyndlcs  ou  adjoints  ne 
j)  pourront  former  aucune  demande  en  juflice  , 
')  autre  que  celle  en  validité  des  faifies  faites  de 
»  l'autorité  du  lieutenant-général  de  police,  appe- 
5)  1er  d'une  fentence ,  ni  intervenir  en  aucune  caulé  , 
"  foit  principale  ,  foit  d'appel,  qu'après  y  avoir  été 
»  fpécialement  autorifés  par  une  délibération  des 
»  députés  du  Corps  ou  de  la  (Communauté,  &  ce  , 
3)  fous  peine  de  répondre  en  leur  propre  &  privé 
j)  nom  de  l'événement  des  conteftations  ,  fi  mieux 
«  ils  n'aiment  cependant  pourfuivre  lefdites  affai- 
»  res  pour  leur  compte  perfonnel ,  &  ce  à  leurs 
»  rilques  ,   périls  8f  fortune. 

XXIX.  )>  Les  gardes  ,  fyndics  &  adjoints  ne 
j)  pourront  faire  aucun  accommodement  fur  des 
5»  faiiies  qui  feront  caufées  par  des  contraventions 
»i  à  leurs  ftatuts  &  réglemens  ,  qu'après  y  avoir  été 
j>  autorifés  par  le  fieur  lieutenant-gcneral  de  po- 
j)  lice  ,  &  aux  conditions  par  lui  réglées ,  fous  peine 
}'  de  deftitution  de  leurs  charges  &  de  trois  cens 
J)  livres  d'amende  ,  dont  moitié  à  notre  profit  & 
«l'autre  moitié  à  celui  de  la  Communauté;  Se, 
5)  lorfque  le  fonds  des  droits  du  Corps  ou  de  la 
J)  Communauté  fera  conteflé,  ils  ne  pourront  tran- 
»  figer  qu'après  une  délibération  des  députés  du 
5>  Corps  ou  de  la  Communauté  ,  revêtue  de  l'auto- 
5>  rifation  du  lieutenant  général  de  police ,  fous 
J»  peine  de  nullité  de  la  tranfadion  &  de  pareille 
»  amende. 

XXX.  "Ils  ne  pourront  faire  aucunes  dépenfes 
«  extraordinaires  ,  autres  que  celles  qui  feront 
J)  fixées  par  la  fuite  par  des  réglemens  particuliers  , 
)>  ni  obliger  le  Corps  ou  la  Communauté  ,  pour 
j>  quelque  caufe  ou  en  quelque  manière  que  ce 
j>  puifle  être ,  qu'après  y  avoir  été  autorifés  par 
»  une  délibération  duement  homologuée  ,  ou  une 
3j  ordonnance  fpéciale  du  lieutenant-général  de 
«police,  &  ce ,  fous  peine  de  radiation  defdites 
«  dépenfes  dans  leurs  comptes ,  &  d'être  tenus  per- 
«  fonnellement  des  obligations  qu'ils  auroient  con- 
«  tra£lèes  pour  le  Corps  ou  la  Communauté  ;  dé- 
•n  fendons  aufTi  auxdits  Corps  &  Communautés 
«  de  faire  aucuns  emprunts ,  s'ils  n'y  font  autori- 
«  fés  par  des  édits  ,  déclarations  ou  lettres-patentes 
})  duement  enregiftrés. 

XXXI.  »  Les  gardes,  fyndics  &  adjoints  feront 
»>  tenus  ,  deux  mois  après  la  fin  de  chaque  année 
"  de  leur  exercice ,  de  rendre  compte  de  leur 
«  geflion  &  adminifiration  aux  adjoints  qui  auront 
«  été  élus  pour  leur  fuccéder ,  &  aux  députés  du 
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»  Corps  ou  de  la  Communauté  qui  auront  élu 
)>  lefdits  nouveaux  adjoints  ;  lequel  compte  fera 
))  par  eux  examiné,  contredit,  fi  le  cas  yéchet ,  St. 
"  arrêté  ,&  le  reliquat  fera  remis  provifoiremcnc 
"  aux  gardes  ,  fyndics  &.  adjoints  lors  en  charge  , 
»  nous  réfervant  de  prefcrire  la  forme  en  laquelle 
"  il  fera  procédé  à  larévifion  des  comptes  defdits 
"Corps  &  Communautés  (i)  ;  défendons  au  fur- 
"  plus  très  -  exprefiement  d'y  porter  aucune  dé- 
"  penfe  pour  préfens  à  titre  d'étrennes  ,  ou  fous 
"  quelque  prétexte  que  ce  puiffe  être  ,  fous  peine 
"  de  radiation  defdites  dépenfes  ,  dont  lefdits  gar- 
)>  des  ,  fyndics  &  adjoints  demeureront  refponfa- 
"  blés  en  leur  propre  &  privé  nom. 

XXXII.  V  Toutes  les  conteflations  à  naître  con- 
■'  cernant  les  Corps  des  marchands  &  Commu- 
!'  nautés  d'Arts  &  Métiers  ,  &  la  police  générale  8c 
■)■>  particulière  defdits  Corps  &  Communautés  con- 
"  tinueront  d'être  portées  en  première  inftance 
»  aux  audiences  de  police  de  notre  chàtelet  en  la 
"  manière  accoutumée ,  fauf  l'appel  en  notre  par- 
»  lement. 

XXXIII.  ))  Les  ordonnances  &  réglemens  con- 
"  cernant  le  colportage  feront  exécutés  ;  en  confé- 
"  quence ,  faifons  défenfes  aux  maîtres  &  maitrefTes 
')  des  Corps  Si.  Communautés  ,  à  ceux  qui  leur  fe- 
"  ront  aggrégés ,  &  à  tous  gens  fans  qualité  ,  de  col- 


(i)  7/  a  été  fourvu  à  cet  objet  par  un  arrê-  rendu  au  confeil 
le  15  Janvier  1778,  qui  contient  les  difpjfitions  fuivcnres. 

Article  premier.  L'article  XXXI  de  l'cdit  du  mois 
d'aoïk  17  ;6  ,  fera  exécuté  félon  fa  forme  &c  teneur;  en  conlc- 
quence  ,  les  gardes,  fyndics  &  adjoints  feront  terus,  dans 
deux  mois  aptes  l'eïpiration  de  chaque  année  de  leur  exer- 
cice ,  de  rendre  compte  de  leur  gedion,  par  bref-état  &:  dans 
la  forrae  qui  fera  réglée  par  les  iieuis  commiflaires  qui  fe- 
ront ci-après  dcligncs ,  aux  adjoints  qui  auront  été  élus  pour- 
leur  fuccéder,  fie  aux  députés  du  Corps  ou  de  la  Commu- 
iiauré  qui  auront  élu  les  nouveaux  adjoints  ;  Et  fera  ledit 
compte  par  eux  examiné,  contredit.  Il  le  cas  y  échoit,  Sc 
arrêté  ;  &.'  le  reliquat  remis  provifoirement  aux  gardes  ,  fyn- 
dics 6:  adjoints,  lors  en  charge. 

1!,  Auffitôt  aptes  l'arrêté  des  comptes,  Sc  dans  les  trois 
mois  au  plus  tard  après  l'expiration  de  chaque  comptabilité  , 
les  gardes,  fyndics  Sc  adjoints  en  exercice,  feront  tenus  de 
renuttre  lef-its  comptes  &  leurs  débats  ,  s'il  y  a  lieu  ,  ain(î 
que  les  pièces  julliHcasives  d'iceux,  au  greffe  de  la  Commif- 
lion  établie  par  les  arrêts  des  j  mars  &  16  mai  171 6,  & 
.Tutres  fubféquens  ,  à  laquelle  Sa  Maje!lé  a  attribué  &:  attti- 
bue  la  connoiirance  defdits  comptes;  pour,  fur  les  conclu- 
lions  du  protureur-général  de  ladite  commiilion,  être  procédé 
à  l'exarren  Se  révilion  d'iceux. 

m.  Les  coniptabks  feiont  tenus  de  payer  entre  les  mains 
des  gardes,  fyndics  fie  adjoints  en  exercice,  le  reliquat  au- 
(_uel  ils  auront  pu  être  condamnés  par  le  jugement  de  la 
ccmmiffion  ,  pourfuite  &  diligence  du  fieur  Jacques-Philippe 
Hanne  ,  que  Sa  Wajellé  a  commis  &  commet  à  cet  effer. 

IV.  Faute  par  lefdiis  comptables ,  de  rendre  leur  cciupte 
dans  les  deux  mois  &  dans  la  forme  prefcrite  par  l'article  I. 
&  par  les  gardes,  fyndics  &  adjoints,  de  remettre  lefdits 
comptes  ,  avec  leurs  débats  &:  pièces  juflificatives ,  au  grefFe 
de  la  commiffion,  dans  le  délai  prefctit  par  l'article  II  ,  ils 
y  feront  contraints  foliJairement  chacun  en  droit  foi,  par 
toutes  voies  dues  Se  raifonnables,  même  par  corps  ^  à  la  mêmç 
leciuêtç^  poutfuiçe  ôi  diligence.  Fait,  &c. 
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11  porter  ,  crlor  &  étaler  aucunes  marchandires 
«dans  les  rues,  placées  6c  marchés  publics  ,&  de 
»  les  porter  de  mailbn  en  niaifon  pour  les  y  an- 
i>  noncer  ,  fous  peine  de  l'aifie  &  confilcation  def- 
5>  dites  marchandiles  &  d'amende.  N'entendons 
»i  comprendre  dans  lefdites  défenfes  les  marclian- 
i>  difes  de  fruiterie  ,  les  légumes  ,  herbages  &  au- 
)»  très  menues  denrées  &  marchandifes  dont  l'éta- 
j}  lage  Se  le  colportage  dans  les  rues  ont  été  de  tout 
»  temps  permis  ,  ainfi  que  celles  dont  le  débit 
n  tient  aux  profeflions  libres  ,  &  qui  font  comprifes 
M  dans  la  lirte  annexée  à  notre  préfent  édir. 

XXXIV.  »  Voulons  néanmoins  que  les  pauvres 
»  maîtres  &  veuves  de  maîtres  qui  ne  feront  point 
5>  en  état  d'avoir  une  boutique  ,  puifl'ent ,  après 
«  avoir  obtenu  les  permiffions  requifes  &  ordinai- 
«  res ,  tenir  une  échoppe  ou  étalage  couvert  &.  en 
»  lieu  fixe  dans  les  rues  ,  places  &  marchés,  pourvu 
j>  qu'ils  n'embarraiïent  point  la  voie  publique ,  à  la 
»  charge  par  eux  d'en  faire  leur  déclaration  au  bu- 
ï»  reau  de  leur  Corps  ou  Communauté  ,  même  de 
j>  renouveller  ladite  déclaration  à  chaque  change- 
M  ment  de  place  ,  &  d'avoir,  dans  l'endroit  le  plus 
»  apparent  de  leur  échoppe  ou  étalage,  im  tableau 
i>  fur  lequel  feront  imprimés  en  gros  caraflères 
j>  leurs  noms  &  qualités;  &  dans  ce  cas,  lefdits 
5'  maîtres  ou  veuves  de  maîtres  feront  tenus  de 
i>  faire  perfonneilement  par  eux-mêmes,  leur. 
3)  femmes  ou  enfans  ,  leur  commerce ,  fans  pou- 
j)  voir  fe  faire  repréfenter  par  aucun  autre  prépofé 
>»  auxdites  échoppes  ou  étalages,  fous  les  peines 
i>  portées  en  l'article  précédent.  N'entendons  com- 
jj  prendre  dans  les  marchandifes  qui  pourront  être 
j;  ainfi  étalées,  celles  de  matières  d'or  &  d'argent, 
>»  ainfi  que  les  armes  offenfivcs  &  défenfives  dont 
»  nous  défendons  l'étalage  &  le  colportage. 

XXXV.  »  Les  maîtres  &  aggrégés  ne  pourront 
u  louer  leur  maîtrife  ,  ni  prêter  leur  nom  diredie- 
»  ment  ou  indireâement  à  d'autres  maîtres  ,  & 
»  particulièrement  à  des  gens  fans  qualité  ,  fous 
»  peine  d'être  deftitués  de  leurs  maîtrifes,  &  privés 
>»  du  droit  qu'ils  avoient  d'exercer  leur  commerce 
»  ou  profelHon  ,  même  d'être  condamnés  à  des 
n  dommages  Se  intérêts ,  &  à  une  amende  envers 
»>  le  Corps  ou  la  Communauté. 

XXXVI.  »  Défendons  à  toutes  perfonnes  fans 
»  qualité  d'entreprendre  fur  les  droits  ScprofeAlons 
»  defdits  Corps  tk  Communautés  ,  à  peine  de  con- 
»  fifcation  des  marchandifes  ,  outils  &  uftenfdes 
»  trouvés  en  contravention  ,  d'amende  8c  de  dom- 
»  mages  &  intérêts  ;  le  tout  applicable  ,  favoir  ,  les 
>»  trois  quarts  aux  Corps  &  Communautés  ,  & 
î)  l'autre  quart  aux  gardes,  fyndics  &  adjoints  qui 
55  auront  fait  la  faifie.  Permettons  néanmoins  à  tout 
M  particulier  de  faire  le  commerce  en  gros ,  lequel 
)>  demeurera  libre,  comme  par  le  pafle.  Voulons 
»  pareillement  que  tous  les  habitans  de  notrebonne 
?>  ville  de  Paris  puiffent  tirer  dire<flement  des  pro- 
î)Vinces,  &  en  acquittant  les  droits  qui  peuvent 
V  être  dus ,  les  denrées  &  marchandifes  qui  leur 
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M  feront  nécefTaires  pour  leur  ufage  Se  leur  confom- 
»  mation  feulement. 

XXXVII.  »  Tous  les  maîtres  &  aggrégés  dans 
»  chaque  Corps  ou  Communauté  pourront  s'établir 
»  &  ouvrir  boutique  par  tout  où  ils  jugeront  à  pro- 
»  pos  ,  fans  avoir  égard  à  la  diftance  des  boutiques 
»  ou  atteliers  ,  à  l'exception  cependant  des  garçons 
»  ou  compagnons ,  lefquels  ,  en  s'établitlant ,  fe- 
"  ront  tenus  de  fe  conformer  à  l'égard  des  maîtres 
»  chez  lefquels  ils  auront  fervi  Se  travaillé ,  aux 
»  uîages  admis  dans  chaque  Corps  &  Commu- 
»  nauté.  Si  aux  réglemens  qui  feront  faits  à  ce  fujet. 

XXXVIII.  j)  Les  maîtres  ne  pourront ,  s'ils  n'y 
»  (ont  expreffémem  autorifés  par  leurs  ftatuts  ,  don- 
»  ner  aucun  ouvrage  à  faire  en  ville  ,  ni  employer 
»  aucim  apprenti  ,  compagnon  ou  ouvrier  ,  hors 
»  de  leurs  boutiques  ,  magafms  ou  atteliers,  &  ce  , 
»  fous  quelque  prétexte  que  ce  puifle  être ,  (i  ce 
"  n'eft  pour  pofer  &  finir  les  ouvrages  qui  leur  au- 
"  ront  été  commandés ,  dans  les  lieux  pour  lefquels 
»  ils  leront  deftinés  ,  fous  peine  de  confifcation 
»  defdits  ouvrages  ou  marchandifes  Sc  d'amende  : 
"leur  défendons  pareillement,  &  fous  la  même 
»  peine,  détenir  &  d'avoir  plus  d'une  boutique  ou 
"  attelier  ,  à  moins  qu'ils  n'aient  obtenu  la  permif- 
»  fion  de  cumuler  deux  profelfions  dans  plufieurs 
»  Corps  ou  Communautés. 

XXXIX.  »  Il  fera  procédé  à  de  nouveaux  ftatuts 
r>  Si  rég!emens  pour  chacun  des  fix  Corps  &des 
»  quarante  -  quatre  Communautés  créés  par  le 
»  prélent  édit,  par  lefquels  il  fera  pourvu  fur  la 
)>  tbrme  &  la  durée  des  apprentiflages  qui  feront 
»  jugés  néceflaires  pour  exercer  quelques  -  unes 
»  delditcs  profefTions,  fur  les  vifites  que  les  gar- 
)>  des  ,  {yndits  &  adjoints  feront  tenus  de  faire 
j>  chez  les  maîtres,  pour  y  conftater  les  défeéiuofi- 
5>  tés  ou  mal  façons  des  ouvrages  &  marchandifes  , 
5)  faire  la  vérification  des  poids  Si  mefures  ,  &  fur 
5>  tout  ce  qui  pourra  intérefler  lefdits  Corps  Si 
»  Communautés  ,  Si.  qui  n'aura  pas  été  prévu  par 
"  les  difpofitions  de  notre  préfent  édit;  à  l'effet  dç 
»  quoi ,  les  gardes  ,  fyndics  ,  adjoints  Se  députés 
"  remettront  dans  l'efpace  de  deux  mois  ,  au  lieute-» 
»  nant-général  de  police  ,  les  articles  des  ftatuts  & 
5>  réglemens  qu'ils  cflimeront  devoir  propofer  , 
»  pour  ,  fur  l'avis  dudit  lieutenant  •  général  de 
»  police  &  de  notre  procureur  au  chàtclet,  être 
»  lefdits  ftatuts  &  réglemens  revêtus  ,  s'il  y  a  lieu  » 
î>  de  nos  lettres ,  qui  feront  adrelTées  à  notre  couc 
)»  de  parlement  en  la  forme  ordinaire. 

XL.  5)  Les  réglemens  concernant  la  police  des 
j)  compagnons  d'Arts  &  Métiers ,  Se  notamment  les 
5»  lettres-patentes  du  a  janvier  1749,  feront  exécu- 
»  tés  ;  en  conféquence  ,  défendons  auxdits  compa-i 
»  gnons  de  quitter  leurs  maîtres  fans  les  avoir  aver- 
V  tis  dans  le  temps  fixé  par  lefdits  réglemens  ,  & 
"  fans  avoir  obtenu  d'eux  un  certificat  de  congé, 
5)  dans  lequel  les  maîtres  rendront  compte  de  la 
»  conduite  Se  du  travail  defdits  compagnons  ;  dé'^ 
»  fendons  aux  maîtres  de  refufer  lefdits  certificats , 

»  après 
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V  le  temps  de  ravettiffemenc  expiré  ,  fous  quelque 
)'  prétexte  que  ce  puiile  être  ;  voulons  quà  leur 
5' refus  ,  les  gardes  ,  lyndics  ou  adjoints,  ou  au 
»  refus  de  ceux-ci ,  le  lieutenant-géndral  de  police, 
»  puilTent  ,  après  avoir  entendu  le  maître,  délivrer 
»  au  compagnon  une  permilTion  d'entrer  chez  un 
«  autre  maître;  défendons  pareillement  à  tous  les 
5>  maîtres  de  recevoir  aucun  compagnon  qu'il  ne 
«  leur  ait  repréfenté  le  certificat  de  congé  ci  deffus 
n  prefcrit,  ou  la  permiffion  qui  en  tiendra  lieu,  & 
»  fous  telle  peine  qu'il  appartiendra  contre  les 
»  maîtres  ,  garçons  ou  compagnons. 

XLl.  "  Tous  ceux  qui  fe  piétendrpnt  créanciers 
)>  des  anciens  Corps  &  Communautés  ,  feront  te- 
>5  nus  de  remettre,  fi  fait  n'a  été,  dans  deux  mois 
r  pour  tom  deUii,  à  compter  du  jour  de  l'enregif- 
»  trement  &  publication  de  notre  préfent  édit ,  au 
»  lieutenant-général  de  police  de  la  ville  de  Paris  , 
»  les  titres  de  leurs  créances,  enfemble  toutes  les 
î>  pièces  juftiticatives  de  leur  propriété  ,  ou  copies 
»  d'icelles  duement  collationnées  pardevant  no- 
î>  taire  ,  pour  être  procédé  par  ledit  licutenant- 
j>  général  de  police  à  la  liquidation  defdites  créan- 
j)  ces,  &  pourvu,  fur  fes  ordonnances, au  payement 
«  des  arrérages  de  rentes ,  ainfi  qu'au  rembourfe- 
5)  ment  des  capitaux. 

XLII.  î>  Il  fera  procédé  à  la  vente  des  immeubles 
n  réels  &  fi6lifs  qui  apparcenoient  auxdits  Corps  & 
3)  Communautés  pardevant  ledit  lieutenant-général 
»  de  police  ,  à  la  requête ,  pourfuite  &  diligence  de 
n  notre  procureur  au  châtelet,  &  ce  ,  en  la  forme 
j>  prefcrite  pour  l'aliénation  des  biens  des  gens  de 
«mainmorte,  pour,  les  deniers  en  provenant, 
V  être  employés  à  l'acquirtement  des  dettes  de'dits 
«  Corps  &  Communautés  ,  &  aux  indemnités 
«  auxquelles  nous  nous  réfervons  de  pourvoir. 
5»  Exceptons  néanmoins  de  ladite  vente  les  immeu- 
3>  blés  appartenans  au  Corps  des  orfèvres  qui  n'ont 
«  point  été  fupprimés,  ainfi  que  les  maifons  que 
«  nous  jugerons  néceffaires  à  aucuns  des  autres 
«  Corps ,  pour  y  tenir  leurs  bureaux.  Voulons 
ïj  que  ce  qui  reftera  du  prix  defdites  ventes,  ainfi 
«  que  les  trois  quarts  des  droits  de  réception  à  la 
wmaitrife,  lefquels  feront  perçus  à  notre  profit  , 
S)  demeurent  fpécialement  affeélés  au  payement  des 
3)  principaux ,  arrérages  de  rentes  &  accefîoires  , 
»>  jufqu'à  l'extinftion  d'iceux. 

XLIII.  »  Faifons  défenfes  auxdits  Corps  & 
}>  Communautés ,  compagnons  ,  apprentis  &  ou- 
»)  vricrs,  d'établir  ou  renouveler  les  confréries  & 
»  affociations  que  nous  avons  ci-devant  éteintes  & 
5)  fupprimées  ,  ou  d'en  établir  de  nouvelles,  fous 
)»  quelque  prétexte  que  ce  foit;  fauf  àêtre  pourvu 
»>  par  le  fieur  archevêque  de  Paris,  en  la  forme 
»  ordinaire  ,à  l'acquit  des  fondations  &  à  l'emploi 
5)  des  biens  qui  y  étoient  affedés. 

XLIV.  »  Tous  les  procès  qui  exirtoient  entre  les 
1' Corps'&:  Communautés  de  notre  bonne  ville  de 
»>  Paris  ,  au  jour  de  leur  fupprefîiof! ,  ou  pour  faiiies 
Terne  V. 
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«faîtes  à  leur  requête,  demc  ureront  éteints  &:af!ou- 
1)  pis  à  compter  dudit  jour  ;  fauf  à  être  poiavu  ,  fi 
5)  fait  n  a  été  ,  par  le  lieutenant-général  de  police  , 
37  à  la  reftitution  des  effets  faifis  &  au  payement 
r»  des  frais  faits  jufqu'audit  jour. 

XLV.  »  Supprimons  les  lettres  domaniales  qui 
}»  étoient  ci  -  devant  accordées  en  notre  nom. 
Il  &c  moyennant  une  redevance  à  noire  profit , 
"  pour  la  vente  en  regrat  de  la  marchandife  de 
3)  friuterie,  de  la  bierre,  de  l'eau  de  vie,  &  autres 
»  menues  marchandifes  ;  nous  réfervant  de  pour- 
7)  voir  à  cet  égard  à  l'indemnité  de  qui  il  appar- 
»  tiendra.  Voulons  que  lefdites  marchandifes  en 
3»  regrat  foient  vendues  librement  ,  à  1  exception 
»  néanmoins  de  la  bierre  ,  du  cidre  &  de  l'eau- 
3)  de-vie  ,  dont  la  vente  en  boutique  appartiendra , 
)3  favoir ,  celle  de  la  bierre ,  aux  limonadiers  &  vi- 
3»  naigriers  en  concurrence  avec  les  braffeurs  ,  Sc 
33  le  cidre  &  l'eau-de-vie  auxdits  limonadiers  &  vi- 
3»  naigriers  exclufivement  ;  notre  intention  étant 
3)  que  le  débit  de  l'eau-de-vie  à  petite  mefure  puifle 
3)  fe  faire  ,  fur  la  permilTion  du  fieur  lieutenant-gé- 
3>  néral  de  Police  ,  délivrée  fans  frais  ,  dans  les  rues 
33  &  fur  des  tables  hors  defdites  boutiques  ,  &  dans 
3»  des  échoppes. 

XLVI.  33  Tous  ceux  qui  étoient  en  poneffion 
33  d'accorder  des  privilèges  d'Arts  6c  Métiers,  fe- 
33  ront  tenus  de  remettre,  dans  im  mois  peur  tout 
33  délai  ,  entre  les  mains  du  contrôleur-général  de 
37  nos  finances ,  leurs  titres  &  mémoires,  pour  être 
13  par  nous  pourvu,  foit  à  la  confervation  de  leur 
77  droit,  foit  à  leur  indemnité;  &,  jufqu'à  ce, 
77  voulons  qu'ils  ne  puiflent  concéder  aucun  nou- 
77  veau  privilège. 

XLVII.  77  A  compter  du  jour  de  la  publication 
77  de  notre  préfent  édit,  nul  ne  pourra  fe  faire  inf- 
77  crire  fur  les  regiftres  de  la  police,   pour   avoir  le 
77  droit  d'exercer  un  commerce  ou  une  profcfTion 
33  dépendant  defdits  Corps  &  Communautés  ;  ex- 
33  ceptons  néanmoins  les  habitans  du  faubourg  faint- 
77  Antoine  &  des  autres  lieux  jouiflant  des  privilè- 
77  ges  ;  &,  pour  leur  donner  une  nouvelle  marque 
77  de  notre  protcélion  ,  leur  accordons  un  délai  de 
77  trois  mois,  à  compter  dudit  jour,  pour  fe  faire 
77  infcrire  furlefdits  regiflres;  au  moyen  de  quoi  , 
77  &  en  fe  conformant  aux  difpofitions   de  l'article 
77  VIII,  ils  jouiront  du  droit  d'exercer  leur  commerce 
33  &  profeihon  ,  tant  dans  ledit  fauxbourg  faint  An- 
37  toine  &  autres  lieux   prétendus   privilégiés  ,  que 
37  dans  l'intérieur  de  notre  bonne  ville  de  Paris  ; 
77  palTé  lequel  délai  de  trois  mois  ,  ceux  defdits  ha- 
77  birans  qui  ne  fe  feront  pas  fait  infcrire  ,  ne  feront 
77  plus  admis  à  ladite  infcription  ,  &  ils  ne  pourront 
73  exercer  aucun  commerce  ni  profeflîon  dépendans 
37  defdits  Corps  &  Communautés,  à  peine  de  fai- 
77  fie  ,  amende  &  confifcation  ,  à  moins  qu'ils  ne  fe 
77  fafTent  recevoir  à  la  maîtrife. 

XLVIII.  37  Maintenons  &  confirmons,  en  tant 
n  que  de  befoin,  les  feigneurs,  tant  eccléfiaftiquç« 
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jî  que  laïcs,  propriétaires  de  liautes-juftices  ,  dans 
3»  notre  bonne  ville,  faubourgs  &  banlieue  de  Pa- 
3»  ris,  en  tous  les  droits  qui  y  font  inhérens.  Vou- 
3>  Ions  néanmoins  que  pour  le  bien  &  la  sûreté  du 
>»  commerce  ,  &lc  maintien  de  la  police  générale, 
*  les  marchands  &  art.fans  qui  font  établis ,  ou  qui 
>j  voudroient  s'établir  dans  l'étendue  defdites  juf- 
y>  tices ,  territoires  ,  enclos  de  leurs  maifons ,  & 
«autres  lieux  en  dépendons,  foient  tenus  de  fe 
j>  faire  infcrire  fur  les  regiftres  de  la  police  ,  dans 
3>  le  même  délai  de  trois  mois  ,  ou  de  fe  faire  re- 
^>  cevoir  à  la  Maîrrife  ,  8c  ce  ,  aux  conditions  &  fous 
3)  les  peines  portées  aux  articles  précédens  ;  fauf  à 
■>•>  être  par  nous  pourvu  ,  s'il  y  a  lieu  ,  envers  lef- 
3>  dits    Seigneurs,  à  telle    indemnité    qu'il  appar- 

V  tiendra. 

XLIX.  11  Avons  pareillement  maintenu  &  con- 
>»  firme,  maintenons  &  confirmons  l'iiôpital  delà 
91  Trinité  &  celui  des  Cent-Fi!les  dans  les  droits  & 
91  privilèges  dont  ils  jouiflbient  avant  la  fuppref- 
w  fion  des  maîtrifes  dans  les  Corps  &  Gommunaiités 
*>  d'arts  &  métiers.  Voulons  en  outre  qu'il  foit  payé 
>'  à  l'avenir  audit  hôpital  de  la  1  rinité  la  moitié  du 
»»  droit  diJ  à  l'hôpital  général,  par  chaque  récipien 

V  daire  ,  lequel  fera  auffi  tenu  d'en  repréfentet  la 
t>  quittance  avant  de  pouvoir  être  admis  à  la  mai- 
»>  trife. 

L.  5)  Nous  nous  réfervons  ,  au  furplus ,  d'éten- 
3>dre,  s'il  y  a  lieu^  les  difpofuions  de  notre  pré- 
j>  fent  édit  aux  Corps  &.  Communautés  d'arts  & 
n  métiers  des  diftjrentes  villes  de  notre  royaume, 
»  ou  d"y  pourvoir  par  des  réglemens  particuliers, 
î)  fur  le  compte  que  nous  nous  fommes  fait  rendre 
ti  de  l'état  6c  fituation  defdits  Corps  &  Commu- 
»  nautés. 

LI.  »  Avons  dérogé  6c  dérogeons ,  par  le  pré- 
»>  fent  édit,  à  tousédits,  déclarations,  lettres-pa- 
3>  tentes  ,  arrêts  'èL  réglemens  contraires  à  icelui.  Si 
»  donnons  en  mandement  à  nos  amés  %l  féaux 
îjconfeillers ,  les  gens  tenant  notre  cour  de  par- 
9?  lement  à  Paris  ,  que  notre  préfent  édit  ils  aient 
«  à  faire  lire,  publier  &  regiHrer ,  Scie  contenu 
»  en  icelui  garder,  obferver  Se  exécuter  feJon  fa 
zi  forme  Se  teneur ,  Sec.  »> 

Cet  édit  fut  enrégiftré  au  Parlement,  le  23 
aoijt  1776  ,  à  la  charge  qu'en  conféquence  des  dif- 
pofuions de  l'article  6  ,  il  ne  pourroit  être  exigé 
aucun  droit  additionnel  dux  fommes  fixées  par  le 
tarif  annexé  au  même  édit,  &  que  les  articles  47 
6c  48  ne  pourroient  être  exécutés  que  préalable- 
ment ,  la  liquidation  n'eût  été  faite  ,  8c  le  payement 
conftnti  Scconfommé-  des  indemnités  dues  aux 
feigneurs,  dans  les  jufticiers  dcfquels  les  maîtrifes 
n'avoienr  point  eu  lieu  précédemment. 

Au  refte  les  droits  8c  frais  l'e  réception  ,  que  per- 
cevoient  anciennement  les  Corps  &  Communau- 
tés d'arts  8c  métiers  ,  étoient  beaucoup  plus  confi- 
dérables  que  ceux  qui  fe  perçoivent  aujourd'hui. 
CeA  ce  que  juftiâe  k  tableau  de  compariiiron , 
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quia  été  imprimé  8c  publié  avec  l'édit  qu'envient 
de  rapporter,  (i). 


(  i)  Voici  ce  tableau. 
Comme  dans  b:aucaup  de  Commuuaurés  on  recevait  plus  de 
maîtres  fans  qualité  que  d'apprentis  ,  6*  que  ces  premiers 
payaient  le  double  des  autres  ou  environ,  on  a  été  obligé  , 
pour  prcfenter  un  état  exaEl  de  comparai/on  ,  de  marquer 
par  un  A.  6"  une  S.  le  prix  des  réceptions  nui  fefaifoient  le 
plus  communément  dans  chaque  Communauté  ,  foit  det 
apprentis  ,foit  des  gens  fans  qualité. 

A.  fignifie  apprenti ,  S.  fgnifie  fans  qualité. 
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On  a  vu  que  par  l'article  2  du  même  édit ,  il 
avoir  été  permis  à  toutes  fortes  de  perfonnes  d'exer- 
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Cet  érat  a  foutfert  un  changennenc  momentanée  par  un 
cdit  du  mois  d'août  lyii,  qui  a  autorifc  les  lix  Corps  des 
marchands  Se  les  autre»  Communautés  d'Arts  ôc  Métiers  Je 
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cer  les  métiers  &  profeflîons  déclarés  libres ,  & 
que  par  l'article  45  ,  le  roi  avoit  fupprimé  les  let- 
tres domaniales  ,  qui  s'accordoient  précédemment 
pour  la  vente  en  regrat  de  certaines  marchandifes. 

Paris ,  à  percevoir  une  augmentation  de  droits  fur  les  ré- 
ceptions. Le  motif  de  cette  autorifation  a  été  de  mettre  ces 
Corps  Se  Communautés  en  état  d'affuretle  payement  tant  en 
principal  qu'arrérages  âes  quinze  cents  mille  livres  qu'il  leuc 
a  été  permis  d'emprunter^  pour  effeiftuer  l'offre  qu'ils  onc 
faite  au  roi  de  certe  fomme  ,  afin  que  Sa  MajelK-  l'employâc 
à  la  conlhudion  d'un  vaifllau  du  premier  rang. 

Suivant  cet  édit,  le  produit  des  nouveaux  droits  de  récep- 
tion doit  être  employé  au  payement  des  arrérages  des  rentes 
coniHtuces  par  les  mêmes  Corps  &:  Communautés ,  &c  l'excé- 
dent du  produir ,  après  les  arrérages  acquittés,  doit  être  em- 
ployé au  rembouifenient  des  capiraux,  fans  que  ce  rembour- 
fement  puiire  être  ditiétc  ni  fufpendu  fous  quelque  prét>.xtc 
que  ce  foit. 

Les  augmentations  â  percevoir  en  fus  des  droits  ordinaires 
de  réceprion,  ont  été  fixées  par  le  tarif  fuiyant  joint  à  l'édic 
donc  il  s'agit. 
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Ces  difpofitlonsont  donné  lieu  à  une  déclaration 
du  19  décembre  1776,  qui  a  eu  particulièrement 
pour  objet  d'établir  un  ordre  convenable  relative- 
ment à  l'exercice  des  proisflions  dont  on  vient 
de  parler  ,  ik  de  pourvoir  à  l'uidemnité  des  par- 
ticuliers ,  auxquels  il  avoir  été  accordé  précédem- 
ment des  lettres  domaniales,  brevets  ou  quittan- 
ces de  finance  pour  la  vente  en  regrat  du  cidre, 
de  la  bierre  &  de  l'eau-de-vie  (i). 

(i)  Cetti  dccldntion  contient  les  1$  irticles  fuivans. 

Art.  I.  Il  fera  inceffiannenc  fiic  choix  &  nommé  par 
le  lieutenant-gcniitii  de  police  ,  dans  chacune  des  ptofei- 
flons  déciat.es  Jibres  par  notie  cJit  du  mois  d'août  dernier, 
Si  comprifes  dans  la  iiile  annexée  audic  édit,  d'un  f>ndic 
&  d'un  adjoint  j  lel'vjuels  exerceront  leTdites  charges  ;  favoir, 
k  fyndic  pendant  une  année  ,  &  l'adjoint  pendant  deux  ; 
ia  première  en  ladite  cjualité  d'adjoint  ,  &  la  féconde  en 
celle  de  fyndic  :  laquelle  nomination  fera  renouvellée  touî 
les  ans  pour  le  remplacement  de  l'adjoint  qui  prendra  la 
p'acc  du  fyndic  fortant. 

II.  Tous  ceux  qui  voudront  exercer  une  des  profelTions 
déclarées  libres  par  norreJit  édit  ,  feront  tenus,  après  avoir- 
fait  ,  devaiu  le  lieutenant  général  de  police,  la  déclaration 
ordonnée  par  l'article  II  duiit  édit,  de  rapporter  le  certi- 
fcïitde  leur  infctiption  aux  fyndic  Se  adjoint  de  ladite  pro- 
feflion  ,  au  domicile  dudit  fy,.dic,  lefquels  feront  tenus,  de 
lenr  côté  ,  d'en  faire  regilrre  ;  îsc  il  fera  payé  par  chacun  dcf- 
dits  particuliers,  une  fois  feulement,  auxJits  fyndic  &c  ad- 
joint, &  pour  les  deux,  la  fomme  de  trois  livres  pour  in- 
demnifer  de  leurs  peines  &  foins,  fans  qu'ils  puiflént  exi- 
ger r.i  recevoir  une  plus  forte  fomme  ,  fous  peine  de 
concudion. 

III.  Les  maîtres  ,  5r  les  veuves  de  maîtres  des  ComiTiu- 
nautés  fupprimées  par  noiredit  édit,  feront  difpenfés,  tant 
de  ladite  déc:a\ation  devant  le  lieutenant-gtnral  de  police, 
que  de  la  repréi'entation  du  certiticat  ordonné  par  l'aitide 
précédent  5  &: ,  pour  7  fuppléer  ,  il  fera  fait  remife  auxdits 
fyndic  &  adjoint  par  les  derniers  jurés  dcfdires  Communau- 
tés, ou  par  tout  autre  d>!pofitaire  ,  des  regillresde  réception 
ûes  maîtres,  ainfi  que   des  rôles  des  impolitions. 

IV.  Lefdics  fynJic  ôc  adjoint  feront  tenus  de  faire  annuel- 
lement deux  vilîtes,  afliius  dun  huillicr  ,  l'une  au  mcis 
d'avril,  èc  l'autre  au  mois  d'oftobre  ,  chez  tous  les  patticu- 
liers  de  leur  proteflîon  qui  fe  feront  fait  enregiArer  ,  pour 
connoîrre  s'ils  emploient  de  bonnes  marchandilcs,  Se  fi  elles 
font  bien  Se  ndclea^ent  fabriquées,  lors  deiquelle?  vifites  or- 
dinaires, i!  leur  fera  payé  par  chaque  particulier  enrCsif- 
tré  .  cinq  fols  pour  ks  dédommager  de  leurs  frais  &  dé- 
pcnfes. 

V.  Ils  feront  tenns  auffi  de  faire  des  vifites  extraordinaires 
ou  contre  -  visites  ,  lorfqu'ils  les  jugeront  néceflaires,  ou 
qu'elles  feront  ordonnées  par  le  lieutenant-géncral  de  po- 
lice, tant  pour  s'adurcr  de  la  manière  dont  les  particuliers 
enregillrés  fe  comp-:rteront  dans  l'exercice  de  leurs  prcfef- 
(ions,  que  pour  veiller  à  ce  qu'aucun  particulier  n'exerce 
leur  profeffîon  ,  qu'après  avoir  rempli  les  formalités  pref- 
crites  par  l'article  II  de  notre  édit,  &  par  les  prcfentes;  Jef- 
^uelles    vilites  extraordiiraircs  feront  faites  fans  frais. 

\'I.  Dans  le  cas  où  ils  découvriroient  quelques  contraven- 
tions,  lefdits  fyndic  &:  adjoint  les  feront  conllater  par  un 
procès  vetbal  ,  lequel  fera  remis  Se  dépofé  dans  les  vingt- 
qua  te  heures  à  l'un  des  commilTaires  du  châtclet,  qui  en 
fera  fon  rapport  à  l'audience  du  lieutenant  général  de  police , 
pour  être  par  lui  rtatué  fommairement  &  fans  fiais,  &  pro- 
iïoncé  (elle  amende  qu'il  appartiendra ,  applicable,  moitié  i 
notre  prolît ,  &  lautre  moitié  aux  fyndic  &  ad, oint, 

VIT.  Les  rôles  des  rmpofi'.ions  que  fupportcront  lefdits  par- 
«culiew  entegiltus,  Tsiont  arrêtés  par  le  lieutenant-général 
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Suivant  l'état  anne^té  à  l'édit  du  inoîs  d'août 
1776,  la  profeiTion  de  carrier  formoit  une  Com- 
munauté particulière  :  mais  les  difcuflions  qui 
setoient  élevées  entre  cette  Cominunauté  &  celle 
des  papetiers-coleurs-relieurs    relativement  à   des 


de'police  en  la  forme  ordinate,  &  drefles  fur  les  états  qui  fe- 
ront foimés  ôc  piopofcs  par  lefdits  fyndic  Se  adjoint,  lefquels 
feront  le  recouvrement  defdites  impolitions  ;  pour,  les  de- 
niers en  provenant  être  verfés  à  la  déduéiion  des  quatre  deniers 
de  remife  à  eux  attribués ,  dans  la  cailk  qui  leur  fera  indiquée. 

VIII.  Les  paiticuliers  qui  voudront  exercer  le  commerce 
du  cidre  ,  de  la  bi^re  &  de  l'cau-de-vie  en  détail  &  en  bouti- 
que, feront  tenus  d'en  faite  leur  déclaration  au  lieutenant- 
général  de  police,  &  d'en  obrenir  la  perniillion;  au  moyen 
de  quoi  ladite  déclaration  fera  infcrite  fur  un  regillre  à  ce 
aeiliné  ;  &  ils  y  feront  admis,  en  payant  une  fois  feule- 
ment :  favoir  par  ceux  qui  feront  le  commerce  de  cidre  & 
de  la  bicre,  la  fomme  de  cent  liv:es;par  ceux  qui  feront 
le  commerce  de  l'eau-de-vie  ,  celle  de  cent  cinquante  livres  ; 
&  enfin  par  ceux  qui  réuniiont  les  commerces  du  cidre  ,  de 
la  bière  &:  de  l'eau  de-vie  ,  celle  de  deux  cens  cinquante  liv, 
dont  les  trois-quarrs  feront  perçus  à  notre  profit ,  &  l'autre 
quart  à  celui  de  la  Coiumuniuté  des  limonadiers-vinaigriers-, 
à  laquelle  lefdits  particuliers  feront  aggrcgés  ;  le  tout  fans 
préjudice  des  dioits  d'aides  à  nous  dus  à  caufe  de  la  vente  ôc 
aibit  des  boiffons. 

IV.  Sur  les  trois  quarts  qui  feront  perçus  à  notre  profit,' 
il  fêta  tenu  compte  à  ceux  qui  fe  trouveront  pourvus  de 
lettres  domaniales,  dites  de  regrat,  de  brevets  on  de  quit- 
tances dclivtées  par  le  ttéfotier  des  paities  cafuelles  ,  des 
fommes  qu'ils  juliii'eiont  avoir  payées  pour  l'obtention  def- 
dites lettres ,  brevets  ou  quittances  qu'ils  rapporteront  audit 
tréforier. 

X.  Après  avoir  acquitté  lefdits  trois  quarts  ,  ils  feront  te- 
r.us  de  repréfenter  aux  fyndics  de  la  Communauté  des  li- 
moi^adiers  vinaigriers ,  la  quittance  du  tréforier  général  des 
parties  cafuelles  ,  »in(î  que  le  certincat  d'enregiltremcnt  fur 
les  livres  de  la  police  ;  &:  au  moyen  du  paiement  qu'ils  leur 
feront  du  (juart  refbant  ,  ils  feront  enre^illtés  ,  fans  autre 
formalité,  fur  les  livres  de  la  Communauté,  cSc  compris  fur 
Je  troiiitme  tableau  odonné  par  l'article  XV  de  notre  édit 
du   mois  d'août  derniet. 

XI.  Lefdits  particuliers  feront  tenus  de  fe  renfermer  dans 
l'exetcice  du  commerce  pour  lequel  ils  auront  été  admis  , 
qu'ils  feront  concurremment  avec  les  marchands  &  les  niaî- 
ties  des  Coi  PS  &  Communautés,  ayant  droit  de  vendre  lei' 
dites  boiffons  ,  fans  pouvoir  entreprendre  fur  ki  autres  par- 
ties du  commerce  attribué  auxdits  Co  ps  &  Communautés, 
&.  ce,  fous  peine  de  failîc  &  d'amende. 

XII.  Pourront  les  anciens  marchands  du  Corps  de  l'tpice- 
rie  ,  &  leurs  veuves,  continuer  leur  vie  durant,  comme 
avant  notre  édit  de  fupprellion  des  Corps  &  Cemmunautés  , 
de  fervir  &:  donner  à  boire  de  l'au-devie  dans  leurs  bouti- 
ques. A  l'égird  de  ceux  qui  ont  été  reçus  depuis  notre  édit 
du  mois  d'août,  ou  qui  feront  reços  pat  la  fuite  ,  ils  feront 
t;nus  ,  pour  la  vente  de  l'eau-de  vie  en  détail ,  de  fe  coa» 
former  aux  difpofitions  de  notre  édit  :  n'entendons  néan- 
moins rien  innover  en  ce  qui  concerne  l'exécution  de  Par- 
ticle  XLV  de  norredir  édit,  au  fujct  de  la  faculté  de  dé- 
biter de  l'eau-de-vie  à  petite  mefure  dans  ks  rues. 

XIII.  Seront  au  ftirpkis ,  tant  ks  particuliers  exerçant  ki 
profeflions  déclarées  libres,  ic  ceux  qui,  en  vertu  de  nos 
préfentes,  fe  fetont  aggréger  à  la  Communauté  des  limoni- 
diers-vinaigriers  ,  que  leuis  apprentis,  garçons  &:  compagnons, 
alTujetis  à  la  même  police  &  difcipline,  que  les  maîtres ,  ap- 
prentis &  compagnons  des  Corps  &:  Communautés.  Si  don- 
nons en  mandement  à  nos  amés  &  féaux  confeillers  les  gens 
tenant  notre  cour  de  parleinenrà  Paris,  &c. 
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droits  qui  étoient  communs  à  l'une  8d  à  l'autre , 
ont  déterminé  le  roi  à  réunir  ces  deux  Commu- 
nautés en  une  feule:  c'eft  ce  qui  a  été  exécuté  par 
une  déclaration  du  6  mars  1779,  enregiftrée  au 
parlement  le  23  du  même  mois  (i). 

Un  arrêt  rendu  au  conl'eil  d'état  du  roi  le  10  août 
1783  ,  a  ordonné  que  les  enfans  qui  auroient  ap- 
pris un  méiier  dans  Ihôpital  de  la  Trinité  ,  Ic- 
Toient  reçus  dans  les  Communautés  d'arts  &  mé- 
tiers de  la  ville  de  Paris,  en  payant  feulement 
moitié  des  droits  fixés  par  ledit  d'août  1776. 

Lafuppreflîon  des  anciennes  Communautés  d'arts 
&  métiers  a  pareillement  eu  lieu  pour  la  ville  de 
Lyon,  &  il  a  été  établi  à  cet  égard,  un  nouvel 
ordre  par  un  édit  du  mois  de  janvier  1777  ,  qui 
contient  les  difpohtions   fuivantes: 

Art.  "P.iEMiER.  »  Les  marc!iands  &  artifans  de 
j>  notre  ville  de  Lyon  feront  claiîes  &  réunis  fui- 
5)  vant  le  genre  de  leur  commerce  ,  profefflon  ou 
5>  métier  ;  à  l'effet  de  quoi,  nous  avons  éteint  8c 
»  fiipprimé  ,  éteignons  &  fupprimons  tous  les 
«  Corps    &    Communautés  d'arts  &    métiers  ci- 

(1)  Cotte  loi  contiant  les  dijpofinonsfuivante?: 
ARTICLE  PREMIER.  Les  maîtiis  qui  compolent  aituelle- 
rflent  les  deux  CommunautL-s  des  papcticrs-coleurs-rclieuts  , 
èc  des  canieis •  papetiers ,  ne  forriieront  plus  a  l'avenir  cju'une 
feule  Communaucé  ,  fous  la  dénsminacion  de  papetiers-car- 
tieis-relieucs ,  à  l'eftec  de  quoi  nous  avons  rtuui  6>:  réunii- 
fons  leldices  deux  Communautés  pout  n'en  foimerplus  qu'une 
feule   Se  même. 

II.  Les  maîtres  de  ladite  Communauté  ne  pourront  néan- 
moins fabriquer  ni  d.biter  des  cartes  à  l'avenir,  qu'après 
avoir  obtenu  la  permilTion  requife  &  accoutumée  ;  difpen- 
fons  ceux  des  maîtres  carriers ,  qui  faifoient  la  fabrication 
cil  le  dcbit  des  cartes  avant  la  pr^fente  dédaratron,  de  fe 
pourvoit  d'une  nouvelle  peraiiflion. 

III.  Difpenfons  les  anciens  maîcres  ,  qui  ont  payé  les 
dioits  de  confitmation  ic  de  r-union  pour  >ouir  des  droits 
attribuas  à  l'une  del-lites  Commuiiau.és  ,  ainli  que  ceux  qui 
or.t  été  reçus  depuis  le  rétablilTiment  defJites  Communautés  , 
de  payer  aucuns  droits  pour  ladite  nouvelle  réunion. 

IV.  La  Communauté  fera  régie  &:  adminiilrce,  jufqu'à  la 
prochaine  élection,  par  les  deux  fyndics  &  les  deux  adjoints 
papetiersrelieurs  ,  &  i  ar  le  fyndic  Se  l'adjoint  carriers  ,  con- 
jointement. Les  trois  adjoints  jugeront  en  qualiié  de  iyn- 
dics  ,  pendant  l'annce  fjivante  ,  avec  les  deux  adjoints  qui 
feront  nommés  à  la  ptemicre  èleftion;  après  laquelle  il  fera 
nommé-  tous  les  deux  ans  ,  un  adjoint  parmi  les  maîtres  qui 
fabriqueront  des  cartes,  pour  qu'il  y  ait  toujours,  flans  le 
nombre  des  quatre  fyndics  &  adjoints,  un  maître  de  la  clafle 
des  carriers  fabrican  .  Les  députés  aituellement  en  exercice, 
tant  de  la  Communauté  des  papetiers  que  de  celle  des  car- 
tiers,  feront  niand-s  aux  alTemblccs,  &:  iis  repréfenreront 
conjointement  la  Commanauté  jufqu'à  la  prochaine  nomi- 
nition,  dans  laquelle  les  députés  feront  réduits  au  nombie 
fixé  par  lé'uit  d'août  I--?*  ;  voulons  pareillement  que,  dans 
le  nombre  des  députés  qui  feront  nonimc;s  chaque  année  , 
il  y  ait  toujours  au  moins  deux  fabricans  de  caftes. 

V.  Les  maîtres  qui  feront  reçus  par  la  fuite  dans  ladite 
Communauté  ,  paieront  pour  leur  adm.iîlion  la  fomme  de 
irois  cens  livres  ,  dont  les  trois  quarts  à  notre  profit.  Se  l'autre 
quart,  à  la  déduction  du  cinquième  dudit  quart  attribué  aux 
fyndits  &:  adjoints,  fera  perçu  au  profit  de  ladite  Commu- 
nauté ,  5c  ce  conforniément  à  l'article  XXVI  de  l'edit  du 
moins  d'aotit  1776  ,  lequel  l'era  au  furplus  exécuté  félon 
ia  forme  &  teneur.  Si  dciincns  en  maaJemcnt,  Sec, 
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)>  devant  cxi/lahs  dans  ladite  ville ,  foit  en  vertu  de 
»  lettres  patentes  ou  autrement;  &  delà  môme 
)>  autorité,  nous  avons  créé  &  érigé,  créons  Qc  éri- 
j)  geons  quarante-une  Communautés  d'arts  &  mé- 
»  tiers  ,  lefquelles  jouiront ,  exclufivement ,  à  tous 
"  autres  ,  du  droit  &  faculté  d'exercer,  en  notre- 
»  dite  ville,  les  commerces,  métiers  ou  profef- 
5>  f;ons  que  nous  leur  avons  attribués  par  l'état  ar- 
5>  rêté  en  notre  confeil,  lequel  demeurera  annexé 
)»  à  notre  préfent  édit  (1). 


{i)  Erat  des  quarante-une  Communautés  d'arts  O  Métiers 
créés  b"  établies  en  lu  ville  de  Lyjn  par  redit  du  mois  de 
janvier  1777. 

Un  n'a  plaint  entendu  régler  3c  rang  des  Communautés. 

Tarif  des  droits  de  réception. 

Maîtres  Ouvriers  à  façon  ,  ou  ttavaillant  pour  le  compte    liy. 

d'autrui.  .  .  .  .  .  .  .  .100 

Maîtres  Marchands  travaillant  Se  failant  travailler.         ,   500 
Le  Maître  Ouvrier  à  façon  qui  voudra  palier  à  la  clafTc 

àes   Marchands  ne  payera  que         ....  409 
Guinipiers  &  Fabricans  de  gaze,  mouchoirs  de  foie,  &c. 

Se  Fainicins  de  Mondes,  Paflementiers ,  Tilfuiiers, 

Hubaiiiers,  Fraiigcis  ,  Boutonniers,  EnjoJiveuis. 
Plieurs  de  foie  ,  Cardeurs  de  foie,  Moulincurs  de  foie  , 

tous  autres  l-réparateurs  de   foie,  pour  être  montée 

ou  employée  fi;r  le  métier.  .       .         ...         .  ;03 

Apràeuis  de  toute»  fortes  d'aprèis  aux  étoffes  de  fcie  , 

Moiteurs,  Calairdreurs,  Cylindrcurs,  DégraifTeurs.     .  20J 

Les  profeflions  attribuées  aux  cinq  Cenimunautés  ci- 
deflus ,  feront  compatibles  Se  pourront  être  exercées  con- 
jointement en  payant  les  droits  de  réception  &  faifant 
les  épreuves  tequiies  pour  chacune. 
Orfcvres,  Tireuis  d'or.  Batteurs  d'or,  Ecacheurs  d'or 
&   d  argent  ,    Paillonneurs  ,    Lapidaires    en   pieries 
fines.         .         .         .         .         ,         .         .         t       .   ^(~g 

Teinturiers-Chineurs  en  foie  ,  laine,  coton  &  fil.         .   300 
Drapiers.  .  .  .  •  .  .  .  •    50» 

Merciers,  Clinquailliers ,  Marchands  de  foie  en  détail 
&  Toilliers.  ,.  .  .  .  .  .  ^  )ca 

Epiciers ,  Citiers ,  Ciergers.         .....   100 

Drapiers  drapans  ,  Matelaffiers  ,  Tondeurs  de  draps  , 
Futainiets ,  Tiflerands,  &  tous  autres  Ouvriers,  Tra- 
vailleurs ou   Aprêteurs   des  étoffes  de  laine  ,  fil  ou 
coton  ,    ou    mélangées    defdites   matières.  .  .   loo 

Bonnetiers  &  Fabricans  de  bas  en  foie,   laine  &:  toute 
autre  matière,  pure  ôc  mélangée,  mife  fur  le  métier 
à  bas.         .         .         .         .         ,         .        .         .        •  ]oo 

Chapeliers,  Coupeurs  de  poils  ,  Pelletiers  ,  Plumaflîerr. 

.         .  .         .         .         .  ,      .         •         .         •  zoo 

Conoyeurs  &  Maroquiniers,  Tanneurs,  Hongroyeurs, 
Mégiliiers,' PeauUiers  &  Gantiers,  Ceinturonniets  , 
Parcheminiers.  ....  ...   100 

Faifeufes  Se  Maichandes  de  modes  en  boutique  ou  ma- 
gaiin,  .         .  ......  loo 

Tiileurs  d'habits,  de  corps,  &  Fripiers  d'habits.  .  100 

Cordonniers   en  neuf  Se   en  vieux 200 

Boulangers.         . .   100 

Auront  la  faculté  d'employer  ,  en  concurrence  avec 
les   P.itiiliers  ,  le  beurre  ,  le  lait  &:  les  œufs   dans  leur 
pâte  ,  Se  de  faire  cuire  la  viande  appelée  rôti. 
Bouchers,  Tripiers,  Chaircuitiers.      ....  leo 

Auront  le  commerc-e    &   la    fonte   des   graifTes  ,  en 
concurrence  avec  les  Chandeliers. 
p.îti(liei s  ,  Traiteurs   Se   Cuiliniers,  R(>tifreurs  &   Pou- 
laillers ,  Gargotiers,  Hoteliiets  qu  Aubergiftes ,  Ta- 
veinicrs-Cabaïcùtts»  •  .  .  .  lo» 
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-  IL  »  A  l'égard  des  commerces,  métiers  ou  |)ro- 
«  feffions  qui  ne  font  point  compris  audit  état ,  il 
î>  fera  libre  à  toute  perlbnne  de  les  exercer,  à  la 
«  charge  feulement  d'en  faire  préalablement  leur 
ï)  déclaration  au  confultat  ou  à  l'officier  de  police 
j>  par  lui  délégué  à  cet  effet  :  lefdites  déclarations 
»  feront  infcrites  fur  im  regiftre  à  ce  deftiné  ;  elles 
«contiendront  les  noms,  furnoms  ,  âge  &  de- 
j>  meure  de  celui  qui  fe  préfentera,  &  le  genre  de 
»  commerce  ou  travail  qu'il  fe  propofera  d'exer- 
«  cer  ;  en  cas  de  changement  de  profeffion  ou  de 
j)  demeure  comme  auflî  en  cas  de  ceflation  ,  lef- 
j>dits  particuliers  feront  pareillement  tenus  d'en 
«  faire  leur  déclaration  :  le  tout  fans  aucuns  droits 
j>  ni  frais. 

III.  r>  N'entendons  comprendre  daus  les  difpo- 
n  fitions  des  articles  précédens  ,  les  profeffions  de 
«  pharmacie  ,  de  l'imprimerie  &  librairie,  non  plus 
»  que  la  Communauté  des  barbiers-perruquiers- 
»>  étuviftes  ,  à  l'égard  defquels  il  ne  fera  rien  inno- 
»  vé ,  quant  à  préfent  :  permettons  néanmoins  aux 

Cafetiers,  Limonadiers,  Confifcurs,  VinaigiieiSj  Braf- 

feurs  de  bieire  jDiftillateurs  Se  Parfumeurs.         .        .250 
Amidonicrs.         ........     60 

Chandeliers.  ...         ...         ,        .  200 

Maçons,  Plâtriers,  Tailleurs  de  pierre,  Marbiiers,  Pa- 
veuLs.         .........  400 

Charpentiers,  Menuiilers  ,  Layetiers,  Sculpteurs  en  bois, 

.         .         .  .         .         .         .         .         .400 

Tourneurs,  Ebéniftes,    Tabletiers ,    Luthiers,    Evan- 
lailiilles  ,  Faifeurs  de  parafols.         ....   100 

Couvreurs  ,    Ferblantiers,    Plombiers.  .         ,         .  loo 

Serruriers  .  .         .  .....  400 

La  dépenfe  pour  le  chef-d'oeuvre  fera  fixée  modéré- 
ment par  le  Conl'ulat ,  jufqu'à  ce  qu'il  y  foit  pourvu 
pat   Sa   Majefté. 

Maréchaux  ,  Eperonniets  ,   Forgeurs   &  Taillandiers, 
Cloutiers ,    Ferraticrs  ,  Épingliers.  .  .  joo 

-Auront  le  ferrage  des   roues  ,  en   concurrence  avec 
les  Selliers  ,  Bouneliers,  Charrons. 
Tondeurs  &:  Boffetiers,  Doreurs  fur  métaux ,  Graveurs 

fur   métaux.  .  ,  ,  .  .     (o 

Chaudroniers  ou  Peiroliers ,  Balanciers,  Potiers  d'étain.  100 
Peintres  -  Vernifleurs  Se  Doreurs  en  bois.  .  .  100 

t'ay.incicrs ,  Vitriers,  Potiers    de  terre.  .  .  100 

Tapiifiers,    Miroitiers,   Fripiers  en    meubles,  Chafu- 

bliers.  .  .  .  .  •  «   300 

Horlogers.         ,  .  .  .  .  .   loo 

Armuriers  ou  Arquebufieyrs,  Couteliers,  Fourbifleurs, 

Giaveurs  &:  Cileleurs  en  acier.  .  .  .   100 

Selliers,  Bourreliers,  Charrons.  ,  .  .  joo 

Auront  la  concurrence  avec  les  Serruriers  pour  la  fer- 
rure  dej  voitures  ,  &  avec  les  Maiéchaux  pour  le  fer- 
rage des  roues. 
CofiTretiers  j  Gainiers  ,  Soufflctiers  ,  Brofllers  ,  Cordicrt, 

Emballeurs.  ...  .  .  zoo 

Papetiers ,  Cattonniers ,  Relieurs  de  livres ,  Imagiers  & 

Marchands  d'eft.impcs  &  mullgue  en  boutique.  .  .  100 
Cartieu.  .         .  •         .  ....   100 

Tonnelliers,  BeniersouBciflcliers,  Vannier?         .         ,  loo 
î^laitres  Écrivains.  >  .  .  .         .  loo 

Fait  &:  arrêté  au  confcil  d'état  du  roi ,  fa  majefté  y  étant , 
tenu  à  Verfailles  Je  feizitme  jour  du  mois  de  janvier  mil 
fept  cent  foixaau-dix-fef  t.  Signé  BERiiiN.  Fi/d,  HUE  DE 
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»  coëffeufes  de  femmes  d'exercer  leuf  profeflioa 
»  comme  par  le  paflé. 

IV.  j)  Tous  ceux  de  nos  fujets  qui  voudront  étro 
>»  admis  ,  à  l'avenir,  dans  les  Communautés  créées 
j>  par  l'article  premier ,  feront  tenus  de  payer,  pour 
»  tout  droit  de  réception ,  les  fommes  fixées  par 
»  le  tarif  annexé  à  notre  préfent  édit;  &  ce  ,  fans 
T>  préjudice  de  l'aumône  de  vingt-quatre  livres ,  qui 
»  fera  payée  à  l'hôpital  général  grand  Hôtel-Dieu 
»  pour  chaque   réception. 

V.  yy  Ceux  qui  ayoient  été  reçus  maîtres  dans 
n  les  Communautés  fupprimées  par  l'article  pre- 
n  mier  ,  pourront ,  ain£i  que  leurs  veuves  ,  conti- 
>j  nuer  d'exercer  leur  commerce  ou  profefîîon  fans 
j)  payer  aucun  droit  ;  &  dans  le  cas  où  ils  vou- 
)>  droient  entrer  dans  aucune  des  Commiuiautéi 
}}  créées  par  le  préfent  édit,  ils  y  feront  admis  en 
)»  payant  le  quart  des  droit  énoncés  en  l'article  pré- 
n  cèdent  :  à  l'égard  de  ceux  qui,  fans  avoir  été  re- 
»ÇNS  Maîtres,  excrceroient,  par  permiffion  du 
»  Confulat,  des  métiers  ou  profeffions  libres  ,  ils 
»  ne  pourront  être  reçus  dans  lefdites  Commu- 
)»  nautés  ,  qu'en  payant  la  moitié  defdits  droits. 

VI.  »  Faute  par  les  uns  ou  les  autres  de  s'étro 
»>  fait  recevoir  maîtres  dans  lefdites  Communautés  , 
«dans  trois  mois  pour  tout  délai,  ils  ne  feront 
»  point  membres  defdites  Communautés  ,  &  ils  y 
j»  feront  feulement  aggrégés  :  ils  ne  feront  admis 
)?  à  aucune  affemblée;  ils  ne  participeront  pointa 
j»  l'adminiffration  ,  ni  à  aucune  des  prérogatives 
V  des  Communautés  ;  ils  feront  tenus  ,  ainfi  que 
»  leurs  veuves ,  de  fe  renfermer  dans  les  bornes 
»  du  commerce  ou  profeffion  qu'ils  avoient  droit 
»  d'exercer  avant  notre  préfent  édit,  &  ils  feront 
»  fournis  à  l'infpeélion  des  gardes  &  adjoints  ,  tant 
3>  pour  l'exercice  de  leur  métier  ou  profeffion , 
»  que  par  rapport  au  payement  des  impofitions. 

VII.  »  Voulons  en  conféquence  qu'il  foit  fait 
»  dans  chaque  Communauté  ,  deux  tableaux  diffé- 
)>  rens  ,  dont  le  premier  contiendra  les  noms  par 
y>  ordre  d'ancienneté  de  ceux  qui  auront  été  reçus 
n  maîtres  ,  en  payant  les  droits  ci-deffus.  Le  fe- 
»  cond  contiendra  les  noms  de  tous  ceux  qui  fe- 
»  ront  feulement  aggrégés  auxdites  Communautés  ; 
»  &  dans  le  cas  oîi  aucuns  defdits  aggrégés  vou- 
»  droient,  après  les  trois  mois,  erre  admis  dans 
»  les  nouvelles  Communautés,  ils  feront  tenus  de 
»  payer;  favoir,  les  anciens  maîtres,  moitié  des 
>»  droits  de  réception  ;  ik  les  autres,  la  totalité  def- 
»  dits  droits  :&.  ils  n'auront  rang  fur  le  tableau  de 
»  maîtres  que  du  jour  de  leur  réception. 

VIII.  r  Les  veuves  des  nouveaux  maîtres  qui 
j>  feront  reçus  à  l'avenir  ,  ne  pourront  continuer 
»  plus  d'une  année,  à  compter  du  jour  du  décès 
»  de  leurs  maris  ,  leur  commerce  ou  leurs  profef- 
»  fions;  à  moins  que,  dans  lefdits  délais,  elles  ne 
»  fe  faffent  recevoir  maîtrefies  dans  la  Commu- 
»  nauté  de  leurs  maris  :  dans  ce  cas  ,  elles  ne 
»  payeront  que  la  moitié  des  droits  fixés  par  le 
5>  tarif;  ce  qui  fera  pareillement  obfervé  pour  les 
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»  hommes  qui  deviendront  veufs  d'une  maîtrefle. 
«  Et  en  ce  qui  concerne  l'admifllon  des  filles  & 
«  femmes  dans  les  Communautés  d'Ans  &  Métiers, 
«  nous  nous  réfervonsd'y  ftatuer  par  les  réglemens 
»  de  chacune  defdites  Communautés. 

IX.  »  Les  marchands  ÔC  artifans  ,  maîtres  & 
»  maîtrefTes  des  Communautés  qui  défireroiit  cu- 
j'  muler  à  l'avenir  deux  ou  plufieurs  commerces 
»  ou  proférions  dépendans  des  différentes  Com- 
»  miinautés  créées  par  le  pr^fent  édit,  feront  te- 
>»  nus  de  fe  préfenter  au  confulat  ;  ik  dans  le  cas 
r>  où  il  fera  jugé  que  lefdits  commerces  ou  profef- 
»  fions  ne  font  point  incompatibles  ,  &  que  leur 
»  réunion  ne  peut  nuire  à  la  police  d^s  manufachi- 
»  res,  nia  la  sûreté  publique,  il  leur  fera  délivré  , 
»  fur  les  conclufions  de  notre  procureur  du  confu- 
>'  lat ,  une  permifîîon  fur  laquelle  ils  feront  reçus 
j)  Si.  admis  dans  lefdites  Communautés  ,  en  payant 
"  tiHirefois  les  droits  fixés  par  le  tarif  pour  la  ré- 
»  ception  dans  lefdites  Communautés. 

X.  »  Les  Communautés  créées  &  érigées  par 
ri  notre  préfent  édit,  feront  repréfentées  par  des 
î>  députés  ,  dont  nous  avons  fixé  le  nombre  à  vingt- 
»  quatre  pour  les  Communautés  qui  feront  com- 

V  pofées  de  moins  de  trois  cens  maîtres ,  &  de 
j>  trente-fix  pour  celles  qui  feront  compolécs  d'un 
j>  plus  grand  nombre.  Leidits  di-putés  feront  pré- 
J»  fidés  par  des  gardes  Se  leurs  adjoints;  &  pour- 
5>  ront  feuls  s'aifembler  Se  délibérer  fur  les  affaires 
»  qui  intéreiferont  les  droits  des  Communautés. 
»  Les  délibérations  qui  feront  prifes  dans  lefditLS 
j)  aflemblées  ,  obligeront  tout  le  Corps,  &  ne 
}>  pourront  néanmoins  être  exécutées  qu'après 
3>  avoir  été  homologuées  par  le  confulat. 

XL  îj  Les  députés  feront  choifis  tous  les  ans 
«  d:ins  des  affemblées  où  tous  les  maîtres  de  la 
»  (communauté  feront  AiccffTivemcnt  appelés  ; 
5)  elles  fe   tiendront  dans  l'hôtel   commun   de    la 

V  ville  ,  aux  jours  &  heures  indiquées  par  le  con- 
»  fuiat.  Chacune  defdites  affeniblées  ne  pourra 
»  être  compofée  de  plus  de  trois  cens  maîtres  ,  &. 
«ils  y  feront  appelés  par  ordre  d'ancienneté. 

XII.  »  Les  gardes  8c  adjoints  auront  la  régie  & 
î)  Tadminiflration  des  revenus  defdites  Comnui- 
3)  nautos  ,  Se  feront  chargés  de  veiller  à  la  difcipline 
»  des  membres  &  à  l'exécution  des  réglemens;  Is 
»  exerceront  conjointement  leurs  fonélions  pcn- 
■>■)  dant  deux  années  confécutives  ,  en  telle  forte 
3)  néanmoins  qu'il  en  foit  remplacé  une  moitié 
37  chaque  année.  N'entendons  comprendre  dans 
«  les  difpofitions  du  préfent  article  &  des  articles 
3)  X  &.  X;,  la  Communauté  des  maîtres  fabricans 
jj  d'étoffes  d'or  ,  d  argent  Sl  foie,  non  plus  que 
î)  Ivs  trois  Communautés  des  guimpiers  ,  paffcmen- 
3)  tiers  ,  des  plieurs  &  des  appràeurs  en  foie  qui 
3)  continueront  d'être  régies  &  adminiflréts  comme 
3>  parle  paffè,  jufqu'à  ce  qu'il  v  foit  par  nous  ftatué 
3»  fur  les  mémoires  qui  nous  feront  remis  incef- 
3)  lamment  par  les  prévôt  des  marchands  6<  éche- 
»  vins  de  notredite  ville  de  Lyon. 


CORPS.  71 

XÎIT.  »  Ceux  qui  auront  été  clioifls  par  les  Coin" 
»  uumautés  pour  leurs  députés,  feront  tenus  de 
'>  s'affembler  dans  les  trois  jours  qui  fuivront  leur 
»  nomination,  pour  procéder  ,  par  la  voie  du 
»  icrutin  ,  &  en  préfence  de  notre  procureur  au 
"confulat  ,  à  l'éleélion  des  maîtres,  gardes  & 
»  adjoints  ;  &  ne  pourront  lefdits  adjoints  être 
"  choifis  que  parmi  les  anciens  maîtres  &  gardes 
"  qui  auront  été  députés  dans  les  années  précé- 
»  dentés.  Autorifons  les  officiers  du  confulat  pour 
"  cette  fois  ,  Si.  fans  tirer  à  confèquence  ,  à  choifir 
»  Se  nommer  lefdits  gardes  &  adjoints  au  nombre 
3)  qu'ils  cllimeront  le  plus  convenable  pour  cha- 
"  CLine  defdites  Communautés. 

XI'V.  »  Il  fera  procédé  à  l'avenir,  en  la  manière 
»  accoutumée,  à  la  réception  des  maîtres  &  maî- 
»  trefics  ;  les  gardes  &  adjoints  procéderont  en- 
»  fuite  feuls  à  leur  admiffion  &  à  l'enregiftrement 
"  de  leur  réception  fur  le  livre  de  la  Communauté; 
"  &  les  honoraires  qui  leur  feront  attribués  pour 
»  chaque  réception  ,  feront  partagés  également 
»  entr'eux  ;  leur  défendons ,  Se  à  tous  autres ,  d'exi- 
3)  ger  ou  recevoir  des  récipiendaires  ,  fous  quelque 
>»  prétexte  que  ce  puiffe  être  ,  aucunes  fommes 
)»  que  celles  qui  leur  font  attribuées  ,  même  d'exi- 
»  gcr  ou  recevoir  defdits  récipiendaires  ,  à  titre 
»  J'honoraires  ou  de  droit  de  préfence  ,  aucunî 
»  repas  &  préfens,  à  peine  de  concufîion  ,  fauf 
V  aux  récipiendaires  à  acquitter  par  eux-mêmes  le 
»  coût  de  leurs  lettres  de  maîtrifes  &  le  droit  de 
»  l'hôpital-général ,  dont  ils  feront  tenus  de  repré- 
)>  fenter  la  quittance  avant  d'être  admis  à  la  maîtrife. 

XV.  »  Le  quart  des  droits  de  réception  à  la  maî- 
»  trife  dans  lefdites  Communautés  ,  fera  perçu  par 
)j  les  gardes  Se  adjoints ,  à  la  déduiSion  du  cin- 
>j  quième  dudit  quart  que  nous  leur  attribuons 
»  pour  leurs  honoraires  :  le  furplus  dudit  quart 
»  fera  employé  aux  dépenfes  communes  de  la 
)7  Communauté  ;  nous  rélervanr ,  en  cas  d'infuffi- 
3)  fance  ,  d'y  pourvoir  ainfi  qu'il  appartiendra. 

XVI.  )J  Les  trois  autres  quarts  feront  perçus  à 
»  notre  profit ,  &  feront  employés ,  avec  le  pro- 
»  duit  de  la  vente  qui  a  été  ou  fera  faite  des  effets 
1)  des  anciennes  Communautés,  à  l'extinéfion  &à 
3)  l'acquittement  des  dettes  Se  rentes  que  lefdites 
»  Communautés  pouvoient  avoir  contradées  vala- 
))  hlement. 

XVII  »  Tous  procès  aâuellement  exiflans,  dans 
3)  quelque  tribunal  que  ce  foit,  entre  lefdites  an- 
j)  cienne^  Communautés  ,  à  raifon  de  leurs  droits, 
»  privilèges ,  ou  à  quelque  titre  que  ce  puiffe  être  , 
>7  demeureront  éttints  Se  afloupis  en  vertu  du  pré- 
3>  fent  édit.  Détendons  à  tous  anciens  gardes- 
)>  jurés,  fondés  de  procuration,  &  autres  agens 
"  quelconques  defdites  Communautés  ,  de  ifaire 
)>  aucune  pourfuite  pour  laifon  defdits  procès  ,  à 
»  peine  de  nullité,  &  de  répondre  en  leur  propre 
i,  Se  privé  nom  ,  des  dépens  Miii  auronr  été  faits  ; 
»  6t  U  !  égard  des  procès  refultans  défailles  d'effets 
»  6s.  marchandifes ,  ô<.  de  la  re ftitution  deldits  effets , 
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il  y  fera  pourvu  fommairement  Se  fans  frais,  paf 
le  confulat,  en  la  manière  accoutumée  &  ainfi 
qu'il  appartiendra. 

XVIII.  j>  Toutes  les  conteflations  à  naître  con- 
cernant les  Communautcs  d'Ans  Se  Métiers,  & 
la  police  générale  Si  particulière  defdites  Com- 
munautés, continueront  d'être  portées  en  pre- 
mière inftance  au  confulat,  en  la  manière  accou- 
tumée ,  fauf  l'appel  en  notre  cour  de  parlement. 

XIX.  »  Les  gardes  ou  adjoints  ne  pourront  for- 
mer aucune  demande  en  juftice  ,  que  celles  en 
validité  de  faifie ,  appeler  d'une  ientence  ,  ni 
intervenir  en  aucune  caufe  ,  foit  principale  ,  foit 
d'appel ,  qu'après  y  avoir  été  fpécialement  auto- 
rifés  par  une  délibération  des  députés  de  la 
Communauté;  &  ce  ,  fous  peine  de  répondre  en 
leur  propre  6i  privé  nom  ,  de  l'événement  des 
conteflations;  fi  mieux  ils  n'aiment  poursuivre 
lefdites  affaires  pour  leur  compte  perfonnel  ;  & 
ce  ,  à  leurs  rifques  ,  périls  &  forttme. 

XX.  »  Ne  pourront  pareillement  les  gardes  & 
adjoints  faire  aucun  accommodement,  qu'après 
y  avoir  été  autorifés  par  le  confulat,  &  aux  con- 
ditions par  lui  réglées,  fous  peine  de  deflitution 
de  leurs  charges  Si.  de  trois  cens  livres  d'amende , 

»  dont  moitié  à  notre  profit  ,  Si.  l'.iutre  moitié  à 
'Celui  de   la   Communauté;  Si  lorfque  le   fonds 

>  des  droits  de  la  Communauté  fera  contefté  ,  ils 
»  ne  pourront  tranfiger   qu'après  une  délibération 

>  des  députés  de  la  Communauté  ,  revêtue  de 
)  l'autorifation  du  confulat,  fous  peine  de  nullité 
)  de  la  tranfaélion  Si  de  pareille  amende. 

XXI.  ))  Les  gardes  iSc  adjoints  ne  pourront  faire 
î  aucunes  dcpenfes  extraordinaires  ,   ni  obliger  la 

>  Communauté,  pour  quelque  caul'e  ou  en  quel- 
)  quelque  manière  que  ce  piiifie  erre,  qu'après  y 
)  avoir  été  autorifés  par  une  délibération  duement 
1  homologuée  ,  fous   peine  de  radiation    defdites 

>  dipenfes    dans   leurs  comptes  ,   &  d'être  tenus 

>  perfonnellement    des    obligations  qu'ils   auront 

>  contraflées  pour  la    Communauté.     Défendons 

>  expreifément  auxdites  Communautés  de  faire  au- 
5  cun  emprunt,  fi  elles  n'y  font  aiitorilécs  par  let- 
tres-patentes duement  regiftrées. 

XXII.  »  Les  gardes  feront  tenus  dans  deux 
mois,  après  la  un  de  leur  exercice,  de  rendre 
compte  de  leur  geftion  &  adminifiration  aux 
nouveaux  maîtres-gardes  &  adjoints,  &  aux  dé- 
putés de  la  Communauté  qui  auront  élu  lefdits 
nouveaux  gardes  &  adjoints;  &  après  que  ledit 
compte  aura  été  examiné  ,  clos  &  arrêté  par 
lefdits  députés  ,  gardes  Si  adjoints  ,  le  reliquat 
fera  remis  aux  gardes  lors  en  charge.  Défendons 
très-exprefTément  aux  gardes  defdites  Commu- 
nautés de  porter  dans  leurs  comptes ,  &  aux  dé- 
putés ,  gardes  &  adjoints  de  leur  allouer  aucune 
dépenfe  à  titre  d'étrennes  ou  préfens  ;  &  ce  ,  fous 
quelque   prétexte  que  ce  puifle    être  ,  à  peine 

>  d'en  demeurer  refponfables  en  leur  propre  & 
privé  nom. 
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XXIil.  )»  Les  maîtres  &aggrégés"de  chaque  Corn- 
et munauté  pourront  s'établir  Si  ouvrir  boutique 
»  par-tout  où  ils  jugeront  à  propos  ,  fans  avoir 
»  égard  à  la  diflance  des  boutiques  ou  atteliers  ,  à 
"l'exception  cependant  des  garçons  ou  compa- 
"  gnons ,  lefquels ,  en  s'établiflant ,  feront  tenus  de 
»  fe  conformer ,  à  l  égard  des  maîtres  chez  lefquels 
«ils  auront  fervi  &  travaillé,  aux  ufages  admis 
>j  dans  chaque  Communauté  ,  Si.  aux  réglemens 
w  qui  feront  faits  à  ce  fujet. 

XXIV.  »  Les  maîtres  &  ag^régés  ne  pourront 
M  leuer  leurs  maitrifcs  ,  ni  prêter  leurs  noms  di- 
>»  reéiement  ni  indireélementà  d  autres  maîtres  ,  & 
»  particulièrement  à  des  gens  fans  qualité  ,  fous 
»  peine  d'être  deilitués  de  leur  maitrifê  ,  Si  privés 
»  du  droit  qu'ils  avoient  d'exercer  leur  com- 
5)  merce  ou  profeflion  ,  même  d  être  condam- 
»  nés  à  des  dommages  &  intérêts  ,  Si  une  amende 
»  envers  le  Corps  ou  la  Communauté. 

XXV.  »  Défendons  à  toutes  perfonnes  fans  qua- 
j>  lité  d'entreprendre  fur  les  droits  Si  profeflîons 
5)  defdites  Communautés  ,  à  peine  de  confifcation 
»  des  marchandifes ,  outils  &  uflenfiles  trouvés 
»  en  contravention,  d'amende  Si  de  dommages  & 
»  intérêts  Si  frais  ,  le  tout  applicable  ,  favoir,  un 
»  tiers  aux  Communautés  ,  un  tiers  aux  gardes  qui 
>ï  auront  fait  la  faifie  ,  &  l'autre  tiers  à  l'hôpital-gé- 
M  néral  grand  Hôtel-Dieu.  Permettons  néanmoins 
»  à  tous  particuliers  de  faire  le  commerce  en  gros, 
j>  lequel  demeurera  libre  ,  comme  par  le  pailé,  coU' 
5)  formément  à  nos  précédens  édits,  Si  notam- 
V  ment  aux  édits  de  décembre  1701  Se  de  mars 
»  1765.  Voulons  pareillement  que  les  habitans  de 
j)  notre  ville  de  Lyon  puiflcnt  tirer  direélemcnt 
5)  des  provinces  ,  Si  en  acquittant  les  droits  qui 
«peuvent  être  di'is ,  les  denrées  Si  marchandifes 
j»  qui  leur  font  néceflaires  pour  leur  ufage  &  leur 
«  confommation  feulement. 

XXVI.  1)  Il  fera  procédé  à  la  rédaflion  de  nou- 
j>  veaux  flatus  Si  réglemens,  par  lefquels  il  fera 
»  pourvu  par  chacune  des  Communautés  créées 
»  par  le  préfent  édit,  fur  la  forme  Si  la  durée  des 
î)  apprentiiïages  qui  feront  jugés  néceflaires  pour 
»  exercer  quelques-unes  defdites  profelTions  ,  fur 
»  les  vifites  que  les  gardes  Si  adjoints  feront  te- 
»  nus  défaire  chez  les  maîtres,  pour  y  conflater 
5»  les  défeéluofités  ou  mal-façons  des  ouvrages  & 
»  marchandifes  ;  faire  la  vérification  des  poids  Sc 
"  mefures  ,  &  fur-tout  ce  qui  pourra  intéreffer  lef- 
"  dites  Communautés,  &  qui  n'aura  pas  été  prévu 
»  par  les  difpofitions  de  notre  prélent  édit  ;  à  l'ef- 
"  fet  de  quoi,  les  gardes,  adjoints  Si  députés  fe- 
»  ront  tenus  de  remettre  dans  deux  mois ,  aux 
)»  prévôt  des  marchands  &  échevins  de  notre  ville 
n  de  Lyon  ,  les  articles  des  ftatuts  &  réglemens 
5>  qu'ils  eflimeront  devoir  nous  propofer.  'Voulons 
î)  que,  jufqu'à  ce  que  lefdits  rtatuts  aient  été  par 
5>  nous  autorifés  en  la  forme  ordinaire,  les  anciens 

I  »  réglemens  ,  &  notamment  ceux    concernant  la 

police 
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V  police  des'  apprentis  8c  compagnons ,  foient 
»  exécutés. 

XXVII.  »  Il  fera  inceflamment  procédé  en  no- 
Mtre  confeil  à  la  liquidation  des  dettes  des  Com- 
»  inunautés  fupprimées  par  notre  préfent  éclit  : 
»  Voulons  que,  iufqu  à  ce  que  ladite  liquidation 
>'  ait  été  faite,  les  effets  &  revenus  des  Commu- 
5)  nautés  foient  mis  entre  les  mains  de  M"  de 
"L'homme,  notaire  en  ladite  ville  de  Lyon, 
"fequeftre,  pour  être  employés  fans  divertiffc- 
»  ment  à  l'acquittement  des  dettes,  &  notamment 
"au  payement  des  rentes  qui  auroient  été  con- 
"  trndées  légitimement  par  lefdites  Communautés. 

XXVin.  »  Eteignons  &  fupprimons  toutes  les 
»  confréries  ,  congrégations  ik  alTociations  for- 
>' mées  dans  les  Communautés  d'arts  &  métiers, 
>'  qui  fubfident  dans  notre  ville  de  Lyon.  Faifons 
"  defenfes  aux  Communautés  ,  maîtres  ,  com- 
>»  pagnons  ,  apprentis  &  ouvriers  en  jurandes  ou 
>' profeffions  libres,  de  les  renouveler  6i  den  éta- 
»  blir  d'autres  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  pinile 
»  être  ,  faufà  être  pourvu  par  le  fieur  archevêque 
5' de  Lyon  ,  en  la  forme  ordinaire,  à  l'acquit  des 
>»  fondations  êc  à  l'emploi  des  biens  qui  y  étoient 
«afteêîés;  &  en  ce  qui  concerne  l'aiTociation  de 
"  quelques  particuliers  fous  le  nom  de  frères  tail- 
>»  leurs  &  frères  cordonniers,  ordonnons  qu'ils 
"  remettront  incelFamment ,  entre  les  mains  du 
»  contrôleur-général  de  nos  finances  ,  les  titres  & 
"  pièces  concernant  ladite  affociation  ,  pour  y  être 
"  par  nous  ftatué  ainfi  qu'il  appartiendra  ;  &.  ce- 
"  pendant  faifons  défenfes  auxdits  particuliers  de 
»  recevoir  aucun  nouvel  affbcié  ;  leur  permettons 
j»  néanmoins  de  continuer  leur  commerce  ou  pro- 
"  feffion  ,  jufqu'à  ce  qu'il  en  foit  par  nous  autre- 
»  ment  ordonné. 

XXIX.  »  Supprimons  &  annulions  toutes  let- 
«  très  de  maîtrifes  que  nous  avions  ci-devant  créées 
"  à  notre  profit ,  ou  qui  auroient  pu  être  accordées 
»  en  notre  nom  ,  &  qui  n'auroient  pas  été  levées 
j)  avant  la  date  de  notre  préfent  édit;  &  dans  le 
ry  cas  où  il  s'en  trouveroit  quelques-unes  etître  les 
«mains  des  Communautés,  voulons  qu'elles  foient 
1)  remifes  fans  délai  au  contrôleur-général  de  nos 
•>»  finances,  faufà  être  par  nous  pourvu  s'il  y  a  lieu, 
»  à  l'indemnité  des  Communautés  qui  les  auroient 
3»  acquifes. 

XXX.  »  Maintenons  &  confirmons  les  deux 
j>  hôpitaux  de  notre  ville  de  Lyon  dans  le  privi- 
"  lêge  dont  ils  ont  joui  jufqu'à  préfent ,  de  faire 
3>  exercer  dans  leur  intérieur  toutes  fortes  de  pro- 
3)  feffions  &  métiers  pour  leur  ufage  feulement  , 
J>  fans  payer  aucun  droit  de  Maîtrife  :  leur  per- 
s>  mettons  pareillement  de  fe  fervir  de  tels  ouvriers 
"  qu'ils  jugeront  à  propos  pour  les  réparations  ou 
il  conflruiîfions  à  faire  aux  domaines  &  aux  im- 
"  meubles  à  eux  appartenans. 

XXXI.  »  Avons  dérogé  &  dérogeons ,  par  le 
»>  préfent  édit ,  à  tous  édits,  déclarations,  lettres- 
j;  patentes,  arrêts,  flatuts  &  réglemens  contraires 

Tome  V, 
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"à  iceluî.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés 
"  Se  féaux  confcillers,  les  gens  tenant  notre  cour 
»  de  parlement  à  Paris  ,  &c.  r. 

Le  roi  s'étant  fait  rendre  compte  de  l'état  des 
Communautés,  d'arts  &  métiers  qui  exifloientdans 
1-5  autres  villes  du  royaume  ,  il  a  reconnu  que 
pUifieurs  s'étoient  formées  fans  lettres-patentes  ea 
différentes  époques;  qu'elles  avoient  été  af^ujet- 
ties  à  des  régicmcns  nuif blés  à  la  concurrence, 
&.  que  les  abus  qui  s'y  étoient  introduits  &  les 
dettes  qui  en  avoient  été  la  fuite,  avoient  porté 
le  prix  des  réceptions  ou  les  contribution  an- 
nuelles à  des  fomm^s  fouvent  excefîives  :  en  con- 
féquence  fa  n^ajefté  ,  dans  la  vue  de  remédier  à 
ce^  i.iconvéniens  ,  &  de  multiplier  en  faveur  du 
commerce  les  moyens  d'aâivitê  &  d'indu/lrie  ,  a 
donné  au  mois  d'avril  1777 ,  un  édit  compofê 
dcS    29  articles  qu'on  va  rapporter. 

Art.  premier,  j»  Les  marchands  &  artifans  des 
n  différentes  villes  du  reffort  de  notre  parlement 
"de  Paris  ,  feront  claffés  &  réunis  fuivant  le  gçnre 
ï>  de  leur  commerce,  profefîïon  ou  métier;  &,  à 
«cet  efîet,  avons  éteint  ^  fupprimé  ,  éteignons 
I)  &  fupprimons  toutes  les  Communautés  d'arts 
j)  &  métiers  ci-devant  établies  dans  lefdites  villes, 
"  autres  néanmoins  que  celles  de  Paris  &  Lyon. 
"Et,  de  la  même  aurorité,  avons  crkc  &  établi 
»  de  nouvelles  Communautés  d'arts  &  métiers 
"  dans  celles  defdites  villes  qui  nous  ont  paru  fuf- 
"  ceptibles  par  la  nature  ou  l'étendue  de  leur  com- 
"  merce,  &  dont  l'état  arrêté  en  notre  confeil  de* 
»  meurera  annexé  fous  le  contre-fccl  du  préfent 
"édit  (i).  A  l'égard  des  autres  villes  &  bourgs, 

(i)  Voici  cet  âat. 


Provinces, 


IsLE  DE  France  , 
Vexin  ,  &c. 


Picardie. 


Champagne. 


B  E  R  R  T. 

Limousin. 
Auvergne, 


'.  liles 
principales. 


Amiens ,  Abbe- 
vil.'e  ,  Saint' 
Quentin. 

Chjlons  ,  Lan- 
gres  ,  Reims  , 
Troyes. 


Bourges. 


Angoulcme. 

Clermont    , 
Riora. 


Villes 
du  fécond  ordre. 


Compiegne,  Dreux-,' 
Etampes,  Joigny, 
Mantes  ,  Mcaux  , 
Noger.t-fur-Seine, 
Pontoile,  Provins, 
Senlis,  Tonnerre, 

Vernetii],  Vcrrailles. 

Boulogne,  Calais, 
Moiudidier  ,  Pé- 
ronne ,  .S.  Valéry, 

Ear-fur-Aiibe,Chau- 
mont ,  Epernay  , 
Joinville,  Suzan- 
ne ,  Saint-Didier, 
SainteMénéhoulc, 
Virty. 

Châteauroux,  Iffou- 
dun ,  la  Charité. 

Les  autres  villes  fone 
du  reij'.rt  de  Bor-^ 
d  aux. 

Auiillac,  Thiers. 

K 
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»  il  fera  libre  à  toutes  pe  Tonnes  d'y  exercer  tout 
5>  commerce  &  métier ,  fous  l'autorité  des  Offi- 
»  ciers  de  police  du  lieu  ,  nous  réfervant  d'étendre 
»  les  difpofitions  du  préfent  édit  à  celles  defditcs 
»>  villes  dont  les  marchands  Se  artifans  defireront 
«  être  mis  en  Communauté. 

II.  »  Les  Communautés  établies  par  l'article  pré- 
»  cèdent,  jouiront  exclufivement  du  droit  &  fa- 
j>  culte  d'exercer  dans  les  villes  de  leurs  érablif- 
»  femens  ,  les  commerces ,  métiers  ou  profeiïions 
»  qui  font  attribués  à  chacune  d'elles ,  par  l'état 
«  arrêté  en   notre  Confeil  :  (i)  &  en  ce  qui  con- 


Ptovinces, 


A  U  N  I  S. 
Bourgogne. 

SolSSONNOIS. 
lîOURBONN&IS. 

Poitou. 


toukaine  , 
Maine,  Anjou. 


O  F  i  <  A  N  o  I  s. 


L  Y  O  N  N  OI  S. 


ViJes 
principales. 

la  Rochelle  , 
Rochefott. 

Auxerre,  Mâcon. 

Laon,    Noyon  , 
Soiflbns. 


MoulinSjNevcfs. 


Poi:iers. 


Angers,  !e  Mans, 
Saumur , 
Tours,  Lavai. 


OrIJans ,  Blois , 
Clianres, 


Roanne,  Saint- 
Chaumonc,  St. 
Etienne,  Ville- 
ftanclie. 


Villes 
du  [fécond  ordre. 


Cognac. 


15ur-fur-Seîne. 

Chiteau  -  Thierry, 
Cletmont,  Crefpy, 
Guife  ,  la  Fère. 

AubufTon,  Felletin. 

Châtellerault,  Fon- 
teiiay-le-Conie  , 
Nijrc,Peith«nay, 

Amboife  ,  Beaugé , 
Châreau-Goruicr, 
Chiiion  ,  Mon- 
treiiil  -  Bellay  , 
Loches,  Lou  Jun, 
la  Flèche  ,  Ma- 
yenne. 

Bejugency,  Càteau- 
dun  ,  Dourdan  , 
Montatgis,  Ven- 
dôme, S.  Aignan. 

Beau)eux   ,      Con- 
drieux,  Montbrjlon. 


(i)  Etit  des  Camrnzinautcs  à'' Ara  &■  Métiers  dans   la  diffé- 
rcnta  villes  du  reffô't  du  ■parUment  de  Pa'-is. 

1.  Fabricans  d'étoffes  de  foie,  laine,  fil  Se  coton. 
Avec  faculté  de  teindre  lefdites  étotFes,  &:  de  faiie  ce  qu« 

faifoient  les  Tondeurs,  Foulons ,  Imptimeuis,  Calendretirs, 
Liiftreurs  &  Apréteurs. 

Sous  la  dénominaticin  des  Fabri<j'ua''s,  ne  font  point  com- 
pris les  Tifferands  des  campagnes  ,  ni  les  Ouvrieij  crayaillans 
jvour  leur  compte  paiticuliet  dans  les  villes. 

2.  Meiciers-Drspiers. 

■  j.  Epiciers,  Cirieis ,  Chandeliers. 

4,  Oifévres,   Jouailliers  ,   Lapidaires,    Horlogers. 

j.  Bonnetiers,  Chapelles,  Pelletiers-Fourcurs. 

6.  Tailleurs  &:  Fiippiers  d'habits  en  neuf  &:  en  vieux, 

,7.  Cordonnie;s  en  neuf  &  en  vieux, 

8.  Boulangers. 

S>:  Boucheij,  Chaircuitiers. 

10.  Traiteurs,  Rôtilleurs,   PâcilTIer* 

Avec  faculté  de  vendre  du  vin  en  concurrence  avec  les  Ca- 
fcateticrs  &  Auberj^iites. 

11.  Cabïreiiers  ,  Aubergifles  ,  Cafetieis,  Liraonadlers, 

II.  Mâ^cKS,  Couv:eu.'ij  PJoinbiçri,  Paveuis,  Tailleurs  de 
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»  cerne  les  métiers  ou  profeffions  qui  ne  font  pas 
)>  compris  audit  état ,  il  fera  libre  à  toutes  per- 
)>  fonnes  de  les  exercer  dans  lefdites  villes,  à  la 
w  charge  d'en  faire  déclaration  au  .Tuge  de  police. 
»  Lefdites  déclarations  contiendront  le  nom ,  lur- 
j^nom,  âge  &  demeure  du  déclarant,  &  le  genre 
■>■>  de  commerce,  profeflîon  ou  métier  qu'il  fe  pro- 
•>■>  pofera  d'exercer.  Elles  feront  infcrites  fur  un 
j>  regiftre  à  ce  deftiné. 

III.  »  N'entendons  comprendre  dans  les  difpo- 
n  fitions  de  l'article  précédent  ,  la  profeflîon  de  la 
"pharmacie,  celle  de  l'imprimerie  &  librairie,  ni 
"la  Communauté  des  maîtres  barbiers-perruquiers- 
11  étuvifles  ,  par  rapport  auxquelles  il  ne  (era  rien 
11  innové  ,  quant  à  préfent.  Permettons  néanmoins 
»  aux  coëffeufes  de  femmes  d'exercer  librement 
»  leur  proiQŒ\on  comme  par  le  pafTé:  voulons  pa- 
»  reillement  que  les  femmes  &  les  filles  puiffcnt 
»  exercer  librement  les  profeflions  de  couturières, 
"brodeufes,  ouvrières  en  linge  &  faifeufes  de 
»  modes  ,  à  la  charge  de  faire  les  déclarations 
»  prefcrites  par  l'article  précédent. 

IV.  "  Tous  nos  fiijets  ,  même  les  étrangers, 
»  qui  voudront  être  admis  dans  les  Communautés 
"établies  par  l'article  premier,  feront  tenus  de 
"  payer  indiflinélement ,  pour  tout  droit  de  ré- 
»  ception,  les  fonimes  fixées  par  les  tarifs  arrê- 
"  tés  en  notre  confeil  &  annexés  au  préfent  édit(i): 


pierres  ,  &  tous   Conftruâcurs  en    pierre  ,   plâtre  ou 
ciment. 

13,  Charpentiers  Se  autres  Conflrufleurs  en  bois. 

14,  Menuifiers ,  Ébcniftes ,  Tourneurs ,  Layeii:rs,  Tonne- 

liers,  Boifleliers  ,  &  autres  Ouvriers  en  bois. 

15,  Couteliers,  Armuriers,  Arq^uebufiets  ,  Fourbiffeuis  &: 

autres  Ouvriers  en  acier, 

16,  Maréchaux  -  Ferrants  &c  grofliers  ,  Serruticrs  ,  Taillan- 

diers, Ferblantiers,  Eperonnieis,  Féraillcurs,  Clou- 
tiers,  hi  autres  Ouvriers   en  ter. 

17,  Fondeurs,  Epingliers,  Balancieis,  Chaudronniers,  Po- 

tiers d'étain  ,   &  auttes  Ouvriers  en  cuivre  ,  étain  & 
autres  métaux,   excepté  l'or  &  l'argent. 

18,  Tapilllers ,  Vendeurs  de  meubles  en  neuf  &  en  vieux, 

&  Miroitiers. 

19,  Selliers,  Bourreliers,  Charrons,  &  autres  Ouvriers  es 

voitures. 
10.  Tanneurs,  Corroyeu's  ,  Hongroycurs  ,  Peauffiers>  Mé- 
giffiers,  Se  autres  Fabricans  en  cuirs  &  en  peaux. 

(i)  Tarif  des  vingt  Communautés  ,  à  moitié  des  droits  de  ri- 
cepiioa  de  Paris  pour  les   villes   du  premier  ordre  ,  6"   au 

qujrt  pour  les  vilLs  du  feccni  ord-'e. 


Numéros 

Vii^cs 

Villes 

des    Ccmmiinautés. 

du  p 

reniiec  ord 

re. 

du 

fécond  ordre. 

? 

V, 

ifV. 

I 

300    .    . 

.   • 

150. 

2 

500    .   . 

.    . 

2^0. 

3 

400    .    . 

.    . 

200. 

4 

400    .   . 

•       • 

20  O. 

S  » 

300   .    . 

•       • 

1  50. 

6 

200    .   . 

•       • 

100. 

7 1 

100  ,   . 

• 

50. 
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«Voulons  que  les  étrangers  qui  décéderont  mem- 
»  bres  defdites  Communaïuès  ,  foient  affranchis  du 
*>  droit  d'aubaine  pour  leur  mobilier  &.  leurs  im- 
ï>  meubles  fiOifs   feulement. 

V.  1)  Les  HUes  &  femmes  pourront  être  admifes 
■n  &  reçues  dans  les  Communautés  ,  en  payant  les 
j)  droits  fixés  par  les  tarifs  ,  fans  cependant  qu'elles 
"puilîent,  dans  les  Communautés  d'hommes  ,  af- 
«  fifter  à  aucune  affemblée ,  ni  exercer  aucune 
>'  charge. 

VI.  5)  Les  veuves  des  maîtres  qui  feront  reçus  à 
«l'avenir,  ne  pourront  continuer  d'exercer  le 
»  commerce  ,  profefTion  ou  métier  de  leurs  maris 
>»  qi!c  pendant  une  année,  fauf  à  elles  à  fe  faire 
«recevoir  dans  la  Communauté,  en  payant  moi- 
«  tié  des  droits  de  réception. 

VIL  »  Les  maîtres  ou  maîtreiTcs  qui  voudront 
«cumuler  deux  ou  plufieurs  profelîions  dépen- 
«  dantes  de  différentes  Communautés  ,  feront  te- 
«  nus  de  fe  préfenter  devant  le  juge  de  police  du 
»  lieu  de  leur  rofidence  ;  & ,  dans  le  cas  où  il  efli- 
«  mera  qu'il  n'y  a  point  d'incompatibilité  ,  &  que 
«  la  réunion  ne  peut  nuire  ni  (à  la  police  ni  à  la 
«  snreté  publique,  il  leur  délivrera  une  permif- 
»  fion  par  écrit,  en  vertu  de  laquelle  ils  feront 
«  admis  &  reçus  dans  lefdites  Communautés ,  en 
«  payant  les  droits  de  réception. 

VIIL  »  Les  maîtres  des  Communautés  fuppri- 
«  mées  par  l'article  premier,  &  leurs  veuves  pour- 
«  ront  continuer  d'exercer  le  commerce,  profef- 
«  fion  ou  métier  de  la  Communauté  dans  laquelle 
«  ils  avoient  été  reçus  ,  fans  payer  aucun  nouveau 
«  droit  :  &  ils  feront  feulement  aggrégés  aux  nou- 
«  velles  Communautés  ;  &  dans  le  cas  où  ils  vou- 
»  droient  y  être  admis  en  qualité  deniaîtrcs,  ils 
«feront  reçus  en  payant  le  quart  des  droits  fixés 
«par  le  tarif,  s'ils  fe  préfentent  dans  les  trois 
«  mois  qui  fuivront  la  publication  dupréfent  édir. 
«  Ceux  qui  ne  fe  préfenteront  qu'après  ledit  dé- 
«  lai ,  ne  pourront  plus  y  être  admis  q  u'en  payant 
»  moitié  des  droits. 

IX.  »  Voulons  pareillement  que  ceux  qui  exer- 


Nunicios 
des  Comiiiumut^'s. 


8 
9 

lO 

1 1 

12 

13 

14 

M 
i6 

i8 
ï9 


250 

400 

300 

300 

400 

40a 

250 

200 

300 

150. 

300 

400 

ÎOO 


Villes 
du   feconJ  ordre. 


125. 

aoo. 
150. 
150. 
200. 
200. 
125. 
100. 
150. 

150. 
200. 
150. 
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»  çolent  publiquement  &  à  boutique  ouvcnc, 
«  avant  la  publication  de  notre  préfent  édit ,  quel- 
5)ques-imes  des  profeffions  ou  métiers  libres ,  6c 
«  qui  fe  trouvent  dependans  d'une  des  Commu- 
»  nautés  établies  par  l'article  premier  ,  puiffent 
«  continuer ,  comme  par  le  paffé  ,  fans  payer  au- 
»  cuns  droits  ,  à  la  charge  feulement  de  faire  la 
)»  déclaration  prefcrite  en  l'article  II,  au  moyen 
•>■>  de  laquelle  ils  feront  aggrégés  auxdites  Com- 
»  raunautés:  leur  permettons  néanmoins  defe  faire 
»  recevoir  maîtres  dans  lefdites  Communautés  , 
»  en  payant  le  tiers  des  droits  de  réception  ;  &  ce 
«  dans  trois  mois,  pour  tout  délai  ;  paffé  lequel  , 
»  ils  ne  pourront  y  être  reçus  qu'en  payant  les 
»  deux  tiers  defdits   droits. 

X.  »  Il  fera  formé  tous  les  ans,  dans  chaque 
«Communauté,  deux  tableaux  qui  feront  arrêtés 
»  fans  frais  par  le  juge  de  police.  Le  premier  con- 
»  tiendra  les  noms ,  par  ordre  d'ancienneté,  des 
Ti  maîtres  qui  auront  payé  les  droits  ci-deffus  fixés. 
«Le  fécond  contiendra  les  noms  de  ceux  qui, 
«  n'ayant  pas  acquitté  lefdits  droits ,  ne  feront 
»  qu'aggrégés.  Ceux  ou  celles  qui  feront  reçus  à 
•>■>  l'avenir,  feront  infcrits  à  la  fuite  du  premier  ta- 
»  bleau.  Les  autres  ne  feront  infcrits  que  fur  le 
«  fécond  tableau. 

XL  «  Ceux  qui  ne  feront  infcrits  que  fur  le 
«deuxième  tableau,  ne  pourront  être  admis  aux 
»  affemblées  ,  ni  participer  à  l'adminiffration  des 
«  affaires  de  la  Communauté  :  ils  feront  tenus  de 
11  fe  renfermer  dans  les  bornes  de  Içur  anciea 
«  commerce  ou  profeffion  ,  fous  l'infpeéîion  des 
«  fyndics  &:  adjoints  de  la  Communauté  à  laquelle; 
»  ils  feront  aggrégés,  tant  pour  l'exercice  de  leur 
«commerce  ou  profeffion,  que  pour  le  payemenr 
«  des    importions. 

XII.  «  Il  fera  établi ,  dans  chaque  Communauté, 
»  un  fyndic  &  un  adjoint ,  qui  feront  tenus  con- 
«  jointement  de  veiller  à  l'adminiffration  des  af- 
«  faires  ,  à  la  recette  &  emploi  des  revenus  com- 
«  muns ,  &  à  l'obfervation  des  Aatuis  &  réglemens  : 
»  ils  exerceront  lefdites  fonâions  pendant  deux 
»  années.  La  première  ,  en  qualité  d'adjoint  ;  &  la 
«  deuxième  ,  en  qualité  de  fyndic.  Lefdits  fyndics 
«  &  adjoints  feront  choifis  &  nommés  par  la  Corn- 
«  munauté  :  voulons  néanmoins  qu'ils  foient  nom- 
»  mes  ,  pour  cette  feule  fois,  parle  juge  de  police. 

XIII.  11  Les  Communautés  qui  ne  feront  pas  com- 
«pofées  déplus  de  vingt-cinq  maîtres,  pourront 
«  s'affembler  en  commun ,  tant  pour  la  nomina- 
«tion  de  leurs  fyndics  &  adjoints,  que  pour  les 
«  affaires  importantes  qui  intérefferont  leurs  droits 
»  &  privilèges  ;  &  à  l'égard  des  Communautés 
))  plus  nombreufts,  elles  feront  repréfentées  par 
«  dix  députés ,  lefquels  feront  choifis  par  la  voie 
»  du  (cmùn  dans  une  affemblée  générale  de  la 
)>  Communauté  ,  qui  fera  tenue  chaque  année  aux 
t>  jour  ,  heure  &  lieu  qui  feront  indiqués  par  le 
«  juge  de  police  ,  &  dans  la  forme  qui  fera  par 
«lui   prefcrite,   fiiivanr   le  nombre    des   maître* 

K  i; 
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"  dont  la  Communauté  fera  compofée.  Les  dé- 
5)  pûtes  ainfi  nommés  repréfenteront  l'entière  Com- 
j>  munauté .  &  les  délibérations  qui  feront  par 
"eux  prifes   obligeront  tout  le  Corps. 

XIV.  »  Trois  jours  après  la  nomination  des  dé- 
))  pûtes,  ils  feront  tenus  de  s'alTembler  en  pré 
^}  fence  du  juge  de  police,  à  l'effet  de  procéder, 
»  par  voie  de  fcrutin  ,  à  l'éleSion  de  l'adjoint  qui 
»  devra  remplacer  celui  qui  deviendra  fyndic  ,  & 
j)  ainfl  d'année  en  année:  voulons  au  furplus  que  , 
01  dans  les  Communautés  qui  feront  dans  le  cas 
j5  de  nommer  des  députés,  les  adjoints  ne  puil- 
»>  fent  être  choifis  que  dans  le  nombre  de  ceux  qui 
*)  auront  été  députés. 

XV.  5>  Les  affemblées  des  Communautés ,  & 
>■»  celles  de  leurs  députés ,  feront  préfidées  par  les 
0)  fyndics  &  leurs  adjoints;  &  les  délibérations 
3)  qui  feront  prifes  dans  lefdites  affemblées  ,  à  la 
5>  pluralité  de  voix  ,  feront  exécutées  à  la  dili- 
9)  gence  des  fyndics  &  adjoints  ,  lefquels  feront 
3>  tenus  de  les  préfenter  préalablement  an  juge  de 
5)  police  ,  pour  être  par  lui  autorifécs  s'il  y  échet 

XVL  )»  Les  droits  du  juge  de  police  demeure- 
9)  ront  fixés  à  fix  livres  pour  (on  aHiftanceà  l'élec- 
3)  tion  des  adjoints  ,  &  à  pareille  fomme  pour  la 
3>  réception  des  maîtres  &  maîtreffes  ;  &  ceux  du 
5>  grclHer  feront  fixés  à  deux  livres, "en  ce  non 
î)  compris  le  droit  de  fcel  &  fignature:  &à  l'égard 
■)■>  des  déclarations  dont  eft  fait  mention  ci-deflus  , 
3>  les  droits  en  demeureront  fixés  à  trente  fous. 

XVIL  "  Le  quart  des  droits  de  réception  <à  la 
})  maîtrife  fera  perçu  par  les  fyndics  &  adjoints ,  &. 
9)  fera  employé ,  (  à  la  dédu£lion  du  cinquième 
3>  dudit  quart,  que  nous  leur  attriouons  pour  leurs 
»  honoraires  )  ,  aux  dépenfes  communes  de  la 
3>  Communauté;  &,  dans  le  cas  où  ledit  quart  ne 
i>  fufTiroit  pas  ,  nous  y  pourvoirons  furies  mémoi- 
j>  res  qui  nous  feront  remis.  Les  trois  autres  quarts 
M  feront  perçus  à  notre  profit  ,  nous  réfervnnt 
«néanmoins  de  modérer,  s'il  y  a  lieu  ,  lefdits 
37  droits,  eu  égard  aux  facultés  des  différentes  cor- 
j)  porations  d'artifans  dans  les  villes  du  fécond 
3»  ordre,  furies  mémoires  qui  feront  adreflesà  cet 
m  effet  au  fieur  contrôleur  général  de  nos  finances. 

XVIIL  ■>■>  Les  fyndics  &  adjoints  procéderont  à 
j>  l'admifiion  des  maîtres  &  à  l'enregiftrcment  de 
>}  leur  réception  fur  le  livre  de  la  Communauté , 
M  fans  qu'il  foit  befoin  d'afTembler  à  cet  efï"et  les 
})  Communautés  ou  leurs  députés  :  voulons  au 
3»  furplus  que  les  fyndics  8t  adjoints  ne  puiffent 
3>  procéder  auxdites  admifTions  &  enregiftrement 
31  qu'après  s'être  fait  repréfenter  l'a'Ste  de  prefta- 
j)  tion  de  ferment  de  l'afpirant  devant  le  juge  de 
3»  police,  &  la  quittance  des  droits  de  réception, 
3)  ainfi  que  celle  du  droit  des  pauvres  ,  s'il  efi: 
3»  d'ufage  d'en  payer  dans  la  ville  oii  ils  fe  feront 
3)  recevoir.  Défendons  auxdits  fyndics  &  adjoints 
3>  d'exiger  ou  recevoir  aucuns  repas  ou  préfens, 
■)■)  ni  autres  fommes  que  celles  ci-deiTus  fixées  , 
»  fous  peine  d'èire  procédé  comr'eiix  ewragrdinai- 
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»  rement  comme  concufiionnaires ,  faut  aux  rcci- 
))  piendaires  à  acquitter  par  eux-mêmes  le  coût 
»  de  leurs  lettres  de  maîtrife. 

XIX.  ■>}  Il  fera  incefiamment  procédé,  s'il  y  a 
»  lieu  ,  à  la  vente  &  adjudication  des  eflets  appar- 
»  tenans  aux  Communautés  fupprimées  par  l'arti- 
n  cle  premier;  &  le  produit  de  ladite  \emt  fera 
î)  employé  ,  fans  divertiffement ,  au  payement  de 
»  leurs  dettes  :  à  l'efiet  de  quoi  les  créanciers  d'icellcs 
)7  feront  tenus  de  remettre ,  dans  trois  mois  pour 
Ti  tout  délai ,  entre  les  mains  du  contrôleur  général 
»  de  nos  finances,  leurs  titres  de  créances  ,  pour 
»  être  procédé  en  notre  confeil  à  la  liquidation 
T>  d'icelles ,  &  par  nous  pourvu  à  leur  acquitte- 
)j  ment,  tant  fur  le  produit  defdites  ventes,  que 
»  fur  le  produit  des  trois  quarts  des  droits  d-e  ré- 
«ception,  nous  réfervant ,  en  cas  d'infufEfance  , 
V  d'y  pourvoir  de  nos  deniers  ,  ainfi  qu'il  appar- 
)!  tiendra. 

XX.  "  Les  fyndics  &  adjoints  ne  pourront  for- 
■-■:  mer  aucune  demande  en  juilice ,  à  l'exception 
»  néanmoins  des  demandes  en  validité  de  faifie 
Ti  faite  pour  contravention  ,  appeler  d'une  fen- 
»  tence,  ni  intervenir  en  aucune  caufe,  fbit  princi- 
•>■>  pale  ,  foit  d'appel  ,  qu'après  y  avoir  été  fpéciale- 
»  ment  autorités  par  une  délibération  de  la  Com- 
)7  munauté  ou  de  fes  repréfcntans  :  leur  défendons 
»  de  faire  aucun  accommodement ,  même  fur  deî 
Ti  faifies ,  que  du  confentement  de  nos  procureurs 
)-  en  la  police,  ou  de  ceux  des  feigneurs  hauts- 
)?  jufticiers  dans  les  lieux  où  ils  ont  la  police,  fous, 
57  p;ine  de  defiitution  de  leurs  charges  &  de  deux 
1)  cens  livres  d'amende  ,  dont  moitié  à  notre  profit 
»  &  moitié  à  celui  de  la  Communauté. 

XXI.  "  Défendons  aux  fyndics  &  adjoints  de 
1-I  faire  aucunes  dépenfes  extraordinaires  ,  autres 
11  que  celles  qui  feront  fixées  par  les  réglemens  par- 
11  ticuliers  que  nous  nous  propofons  de  donner 
11  aux  différentes  Communautés  pour  leur  police 
57  intérieure  (i)  ,  &  ce  ,  |ous  peine  de  radiation 
77  defdites  dépenfes  dans  leurs  comptes,  &  d'être 
77  tenus  perfonnellement  des  obligations  qu'ils  au- 
7»  roient  prétendii  faire  contraéler  à  la  Commu- 
77  nauté;  défendons  en  outre  à  toutes  Communau- 
57  tés  d'Arts  &  Métiers  de  faire  aucuns  emprunts , 
w  de  quelqu'efpèce  qu'ils  foient  ,  fans  y  être  auto- 
11  rifées  (pécialement  par  nos  lettres  duement  en- 
77  regiftrées. 

XXII.  77  Les  fyndi'  s  &  adjoints  de  chaque  Com- 
77  munauté  feront  tenii ,  dans  les  deux  mois  après 
7-.  la  fin  de  chaque  année  de  leur  exercice ,  de  ren- 
7-/  dre  compte  de  leur  geftion  en  la  forme  ordinaire, 
77  à  la  Communauté  ou  sux  repréfentans  d'icelle  , 
75  en  préfence  des  adjoints  qui  auront  été  élus  pour 
75  leur  fuccéder  ;  8c,  après  que  ledit  compte  aura 
77  été  examiné,  contredit,  s'il  y  a  lieu  ,&  arrê;é  ,1e 
5)  reliquat  fera  remis  aux  fyndics   &  aux  adjoints 
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3)  lors  en  charge.  Et  fera  payé  à  nofdits  procureurs 
))  Li  fomme  de  dix  livres  pour  li^urs  honoraires  & 
>»  droits  de  préfence  ,  &  à  ceux  des  feigneurs 
}>  haiJt-jufticiers  en  proportion  :  djfendoiîs  de  por- 
j5  ter  dans  lefdits  comptes  aucunes  dépenfes  ou 
v  préfens  ,  étrennes  ou  autres  objets  de  même 
î>  nature  ,  Tous  peine  de  radiation  dcfdites  dépen- 
»  fes ,  dont  les  (yadics  &  adjoints  demeureront 
5)  refponfables  en  leur  propre  &  privé  nom  :  vou- 
5)  Ions  qu'un  double  defdits  comptes  foit  adrefle  au 
j;  contrôleur  général  de  nos  finances. 

XXIII.  »  Les  maîtres   &  aggrégés  ne  pourront 
)î  louer  leur  maîtrife  ni  prêter  leur  nom   directe- 
ment ou  indireclement  à  d'autres  maîtres,  ni  à 

))  gens  fans  qualité ,   fous  peine  d'être  privés  du 

V  droit  d'exercer   leur    commerce  ou   profeiTion  , 

V  même  d'être  condamnés  à  des  dommages  & 
J7  intérêts  &  en  une  amende  envers  la  Commu- 
3)  nauté:  défendons  pareillement  à  tous  gens  fans 
»  qualité  d'entreprendre  fur  les  droits  des  Com- 
3)  munautés,  fous  les  mêmes  peines,  fans  préju- 
»  dice  néanmoins  de  l'exécution  de  nos  onlon- 
3)  nancespar  rapport  au  commerce  en  gros  :  n'en- 
)>  tendons  empêcher  les  particuliers  habitans  lef- 
3>  dites  villes  ou  les  campagnes  ,  d'employer  , 
33  comme  par  le  paffé  ,  les  maçons  &  autres  ouvriers 
33  parcourant  les  provinces ,  fans  que  lefdits  ou- 
»  vriers  ,  non  domiciliés ,  puifTent  être  inquiétés 
33  par  les  maîtres  des  Communautés. 

XXIV.  33  Les  maîtres  &    aggrégés    de   chaque 

V  Communauté  pourront  ouvrir  boutique  par- 
3'  tout  où  ils  jugeront  à  propos  dans  les  villes  de 
«  leur  réfidence ,  fans  avoir  égard  à  la  diiîance 
»)  des  boutiques  ou  atteliers  :  voulons  néanmoins 
3)  que  les  garçons  &  compagnons  qui  s'établiront 
»à  l'avenir,  foient  tenus  de  fe  conformer,  à 
3'  l'cgard  des  maîtres  chez  lefquels  ils  auront  tra- 
3>  vaille,  aux  ufages  de  chaque  Communauté,  & 
j'  que  les  anciens  réglemens  concernant  les  appren- 

V  tis  &  compagnons  ,  notamment  les  lettres-paten- 
r  tes  du  z  janvier  1749  ,  foient  exécutés  jufquà  ce 
»  qu'il  en  foit  par  nous  autrement  ordonné. 

XXV.  )»  Tous  procès  qui  exiftoient  dans  les 
>3  Communautés  avant  l'enregiflrement  de  notre 
33  préfent  édit,  demeureront  éteints  Se  aifoupis  ,  à 

V  compter  dudit  jour,  fauf  à  être  pourvu  provifoi- 
3»  rcment  &  fans  frais  .  fi  fait  n'a  été  ,  à  la  reftitu- 
»  tion  des  faifîes  par  le  juge  de  police  ,  ainfi  qu'il 
5>  appartiendra  :  voulons  qu'à  l'avenir  la  connoif- 

V  fance  de  toutes  les  conteftations  concernant  la 
3J  police  générale  &.  particulière  defJites  Commu- 
53  nautés  d'Arts  &  Métiers ,  appartienne  en  pre- 
33  mière  infiance  aux  juges  de  police  en  la  manière 
5)  accoutumée. 

XXVL  33  Avons  éteint&  fupprimé  toute  confré- 
5»  rie  ,  congrégation  ou  aiTociation  formée  par  les 
5'  maîtres ,  compagnons  ,  apprentis  &  ouvriers  des 
"Communautés  d'Arts  &  Métiers:  défendons  de 
5>  les  renouveler  ou  d'en  établir  de  nouvelles  , 
3i  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  fauf  à  être 
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»  pourvu  p'ar  les  ordinaires  des  lieux  i  l'acquit  des 
>3  tondations  Sc  à  l'emploi  des  biens  qui  y  étoient 
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3>  anectes. 


XXVn.  33  Tous  ceux  qui  prétendroient  droit  ou 
')  auroient  poffelîion  d'accorder  des  privilèges 
33  d'Arts  &  Métiers  dans  les  villes  du  refiort  de 
3)  notre  cour  de  parlement  ,  feront  tenus,  dans 
);  trois  mois  pour  tout  délai  ,  de  remettre  entre  les 
33  mains  du  fieur  contrôleur-général  de  nos  finan- 
)>  ces  ,  leurs  titres  &  mémoires  ,  pour  être  par 
3)  nous  pourvu  à  la  confirmation  de  leurs  droits 
33  ou  à  leur  indemnité;  ^jnCqu'à  ce,  voulons  qu'ils 
3?  ne  puifTent  accorder  aucun  ::ouveau  privilège. 

XXVIIL  33  î-'entendons ,  par  les  difpofitions  de 
33  l'article  précédent,  donner  atteinte  ni  prtjudi- 
33  cieraux  droits  d'aucuns  feigneurs  hauts-julliciers  , 
33  tant  laïcs  qu'eccléfiaftiques  ,  dans  l'éiendue  de 
33  leurs  jufiices. 

XXIX.  33  Avons  dérogé  &  dérogeons  par  le  pré- 
3>  fent  édit,  à  tous  édirs  ,  déclarations  ,  lettres- 
33  patentes,  arrêts,  ftatuts  &  réglemens  contraires 
3)  Ci  icelui.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés 
3»  &  féaux  confeillers  les  gens  tenant  notre  cour 
37  de  parlement  à  Paris  ,  que  notre  préfent  édit  ils 
3)  nient  à  faire  lire  ,  publier  &  regifirer  ,  &c.  33, 

On  a  vu  que,  par  l'article  premier  de  l'édit  qu'on 
vient  de  rapporter ,  le  roi  s'étoit  réfervé  d'en  éten- 
dre les  difpofitions  à  d'autres  villes  que  celles  qui 
étoient  comorifes  dms  l'état  annexé  au  même 
édit,  lorfque  l'intérêt  &  le  commerce  de  ces  au- 
tres villes  Texigeroient  :  en  conféquence  fa  ma- 
jcfié  >  donné,  les  6  février  &  19  mai  1778, 
des  lettres-patentes  par  lefqiielles  elle  a  ordonné 
que  les  villes  de  Sens,  de  Chauny  &  de  Bcau- 
v.iis  fcroient  ajoutées  aux  villes  du  fécond  ordre  , 
d  nommées  dans  l'état  dont  on  vient  de  parler. 

Le  commerce  de  vinaigre  étant  du  nombre  de 
ceux  qui ,  fuivant  l'édit  d'avril  1777  ,  peuvent 
être  exercés  librement ,  les  officiers  de  police  de 
la  ville  d'Orléans  ,  ont  repréfenté  au  roi  que  cette 
liberté  indéfinie  ,  qui  pouvoir  être  utile  dans  d'au- 
tres villes,  occafionnoit  beaucoup  d'abus  &  d'in- 
convéniens  dans  la  leur,  où  la  fabrication  &  le 
débit  du  vinaigre  faifoient  l'objet  d'un  commerce 
important  ,  qui  exigeoit  une  infpechon  journa- 
lière, &  occupoit  un  grand  nombre  de  citoyens  : 
ces  confidérations  ont  donné  lieu  à  une  décla- 
ration du  30  Janvier  1778,  par  laquelle  il  a  été 
créé  à  Orléans  une  Communaté  de  marchands  , 
fabricans  &  débitans  de  vinaigre  ,  pour  y  jouir 
du  privilège  exclufif  de  fabriquer,  vendre  &  dé- 
biter le  vinaigre  dans  cette  ville. 

Les  droits  de  réception  à  la  maîtrife  de  cctts 
Com.munauté  font  fixés  à  la  fomme  de  200  liv. 
dont  les  trois  quarts  doivent  être  perçus  au  profit 
du  roi ,  &  l'autre  quart  au  profit  de  la  Co/.imu- 
nauié,  à  la  déduélion  du  cinquième  de  c  quart 
qui  doit  être  délivré  aux  fyndics  &  adjoints  pour 
leurs  honoraires. 
I      1^  Communauté  dont  il  s'agit,  doit  d'ailleurs 
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(e  conformer  aux  règles  établies  pour  les  Com- 
munautés d'Arts  &  Métiers  ,  créées  pas  l'édit  du 
mois  d'avril  précédent. 

Comme  il  a  paru  dangereux  que  la  profelîîon 
des  teinturiers  tût  livrée  à  une  liberté  indéfinie , 
attendu  que  ceux  qui  l'exercent  emploient  des  ma- 
tières dont  le  défaut  de  qualité  ou  le  vice  de  la 
préparation,  expofe  le  conlbmmateur  à  être  jour- 
nellement trompé  fans  pouvoir  s'en  garantir,  le 
roi  a  donné  une  autre  déclaration  le  même  jour 
30  janvier  1778  ,  par  laquelle  il  a  rétabli  dans  les 
villes  d'Amiens,  Abbeville  ,  Beauvais ,  Bourges  , 
Chàlons  ,  Reims,  Troyes ,  Langres  ,  Moulins, 
Orléans  ,  Chartres,  Poitiers,  Clermont,  Tours, 
le  Mans,  Angers,  Compiegne  6c  la  Rochelle, 
les  Communautés  de  teinturiers  ,  que  l'édit  du 
mois  d'avril  précèdent  y  avoir  fupprimées;  mais 
il  a  été  en  même  temps  ordonné,  que  conformé- 
ment à  cet  édit ,  les  fabricans  continueroient  de 
jouir  de  la  faculté  de  teindre  les  étoffes  de  leurs 
fabriques. 

Les  droits  de  réception  à  la  maîtrife  font  fixés  , 
favoir ,  pour  les  maîtres  teinturiers  du  grand 
teint ,  à  la  fomme  de  200  livres ,  &  pour  les 
maitres  teinturiers  du  petit  teint,  à  la  fomme  de 
ICO  livres ,  dont  les  trois  quarts  doivent  être 
perçus  au  profit  du  roi  ,  &  l'autre  quart  au  pro- 
fit do  la  Communauté  ,  à  la  déduition  du  cin- 
quième de  ce  quart,  qui  doit  être  délivré  aux  fyn- 
dics  &  adjoints  pour  leurs  honoraires. 

Ces  nouvelles  Communautés  de  teinturiers  doi- 
vent au  furplus  fe  conformer  aux  règles  établies 
pour  les  autres  Communautés  d  Arts  &  Métiers  , 
créées  par  l'édit   qu'on  vient  de  citer. 

Deux  autres  déclarations  du  même  jour  30  jan- 
vier 1778  ,  ont  établi,  à  l'infîar  des  Communautés 
dont  on  vient  de  parler  ,  une  Communauté  de 
pafTementiers  dans  la  ville  de  Tours  ,  &  une  Com- 
munauté de  peintres  ,  doreurs  ,  vernifTeurs  ,  fculp- 
teurs  &  marbriers,  dans  la  ville  de  Verfailles  : 
les  droits  de  réception  à  la  maîtrife  de  ces  Com- 
munautés,  font  fixés  à    150   liv. 

Par  une  autre  déclaration  du  20  avril  1778, 
il  a  de  même  été  créé  une  Communauté  de  mar- 
chands vinaigriers  à  Troyes  ,  dans  laquelle  les 
droits  de  réception  à  la  maîtrife  font  fixés  à 
300  livres. 

Des  lettres  patentes  du  roi  du  30  juin  1779  ' 
ont  auffi  établi  dans  la  même  ville  une  Commu- 
nauté de  tondeurs  à  grandes  forces  ,  &  une  Com- 
munauté de  cordiers.  Les  droits  de  réception  à  la 
maîtrife  font  de  300  livres  dans  la  première  de 
ces  Communautés  ,  &  de  200  livres  dans  la 
féconde. 

Enfin  une  déclaration  du  20  novembre  1779, 
a  pareillement  établi  dans  la  ville  d'Amiens  une 
Communauté  de  tondeurs  à  grandes  forces.  Les 
droits  de  réception  à  la  maîtrife  de  cette  Commu- 
nauté font  fix';s  à  300  liv. 

L'article  XI  de  l'édit  du  mois  d'août  1776 ,  avoit 
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ordonné  que  les  veuves  des  maîtres  ne  pourroîent 
continuer  plus  d'une  année  ,  à  compter  du  jour 
du  décès  de  leurs  maris,  leurs  commerces  ou  pro- 
fefCions,  à  moins  que  dans  ce  délai  elles  ne  fe 
fiffent  recevoir  maîti  efTes  dans  le  Corps  ou  la  Com- 
munauté de  leurs  maris  ,  en  payant  la  moitié  des 
droits  fixés  par  le  tarif;  ce  qui  devoir  être  pareil- 
lement obl'ervé  pour  tout  homme  veuf  d'une  maî- 
treffe  ;  mais  par  une  déclaration  du  18  aoiit  1777, 
le  roi  a  ordonné  que  les  maîtres  des  Corps  Oc  Com- 
munautés créés  ])ar  l'édit  dont  on  vient  de  parler, 
pourroîent,  à  l'avenir,  alTurer  à  leurs  veuves  le 
droit  &  faculté  de  continuer  pendant  leur  vie,  & 
néanmoins  tant  qu'elles  feroienten  viduité,  l'exer- 
cice de  leur  commerce  ,  profeffion  ou  métier  ,  en 
payant,  fivoir,  par  ceux  qui  feroient  mariés  lors 
de  leur  admiffion  à  la  maîtrife ,  &  par  ceux  qui 
ne  le  feroient  pas,  dans  l'année  de  cette  admif- 
fion, ou  dans  les  trois  mois  ,  à  compter  du  jour 
du  mariage  qu'ils  pourroîent  contracfer,  outre  les 
droits  fixés  par  le  tarif  annexé  à  l'édit ,  le  quart 
en  fus  des  mêmes  droits.  Il  doit  en  être  ufé  de 
même  relativement  aux  femmes  qui  veulent  pro- 
curer le  même  avantage  à  leurs  maris. 

Par  une  autre  déclaration  du  30  janvier  1778  » 
le  roi  a  étendu  les  difpofitions  qu'on  vient  de  rap- 
peler, aux  Communautés  d'Arts  &  Métiers  du 
reffort  du  parlement  de  Paris  ,  créées  par  l'édit 
d'avril  1777. 

Un  arrêt  rendu  au  confeil  d'état  du  roi ,  le  5 
avril  1779,  relativement  aux  comptes  à  rendre  par 
les  fyndics  &  adjoints  des  Communautés  d'Arts 
&  Métiers,  créées  par  l'édit  d'avril  1777,  porte 
ce  qui  fuit  ; 

Article  premier.  »  L'article  XXII  de  l'édit 
»  du  mois  d'avril  1777,  fera  exécuté  ;  &  en  con- 
»  féquence ,  les  fyndics  &  adjoints  des  Commu- 
»  nautés  créées  &  établies  par  ledit  édit  ou  autres 
»  lettres  pof^érieures,  enregiflrées  en  fou  parlement 
j)  de  Paris  ,  feront  tenus  chaque  année,  de  rendre 
5)  compte  de  leur  geftion  &  adminiftration  ,  dans 
»  les  deux  mois  au  plus  tard  ,  après  la  fin  de  leur 
))  exercice,  à  peine  d'y  être  contraints,  à  la  dili- 
j)  gence  des  procureurs  de  fa  majeflé  en  la  police  , 
»  èi  d'être  condamnés  en  vingt  livres  dédommages 
5)  &  intéiêts  au  profit  de  la  Communauté,  pour 
»  chaque  quinzaine  de  retard ,  après  que  ledit  délai 
»  de  deux  mois  fera  expiré. 

11,"  Lefdits  comptesferont  rendus  par  bref-état, 
n  en  préfence  defdits  procureurs  de  fa  majeflé  en 
»  la  police,  lefquels  pourront  faire  telles  obferva- 
»  tions  ou  réquifitions  qu'il  appartiendra  ,  fur  les 
»  recettes  &  dépenfes  :  il  fera  fait  mention  def- 
»  dites  obfervations  ou  réquifitions  à  la  marge  de 
»  chacun  defdits  articles  ,  fans  qu'il  puiffe  être 
»  drefTé  aucun  procès-verbal  de  la  reddition  def- 
»  dits  comptes ,  lefquels  feront  arrêtés  par  les  re- 
5)  préfentans  de  la  Communauté,  &  vifés  parle 
»  procureur  de  fa  majeflé  en  la  police  ;  &  ferj» 
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n  pafîe  en  dépenfe  la  fomme  de  dix  livres  pour  fon 
y*  aliidaiice  8c  lionoraires. 

III.  )»  Enjoignons  aux  membres  defdites  Com- 
«  munaiités,  de  le  comporter  dans  leidites  aiîem- 
r  blées  avec  décence  &  citconfpetlion  ;  Se  en  cas 

V  de  contravention  ,  il  y  fera  pourvu  lur  le  ré- 
»  quifitoire  dndic  procureur  de  fa  majefté ,  par 
»  voie  de  police  ,   ik  fans  frais. 

IV.  »  Lefdits  comptes  feront  faits  triples ,  ar- 
5»  rèiés  &  vifés  tous  les  trois  en  la  même  forme  ; 
T)  l'un  fera  dépofé  ,  amfi  que  les  pièces  jullifica- 
j>  tives  ,  dans  le  coffre  de  la  Communauté  ;  l'autre 
>?  demeurera  entre  les  mains  du  rendant  compte  , 

V  pour  lui  fervir  de  décharge  ;  &<.  le  troifième 
w  fiîra  remis  au  fjeur  intendant  &i.  commifiaire  dé- 
i>  parti  en  la  province. 

V.  )'  Les  intendans  &  commiflaires  départis  , 
w  procéderont  fans  délai   à    l'examen  &  rcvilion 

V  defdits  comptes  ;    &  dans  le  cas  où  ils  recon- 

V  noîtvoient  quelqu'omillion  de  recette  ,  ou  quel- 
«  qu'abus  dans  la  dépenfe,  ils  en  informeront  fa 
»  majefté,  pour  y  être  par  elle  ftatué  en  fon  confeil , 

V  fuivant  l'exigence  des  cas. 

VI.  »  Les  fyndics  &  adjoints  qui  fe  trouveront 
j)  reliquataires  par  l'arrêté  de  leur  compte  ,  fe- 
3>  ront  tenus  de  remettre  fur  le  champ  ledit  re- 
i>  liquat  entre  les  mains  de   leurs  fuccefiéurs  ,  à 

V  peine  d'y  être  contraints  à  la  diligence  des  pro- 
))  cureurs  de  fa  majefté  en  la  police  ;  &   s'ils  fe 

V  trouvent  en  avance,  ils  en  feront  rembourfés 
y>  par  leurs  fucceffeurs,  des  premiers  deniers  de 
3)  leur  recouvrement ,  dont  lefdits  fucceffeurs  fe- 
3>  ront  dépenfe  dans  le  compte  de  leur  exercice. 

»  Dans  le  cas  où  lefdites  avances  excéderoient 
M  les  revenus  ordinaires  de  la  Communauté,  il 
»  y  fera  pourvu  par  voi;  de  répartition  ,  ainfi  qu'il 
)7  fera  ci-après  ordonné. 

VII.  3>  Les  intendans  &  commiiTaires  départis 
»  ne  pourront  autcrifer  le  paiement  defdites  avan- 
»»  ces  ,  qu'npré>  avoir  vérifié  fi  le  com.pte  a  été 
»  rendu  &  arrêté  en  la  forme  ci-defTtis  prefcrite, 
<c  &  après  avoir  reconnu  que  les  dépenfes  font  lé- 
»  gltimes  &  conformes  aux  réglemcns  ;  auquel  cas 
î)  ils  ordonneront  que  le  m.ontant  deldites  avan- 
>»  ces  fera  réparti  fur  tous  les  membres  &  agré- 
>»  gés  de  la  Communauté  ,  &  généralement  fur  tous 
3»  ceux  qui  exerceront  la  même  profeflîon  , 
»  exempts  ou  non  exeinpis ,  au  marc  la  livre  de 
3»  la  capitation  ,  &  non  autrement. 

3»  VIII.  Ordonne  fa  majeité  que  les  difpofitions 
3'  de  la  déclaration  du  2  avril  1-6'^,  U  l'article 
3' XXI  de  fon  édit  du  nîois  d'avril  1777,  feront 
3)  exécutés;  &  en  conféquence,  fait  tièsexpreffes 
V  défenfcs  à  tous  Corps  &  Communautés  d'Arts 
))  &  Métiers,  à  leurs  fyndics  &  adjoints,  défaire, 
)3  fous  quvlque  prétexte  &  autorifation  que  ce 
3)  puiife  être  ,  aucim  emprunt,  fans  en  avoir  préa- 
3)  lablement  obtenu  la  p:.'rmi(uon  par  lettres  pa- 
33  tentes  ducmeni  enrcgiilrées  ,  à  peine  de  nul- 
3?  lité  deldits  engagemens ,  6c  d'en  demeurer  ref- 
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3)  ponfables  en  leur  propre  &  privé  nom  ,  fans 
33  répétition  contre  les  membres  defdites  Com- 
33  munautés  ,  qui  n'auroient  pas  figné  auxdits  em- 
33  prunts  ou  aux  délibérations  ,  en  vertu  defquelles 
33  lefdits  emprunts  auroient  été  faits. 

IX.  33  Défend  au  furplus  fa  majefté  aux  fyndics 
33  &  adjoints  defdites  Communautés  ,  de  former 
33  aucune  demande  en  juflice,  autres  que  celles 
33  en  validité  de  faifie  ;  appeler  d'aucune  fentence  , 
33  ni  intervenir  en  aucune  caufc  ,  foit  principale  , 
33  foit  d'appel ,  qu'après  y  avoir  été  fpécialement 
33  autorifés  par  délibération  des  députés  du  Corps 
33  ou  Communautés  ,  ou  des  reprefentans  ,  vifée 
33  &  aprouvée  par  l'intendant  &  commiffaire  dé* 
33  parti ,  &  ce  fous  peine  de  répondre  en  leur  pro- 
33  pre  &  privé  nom ,  de  l'événement  des  contef- 
'3  tations.  Enjoint  fa  majefté  aux  fieurs  intendans 
33  ik  commiiTaires  départis  dans  les  généralités  de 
33  Paris ,  Picardie  ,  Champagne,  Berry ,  Liniofm  , 
33  Auvergne  ,  Aunis  ,  Bourgogne  ,  SoilTonnois  , 
33  Bourbonnois  ,  Poitou  ,  Touraine  ,  Orleanois  & 
33  Lyonnois  ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du 
33  prefent  arrêt ,  lequel  fera  lu  ,  publié  &  affiché 
33  par-tout  où  befoin  fera.  Fait ,  &c.  33 

Par  un  autre  arrêt  rendu  au  confeil  d'état  le  14 
mars  précédent ,  le  roi  a  fait  le  règlement  qu'on 
va  rapporter ,  fur  la  répartition  &  le  recouvre- 
ment des  impofitions  dans  les  Corps  Se  Commu- 
nautés d'arts  &  métiers  de  la  ville  de  Paris. 

Art.  premier.  >3  La  capitation  des  marchands 
33  &  artilans  ,  faifant  commerce  ou  exerçant  pro- 
33  feffion  dans  la  ville  &  fauxbourgs  de  Paris, 
3)  fera  dorénavant  divifée  en  vingt-quatre  clafles , 
3)  lefquelles  feront  fixées  par  le  tarif  annexé  au 
33  préfent  arrêt  (i)  ;  les  contribuables  feront  répartis 

(l)  Tûrif  cmteaane  la  taxe  ic  cap:c.!tion  fixie  par  chuum 
aei  ctaffes  ajfignées  aux  Corps  6-  Communiâtes  cf  Ar  s  6* 
Mén  rs  di  la.  viLlc  de  Faris ,  prmlcgiés  de  l'hôtd,  b-  frofef- 
fions  libres, 

I.  Clarté  à  trois  ceins  Jivres,  ci joo 

î.  C'afTe  à  deux  cents  cinquante  livres,  ci    .     .  2^0 

3.  ClalTc  à  deux  cents  livres  ,  ci ,  ioo 

4.  Clalî'e  i  cent  (bixante-quinze  livres,  ci     .     .     .  lyc 

5.  Clalle  à  cent  cinquante  livres,  ci ijo 

6.  Clalle  à  cent  vingt  cinq  livres  ,  ci 115 

7.  Clafle  à  cent  livies ,  ci ,  joo 

8    Clafle  à  quacre-vingc  livres,  ci go 

5.   Clarté  à  foixante  dix  livres  ,  ci.   ....     .  yy 

10.  Clalle  à  foixante  livres  ,  ci gQ 

11.  Clarté  à  cinquante  livres,  ci çt» 

il.  Clafle  à  qiiarjnte-cinq  livres,  ci ^^ 

15.  ClafTe  à  quaiante  livres,  ci 40 

14.  Clarté  à  trente-cinq  livres,  ci j? 

:  5.  Clarté  à  trente  livres,   ci -g 

i(T.  Ciafll"  à  vingt-cinq  livres,  ci '2.^ 

17.  Clalîè  à  vingt    livres,   ci zo 

iJ.  Clarté  à  quinze  livres  ,    ci  .     , i^ 

19-  Clarté  à  douze  livres,  ci.     ..*....  ^ 

10.   Clarté  à  neuf  livres  ,    ci q 

■J.I.  Ciafle  à  lîx  livres  ,   ci g 

Xi.  Clalle  à  quatre  livres ,  ci a 

ij.  Clarté  à  cinquante  lous ,  ti 2   lO 

2^.  Clarté  à  tiçnte  lous  j  ci.     .'.,...     .  1,  10 
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y>  chus  celles  dcfclit-s  clafTes  qui  feront  détermi- 
>»  nées  pour  chaque  Corps  &  ComiTiiinaiité,  par  un 
3' état   de   di/lribution   à  la   fuite  dudit   tarif,   (i) 


(i)  DiJIributicnd^s  cibles  ci  deffus  oj[iguca  d  chaque  L\<' ps 
Ù^  Commun  mtc ,  0-  ^rofejf.oin  Libres,  ainji  cuaux  vri^i- 
legtes  de  LàL.td,  ^ 

Les  Diapieis-Metdeis  feront  diftribuci  en  vingt  daffes; 
depuis  &  compris  la  prcmi-re  à  trois  cents  livres,  iulliucs 
&  compris   celle   de   neuf  livres. 

Les  Epiciers  en  feizc  claflTes  ;  depuis  celle  de  cent  cin- 
quante hv    jufqu'à  celle  de  neuf  liv. 

Les  Pelletiers ,  Bonnetiers ,  Chapeliers ,  en  .pinze  claires  j 
depuis  celle  de  cent  vingt  cin^  liv,  jufqu'à  celle  de  neuf  iiv. 

Les  Orftvres  ,  Batteurs  &:  Tireuis  d'or,  en  dix  -  huit 
clafTes  ;  depuis  celle  de  deux  cens  liv.  jufqu'i  ceHe  de 
neuf  liv. 

Les  Fabricans  d'ctoffes   &:  de  gozes  ,  Tilluticrs  ,  Huba 
nîers  ,  en  treize  clafles  ;  depuis   celle  de  foixante  liv.  juf- 
quà  celle  de  quatie  liv. 

LesMaidunds  devin,  en  feize  clalTes;  depuis  celle  de 
cent  cinquante   liv.  jufqu'à  celle  de  neuf  liv. 

Le  Collège  de  Pha'niacic,  en  quatorze  clafles,  depuis  celle 
de  cent  liv.  jufqu'à  celle  de  neuf  liv. 

Les  Imprimeurs-Libraires,  en  vingt  clafles;  depuis  celle 
de  deux  cens  liv.  jufqu'à  celle  de  quatre  liv. 

Lts  Perruquiets-Coefteurs  de  femmes  ,  en  huit  clafles  ; 
depuis  celle  de  trente  liv.  jufqu'à  celle  de  quatre  liv. 

Les  Amidonniers  ,  en  lix  claflT^s;  depuis  celle  de  vingt  liv. 
jufqu'à  celle  de  quatie  liv. 

Les    Aiquebulieis   j    Fourbifleurs  ,    Couteliers  ,   en   dix 
clafTes  ;  depuis  celle  de  trente  liv.  jufqu'à  celle  de  titnte  fous. 
Les  Bouchers,  en  tteize  clafles;  depuis  celle  de  quatre- 
vingt  liv.  jufqu'à  celle  de   neuf  liv. 

_  Les  Boulangers  eti  douze  clafles;  depuis  celle  de  foixante 
liv.  jufqu'à  celle  de  fix  liv. 

Les  BralTeurs,  en  huit  clafles;  depuis  celle  de  ceat  cin- 
quante lir.  jufqu'à  celle  de  quarante-cinq  liv. 

Les  Brodeurs  ,  Paflenientiers  ,  Boutonniets  ,  en  quinze 
claff'es  ;  depuis  celle  de  foixante  liv.  jufqu'à  celle  de 
irente  feus. 

Les  Erolfiers,  Vergetiers ,  Vanniers,  Nattiers  ,  Patenô- 
ttiers  ,  Bouchonniers  ,  en  fept  clafles  ;  depuis  celle  de 
quinze  liv.   jufqu'à  celle  de  trente   fous. 

Les  Chaircuitiers ,  en  cnze  clafles  ;  depuis  celle  de  foixante 
liv.  jufqu'à  celle  de  neuf  iiv. 

Les  Chandeliers,  en  douze  clafles;  depuis  celle  de  foi- 
xante liv.  jufqu'à  celle  de  lîx  liv. 

les  Chaipentieis ,    en  quatorze  clafles;   depuis  celle  de  [j 
cent  liv.  jufqu'à  celle  de  neuf  liv. 

Les  Chanons,  en  treize  clafles;  depuis  celle  de  foixante- 
dix  liv  jufqu'à  celle  de  lîx  liv. 

Les  Chjudr  nniers,  Ba'anciers ,  Potiers  d'Etain  ,  en  qua- 
toize  clafles;  depuis  celle  de  cinquante  liv.  jufqu'à  celle  de 
tiente  fous. 

Les  Cotfreiiers  ,  Ga'niers,  en  neuf  claff'es  ;  depuis  celle 
de   trente  liv.  jufqu'à  celle   de  cinquante   fous. 

Les  Corlonnieis ,  en  quatcrzj  clafles;  depuis  celle  de  cin- 
quante i^v.  jufqu'à  celle  de  trente  fous. 

Les  Couttiiièr.. s  Déccupeufes  ,  en  neuf  clafles  ;  depuis 
celle   de  vingt  cinq  'iv.  jufqu'à  celle  de  trente  fous. 

Les  Couvicurs  >  Plcnibit  rs,  Caiteleurs,  Paveu  s,  en  quinze 
clafles;  depuis  celle  de  quatre-vingt  liv.  jufqu'à  celle  de 
quatre  liv. 

Les  Ecrivains  ,  en  fept  çlaflcs  ;  depuis  celle  Je  vingt  liv. 
ju'^qu'à  celle  de  cinqtiante 


CORPS. 

»  .iu  nombre  qui  fera  fixe  annuellement  pour  cli.i-* 
»  cune  defdites  chffesjparle  lieur  lieutenant-gé- 
»  néral  de  PoI:ce  ;  à  l'exception  néanmoins  de  la 


fous. 


Les  Laifeufes  &:  ^iac'lan^es  de  Modes,  Plumaiïîètes- 
rieuiiftes,  en  douze  clafles;  det  uis  celle  de  quarante-cinq 
iiy  jufqu'à  celle  de  cinquante  fous. 


Les  Faïanciers  ,  Vitriers  ,  Poiiers-Je-terre  ,  en  treize 
dafl'es;  depuis  celle  de  foixante  liv.  jufqu'à  celle  de  qua- 
tre liv. 

Les  Ferrailleurs ,  Cloutiers  ,  Épinfliers  ,  en  fept  clafles  ; 
depuis  celle  de  quinze  liv.  jufqu'à  celle  de  trente  fous. 

Les  Fondeurs,  Doreurs  &  Graveurs  fur  métaux,  en 
douze  clafles  ;  depuis  celle  de  cinquante  liv.  jufqu'à  celle  de 
quatie    liv. 

Les  Fruitieis  Orangers ,  Grainiers ,  en  douze  clafles  ;  de- 
puis celle  de  foixante  liv.  jufqu'à  celle  de  iix  liv. 

Les  Gantiers,  Parfumeurs,  Bouiliers,  Ceimuriers,  en  dix- 
huit  clafles  ;  depuis  celle  de  cent  vingc-cinq  liv.  jufqu'à  celle 
de  cinquante  fous. 

Les  Horlogers,  en  douze  daffes;  depuis  celle  de  foixante 
liv.  jufqu'à  celle  de  fix  liv. 

Les  Impiimeurs  en  taille-douce,  en  neuf  clafles;  depuit 
celle  de  trente  livres,  jvifqu'à  celle  de  cinquante  fous. 

Les  Lapidaires  en  dix  clafles  ;  depuis  celle  de  quarante- 
cinq  liv.  jufqu'à  celle  de  fix  liv. 

Les  Limonadiers ,  Vinaigfiers  ,  en  dix  huit  clafles  ;  depuis, 
celle  de  cent  cinquante  liv.  jufqu'à  celle  de  quatre  liv. 

Les  Lingères,  en  feize  clafles;  depuis  celle  de  cent  liv.  juf- 
qu'à celle  de  quatre  liv. 

Les  Maçons,  en  quinze  clafles;  depuis  celle  de  cent  Hv. 
juf]u'à  celle  de  fix  liv. 

Les  Mairres-d'atBies  ,  en  fix  clafles;  depuis  celle  de  quinze 
liv.  jufqu'à  celle  de  cinquante  fous. 

Les  Maréchaux  ferrants,  Épeionniers  ,  en  douze  claff'es  ; 
depuis  celle  de  foixante  liv.  jufqu'à  celle  de   fix  liv. 

Les  Meniiifiers  ,  Ébéniftes  ,  Tourneurs  ,  Layetiers  ,  en 
dix  huit  cl.-ilVes  ;  depuis  celle  de  cent  liv.  jufqu'à  celle  de 
trente  ious. 

Les  Papetiers-Colleurs  &:  en  meubles  ,  Cartiers-Relieurs  , 
en  feize  clafles;  depuis  celle  de  quatre- vingt  liv.  jufqu'à  celle 
de  cinquante  fous. 

Les  Paiimiers  ,  en  huit  clafles  ;  depuis  celle  de  trente  liv, 
jufqu'à  celle  de  quatre  liv. 

Les  Peintres,  Sculpteurs,  en  feize  daffes;  depuis  celle 
de  quatre  vingr  liv.  jufqu'à  celle  de  cinquante  fous. 

Le-i  Sefliers-Bourrcliers ,  en  dix-huit  clafles  ;  depuis  celle 
de  cent  ci   quante  liv.  jufqu'à  celle  de  quatie  liv. 

Les  Serruiievs,  Taillan  iiers  ,  Ferblantiers  ,  Maréchaux- 
groflllers,  en  dix- fept  clafles;  depuis  celle  de  cent  liy.  juf- 
qu'à celle  de  cinquante  fous. 

Les  Tabletiers  ,  Luthiers  ,  EvantailHftes  ,  en  quatorze 
dalfes  ;  depuis  celle  de  foixante  liv.  jufqu'à  celle  de  cin- 
quante fous. 

Les  Tanneurs  ,  Corroyeurs  ,  Peauffiers ,  Mégiflîers,  Par- 
cheminieis ,  en  feize  claffes  ;  depuis  celle  de  cent  livres  y 
jufqu'à  celle   de  quatre  liv. 

Les  Tailleurs-Irippiers  d'habits ,  en  dix  huit  clafles  ;  de- 
juis    celle  de   cent  liv.  jufqu'à  celle  de  trente  fous. 

Les  Tapiflicrs-Frippiers  en  meubles,  Miroitiers,  en  dix- 
huit  clafles  ;  depuis  celle  de  cent  cinquante  liv.  jufqu'à  celle 
de  quatre   liv. 

Les  Teintuiiers  en  foie  du  grand  fc  du  petit  teint.  Ten- 
deurs &  Foulons  de  draps ,  en  quinze  dalles;  depuis  celle 
de  cent  livres,  jufqu'à   celle  de  fix  liv. 

Ltîs  Tonneliers,  Boifleliets,  en  huit  clafles;  depuis  celle 
de  vingt  cinq  liv.  jufqu'à  celle  de  cinquante  fous. 

les  Tiaiteuis,  RôtilTeurs,  Pàtifiiers  ,  en  treize  clafles; 
depuis  cel  e  de  foixante  liv.  jufqu'à  celle  de  quatre  liv. 

Les  Tiflerands  ,  Cotdiers  ,  Criniers,  Fiifeurs  de  fouets,' 
Liniers,  Filaihcrs ,  en  fept  clafles  ^  depuis  celle  de  quinze 
liv.  jufqu'à  celle  de  itcnçe  feus. 

dernière  ; 


CORPS. 

»  dernière ,  qui  comprendra  tous  ceux  qui  n'au- 
>»  ront  pas  été  diftribués  dans  les  claiïes  fupérieu- 

V  res  ,  &  dont  le  nombre  ainfi  que  le  produit  ref- 
j' teront  indéterminés  :  faifant  déf'enfes  ia  majefté 
11  de  fuivre  pour  la  répartition  de  la  capitation 
«  dans  les  Corps  &  Communautés  ,  d'autre  divifion 

V  que  celle  formée  par  ledit  tarif. 

II.  j>  CcnforméiTient  à  Tarticle  XIX  de  l'édit  du 
r  mois  d'août  1776,  les  membres  des  Corps  & 
r  Communautés  qui  procéderont  annuellement  à 
j' la  nomination  des  députés,  &  les  députés  qui 
»  feront  par  eux  élus  ,  ne  pourront  être  pris  que 
5'  dans  les  premières  defdites  claffes,  lefquelles  fe- 
^Mont  déterminées,  pour  chaque  Corps  &  Com- 
»  mimauté  par  le  fieur  lieutenant-général  de  police. 

III.  >'  Les  deux  vingtièmes  d'induftrie  auxquels 
j>  (ont  affujettis  tous  les  marchands  &  artifans  ,  fe- 
1)  ront  fixés  ,  tant  qu'ils  auront  lieu ,  aux  trois  quarts 

V  du  principal  de  la  capitation ,  le  tout  non  com- 
»  pris  les  fous  pour  livre  qui  continueront  d'être 
n  perçus  au-delà  des  impofitions  principales,  con- 
«)  formément  aux  réglemens. 

IV.  »  Les  gardes  ,   prévôts,   fyndics-généraux  , 

V  fyndics  &  adjoints  ,  &  à  leur  refus  ,  des  prcpo- 
«fés  à  la  nomination  du  fieur  lieutenant-général 
M  de  police,  diffribueront  les  membres  des  Corps 
'>  &  Communtiurés  ,  des  privilc'giés  de  1  l.ôtel  & 
»des  profeifions  libres,  dans  les  cla/fcs  indiquées 
»'  par  l'état  de  diftrlburion  à  la  fuite  du  tarif,  de 
5' la  manière  portée  en  l'article  premier,  &  fui- 
î'  vant  les  règles  qui  feront  établies  par  les  ordon- 
j>  nances  particulières  du  fieur  lieutenant-géné 
»  rai  de  Police  (i). 


Les  Bouquetières,  en  cinq  dafles;  depuis  celle  de  neuf  liy. 
jul'qu'à  celle   de  trente  fou';. 

Les  Jardiniers,  en  feptclafles;  depuis  celle  de  quinze  liv. 
jufqu'à  celle  de  trente  lous. 

Les  Savetiers,  en  cinq  dafles;  depuis  celle  de  neuf  liv. 
jufqu'à  celle  de  trente  lous. 

Les  Marchands  Se  Artifans  privilégiés  de  l'Hôtel ,  en  fcize 
chffes  ;  depuis  celle  de  cent  vingt-cinq  liv.  jufqu'à  celle  de 
,(îx  liv. 

(i)  Les  inconvùihns  çui  ont  ya-u  rc'fulcer  de  Vexécuticn 
de  cet  article ,  ont  donné  lieu  d  un  arrêt  du  confeil  du  4  fé- 
vri'r  1781  ,  qvi  efl  ainfi  conçu  : 

Le  roi  ayjnt ,  par  l'arrêt  de  Ccia  confeil  du  14  mais  177^  , 
portant  rcgleme-nt  pout  la  répartition  &  le  recouvrement  des 
inipolitions  dans  les  Coips  Se  Communautcs  d'Arts  &  Mé- 
tiers de  la  ville  de  Paris  ,  oidonné  que  les  gaides  ,  fyndics 
&:  adjoints  diltritueroient  les  maîtres  defdits  Corps  &  Ccm- 
munautés  dans  les  clafles  indiquées  par  l'état  de  dilhibuiion  , 
étant  à  la  fuite  du  tarif  annexé  audit  ar;êt  ;  Se  fa  majefté 
étant  informée  que  cette  difpofi.ticn  ,  qui  laifle  aux  gardes , 
fyndics  &:  adjoints  feuli ,  le  fain  d'indiquer  les  pioportJons 
dans  lefquelles  chaque  membre  doit  contribuer  aux  charges 
publiques ,  donntjit  lieu  à  des  réclamations  de  la  part  de  pki- 
fieuis  contribuables  qui  prétendoient  que  lefdits  gatdes  ,  lyn- 
dics  S:  adjoints  étoienr  en  trop  périt  non)bre  pour  qu'il  puf- 
fentafTeoir  un  jugement  certain  fur  les  facultés  de  tous  leurs 
confères ,  ce  qui  entraînoit  des  erreurs  f.icheufe:  pour  ceux 
au  préjudice  defquel^  elles  (c  commettoient  ;  fa  mnjefté  vo  i 
Lint  obvier  à  cet  inconvén:i;tu,  a  cru'  devoir  faire  connoî- 
rc  fes  intentions":  oi/i  le'rappott  du  fu'ur-Moteau  de  Beau- 


CORPS.  81 

V.  »)  Il  fera  remis  au  fieur  lieutenant-général  de 
«police,  an  plus  tard  au  i^  du  mois  de  janvier 
»  de  chaque  année,  par  lefdits  gardes,  prévôts, 
■>■>  fyndics-généraux ,  fyndics  &  adjoints  ,  ou  autres 
'»  prépofés,  lefquels  y  feront  contraints,  ainfi  & 
»  de  la  même   manière  que  pour  les    propres  de- 
■)■>  niers  &  affaires  de  fa  majefté,  un  double  ,  figné 
■»  d'eux ,  des  états  qu'ils  auront  drcffès  en  con(é- 
»  quence  des  ordonnances   du  fieur  lieutenant-gé- 
)>  néral  de  police,   &  fur  ces    états  11  fera  formé 
"  pour  chaque   Corps  &  Communauté  ,  un  rôle 
»  pour  chaoïie  nature    d'impofition  ,    lequel  fera 
»  par  lui  arrêté  &  rendu  exécutoire  en  vertu  des 
"rôles  généraux  qui  en  auront  été  préalablement 
»  arrêtés  au  confeil  au  plus  tard  dans  le  courant 
»  de  Février. 

XI.»  Les  rôles  feront  exécutés  nonob/lant  cp- 
■>i  pofitions  quelconques;  &  pour  que  les  coniribua- 
n  bles  puiffent  connoître  la  manière  dont  ils  au- 
■)■)  ront  été  clafîés  &  les  motifs  de  leurs  impofi» 
"  tions  ,  veut  fa  majefle  que  les  rôles  particid  ers 
)j  de  chaque  Corps  &  Communauté,  ainfi  que  les 
"états  fur  lefquels  lefdits  rôles  auront  étédre{î;s, 
))  (oient  communiqués  ,  fans  déplacer  ,  à  ceux  qui 
))  le  requerront ,  chaque  jour  de  bureau  dudit 
»  Corps  ou  de  la  Communauté  ;  &  en  cas  de  récla* 
'î  mation  de  leur  part ,  pourront  lefdits  contribua- 
v  bles  fe  pourvoir  devant  le  fjeur  Lieutenant  géne- 
)>  rai  de  police  ,  qui  ,  fuivant  la  jiiftice  de  leurs  re- 
»  préfentations  ,  déterminera  les  clalîcs  dans  lef- 
jj  quelles  ils  devront  être  compris  l'année  fuivante. 
11  Vil.  Le  recouvrement  des  impofitions  fera 
))  fait  chaque  année  ,  à  commencer  du    premier 


mont,  confeillet  d'état  ordinaire ,  &  au  confti!  royal  des 
h'riances;  le  ici  éiant  en  fon  confeil ,  a  ordonné  &  ordonne 
qu'aux  gardes  ,  fyndics  &;  adjoints  Aa  Corps  ôc  Commu- 
nautés, lefquels  aux  termes  de  l'article  IV  de  Parèt  de  foa 
cunfeil  du  14  mars  1779,  doivent  procédera  la  répartition 
des  impofitions,  il  fera  ajouté  un  nombre  de  députés  en  exer- 
cice ,  lequfl  feia  fxé  à  cinq  dans  les  Corps  où  les  gardes 
&  adjoints  font  au  nombre  de  lix ,  &  à  trois  dans  \ti  Com- 
munautés où  les  fyndics  &  adjoints  font  au  nombre  de  quatre  ; 
lefquels  députés  formeront ,  conjointement  avec  les  gardes  , 
fyndics  &:  adjoints,  l'ttat  de  diftiibution  ordonné  par  ledit 
arrêt ,  lequel  état  ils  feront  tenus  de  fignei  :  veut  en  confé- 
quence  fa  majefté,  qu'avant  de  procéder  audit  état  ue  dif- 
tribution ,  il  foit  convoqué  une  aflemblée  de  tous  les  deJ 
pûtes  en  exercice  ,  lelquels  noinmeroiit  entr'eux  ceux  qui 
feront  chargés,  au  nombre  ci  detTus  fi.xé  ,  de  procéder  aux- 
dits  états  de  dillribution  ,  conjointement  avec  les  gatdes, 
fyndics  &:  adjointî  ;  de  laquelle  nomination  il  feia  fait  men- 
tion fui  le  regillrc  defdiets  délibérations.  Permet  en  oct  <î 
fa  majefté  ,  aux  gatdes ,  fyndics  &:  adjoints,  dapfeler  à  î,i 
confection  ieldits  étus  de  répartition  tels  maîtres  que  bon 
leur  femblera  ,  pour  leur  demander  les  renfeignemens  dort 
ils  jugeront  avoir  befoin  pour  connoître  la  fîtuaticn  fie  les 
facultés  d'aucuns  des  contribuables  ;  fans  néanmoins  que 
lefdits  maîtres  puiflent  avoir  voix  délibérative  pou^-  la  toi- 
mation  deldits  état  :  enjoint ,  fa  nujellé  ,  au  fieur  lieutenant- 
général  de  police,  de  tenir  la  ma'n  à  l'exécution  du  prélciit 
arrêt.  Fait  au  confeil  d'état  du  toi  ,  fa  majedé  y  étant,  teru 
à  Vei  failles  Je  quatre  ftviicr  mil  fcpt  cent  quatrevingt-ur- 
Signé  AMEiOT. 


Si  C  0  R  P  S. 

îjinars,  parles  gardes,  prévôts,  fyndlcs-géné- 
n  raux ,  fyndics  U  adjoints  en  exercice,  Icfqiiels 
3>  feront  folidairernent  refponf'ables  ,  chacun  dans 
î)  leurs  Corps  &  Communaïué,  du  montant  delà 
î>  totalité  des  rôles:  pourront  néanmoins  lefdits 
y>  gardes ,  prévôts  ,  fyndics  &  adjoints  ,  clioifir 
»  l'un  d  entr'eux  pour  faire  la  recette  en  leur  nom  : 
>»  tous  ceux  qui  feront  chargés  diulit  recouvre- 
»  ment ,  feront  tenus  de  rendre  compte  de  leur 
3»  recette  chaque  jour  de  Bureau  ,  &  de  juftifier 
3>  par  quittances  du  paiement  qu'ils  auront  fait 
3>  defdites  recettes  entre  les  mains  des  receveurs 
5>  des  impofitions  de  la  ville  de  Paris  :  ordonne 
3)  fa  majefté  que  la  totalité  du  recouvrement  fera 
3>  faite  &  acquittée  à  la  fin  de  chaque  année  , 
3»  entre  les  mains  dcfdits  receveurs  des  impofi- 
3»  lions,  qui  à  cette  époque,  faute  de  payement, 
»  pourront  contraindre  les  gardes,  prévôts,  fyn- 
j)  dics  généraux ,  fyndics  &  adjoints  en  retard ,  ainfi 
3>  8c  de  la  même  manière  que  pour  les  propres  de- 
j)niers  &  affaires  de  fa  majefté.  (x) 

Vill.  V  Les  gardes  ,  prévôts,  fyndics  généraux  , 
3)  fyndics  &  adjoints  ou  autres  prépofés ,  ne  pour- 
3>  ront,  fous  peine  d'en  répondre  perfonnelle- 
3>  ment ,  comprendre  par  la  fuite  ,  &  à  commencer 
î>  de  la  préfente  année  1779  '  "^^"^  leurs  états  que 
3>  les  membres  de  leurs  Corps  &  Communauté  qui 
j>  feront  alors  le  commerce  ou  exerceront  des  pro- 
»  feifions  ,  &  qui  en  conléquence  feront  dans  le  cas 
»)  de  payer  les  vingtièmes  de  leur  induftrie:  en- 
3>  tend  fa  majefté  que  dorénavant  tous  ceux  qui 
ï>  voudront  fufpendre  pour  -un  temps  leur  com- 
3>  merce  ou  proteffion,  ou  renoncer  entièrement 
3)  à  leur  Corps  ou  Communauté,^  feront  tenus  d'en 
3)  faire  «Si  figner  leur  déclaration  dans  le  courant 
3)  d'oélobre  &  novembre  de  chaque  année  ,  &  non 
3)  en  d'autre  tems ,  devant  le  fieur  lieutenant-gé- 
3>  néral  de  police  ,  fur  un  regiftre  à  ce  defliné  ;  de 
3>  laquelle  déclaration  il  leur  fera  délivré  uncerti- 
3>  fîcat  fans  frais,  qu'Us  feront  tenus  de  faire  enre- 
3>  giftrer  dans  huitaine ,  au  plus  tard  ,  au  bureau 
3>  de  leurs  Corps  &  Communauté. 

IX.»  Les  machandsSi  artifans  qui  auront  déclaré 
3)  dans  le  tems  Se  de  la  manière  portée  par  l'ar- 
3)  ticle  VIII  du  préfent  arrêt,  qu'ils  entendent  fuf- 
3}  pendre  ou  quitter  entièrement  l'exercice  de  leur 
3»  commerce  ou  profeffion,  cefleront  en  confé- 
V  quence  dès  l'année  fuivante  d'être  compris  fur 
3>  les  états  des  Corps  &  Communautés  ;  mais  ils 
3>  ne  pourront,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit , 
}}  s'immifcer  dans  le  commerce  ou  la  profeftlon 
3>  qu'ils  auront  fufpendu  ou  quitté,  fous  peine  de 
3)  faifie  &  de  confifcation  des  marchandifes  &  ou- 
3)  tils  trouvés  en  contravention,  &  de  tels  dom- 
j;  mages-intérêts  &  amendes  qu'il  appartiendra. 
X.  M  11  fera  néanmoins  permis  à  ceux  qui  auront 

(l)  Ces  gardes ,  prévôts ,  fyniics  &  adjoincs  ont  été  déchar- 
gés du  rec<  Uvrenient  mentionné  dans  cet  article  pat  un 
arrêt  du  confçil  du  27  otiçbte  17^1 ,  dçnt  <jd  patJç  ci  après. 


CORPS. 

»  déclaré  vouloir  fufpendre  leuf  commerce  ou 
«  profeflîon  ,  d'en  reprendre  l'exercice  après  en 
j)  avoir  fait  &  figné  ,  aufli  dans  le  temps  ci-dcfliis 
«marqué,  leur  déclaration  devant  le fieur lieute- 
»  nan-général  de  police,  dont  il  leur  fera  délivré 
3>  certihcat ,  qu'ils  feront  pareillement  tenus  de 
j>  faire  enrcgiurer  dans  huitaine  au  plus  tard  ,  au 
»  bureau  de  leur  Corps  ou  Communauté:  veut  (a 
«majefté,  que  nonobftant  ladite  fufpenfion  ,  ils 
)7  loient  tenus  ,  pour  conferver  ladite  faculté  ,  de 
j)  continuer  à  payer,  pendant  tout  le  temps  de 
«  leur  fufpenfion ,  les  charges  communes  à  tous 
»  les  membres  de  leur  Corps  ou  Communautés , 
»  autres  que  les  impofitions  qui  fe  lèvent  au  profit 
»  de  fa  majefté. 

XI.  »  11  fera  adrefle  chaque  année  ,  dans  la 
5>  première  quinzaine  de  janvier  ,  par  le  fieur  lieu- 
n  tenant-général  de  police ,  au  fieur  prévôt  des 
»  marchands,  un  état  des  différentes  déclarations 
»  qu'il  aura  reçues  dans  le  courant  des  moiS  ù'oc- 
»  tobre  &  Novembre  de  l'année  précédente, 
»  lequel  état  fera  par  lui  certifié  ,  &  contiendra  les 
«noms,  demeures  &  profeftîons  des  déclarans, 
«  avec  la  fomme  de  capitation  en  principal ,  à  la- 
«  quelle  ils  étoient  taxés  au  tems  de  leur  décla- 
»  ration  ,  &  la  date  defdites  déclarations. 

XII.  »  Ne  pourront  les  gardes,  prévôts,  fyn- 
')  dics  généraux  ,  fyndics  ,  adjoints  &  autres  ,  com- 
«  prendre  fur  les  états  qu'ils  font  chargés  de  dref- 
))  1èr  annuellement,  aucun  des  contribuables,  dans 
)j  des  claftes  inférieures  à  celles  où  ils  éioient  pré- 
«  cédemment,  fans  une  autorifation  exprefte  du 
n  fieur  lieutenant-général  de  police ,  &  ious  peine 
«de  trois  cens  livres  d'amende,  à  la  décharge  des 
«  impofitions  des  plus  pauvres  membres  de  la 
«  Communauté  ;  lefquelles  autorifations  feront 
«communiquées  fans  déplacer,  chaque  jour  de 
«  Bureau  ,  à  tous  ceux  des  contribuables  qui  l'exi- 
»  geront,  pour  être  par  eux  fait  audit  fieur  Lieu- 
«  tenant-général  de  police,  telles  obfervations 
«  qu'ils  croiront  convenables. 

XIII.  «  Enjoint  fa  majefté  au  fieur  lieutenant- 
«  général  de  police  ,  de  tenir  particulièrement  la 
))  main  à  l'exécution  du  préfent  arrêt  ,  qui  fera 
«  imprimé ,  publié  &  affiché  par-tout  où  befoin 
«fera,  &  fur  lequel  toutes  lettres  néceflaires  fe- 
«  ront  expédiées  ;  dérogeant,  en  tant  que  de  be- 
«  foin  aux  arrêts  &  réglemens  précédemment 
«  rendus ,  en  tout  ce  qui  pourroit  y  être  con- 
«  traire  «. 

L'exécution  de  ce  règlement  ayant  donné  lieu 
à  quelques  difficuliés  ,  le  roi  a  rendu  le  27  fé- 
vrier 1780,  en  fon  confeil,  un  autre  arrêt  par 
lequel  il  a  ordonné,  qu'à  lavenir  les  marchands 
ou  artifans  &  leurs  veuves  ,  qui  en  conféqucnce  de 
la  faculté  à  eux  accordée  par  l'article  8  de  l'arrêt 
du  14  mars  précédent ,  auroient  déclaré  devant  le 
lieutenant-général  de  police  ,  vouloir  fufpendre 
l'exercice  de  leur  commerce  ou  profeftion,  & 
auroient  été  compris  dans  les  années  fuivantes  fur 
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les  rôles  de  la  ville  ,  ne  pourroient ,  lorfqu'ils  dé- 
clareroient  vouloir  reprendre  cet  exercice ,  être 
employés  par  les  gardes,  fyndics  &  adjoints  fur 
les  états  &  répartitions  des  iinpofitions  des  Corps 
&  Communautés,  pour  le  principal  de  leur  ca- 
pitation,  à  une  moindre  taxe  que  celle  à  laquelle 
ils  auroient  été  impofés  fur  les  rôles  de  la  ville  , 
&  en  ce ,  non  compris  l'impofition  de  l'induflrie 
&de  la  milice,  pour  lefquels  ils  feroient  employés 
fur  ces  états  dans  les  proportions  établies  par  le 
même  arrêt  :  mais  fa  majefté  a  excepté  le  cas  où 
quelques-uns  des  contribuables  auroient  effuyé 
des  pertes  notables  dans  leur  fortune  ,  &  en  con- 
fidération  defquelles  ils  auroient  obtenu  une  or- 
donnance du  lieutenant-général  de  police,  pour 
autorifer  les  fyndics  &  adjoints  à  les  porter  à  une 
moindre  capitation. 

Le     recouvrement    des    importions     dans   les 
Corps  &   Communautés    d'arts    &  métiers  de  la 
ville    de  Paris ,  ayant  éprouvé   des  lenteurs  pré- 
judiciables aux  finances    de  l'état,  le  roi    a  jugé 
que   ce   retard  provenoit  de    ce  que    les  gardes, 
fyndics  8c  adjoints    de  ces  Communautés,  char- 
gés de  ce   recouvrement  &  diftraits  par  leurs  oc- 
cupations ou  par    celles  que  leur  donnoient   les 
affaires  de  leurs   Communautés ,  ne  pouvoient  le 
fuivre   avec    toute   l'afliivité   néceflaire  :    en  con- 
féquence,  fa  majeflé  pour  remédier  à  cet  incon- 
vénient,   a  rendu  en  fon    confeil  le    27  oftobre 
1781  ,  un  arrêt  par   lequel    elle  a    ordonné  qu'à 
l'avenir  les   receveurs  des  impofitions  de  la  ville 
&  fauxbourgs  de  Paris ,  feroient  chacun  dans  leur 
département ,   le    recouvrement    des   impofitions 
fur  les  membres  des  Corps  &  Communautés  & 
privilégiés  de  fon  hôtel  qui  y  étoient  domiciliés  , 
ainfi  &  de  la  même  manière  que  le  faifoient  pré- 
cédemment les  gardes ,  fyndics  &  adjoints  ;  pour 
cet  effet ,  le  même  arrêt   a  ordonné  que   fur    les 
états    de    répartition  des  membres  des  Corps  & 
Communautés ,  dans  les   claffes  fixées  par  le  tarif 
annexé  à  l'arrêt  du  confeil  du  14  mars  1779  ,  que 
les  gardes  ,  fyndics  &  adjoints  doivent  continuer 
dedrefler,  avec  indication  des  demeures  des  con- 
tribuables ,  6c  qu'ils  doivent  remettre   au  lieute- 
uant-général    de  police  le  15    janvier  de  chaque 
année  au  plus  tard  ,  il  feroit  formé  des  rôles  pour 
chaque  natute    d'impofition  &  par    département, 
lefquels   feroient  arrêtés  en  la  manière  accoutu- 
mée, &  remis  le  15  mars  au  plus  tard,  au  rece- 
veur des  impofitions  pour    en  pourfuivre    le  re- 
couvrement en  même-temps  &  xle  la  même  ma- 
nière que  des  autres  impofitions. 

Deux  édits  de  février  1778   &  avril   1779  ont 
créé  de  nouvelles  Communautés  d'arts  &  métiers  , 
tant  dans  la  ville  de  Rouen,  que  dans  les  autres  , 
villes  du  reflbrt  du  parlement  de  Normandie. 

Trois  autres  édits ,  favoir ,  deux  du  mois  de 
mai  1779,  Se  un  du  mois  de  juillet  1780,  ont 
pareillement    créé   des  communautés  femblables 


CORPS.  85 

dans  les  reflbrts  du  parlement  de  Nancy ,  du  Confeil 
fouverain  de  Rouffillon  &  du  parlement  de  Metz. 

Pour  rraintenir  le  bon  ordre  entre  les  maîtres 
&  les  ouvriers,  dans  les  manufaélures  &  dans  les 
villes  où  il  y  a  Communauté  d'arts  &  métiers,  le 
roi  a  donné,  le  8  feptembre  1781,  des  lettres- 
patentes  que  le  parlement  a  enregiflrées  le  8  jan- 
vier 1782  ,  Si  qui  contiennent  les  difpofitions  fui- 
vantes  : 

Art.  premier.»  Tout  ouvrier  qui  voudra  tra- 
»  vailler  dans  une  ville  dans  laquelle  il  exifle  des 
»  manufaflures  ,  ou  dans  laquelle  il  a  été  ou  fera 
))  créé  des  Communautés  d'Arts  &  Métiers ,  fera 

V  tenu  ,  lors  de  fon  arrivée  dans  ladite  ville  ,  de 
}»  fe  faire  enregiftrer  par  nom  &  furnom  au  greffe 
»  de  la  police  ;  6c  fera  ledit  enregiftrement  fait 
»  fans  frais. 

II.  H  Les  conventions  qui  auront  été  faites  entre 
)>  les  maîtres  6c  les  ouvriers  ,  feront  fidèlement 
»  exécutées;  6c  en  conféquence  le(dits  maîtres  ne 
)»  pourront  renvoyer  leurs  ouvriers ,  6c  récipro- 
î>  quement  les  ouvriers  ne  pourront  quitter  leurs 
>»  maîtres  avant  le  terme  fixé  par  lefdits  engage* 
M  mens  ,  s'il  n'y  a  caufe  légitime. 

V  III.  Dans  le  cas  où  lefdits  engagemens  n'au- 
»  ront  pas  de  terme  fixe  ,  les  ouvriers  ne  pour- 
n  ront  quitter  les  maîtres  chez  lefquels  ils  travail- 
»  leront ,  qu'après  avoir  achevé  les  ouvrages  qu'ils 
)»  auront  commencés ,  avoir  rembourfé  les  avan- 
?j  ces  qui  auroient  pu  leur  être  faites,  6c  avoir  averti 
»  lefdits  maîtres  huit  jours  auparavant. 

»  IV.  Lorfque  les  ouvriers  auront  rempli  le  ter- 
5>  me  de  leur  engagement ,  6c  qu'à  défaut  de  terme 
j)  convenu  entre  eux  6c  leurs  Maîtres,  ils  fe  fe- 

V  ront  conformés  à  ce  qui  efl  prefcrit  par  l'article 
»  précédent,  les  maîtres  feront  tenus  de  leur  dé- 
n  livrer  un  billet  de  congé  ,  dont  le  modèle  de- 
»  meurera  annexé  à  nos  préfentes  lettres  (1)  ;  6c 

V  fi  le  maître  ne  fait  pas  figner  ,  ledit  billet  de 
»  congé  fera  délivré  à  l'ouvrier,  du  confente- 
»  ment  du  maître  ,  par  le  juge  de  police.  Voulons 
)>  que  lefdits  ouvriers  aient  un  livre ,  ou  cahier , 
)>  fur  lequel  feront  portés  fucceffivement  les  dif- 
j>  férens  certificats  qui  leur  feront  délivrés  par  les 
>j  maîtres  chez  lefquels  ils  auront  travaillé  ,  ou 
I»  par  le  juge  de  police  ,  qui  ne  pourront  audit  cas 
1»  exiger  aucuns  honoraires,  ni  frais  d'expédition. 

))  V.  Dans  le  cas  où  le  maître  refuferoit  de  don- 
n  ner  à  fon  ouvrier  un  billet  de  congé  ,  comme 
)>  auflî  dans  le  cas  où,  pour  caufe  de  mauvaife 
»  conduite  de  la  part  de  l'ouvrier ,  ou  de  mauvais 


(1)    MODELE    DE    CERTIFICAT. 

JffauJJtgné,  fabricant  demeurant  à  certifia 

que  h  nommé                                ait  de  la 

paroijfe  de                               province  de  _  _    <t 

travaillé  che\    moi  fendant  tn  qualité  de 

£?  qu'il  a  rempli  fcs  engagemens  envers 
moi  evant  jus  d'enfortir^  tn  foi  de  ^uoi  j'aifigné.  Fait  d 
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«  traiterrens  de  la  part  du  maître ,  îl  s'éléveroît 
»  quelques  conteftations  entr'eux  ,  ils  fe  retireront 
»  par  devers  le  juge  de  police,  auquel  nous  en- 
«  joignons  d'y  pourvoir  (ans  délai  &  fans  hais; 
n  autorifons  auxdits  cas  le  juge  de  police  à  deli- 
Jî  vrer  les  billets  de  congé  à  l'ouvrier  s'il  y 
3î  écheoit. 

»  VI.  Faifons  trèsexprelTes  inhibitions  &  dé- 
»  tenfes  à  tous  entrepreneurs  des  manufafturcs  , 
j>  fabricans, contre-maîtres  de  fabriques  ou  maîtres 
j'  ouvriers  tenant  boutique,  de  d.baucher  direc- 
»  tement  ou  indirectement  aucun  ouvrier  forain 
»  ou  dimicilié,  &  même  de  lui  donner  de  l'ou- 
j>  vrage,  qu'il  n'ait  préalablement  repréfenté  le  bil- 
V  let  de  congé  ou  certificat  ordonné  par  l'article 
»  IV  ci-deffus  ;  &  ce  à  peine  contre  les  contre- 
i>  venans  ,  de  cent  livres  d'amende  ,  &  de  tous 
»  dommages-intérêts  envers  le  maître  qui  récla- 
j)  mera  l'ouvrier. 

»  VU.  Et  dans  le  cas  où  quelques  ouvriers  ou 
)>  apprentis  auroient  diverti  les  métiers,  outils  ou 
»  matières  fervant  à  la  fabrique  ,  les  maîtres  fe- 
î>  ront  tenus  de  requérir  le  lieutenant  de  police 
5>  de  conflater  ledit  délit,  &  d'en  drefler  procès- 
»  verbal ,  dont  leur  fera  délivré  expédition ,  h- 
»  quelle  expédition  ils  remettront  à  l'oificier  chargé 
3>  du  minifière  public,  pour  être  à  fa  requête  les 
»  délinqiians  pourfuivis  ainfi  qu'il  appartiendra. 

5)  VUI.  Faifons  déienfes  à  tous  ouvriers  de  s'af- 
«  femblcr,  même  fous  prétexte  de  confrérie,  de 
«  cabaler  entr'eux  pour  fe  placer  les  uns  les  au- 
»  très  chez  des  ma-ti  es  ,  ou  pour  en  fortir ,  Se  dexi 
«  ger  des  ouvriers,  loir  françois,  foit  étrangers 
»  qui  auront  été  choifis  par  les  maîtres,  aucune 
»  rétribution  de  quelque  natwre  que  ce  puiîfe  être, 
3>  à  peine  détre  pourluivis  extraordinairement. 

«  IX.  Les  difpolitions  de  nos  préfcniei  lettres 
»  feront  exécutées  en  ce  qui  les  concerne ,  par 

55  tous  les  marchands  ,-  artifans  ,  apprentis ,  com- 

j>  pagnons  ,  garçons  de  boutique  &  ouvriers  réfi- 
35  dens  dans  toutes  les  villes  &  lieux  de  noire 
55  royaume  ,  Si  notamment  dans  les  villes  où  il 
57  a  été ,  ou  fera  par  la  fuite  établi  de  nouvelles 
»  Communautés.  Si  vous  mandons  ,  &.c. 

On  a  remarqué  préeédemmenr ,  que  le  rci  en 
créant  de  nouvelles  Cotrimunautés  ,  par  l'édit  d'a- 
vril 1777,  leur  avoit  prefcrit  les  règles  générales 
qu'elles  dévoient  fuivre  ,  &  s'étoit  refervé  de  pro- 
noncer par  des  ftatm?  particuliers,  fur  tout  ce  qui 
poiirroit  concerner  leur  police  iniéricure.  Le  lé- 
piila.teur  avoit  cru  que  les  membres  de  ces  Com- 
munautés s'empreiTeroient  de  travailler  h  rédiger 
leurs  flatuts.  Si  aies  faire  autor,  fer  ;  mais  la  plu- 
part ayant  été  retenus  par  différentes  confidéra- 
tions ,  &  fingulièrement  par  l'attachement  que  les 
anciens  maîtres  conftrvoienr  pour  des  ufages  qui 
ne  pouvoient  fe  concilier  avec  les  lois  nouvelles, 
fa  ma  je  fié  a  jugé  néceffaire  de  pourvoir  aux  in- 
coavéniens  qui  r'fukoient  de  ce  retard  ,  Se  de 
prévenir  eu  même-temps  les  difficultés  qui  pour- 
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roicnt  s'élever  fur  l'étendue  du  territoire  dans  le- 
quel les  nouvelles  Communautés  doivent  jouir 
des  droits ,  privilèges  8c  exemptions  qui  leur  ont 
été  accordés  ;  en  conféqucnce  elle  a  donné ,  le  pre- 
mier mai  1782,  une  déclaration  qui  contient  les 
difpofîîions  fuivanteSt 

Art.  PREMIER.  7?  Les  difpofitions  de  notre  édit 
»  du  mois  d'avril  1777,  portant  création  de  nou- 
»  velles  Communautés  d'Artb  Se  Métiers  ,  feront 
"exécutées  dans  les  villes  Ôc  fauxbourgs  des  villes 
»  comptilés  audit  édit  &  autres  fubféquens  ;  8c  en 
j>  conféquence  les  marchands  ou  artifans  qui  vou- 
j»  diont  à  l'avenir  s'établir  dans  lefdites  villes  ou 
»  fauxbourgs  d'icelies  ,  feront  tenus  de  fe  faire  re- 
»  cevoir  maîtres  dans  la  Commimauté  de  la  ville 
»  dont  ils  voudront  exercer  le  métier  ou  profeffion. 

11.  >5  A  légard  de  ceux  qui  font  aflucllemenit 
j)  domiciliés  dans  les  fauxbourgs ,  ils  feront  tenus , 
»  fi  fait  n'a  été  ,  de  fe  faire  agréger  aux  Commu- 
5>  Hautes  dont  ils  juftifieront  avoir  exercé  le  métier 
»  ou  la  profeflion  ,  avant  la  publication  de  notre 
5>  préfente  déclaration.  Dans  le  cas  où  ils  vou- 
5>  droient  être  admis  à  la  maîtrife  ,  ils  y  feront 
)'  reçus  en  payant  le  quart  des  droits  ordinaires  de 
5'  réception  ik  autres  frais  ,  pourvu  toutefois  qu'ils 
5)  fe  prefentcnt  dans  fix  mois  pour  tout  délai. 

in.  »  Les  difpofitions  des  deux  articles  précé- 
"  dens  feront  obfervées ,  foit  à  l'égard  des  faux- 
"  bouurgs  où  la  police  eH:  exercée  par  les  mêmes 
»  ofhciers  que  dans  la  ville,  foit  par  rapport  aux 
!)  fauxbourgs  qui  fe  trouveront  en  tout  ou  en  partie 
»  dane  la  juftice  d'aucuns  feigneurs,  eccléfiaftîques 
j)  ou  laies. 

IV.  5)  Les  marchands  8c  artifans  defdits  faxbourgs 
«  qui  auront  été  reçus  maîtres  dans  les  Commu- 
>'  nautés  de  la  ville  ,  ou  y  auront  été  agrégés  , 
'>  jouiront  de  tous  les  droits  dont  )oullîent  les 
"maîtres  des  Communaut!:s  de  la  ville ,  ou  ceux 
w  qui  y  font  aggrégés  :  ils  feront  foumis  aux  mêmes 
»  réglemens  &  fujets  aux  niéines  charges;  &  ils 
»  ne  feront  juflicîables,  pour  tout  ce  qui  concer- 
5>  nera  leur  état ,  profeffion  ou  métier  ,  que  des 
»  officiers  royaux  Si  feigneuriaux  qui  font  en  droit 
o  de  connoître  dans  la  ville  ,  de  la  police  des 
5?  Arts  Ôc  Métiers ,  fans  toutefois  que  lefdits  maî- 
»  très  eu  aggrégés  puiffent  fe  fouflraire  en  autre 
"  caufe  à  la  jurifdiéfion  du  feigneur  du  territoire 
V  dans  lequel  ils  feront  domicihés. 

V.  )5  Nous  nous  réfervons  d'accorder  aux  prc- 
3>  pviétaires  des  juflices  feigneuriales  des  faux- 
55  bouigs  des  villes  où  nous  avons  établi  de  nou- 
«  velles  Communautés  d'Arts  8i.  métiers  ,  telle 
"  indemnité  qu'il  appartiendra  pour  raifon  du  pré- 
"  judice  que  les  difpofitions  de  notre  préfente 
»  déclaration  pourroient  porter  à  1  exercice  de  leur 
»  jurifdîélion  ;  à  l'effet  de  quoi  ils  feront  tenus  de 
"  nous  repréfenter  dans  trois  mois ,  leurs  titres  , 
n  pièces  Se  mémoires  ,  pour  être  procédé  ,  fans 
»  de'ai ,  à  la  liquidation  &  au  rembourlement  de 
»  ladite  iiidemnité.  Voulons  dès  à  préfentôc  ordoa- 
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«  nons  que,iufqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  audit 
»  rembourfcment ,  les  prépofcs  à  la  perception  des 
»  amendis  paient  auxdits  haut-jufticiers  ,  la  moitié 
»  de  celles  qui  feront  prononcées  par  nos  offi- 
«  ciers  ,  pour  ralfon  des  contraventions  qui  auront 
»>  été  commifes  dans  l'étendue  defditcs  liautes-jufti- 
»  ces ,  fans  qu'il  puifle  leur  être  fait  aucune  dédiic- 
»  tion  pour  frais  de  junice  &  contraintes  ;  Se  à 
5'  cet  effet  l?s  greffiers  en  la  police  feront  tenus  de 
j>  leur  remettre  ,  de  trois  mois  en  trois  mois ,  un 
»  état  figné  d'eux  &  certifié  véritable  ,  de  toutes 
>»  les  amendes  prononcées  contre  les  délinquans, 
»  lequel  état  lefdits  haut-jufliciers  pourront,  fibon 
1»  leur  fembJe  ,  faire  vérifier  fur  les  regifires  du 
j)  grefié. 

VI.  »  Voulons  pareillement  que  ,  dans  le  cas 
5>  où  aucuns  defclits  maîtres  admis  dans  la  Com- 
j>  munauté  viendroient  à  s'itablir  dans  l'étendue 
j)  d'une  haute  juflice  ,  le  prépoié  à  la  perception 
»  des  droiis  que  nous  nous  fommes  réfervés  par 
«  notre  cdit  d'avril  1777,  &  qui  nous  auroient  été 
»  payés  lors  delà  réception  defdiis  maîtres,  foit 
"tenu  de  payer  aux  haut-jufticiers  ,  dans  l'étendue 
»  de  la  haure-juilice  duquel  ledit  maître  fe  fera 
»  établi,  la  moitié  des  droits  perçus  ,  Si  ce,  fur  la 
}>  fimple  notification. 

VII.  »  Les  nouvelles  Communautés  d'Arts  & 
■>■>  Métiers  fe  pourvoiront  inceflamment  par  devers 
>)  nous  pour  obtenir  des  Aatuts  &  réglemens  ;  &  , 
5)  en  attendant  que  les  ftatuts  aient  été  autorifés  en 
5)  la  forme  accoutumée  ,  voulons  qu'elles  fuient 
5j  tenues  de  fe  conformer  provifoirement  au  régle- 
V  ment  que  nous  avons  approuvé  &  annexé  lous 
;;  le  contrefcel  de  notre  préfente  déclaration  (i)  ;  au 


(1)  R'flemtnt  que  fa  rmj  fie  veut  è're  prcvifoiremenc  obj'cryè 
parles  Commun  utés  d'Arts  (j  Mitkrs  ,  ùahiks  par  l'Edit 
d'.vril  (y  autres  Jubféquens. 

Des  Appremiffages. 

Les  brevets  d'apprentifTage  pourront  être  faits  fous  (îgnature 
privée  ;  mais  ils  feront  enregiltrcs  par  les  fynaics  &  adjoints 
des  Communautés  ,   fur  un  regiftre  qui  fera  à  ce  deftinc. 

Le  temps  de  rapprentiflage  ne  commencera  à  courir  que 
du  jour  de  l'enregirtrement  du  brevet. 

Les  fynJics  &:  adjoints  ne  pourront  exiger  ,  pour  ledit 
enregifhcmcnt ,  plus  de  lix  livres  dans  les  villes  di  la  pre- 
mièic  cl.ilTe  ,  &  de  quatic  livres  dans  celles  de  la  féconde. 

La  irioidé  de  ce  droit  fera  verfée  dans  la  cailTe  de  la  Com- 
munauté ,  l'autre  moitié  fera  partagée  entre  les  fyndics  & 
les  adjointy. 

Dans  k  cas  où  le  brevet  fe  trouveroit  annu'.Ié  du  confen- 
tement  des  paiiies  ,  par  le  décès  du  maîrre  ou  par  jugement  , 
les  apprentis  pourront  achever  le  temps  de  leur  apprentiflage 
chti  un  nouveau  maftre  ;  &c  le  nouveau  brevet  fera  înfcrit , 
fansfrais,  fur  le  regiiite  de  la  Communauté. 

Les  mvîttes  des  Communauté.',  créées  fie  établies  par  édit  ou 
lettres  patentes  dueinent  enregifttces ,  auront  feuls  le  droit  de 
faite  des  apprentis. 

Les  pères  ou  mères  ,  maîtres  ou  aggrégés  ,  qui  feront  tra- 
vailler avec  eux  leurs  enfjns  dans  h  vue  de  les  faire  recevoir 
maîtres  de  leur  mcricr  ou  picf^lficn  ,  feront  tenus  de  les 
faire  infcrire  fur  le  regillre  de  la  Communaucé ,  &:  ladite 
iiifcriptiipn  fera  faite  gro-tuicement. 
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»  moyen  de  quoi  les  ftatuts  Se  réglemens  qui  au- 
»  roient  été  accordés  aux  anciennes  Communau- 
»  tés  ,  demeurent  abrogés  &  révoqués. 

Des  Rccepdans. 

Ceux  qui  auront  fait  quatre  ans  d'apprentifTage  pourront 
ccre  re<;us  maîtres  dès  l'agc  de  vingt  ans  accomplis  ;  mais  s'ils 
veulent  ctre  re(jus  maîtres  dans  une  autre  ville  que  celle  oii 
iîs  auront  (ait  leur  apprcntifTage  ,  ils  ne  po.irront  y  être 
admis  qu'en  juftitiant  de  îeur  apprcntiflage  par  un  extraie 
du  regiltre  de  la  Communauté  ,  lie  par  un  cetiifcat  du  maître 
chez  lejuel  ils  ont  appris,  le  tout  duement  légalifé  pat  le 
juge  de  po.'ice,  &:  après  avoir  travaillé  pendant  un  an  chez 
un  des  maîtres  de  laeite  ville. 

Les  enfans  des  maîtres  ou  maîtrelTes  qui  auront  été  infcritï 
fur  le  regilire  de  la  Communauté  ,  pourront  être  reçus  mai- 
tret  dés  1  dge  de  dix  haïr  ans ,  lorfqu'ils  auront  travaillé  avec 
leurs  pères  ou  mères  pendant  deux  ans  au  moins. 

Les  alpirans  qui  ne  rapporteront  pas  de  brevet  d'appren- 
riflagc,  U  qui  auront  atteint  l'ége  de  vingt-cinq  ans  accom- 
plis ,  feront  tenus  ,  av.int  de  pouvoir  être  reçus  maîtres,  de 
travailler  pendant  un  an  chez  un  des  maîtres  de  la  Commu- 
nauté dans  laquelle  ils  voudront  être  reçus. 

Les  tilles  &:  femmes  pourront  erre  reçues  dans  les  Com  • 
mtjnautes  d'hommes  ;  mais  elles  ne  pourront  afliiier  aux 
aflemblées  de  la  Conimunanté. 

Les  afpirajis  à  la  maîtrife  feront  tenus  de  julH'îer  de 
leur  capacité  ,  en  préfcnce  des  fyndics  &:  adjoints  de  la  Co  n- 
munaute&  de  trois  autres  maîtres  tirés  au  fort,  lefqticls  les 
interrogeront  furies  métiers  ou  proférions  qu'ils  fe  propo- 
fent  d"embra(Ter,  &  les  feront  travailler  devant  eux,  fi  c'eit 
un  art  mécanique. 

Cans  le  cas  oj  les  afpirans  à  la  maîtrife  n'aurcient  pas  été 
jugés  capables  ,  il  leur  fera  loiûble  de  fe  retirer  devant  le  juge 
de  police  ,  pour  obtenir  un  nouvtl  examen. 

11  'cr.i  payé  par  l'afpirant  à  chacun  des  examinateurs  pour 
leur  vaca:ion  ,  trois  livres  dans  les  principales  villes  ,  deux 
livres  dans  les  villes  du  feconJ  ordre. 

Lesafpirans  qui  feront  jugés  capables ,  feront  préfcntés  au 
j  uge  de  police  par  l'un  des  fyndics  ou  adjoints  ,  &  ils  feront 
par  lui  reçus ,  après  qu'il  fe  fera  alTuré  de  leurs  bonnes  vie 
&  mœurs  ,  par  le  témoignage  de  deux  ou  crois  témoins  domi- 
ciliés dignes  de  foi. 

Le  juge  de  police  fe  fera  repréfenter  les  quitt.inces  desdroits 
ordinaires  de  réception  &  du  droit  des  pauvres  ,  s'il  eft  d'ufage 
d'en  payer  dans  ladite  ville. 

Le  droit  des  lettres  de  maîtrife  fera  perçu  conformément 
au  tarif  annexé  à  l'édit  d'Avril  ly^y. 

Les  fyndics  Se  adjoints  retiendront  le  cinquième  du  quart 
pour  leurs  honoraire?. 

Les  droits  des  officiers  de  police  demeureront  f.xés  ,  favoir  : 
ceux  du  juge,  à  fix  livres;  ceux  du  fubftitut  du  procureur- 
général  eu  Roi  ,  à  quatre  livres ,  &  ceux  du  greffiers  deux 
livres  ,  non  compris  le  droit  de  fcel  &-'  de  fignature. 

Les  fyndics  procéderont  feuls  ,  fans  frais  Se  fans  délai  ,  à 
l'enregillrement  de  la  lettre  de  maîtrile  du  nouveau  maître, 
far  le  regiTtre  de  la  Communauté  ,  ic  i  fon  infcription  fur 
le  tableau  des  maîtres. 

TaMeaux  des  Ma' très  b'  Àggrr'gcs, 

II  fera  formé  tous  les  ans ,  dans  chaque  Communauté  ; 
deux  tableaux  qui  feront  arrêtés  fans  fiais  par  le  juge  de 
police. 

Le  premier  contiendra  les  noms  des  miîtres  pat  ordre  d'an- 
cienneté ,  &:  ceux  de  leurs  apprentis. 

Le  fécond  tableau  contiendra  le'  noms  des  anciens  maîtres 
qui,  n'ayant  pas  acq'iitté  lefdits  droits  ,  ne  font  qu'aggrégés. 

Les  maîr^-îs  qui 'eront  reçus  i  l'avenir ,  feronr  infcrits  â  la 
fuite  du  pri'niier  tab.'eau. 

Les  aggrégés  ne  feront  point  admis  aux  aflemblées  de  la 
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VIII.  »  N'entendons  rien  innover  ,  quant  à  prc- 
»fent,  en  ce  qui  concerne  la  Communauté   des 


Communauté;  ils  feront  tenus  de  fe  renfermer  dans  les 
bornes  de  leur  ancien  commerce  ,  profedion  ou  mttier;  & 
ils  feront  fournis  à  J'infpeaion  des  fyndics  &  aJjoinrs  de  la 
Communauté  à  laquelle  ils  feront  aggrégés  ,  tant  par  rapport 
à  l'exercice  de  leur  ancien  commerce ,  que  pour  le  payement 
des  charges  ôc  impolîtions. 

Les  maîtres  ou  maître  (Tes  ne  pourront  cumuler  plufieurs 
piofcilions  qu'après  en  avoir  obtenu  la  permiffion  du  juge  de 
police  ,  &  avoir  acquitté  les  droits  de  réception  dans  ciiaque 
Communauté. 

Ceux  qui  auront  obtenu  la  pcrmiflîon  de  cumuler,  feront 
afiujettis  aux  charges  des  deux  Communautés. 

Dm  Syndics  bf  Adjoints. 
11  fera  établi  ,  dans  chaque  Communauté,  un  fyndîc  &: 
adjoint,  pour  veiller  conjointement  à  l'adminiflrarion  des 
affaires  ,  à  la  recette  &  emploi  des  revenus  communs ,  &  à  la 
police  intérieure  de  la  Communauté,  Les  fyndics  &  adjoints 
feront  choifis  &  nommés  par  la  Communauté  ,  &:  ils  exerce- 
ront lefdites  fondions  pendant  deux  années,  la  première  en 
qualité  d'adjoints  ,  la  deuxième  en  qualité  de  fyndics. 

Des  Affemblées. 

Les  Communautés  qui  ne  feront  pas  compofées  de  plus 
de  vingt-cinq  maîtres ,  pourront  s'affembler  en  commun  ,  tant 
pour  la  nomination  de  leurs  fyndics  &c  adjoints ,  que  pour 
les  afiaires  importantes. 

Les  Communautés  plus  nombreufes  feront  repréfentées  par 
âix  députes  ,  qui  feront  cboitîs  par  la  voie  du  fcrutin  dans 
une  aileniblée  générale. 

Les  affcmblées  générales  ne  pourront  être  convoquées  que 
par  permiffion  du  juge  de  police  ,  lequel  indiquera  les  jour, 
lieu  ,  heure  ,  &c  la  forme  en  laquelle  ejles  feront  tenues. 

Lefdites  permilfions  feront  accordées  fans  aucuns  droits  ni 
autres  frais. 

Les  députés  qui  auront  été  nommés  enl'afTembîée  générale, 
repréfenteront  l'entière  Communauté  ;  &  les  délibérations  qui 
feront  par  eax  prifes,  obligeront  tout  le  Corps. 

Les  aflemblées  des  Communautés  &  de  leurs  députés,  fe- 
ront préfidées  pat  les  fyndics  Se  adjoinrs,  &  les  délibérations 
y  feront  piifesà  la  pluralité  dei  voix. 

Les  membres  des  Communautés  fe  comporteront  dans 
leurs  afTemblées  avec  décence  &  circonfpedicn  ;  en  cas  de 
Contravention  ,  il  y  fera  pourvu  ,  fur  le  requilitoire  du  fubfti- 
»ui  du  procureur- général  du  roi,  par  voie  de  police  &:  fans 
frais. 

Les  députés  s'airetnbleront  dans  la  huitaine  après  leur  no- 
mination ,  en  préfence  du  juge  de  police  ,  à  l'eftet  de  procé- 
der par  voie  de  fcrutin  ,  à  l'eledion  de  l'adjoint  qui  devra 
remplacer  celui  qui  deviendra  fyndic ,  &  ainfl  d'année  en 
année. 

Dans  les  Communautés  qui  feront  dans  le  cas  de  nom- 
mer des  députés  ,  les  adjoints  ne  pourront  être  choifis  que 
dans  le  nombre  de  cçux  qui  auront  été  députés, 

Lefdites  aiTemblées  feront  tenues  en  préfence  du  juge  de 
police  ,  du  fubltitut  du  procureur-général  du  roi,  alHflés  du 
gteiiier  :  il  fera  payé  au  juge  fix  livres  ;  au  fubftitut  du  pro- 
cureur-général du  roi  quatre  livres ,  &  au  greffier  deux  livres  , 
y  compris  le  coût  &:  les  débourfés  du  procès-verbal  de  l'af- 
fcmblée. 

La  nomination  des  fyndics  fera  infcritc  fur  le  regiftre  de 
la  Communauté  par  l'un  des  fyndics ,  fans  qu'il  foil  besoin 
<i'cn  dreir«r  procès  verbal. 

Des  Vifitts. 

Les  fyndics  &  adjoints  feront  tenu*  de  faire  ,  chaque  an- 
mée  ,  quatre  vifites  au  moins  chez  tous  les  maîtres  &:  aggrégés ,    1 
^l'eftet  de  rccçnnçiwc  »'ilj  fc  cçnformçnt  au,x  réglçmçns,  | 
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»  orfèvres  ,  lapidaires  &  horlogers ,  la  profefTioflt 
)»  de  pharmacie ,  celle   de  l'imprimerie   &  librai- 


&  de  s'informer  de  la  conduite  de  leurs  apprentis',  compa- 
gnons ou  garçons  de  boutique  ;  ils  auront  foin  d'en  rendre 
compte  à  la  première  aiTenibJée  de  la  Communauté  ou  de  fef 
députés. 

Les  maîtres  qui  auront  été  trouvés  en  faute,  feront  cités» 
l'alTeinblée  de  la  Commnnauté  ou  de  (es  députés. 

En  cas  de  récidive ,  les  fyndics  &  adjoints  en  drcfleront 
procès  verbal  ,  qu'ils  remettront  entre  les  mains  du  lubftituc 
du  procureur-général  du  roi ,  pour  y  être  pourvu  à  fa  requête  , 
(î  la  contravention  inrércfTe  l'ordre  public  ;  autrement  le» 
pourfuites  feront  faites  à  la  requête  des  fyndici  &  adjoints, 
au  nom  de  la  Communauté. 

Il  fera  payé  auxdits  fyndics  &  adjoints  par  tous  les  maîtres 
&:  a^grég^s  ,  peur  chacune  defdites  vifites,  vingt  fols  dans 
les  villes  de  la  première  daflc  ,  &  dix  fols  feulement  dans 
celles  de  la  fecon  e. 

Les  trois  quani  du  droit  de  vifite  feront  verfés  dans  les 
coffres  de  la  Communauté  ,  pour  fubvenir  à  (es  befoins  ; 
l'autre  quart  fera  partagé  entre  les  fyndics  &  adjoints  t^ui  an-, 
lont  fait  les  vilîtes. 

DéfenffS  défaire  aucuns  préfenT. 

Il  ert:  expreffément  défendu  à  tous  les  membres  des  Com-^ 
munautéî  ,  à  leurs  fyndics  &  adjoinrs  ,  ainlî  qu'aux  afpirans  , 
d'exiger,  de  recevoir  ou  de  donner  aucuns  préfens  ,  ni  de 
faire  aucuns  repas  à  l'occafion  des  afTemblées  ,  réceptions  , 
vilîtes  ,  failles,  ou  fous  prétexte  de  confrérie,  ni  pour  quelr 
que  caufe  que  ce  foit ,  fous  peine  de  concuflion. 
Des  c ont efi. irions  6*  faifies. 

Les  fyndics  &  adjoints  ne  pourront  former  aucune  de- 
mande en  juftice,  à  l'exception  des  demandes  en  validité 
défailles,  appeler  d'une  fentence ,  ni  intervenir  en  aucune 
cau'"e  ,  foit  principale,  foit  d'appel,  qu'après  y  avoir  été 
fpécialemint  autorifés  pat  une  délibération  de  la  Commu- 
nauté ou  de  fes  repréfentans ,  homologuée  en  la  forme  or- 
dinaire. 

Ils  ne  pourront  faire  aucun  accommodement  ,  même  fur 
des  failles,  que  du  confentemcnt  du  fublHtut  du  procureur 
général  du  roi. 

Des  Dt'penfes, 

Les  fyndics  &:  adjoints  ne  pourront  faire  aucune  depenfe 
extraordinaire  (ans  y  être  fpécialement  autoriléspat  la  Com- 
munauté ou  par  fes  repréfentans  ,  fous  peine  de  radiation 
defdites  dépenfes  dans  leurs  comptes  ,  &  d'être  tenus  perfon- 
nellement  des  dépenfes  qu'ils  auroient  prétendu  faite  con- 
trader  à  la  Communauté. 

Des  Emprunts. 
Les  Communautés  d'Atts  &  Métiers  ne  pourront  faire  au- 
cuns emprunts  ,  de  quelque  nature  qu'ils  foient ,   fans  y  être 
fpécialement  autorifés    pat  lettres-patentes    dueaient   enrc- 
giftrées. 

Des  Comptes, 

Les  fyndics  &  adjoints  feront  tenus  ,  chaque  année  ,  de 
rendre  compre  de  leur  gellion  8c  adminiftation  dans  les 
deux  mois  au  plus  tard  après  la  fin  de  leur  exercice  ,  à  peine 
d'y  être  contraints  à  la  diligence  des  fubftituts  du  procureur- 
général  du  toi ,  &  d'être  condamnés  en  vingt  livres  de  dom- 
mages &  intérêts  au  pront  de  la  Communauté  pour  chaque 
quinzaine  de  retard,  après  que  ledit  délai  de  deux  mois 
fera  expiré. 

Lefdits  comptes  feront  tendus  par  brefs  états ,  en  préfence 
des  fubftituts  du  procureur-général  du  roi  ,  lefquels  pour- 
ront faire  telles  obfervations  ou  réquifirions  qu'il  appartien- 
dra fur  les  recettes  &  dépenfes, 

U  feu  iii\  uteniiOQ  defdites  obfçtratlons  ou  léc^uifîtîoRf 
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IX.  »  Les  officiers  de   police  continueront  de 
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à  la  marge  de  chacun  tiefdits  articles,  das  tju'il  puiffe  èvc 
dielTé  aucun  procès  verbal  de  la  reddi;ion  dei'dits  comptes  , 
lefijuels  feront  ar:ctés  par  les  repréfentans  de  la  Cctnmu- 
jiautc,  &viies  par  le  fiibftitut  du  procureur-général  eu  rci , 
auquel  il  fera  payé  dix  livres ,  Se  fix  livres  feulement  aux 
procureurs  Hfcaux  des  julHces  fuhaîternes  ,  lorfque  les  hauts- 
juiiiciers  auront  l'exercice  de  li  juftice  dsns  les  villes  &: 
fauxboiirgs. 

Lefdits  comptes  feront  faits  triples  ,  &  arrêtés  &c  vifés  tous 
les  trois  mois  en  la  même  forme  ;  l'un  fera  dtpofé  au 
coffre  de  la  Communauté  avec  les  pièces  juftificatives  ;  l'autre 
demeurera  entre  les  mains  du  rendant  compte  ,  pour  lui  fer- 
vir  de  décharge  ;  &  le  troilïème  fera  remis  au  fyndic  en 
exercice  ,  lequel  fera  tenu  de  le  rcpréfentet  lorfqu'il  en  fera 
requis. 

Les  fj'ndics  &  adjoint!  qui  fe  trouveront  rcliquaraires  j^ar 
l'arrêté  de  l;urs  comptes  ,  feront  ttnus  de  remettre  furie 
champ  ledit  reliquat  entre  les  mains  de  leurs  fuccefleurs  ,  ô 
peine  d'y  être  contraints  ;  &:  s'ils  fc  trouvent  en  avance  ,  ils 
tn  feront  rembourfts  par  leurs  fucceffeurs  ,  des  premiers 
deniers  de  leurs  tecouvremens ,  dont  lefdits  fuccefleurs  fe- 
ront dépenfe  dans  le  compte  de  leur  exercice. 

Datis  le  cas  où  lefdites  avances  excéderoienr  les  revenus 
ordinaires  de  la  Communauté,  ils  en  feront  rembourfés  par 
voie  de  répartition  fur  tous  les  membres  Se  aggrégés  de  la 
Communauté,  Se  généralement  fur  tous  ceux  qui  exerceront 
la  même  profeilicn  ,  exempts  ou  non  exempts. 

Le  rôle  de  ladite  répartition  fera  fait  par  les  fyndfcs  &: 
adjoints  en  exercice  ,  au  marc  la  livre  de  la  capitation  ,  en 
préfence  dujuge  de  po  ice. 

Les  maîtres  &:  aggrégés  ne  pourront  louer  leur  maîtrife  ,  ni 
prêter  leur  nom  ,  direûement  ou  indireétemenj  ,  à  d'autres 
maîtres  ou  gens  fans  qualité  ,  à  peine  de  déchéance  de  leur 
maîtrife,  Se  de  tels  dommages  &: intérêts  qu'il  appartiendra, 
au  profit  de  la  Communauté. 

De  la  polict  des  ApprencU. 

Les  apprentis ,  ouvriers  ou  garçons  qui  auront  pris  enga- 
gement arec  un  maître  ,  ne  pourront  le  quitter  avant  le 
terme  de  leur  engagement ,  fans  en  avoir  obtenu  congé  pat 
écrit ,  faufà  ceux  qui  ne  feroient  pas  payés  de  leurs  falaires  , 
ou  qui  auroient  desplaintesà  fotmer  contre  leurs  maîtres, 
a  fe  retirer  par-devers  le  juge  de  police  ,  pour  y  être  pourvu 
&:  en  obtenir ,  s'ilyécliet,  iiii  billet  de  congé,  le  tout  fans 
frai'. 

Il  e(l  défendu  à  tous  apprentis  ,  com.pagnons  &  ouvriers 
de  s'afTembler  en  corps  ,  fous  prétexte  de  confrérie  ou 
autrement ,  de  cabaler  entr'eux,  pour  fe  placer  chez  d'autres 
maîtres  ,  pour  en  fottir  ou  pour  les  empêcher,  de  quelque 
manière  que  cefoit,  de  choifir  eux-mêmes  leurs  ouvriers, 
frauçois  ou  étrangers. 

Les  maîtres  des  Communaurés  ne  pourronr  prendre  à  leur 
fervice  les  ouvriers,  apprentis  ou  garçons  qui  auront  travaillé 
chez  d'uutres  maîtres ,  fans  qu'il  leur  foit  apparu  du  congé 
par  écrit  des  maîtres  qu'ils  auront  quittés  ,  ou  de  'a  permiifion 
dujuge  de  police  ,&  ce  fous  les  peines  portées  par  les  or- 
donnances. 

Du  commerce  en  gros: 

Les  marchands  en  gros  ne  pouTont  être  contraints  à  fe 
faire  recevoir  dans  les  Communautés  d'Arts  &  Métiers  ;  mais 
îls  feront  tenus  de  fe  faii  e  infcrire ,  fans  frais  ,  au  greflFe  de  la 
jurifdii\ion  confulaire  ,  &:  au  greft'e  du  la  police  ,  à  peine  de 
<iéchéance  de  tous  privilèges. 

Ne  feront  répinés  lïiarchands  en  gros,  que  ceux  qui  font 
Jeut  cçianiercç  fpus  balle  &fçuscordej  &farfiécçsçnçièfçs, 


»  veiller  à  l'exécution  des  réglemens  de  police  ,  & 
»  de  pourvoir,  comme  par  le  pafle,  chacun  dans 
»  Ion  reilort,  à  tout  ce  qui  pourra  concerner  la 
»  sûreté  réciproque  des  vendeurs  &  des  ache- 
M  teurs  ,  fous  l'autorité  de  notre  cour  de  parle- 
»  ment.   Si  donnons  en    mandement  Sic.  » 

Le  roi  a  donné,  le  30  août  1782  ,  une  déclara- 
tion femblable  à  celle  qu'on  vient  de  rapporter, 
relativement  aux  Communautés  d'arts  &  métiers 
établies  dans  la  ville  de  Lyon. 

Par  arrêt  de  règlement  du  26  mars  1783  ,  le 
parlement  de  Paris  a  tait  défenfe  à  tous  fyndics 
tk  adjoints  des  Communautés  d'arts  &  m.étiers , 
de  fe  tranfporter  dans  la  maifon  d'aucun  parti- 
culier oui  ne  ioit  pas  de  leur  Communauté,  & 
à  tous  officiers  de  juftice  de  les  y  accompagner  à 
m'iins  quM  n'y  ait  pour  cet  eflet  une  permiffion  ex- 
press &  nominative  du  lieutenant  £;énéral  de  police , 
à  peine  de  répondre  en  leur  propre  6c  privé  nom 
de  toutes  pertes  ,  dépens  ,  dommages  &  intérêts 
&  autres  peines  le  cas  échéant. 

Par  arrêt  rendu  au  confeil  d'état  du  roi ,  le  29 
décembre  1783  ,  les  veufs  de  maîtrefles  &  les  veu- 
ves des  maîtres  qui  veulent  fe  faire  recevoir  dans 
les  Corps  &  Communautés  d'arts  &  métiers  de 
Pniis,  ont  été  difpenfés  de  l'examen  prefcrit  par 
les  ftatuts  de  ces  Communautés. 


fans  détail ,  boutiques  &  enfeignes  aux  portes   5c  fenêtres  de 
leur  domicile. 

Les  Communautés  jouiront  des  privilèges  &:  prérogatives 
qui  leur  ont  été  accordés  par  l'édit  de  leur  établiflement ,  de 
fabtiquer,  vendre  Se  débitet  les  ouvrages  ou  matchandifcs  de 
leur  profeflion,  dans  les  villes  &  fauxbourgs  des  villes  où 
ellïs  font  établies. 

Des  Colporteurs. 

Les  marchands  merciers,  colporteurs  &  porte-balles  qui 
font  dans  l'ufage  de  parcourir  les  campagnes ,  ne  pourront 
vendre,  étaler  &  débiter  aucunes  marchandifes  dans  les  villes 
où  il  a  été  établi  des  Communautés,  finon  pendant  le  tempt 
des  foires. 

En  ce  qui  concerne  les  marchands  forains ,  il  leur  fera 
permis  d'appfirter  en  tout  temps  dans  lefdites  villes,  telles 
marchandifes  en  gros  qu'ils  aviferont ,  fous  balle  &  fous  corde  , 
à  la  charge  de  les  dépofer  au  bureau  des  Communautés  ,  pour 
être  vendaes  &:  loties ,  en  leur  préfence,  entre  les  maîtres  de 
la  Communauté  ,  fans  qu'ils  puiffent  les  dépofer  dans  les 
hôtelleries ,  cabarets  ou  autres  maifons  particulières ,  à  peine 
de  cent  livres  d'amende. 

Les  Communautés  ne  pourront ,  fous  prétexte  des  privi- 
lèges qui  leur  font  accordés,  empêcher  les  babitans  dss  vil- 
lages voifins  d'apporter,  vendre  &  débiter  aux  jours  8c  heuret 
dema'ché,  tout  ftuits  ,  denrées  &  autres  comef^.ibles  ,  les 
filatures  ,  ainfi  que  les  menus  ouvrages  en  bois  ,  ofier  SC 
autres  qui  fe  font  dans  les  campagnes  ;  le  tout  fuivanc 
l'ufage  des  lieux  &  le  befoin  des  habitans. 

11  fera  loifible  aux  habitans  &  bourgeois  des  villes  où  il  y 
a  jurande  ,  d'employer,  comme  par  le  pafle.  Si  faire  travail- 
ler chez  eux  pour  leur  compte  ,  les  maçons  &  ouvriers  qu'ils 
voudront  choifir,  foit  les  maçons  &:  ouvriers  parcourant  le» 
provinces,  foit  ceux  domiciliés  dans  les  villes,  en  Jeuf 
fourniflant  néanmoins  les  équipages  &  matétiaux,  &  fanî 
pouvoir  leur  prêter  leur  nom  ou  leur  donner  retraite  pouf 
(laY^i^^c  pout  auuui  i<^['C<^eineut  çu  indiicâcm^at,  fait  »  ics, 
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Voye^  au  furplus  les  articles  OrÎ EVRÎ  ,  COM- 
MERCE ,  Apoticaire  ,  Libraire  ,  Manufac- 
ture ,  Huxssier-priseur  ,  fripier-brocan- 
teur, Ouvrier,  Maître  ,  &c. 

Des  règles  particulières  ohfervées  dans  les  Pays-Bas 

François  relativement  aux  Corps  d' Arts  6*  Métiers. 

Le  parlement  de  Flandres  &  le  confeil  d'Artois 
n'ayant  enregiftrc  nil'éditdu  mois  de  février  1776, 
ni  aucune  des  lois  portées  depuis  fur  les  Corps 
d'arfs  &  métiers,  les  Pays  Bas  françois  ont  con- 
fervé,  par  rapport  à  cette  matière,  les  règles  & 
les  ufages  qui  y  avoient  lieu  précédemment. 

Un  des  points  les  plus  remarquables  de  cette 
partie  de  leur  jurifprudence  ,  eft  que  les  juges  mu- 
nicipaux des  villes  ont,  par  conceifion  des  anciens 
fouverains ,  le  droit  de  créer  des  Corps  d'arts  & 
métiers,  de  leur  donner  des  ftatuts ,  de  les  in- 
terprêter, modifier  ,  abroger  ,  &c. 

Ce  droit  a  été  confirmé  par  les  capitulations  que 
Louis  XIV  a  bien  voulu  accorder  aces  villes  ;& 
toutes  les  fois  qu'il  a  été  attaqué  depuis,  les  ar- 
rêts les  plus  précis  l'ont  maintenu  &  ,  pour  ainfi 
dire,  confacré. 

En  1672,  il  s'éleva  entre  les  fripiers  &  d'autres 
ouvriers  &  marchands  de  la  ville  d'Arras,  une 
conteftation  qui  fut  portée  au  parlement  de  Paris. 
Cette  cour,  par  arrêt  du  30  août,  leur  ordonna 
de  fe  retirer  pardevers  le  roi  pour  obtenir  des  let- 
tres de  confirmation  de  leurs  ftatuts  ,  &  jufqu'à 
ce  qu'elles  fuflent  accordées,  permit  aux  fripiers 
de  vendre  des  habits  neufs.  Mais'  le  magifirat 
d'Arras  s'étant  pourvu  au  confeil  du  Roi,  il  eft 
intervenu  le  ai  février  1673  ,  un  arrêt  par  lequel 
fa  majefté,  fans  s'arrêter  à  celui  du  parlement  de 
Paris  qu'elle  a  cailê  &  annullé,  a  maintenu  le 
magiftrat  d'Arras  dans  fes  droits  &  privilèges  ;  en 
conféquence  a  ordonné  que  les  ftatuts  dont  il  s'ngif- 
folt  feroient  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur, 
fans  qu'il  fût  befoin  d'autre  homologation. 

Par  un  autre  arrêt  du  premier  juin  1746  ,  le 
confeil  a  pareillement  confirmé  le  magiftrat  de 
Sdint-Omer  dans  le  droit  &  piivilêge  défaire  des 
flatuts  &  règlemens  de  police  pour  la  dire5lion 
des  Corps  d'arts  &  métiers  de  cette  ville  ,  de  les 
changer,  augmenter  ou  diminuer,  fulvant  l'exi- 
gence des  cas  ;  ce  faifant ,  a  ordonné  qu'en  vertu 
de  cet  arrêt  &  fans  qu'il  foit  befoin  d'autre  homo- 
logation ou  confirmation  ,  les  ftatut-^  &  règlemens 
de  police  faits  ou  à  faire  par  le  magiftrat  de  Saint- 
Omer,  feroient  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur , 
avec  défenfe  aux  Corps  de  métiers ,  ouvriers  , 
marchands,  &  à  tout  atures,  d'y  contrevenir, 
fous  quelque  prétexte  que  ce  fut ,  aux  peines  y 
portées ,  &  deconfifcation  des  marchandifes  &  ou- 
vrages trouvés  en  contravention  ,  à  l'cftet  de  quoi , 
l-^s  commis  établis  par  le  magiftrat  pour  maintenir 
l'exécution  des  ftatuts  &  ré;j;!emens  dont  il  s'a?,it  , 
eontinueroient  de  faire  leurs  vifues  en  la  manière 
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accoutumée,  pour  avoir  connoifTance  des  contra- 
ventions, fans  pouvoir  y  être  troublés  par  les  ou- 
vriers, marchands  &  autres,  à  peine  de  100  li- 
vres d'amende  pour  la  première  fois ,  &  de  pu- 
nition arbitraire  en  cas  de  récidive. 

En  1747,  le  magiftrat  de  Dunkerque  a  expofé 
au  Roi,  «  que  fuivant  la  coutume  de  Bruges  con- 
y>(ormQ  en  ce  point  à  la  coutume  d'Artois  &  aux 
»  autres  coutumes   de  Flandre  ,  il   avoit,  comme 
»  lesmagiftrats  des  villes  d'Artois  &  de  Flandre, 
»&  comme  juge  ordinaire  de  police,  le  droit  & 
5'  le  pouvoir  tie  faire  des  ftatuts  &  règlemens  pour 
»  rétablift!"ement  Se    le  maintien  des  Corps  d'arts 
'>&  métiers.  En   effet  (  a-t-il  ajouté),  l'article  2 
"  du  titre  I   de  la  coutume  de  Bruges  qui  eft  la 
»  loi  municipale  de  la  ville  de  Dunkerque,  porte 
"  que  le  magiftrat  peut  avec  le  prévôt,  faire  toutes 
"ordonnances,  édits.&    ftatuts  qui    leur   paroif- 
»  fent  utiles  &  avantageux  pour  l'entretien  de  la 
"police  du    commerce,  trafic    &  autres  chofes, 
>»  même  de  les  changer  &  révoquer  ,  &  d'étabhr 
"à  cet  eftet   des  commiftaires    6i   des  jurés;  ce 
»  droit  étant  inhérent  dans  les  perfonnes  qui  for- 
»  ment  le  magiftrat  de  la  ville  de  Dunkerque,  il 
»  y  a  été    maintenu   par  la  capitulation  de  cetia 
"Ville  du  23  juin  1658,  même  dans  le  gouver- 
»  nement  de  toutes  les  confréries  &  des    Corps 
»  d'.^rrs  &  métiers  pour  en  ufer  en  la  même  forme 
«que  ledit  magiftrat  en  avoit  ufé  jufqu'alors  ;  ce 
»  qui  a  encore  éié  confirmé  par    ordonnance  du 
«roi    du    mois  de    novembre    1662 ,  par  laquelle 
"  après  avoir  maintenu  la  ville  de  Dunkerque  & 
"  fes  habitans  en  tous  les  droits  ,  privilèges ,  fran- 
»  chifes  ,  exemptions  &  libertés  dont  ils  jouift!bient 
"auparavant,  il  a  été  ordonné  que  les  étrangers 
"qui  viendi oient   trafiquer  &  négocier   en  ladite 
"ville,  feroient  tenus  de  garder  les  ftatuts  &  ré- 
"  gleinens  qui  étoient    ou  feroient   faits,  pour  le 
"  fait  dudit  trafic  &  négoce  ,  à   peine  contre  les 
»  contrevenants  de  dciricurer  déchus  des  privilèges 
"  portés  par  cette  déclaration  ,  fa  majefte  fe  réfer- 
"  vaut  au  furplus  d'accorder  aux  habitans  de  Dun- 
"  kerque  d'autres  marques  de  fon  affeéhon  envers 
»  eux,  &  de  la  proteflion  particulière  qu'elle  vou- 
"  loit  donner  en    toutes  rencontres  à  tout  ce  qui 
"  concernoit  le  commerce  de  ladite  ville  ;  de  forte 
"■  que  le  magiftrat  de  Dunkerque  a  continué  fans 
"  aucun  trouble  d'y  exercer,  8c  fur  chaque  Corps 
"  d'arts  &  métiers  ou  confréries  &  Communautés 
»  d'artifans  ,  la  police    &  juridifiion  qui    lui   ap- 
"  partiennent ,  &  que  par  l'exade  manutention  & 
"  obfervation  des  ftatus  &  règlemens  anciens  & 
"  nouveaux  dudit  magiftrat ,  il  a  concouru   à  ren- 
»  dre  le  commerce  de  cette  ville  plus  abondant  & 
"  plus  floriftânt ,  parce  que  tout  l'objet  de  ces  fta- 
"  tuts    &  de  ces   règlemens    que  ce    magiftrat  a 
»  changés  ,  reformés  ,  &  augmentés  ,  fuivant  l'exi- 
"  gence  des  cas  ,  s'eft  toujours  tcrm.iné  à  la  plus 
"grande  utilité   publique,  qui  eft  inféparable  du 
"bien,  du  fcrviee  &   de  l'Intérêt   perfonnel  t?ft 

»  tous 
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M  tous  les  membres  des  conrVcnes ,  Corps  Si  Com- 

>♦  miinautés    de  Indite  ville  de  Dunkerque  ,  mais 

>»  comme  les  réglemens  les  plus  fages  &  les  plus 

»  utiles  ne  peuvent  fe  maintenir  dans  une  entière 

yy  &  confiante  exécution,  fi  ceux  qui  les  ont   for- 

j)  mes  ou  qui  Tout  prépofés    pour  les   faire  obier- 

j)ver,  ne  l'ont  attentifs  à  réprimer  les  abus  prof- 

M  crits  &  fes  contraventions  ,  l'exaélitude  des  fiip- 

M  plians  à  cet  égard  a  déplu  aux  favetiers  de  Dun- 

»>  kerque  ,   &  à  quelques  ouvriers  qui  ont  voulu 

«  comme  eux  fe  foufiraire  aux  règles  de  la  lionne 

«  police  établie  par  les  ftatuts  &  riglemens  du  ma- 

5»  giftrat  de  cette  ville:  dés  l'année   1456,  ce  nia- 

î'  giftrat  avoit  fait  entre  les  favetiers  &  les   cor- 

J>  donniers   des  flatuts  &  réglemens  qui  ont  été  re- 

3>  nouvelés  le   11   décembre  1669  ,  &  depuis  exé- 

»  cutés.  IVlais  les  favetiers  y  ayant  contrevenu  en 

>»  l'année  1737,  en  fabriquant  &.  expofanten  vente 

»  des  fouliers  neufs ,  ce  qui    n'appartient  qu'aux 

«cordonniers,    les  fouliers   cnt  été   faifis ,    Scie 

»  magiflrat  de  Dunkerque  n'a  pu  fe  difpenfer  d'en 

>»  prononcer  par  deux  fentences  la  confifcation  & 

J»  de   condamner   les  contrevenants    en  l'amende 

>»  de  vingt  fous  &  aux  dépens.  Quelque  jufle  & 

S' modique  que    foit  cette  condamnation,   lefdits 

î»  favetiers  pour  fe  fouftraire    aufli  à    l'exécution 

"  de  ces  fentences,  ont  prétendu  que  les  cordon- 

«  niers  de  Dunkerque   n'avoient  pas   à  cet  égard 

»  des  lettres-patentes  formant   en  leur  faveur  un 

J»  privilège  exclufif  ;  ce  qui  tendroit  à  rendre  il- 

J>  lufoires  les  réglemens  du  magiltr.it  de  cette   ville 

>' &   fa  juridiétion.  A  leur  exemple  d'autres  Corps 

«  d'arts   Ôl  métiers  veulent  aufl'i  fous  les  jnémes 

>»  prétextes  commettre  impunément  les  abus  prof- 

»  crits  pnr  les  règ!emen^  dudit  magiflrat  ". 

D'après  cet  expofé  ,  le  magiflrat  de  Dunkerque 
a  demandé  que  les  arrêts  cités  des  ai  février  1673 
&  X  juin  1746,  fufTent  déclarés  communs  aux 
Corps  d'arts  &  métiers  qui  font  fous  fa  jurifdic- 
tion;  &  fa  demande  lui  a  été  accordée  par  un 
arrêt  du  confeil  du  12  août  1747.  En  voici  le 
difpofitif: 

»Sa  majeflé  étant  en  fon  confeil  a  ordonné  & 
«ordonne,  que  les  arrêts  de  fon  confeil  des  21 
»)  février  1673  '  ^  premier  juin  1746  ,  feront  exé- 
»  cutés  félon  leur  forme  &  teneur  ;  8c  en  con- 
«  firmant  le  magiflrat  de  Dunkerque  dans  fes  droits 
»'  &  privilèges  de  faire  des  flatuts  &  réglemens  de 
>■>  police  pour  la  dircftion  des    Corps    de  métiers 

V  de  ladite  ville,  &  de  les  changer,  augmenter  & 
»  diminuer  fuivant  l'exigence  des  cas  ,  ordonne 
'»  qu'en  vertu  du  préfent  arrêt  &  fans  qu'il  foit  be- 
»  foin  d'autre  homologation  ou  confirmation  ,  les 
'>  flatuts  &  réglemens  de  police  faits  ou  à  faire  par 
"  ledit  mngiflrat  de  Dunkerque  feront  exécutés  fe- 
"  Ion  leur  forme  6c  teneur;  en  conféquence  fait 
"  fa  majeflé  très-exprefî'es  inhibitions  &  défenfes 
')  aiîxdits  Corps  de  métiers  ,  ouvriers  ,  marchands 
«  61C  à  tous  autres    d'y   contrevenir  fous  quelque 

V  prétexte  que  ce  foit ,  aux  peines  y  portées  de  con- 
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wfifcation  de  marchandife  &  ouvrages  trouvés  en 
»  con.ravention ,  à  l'effet  de  quoi  les  commis  éta- 
»>  blis  p.ir  les  fupplians  pour  maintenir  l'exccr.tion 
»dcldus  flatuts  6l  réglemens,  continueront  de 
■)■>  faire  leurs  vifues  en  la  manière  accoutumée  pour 
«avoir  connoifî';;nec  defd  tes  contraventions  ,  fans 
»  pouvoir  y  être  empêchés  par  lefdits  ouvriers 
»  marthandsoc  autres,  a  peine  de  loolivres  d'amen- 
»>  de  pour  la  prcmicre  fois  ,  6c  de  peiîie  arbitraire 
»  en  cas  de  récidive  ;  ordonne  eu  outre  fa  ma- 
»  jefté  que  le  prefenr  arrêt  fera  ex.'cuté  ncnobllant 
»  toutes  oppofuicns  Se  autre,  empéchemens  qucl- 
»  conques,  dont  fi  aucuns  interviennent,  la  ma- 
»  jeûé  s'efl  réfervé  &  à  fon  confeil  la  connoif- 
»  fance,  Se  icelle  interdit  à  toutes  les  cours  6c  au- 
M  très  juges  5>. 

En  1771  ,  les  tailleurs  d'habits  &  les  bouchers 
de  Dunkerque  furent  troublés,  malgré  les  dilpo- 
fitions  de  l'arrêt  qu'on  vient  de  rappeler,  dans 
leurs  droits  de  jurande,  fous  prétexte  qu'ils 
n'avoient  d'autres  flatuts  que  ceux  qui  leur  avoit  nt 
été  donnés  par  les  juges  municipaux.  Les  juges 
qui  tenoient  alors  le  parlement  de  Paris  pionc  n- 
cèrent  même  contre  les  boucliers.  Mais  ceux-cî 
Se  les  tailleurs  s'étant  pourvus  au  confeil  ,  ce  ju- 
gement futcafié  par  arrêts  des  9  S<  16  avril  1772; 
les  uns  Se  les  autres  furent  en  méme-tems  main- 
tenus dans  leurs  droits  de  jurande  ,  èi  le  Roi 
confirma  leurs  flatuts  fuits  &  à  fain  par  le  ma- 
giflrat de  Dunkerque. 

Vers  la  même  époque  les  bourgiiemeHres  Se 
ccciirlers  ou  officiers  municipaux  de  Berghes-Saict- 
'Winock  préfentoient  au  conl'cil  une  requête  con- 
tenant  :  «  que  c'efl  un  point  de  droit  public  de 
M  la  Flandre  8c  de  l'Artois,  que  les  Corps  des 
j)  magiflrats  des  villes  ont  le  droit  de  donner  des 
»  flatuts  aux  Commun:iutés  d'arts  &  métiers,  & 
)>  de  faire  les  réglemens  néceffaires  au  bien  du  com- 
■)■)  merce  Se  de  l'adminiftration  de  chaque  Corps. 
H  cette  prérogative  leur  a  été  accordée  par  les  fou- 
»  verains  qui  ont  bien  voulu  leur  confier  l'exer- 
»  cice  de  cette  portion  de  leur  autorité:  la  ville 
«  de  Berghes  y  a  été  particulièrement  confirmée 
j)  par  les  différens  titres  qu'elle  rapporte.  Cepen- 
»  dant  quelques  efprits  inquiets  ont  élevé  fur  ce 
«droit  des  difficultés.  Se  les  contrevenans  aux 
11  réglemens  de  police  s'en  font  autorifés  pour  fe 
»  procurer  l'impunité   ». 

Sur  cette  requête  ,  à  laquelle  étoient  jointes  les 
lettres-patentes  de  Philippe  II,  roi  d'Efpagne,  du 
mois  de  novembre  1586,  pour  l'union  des  ville 
Se  ehâtellenie  de  Berghes  ,  l'article  o  de  la  ru- 
brique première  de  la  coutume  du  même  diftricl , 
confirmée  par  les  archiducs  Albert  Se  Ifabelle,  & 
un  extrait  de  différentes  capitulations  ,  le  confeil 
a  ordonné  ,  par  arrêt  du  2  mai  1772  ,  que  les  dif- 
pofitions  de  l'arrêt  rendu  pour  Dunkerque  le  1; 
;;cût  1747  ,  feroient  entièrement  exécutées  à  ré?ard 
des  ville  ^  ehâtellenie  de  Berghes. 

Ce  point  de  jurifprudence  heleif|ue  a  encore 
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été  reconnu  par  un  arrêt  du  parlement  de  Flandres 
du  23  avril  1779,  qui  (^'-î^ute  en  ces  termes:  »  fur 
5)  le  réquifitoire  du  procureur-général  du  roi ,  con- 
»>  tenant  que  les  échevlns  de  la  ville  de  Berglies  , 
jj  ufant  du  drçic  qui,  \ow>  l'nutorité  de  leurs  juges 
■j)  fupérieurs  ,  ccmpac&  appartient  aux  officiers  inu- 
3y  nicipaux  des  vilies  de  Flandre,  de  porter  des  fla- 
1)  tuts  &  réglemens  de  police  pour  la  dijcipline  &  Vad- 
j)  minijlration  des  dj^crens  corps  de  métiers  ,  auroicnt , 
»>  par  un  règlement  du  18  janvier  1771  ,  ftatué  iiir 
3»  quelques  points  ,  &c.  » 

Cet  arrêt  a  été  rendu  à  l'occafion  d'un  conflit 
élevé  entre  le  parlement ,  &  l'intendant  des  pro- 
vinces de  Flandre  &  d'Artois,  fur  la  connoiffancc 
des  appels  interjetés  de  flatuts  &  ordonnances 
rendus  par  les  juges  municipaux  ,  relativement  au k 
Corps  d'arts  &:  métiers. 

La  fource  de  ce  conflit  efldans  un  arrêt  du  con- 
feil  du  19  dcccmbre  17^0,  par  lequel  fa  maje/té 
Sj  attribue  au  fieur  intendant  &conimi(rciire  départi 
3>  pour  l'exécution  de  fes  ordres  en  Artois  ,  &  à 
3)  fes  fuccelTeurs  ,  la  connoifTance  des  (laturs  faits 
b)  &  à  faire  par  les  magiiîrats  des  villes  d'Artois , 
3>  pour  rétabli/renient ,  direfiion  &  police  des 
9>  Corps  Si  Communautés  d'arts  &  mhiers  defdites 
•)  villes  ,  enfemble  des  ordonnances  ,  fentences  , 
»  &  autres  jugemens  qu'ils  auront  rendus  ou  pour- 
3)  ront  rendre  fur  cette  matière  ,  fuivant  l'exigence 
»  des  cas ,  &  généralement  de  toutes  les  contef 
»>  tations  nées  6c  à  naître  fur  l'exécution  defdits 
t>  (tatuts  ,  réglemens  ,  ordonnances,  fentences  & 
M  autres  jugemens  ,  circonflances  &  dépendances  , 
31  fauf  l'appel  au  confeil  ;  défend  très  exprelTément 
»  fa  majefté  à  toutes  fes  couis  ik.  autres  juges 
•)  d'en  connoitre ,  &.  à  toutes  parties  de  fe  pour- 
ij  voir  pour  raifon  de  ce  que  delfus  ailleurs  que 
3'  pardevani  ledit  fieur  intendant  &  fes  fuccef- 
3)feurs,  ^  par  appel  au  confeil,  à  peine  de  nul- 
•1  lité,  ca<Tation  des  procédures,  &  de  tous  dé- 
•>  pens ,' dommages  &  intérêts  » 

Les  difpofitions  de  cet  arrêt  ont  été  étendues  par 
wn  autre  du  2  juin  1752  ,  aux  villes  de  Dunkerque 
Bourbourg  &  Gravelines  ;  &  elles  ont  été  renou- 
velées par  ceux  des  9  &  16  avril  1772  ,  que  nous 
avons  rappelés  ci-deîrus. 

Le  magiftrat  de  Berghes  avoit  demandé  par  la 
requête  citée  qu'elles  fuflent  également  déclarée, 
communes  à  fon  territoire  ;  mais  l'arrêt  du  2  mai 
1772  ne  s'étantpas  expliqué  là-de/Tus  avec  toute  la 
précifion  qu'ils  î'avoient  defiré  ,  le  parlement  de 
Flandres  ne  fit  pas  difficulté  en  1777,  de  confîr- 
3uer,  par  arrêt  du  5  janvier,  une  fentence  du 
préfidial  de  Bailleul  qui  déboutoit  le  Corps  des 
grailTiers  de  Berghes,  (intimé  par  celui  des  mer- 
ciers-ciriers-épiciers ,  fur  l'appel  d'un  règlement 
porté  entr'eux  par  le  magiftrat  de  la  même  ville 
le  6  janvier  1771  ),  de  fa  demande  en  renvoi 
devant  le  commiflaire  départi  en  Flandres. 

Pofîérieurement  à  cet  arrêt,  il  intervint  au  pré- 
fidial de  Bailleul  une  femence  par  i^quçijç,  avitit 
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faire  droit  au  fond ,  il  fut  ordonné  que  les  par- 
ties feroient  refpeiSivement  preuve  des  faits  par 
elles  allégués. 

Cette  fentence  mécontenta  encore  les  graifTiers. 
Nofant  en  appeler  ,  ils  firent  de  nouvelles  tenta- 
tives pour  fouftraire  la  connoifTance  de  la  caufe 
à  leurs  juges  naturels,  &  pour  en  faifir  l'inten- 
dance: ils^ailéguèrent  même  dans  une  écriture, 
qu'un  nouvel  arrêt  du  confeil,  qu'ils  ne  produi- 
foient  pourtant  pas,  venoit  de  donner  à  leur  dé- 
clinatoire  la  fsnéfion  de  l'autorité  légiflative.  Mais 
à  peine  M.  de  Caftécle  ,  procureur-général  du  par- 
lement, en  fut-il  inflruit,  qu'il  donna  un  réquifi- 
toire dont  on  nous  faura  gré  de  rapporter  ici  quel- 
ques morceaux.  Après  avoir  retracé  les  procédures 
dont  nous  venons  de  rendre  compte  ,  ce  magif- 
trat  obferve  que  l'entreprife  des  graiffiers  de  Ber- 
ghes eft  d'autant  plus  furprenante  ,  «  que  l'aiiêt 
"  de  la  cour  du  i  5  janvier  1777  fubfïfte  dans  toute 
'»  fa  force.  Cet  arrêt,  continue-t-il  ,  eft  conforme 
"au  droit  national  de  la  Flandre,  dont  la  confcr- 
»  vation  a  été  ftipulée  dans  tous  les  traités  011  il 
»  s'efl  agi  de  la  poiTefTion  de  quelques-unes  de  ces 
J7  provinces  ,  confirmée  par  les  difïérentcs  capitu- 
»  lations  des  villes,  par  la  parole  facrée  de  nos 
)j  rois  ,  depuis  l'époque  heureufe  de  la  réunion  de 
"  la  Flandre  à  la  couronne  de  France,  &  par  nom- 
»  bre  de  décifions  particulières ,  qui  ont  maintenu 
"  le  privilège  des  peuples  de  la  Flandre ,  de  ne  pou- 
"  voir  être  jugés  que  par  leurs  juges  domiciliaires 
)>  Si  légaux  ,  Si  toutes  lîs  fois  que  des  Corps  ou 
!>  des  particuliers  puifTans  ou  conftitués  en  dignité, 
»  ont  furpris  la  religion  du  roi,  ou  tenté  de  por- 
»  ter  atteinte  au  droit  national  des  provinces  du 
))  reffort  de  la  cour.  Si  la  cour,  lors  du  déclina- 
»  toire  propofé  par  le  Corps  des  graifliers  de  la 
n  ville  de  Berg',  s ,  s'ef^  bornée  à  débouter  ces 
»  particuliers  de  leur  demande  ,  Si  à  les  renvoyer 
))  à  leurs  juges  ordinaires,  c'efl  fans  doute  parce 
»  qu'elle  étoit  perfuadée  que  ces  particuliers,  peu 
n  faits  pour  connoitre  les  privilèges  du  pays  &i  les 
1!  titres  qui  en  affurent  la  maintenue,  ne  s'étoient 
»  portés  à  tenter  de  fe  fouflraire  à  la  jurifdiélion 
»  de  leurs  juges  naturels,  que  parce  qu'ils  avoient 
»  été  guidés  par  des  confeils  peu  sûrs ,  Si  mal  in- 
))  tentionnés  ;  mais  que  le  Corps  des  graiiTiers 
5)  n'avoir  aucunement  pour  objet  de  donner  Texem- 
>5ple,  inconnu  jufqu'à  préfent ,  de  voirie  privi- 
>•/  Jége  le  plus  cher  aux  flamands ,  méconnu  Si 
î>  abandonné  par  eux.  Cependant  les  nouvelles  ten- 
n  tatives  que  font  les  marchands  graifîlers  de  la 
n  ville  de  Berghes  ,  pour  faifir  le  commiflaire  dé- 
"  parti  de  la  connoifTance  des  conteflations  dont 
»  il  s'agit ,  Se  en  dépouiller  les  ofHciers  du  préfi- 
j?  dial  de  Bailleul ,  mérite  toute  la  vigilance  de  la 
)>cour,  pour  en  arrêter  les  fuites,  Si  empêcher 
»  que  les  habitans  de  fon  reffort ,  foient  cités  par- 
5)  devant  un  juge  étranger ,  Si  d'attribution  ,  avant 
)>  que  la  cour  ait  pu  prévenir ,  par  fa  jufte  récla- 
j?  juation ,  la  furpriiç  qui  pourroit  ou  qui  auroit 
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«peut-être  été  déjà  faite  à  la  religion  du  roi, 
«  par  une  attribution  dont  il  n'y  aiuoit  pasd'exem- 
î>  pie  dsns  les  provinces  du  relTort  de  la  cour,  fi 
r>  elle  exirtoit  ». 

Ce  réquifitoire  a  été  fuivi  d'un  arrêt  du  23  avril 
1779,  dont  voici  le  difpofitif.  "  La  cour  fait  dé- 
»  fenfes  aux  bourguemeftres  ,  éclievins  &  cœur- 
j?  Jcers  de  la  ville  de  Bcrghes,&.  à  tous  les  Corps 
»  &  Communautés  d'arts  &  métiers  de  ladite  ville  , 
»  de  fe  pourvoir  ailleurs  que  pardevant  les  oifi- 
ï»  ciers  du  baillage  royal  &  préfidial  de  Flandres 
rà  Bailleul ,  &  par  appel  à  la  cour,  au  fujet  de 
»  toiîtes  les  conteftations  nées  &  à  naître  ,  foit  à 
»  Toccafion  des  régiemens  afluellement  exilants 
5»  Se  donnés  auxdits  Corps  d'arts  &  métiers,  par 
î>  les  échevins  de  Berghes,  foit  à  l'occafîon  de  ceux 
■>•>  qu'ils  pourroient  leur  donner  à  l'avenir  ;  &  nom- 
j)  mément  aux  marchands  graifliers,  ainfi  qu'aux 
>'  marchands  merciers  ciriers  ôi  épiciers  delà  même 
»>  ville ,  de  fuivrc  ailleurs  que  pardevant  lefdits 
5>  officiers  du  baillage  royal  &  fiége  prcfidial  de 
»  Flandres  àBailleul,  faufl'appel  a  la  cour,rinf- 
»  tance  ouverte  pardevant  lefdits  officiers,  fur 
5j  l'appel  d'un  r?glement  donné  auxdits  Corps  par 
»  les  échevins  de  Berghes  ,  le  18  j.mvier  177 1  ,  à 
>'  peine  de  nullité  de  procédures ,  de  mille  livres 
3)  d'amende ,  &  de  tous  dvlpens,  dommages  & 
»  intérêts  ". 

Fait  défenfes  aux  officiers  du  baillage  royal  & 
fiége  préfidial  de  Flandres  à  Bailleul,"  de  fe  dé- 
5>  garnir  des  pièces  de  procédures  aftucUeinent 
»  pendantes  pardevant  eux ,  entre  lefdits  Corps 
«d'arts  &  métiers,  pour  raifon  d'aucuns  régle- 
»  mens  ,  qui  leur  auroient  été  donnés  par  lefdits 
»  échevins  de  Berghes  i>. 

En  mème-tems  que  l'on  puhlioit  cet  arrêt  ,  les 
échevins  de  Berghes  firent  paroitre  celui  du  con- 
feil  ,  dont  les  graiffiers  avoient  parlé  à  Bailleul 
fans  le  produire.  Il  avoit  été  renHu  dés  le  13  jan- 
vier précident:  en  voici  le  difpofuif:  »  fa  ma- 
»  jefté  érant  en  fon  conleil  ,  interprétant  en  tant 
ï>  que  de  befoin  l'arrêt  rendu  en  iceluile  2  mai  1772  , 
«  a  ordonné  &  ordonne  que  ceux  des  12  août 
5'  1747  &  2  juin  1752  feront  exécutés  à  l'cgard 
M  de  la  ville  &  châ  ellenie  de  Berghes  ;  en  con- 
»  féquence  évoque  à  foi  &  à  fon  confeil  les  con- 
»  teftatiuns  pendantes  au  p'-éfidial  de  Bailleul ,, 
r»  entre  les  marchands  CTt-aiffi>:rs  &  les  merciers 
•)■)  ciriers-épiciers  de  ladite  ville,  &  icellescirconf- 
»  tances  &  dépendances,  enfemble  toutes  les  au- 
j>  très  conteftatioHS  nées  &à  naître,  tant  à  l'oc- 
»  cafion  des  (entences,  jugemens  &  régiemens 
M  qui  pourroient  émaner  des  fupplians  fur  la  po- 
»  lice  des  corps  d'arts  &  métiers,  que  relativement 
«au  droit  de  donner  des  flatuts  auxdits  corps,  a 
3)  renvoyé  &  renvoie  pardevant  le  fieur  inten- 
«  dant  &  commiffiiire  départi  en  Flandres  &  Ar- 
«  tois ,  pour  être  par  lui  Ratué  fur  lefdites  con- 
j' teftations  ainfi  qu'il  appartiendra  ,  fauf  l'appel 
»  au  confeil ,  &c.  » 
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Le  parlement  de  Flandre  a  fait  des  remon- 
trances fur  cet   arrér. 

Le  recueil  de  M.  le  préfident  des  Taunaux 
nous  fournit  quelques  décifîons  remarquables  fur 
la  police  ù.  la  difcipline  des  corps  d'arts  ÔC 
métiers. 

Deux  arrêts  des  10  novembre  1694,  &  3  avril 
1696,  on:  jugé  que,  «  dans  les  vifites  que  les  mé- 
»  tiers  font  les  uns  fur  les  autres  ,  la  bienféance 
»  ne  permet  pas  qu'on  fouille  dans  les  lits  des  par- 
»  ticuliers  ,  du  moins  fans  l'autorité  &  préfence 
3j  du  juge  ». 

Un  autre  du  21  mars  1698  a  décidé  que,  u  les 
11  maîtres  des  ftyles  &  métiers  des  villes  aflbciées 
Il  fe  doivent  recevoir  les  uns  les  autres  ,  en  payant 
»  les  droits  fuivant  l'ufage  &  les  conventions  ". 

Il  y  en  a  encore  un  du  13  novembre  1698  qui 
Il  juge  que,  «  le  magiflrat  d'une  ville  peut ,  en  con- 
»  fideration  du  bien  public  ,  autorifer  les  perfonnes 
5'  qui  ont  des  fecrets  particuliers  touchant  quelque 
>'  profeffion  ,  de  les  exercer  ,  quoiqu'elles  ne  foient 
»  pas  de  cette  profeffion  ». 

Ces  quatre  arrêts  font  rapportés  au  '".  100,  21^ 
Se  235   du   recueil  cité. 

Voyez  au  furplus  les  articles  APPRENTISSAGE,"" 
ÉCHEV INS  ,  &c.  Cette  addition  efl  de  M.  Merlin  , 
avocaf  au   parlement  de  Fl.mJre  ,  &>  fécretaire  du  roi. 

CORRECTEUR  DES  COMPTES.  On  donné 
ce  titre  à  certains  officiers  qui  font  membres  da 
la  chambre  des  comptes. 

Les  Corre(51eurs  des  comptes  ont  été  établis  pa? 
l'ordonnance  de  Charles  VI  du  14  juillet  14x0.  Les 
correélions  des  comptes  étoient  faites  auparavant 
par  des  maîtres  &  clercs,  ainfi  qu'il  eft  porté  paç 
l'ordonnance  du  mois  de  janvier   13  19. 

Le  nombre  des  Corre-fleurs  s'eft  accru  de  même 
que  celui  des  autres  officiers  de  la  chambre  des 
comptes.  Il  y  en  a  aifluellement  trente-huit,  dix- 
neui  de  chaque  femeftre.  Leur  robe  de  céréinonie 
efl  de  damas  noir. 

Le  lieu  où  ils  s'affemblent  fe  nomme  la  cham- 
bre de  la  correiîlion  ;  elle  joint  au  dépôt  des 
contrôles  ,  dont  la  garde  leur  eft  confiée  comme  né- 
ceffiiire  à  la  vérification  des  recettes  &  dépenfes 
des  comptes  dont  ils  font  la  correélion.  On  y  trouve 
plufieurs  doubles  des  comptes  jugés  dans  les  au- 
tres chambres  des  comptes  du  royaume  ,  lefquels 
s'y  remettoient  anciennem.ent,  &  dont  il  ne  doit 
plus  y  être  envoyé  que  des  extraits ,  conformément 
a  redit  d'août  1669. 

Les  Correfleurs  ont  féance  au  grand  bureau  ,  au 
banc  qui  eft  en  face  de  celui  des  préfidens,  ^11 
nombre  de  deux  feulement  ; 

1°.  Au  jugement  des  inftances  de  corre(îlion. 

2°.  Dans  les  affaires  qui  intérefîcnt  le  corps  de 
la  chambre  :  dans  ces  deux  cas  ils  ont  voix  délibé- 
rative  au  grand  bureau. 

3".  Lorfqu'lls  y  font  mandés  pour  leur  faire  part 
des  arrêts  qui  ont  ordonné  le  renvoi  des  comptes 
à  la  corjedion. 

Mi 
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4°.  Lorfqu'il  y  viennent  apporter  les  avis  de 
corrcfdon. 

5°.  Enfin  ,  lorfque  la  chambre  reçoit  des  lettres 
d(j  cachet  ou  ordres  du  roi  concernant  quelque  in- 
vitation aux  cérémonies  ;  qu'elle  fait  q-ielque  dé- 
p\itation  pour  complimenter  le  roi,  la  reine,  les 
princes  ot  autres,  ou  dans  les  cérémonies  qui  in- 
téreflent  le  corps  de  la  chambre  :  dans  ces  cas  Icu- 
lenicnt  le  greffier  plurniiii  le  tranrporre  à  la  cham- 
bre des  Correfleurs  ,  &  les  avertit  de  députer  deux 
d'entre  eiix  au  grand  bure;!U,  oii  étant,  celui  qui 
préfide  leur  fait  part  du  fujet  qui  donne  lieu  à  l'm- 
vitation. 

Le  renvoi  des  comptes  à  la  corref^ion  fe  fait  tou- 
jours par  diftributions  générales  ou  particulières  ; 
ces  dernières  font  ordonnées  par  des  arrêts  de  la 
chambre. 

Le  coufeiller  Correâcur  à  qui  la  correflion  ert 
diftribuée,  s'aiTocie  un  de  fes  confrères  pour  tra- 
vailler à  la  vérification  des  comptes,  &  examiner 
s'il  y  a  matière  à  corre61ion. 

Les  comptes,  états,  pièces  &  acquits  doivent 
leur  être  adminiftrés  par  le  gardes  des  livres  ,  en- 
vers lequel  ils  s'en  chargent  fur  x^n  regiftre  parti- 
culier. Les  procureurs  leur  admini/lrent  les  pièces 
quand  ce  font  les  comptables  ou  leurs  héritiers  qui 
demandent  la  corredion  de  leurs  comptes. 

L'objet  principal  des  correflions  ,  eft  de  réfor- 
mer les  omifTions  de  recette  ,  faux  ou  doubles 
emplois  ,  les  erreur'»  de  calcul  &  de  fait  qui  ont 
pu   fe  gliffer  dans  les  comptes. 

Les  confeillers- Coi  relieurs  mettent  par  écrit 
leurs  obfervations  de  ce  qu'ils  trouvent  former  la 
matière  de  la  correction  ;  &  après  avoir  fait  men- 
tion fur  les  comptes  qu'ils  en  ont  fait  la  correflion  , 
ils  font  enfuite  le  rapport  de  leurs  obfervations  à 
leurs  confrères. 

Sur  ce  rapport  les  confeillers-Correfleurs  opi- 
nent entr'eux  fur  chaque  article  ;  &  fuivant  ce 
qui  eft  décidé  à  la  pluralité  des  voix,  les  deux 
Corfe61eurs  qui  ont  tait  la  correélion  ,  rédigent 
l'avis  par  écrit  fur  papier  timbré  fans  le  figner  , 
&  l'apportent  enfuit"  au  grand  bureau,  où  ils  ren- 
dent compte  fuccinflement  de  l'objet  de  l'avis  de 
corrt61ion. 

Cet  avis  ayant  été  remis  à  celui  qui  préfide ,  il 
le  donne  au  greffier  pour  y  faire  mention  du  jour  , 
du  rapport  &  de  la  remife  qu;  en  efl  faite  à  l'inilant 
au  procureur  général ,  laquelle  mention  eft  fignée 
dun  gretlier  en  chch 

Le  procureur  général  fait  fignifier  cet  avis  de 
correction  au  comptable  au  domicile  de  (o\\  procu- 
reur, foit  que  la  correélion  concerne  les  comptes 
de  fis  cxercicvs  ou  do  c^ux  de  fes  préd^cef^eurs 
dont  il  fl  tenu  ou  aux  héritiers  des  compobles  , 
&  les  fait  aflîgiier  à  la  chambre  pour  y  procéder 
fur  r,:vis  df.  corrediûii  ,  &  en  voir  ordonner  l'en- 
térine m.,  nt. 

On  obferve,  dans  ces  inOances,  les  formalités 
prefcr.its  par  rordonnaiice  pour  ks  inftrudions 
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&  jugemens  des  défauts  faute  de  comparoir  o« 
faïue  de  difendre. 

La  partie  aflignée  fournit  des  défenfes  à  cetre 
demande  ;  ce  qui  forme  la  matière  d'une  infiance 
qui  sir.ftruit  en  la  forme  prefcrite  par  l'ordon- 
mnce  civile  du  mois  d'avril  1667  ,  fi  ce  n'eft  qu'elle 
ne  peut  être  jugée  à  l'audience  fuivant  les  régle- 
mens  des  10  avril  &  lo  juin  ,  &  la  déclaration  du 
15  feptenibre  1684,  donnée  à  cef'.ijet,  en  inter- 
prétation de  l'article  9  du  titre  1 1  de  l'ordonnance 
de  1667. 

Suivant  cette  déclaration,  il  doit  être  pris  fur 
les  défenfes,  un  appointement  au  greffe,  foit  par 
le  procureur  général .  foit  parle  procureur  du  dé- 
fendeur ,  faut  à  renvoyer  à  l'audience  ks  tierces 
oppofitions  ou  autres  incidens  :  dtux  confeiiltrs- 
Corredleurs  aflTiflent  avec  voix  délibcratlve  à  ces 
audiences,  conformément  au  règlement  des  17 
&  20  mars  i6''3.  L'inftruéiion  de  l'inftance  fe 
tait  de  la  part  du  procureur-général  &  des  dé- 
fendeurs par  productions  rcfpeflives  ,  contredits 
&  falvations  ,  ainfi  que  dans  les  autres  procès 
par  écrit. 

La  production  faite ,  le  procès  eA  difiribué  à 
\\n  maître  des  comptes.  L'inttruétion  de  l'infiance 
fs  continue  ;  &  lorlqu'elle  efl  achevée  ,  le  procu- 
reur-général donne  les  conclufions  par  écrit  & 
cachetées. 

Le  maître  des  comptes  fait  enfuite  Ton  rapport 
à  la  chambre  de  l'infiance  ,  &  les  deux  Correcteurs 
qui  ont  drefTé  l'avis  de  correétion  ,  ont  voix  délibé- 
rative  au  jugement. 

Dans  le  cas  oii  celui  qui  défend  à  la  demande 
du  procureur  général  ,  <à  tin  d'entérinement  de  l'a- 
vis de  corrcClion  ,  déclare  par  requête  employée 
pour  défenfe  à  cette  demande  ,  qu'il  n'a  aucun 
moyen  pour  empêcher  cet  entérinement,  &  que 
par  conféquent  il  n'y  a  pas  lieu  à  conteftation  ;  en 
ce  cas  ,  cette  requête  eft  diftribu.i;e  à  un  maitre  des 
comptes  ,  &  communiquée  au  procureur  général;. 
6t  après  qu'il  a  donné  fes  conclufions  par  écrit  fur 
le  tout ,  le  rapport  &  le  jugement  de  l'inftance 
fe  font  en  la  même  forme  que  les  inftances  dans 
lefqutlles  il  a  été  pris  un  appointement. 

CORRECTION.  C'efl  le  droit  qu  un  fupérieur 
a  d  infliger  certaines  peines  aux  perfonnes  qui  font 
foumifesà  fon  autorité 

Ce  mot  a  deux  acceptions  différentes  qui  ont 
chacune  des  règles  particulières;  favoir,  la  Cor- 
teétion  que  les  laïques  peuvent  exercer  fur  leui-s 
inférieurs,  &  celle  que  les  Supérieurs  eccléfiafr- 
ques  &  réguliers  ont  furies  membres  de  leurs  corps 
ik  communautés.  Nous  parlerons  d'abord  de  la  pre- 
mière efpèce  de  Correction. 

Les  pères  ont  droit  de  Correftion  fur  leurs  err- 
fans  ;  fuivant  le  droit  roma'n,  ils  avoient  même 
le  droit  de  vie  &  de  mort  ;  notre  jurifprudcnce  plus 
fage  n'a  point  accordé  ce  pouvoir  terrible  aux  pè- 
res; elle  leur  a  feulement  laitTé  celui  de  corriger 
leurs  enfans. 
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De  ce  qu'un  père  peut  exercer  le  droit  de  Cor- 
reflioii  fur  fes  ent'ans,  on  ne  peut  en  conclure  qu'il 
a  le  droit  de  les  maltraiter  8c  de  les  excéder  de 
coups.  Les  lois  lui  ont  tracé  la  route  qu'il  doit  fui- 
vrej  s'il  s'en  écarte,  les  en 'ans  peuvent  avoir  re- 
cours à  l'autorité  des  magiftrats  pour  Te  fouftraire 
à  un  empire  tyrannique;  mais  pour  qu'un  entant 
ait  le  droit  de  porter  une  pareille  plainte  contre 
l'auteur  de  fes  jours  ,  il  faut  que  l'abus  de  l'au- 
torité paternelle  foit  prouvé;  car  il  ne  ferolt  pas 
écoute  s'il  ofoit  reclamer  le  pouvoir  des  lois  pour 
éviter  de  légères  Correiflions  qu'un  père  eft  tou- 
jours préfumé  exercer  pour  former  ou  clianger  le 
caraûère  de  fes  enfans.  Ce  ii'ert  donc  que  dans  le 
cas  d'un  abus  évident  de  l'autorité  paternelle  que 
la  plainte  des  enfans  peut  être  admife  par  les  tri- 
bunaux. 

La  jurifprudence  autorife  les  pères  à  faire  enfer- 
mer leurs  enfans  dans  des  maifons  de  Coireélion 
jufqu'à  l'âge  de  vingt-cinq" ans  :  les  mères  ont  le 
même  droit;  mais  n  les  uns  ou  les  autres  fe  font 
remariés ,  ils  ne  peuvent  faire  enfermer  leurs  en- 
fans qu'après  avoir  obtenu  une  ordonnance  du  juge, 
qui  ne  leur  en  accorde  h  pcrmiflîon  qu'en  coiiù- 
quence  d'une  affembiée  de  parens,  tant  paternels 
que  maternels ,  &  fur  leur  avis. 

Ces  principes  font  fondés  fur  plufieurs  arrêts  de 
réglemens  rapportés  dans  le  journal  des  audiences  : 
par  ces  arrêts,  qui  ont  été  rendus  les  9  &  13  mars 
1673  '  ^4  mars  i''i78  ,  27  oélobre  1606  ,  Se  30  juil- 
let 1699,  <(  le  prirlement  de  Paris  a  autorife  les 
"  pères  à  faire  conflituer  prifonniers  (  par  forme 
31  de  correélion  )  leurs  enfans  jufqu'à  1  âge  de 
7»  vingt-cinq  ans  dans  les  maifons  qui  font  defli- 
«  nées  à  cet  effet ,  telles  que  celles  de  l'ofEcialité , 
5J  au  lieu  de  Villeneuve-îur-Gravois  ,  la  maifon 
V  de  Saint-Lazare  ,  &c.  Quand  les  pères  ou  les 
j)  mères  ont  convolé  en  fécondes  noces ,  cette 
»  cour  leur  a  ordonné  de  fe  pourvoir  par  devers 
j>  le  lieutenant  civil  du  chàtelet  de  Paris  ,  pour  ob 
»  tenir  une  ordonnance  de  ce  magifirat,  lequel 
»  peut  prendre,  s'il  le  juge  à  propos  ,  l'avis  des 
»  plus  proches  parens  des  enfans  mineurs  » 

Les  tuteurs  (k  les  tutrices  font  affujettis  aux  rè- 
gles prtfcrites  par  ces  rcglemens. 

Comme  l'intention  du  parlement  de  Paris  n'a 
point  été  de  laiffer  aux  pères  le  choix  d'autres  mai 
fons  que  celles  de  correélion  ,  ils  ne  peuvent  faire 
conflituer  leurs  enfans  prifonniers  dans  les  prifons 
ordinaires  :  c'efl;  ce  qui  leur  a  été  formellement 
défendu  par  un  arrêt  du  26  odobre  1697.,  «qui 
3>  a  fait  déferfes  à  toutes  per  onnes  de  mettre  les 
»  enfans  de  famille  .  par  Correâion  ,  ailleurs  que 
»  dans  l'ofKcialité  de  Paris  ,  &  à  tous  geôliers  & 
ïj  concierges  des  autres  priions  de  les  recevoir  & 
«  retenir  rfans  ks  leurs  ,  fous  peine  d'une  amende 
»  de  trois  cens  livres  ». 

Suivant  te  t'roit  r*  main  ,  les  maris  avoient  le 
droit  de  Correction  fur  leurs  femmes  ;  mais  fi  ic 
mari  battou  fa  femme  à  coups  de  fouet,  elle  pou- 
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voit  demander  le  divorce  ,  parce  que  le  fouet  étoit 
une  injure  pour  une  iigénue.  La  jurifprudence  ro- 
maine n'eft  point  admife  parmi  nous  en  cette  par- 
tie ;  nos  loix  donnent  au  mari  l'autorité  fur  la  fem- 
me ;  mais  il  doit  la  traiter  avec  douceur  &  amitié  ; 
cependant  fi  elle  s'oublie,  il  peut  ufer  du  droit  de 
Correélion  ,  qui  coufif^e  à  la  faire  enfermer  dans 
un  couvent,  &  même  dans  une  maifon  de  force, 
fi  fes  écarts  font  de  nature  à  mériter  cette  efpèce 
de  punition.  Au  refte  ,  le  mari  avant  de  prendre 
aucun  de  ces  partis  violens  ik  extrêmes  ,  doit  faire 
aflembler  les  plus  proches  parens  de  fa  femme  & 
prendre  leur  avis  ;  car  s  il  la  faifoit  enfermer  légè- 
rement, &  fans  avoir  des  motifs  graves ,  elle  pour- 
roit  réclamer  contre  l'abus  de  l'autorité  maritale,  Se 
s'en  taire  un  titre  pour  demander  fa  féparation. 
f^oyei  les  articles   ADULTÈRE  &  SÉPARATION. 

Le  droit  de  Correâion  appf.nient  encore  aux 
maîtres  fur  leurs  efclaves  ;  mais  ce  droit  qui  n'avoit 
point  de  bornes  chez  les  Romains ,  a  été  reflreint 
par  les  loix  faites  pour  nos  colonies,  où  la  nécof- 
fité  de  la  culture  des  terres  fous  un  ciel  brûlant ,  a 
tV.it  introduire  des  efclaves  Africains.  Un  exemple 
récent  prouve  que  les  nègres  qui  font  en  France 
ont  le  droit  de  réclamer  le  pouvoir  de  la  juftice 
pour  fe  foudraire  aux  violences  de  leurs  maitres. 
Un  juif  avoit  amené  en  France  éçnx  efclaves,  un 
nègre  &  une  négrcHe  ;  ces  infortunés  ,  après  avoir 
éprouvé  les  traiteniens  les  plus  horribles  de  la  part 
de  ce  maître  dur  &  inhumain,  ont  eu  recours  ci 
l'autorité  de  la  juflice  ;  Si  par  jugement  rendu  au 
mois  de  février  1776  ,  la  table  de  marbre  a  reçu  la 
plainte  du  miniitère  public  contre  Je  juif,  &  lui  a 
perinis  de  faire  informer  des  violences  qu'il  avoit 
exercées  envers  fes  efclaves.  Par  le  même  juge- 
ment, ces  derniers  ont  obtenu  leur  liberté,  &  il 
leur  a  été  accordé  la  fomme  de  cent  livres  à  cha- 
cun pour  leur  tenir  lieu  de  gages. 

On  trouve  plufieurs  autres  jugemens  feiribla- 
bles,  qui  ont  été  conrirmés  par  des  arrêts  du  par- 
le tn  en  t. 

Les  fuf>érieurs  eccléfiaftiques  ont  également  le 
droit  de  Correâion  C'eil  un  principe  fondé  fur  le 
droit  commun  du  royaume,  que  les  évêques  ont 
!e  pouvoir  de  corriger  tous  les  clercs  de  leurs  dio- 
cèfes  ,  tant  féculiers  que  réguliers  ,  en  corps  Si.  en 
prrticulier. 

Voyez  l'article  ÉvÊQUE;  voyez  auffi  le  concile 
de  Trente  ,/ê.;.  14  ,  c.  4  ,  de  réf. 

Plufieurs  chapitres  ont  le  droit  de  Correflion  fur 
leurs  meaibres  :  ce  privilège  étant  contraire  ai  droit 
commun  ,  ne  peut  être  exécuté  que  lorfqu'il  eft 
fondé  fur  des  titres  précis  fuivis  de  potTeffion.  Si 
ces  titres  ne  font  pas  revêrus  des  formalités  pref- 
crites  parles  loix  pour autorifcr  de  pareils  privi- 
lèges ,  les  évêques  peuvent  les  attaquer  Si  réclamer 
le  droit  commun  qui  efl  en  leur  faveur.     ., 

Pluf]eur<^  communautés  religieufes  joui/Tenr  du 
même  privilège  ,  &  ne  font   fujettes  à  l'infpec- 
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tion  de  l'ordinaire  que  dans  les  cas  prévus  par 
l'édit  de  169!?. 

Enfin  les  fupérieiirs  des  monaftères  ont  le  droit 
de  Corredion  i'ur  leurs  religieux;  mais  comme  ils 
n'ont  aucune  juridiftion  ,  ils  ne  peuvent  infliger 
que  des  peines  légères  ,  telles  que  le  jeûne,  la  dif- 
cipline  ,  5cc.  Il  ne  IwUr  eft  pas  permis  de  traiter 
leurs  religieux  avec  inhumanité;  s'ils  le  font,  les 
religieux  peuvent  porter  leurs  plaintes  devant  leurs 
fuperieurs  ,  &  même  dans  les  tribunatix  fcculiers. 
Les  juges  peuvent,  lorfque  les  plaintes  des  reli- 
gieux (ont  légitimes  ,  ordonner  qu'ils  feront  trans- 
férés dan«  un  autre  monaftère. 

Le  miniftère  public  peut  même ,  s'il  eiï  inflruit 
d'abus  d'autorité  très-graves,  rendre  plainte  d'of- 
lîce  contre  les  fupéneurs  ,  &  requérir  que  les  vic- 
times de  la  tyrannie  monaftique  foicnt  mifes  fous 
la  prote-flion  de  la  juftice.  Il  peut  enûiite  demander 
d'être  reçu  à  faire  informer  des  abus  d'autorité  , 
&  pourfi.ivre  ceux  qui  s'en  font  rendus  coupables. 

Par  arrêt  du  parlement  de  Normandie,  rendu  le 

5  décembre  1502  ,  un  religieux  qui  avoir  porté  fes 
plaintes  contre  fon  fupérieur ,  fut  autorifé  à  chan- 
ger de  monaflére. 

Outre  les  acceptions  fous  lefquelles  nous  avons 
envifagé  le  mot  Correction  ,  il  a  encore  lieu 
en  matière  de  compte.  Voyez  l'article  Compte 

6  celui  de  Correcteur  des  comptes. 

On  fe  fert  encore  du  mot  Correction  en  ma- 
tière d'imprimerie:  il  e/l:  défendu  aux  auteurs  de 
faire  des  Corredions ,  &  aux  imprimeurs  de  les 
imprimer.  Ci  elles  n'ont  pas  été  approuvées  par  le 
cenfeur  de  l'ouvrage. 

Voyez  le  diHionnalre  des  arrêts  ;  la  dïfciplïne  de 
rézltje  >  Z'^''  le  pire  Thomajjln  ;  d'Héricourt  dans  fes 
lois  eccU'/îafliques  ;  redit  de  1655;  le  journal  des 
audiences  ;  les  traité  de  la  police  ,  par  Lamarre  ; 
Tour  ne  t  ;  le  diHionnaire  canonique  ;  les  mémoire  t  du 
clergé  ;  le  code  de  la  librairie  ,  &c.  Voyez  auffi  les  ar- 
ticles Abbé  ,  Capucins  ,  Évèques  ,  Religieux  , 
Mineurs  ,  Père  ,  Puissance  maritale  ,  Puis- 
sance paternelle  ,  Tuteurs  ,  &c.  (  Cet  article 
ejl  de  M.  Desess ARTS  ,  avocat  au  parlement '^. 

CORRE  LA  VILLA.  L'art.  16.  de  la  rubrique 
de  Penas  &  Emendas  de  la  coutume  de  Bearn  ,  porte 
que  ceux  qui  font  pris  en  adultère  ,  foit  mâles  , 
ou  femelles  ,  toutç  dus  deben  CORRE  LA  VILLA  & 
fffir  afuetat^  per  lo  exécuta  de  la  hauta  jufticia  , 
c'eft-à-dire,  qu'ils  doivent  courir  la  ville ,  &  être 
fouettés  par  l'exécuteur  de  la  haute  ju/Iice. 

Cette  punition  étoit  autrefois  très-commune  en 
France.  Il  y  en  a  un  exemple  dans  Joinville.  Voyez 
du  Cange  au  mot  TrOLLARE. 

On  peut  en  voir  un  autre  dans  le  §.  170  des 
anciennes  coutumes  de  la  ville  de  Bordeaux  ,  qui 
font  rédigées  en  gafcon,  &  que  MM.  de  la  Mothe 
ont  imprimées  en  tète  de  leur  Commentaire  fur 
la  coutume  actuelle  de  cette  ville.  (  G.  D.  C.  ) 

CORROI ,  coroi  ,  Corroie  ,  Coroe  ,  Cor- 
EAGÏ  ,  CORRÉEDE  &  CoNROi.  Le  mot  de  Conroi 
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a  fignifté  1" ,  un  droit  dû  pour  la  Conduite  dei' 
jnarchandifes.  2°.  Une  troupe  rangée ,  un  ordre 
de  bataille.  3°.  Un  droit  de  repas  ou  de  gîte.  On  a 
dit  Coréedj  dans  le  même  feus. 

Il  paroit  que  cette  dernière  fignification  du  mot 
Conroi  rentre  dans  la  féconde.  Car  on  a  dit  en 
bnfle  latinité  Conrcdium ,  pour  défigner  non-feule- 
ment un  feftin  ,  unç  pitance  ;  mais  aufii  tout  ce  qur 
fert  à  préparer,  ou  à  arranger  un  repas  ;  &  même  ea 
général  ,  tout  ce  qui  fert  a  l'ornement  ou  à  l'arran- 
gement. Voyez  les  Glo(faires  de  du  Cange  &  de  dora 
Carpentier. 

Suivant  ce  dernier  auteur  ,  au  mot  Corragium  , 
on  a  donné  le  nom  de  Corrage  à  une  redevance 
dont  on  ne  voit  pas  bien  la  nature.  Un  regiftre  de 
la  chambre  des  comptes,  fait  en  13 10,  porte  : 
"  hem  le  Vieuflra^e  ,  Corrage  &  Roage  de  Jaufy,  « 
Mais  il  faut  peut-être  lire  ici  Vientrage  &  Cavage  ^ 
au  lieu  de  Vienfirage  &  Corrage,  Voyez  les  articles, 
CouAGE  &  Vientrage. 

Enfin  on  a  dit  Coroe  &  Corroie,  au  lieu  de  Cor-^ 
vée.  Voyez  ibidem  au  mot  Coroada. 

Encore  aujourd'hui,  on  appelle  Corroi  une  efpècef 
de  relief  qui  eft  dû  à  toute  mutation  ,  par  des  cen- 
fitaires  ,  dans  quelques  feigneuries  de  Picardie  ; 
par  exemple  ,  à  l'abbaye  de  Saint-Waaft  d'Arras. 
On  donne  auffi  le  nom  de  Corroi  à  la  tenure  ,  qui 
el\  chargée  de  cette  redevance.  Il  fe  pourroit  que 
ce  fût  l'abonnement  de  cet  ancien  droit  de  repas, 
qu'on  appeloit  Conroi, 

Quoi  qu'il  en  foit ,  on  lit  dans  une  reconnoif- 
fance  ,  ou  comme  on  le  dit  fur  les  lieux  ,  dans  un 
relief  fourni  en  1770,  à  la  feigneurie  de  Moiflains, 
prèsPéronne,  par  le  fondé  de  procuration  du  ba- 
ron de  Montant ,  à  caufe  de  la  dame  de  Saint- 
Julien  ,  (on  époufe.  «  Lefquels  bois  reconnoît  for- 
'>  mellementétre  tenus  &  mouvants  en  Corroi ,  de 
»  MM.  les  abbé  ,  grand  -  prieur  &  religieux  de 
»  S.  "Waaft  d'Arras,  à  caufe  de  leur  terre  &  fei- 
»  gneurie  dudit  Moiflains,  envers  elle  chargée  & 
»  redevable  p#>ur  ledit  droit,  de  36  fous,  qui  fe 
»  payent  en  toute  mutation,  &  par  chacuns  ac- 
5)  quéreurs  ,  donataires,  légataires,  ou  héritiers, 
»  &  généralement  à  quelque  titre  tranflatif  de  pro- 
»  priété  que  ce  foit ,  ou  puiffé  être  ,  même  en 
»  cas  d'échange  ,  qu'il  y  ait  foute  ou  non  ,  avec 
»  obligation  de  reconnoître  ledit  droit  de  Corroi^ 
t>  par  devant  les  officiers  de  ladite  feigneurie,  à 
»  chaque  mutation ,  &  de  comparoir  aux  plaids 
»  généraux  qui  fe  tiennent  chacun  an  audit  Mois- 
1)  lains,  par  lefdits  officiers  ,  à  peine  de  12 
»  fous  6  deniers  d'amende  pour  chacune  contra- 
»  vention  ,  ainfi  qu'il  eft  plus  amplement  expli- 
»>  que  en  la  reconnoi/Tance  donnée  en  ladite  fci- 

i->  gneurie le  13  Septembre  1709  ». 

(  Art.  de  M.  GjRRA?f  DE  LouLON  ,  Avocat  au 
parlement.  ) 

CORRUPTION.  C'efI  le  crime  dont  fe  rendent 
C'^pables  tous  ceux  qui  font  revêtus  de  quelque 
autorité ,  lorfqu'ils  fuccombent  à  la  fédu(^ion ,  & 
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le  crime  en  n:éme  temps  de  ceux  qui  cherchent 
à  les  corroinpre.  1 

La  Corruption  n'efî  malheureufemcnt  pas  fans 
exemple  dans  ceux  qui  font  pr^pcfés  à  l'adminif- 
tration  de  la  juftice;  continuelleinent  expolés  aux 
pièges  de  l'erreur,  du  menforge  &  de  la  calom- 
nie, leur  unique  fauve  garde  contre  tous  les  dan- 
gers qui  les  environnent ,  cil  un  cœur  noble  ,  ternie 
&  incorruptible  ;  quand  cette  refiburce  leur  man- 
que ,  à  quels  maux  ne  font  pas  expofés  ceux  qui 
font  obligés  de  défendre  auprès  d'eux  leur  hon- 
neur ,  leur  fortune  &  leur  vie  r  Un  juge  qui  porte 
dans  le  fanftuaire  delà  jufticc  un  cœur  corrompu  , 
eu  un  monilre  dont  i'afpeâ  fait  horreur  &  dont  le 
fouffle  empoifonne  l'air  qu'il  refpire.  La  main  qui 
extermine  le  fcélérat  infigne  ne  fauroit  trop  s'ap- 
pefantir  fur  lui.  Quel  ménagement  peut-il  mériter, 
quand  il  fait  fervir  à  fes  palTions  ou  à  fon  avarice 
les  lois  les  plus  facrées;  quand  fans  pitié  &  fans 
remords  il  entend  les  cris  de  l'oppreflion  &  voit 
tomber  les  larmes  de  l'innocence  ?  Il  eft  l'opprobre 
de  la  juftice  &  le  fléau  de  1  humanité. 

L'amour  déréglé  des  richefles  &  des  plaifirs  cfi 
la  principale  fource  de  Corruption  dans  un  juge  ; 
s'il  a  l'ambition  d'accroître  fa  fortune  ,  il  n'eft  rien 
qu'il  ne  facrifie  à  ce  défir.  En  fe  préfcntant  avec 
les  dehors  du  crédit  &.  de  l'opulence,  on  efi  af- 
furé  d'avoir  auprès  de  lui  l'accès  le  plus  facile  ; 
s'il  n'ofe  pas  recevoir  directement  les  offrandes 
des  malheureux  plaideurs  ,  il  a  fes  confidens  &  fes 
complices  qui  les  reçoivent  pour  lui  ;  la  balance 
de  la  juflicc  eu  toujours  chez  lui  en  équiUbre  j  l'or 
efî  la  feule  puifTance  qui  la  faffe  pencher. 

Si  au  lieu  d'être  efclave  de  la  cupidité,  il  l'efl  de 
cette  autre  paffion  qui  fait  rechercher  le  plaifir  dans 
Je  fein  de  la  volupté,  de  quelles  prévarications  ne 
deviendra-t-il  pas  coupable  ,  fi  l'objet  de  fes  ar- 
deurs criminelles  a  le  cœur  flétri  &  corrompu  ? 
Qu'il  en  coûte  peu  de  fceller  un  jugement  du  fceau 
de  l'iniquité  ,  lorfque  des  plaifirs  offerts  par  la 
beauté  doivent  en  être  la  rccompenfe  !  Un  juge  qui 
ne  craint  point  de  déshonorer  fon  miniftère  en  fe 
livrant  à  l'appétit  de  fes  fcns  déréglés ,  cil  auffi  dan- 
gereux que  celui  qui  eu  corrompu  par  toute  autre 
paiTion  dominante. 

Pour  être  jugé  coupable  de  Corruption  ,  il  n'eft 
pas  nécefTaire  que  les  effets  s'en  foient  manifeflés, 
il  fufîit  qu'il  y  ait  des  preuves  qu'on  s'eft  laiiTé  cor- 
rompre en  recevant  des  préfens  par  foi  ou  par  des 
gens  interpofés ,  ou  qu'on  ait  promis  fon  fuftrage 
fur  des  follicitations  &  des  promefTes.  Il  (vffit  même 
qu'on  s'expofe  au  danger  de  la  Corruption  pour 
qu'on  foit  repréhenfible  ;  &  ce  danger  n'eft  pas 
équivoque  lorfqu'on  fe  permet  des  habitudes  & 
des  familiarités  qui  pour  l'ordinaire  n'ont  d'autre 
principe  que  celui  de  la  féduvition.  Il  eu  de  l'intérêt 
de  la  juftice  que  le  public  ait  l'opinion  la  plus  fa- 
vorable de  ceux  qui  font  prépofés  pour  la  lui 
adminiftrer,  &  cette  opinion  ,  on  ne  fauroit  Ta- 
yoir  d'un  magiflrat  connu  par  des  foibleffes  qui 
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font  au  moral  comme  au  phyfiqne  ,  des  fignes  d'ua 
danger  prochain  de  Corruprion. 

Ce  que  nous  difons  des  juges  en  général  s'ap- 
phque  a  tous  ceux  qui  {ont  revêtus  de  1  autorité  pu- 
blique dans  quelque  genre  d'adminiftration  que  ce 
foit  ;  le  ferment  de  fidélité  qu'on  leur  fait  prêter  efl 
le  ferment  de  l'incorruptibilité  qu'on  exige  d"eux. 
Un  magiflrat ,  car  fous  ce  nom  on  peut  entendre 
tous  ceux  qui  font  conflitués  en  pouvoir  &  en 
autorité,  un  magiflrat  incorruptible  efl  le  plus  fer- 
!v;e  appui  de  la  loi  ;  il  efl  l'efiroi  des  méchans,  l'el- 
poir  de  l'innocent  &  de  l'opprimé,  le  génie  tu- 
télaire  de  la  juftice  .  de  l'honneur  &  de  la  vertu. 
Totîtes  les  belles  qualités  qui  peuvent  le  rendre 
recommandable  aux  yeux  des  hommes  font  dans 
ion  cœur,  &  fa  réfiftance  aux  efforts  de  la  conta- 
gion, eft  la  preuve  la  plus  convaincante  de  fa 
grandeur  d'ame  &  de  fon  courage. 

L'incorruptibilité  n'eft  pas  une  vertu  effentielle 
aux  magiftrats  feuls ,  elle  l'eft  encore  particuliè- 
rement à  ceux  qui,  comme  lesgrefhers  &  les  fe- 
crétaires  ,  coopèrent  direéfement  a  leurs  fon6lions. 
Elle  l'eft  aufTi  aux  notaires ,  fur  la  probité  de(- 
quels  repofe  la  foi  publique  ;  elle  l'eft  aux  pro- 
cureurs, aux  huidîers  ,  en  un  mot  à  tous  les  agens 
niiniftériels  delà  juftice,  parce  qu'il  n'en  eft  au- 
cun qui  en  fe  laiilant  corrompre  ,  ne  puiife  pro- 
duire des  maux  infinis. 

Ceux  qui  font  commis  pour  des  opérations  ju- 
diciaires fe  rendent  coupables  auflî  de  Corruption  , 
lorfqu'ils  trahifttnt  leur  miniftère  en  fuccombaiif 
à  la  féduflion. 

Il  en  eft  de  même  des  témoins  ,  qui  après 
avoir  juré  de  dire  la  vérité,  ou  la  paft!ent  fous 
filence  ,  ou  dépofent  le  menfonge  &  la  ca- 
lomnie. 

La  Corruption  eft  plus  ou  moins  punift^able, 
fuivant  le  caraâère  de  ceux  qui  s'en  rendent  coupa- 
bles ,  &  fuivant  les  maux  qui  en  réfultent.  Les  cor- 
rupteurs qui  ont  provoqué  le  crime  font  auft!î  dans 
le  cas  de  participer  aux  châtimens  qu'encourent 
ceux  qui  fe  laift"ent  corrompre.  Aucune  loi  ne  peut 
déterminer  le  genre  de  punition  que  chaque  cas 
particulier  peut  mériter  ;  tout  eft  laiffé  fur  cet  ar- 
ticle à  la  prudence  &  à  la  fagefTe  des  magiftrats. 
Les  circonftances  feules  peuvent  adoucir  ou  aug- 
menter les  peines. 

Voyez  les  articles  CONCUSSION  ,  Faux  ,  MAL- 
VERSATION ,  Subornation  ,  &c.  (  Article  de 
M.   Dareau  ,  avocat,  &c.') 

CORSAGE.  On  a  nommé  autrefois  gens  de  Cor- 
fage  ,  ou  gens  de  Corps  les  perfonnes  main-mor- 
tables,  c'eft-à-dire  ,  ceux  qui  étoient  fujets  à  la 
main- morte  perfonnelle.  Voy.  V Indice  de  Ragueau^ 
an  mot  gens  de  corps.  (  G.  D.  C.  ) 

CORSAIRE.  Voyei  Pirate. 

CORSE.  Ifle  de  la  Méditerranée,  fttuée  entre 
les  côtes  de  Provence  &  de  Languedoc  ,  celles  d'I- 
talie &  la  Sardaigne. 

Les  Gçn^i5  ont  cédé  au  feu  roi  les  droits  qu'ils 
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aroient  fur  cette  ile,  par  une  convention  du  mois 
de  mai  1768. 

La  nation  Corfe  réunie  dans  l'aflcmblée  géné- 
rale de  1770  ,  a  reconnu  l'autorité  de  fa  majefté ,  6c 
lui  a  renouvelé  le  fenr.ent  de  fidélité  qui  lui  avoit 
déjà  été  prêté  par  toutes  les  piéves  de  les  provinces 
de  l'ilc. 

La  Corfe,  comme  nos  provinces  méridionales, 
eft  régie  par  les  loix  des  Romains  fes  anciens 
maîtres.  Comme  ces  provinces,  elle  a  des  ftacuts 
^ui  s'écartent  fouvent  des  diipofitions  du  droit 
écrit  (i). 


(i)  Voici  Us  principales fingularitù  decesjlj.tuts. 
Ils  mettent  Jes  femmei  dans  une  piip.cueJlc  tj:e  le  ,  âc  ne 
leur  permettent  môin,;  après  la  n\i;oric,;  de  (juatoize  ans,   de 
s'obiig-r  que  jufqirà  la  concuircnce  de  douze  livres. 

Au-delà  de  atie  Ibr.ime  ,  il  leur  fjut  le  conlVatement  de 
leur  pèle  ,  de  leur  mari  &  àî  leur  aïeul  ;  6c  à  leur  défaut  , 
d'un  pareil  nombre  de  parenj  ou  de  voifinj,  Ions  l'autorité 
du  magilhat. 

Tous  font  obligés  d'ainrmer  qu'ils  croyent  l'engagement 
avantageux  à  la  femme.  C'eit  ce  qui  rèfulte  du  chapitre  15  du 
ilatut. 

Au  contraire  ,  en  vertu  du  chapitre  16,  le  confentement  & 
raSrmation  du  père  ,  ou  de  l'aïeul  fuftifent ,  pour  les  entans 
nii'c  ,  majeurs  de  quatorze  ans,  &  mineurs  de  vingt-cinq. 

Les  immeubles  des  mineurs  ne  peuvent  erre  vendus  qu'en 
place  publique  ,  après  des  affiches  îc  criées  faites  pendant  dix 
jours. 

Mais  cetce  forme  de  décret  n'a  pas  lieu  pour  les  vent,:s  for- 
cées faites  fur  des  majeurs,  lefquelles  fe  font  par  la  voie 
d'eHmition&:  non  par  encan. 

Des  appréciateurs  nommés  tous  les  ans  par  Icspodeîlats  ,  ou 
convenus  parles  parties,  fontcete  eUimaricn. 

Le  créancier  prend  les  biens  fur  ce  pied  en  déduifant  le 
quart  du  prix  eîlimé 

Le  Jcbiteut  peut  exercer  le  rachat  de  Ç^i  biens  perdant  un 
«lois  pour  les  meubles  ,&:  deux  mois  pour  les  immeubles  ;  il 
y  .1  huit  mois  s'il  ell  abfenr. 

Le  retrait  Ug'iag(r  a  lieu  en  faveur  des  parens  paternels 
jufiju'au   tioifi  me  degré, 

A  leur  défaut ,  les  plus  proches  voilîns  peuvent  exercer  le 
retrait  de  bienféancc. 

Le  dcflai  eft  d'un  mois  pour  les  ptéfens ,  &  d'un  an  pour 
le?  abfens  de  l'île;  il  ne  cojrt  que  du  jour  de  la  publication 
faite  à  l'églife  dans  une  alTerabL-e  un  jof.r  de  fête. 

Un  gentilnomme  qui  a  des  valTaux  ,  ne  peut  former  con- 
tï'eiix  de  prJtentions  ,  &-'  réciproquement  fes  valTjux  n'en 
peuvent  former  contre  lui  ,  oui  l'aide  d'un  titre  ou  du  té- 
moignage de  quatre  témoins. 

Le  oofTeffeur  de  bonne  foi  qui  a  fjit  des  âméHorations 
Utiles  &:  néceflaires  fur  l'héiic.age  d'aucrui  ,  n'en  peut  être 
évincé  qu'après  avoir  été  indemnilé. 

Si  les  dépenfcs  ont  été  faites  par  un  vallil  ou  un  cenfnaire  , 
dans  fon  fief  ou  Ton  afcenfement  ,  &:  qu'elles  foient  conhdé- 
rables .  comme  fi  les  terres  incultes  ont  été  dcfrichces  ,  plan- 
tées de  vignes  ou  d'arbres  ,  le  propriétaire  dired  a  la  hcjhé 
d'y  rentrer,  mais  il  doit  payer  en  totalité  les  améliora.ions 
desédihccs,  &:  laifTer  la  moitié  dts  tmeins  au  vaflai  ou 
Cenfitaire,  àmoins  que  les  améliorarions  n'aient  été  taitcs 
malgré  lui  ,  ou  qu'il  n'y  ait  eu  des  conventions  contraires. 

Lotfque  les  améliorations  font  en  terres  de  communes  ,  les 
chapitres  j  s  ,  J«  &  5  9  t^u  '^a'"'  .  ^^  accordent  feulement  la 
jouiffance  pendant  trois  années. 

Les  mâles  ont  la  faculté  de  tefter  à  quinze  ans  &  ies  filles 
fueirc,  cependant  avec  le  confentement  de  leur  pè.e  ou 
«ïei'l  s'ils  font  fous  leur  puiQancc- 
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Ces  /^atuts  ont  été  rédigés  après  la  paix  de  Cà- 
teau-Cambrefis,  par  les  députés  Corfes  &  les  com- 
miffaires  Génois, 


^  Toutes  les  diCp  jfitions  à  caafc  ce  niott ,  &  ics  1  iLtucious 
d'héritiei»  doivent  être  faites  par-de^aat  notaire  en  piéltnce 
de  cinq  tcmoin;. 

Ad.  but  de  notaire  .  on  peut  déclarer  fa  volonté  devant /îk 
témoin  iiofn-j,  mais  il  faut  que  quir.z.'  ;ou'S  .ipcs  le  décét 
du  tellateut  ,  les  légataires  ou  héritiur. ,  faflent  exaninerSc 
rédiger  les  difpolitious  p.-ir-dïvant  le  juge  ordinaire.  Li  cl  a- 
pine  4!  veut  que  les  témoins  atteacnt  que  le  te.tateut  a. 
j'efprit  lain. 

Lorfqu'il  n'y  a  point  de  tetlam-înt ,  les  chapitres  4}  &  44  du 
ftatut  appellent  : 

1°.  Les  tnfans  mâle';  légitimes  ri  leur  ligne  mafculine. 
IK  excluent  Us  filles,  les  pttites-fîlles  Se  leurs  defcendans  , 
qui  doivent  s'en  tenir  à  leur  dot. 

Si  les  hllcs ,  les  p.-ntes-niles  &  leurs  repréfentans  ne  font 
pas  enfans  du  double  liea  ,  &  n'ont  été  dotés  que  fur  les  biens 
d'une  de  leur  ligne ,  ils  ne  peuvent  répéter  lur  ceux  de  1  autre 
ligne  ce  qui  a  été  laifTc  par  le  teiîament  dçs  afcendans  ds 
cette  ligne. 

Soit  qu'ils  foient  du  double  lien  ou  non  ,  s'il  ne  leur  a  rica 
été  donné  entre  vifs  ni  par  tellamcnt  par  les  afcendans  des 
deux  lignes,  il  faut  s'en  lenir  a  l'arbitrage  des  trois  plus  pro- 
ches parens  de  la  ligne  des  biens  de  laquelle  il  s'agit,  &  i 
leur  d.faut  à  ce  qui  Isia  ordonné  par  le  magi;irac. 

Les  religieux  &  les  religieufes  peuvent  demander  des  pen- 
fions  alimentaires  lotfqu'il  ne  leur  eft  rien  laifle  par  le  telfa- 
ment  de  leuis   parens. 

1 '.  r.a  loi  appelle  les  filles,  les  pctites-;lllcs  de  la  ligne 
mafculine  &i  leurs  defcendans  en  rapporran:  leur  dot. 

}".  S'il  n'y  a  point  de  filles,  les  petits-enfans  de  la  ligne 
féminine  ne  fuccèdent  cjue  concurremment  avec  les  frères 
germains  ou  confanguins  dudcfunt,  en  prélevant  cependant 
leur  dot ,  ou  ce  qui  doit  en  tenir  lieu,  (uivant  l'effimation 
des  parens,  homologuée  par  le  magilîrat. 

4".  A  plus  forte  raifon ,  s'il  n'y  a  ni  enfans  ni  defcendans  , 
les  frères  germains  ôc  les  confanguins  fucccdent  aux  biens  de 
la  ligne  paternelle  &  à  ceux  d'acquêt. 

A  l'égard  des  biens  maternels  ,  les  frères  germains  y  fuc- 
cèdent leuîs,  &i  leur  défaut  les  frères  utérins,  &  s'il  n'y  en 
a  point  ,  les  fœurs  utérines, 

La  neveux  ,enfins  des  frères  germains  ou  confanguins, 
fuccedentavec  leurs  oncles ,  ou  feuls  à  leur  défaut^  par  fouchc 
&  non  par  tête 

Le  cinquième  ordre  de  fuccéder  elf  en  faveur  des  pères ,  £c 
à  leur  défaut,  des  aïeuls  &  bifaïeuls  pareniels, 

Ils  fuccèdent  au  défaut  d'enlans  ,  de  frère  &  de  fis  de 
frères;  &:  lorfqu'il  ne  fucci'dent  pas  ,  ils  ont  l'u'ufruit  de  la 
fucceflicn  ,  à  la  charge  de  la  nourriture  Se  de  l'entietien  de« 
enfans  du  défunr. 

La  mère  au  contraire  &  à  fon  défaut  l'aïeul  maternel  ,  ne 
peuvent  prendre  de  légitime  ,  qu'aucirt  qu'il  n'y  a  ni  pciits- 
enfans  ,  ni  père  ,  ni  aïeul,  nibilaïeul  paternel. 

Cette  légitime  n'efî  même  qu'un  ufufruic  dont  ils  ne  peu* 
vent  difpolcr  au  préjudice  des  héritiers  de  leurs  enfans  juf« 
qu'au  t  H'itrième  dcgié  de  la  comput  .tion  canonique. 

5'.  Les  foEurs  geimaincs  &  confanguines  ,  les  filles  des 
frères ,  les  fils  &  les  filles  des  foeurs  font  enfuite  appelés  pat 
fouchc  &  non  par  tète  ,  en  obfervant  ce  qui  vient  d'être  dit 
pour  les  biens  maternels. 

La  loi  appelle  6".  les  oncles  &:  les  coufîns  germains  &: 
confanguins  avec  les  defcendans  des  faurs  par  fouchc,  et\ 
obfervant  toujours  la  diftinèlion  des  biens  maternels. 

7*.  Les  agnats  mâies  au  quatrième  dcg  é  fuivant  la  coin- 
putation  canonique. 

a".  Les  bâtarJs  ,  lotfqu'il  y  a  des  enfans  légitimes  ,  font 
tédijits  par  le  chapitre    4^  aux  avantages  qui  leur  opt  été 
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Le  décret  d'homologr.iion  du  doge  Si  du  fénat 
de  Gènes  ordonne  qu'ils  feront  obl'ervés  par  tous 
les  habltans  &  officiers  de  l'île,  à  l'exception  des 
villes  de  Calvi  &  de  Bonifacio. 

Ces  vitles  avoient  des  ftatuts  particuliers  ^  ins- 
crits dans  les  livres  rouges ,  mais  qui  ne  renfer- 
moient  que  des  réglemens  d'adminillration  &  de 
police,  abrogés  tacitement  par  les  nouvelles  lois. 

Les  Corfes  avoient  aufll  un  ftatut  criminel  dont 
les  difpofuions  ont  été  abrogées  par  une  ordon- 
rance  du  mois  de  Juin  1768  ,  concernant  les  dé- 
lits Se  les  peines. 

Cette  ordonnance  conforme  aux  principes  de 
notre  jurifprudence  pénale ,  a  deux  difpofitions 
finguliéres  ,  relatives  fans  doute  aux  circonf- 
tances. 

L'article  2  du  titre  3  veut  que  dans  le  cas  où 
l'aiTaffinat  prémédité  auroit  été  commis  par  ven- 
gennce  de  famille  ou  haine  tranfmiCe  ,  la  maifon 
du  coupable  foit  rafée ,  &  fa  poftérité  déclarée  in- 
capable de  remplir  jamais  aucune  foniflion  publi- 
que. L'édit  du  mois  de  mars  1772  a  des  difpofitions 
conformes. 

En  vertu  de  cette  loi,  tous  les  Corfes,  fans  ex- 
ception, qui  feroient  arrêtés  portant  des  armes  à 
feu,  ou  dans  les  maifons  defquelsil  en  feroit  trou- 
vé ,  pourroient  être  punis  de  mort  s'ils  ne  rappor- 
toient  à  cet  égard  une  permiiïion  exprefTe  ou  par 
écrit  du  commandant  en  chef;  p^rmiflîon  que  cet 
oiïicier  ne  peut  refufer ,  fous  quelque  prétexte  que 
ce  foit ,  à  aucun  officier  de  juftice. 

La  prohibition  du  port  d'armes  eft  étendue 
aux  ftilets  8c  couteaux  pointus,  &  même  aux  cou- 
teaux fans  pointe  qui  ont  plus  d'un  pied  avec  le 
manche. 


faits  pat  leurs  pires ,  entre-vifs  ou  à  caufe  de  mort,  fans  pré- 
judice de  la  légitime  des  fils  légitimes  &  des  dots  des  filles. 

Si  le  père  n'a  pas  difpofé  en  faveur  de  ces  bâtards,  les 
iTiâles  d'entr'eux  peuvent  demander  des  alimcns  &:  les  filles 
des  dots  convenables. 

Mais  fi  leur  pke  n'a  point  laiflè  de  parens  Icgitiines  juf- 
qii'au  troificme  degré  de  la  computation  canonique  incluù- 
vcment,  ils  font  appelés  à  fa  fuccelïïon  dans  l'ordre  qui  vient 
d'être  cracé  pour  les  enfans  légitimes. 

^°.  Ce  font  les  héritiers  des  femmes  qui  fuccèdent  à  leur 
dot  à  l'exclufion  du  donateur  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  dans 
la  donation  des  llipulation  contraires. 

Lorfqu'il  y  a  des  enfans  ,  le  père  a  l'ufufruit  de  la  fuccef- 
fion  de  fa  femme,  à  la  charge  de  leur  nourriture  &  en- 
«retieii. 

Suivant  le  chapjtre  fi  du  flatut,  lei  contrats  &  tefèamens 
paffés  hors  de  l'île  ont  la  même  force  que  s'ils  étoient  paflïs 
dans  l'ile,  pourvu  qu'ils  foient  authentiques  &  fignés  d'un 
notaire. 

Tout  homme  qui  n'auroit  point  Je  partage  pour  aller  à  fa 
maifon  ou  à  fon  héritage  &:  pour  y  conduire  des  eaux,  ed 
autorifé  par  ce  chapitre  fi  de  forcer  fon  voifin  à  lui  en 
livrer  un  ,-en  le  payant  à  dire  d'experts. 

Celui  qui  n'eft  pas  de  terre  de  commune  no  peut  y  acqué- 
rir d'héritages  à  moins  d'al'er  y  habiter.  Les  autres  dirpolî- 
tions  du  (latut  font  principalement  relatives  à  la  procédure 
ic  ctablifTent  des  formes  judiciaires  pariiculières  à  cette  ile. 
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Il  eft  également  défendu  aux  ouvriers  &  à  toute 
autre  peri'onne ,  de  fabriquer ,  vendre  &.  débiter 
des  inftrumens  de  cette  forte  ,  à  peine  de  cent  liv, 
damcnde  pour  la  première  fois  ,  &  de  trois  ans  de 
galère  en  cas  de  récidive. 

Ce  font  les  difpofitions  de  l'article  2  du  titre  5 
de  l'ordonnance  fur  les  délits  &  les  peines,  des 
articles  2  &  4  de  l'édit  du  mois  de  mai  1772  ,  &  de 
la  déclaration  du   20  du  même  mois. 

La  Corfe  eft  regardée  par  les  officiers  du  pape 
comme  un  pays  d'obédience.  Les  règles  de  chan- 
cellerie y  font  obfervées  ,  ainfi  que  les  difpofi- 
tions du  concile  de  Trente  fur  le  concours  des  bé- 
néfices à  charge  d'ames. 

Cependant  le  confeilfouverain  y  a  enregiflré  & 
fait  publier  ,  fous  l'autorité  du  roi  ,  toutes  les  lois 
eccléllaftiques  du  royaume  rendues  depuis  la  dé- 
claration du  clergé  de  France  de  1682,  &  une  or- 
donnance particulière  qui  raflemble  les  principes 
de  nos  lois  i'ur  les  mariages. 

En  général ,  les  lois  que  le  (eu  roi  a  rendues  pour 
la  Corfe  font  relatives,  i^.  à  ladminiflration  civile 
ou  à  la  juridiflion  des  tribunaux,  2''.à  l'adminif- 
tration  économique. 

Nous  traiterons  féparément  de  ces  deux  objets. 

1°.  Des  tribunaux.  Le  premier  de  tous  eft  le 
conftil  fouvcrain  établi  à  Baftia ,  par  édit  du  mois  de 
juin  1768  ,  à  l'inftar  des  parlemens  &  confeils  fou- 
verains  du  royaume. 

Il  reçoit  les  appels  de  tous  les  tribunaux  de  la 
Corfe. 

Il  eft  fpécialement  chargé  de  la  reconnoiflancc 
des  titres  de  noblefte. 

Il  connoît ,  en  première  inftance ,  de  la  propriété 
des  bois  &  forêts  du  roi,  lorfque  l'infpeéleur  des 
bois  eft  psrtie. 

Il  reçoit  les  oppofitions  formées  aux  ordonnan- 
ces rendues  pir  l'intendant  de  l'ile,  affifté  de  deux 
confeillers  Corfes  de  cette  cour ,  fur  la  propriété 
dc.'i  domaines  du  roi  ,  les  aveux  &  dénombremens 
de5 polTenéurs  des  fiefs,  &  les  déclarations  des  pro- 
priétaires roturiers. 

Mais  les  matières  des  aides  &  de  la  comptabilité 
apDartiennent  à  l'intendant  qui  prétend  devoir  en 
ccnnoître,  même  au  criminel-  Elles  lui  font  attri- 
buées par  la  déclaration  du  28  juillet  1772. 

Dans  l'origine  ,  le  confeil  fupérieur  de  Corfe 
étoit  compofé  de  l'intendant  qui  faifoit  les  fonc- 
tions de  premier  préfident  ,  de  dix  confeillers , 
dont  fix  gradués  François  &  quatre  Corfes ,  d'un 
procureur  général,  dun  fubftitut ,  un  greffier  en 
chef  ,  deux  huiffiers  &  deux  fccrétaires  inter- 
prètes. 

La  déclaration  du  mois  de  mai  1771,  a  défuni 
les  fonélions  de  premier  préfident  &  d'intendant. 

La  charge  de  fécond  préfident ,  fupprimée  en 
1769  ,  a  été  rétablie  au  mois  do  janvier  1772. 

Les  lettres-patentes  dn  6  mai  1773 ,  ont  attaché 
un  des  fccrétaires  interprêtes  aux  bureaux  de  l'in- 
tendant. 
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La  charge  d'avocat  général  a  été  défunle  de  celle 
de  procureur  général ,  par  1  édit  du  mois  de  juin 

Ï773-     ^,  . 

Ces  officiers  reçoivent  annuellement  pour  ga- 
ges ;  favoir  : 

Le  Iccond  préfident 7200  liv. 

Les  confeillers  François  chacun.     .     4000 

Les  confcillersCorfes  chacun.     .     .     2000 

Le  procureur   général 6000 

L'avocat  général 4000 

Le  fubrtitut 2.400 

Le  gr-iftier  en  chef. 3000 

Au  moyen  de  ces  gages  ,  ces  officiers  ,  comme 
ceux  des  autres  tribunaux  de  1  île  ,  doivent  rendre 
la  juftice  gratuitement  &  fans  frais. 

Leurs  vacations  en  campagne  font  modérées  à 
10  livres,  7  livres  10  fous  &  Ç  livres,  pour  les 
confeiilers  ,  le  fubflitut  &  le  greffier;  à  la  charge 
d'employer  huit  heures  par  jour  en  été ,  &  fix  en 
hiver. 

Tous  les  magiflrats  de  l'île  exercent  fur  de  fim- 
ples  commiffions  ,  en  attendtnt,  portent  les  lois 
de  leur  création  ,  qu'il  ait  plu  au  roi  de  Us  ériger  en 
titre  d'once. 

Ils  font  pourvus  fans  finance  ,  mais  Us  font  aflu- 
jétis  à  des  droits  de  marc  d'or  proportionnés  à  leurs 
gages. 

Lorfqu'un  officier  pafle  d'une  charge  à  une  au- 
tre ,  on  lui  déduit  fur  les  droits  de  la  féconde  ,  ceux 
qu'il  a  payés  pour  la  première. 

Les  juridiHions  royales  ont  été  créées  par  l'édit 
du  mois  de  feptembre  17^9  ,  au  nombre  de  neuf: 
la  première  à  Corte  ,  la  féconde  à  Badia  ,  la  troi- 
fiènie  à  Ajacio  ,  pour  les  provinces  &  jurididions 
de  ce  nom;  la  quatrième  à  Rogliano  pour  le  cap 
Corfe  ;  la  cinquième  à  Oletta  pour  le  Nebbio  ; 
l'hiver  elle  tient  fes  féances  à  Saint-Florent;  la  fî- 
xième  à  Vico  ,  la  feptième  à  Sartenne  ,  la  huitième 
à  Campo-Loro,  la  neuvième  à  Calvi. 

L'édit  du  mois  d'avril  1770  a  créé  une  dixième 
juridiélion  royale  à  Bonifacio,  diftriâ  de  celle  de 
Sartenr.e. 

Et  l'édit  d'avril  1772  en  a  créé  une  onzième  à 
Ampugnani  pour  la  partie  de  la  province  de  Baftia 
lituèe  au-delà  du  Guolo. 

Ces  tribunaux  n'étoienî  d'abord  compofés  que 
d'un  juge  royal  ,  d'un  procureur  du  roi  &  d'un 
greffiui'  ;  ils  ont  et'-  augmentés  d\in  alTeiTcur  civil 
èi  criminel  ,  par  l'édit  du  mois  d'avril  1771.  L'édit 
de  feptembre  de  la  même  année,  a  créé  un  fécond 
aiiefit;ur  à  Ba/lii. 

Les  gagis  de  ces  officiers  font  pour  chacim  des 
juges  royai  X  François ,  de     ....     1800  liv. 

PoUr  cîiacun  des  juges  royaux  Cor- 
fes ,  de 1500 

Pour  chaque  procureur  du  roi  Fran- 
çois, de 1500 

Pour  chaque  procureur  du  roi  Corfe, 
de 1200 

Pour  chaque  grenier,  dï     ....        500 
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Les  vacations  en  campagne  font  taxées  à  5  liv. 
pour  les  juges,  3  liv.  pour  les  procureurs  du  roi , 
&  2  liv.  10  fous  pour  les  greffiers. 

Les  affefTeurs  font  tenus  ,  toutes  affaires  cef- 
fantes  ,  autres  que  les  affaires  criminelles  de  leurs 
fiéges  ,  de  fe  rendre  dans  les  juridiilions  voifines  , 
toutes  les  fois  qu'ils  y  font  appelés  par  les  juges 
pour  procéder  aux  jugemens  définitifs  en  matière 
de  grand  criminel  ,  à  moins  de  légitime  empê- 
chement reconnu  tel  par  les  juges  royaux  de  leurs 
ficges. 

Les  juridli!!lions  royales  font,  au  civil  &  au  cri- 
minel ,  les  tribunaux  ordinaires  de  leur  reffort. 

Les  procureurs  du  roi  y  ont  une  attribution  par- 
ticuUère.  En  vertu  de  l'édit  du  mois  de  novembre 
1770,  la  dation  de  tutelle,  lorfqu'il  n'y  a  pas  été 
pourvu  par  le  teftament  du  père  ,  &  la  nominadon 
des  curateurs  aux  mineurs ,  fe  font  par-devant  ces 
magiftrats  dans  une  affemblée  de  cinq  ou  fix  pa- 
rens  ,  amis  ou  voifins.  au  défaut  de  parens. 

Lorfqu'il  y  a  des  mineurs  appelés  à  quelque  fuc- 
ceffion ,  les  procureurs  du  roi  appofent  &  lèvent 
les  fcellés  ,  &  fontles  inventaires  dans  les  maifons 
mortuaires.  Ils  ne  doivent  pas  attendre  qu'ils  foient 
appelés  par  les  veufs  &  héritiers.  Les  appels  de 
leurs  ordonnances  fe  portent  aux  fiéges  de  leurs  ju- 
ridi(fhons  refpeâives. 

Lorfqu'il  n'y  a  point  de  mineurs  ,  l'appofition 
des  fcellés  &  la  confeflion  des  inventaires  eft  dé- 
férée aux  juges  royaux  exclufjvement.  Ils  doivent 
y  procéder  d'office  en  cas  d'aubaine ,  de  déshé- 
rence ,  de  bâtardifc ,  d'abfence  de  quelques  héri- 
tiers, de  décès  ou  de  faillite  de  quelque  peribnne 
comptable ,  &  des  eccléfiaftiques  ,  pour  sûreté  des 
réparations  &  charges  de  leurs  hénéhces. 

A  l'égard  des  eaux  &  fiiréts  ,  la  connoiffance  des 
délits  6i  de  tous  les  différends  qui  concernent  cette 
m.atiète ,  appartient  en  première  infiance  aux  juges 
royaux  du  reffort,  &  par  appel  au  confeil  fupé- 
rieur ,  excepté  lorfquc  l'infpcifleur  des  bois  eft 
partie. 

La  connoiffance  des  abus  ,  délits  &  malverfa- 
tions  des  officiers  des  bois  &  forêts  dans  leurs 
fondions  ,  &  des  bûcherons  &  ouvriers  dans  leur 
exploitation,  appartient  également  aux  juges  or- 
dmaires. 

L'intendant  peut  cependant  procéder  contre  les 
off  ciers  &  biiche'Ons  en  faute  ;  il  a  à  cet  égard  Sc 
fiit  l'adminiitration  des  bois  &  forêts,  la  même 
autorité  que  les  g.'and-maîtres  des  eaux  &  forêts 
dans  le   royaume. 

11  a  fous  fes  ordres  un  officier  qui ,  fous  le  titre 
d'infpefleur  des  bois,  eft  chargé  de  conferver  au 
domaine  de  la  couronne  les  bois  &  forêts  qui  en 
font  aâucllement  pat  tic  ,  d'y  faire  réunir  ceux  dont 
la  propriété  appartient  aufouveiain,  d'empêcher 
tonte  anticipation  &  uîurpation  ,  &  d'en  procurer 
le  mtilleur  produit. 

Les  ventes  fv  le  recouvrement  du  prix  doivent 
fe  faire  à  fa  diligence. 
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Il  e.{\.  charge  de  pourfuivre  à  fins  civiles,  les 
délits  commis  dans  les  bois  du  roi  ,  mime  dans 
ceux  des  communautés  des  eccléfiaftiques  ^ic  des 
particuliers  ,  lorfqu'ils  font  difpofés  à  des  peines 
pécuniaires  au  profit  du    roi. 

11  peut  faire  des  vifites  &  reconnoifiances  dans 
les  bois  &  forêts  du  roi ,  quand  le  bien  du  fervice 
l'exige.  Il  pourvoit  à  ce  que  les  fonds  des  ventes  , 
des  amendes  &  confifcations  foient  remis  entre 
les  mains  des  receveurs  du  domaine  ,  chacun  dans 
(on  département. 

L'adminiftration  économique  qui  appartient  dans 
le  royaume  aux  maîtrifes  particulières  ,  eft  dévo- 
lue en  Corfe  à  des  officiers  défignés  fous  le  titre 
de  confervateurs  des  bois    èc  de  gardes-marteaux. 

Il  y  a  un  confervateur  &  un  garde-marteau  à 
Baftia  pour  la  partie  d'en-deça  des  monts  ,  un 
confervateur  &  un  garde  marteau  à  Ajacio  pour 
la  paitie  d'en  -  delà  les  monts.  Des  ingénieurs- 
géomètres,  à  la  fuite  de  l'intendance,  exercent 
les  fonâions  d'arpenteurs. 

Les  confervateurs  &  gardes-marteaux  font  pré- 
fentés  par  l'intendant,  &  exercent  leurs  fon61ions 
fur  des  commiffions  fignées  du  roi.  L'intendant 
nomme   les  gardes. 

Ces  officiers  font  établis  8c  leurs  fonélions  font 
réglées  par  une  ordonnance  du  mois  de  mars  1772. 
Cette  loi  coiuient  fur  la  coupe  ,  l'aménagement  & 
la  vente  des  bols  ,  des  réglemens  aflez  confor- 
mes aux  difpofitions  de  l'ordonnance  de  1669  , 
mais  avec  les  modifications  particulières  qu'exi- 
geoit  le  local. 

Ainfi  elle  ov{\onns  que  les  maxis  (  terreins 
couverts  de  myrthes ,  d'arboufiers  &  autres  ef- 
pèces  d'arbres  &  arbuftes  de  cette  nature  )  qui 
par  leur  qualité  &  leur  fituation  font  fufceptibles 
de  culture,  foient  mis  en  valeur  ;  ik  à  cet  effet  les 
officiers  des  bois  dans  leurs  procès-verbaux  doi- 
vent indiquer  l'ufage  que  l'on  peut  en  faire. 

La  coupe  des  futaies  efl  réglée  à  cent  années  , 
celle  des  taillis  à  dix  pour  les  forêts  plantées  en 
chênes  &  autres  bois  durs  ,  &  à  fept  pour  les  châ- 
taigniers   &  bois  blancs. 

Les  amendes  font  de  3  livres  par  chaque  brin 
de  chêne  ou  de  fapin  de  l'âge  du  taillis  i  de  5 
livres  pour  chaque  baliveau  de  la  coupe  précé- 
dente ,  &  de  12   livres   par  arbre  futaie. 

Les  deaxfié^fi  d'amirauté  de  Corfe  font  établis 
à  Ba/lia  &  à  Ajacio,  par  le  règlement  du  21 
aoiit  176S.  Ils  font  compofés  chacun  d'un  lieu- 
tenant, d'un  procureur  du  roi  ôc  de  plufieurs 
huifTiers. 

Les  commilîîons  de  ces  officiers  font  expédiées 
3U  grand  fceau  ,  fur  la  préfentation  de  l'amiral  de 
France,  &  révocables  ad  nutum.  Ils  doivent  être 
reçus    au     confeil  fiipêrieur  ,    où  fe    portent  les 

appels  de  leurs    fentences, 

L'ordonnance  de  1681    Se  les  lois  du  royaume 
Wr  la  marine  font  obfervées  en  Corfe  ,  en  ce  qui 
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n'cA  pas  direct!  ent  con...i!rc  aux  rcg'emcns  cil 
vigueur   dans  1  iîc. 

Lu  jundi6lion  miinii.ipjle  &  Vad'nin^pr^tion  des 
villes  &  coir.rnunai-L'é'  font  réglées  par  l'ordonnance 
du  mois  de  mai  1771  ,  qui  fupp  i  ne  tous  les  an- 
ciens officiers  municipaux  &  de  pohce  de  l'île, 
qiielle  que  foit  kur  dénomination  ,  excepté  ceux 
de  Baflia  &  ceux  qui  étoi!.nt  pourvus  par  le  roi, 
dans  les  villes  compofjes  de  plus  de  cinq  cents 
feux. 

Cette  loi  établit  dans  chaque  province  un  inf- 
peéieur  de  province  choifi  par  le  roi  dans  Tordre  de 
la  nobleffe  ,  &  cliargé  de  furveiller  les  officiers 
des  pièves  &  des  Communautés. 

Les  pièves  font  des  diOrifts  compofés  d'un  cer» 
tain  nombre  de  Communautés  &  de  villages.  A 
leur  tête  font  des  podeftais-rnajors  qui  y  exercent 
le  même  pouvoir  que  l'infpeêleur  dans  la  pro- 
vince. Ils  font  élus  tous  les  ans  dans  l'afTembléc 
provinciale. 

Chaque  communauté  efl  adminiflréc  par  un;5o- 
dejlat  particulier  &  deux  pères  du  commun  ,  élus  à 
la  pluralité  des  voix  des  habitans  &  chefs  de  fa- 
mille. Les  communautés  élifent  aufTi  un  greffier  & 
unhuiifier,  les  feuls  officiers  qui  foient  en  Cerfs 
inamovibles.  Les  communautés  compofées  de  plus 
de  cinq  cents  feux  (ont  autorifées  à  demander  im 
plus  grand  nombre  d'ofliciers. 

Les  élevions  doivent  être  confirmées  par  le 
commandant  &  par  l'intendant. 

Les  podeflats  &  les  pères  du  commun  ont  la 
police  dans  toute  l'étendue  de  leur  communauté, 
&  la  police  champêtre  des  campagnes  qui  en  dé- 
pendent. Ils  peuvent  rendre  des  réglemens  pro- 
vifoires  fur  ces  objets,  après  les  avoir  commu- 
niqués au  procureur-général. 

Ils  doivent  avertir  le  magillrat  des  crimes  gra- 
ves commis  dans  leur  diTtrii):,  6c  peuvent  même 
arrêter  les  dèlinquans  pris  en  flagrant  délit. 

Ils  connoiiTent  de  toutes  les  caufes  civiles  & 
perfonnelles  des  habitans  de  leur  communauté 
entreeux,  tant  eh  demandant  qu'en  défendant,  & 
avec  des  étrangers  en  défendant,  jufqu'à  la  valeur 
de  cinquante  livres.  Les  podeflats  en  connoifiênt 
feuls  jufqu'à  douze  livres. 

Les  eccléfia/liques,  les  nobles,  les  officiers  du 
roi  &  employés  à  la  perception  de  fes  droits  font 
feuls  exempts  de  cette  juridiâion.  Elle  s'exerce 
fans  forme  de  procès;  il  fiiffit  que  les  parties 
foient  diîment    appelées. 

Les  appels  fe  portent  pardevant  les  juges  royaux, 
&  font  périmés  après  le   mois. 

Sur  les  autres  objets  ,  l'adminiflration  munici- 
pale eft  en  général  conforme  à  ce  qui  s'obferve 
dans  le  royaume. 

Les  juntes  font  des  tribunaux  particuliers  à  la 
Corfe,  qui  ont  été  créés  par  édit  du  mois  d'aoïjt 
1772,  &  font  établis  à  Orezza,  Caccia  ,  Quenza 
&  Guagno,  Ils  exercent  leur  juridiflion  fur  les 
bandits  &  fugitifj. 

N  ij 
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Chaque  junte  eil  compofée  de  fix  commifi*aircs 
Corfes  ,  dont  deux  font  élus  chaque  année  par 
les  états,  &  prélentés  au  roi,  d'un  fecrétaire- 
greffier  &  de  deux  gardes.  Le  dernier  commifTaire 
ialî  les  t'oncîions  de  fyndic  ou  de  partie  publique. 

Les  jugemens  d'inlhudîion  peuvent  être  rendus 
par  deux  commilTaires  ;  les  jugemens  définitifs  , 
par  les  cinq ,  outre    le  fyndic. 

Aucun  Corfe,  excepté  les  nobles,  les  eccléi'kf- 
tiqiies  &:  officiers  du  roi ,  ne  peut  s'abrente;-  du 
lieu  de  fon  domicile  fans  congé  du  podcftac;  fiuo.i , 
huit  jours  après  fon  abfence  fans  congé  ,  le  po- 
deflat  faifit  fes  biens  &  envoie  fon  fignalement  à 
la  junte  ,  qui  le  fait  affigner  &  fonuner  publique- 
ment de  fe  rendre  à  fon  domicile  dans  un  mois 
au  plus  tard. 

L'afligné  qui  fe  préfente  dans  ce  délai,  efl:  ren- 
voyé dans  fes  biens,  en  payant  les  frais  &  trente 
livres  d'amende. 

Faute  de  fe  préfenter ,  il  doit  être  déclaré  fu- 
gitif, par  un  jugement  de  la  junte  qui  le  décrète 
de  prife  de  corps  avec  nouvelle  injonélion  de 
comparoi;.re  dans  les  fix  mois. 

S'il  efl  conflitué  prifonnier  dans  ce  délai  ,  & 
n'eft  prévenu  d'aucun  crime,  il  cil  condamné  jar 
la  junte  à  autant  d'années  de  détention  qu'il  a  été 
de  mois  fugitif;  s'il  fe  rend  volontairem.ent  pri- 
fonnier, il  eft  exempt  de  la  moitié  de  la  peine. 
Après  fix  mois  ,  s'il  ne  fe  préfeiite  pas  ,  il  efl  dé- 
claré félon.  Ces  jugemens  des  juntes  doivent  être 
confirmés  par  le  premier  préfident,  le  comman- 
dant en  chef  &  le  procureur  général ,  par-devant 
lefquels  fe  portent  les  oppofitions  à  ces  jugemer,s. 

L'autorité  des  juntes  ne  préjndicie  pas  à  la  j  i- 
ridiélion  ordinaire  qui  flatue  toujours  fur  toute 
efpèce  d'aélion  ,  dont  elle  eA  faifie  par  les  de- 
mandes ,   plaintes  ou   dénonciations  des  parties. 

La  juridiHion  de  la  murécliaulfée  a  été  établie  en 
Corfe  en  1768  par  le  même  édit  que  le  confcil 
fupérieur ,  pour  connoître  de  tontes  fortes  de  crimes 
ci  délits  :  mais  par  l'édit  du  mois  d'août  1772.,  fa 
compétence  a  été  reflreinte  aux  fugitifs  reconnus 
félons  par  jugeiuent  de  la  junte,  aux  fugitifs  & 
bandits  prévenus  de  violence  publique  ,  d'attrou- 
pement avec  port  d'armes  ,  &  d'afTalîînat  depuis 
leur  abfence  de  la  communauté. 

Les  perfonnes  de  cette  qualité  font  fujettes  en 
première  infiance  &  en  dernier  reffort ,  à  la  juri- 
diftion  prévôtale ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'aucun 
Jugement  de  compétence. 

Les  bandits  prévenus  de  crimes  commis  avant 
leur  fuite  ,  doivent  être  renvoyés  à  la  juridiélion 
qui  doit  en  connoître ,  à  moins  qu'ils  ne  foient 
infr<)61eurs  du  ban  du  port  d'armes:  en  ce  cas  ils 
leflent  fujets  à  la  jnridiclion  prévôtale,  à  moins 
que  le  crime  commis  avant  leur  fuite  ne  foit  dif 
pofé  à  une  peine  corporelle  plus  grande  que  celle 
de  l'infraclion. 

Par  l'édit  du  mois  de  juin  1768,  la  maréchauf- 
fée  avoit  deux  fiégcs  en  Corfe  j  luj  à  JBaflia  &  ] 
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l'autre  à  Ajacio.  L'édit  du  mois  d'août  1772  a  f^jp- 
primé  le  dernier.  Celui  de  Bafria  eil  covnço{è  d\\ii 
prévôt  général ,  ou  en  fon  abfence  &  empêche- 
ment ,  d'un  de  fes  lietuenans  ,  d'un  afTefTeur,  d'ua 
procureur  du  roi  gradi'.é  ,  d'un  grerîier  &.  d'uti 
fecrétaire  interprête. 

Le  prévôt  général  a  entrée,  feance  &  voix  dé- 
libérative  en  matière  criminelle  ,  au  conicil  lupé- 
rieur  ,  après  le  doyen  des  confeiliers. 

En  fon  abfence,  fon  lieutenant  à  Baflia  a  le 
iTjême  droit  après  le  dernier  des  confeiilers  ;  & 
dans  les  jurifdiélions  royales  ,  après  celui  qui 
préfide. 

Le  prévôt  général  &  fon  lieutenant  à  Baflia , 
doivent  après  leur  réception  à  la  connètablie  , 
prêter  ferment  au  confeil  fupérieur  ;  fans  que 
pour  cela,  ajoute  l'article  16  de  l'édit  du  mois  de 
feptembre  lyf^f)  ^  ils  puijfent  être  fourni i  à  la  jari- 
diHion  du  confcil  fupérieur  &  des  autres  juges 
du    pays. 

Ces  officiers  ne  font  pas  attenus  pour  rendre 
les  jugemens  de  leur  compétence  ,  de  fe  tranf- 
porter  au  fiége  de  la  juridiélion  royale  des  lieux  , 
ni  d'appeler  pour  les  affifler  les  magiflrats  de  ces 
juridiétions:  1  édit  du  mois  d'août  1772  les  autc- 
rife  à  rendre  kurs  jugemens  dans  tels  lieux  ii 
avec  tels  juges  ou  gradués  ,  Se  à  leur  défaut,  avec 
telles  perjvnnes  notables  quils  jugent   à  propos^ 

De  r adminiflration  économique. 

La  Corfe  efl  un  pays  d'états.  Les  affcmblées 
générales  de  la  nation  ont  lieu  tous  les  ans ,  «Si 
font  compofées  du  clergé,  de  la  noblelfe  &  du 
tiers  état. 

Les  rcpréfentans  du  clergé  font  les  cinq  évé- 
ques  de  l'ile  ,  &  dix-huit  piévans  ou  curés  prin- 
cipaux ,  élus  ainfi  que  les  vingt-trois  députes  de 
la  nobleflé  ,  &  les  vingt-trois  députés  du  tiers 
état,  dans  les 'affemblées  provinciales. 

Les  afTemblées  des  provinces  font  elles-mêmes 
compofées  des  députés  des  pièves. 

Les  commifTaires  du  roi  font  le  coïnïmnàa.nt 
&  l'intendant. 

Les  trois  ordres  s'afTemblent  dans  le  même 
lieu  &  fiégent  tous  fur  les  hauts  fiéges. 

L'afTemblée  des  pièves  ne  peut  durer  que  trois 
jours;  celles  des  provinces  quatre,  &  les  alTtm- 
blées  générales,  le  temps  que  les  commiflaires  du 
roi  jugent  à  propos- 
Tout  député  peut  propofer  aux  affemblées  ce 
qu'il  croit  utile  aux  intérêts  de  la  nation,  en  jufii- 
fiant  du  pouvoir  de  fes  commettans  ;  mais  on  ne 
peut  délibérer  que  fur  les  matières  propofées  eu 
admifes  par  les   commifTaires  du  roi. 

On  ne  peut  exécuter  aucune  réfolution  fans 
l'approbation  du  roi.  Pour  l'obtenir  ,  on  choifit 
dans  chaque  ordre  un  député  chargé  de  porter  le 
cahier  &  de  recevoir  les  ordres  du  roi. 

L'afTemblée  choifit  en  outre  douze  députés  no- 
bles pour  former  une    efpèce  de  çoxnmifTion  in- 
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termîrliaire  ;  deux  de  ces  députés  réfident  alter- 
nativement près  des  conimiflaires  du  roi  ;  il  leur 
eft  payé  à  chacun  cinquante  écus  par  mois  de 
fervice. 

Un  des  principaux  objets  de  l'aflemblée  des  étnts 
eft  de  délibérer   fur   les  impôts  que  la   province 
accorde  au  roi  &  fur  la  forme  de  la  répartition. 
Les  impôts  actuels  font,    i"  une  fubvention  an- 
nuelle, réduite,  fuivsnt  le  règlement  du   18  06I0- 
bre  1772  ,  à  la  valeur  réelle  des  deux  vingtièmes 
de  toutes  les  productions  de  1  île ,  foit  animales  , 
foit  végétales  ,  fans  diftindion  des  biens  des  pro- 
priétaires &  des  cultivateurs,    des   eccléfiaftiques 
ni  des  nobles  ;  les  beftiaux  fervant  au  labourage 
font  feuls  exempts.  On  déduit  les  frais  de  femenc^ 
&  de  culture. 

Les  produSions  doivent  être  à  cet  effet  me- 
furées  &  nombrées  dans  chaque  communauté  par 
les  officiers  de  la  communauté  &  deux  notables. 
Ceux  qui  refulent  de  faire  des  déclarations  ou 
n'en  font  pas  d'exadles  ,  font  afïïiicttis  au  double  ; 
les  communautés  feroient  dans  ce  cas  impofôes 
fur  la  commune  renommée  ,  &  à  moitié  en  fus 
à  la  décharge  des  autres  communautés  de  la  plève. 
Les  pièves  feroient  condamnées  à  une  amende 
pécuniaire.  Les  déclarations  des  communautés  doi- 
vent être  examinées  &  peuvent  être  coiuredites 
dans  les  affemblées  des  pièves ,  celles  des  pièves 
dans  les  ailemblées  des  provinces  ,  celles  des  pro- 
vinces dans  l'aifemblée  générale. 

La  fubvention  ne  pouvant  être  perçue  en  na- 
ture ,  l'eftimation  de  chaque  produélion  eft  faite 
dans  les  affemblées  provinciales  fur  le  prix  com- 
mun du  marciié  des  chefs-lieux  de  chaque  pro- 
vince pendant  les  fix  femaines  qui  ont  fuivi  im- 
médiatement la    récolte. 

Les  officiers  des  communautés  retiennent  quatre 
pour  cent  de  leur  recette  ,  dont  un  appartient  au 
podeftatjun  à  chacun  des  pères  du  commun  ,  & 
un  demi  pour  cent  à  chacun  des  deux  notables 
qui  les  affiftent.  Le  furpliis  de  la  recette  eft  verfé 
fans  frais  dans  la  caifte  du  tréibrierde  la  province , 
qui  a  un  pour  cent  de  droit  de  recette. 

2".  Vimpôt  fur  les  lo^emcns  el\  de  deux  vingtiè- 
mes du  loyer  de  toutes  les  maifons  occupées , 
foit  qu'elles  appartiennent  au  roi,  à  féglife,  aux 
communautés  ou  aux  particuliers.  En  vertu  d'un 
règlement  particulier  du  22  o£iohre  1772,  cet 
impôt  eft  affeclé  au  payement  des  logeniens  des 
troupes  à  la  charge  de  la  nation.  Elle  n'eft  char- 
gée que  de  ceux  des  foUiats  &  des  emplacemens 
eccupés  par  les  écuries,  magafuis  &  hôpitaux  des 
troupes. 

Pour  y  fubvenir  ,  les  villes  &  communautés 
dans  l'enceinte  defquelles  il  y  a  des  troupes  ,  font 
d'abord  obligées  de  fournir  les  bâtimens  qui  leur 
appartiennent,  &  d'y  faire  les  réparations  fans 
aucune  répétition   des  frais  de  loyer. 

En  cas  d'infuffifance ,  on  choifit  dans  chaque 
ville  ou  communauté  les  maifons  propres  aux  lo- 
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gemens  ,  foit  pour  les  pafiages,  foit  pour  les  gar- 
infons,  &  les  maifons  reftent  chargées  des  loge- 
mens  des  gens  de  guerre,  en  payant  aux  proprié- 
taires leurs  loyers.  Il  n'y  2  d'excepté  que  les  mai- 
fons des  nobles,  des  eccléfiafùques  ,  des  officiers 
de  juftice  ,  des  prépofés  aux  recettes  ou  régies  du 
roi ,  &  les  couvens   des  religieux. 

La  défignation  des  logemens  &  la  fixation  du 
prix  des  loyers  ,  fe  fait  par  les  commiffaircs  des 
guerres  ,  à  l'affiftance  des  officiers  communaux. 

3°.  Une  autre  charge'de  la  nation  eft  celle  d'une 
partie  des  routes.  Elies  font  diviféesen  trois  clafl'es: 
les  chemins  royaux  qui  travevfent  toute  lîle  ;  les 
chemins  provinciaux  qui  traverfent  une  province 
en  tout  ou  en  partie  ,  ik  les  chemins  communaux 
qui  vont  d'une  communauté  à  une  aufïe. 

La  première  conftruélion  des  chemins  royaux 
fe  fait  aux  frais  du  roi:  les  réparations  font  aux 
frais  de  la  nation.  Le  prix  en  eft  réparti  fur  !a 
nation  entière ,  en  fus  &  au  marc  la  livre  de  la 
fubvenàon. 

L'entretien  des  mêmes  chemins  fe  fait  par  cor- 
vées,  &  fe  diftribue  par  l'intendant  entre  les  com- 
munautés qu'ils  traverfent. 

Les  gens  d'églife  ,  les  nobles ,  les  officiers  de 
juftice  &  fubdélégués ,  les  employés  pour  les  re- 
venus de  fa  majefté  &  au  fervice  de  fcs  troupes, 
font  exempts  des  corvées. 

Il  en  eft  de  même  des  pères  &  des  mères  de 
huit  enfans  vivans  ,  des  nouveaux  mariés  pendant 
la  première  année  de  leur  mariage,  &.  des  nou- 
veaux habitans  françois  ou  étrangers  les  trois  pre- 
mières années  de  leur  établiftement. 

Les  podeftats  majors  des  pièves  ,  ceux  des  com- 
munautés &  les  pères  du  commun ,  font  exem.pts  at- 
tendu qu'ils  font  chargés  de  la  direélion  des  corvées. 

La  première  conftru61ion  des  chemins  provin- 
ciaux fe  fait  à  prix  d'argent.  Pour  les  encoura- 
ger ,  le  roi  s'eft  chargé  d'en  payer  le  quart  juf- 
qu'cn  l'année  1782  ;  la  nation  en  payoit  un  autre 
quart,  &  la  province  la  moitié.  Mais  en  1782  ,  ks 
chemins  ont  dû  être  entièrement  à  la  charge  de 
chaque  province. 

Les  provinces  peuvent  demander  la  conftruc- 
tion  des  chemins  provinciaux  ;  mais  c'eft  aux  éta:s 
à  l'ordonner  fous  le  bon  plaifir  du  roi. 

La  réparation  &  l'entretien  des  chemins  pro- 
vinciaux fe  font  comme  pour  les  chemins  royaux» 
mais  la  province  feule  fupporte  les  dépenfes  ,  o£ 
les  communautés  fupportent  celles  des  chemins 
communaux. 

Les  propriétaires  des  terreins  employés  aux  che- 
mins, foit  royaux,  provinciaux  ou  communaux, 
font  indemnilés  par   la  nation. 

Le  fond  &  les  revenus  de  ces  terreins  fontefti- 
més ,  &  la  nation  en  paye  la  rente ,  qu'elle  lève 
annuellement  fur  elle-même  au  marc  la  livre  de 
la  fubvention. 

Ce  font  là  les  charges  Impofées  dircâement  fur 
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la  nation  ;  mais  elle  paye  encore  queUpiss  Impôts 
inc)ire6ls. 

Tels  font  les  droits  d'entrie  6»  de  /ortie  fixés  p^r 
Une  ordonnance  de  l'intendant  du  14  décemb;e 
.1771  ,  &c. 

Lqs  droits  d'in/Innatior: ,  de  contrôle,  &  de  papier 
timbré ,  ont  auffi  lieu  en  Corfe  ,  mais  fur  un  pied 
très-modéré. 

Voyez  tes  ftatuts  civils  6*  criminels  de  File  de 
Corfe  ;  les  Jlatttts  civils  traduits  en  français  par 
Ai.  Serval,  avocat  au  confeii  jupirieur  de  Corje  ,  &  les 
lois  que  nous  avons  citées.  (  Article  de  M,  HenrY  , 
avocat   au  parlement. 

CORTE-LAIiNGUE  ,  c'efl-à-dire  courte  langue. 
On  a  quelquefois  employé  ce  mot  pour  défigner 
le  Languedoc  ;  voyez  du  Cange  &•  dom  Carpentier 
au  mot  Lingua.  (  G.  D.  C.  ); 

CORT-MAJOR ,  c'eft-à-dire  cour-majeure.  Il  en 
eft  queftion  dans  le  titre  3  de  la  coutume  de  Béarn. 
Voici  ce  que  Lauriére  en  dit  dans  fon  Gloflaire  : 
«  en  Bearn  il  y  avoit  autrefois  deux  cours  ,  où  la 
»  juflice  s'expédioit  au  nom  du  Prince  ,  la  fupé- 
j)  rieure  &  l'inférieure. 

ï)  La  fupérieure  étoit  compofée  de  deux  évè- 
«  ques ,  des  abbés  Se  des  gentils-hommes  du  pays  , 
»  Se  elle   ctoit  appelée  Majeur  ou  plenière. 

■>■)  Dans  cette  cour  les  grandes  affaires  qui  re- 
»>  gai'doient  l'intérêt  général  du  pays  étoient  arré- 
w  tées  ik  refolnes  ,  &  les  caufes  particulières  y 
•>•>  étoient  décidées  fouverainement  par  le  prince  ÙiL 
»  les  évêques  ,  &  les  vaiTaux  ,  ou  par  ceux  d'en- 
>»  tr'eux  que  les  parties  choififlbient  qui  font  ap- 
»  pelés  lef  Jurât  s  de  la  cour,  dans  le  for  de  Morlas , 
j)  &  dans  les  anciens  titres  latins ,  Conjuratores  6* 
»  legitimi   proceres.  Voyez    Conjure. 

>»  Les  appellations  des  cours  fubalternes  y 
«étoient  aufli  jugées,  &  les  matières  qui  regar- 
«  doient  la  liberté  &  la  condition  des  perfonnes, 
»>  &  la  réalité  des  chofes  ,  ou ,  pour  ufer  des  termes 
»  du  for  général ,  les  matières  qui  regardoient  le  cap 
»>  d'Homy  &  li  fond-terre.  Voyez  M.  de  Marca  dans 
»  fon  hiftoire  de  Béarn  .  liv.  5  ,  chap.  3  ,  n°.  2  &  3. 
ij  Et  liv.  6  ,  chap.  13  ,  n°.  7  ,  où  il  explique  au  long 
•>■>  de  quelle  manière  les  princes  ibuverains  de 
»  Béa-n  convoquoient  leur  Cort-Major.  »  Voyez 
aufli  l'Etat  de  la  France  de  M.  de  Boulainvillurs , 
&  ce  que  l'on  dit  du  parlement  de  Pau ,  au  mot 
Parlement   (  G.  D.  C.  ) 

CORVAGE,    CORVAIGE,    CORVEYRAC.   On 

a  ainfi  nommé  les  corvées ,  ou  le  droit  de  les  exi- 
ger, ëc  même  la  redevance  en  argent  pour  laquelle 
elles  avoient  été  abonnées.  Voyez  dom  Carpen- 
tier dans  fes  gloffkires  latin  &  françois  aux  mots 
Conua^ia ,   Corvasiurtt  &  Corvaige  (  G.    D.   C.  ) 

CORVÉE.  C  eft  un  ouvrage  gratuit  que  l'on 
exigé  des  communautés,  des  particuliers  pour 
conftruire  ou  réparer  les  ponts,  les  chauffées, 
les  chemins,  &c.  Voyez  ce  que  nous  avons  dit 
de  cette  matière  à  l'article  CiîÇMiN. 

CORVÉE  Shgneuriajle.  Coquille  défiait  cçtte 
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Corvîe  «  L'œuvre  é\\n  homme  un  jour  durant 
j)  pour  l'aminagenient  du  feigneur  aux  champs, 
1»  foit  de  la  perfonne  feule  .  ïbit  avec  bœuts  Se 
»  charrettes ,  comm.e  à  faucher,  nioiironner  .,  char- 
»  roycr  ».  Sur  Cunicie  5  du  chapitre  ^  de  la  cow 
tume  Je  Nivernais, 

Cette  définition  eft  très-jiifte.  Ces  mots,  pour  le 
feri-ice  du  Jeigneur  aux  champs,  font  rcmarqKables. 
Nous  ne  connoiiTonj  pas  cette  efpéce  de  Corvée 
fi  commune  chez  les  romains,  qui  avoit  pour  ob- 
jet le  fervice  auprès  de  la  perfonne  même  dit 
feigneur. 

Commençons  par  examiner  l'orlg'ne  du  dic it 
de  Corvée  ;  on  verra  s'il  eft  auffi  odieux  qu'on 
le  répète  tous  les  jours. 

La  plupart  des  auteurs  du  feizième  ,  &  m  "me 
du  dix-feptième  fiècle ,  ne  voient  dans  les  Cor- 
vées feigneuriales  que  TcfFet  de  la  force  Se  de  la 
tyrannie  ;  mais  alors  nous  avions  des  jurifconfultes 
&  très  peu  de  publiciftes.  On  connoiflbit  les  lois  , 
&  l'on  ignoroit  abfolument  l'hiftoire.  Les  favans 
n'avoient  pas  encore  tiré  du  cahos  ces  monu- 
mens  des  deux  premières  races ,  \  qui  feuls  pou- 
voient  porter  la  lumière  fur  l'ancien  état  des  per- 
fonnes Se  des  chofes.  Cet  état  eft  aujourd  hui 
connu ,  Si  cette  connoiflance  a  fixé  les  yeux  fur 
les  corvées  comme  fur  quantité  d'autres  points. 

Les  romains  nous  ont  fourni  le  modèle  des  Cor- 
vées. Lorfque  le  maitre  afïVanchiffbit  un  e(clave, 
il  avoit  coutume  de  le  grever  de  différentes  pref- 
tations  envers  lui ,  notamment  de  l'obligation  de 
faire  tels  ou  tels  travaux.  C'eft  ce  que  l'on  voit 
en  différens  endroits  des  lois  romaines ,  notam- 
ment au  titre  de  operis  iihenorum.  Ainfi  l'alfran- 
chiffcment  n'emportoit  pas  une  liberté  abfolue , 
mais  conftituoit  un  état  mitoyen  entre  la  fervi- 
tude  Se  la  liberté.  Cet  ufage  étoit  général  dans 
tout  l'empire.  Il  exiftoit  conféquemment  dans  les 
Gaules  à  l'époque  de  la  conquête  ,  &  les  francs 
l'y  trouvèrent  établi.  Ils  avoient  amené  des  ferfs 
avec  eux,  8c  le  droit  de  la  guerre  les  multiplia 
prodigieufement.  Ils  ne  tardèrent  pas  à  les  af- 
franchir. Mais  cet  affranchiffement  fut  à-peu-près 
femblable  à  celui  dont  ils  avoient  le  modèle  fous 
les  yeux.  Le  ferf  ne  fut  pas  rendu  à  une  liberté 
abfolue.  Il  paffa  de  la  fervitude  de  la  glèbe  dont 
parle  Tacite,  à  ce  que  depuis  on  a  nommém.ain- 
morte.  Efpèce  de  demi  aflranchiffement  qui  porte 
encore  l'empreinte  de  la  fervitude  primitive,  mais 
qui  tient  cependant  beaucoup   de  la  liberté. 

Ces  main-mortables,  comme  les  affranchis  des 
romains,  étoient  par  tout  fournis  à  des  preftations  , 
à  des  devoirs  manuels;  en  un  mot  ,  à  ce  que  nous 
nommons  Corvées.  C'étoit  une  des  conditions  de 
ces  converfions  de  la  fervitude  en  main-morte, 
&  cette  condition  étoit  générale.  C'eft  encore  au- 
jourd'hui une  maxime  de  notre  droit  françois  : 
tout  main-mortjble   ejl  Corvéaile. 

Depuis  ,  la  plupart  des  feigneurs  ont  eu  la  bien- 
faifance  d'abolir  la  main-morte  dans  leurs  teri  es. 
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Quelques-uns  ont  po.té  la  générofitc  jufqu'à  le- 
racttr.;  aux  habit  ans  tous  les  droits  rèfultans  de 
cette  main-morte ,  &.  notamment  les  Corvées. 
D'autres  ont  jug-i  à  propos  de  les  conferver  &  en 
jouiffcnt  encore  aujourd'hui. 

Dans  quelques  (eigneuries  le  droit  de  Corvée 
a  une  autre  origine.  Le  feignent  avoit  des  terres 
vacantes;  les  habitans  lont  engage  à  les  leur  cé- 
der pour  fervir  de  pai.!r;>ges  à  leuis  beftiaux  ou 
pou--  d'autres  ufages ,  6c  dcleur  côté  ils  le  font 
fournis  à  faucher  fes  foins,  à  tranfporter  fes 
bois ,    &c. 

Il  eft  cependant  très- vraifemblable  que  dans 
quelques  endroits  les  Corvées  font  Teflet  de  la 
force  &  de  la  tytannie  du  feigneur;  mais  il  cû. 
encore  plus  vrai  de  due  que  prcfque  par-tout  elles 
doivent  leur  origine  aux  deux  premières  caufcs, 
c'eft  à-dire  à  la  convention  &  a  la  converlàon  de 
la  fervitude  en  main-morte  ;  fur-tout  à  cette  der- 
rière circonflance.  On  n'en  fauroit  douter,  pour 
peu  que  l'on  conuoifle  le»  ufages  du  royaume 
fous  la  première  Si  fous  la  deuxième  race. 

Alnfi  l'on  peut  dire  qu'en  général  les  Corvées 
ne  font  rien  moins  qu  odieutes  ,  &  même  l'on 
doit  ajouter  à  l'ègird  des  feigneuries  autrefois 
main-mortables  ,  qu  elles  font  un  bienfait  des  an- 
ciens feigneurs;  puifqu'un  droit  de  Corvée  quel 
qu'il  foit ,  eft  bien  nioms  onéreux  que  les  charges 
&  les  entraves  de  la  fervitude  à  laquelle  ce  droit 
a  été  fiibrogé. 

Nous  avons  M.  le  préfident  Bouhier  pour  ga- 
rant de  cette  opinion.  «11  étoit  tout  naturel,  dit 
V  ce  favant  magifttat,  que  les  feigneurs  en  accor- 
5j  dant  la  franchifi  à  leurs  main-mortables,  fe  re- 
»  tinilent  le  droit  de  Corvées.  Voilà  au  vrai  l'ori- 
j)  gine  de  ce  droit  auquel  on  ne  fauroit  fans  in- 
j7  jui^ice  donner  les  noms  odieux  d'ufurpation  & 
»  d'extorfion  yy.  Comment,  fur  la  coût,  de  Bour- 
gogne, chapitre   60. 

Ce  judicieux  écrivain  fait  enfuite  une  obser- 
vation qui  explique  très-bien  le  filence  des  an- 
ciennes coutumes  fur  le  droit  de  Corvée.  «  De- 
»  là  vient  encore ,  ajoute-t  il ,  qu'il  n'eft  point 
»  parlé  de  Corvées  dans  nos  anciennes  coutu- 
»  mes.  La  raifon  en  eR  que  quand  elles  ont  été 
j>  écrites ,  prefque  toutes  les  feigneuries  de  la 
»  province  étoient  encore  en  main-morte  ;  en- 
«  forte  que  tous  les  fujots  en  étoient  Corvéa- 
»  btei.  Cela  étoit  de  droit,  de  mcine  que  les 
})  tailles  ". 

On  fe  rappelle  cet  ancien  axiome  que  nous 
avons  déjà  préf-nté  :  (oui  viain-mortublt  ejl  tailia- 
ble   &  corvéïbU. 

Telle  paroJt  être  l'origine  des  Corvées.  Voyons 
maintenant  quelles  en  font  les  différentes  efpëces. 

Les  Corv.:es  (ont  de  trois  fortes  ;  perfonneltes  , 
réelles  ou  mixtes  On  lit  dans  les  anciens  auteurs 
que  les  perfoiinclles  font  celles  qui  font  dues  par 
les  p'^rfonncs;  les  rétlles,  celles  qui  font  fer- 
vies  par  des  chevaux  ou  des  bc«ufsi  les  mixtes,  j 
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celles  où  les  charrois  &  les  beftiaux  (ont  con* 
duits  par  les  corvéables.  Cette  déiinition  n'efl  rien 
moins  qu'exatle. 

Les  Corvées  établies  fur  les  perfonnes  ,  fur  les 
habitans  d'une  feigneurie,  fans  confidérer  s'ils 
font  détenteurs  d'héritages  ou  s'ils  n'en  polTédent 
pas,  font  perfonnelles.  Les  Corvées  font  réelles 
toutes  les  fois  qu'elles  font  impofées  furies  fonds. 
Enfin  elles  font  mixtes  lorfqu'eiles  font  établies 
à  raifon  des  fonds,  mais  avec  quelques  circonf- 
tances  perfonnelles  ;fi  les  titres  portent,  par 
exemple,  que  les  tenanciers  exploitant  avec  che- 
vaux ou  bœufs  feront  afiujettis  à  la  Corvée  ;  mais 
que  ceux  qui  cultiveront  avec  leurs  bras  en  fe- 
ront aflranchis. 

Les  Corvées  perfonnelles  &  les  réelles  diffè- 
rent en  deux   points  très-notables. 

Première  différence.  Les  Corvées  perfonnelles 
augmentent  ou  diminuent  comme  le  nombre  des 
habitans  chefs  de  famille.  Enforte  que  les  enfans 
du  Corvéable  établis  dans  la  feigneurie  deviennent 
individuellement  débiteurs  d'autant  de  Corvées 
qu'en  doit  leur  père. 

Nous  difons  les  habitans  chefs  de  famille,  parce 
que  l'on  ne  doit  compter  ni  les  femiues  mariées , 
ni  les  enfans  dcmeurans  avec  leur  père.  Ces  en- 
fans  ne  doivent  faire  nombre  que  lorfqu'ils  vi- 
vent féparément  de  leur  père. 

Il  y  a  cependant  un  cas  où  les  Corvées  per- 
fonnelles ne  peuvent  ni  augmenter  ni  diminuer. 
C'eft  lorfqu'eiles  font  dues  parle  corps  des  habi- 
tans ,  &  que  le  nombre  en  eft  déterminé  par 
les  titres  [;  s'ils  "portent ,  par  exemple  ,  que  le 
corps  de  la  communauté  doit  au  feigneur  cent 
journées  de  travail  par  chaque  année. 

A  l'égard  des  Corvées  réelles ,  impofées  fur 
les  fonds,  invariables  comme  eux,  il  eïl  vrai 
de  dire  en  général  qu'elles  ne  font  fufceptibics  ni 
d'augmenter  ni  de  diminuer.  Il  y  a  cependant  uiie 
diftinfiion   à  faire. 

La  Corvée  peut  avoir  été  impofée  de  deux  ma- 
nières :  fur  un  fond  circonfcrit  &  limité,  ou  en 
général  fur  quiconque  feroit  détenteur  d'héritage 
dans  l'enclos  de    la  feigneurie. 

Dans  le  premier  cas  le  droit  eft  invariable  : 
dans  le  fécond  ,  il  fe  multiplie  autant  de  fois  que 
les  héritages  fe  divifent. 

Lorfque  des  héritiers  ont  partagé  un  fond  chargé 
de  Corvées  réelles  de  la  première  efpèce  ,  ils  ne 
font  pas  admis  à  les  ftrvir  par  parties ,  &  propor- 
tionnément  à  ce  que  cîiactin  pofîéde  dans  Ihéritage. 
Par  exemple  celui  qui  en  a  le  tiers  ,  n'eft  pas  reçu 
à  travailler  le  tiers  d'un  jour.  Il  faut  nue  les  diffé- 
rens  propriétaires  fe  concilient  entr'eux  pour  fer- 
vir chacun  à  leur  tour,  ou  qu'ils  donnent  au  fei- 
gneur un  homme  qui  les  remplace.  S'ils  n'ont  pris 
aucun  de  ces  tempécamens,  le  feigneur  peutfom- 
mer  celui  d'entr'eux  qu'il  juge  à  pi^opos,  en  obfer- 
vnnt  néanmoins  de  les  faire  niarcher  fucceftîve- 
mcm. 
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Deuxième  différence.  Les  nobles  &  les  forains  font 
affranclii'-  des  Corvées  perfonnelles.  La  franchife 
qui  conrtitue  effenticlleinent  l'état  des  premiers, 
s'oppofe  à  cette  efpèce  de  fujétion.  A  l'éenrd  des 
féconds,  il  n'y  a  aucun  motif  pour  les  y  aflervir, 
n'étant  pas  domiciliés  dans  la  feigneurie. 

L'annotateur  de  Boutaric  prétend  que  les  infirmes 
&  les  vieillards  font  pareillement  difpenfés  de  ces 
Corvées  perfonnelles  ,  &  la  raifon  qu'il  en  donne 
paroît  très-fatisfaifante.  «  On  ne  peut  pas  ,  dit  cet 
î)  auteur  ,  leur  dire  qu'ils  n'ont  qu'à  les  faire  fervir 
îj  par  leurs  métayers  ,  leurs  domeftiques  ou  autres  , 
j>  parce  que  comme  c'eft  en  eux  qui  fe  forme 
3>  l'obligation ,  il  s'enfuit  que  les  raifons  partici- 
j>  lièrcs  qui  donnent  lieu  de  les  difpenfer ,  étei- 
î)  gnent  cette  obligation  en  entier  ».  Note  fur  le  n,  9. 
du  chdp.  11  du  traité  des  droits  feigneuriaux  Je 
boutaric. 

Les  prêtres  partagent  ils  cette  exemption  avec 
les  nobles  ?  Le  chapitre  17  de  la  novelle  123  de 
JuAinien  décide  cette  queftion.  Cette  loi  porte 
que  celui  qui  étoit  grevé  d'une  fervitude  ,  par 
exemple  ,  de  l'obligation  de  cultiver  la  terre  ,  n'en 
étoit  pas  affranchi  par  fa  promotion  aux  ordres. 

En  France  où  les  rois  ,  les  réformateurs  des 
coutumes  &  les  jurifconfultes  fe  font  fait  un  de- 
voir de  favorifer  l'églife  ,  le  prêtre  c(l  affranchi  des 
Corvées  de  [on  corps  ,  comme  dit  Loifel.  Cependant 
on  a  cru  devoir  apporter  une  modification  à  ce  pri- 
vilège L'eccléfiaftique  ell  exempt  du  fervice  per- 
fonnel;  il  n'eft  pas  tenu,  comme  chez  les  Ro- 
mains, de  travailler  en  perfonne  ;  mais  il  eft  tenu 
de  fubroger  une  perfonne  à  fa  place  ou  de  payer 
en  argent  la  valeur  de  fon  travail  ,  de  fervir  le 
feigncurpar  fes  deniers  ,  puifqu'il  ne  le  fert  pas  de 
fon  corps.  »  Il  efl:  exempt  des  Corvées  de  fon 
5>  corps  contre  la  difpofition  du  droit  romain  ,  dit 
'3>  le  favant  de  Lauriére  ;  mais  il  faut  qu'il  dédom- 
3)  mage  le  feigneur  &  qu'il  fubroge  à  fa  place  une 
■>•>  perîonne  pour  faire  fes  Corvées  :  ce  qui  eft  bien 
j)  expliqué  par  l'art.  7  de  la  coutiune  du  châtelet  »  , 
fur  la  maxime  81  ,  tïi.  \  ,  livre  i  des  inflitutes  de 
Loifel. 

Cet  article  7  de  la  coutume  du  châtelet   dont  " 
parle  M.  de  Lauriére,  porte  en  parlant  des  clercs: 
font  tenus  de  l'intérêt   du  feigneur   &  de    donner  un 
fubrogé  ,  pour  fervir  ledit  feigneur  des  droits  qui  font 
6»  ctoient  dus  envers  ledit  feigneur, 

La  coutume  de  Nivernois  a  une  difpofition 
expreffe  fur  ce  point.  On  y  lit  :  quant  aux  Corvées  , 
a  le  feigneur  fon  recours  pour  fes  intérêts  à  rencontre 
defdites  gens  de  condition  ,  clercs  ou  prêtres.  Article 
17  du  chap.  8. 

Coquille  rend  ainfi  l'efprit  de  cet  article  :  »  ce 
3>  que  la  coutume  dit  des  Corvées  s'entend  que 
■>■>  le  clerc  n'eft  tenu  les  faire  en  perfonne ,  mais 
7)  il  les  peut  faire  par  fubflitut  ». 

A  l'égard  des  Corvées  réelles  attachées  à  la  glèbe, 
elles  la  fuivent ,  comme  toutes  les  charges  réelles  , 
en  quelques  mains  qu'elle  paffe.  Tous  les  pro- 
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priétaireî  y  font  aiîujettis  ;  nul  n'en  eft  exempt, 
ni  les  clercs  ,  ni  les  forains,  pas  même  les  nobles. 
Tous  font  obligés  de  les  fervir  ou  de  les  faire  fervir 
à  leurs  dépens. 

L'annotateur  de  Boutaric  ajoute,  que  les  nobles 
ont  le  droit  de  faire  eftimer  les  Corvées  dont  leurs 
fonds  font  chargés ,  s'ils  aiment  mieux  en  payer 
la  valeur  en  argent  que  de  les  faire  fervir  en  na- 
ture. Cet  auteur  doute  que  les  eccléfiaftiques  aient 


le  même  avantage. 


Le  favant  annotateur  du  traité  du  domaine  de 
M.  de  la  Planche  ,  établit  à  l'égard  des  eccléfiafti- 
ques  une  maxime  générale  fondée  fur  les  raifons 
les  plus  folides.  On  peut  ,  dit-il  ,  donner  pour 
maxime  générale  que  les  eccléfiaftiqiies  font  fujcts 
à  tous  les  droits  de  fiefs ,  excepté  les  Corvées  per- 
fonnelles, dont  leur  état,  qui  les  appelles  d'autres 
fonélions  ,  les  aifrancbit.  Depuis  que  le  droit  com- 
mun a  diflingué  le  droit  de  feigneurie  du  droit  de 
propriété  fur  les  hommes,  qui  les  rendoit  ferfs  & 
main-mortables  de  leur  feigneur,  le  ternie  de  fujet 
n'emportant  point  idée  de  fervitude,  s'auplique'aii 
droit  de  juAice,  &  à  ce  titre  les  eccléfiaftiques  re- 
connoidant  la  juftice  des  feigneurs  ,  ne  peuvent  fe 
défendre  de  ce  nom.  D'ailleurs,  pour  répondre  à  ce 
qui  eft  dit  ci-defius  de  leur  dignité ,  qui  ne  permet 
pas  de  les  confondre  avec  les  payfans  qui  compo- 
iont  la  communauté,  la  réponfe  eft  que  cette  di- 
gnité leur  donne  une  diflinflion  &:  une  préémi- 
nence qui  fait  qifils  font  dans  cette  communauté 
habitans  diftingués  ;  mais  ils  font  habitans  avec 
droit  de  fuffrage  dans  les  délibérations  de  la  cora- 
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munauté  &  loumis  aux  charges  communes  aux 
membres  de  cette  communauté.  Traité  du  domaine  ^ 
note  fur  le  chap.  ç  du  livre  lO. 

La  plupart ,  ou  pour  mieux  dire  la  généralité  des 
coutumes  ,  gardent  le  filence  fur  cette  queftion. 
Mais  on  ef^  dans  l'ufage  de  fuppléer  à  leur  filence 
par  celle  de  Paris  ,  qui  forme  à  cet  égard  notre 
droit  commun.  L'article  71  porte  que  nul  ne  peut 
avoir  banalité,  ni  exiger  Corvée  qiiil  rien  ait  un 
titre  valable  ou  dénombrement  ancien. 

On  voit  au  premier  coup  d'oeil  combien  cet  arti» 
cle  laifTe  de  chofes  à  defirer.  Qu'entend  la  cou- 
tume par  titre  valable  ?  Les  dénombremens  font-ils 
toujours  l'équivalent  de  ce  titre  \  Sont-ils  fufîifans 
dans  tous  les  cas.''  Combien  en  faut- il  .-^  Sufîit-il 
que  le  droit  de  Corvée  y  foit  fimplement  énoncé, 
ou  la  caufe  doit-elle  être  exprimée  }  Enfin  n'y 
a-t-il  pas  d'autres  aftes  également  propres  à  établir 
l'exiflence  oc  la  légitimité  de  ce  droit  ?  C'efl:  fur 
quoi  la  coutume  ne  s'exprime  pas.  Les  auteurs 
ont  beaucoup  écrit  fur  ces  différentes  queflions  ; 
mais  on  ne  trouve  dans  la  plupart  qu'incertitude  , 
difiufion  &  obfcurité.  Néanmoins  fi  l'on  pèfe  atten- 
tivement les  diverfes  opinions ,  &  fur-tout  fi  on 
les  rapproche  les  unes  des  autres  ,  on  s'apperçoit 
aifément  que  tout  fe  réduit  fur  ce  point  à  quelques 
principes  infinimenrémples. 

On  doit  confidérer  d  abord  i\  celui  qui  prétend 

le 
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le  droit  de  Corvée  eft  ou  n'eft  pas  feîgneur  dlre<^ 
du  territoire. 

Dans  le  fécond  cas  la  repréfentation  du  titre 
primitif  eft  nécelîaire  ,  &  il  faut  en  outre  que  ce 
titre  contienne  la  caufe  &  une  caufe  jufte  &  légi- 
time de  rétablifTement  de  cette  ferritude.  Nous 
nous  fervons  ici  de  cette  cxprsffion /ervitude  ,  parce 
qu'effeélivement  la  Corvée  ne  peut  être  confidérée 
que  comme  telle  ,  lorsqu'elle  eft  prétendue  par 
d'autres  qUe  par  le  fcigneur  dired  du  territoire. 
Des  jugemens  peuvent  néanmoins  tenir  lieu  de  la 
convention  primitive  ,  pourvu  cependant  qu'ils 
l'énoncent  &  qu'ils  en  indiquent  la  caufe. 

Si  au  contraire  celui  qui  prétend  la  Corvée  eft 
feigneur  direct  du  territoire  ,  la  preuve  alors  de- 
vient plus  facile  à  faire.  La  préfomption  ei\  que 
la  Corvée  a  été  établie  lors  de  la  concelîion  des 
terres  ;  en  conféquence  on  la  range  dans  la  claffe 
des  autres  droits  feigneuriaux.  Cependant  cette 
pré'omption  cède  à  des  preuves  contraires. 

Si  le  bail  à  cens  eft  produit  &  que  le  droit  n'y 
foit  pas  réfervé  ;  fi  cet  a6le  primitif  n'exiftant 
plus  ,  on  voit  néanmoins  par  les  anciennes  recon- 
noiffances  que  la  Corvée  n'avoit  pas  originaire- 
ment lieu  ,  alors  on  ne  préfume  pas  qu'elle  ait  été 
établie  lors  de  la  tradition  du  fonds  ,  &  dans  ce 
cas  le  droit  n*a  rien  de  feigneurial;  ce  n'eft  encore 
qu'une  fimple  fervitude.  Des  dénombrcmens  pof- 
térieurs  dans  lefquels  il  feroit  énoncé  font  iniurH- 
fans  pour  l'établir,  &  on  le  regarde  comme  une 
furcharge  impofée  après  coup ,  que  le  temps  n'a  pu 
légitimer.  Il  faut  donc  que  le  feigneur  prouve  que 
cette  furcharge  doit  fon  origine  à  une  convention 
particulière  faite  pour  caufe  légitime  entre  lui  & 
fes  tenanciers ,  &  cette  preuve  ne  peut  fe  faire  que 
par  la  repréfentation  du  titre  qui  renferme  la  con- 
vention, ou  par  des  jugemens  &  autres  a6tes  con- 
tradiftoires  qui  rappellent  cette  convention  &  qui 
en  indiquent  la  caufe. 

Mais  c'eft  tout  autre  cliofe  ,  fi  l'on  peut  préfu- 
mer  que  la  Corvée  a  été  établie  lors  de  la  tradi- 
tion du  fond,  c'eft-à-dire ,^  lors  de  l'établiflenient 
de  la  direâe.  Alors  elle  cefle  d'être  une  fervitude  ; 
elle  n'a  plus  rien  d'odieux;  elle  rentre  dans  la  clalfe 
des  autres  droits  feigneuriaux  ,  &  de  fimples  dé- 
nombrcmens fuffifcnt  pour  l'établir.  En  effet ,  il  eft 
de  règle  que  ces  fortes  d'a£les  fixent  l'état  de  la 
feigneurie  &  la  quotité  des  droits  feigneuriaux  , 
&  ces  dénombrcmens  lorfqu'ils  font  anciens ,  qu'ils 
énoncent  la  Corvée,  que  rien  ne  les  contredit, 
forment  feuls  la  preuve  que  ce  droit  a  été  établi  in 
traditione  fundi.  On  exige  cependant  encore  que 
ia  pofleffion  fe  joigne  à  ces  aveux.  Peut-être  eft-ce 
aller  trop  loin  ;  car  on  ne  voit  aucun  motif  qui 
puiffe  empêcher  un  droit  de  Corvée  de  participer 
a  rimprefcriptibilité  des  autres  droits  feigneuriaux , 

fmifqu'ici  on  le  fuppofe  établi  comme  eux  lors  de 
a  conceflion  primitive.  Quoi  qu'il  en  foit ,  c'eft 
avec  ces  diftinâions  qu'il  faut  entendre  l'article  71 
de  la  coutume  de  Paris.  Elle  parle  indiftinilcment 
Tom*  K 
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du  titre  &  des  aveux.  Mais ,  c>)miîie  on  h  voit , 
CCS  deux  objets  ne  font  rien  moins  qu'identicues. 
Il  y  a  des  cas  où  de  fimples  dénombrertiens  luffi- 
fent  ;  il  y  en  a  d'autres  oti  il  faut  rapporter  le  titre 
primitif,  ou  au  moins  des  aétes  contradiâoires  qui 
le  repréfentent  parfaitement. 

Cet  article  71  ajoute  :  6*  n'djl  réputé  être  valable 
s^il  n'efl  avant  vingt-cinq  ans  :  quel  eft  le  fens  de 
ces  mots?  La  coutume  a-t-elle  voulu  prefcrire  in- 
diftinâement  tous  les  titres  qui  ne  feroient  pas  an- 
térieurs de  vingt-cinq  ans  à  la  date  de  (à  rédac- 
tion. La  plus  légère  attention  fufîitpour  faire  fentir 
que  cela  ne  peut  pas  être;  un  titre  légal,  revêtu 
de  toutes  les  formes  ;  en  un  mot ,  un  titre  valable 
eft  valable,  quelle  que  foit  l'époque  de  fa  confec- 
tion. Quel  eft  donc  fur  ce  point  l'efprit  de  la  cou- 
tume de  Paris  ?  Ouvrons  les  commentateurs  ;  les 
plus  diftingués  font  fans  contredit ,  Brodeau  & 
M.  le  Camus  ;  écoutons-les. 

«  J'eftime  ,  dit  Brodeau  ,  que  l'intention  de 
>»  MM.  les  commifTaires  a  été  que  l'on  ne  peut  ré- 
»  putcr  valable  le  titre  que  Ton  rapporteroit .... 
»  s'il  n'étoit  paft"é  vingt-cinq  ans  auparavant  la  ré- 
n  formation  de  la  coutume  qui  (ui  faite  en  if^So  , 
"  c'eft-à-dire  ,  crt  un  tanps  innoctnt  &  non  fuJpcEl  ^ 
»  &  avant  les  troubles  de  la  ligue  &  des  guerre» 
»  civiles  de  la  France,  qui  ont  commencé  avant 
»  la  mort  de  Henri  II ,  fouvcrsin  en  15^9;  de  forte 
"  quà  préjent  le  temps  de  vingt-cinq  ans  nejl  plus 
M  requis  ;  un  titre  de  deux  ,  quatre  &  cinq  ans ,  non 
»  coutrfté  ,  ni  argué  de  fora  ,  ni  autre  nullité,  ejl 
M  valable  pour  L'' établi]]'- ment  d'une  bana'iié  ,  fans 
»  quil  foit  fuivi  d'une  po]f^]fion  de  vingt-cinq  ans. 

M.  le  Camus  s'exprime  d'une  manière  encore 
plus  énergique  :  "  Les  réformateurs  de  la  coutume, 
»  dit  a:  favant  magiftrat,  nous  ont  induit  dans  l'er- 
»  reur,  parce  qu'ils  ont  rédigé  l'urticle ,  ne  pen- 
»  f.int  pas  qu'ils  travailloicnt  pour  des  fiècles  à 
»  l'avenir  ;  &  comme  la  réforme  s'eft  faite  ea 
1)  15 80, vingt-cinq  ans  avant,  remontant  juftement 
^y  dans  les  troubles  &  les  guerres  civiles  ,  pendant 
»  lefquellcs  les  feigneurs  s  étoient  rendus  les  maî- 
»  très,  &  avoient  impofé  fur  leurs  tenanciers  telle 
>»  fervitude  qu'ils  svoient  voulu  ;  &  pour  ne  pas 
»  donner  lieu  de  confirmer  des  titres  pafles  par 
M  la  violence,  la  coutume  a  dit  :  qu'aucun  titre 
»  ne  foit  valable,  s'il  n'étoit  fait  vingt  cinq  ans 
»  avant  i58o,ccft-à  dire,  en  1555  ,  que  les  trou- 

»  blés  commencèrent Mais  quand  un  aveu  , 

•)•>  ou  un  dénombrement,  ou  un  terrier  font  faits 
»  cent  ans  avant  les  troubles ,  alors  les  titres,  quoi- 
»  qu'ils  ne  foient  pas  faits  avec  les  tenanciers  , 
»  font  réputés  titres  valables,  6c  acquièrent  un  droit 
>•  au  fei<rntur ,  lorfquil  lia  jamais  été  troublé  dans 
?>  la  jouiffance.  » 

Perrière  penfe  de  même  :  un  titre,  dès  qu'il  eft 
paffé  avec  ceux  qui  y  ont  intérêt ,  eft  valable  pour 
Vétabliffement  du  droit  de  banalité  ,  fans  qu'il  foit 
nkcflaire  qu'il  foit  fuivi  d'une  poffcffion  de  vingt? 

Vit' 
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cinq  ans.  Ainfi ,  ces  termes  &  nejî  réputé  ^  &c.  font 
inutiles. 

Rien  de  plus  judicieux ,  que  les  titres  paffés  pen- 
dant les  troubles  qui  ont  déchiré  la  France  fous  le 
règne  des  derniers  Valois ,  foient  nuls  ;  cela  eft 
jufte.  Mais,  peut-on  fuppofer  que  les  réformateurs 
aient  eu  l'intention  d'annuller  des  titres  qui  n'exif- 
toient  pas  encore ,  qui  pouvoient  être  jufles  ,  régu- 
liers, 6t  fondés  fur  les  motifs  les  plus  légitimes  ? 
Cela  choqueroit  les  premières  notions. 

Ce  même  article  71  ne  parle  pas  des  terriers  ,  & 
c'eft  une  omiffion  importante,  mais  les  aiueurs  y 
ont  fuppléé.  11  eft  certain  que  des  déclarations 
émanées  des  habitans  ont  plus  de  force  que  de 
iimples  aveux  rendus  par  le  feigneur  de  la  fei- 
çneurie  dominante.  Ainfi  quand  on  peut  préfumer 
que  la  Corvée  a  été  établie  lors  de  la  conceflîon 
du  fonds,  les  terriers  équivalent  au  moins  aux  dé- 
nombremens  dont  parle  la  coutume  ;  mais  fi  cette 
préfoinption  ne  peut  pas  avoir  lieu ,  comme  il  ne 
s'agit  plus  d'un  droit  feigneurial ,  ces  terriers  ne 
prouvent  rien  ,  à  moins  qu'ils  ne  rappellent  la 
convention  primitive,  &  qu'ils  n'en  indiquent  la 
caufc. 

La  pofTefîion  eft,  comme  l'on  voit ,  infuiîîfante 
en  cette  matière.  Fût-elle  immémoriale  ,  elle  ne 
fupplée  pas  au  titre  (i).  Elle  ne  donne  pas  au  fei- 


(i)  En  Hainau'  la  poneflîon  immémoriale  eft  fuffifante  far.s 
turc  pour  donner  à  Un  leigneur  le  droit  d'exigé   des  ("orvitS 
Je  (es  vaflaux.  C'clt  ce  que  fait  voir  la  conférence   de  quel- 
ques articles  des  Chartres    généralet  de  cef te  province;   l'ar- 
ticle 6  du  chapitre  152  défend  d'exiger  des  Corvées  des  fu- 
jcis  du  prince,  lans  fon  ordre  txp.cs:  l'article  8   ajoute  :    b' 
çuint  aux  Corvées  p  .trïmonitlUs  qui  ntus  appartiennent  ou  à 
rtjfdics  vjjfaux  ,  noui  n\ntendons parce  qut  dejfusy  aucunement 
déroger  ,  ainfi  vouions  qu  îcelUs  demeurent  en  leur  entier.  Ces 
deux  textes  que  plufieurs  citent  pour  prouver  qu'un  feigneur 
peut  prefcrire  le  droit   de  Corvée  ,  ne  décident  certainement 
rien  moins  que  cette  quellîon  ;  l'ai-cicle    17  du    chapitre  130 
firoît  p. us  décifif.  Voici  comme  il  eft  conçu  ;   ledit  feigneur 
haut  jujiicier  âcaufe  de  fa   htme  juftict  ne  peut  avo^rfour  , 
moulin  ,  ni  br:Jf(:  :e  d  han ,  Jï  d'ancie.ineté lui  &ffs  prédécejfeurs 
n'ont  accoutumé  de  l'avoir  (zf  font   en  bonne  pojfejjitn.   Si   un 
feigneur  peut  acquérir  le  droit  de  bannalité  par  podeffiôn  ,  il 
eft  c  air  qu'il  peut  acquérir  celui   de    >.orvce   par  la  même 
▼oie  ,  d'au'ait  plus  qu'en  cette  povince  les  fervitudes  s'éta- 
bJilTent  fans  titre    par  la  pofle-.on  de   vingt  &  un  ans.  On 
appelle  o-dinairement  le  Hainaut  in  pays  d'ufage,  &  ce  n'cft 
pas  f-nsrailon  ;  il  n'eft  prefquc  rien  qui  ne  l'y  prefcrive  :  la 
coutume  ajoute  à  la  plupart  des dif^ofitions  qu'elle  renferme, 
fauflefait  fpécid  au  Contraire. 

En  A-tois  les  Corvées  peuvent  auflî  être  exigées  pnr  le 
feigneu'-  en  vertu  d'une  poflc/Eon  immémoriale  ;  car  l'article 
5  z  de  cette  ce  utume  autorife  lacquiiuion  des  banalités  par 
3a  vei^  de  la  prefcripiion,  &:  i'ufage  de  cette  province  fondé 
fur  l'article  71  ,  permet  d'ac>)Urir  une  fervitude  par  une  pof- 
{elTion  de  vingt  ans:  à  p!us  forte  raifon  une  poflcifion  dont 
J'origine  fe  perd  dans  Tobicurité  ds  temps,  fuffic-ellc  pour 
attribuer  à  un  fcig-eur  le  droit  de  Corvée. 

La  preuve  de  cette  poncfl/on  doit  çrre  fondée  fur  des 
Actts  qui  conftat;nt  la  pveftation  réelle  &:  efFedive  des  Cor- 
■vées.  Des  jugemens  prononcés  contre  des  particujie's  par  les 
juges  du  feigneur  inèmc  ,  ne  ("ulîîfent  pas  pour  établir  cette 
preuve  ;  la  plupart  fent  collufoires  &  diftés  par  la  crainte  ou 
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gneur  le  droit  de  contraindre  à  l'avenir  fes  pré- 
tendus corvéables.  Il  y  en  a  deux  raifons  décifivcs 
remarquées  par  les  auteurs.  La  première,  prifc  de 
l'ordonnance  de  Blois,  qui  veut  que  l'on  regarde 
comme  concuflîon  l'exaâion  qui  fe  fait  des  Cor- 
vées fans  titre  légitime.  La  deuxième  eft  puifée 
dans  la  difpofition  du  droit  romain  ,  qui  défend 
aux  patrons  d'exiger  des  affranchis  d'autres  devoirs 
ou  fervices  que  ceux  qui  ont  ete  expreliement  re- 
fervés  lors  de  l'affranchiftement. 

Les  eccléfiaftiques  fe  prétendent  dans  une  ex- 
ception à  cette  règle.  Ils  foutiennent  qu'en  vertu 
de  la  poflcftîon  feule,  ils  font  en  droit  d'exiger  des 
Corvées.  Voici  leurs  raifons. 

Par  l'édit  de  Melun  de  l'année  1580  ,  il  eft  dit 
que  les  eccléfiaftiques  feront  maintenus  dans  tous 
leurs  droits  fur  l'exhibition  des  anciens  baux  ,  red- 
dition de  comptes  &  autres  documens,  &  fur  la 
fimple  poftelTion  ,  fans  être  obligés  de  rapporter 
des  titres  primordiaux  &  conflitutifs.  Ce  privilège 
eft  renouvelé  par  l'édit  de  1695,  qui  s'explique 
en  ces  termes  ,  dans  l'article  49  :  «  Voulons  que 
»  lefdits  eccléfiaftiques  jouiffentde  tous  les  droits, 
»  biens,  dîmes,  jufîices  ,  &  de  toutes  autres  chofes 
»  appartenantes  à  leurfdits  bénéfices.  Enjoignons 
)>  à  nos  cours  de  les  maintenir  fous  notre  protec- 
'>  tion ,  quand  même  ils  ne  rapporteroient  que 
.»  des  titres  &  preuves  de  pofTeflion.  » 

Ces  édits  ont  deux  motifs  :  l'un  eft  que  les  ec- 
cléfiaftiques font  encore  plus  expofés  que  les  au- 
tres feigneurs  à  la  perte  de  leurs  anciens  titres  par 
les  injures  du  temps,  &  que  ne  donnant  point 
d'aveux  &  dénombremens  ,  ils  ne  font  plus 
en  état  de  réparer  cette  perte  par  de  nouveaux 
titres. 

L'autre  motif  eft  que  les  rédatSeurs  de  ces  lois 
OTt  cru  que  leur  qualité  les  mettroit  à  couvert 
de  tout  foupçon  de  violence  ;  &  comme  ils  ne  peu- 
vent contraindre  leurs  vafTaux  la  force  à  la  main, 
il  eft  très-clair  que  quand  ils  ont  joui  paifiblement 
pendant  plufieurs  fiécles  du  droit  de  Corvée,  c'eft 
que  les  vaflaux  s'y  étoient  originairement  fournis 
par  un  titre  ancien  &  conftitutif. 

On  répond  que  ces  deux  edirs  ne  peuvent  pas 
être  appliqués  aux  Corvées  ,  ni  aux  banalités  pour 
lefquelles  toutes  les  loix  exigent  un  titre  pofitif  ; 


la  complaifance  ;  il  feroit  trop  danee'-eux  df  s'en  rappo'terà 
des  titres  fi  équivoques  fur  un  droit  prefque  toujours  odieux, 
quand  il  n'a  que  la  pofTslFon  pour  fondement. 

La  pofTeflion  la  plus  longue  ne  fuffiroit  pas  en  Hainaut  ni 
en  Artois  pour  autorifer  un  feigneur  à  exiger  de  fes  vaiïaur 
un  nombre  exorbitant  de  Corvées  :  elles  pcuTenrècre  réduiies 
à  une  certaine  quantité  ,  fuivant  les  circonftances  &  le  genre 
des  fervitudes  qu'elles  impofent.  Les  letfes-patentes  du  ij 
feprembre  1776  accordées  à  l'archevêque  de  Cambui  ,  ea 
maintenant  ce  prélat  &:  fes  fucrreflcurs  dans  I  s  droits  de 
Corvées  feigneuriaJes  fur  les  hjbu.ins  de  la  ville  &r  châtel- 
lenie  du  Cateau  Cambrelîs  ,  lui  dctendent  d'en  exige*-  plus 
de  dix  par  an  de  chaque  habitant,  fani  qu'elles  puiffent  s'ar- 
rérager d'une  année  à  l'autre.  C'eft  la  difpolîtion  de  l'article 
10.  (  N9X%  de  M.  Merlin  ,  «vj;«r  au  parkmtnt  di  Fianirs  ), 
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mais  feulement  à  des  preftations ,  qui  de  droit 
commun,  peuvent  être  établies  par  la  pofieflion 
feule. 

L'églife  réplique  que  les  termes  de  ces  deux 
èdits  étant  très-généraux ,  fans  exception  &  fans 
réferve ,  pour  tous  les  biens  &  droits  des  ecclé- 
fiaftiques ,  il  n'y  a  pas  de  raifon  pour  les  rcftrein- 
dre  aux  droits  réels  &  aux  charges  purement  fon- 
cières ,  puifque  ce  feroit  réduire  les  eccléfiaftiques 
à  la  condition  ordinaire  &  commune  de  tous  les 
autres  feigneurs  :  ce  qui  ne  peut  pas  être ,  parce 
que  le  clergé  étant  le  premier  corps  de  l'état ,  il 
eft  dans  l'ordre  naturel  des  chofes  que  les  lois 
gardent  avec  lui  des  ménagemens  proportionnés 
au  rang  qu'il  occupe  dans  la  fociété, 

Quoi  qu'il  en  foit  de  la  prétention  des  gens  d'é- 
glife  ,  partons  à  une  autre  queftion  ,  celle  de  favoir 
ii  les  corvéables  peuvent  acquérir  la  libération  des 
Corvées  par  la  prefcription. 

Coquille  dans  fes  inftitutes  au  droit  françois  , 
dlAingue  fi  la  Corvée  eft  certaine,  ou  fi  elle  eft 
due  à  volonté.  Dans  le  premier  cas  ,  il  la  regade 
comme  prefcriptible  ,  &  prétend  que  dans  le  deu- 
xième ,  le  corvéable  ne  peut  pas  en  acquérir  l'af- 
franchiifement  par  la  prefcription.  «  La  raifon  de  la 

V  diverfité  ,  dit  cet  Auteur,  eft  que  Ja  Corvée  due 
a»  fur  l'héritage  certain  eft  comme  une  redevance 
j>  annuelle  due  par  chacun  an.  La  Corvée  à  vo- 

V  lonté  gît  en  la  volonté  du  feigneur,  eft  de  fa- 
»  culte,  &  partant  ne  fe  prefcrit ,  finon  après  con- 
«  tradition  ».  Chapitre  des  prefcripdons. 

Nous  ne  penfons  pas  qu'on  doive  admettre  cette 
diftinétion.  Quand  on  dit  que  les  droits  de  pure 
faculté  font  imprefcriptibles  ,  on  entend  ceux  qui 
dérivent  de  la  nature  ,  comme  la  faculté  d'ufer  des 
grands  chemins  ,  &.c.  Au  contraire,  tout  ce  qui  dé- 
rive de  la  convention  peut  être  prefcrit  fans  confi- 
dérer  fi  l'exercice  du  droit  dépend  de  la  volonté 
du  propriétaire,  fuivant  cet  axiome:  Tout  ce  qui 
tombe  en  convention  tombe  en  prefcription. 

Il  faut  donc  laifler  à  l'écart  la  diftinâion  de 
Coquille  pour  examiner  la  queftion  dans  la  thèfe 
générale. 

Brodeau  fur  l'article  71  de  la  coutume  de  Paris  , 
décide  cette  queftion  de  la  manière  la  plus  tran- 
chante. Voici  fes  termes  :  «  Je  dis  que  la  coutume 
»  défire  titre  &  pofteflion  conjointement  ;  car  fi 
»  le  feigneur,  quoique  fondé  en  titres  valables, 
w  n'avoit  point  joui  de  fon  droit  de  banalité  & 
»  de  Corvée  pendant  trente  ans  entre  âgés  &  non 
»  privilégiés,  il  l'auroit  perdu /?^r  «on  ufum,  fup- 
»»  pofé  même  qu'il  n'y  eût  point  eu  de  contradic- 
î>  tion,  fuivant  la  décifion  de  l'article  i86;  qui 
»  dit  que  bien  que  le  droit  de  fervitude  ne  s'ac- 
V  quiert  point  par  longue  jouiftance  fans  titres  , 
«  la  liberté  fe  peut  réacquérir  contre  le  titre  par 
»  trente  ans  entre  âgés  &  non  privilégiés  »>.  Cette 
décifion  eft  la  plus  commune.  Il  y  a  cependant  des 
autorités  contraires. 

On  lit  dans  la  Peyrèrc  ,  leit.  P.  n,  88,  QorvU 
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ne  fc  peut  prefcrire  que  du  jour  de  l.t  contradidion' 
Mornac  eft  du  même  avis  ,  ad  lit.  f.  de  cper, 
/èri'.;  &  l'on  trouve  un  arrêt  conforme  dans  M. 
d'Olive. 

Ces  contradii^ion»  peuvent  fe  concilier.  Toutes 
les  fois  que  la  Corvée  dérive  ou  eft  prifumée  dé- 
river d'une  fimple  convention ,  elle  tombe  en  pref- 
cription. Elle  fe  prefcrit  également  lorfque  le  fei- 
gneur du  territoire  l'a  établie  &  réfervée  lors  de 
la  conceflîon  du  territoire,  mais  à  titre  &  en  forme 
de  furcens  feulement.  Au  contraire,  elle  eft  im- 
prefcriptible  toutes  les  fois  que  par  le  bail  des 
héritages  le  feigneur  l'a  impofée  cumulativement 
avec  le  cens ,  &  pour  en  jouir  au  même  titre  Se 
avec  les  mêmes  prérogatives. 

Guyot,  des  Corvées,  chapitre  4,  penfe  que  la 
Corvée  eft  imprefcriptible  lorfqu'elle  eft  le  prix 
d  ;  l  aff'ranchiflement  des  habitans  ;  parce  que ,  dit-il , 
la  liberté  dont  ils  jouiffent  ejl  un  titre  qui  fe  renou- 
iclle  chaque  jour,  &  cil  un  objlacle  à  la  prefcription. 
Il  faudra  donc ,  fuivant  le  même  auteur ,  fe  dé- 
cider contre  la  prefcriptibilité  toutes  les  fois  que 
la  Corvée  fera  le  prix  de  quelque  conceflîon  de 
la  part  des  feigneurs,  &  que  la  coinmunauté  fe 
trouvera  en  être  encore  en  jouiftance.  Voilà  une 
reftriélion  qui  peut  avoir  de  grandes  conféquences  ; 
mais  n'eft-il  pas  vrai  de  dire  qu'elle  choque  les 
principes  &  l'ufage  ?  Le  vendeur  qui  a  reçu  le  prix 
&  n'a  pas  délivré  la  chofe  vendue  ,  prefcrit  par 
trente  ans  l'aélion  en  reftitution  du  prix  ;  cela  efl 
fans  difficulté.  La  jouiffance  de  la  chofe  n'eft  donc 
pas  un  obftacle  à  la  prefcription  de  la  charge  qui  en 
ell  le  prix. 

M.  Bougier  ,  lettre  O  ,  arrêt  8  ,  rapporte  un  arrêt 
du  30  avril  1608  ,  qui  juge  qu'un  feigneur  n'efl 
point  tenu  de  s'oppofer  au  décret  de  Théritage  de 
{on  corvéable  pour  la  confervation  du  droit  de 
Corvée  porté  par  fes  aveux  &  Chartres  anciens  \  ce 
droit  éx^ni  perfonnel  &  général  fur  tous  les  habitans 
de  la  feigneurie. 

Guyot,  des  Corvées,  chapitre  4,  parlant  de  cet 
arrêt,  fait  une  remarque  fort  judicieufe.  La  Corvée 
étant  due  par  le  général  des  habi'ans  ,  un  partciuiier 
ne  la  purge  pas  par  fon  décret.  Peut-être  qu'elle  civit 
due  par  la  feule  réfiden:e. 

Cet  arrêt  ne  peut  donc  être  tiré  à  confi-quence 
pour  la  thèfe  générale.  Il  faut  tenir  au  contraire  , 
que  dans  tous  les  cas  où  la  Coivéeeft  prefcripti- 
ble ,  le  feigneur ,  pour  la  conferver  ,  eft  obligé  de 
former  oppofition  au  décret. 

Il  faut,  comme  nous  l'avons  établi,  un  titre 
pour  exiger  un  droit  de  Corvée.  Mais  quel  carac- 
tère doit  porter  ce  titre?  Faut-il  qu'il  foit  univerfel  , 
ou  fuffit-il  qu'il  foit  général  ?  c'eft-à-dire  ,  cftil  né- 
ceflaire  qu'il  foit  foufcrit  par  chaque  indivilu, 
ou  bien  fuffit-il  qu'il  foit  revêtu  de  la  fgnarure 
des  deux  tiers  des  habitans  ^ 

Il  y  a  fur  ce  point  diverfité  d'opinions.  Dunod  , 
dans  fon  traité  des  prefcriptions ,  &  dans  celui  de 
la  raain-morte  ;  Salvaing  ,  de  Tufa^e  des  iîefs-i. 

^O  ij 
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Bretonnier  ,  fur  Henrys  ,  &c.  eftiment  que  la 
fïgnarure  des  deux  tiers  de  la  communauté  rend 
le  titre  exécutoire  contre  tous. 

Ceux  qui  ont  apporté  le  plus  d'attention  à  l'exa- 
men de  ce  qui  peut  être  relafif  à  l'intérêt  des  com- 
munautés ,  font  les  diftinflions  fuivantes  :  D'An- 
toine ,  dans  fon  commentaire  fur  la  règle  quod 
omnes  tangit  in  fexto,  diftingue  :  »  Ou  c'eft  une 
3J  affaire  dans  laquelle  chacun  de  ceux  du  corps  , 
"  outre  rintérêt  commun  ,  a  un  intérêt  particulier  ; 
V  &  alors  le  confcntement  de  tous  cfî  fi  abfolu- 
«  ment  néceffaire  ,  que  le  défaut  d'un  feul  eft  ca- 
»  pable  de  rendre  nul  tout  ce  qui  s'eft  fait  fans 
3>  fa  participation  :  ou  c'eft  une  affaire  dans  la- 
«  quelle  chacun  de  ceux  qui  compofent  la  commu- 
«  nauté,  n'a  qu'un  intérêt  commun  &  feulement 
»  parce  qu'il  eft  du  corps  ;  &  alors  il  fuffit  pour 
3»  la  validité  de  fade  ,  que  la  plus  grande  partie 
j)  ait  donné  fon  confentement ,  comme  il  arrive 
«  dans  les  élcflions ,  dans  les  jugcmens  &  plufieurs 
3)  autres  a6les  ». 

Freminville,  dans  fon  traité  du  gouvernement 
des  biens  des  Communautés,  chjpitn  lo,  adopte 
cette  décifion,  &  même  il  di^ing,ue  trois  cas  :  ou  il 
s'agit  dans  l'aiTemblée  des  habitans  de  chofes  de 
pure  police  6i  dont  l'effet  n'efl  pas  perpétuel  , 
comme  de  nommer  des  échevins ,  des  meifiers ,  &c.  ; 
ou  il  s'agit  d'affaires  notables,  comme  d  un  prêt  ou 
d'un  emprunt  confidérable  ,  ou  de  paffer  tranfac- 
tion  pour  terminer  un  procès  :  ou  il  s'agit  de  traiter 
avec  le  feigneur  ,  de  s'affujettir  envers  lui  à  un 
droit  de  baiialité,  de  Corvée  ou  autre  fervitude. 
Au  premier  cas  ,  dix  habitans  ,  lorfquc  l'aflem- 
blée  a  été  dûment  convoquée  ,  fufîîfent  ;  au  fécond 
cas ,  il  en  faut  les  deux  tiers  au  moins  ;  au  troi- 
fiîme  ,  il  faut  le  confentement  de  tous  ,  parce  que 
l'affaire  les  intéreffe  tous  en  particulier. 

Ces  difliniSHons  adoptées  par  les  meilleurs  au- 
teurs ,  paroilfent  de  toute  équité.  Comment  conce- 
voir que  la  volonté  d'un  tiers  puiffe  en  affujettir 
un  autre.  H  faut  donc  que  chaque  individu  con- 
fente  à  rafferviifemcnt.  Aluri  per   alterum  inique 

conditio  furi  non  débet faBum  fitum  cuique ,  & 

non  aluri  débet  ejfe  noci\um.  Voilà  les  principes. 

Tout  le  monde  connoît  cette  maxime  en  matière 
de  banalité;  n'y  f/?/oKm/i  qui  ne  veut.  Il  y  a  iden- 
tité de  raifons  pour  les  Corvées.  Ubi  eadem  ratio 

idem  JUS. 

Les  partifans  de  l'opinion  contraire  fe  fondent 
principalement  far  cette  confidération.  La  pluralité, 
dlfent-ils  ,  a  le  même  intérêt  que  le  furpiui  dans  les 
droits  qu'elle  avoue  au  feigneur.  Mais  fi  l'adhéfion 
delà  pluralité  n'efl  que  l'effet  de  la  Ixjibleffe,  delà 
timidité  ,  de  la  fédufîion  ,  efl-il  jufle  qu'un  pareil 
aiSe  fdffe  la  règle  des  autres  habitans  ?  Comment 
des  gens  fans  biens  &  indifférens  fur  leur  état  , 
(&  c'efllegros  des  communautés  )  ,  pourront-ils 
changer  la  condition  des  habitans  riches  &  aifés  ? 
Enfin  ceux  qui  n'ont  point  trempé  dans  les  cabales 
dont  ces  fortes  d'ades  ne  font  que  trop  fouvent 
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l'effet ,  doivent-ils  être  les  viélimes  de  ceux  qui 
ont  eu  la  baffeffe  de  fe  vendre  au  feigneur.'' 

Les  auteurs  qui  fe  contentent  de  la  pluralité ,  s'ap- 
puient communément  de  l'autorité  d'Henrys , 
livre  3  ,  que  (lion  19.  Mais  fi  l'on  y  regarde  de  prés  , 
on  remarque  que  cet  auteur  leur  efl  plus  contraire 
que  favorable.  Après  avoir  établi  que  le  préambule 
des  terriers  n'oblige  pas  ,  Henrys  ajoute  :  »  Ou  le 
I»  préambule  efl  fait  en  la  préfence  des  tmphytéotes  6* 
n  de  leur  confentement ,  ou  c'eft  en  leur  abfence. 
■»  Au  premier  cas  ,  il  pourroit  être  obligatoire  ; 
»  mais  il  faudroit  iuffi  qu  ils  ftijffent  tous  dénommés  y 
n  quils  fuffcnt  tous  ajfemblés  ,  &  que  le  notaire  leur 
»  tût  fait  entendre  la  teneur  du  préambule  &  les 
»  conditions  qu'il  porte  :  il  faudroit  qu'il  leur  eût 
5>  déclaré  les  droits  &  les  devoirs  auxquels  ils 
)»  s'obligent;  &  qu'en  un  mot  on  eût  obfervé  ce 
»  qu'il  faut  obférver  pour  rendre  un  contrat  va- 
1»  lable  ». 

Les  exprefficns  dont  fe  fert  Henrys  font  parfai- 
tement connoitre  qu'il  exige  diius  les  reconnoif- 
fances  des  droits  généraux ,  le  confentement  de 
chaque  individu. 

C'efl  également  l'avis  de  M.  Bannelier  dans 
fes  notes  fur  Davot ,  tome  \  ,  traite  1^  ,  note  42, 
où,  après  avoir  rapporté  les  maximes  de  M. 
Doncieu  ,  conformes  à  fon  opinion  ,  il  ajeiue  :  Cet 
auteur  poffédoit  des  feigneuries  ;  mais  étant  mag'JIrat 
fuuverain,il  nen  fut  que  plus  attentif  aux  Jaines 
maxime  f. 

Une  maxime  certaine ,  c'eft  que  le  feigneur  ne 
peut  demander  à  titre  de  Corvée  que  dîs  chofes 
honnêtes  &  licites.  La  coutume  d'Auvergne  en  a 
une  difpofition  expreffe. 

Une  autre  règle  non  moins  certaine,  c'efl  que 
les  corvéables  doivent  être  avertis  de  remplir  leur 
obligation  avant  de  pouvoir  y  être  contraints. 
L'intervalle  entre  l'avertifTement  &  la  contrainte 
n'efl  pas  uniformément  déterminé  ;  il  varie  dans 
les  différentes  provinces.  Il  y  a  des  arrêts  du  parle- 
ment de  Bourgogne  qui  jugent  que  cet  intervalle 
doit  être  de  deux  jours.  Cette  jurifprudence  paroît 
fort  raifonnable.  La  Thaumafîîère  penfe  de  même 
fur  les  anciennes  coutumes  du  Eerry  ,  chapitre  1 2. 

Dans  quelle  forme  doit  être  fait  cet  avertiffe- 
ment  ?C'efl  encore  un  point  fur  lequel  il  y  a  beau- 
coup de  variétés.  Les  corvéables  doivent  être  aver- 
tis aux  prônes  des  meffes  paroiffaîes.  La  m-lme 
chofe  fe  pratique  en  Bretagne.  Dans  la  plupart  des 
feigneuries  l'avertifîément  fe  donne  verbalement 
par  im  prépcfé  de  la  part  du  feigneur  :  »  &  régu- 
5»  lièrement  le  feigneur,  fon  ferviieur  8c  commis, 
»  font  crus  à  leur  ferment  de  la  femonce  de  faire 
»  Corvée  ».  La  Thaumafîièrc ,  loco  citato. 

De  l'obligation  du  feigneur  d'avertir  fes  cor- 
véables ,  il  réfulte  que  les  Corvées  ne  font  dues 
que  de  l'inAant  où  elles  font  demandées;  &  confé- 
quemment  qu'elles  ne  tombent  point  en  arrérages. 
Voici  les  preuves  de  ces  deux  propofitions  : 

La  loi  24 ,  ff.  de  operis  /i//.,  le  dit  cxprefTémenf. 
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Opéras  ^quas  patronui  à  liberto  pv/îulat ,  conftjîlm 
non  cedunt ,  quia  id  agi  inter  cos  xïdetur  ,  ne  ante- 
cederent  qukm  indiÙx  fuerint. 

Les  coutumes  de  Bourbonnois ,  d'Auvergne  5c 
delà  Marche,  difent  expreflcment  que  les  Cor- 
vées ne  s'arréragent  point  ;  fi  elles  ne  s'arréragent 
pas  ,  elles  doivent  être  demandées  ,  non  petlta 
pereunt  domino. 

Dupineau  en  fes  obfervatlons  fur  l'article  499 
de  la  couiume  d'Anjou  ,  dit  :  Si  les  Corvées  ne  font 
point  iudiqui;es ,  demandées  ni  exigées ,  l'ellima- 
tioii  ne  peut  s'en  demander  faute  de  les  avoir 
faites.  Le  Grand,  fur  l'article  64  de  la  coutume  de 
Troyes ,  s'exprime  dans  les  mêmes  termes  :  en- 
core ,  dit-il ,  que  les  habitans  &  jufticiables  doi- 
vent Corvées;  néanmoins  les  feigneurs  font  tenus 
de  les  demander.  Cet  auteur  ajoute  :  mais  ayant 
été  demandées  par  le  feigneur  au  jour  qu'elles 
font  dues  ,  les  redevables  qui  ont  été  négligens  de 
les  faire,  en  doivent  payer  l'eftimation. 

Guyot  qui  a  traité  cette  matière  avec  beaucoup 
d'étendue,  nous  affiire  «  que  telle  eft  la  jurifpru- 
»  dence  de  tous  les  tribunaux;  &  que  la  maxime 
j)  générale  &  non  contredite ,  eft  que  les  Cor- 
))  vées  doivent  être  demandées  ,  &  qu'elles  ne 
»  tombent  en  arrérages  que  quand  elles  ont  été 
»  demandées  ,  Si  alors  elles  s'évaluent  en  argent  ». 
Des  lonécs  ,  chapitre  8. 

Sur  le  temps  auquel  les  Corvées  peuvent  être 
demandées ,  M.  le  préfident  Bouhier  établit  une 
règle  tiès-fage  »  En  cas  que  le  feigneur ,  dit  ce 
j>  lavant  magillrat ,  puilTe  demander  les  Corvées 
»  en  tel  temps  &  faifon  que  bon  lui  femble,  il  ne 
»  doit  pas  néanmoins  les  demander  dans  un  temps 
»  qui  (oit  trop  incommode  pour  les  corvéables  , 
3)  comme  quand  i's  font  occupés  aux  femailles  & 
5)  aux  récoltes  ".  Cette  règle  eft  puifée  dans  un 
ancien  arrêt  du  parlement  de  Paris  que  les  auteurs 
rapportent ,  &  à  la  fageffe  duquel  tous  rendent 
hommage. 

Il  faut  cependant  excepter  le  cas  où  la  Corvée 
auroit  pour  objet  l'enfemencement  &  la  récolte 
des  terres  de  la  feigneurie. 

La  règle  générale  eft  que  les  Corvées  ne  peu- 
vent être  exigées  que  pour  le  lieu  où  elles  font 
dues.  Ainfi  lotTque  le  titre  a  fixé  le  lieu  de  la  Cor- 
vée ,  le  feigneur  ne  peut  pas  impofer  à  fes  cor- 
véables l'obligation  de  travailler  ailleurs.  Il  faut 
s'en  tenir  à  la  lettre  du  titre.  Mais  s'il  eft  muet  fur 
ce  point,  la  règle  eft  ,  dans  ce  cas ,  que  régulière- 
ment les  Corvées  ne  font  dues  que  dans  les  limites 
de  la  feigneurie.  Cependant  on  lit  dans  l'article  18 
du  chapitre  25  de  la  coutume  d'Auvergne  ,  foit 
dedans  ladite  chiU'lUnie  ou  dehors.  Cette  difpofition 
prife  littéralement,  préfente  une  grande  injuftice. 
th  quoi  !  un  feigneur  pourroit  envoyer  de  pauvres 
corvéables  où  bon  lui  fembleroit  ! 

La  manière  dont  les  auteurs  interprêtent  cet 
article  en  efiace  ce  qu'il  a  de  nop  dur. 

»  Le  feigneur ,  dit  Defpciftes,  des  jvjlices  y  titre 
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n6,feSlion  î,  ne  peut  pas  obliger  fes  corvéables 
■>■>  à  lui  faire  fes  Corvées  qu'au  lieu  où  il  fait  fa  réfi- 

H  dence  &  non  ailleurs Sinon  qu'il  les  veuille 

>»  obliger  à  faire  lefdites  Corvées  en  quelque  lieu 
3)  proche  fon  domicile,  dont  ils  puiflent  le  même 
»  jour  ,  au  foleil  couchant  ,  retourner  en  leurs 
■>■)  maifons  ,  car  alors  ils  y  peuvent  être  contraints  ». 

Bretonnier  tient  la  même  opinion,  »  foit  dans 
»  l'étendue  ou  hors  de  la  terre,  pourvu  qu'ils  pviif- 
»  fent  retourner  de  jour  en  leurs  maifons,  à  la 
»  commodité  du  feigneur,  à  la  réferve  des  temps 
»  de  la  récolte  &  des  femences  ».  Sur  Henry  s , 
livre  3  ,  quejlion  32. 

La  coutume  d'Auvergne  ainfi  modifiée,  n'a  plus 
rien  de  dur;  elle  peut  même  ,  fans  injuîlice,  fervir 
de  droit  commun.  Qu'importe  ,  en  effet,  à  des 
corvéables  ,  de  travailler  en  tel  ou  tel  lieu ,  pourvu 
qu'ils  ne  foient  pas  obligés  de  découcher. 

*  Le  parlement  de  Ilandres  a  adopté  cette  règle 
par  un  arrêt  du  14  mai  1778,  rendu  au  rapport  de 
M.  Durand  d'Elcourt  ,  en  faveur  du  comte 
dEgmont ,  contre  les  habitans  de  la  Longuûville 
en  Hainaut.  La  fentencc  du  premier  juge  avoit 
déclaré  que  le  feigneur  ne  pouvoit  obliger  les  cor- 
véables à  fortir  du  territoire  ;  mais  l'arrêt  l'a  infir- 
mée, &  a  feulement  ordonné  que  les  habitans  ne 
pourroient  être  employés  au-delà  de  la  journée,  à 
chacune  des  corvées  *. 

C'eft  encore  une  loi  de  la  matière ,  que  les  cor- 
véables ne  peuvent  être  contraints  de  travailler 
avant  le  foleil  levé  ,  ni  après  fon  coucher. 

Par  une  fuite  du  même  principe  ,  le  feigneur  ne 
peut  obliger  fon  corvéable  à  partager  fa  journée  , 
enforte  qu'il  en  exige  la  moitié  dans  un  temps  & 
l'autre  moitié  dans  un  autre.  Ce  feroit  fouvent  lui 
faire  perdre  deux  journées  entières.  D'ailleurs  fui- 
vant  les  lois ,  la  Corvée  eft  offlcium  diurnum.  Elle 
ne  peut  fe  faire  que  pour  le  fervice  d'une  journée. 
Cette  judicieufe  décifion  eft  de  M.  le  préfident 
Bouhier. 

Nous  venons  de  dire  que  pour  le  lieu  où  les 
Corvées  doivent  être  faites ,  il  faut  fe  conformer  à 
la  difpofition  du  titre.  Il  faut  également  y  déférer 
pour  le  nombre  de  ces  mêmes  Corvées.  Mais  s'il 
n'a  pas  fixé  le  nombre  ,  s'il  porte  Amplement  Cor- 
vées  à  volonté ,  le  feigneur  pourra-t-il  difpofer  toutes 
les  fois  qu'il  le  jugera  à  propos,  du  temps  &  des 
bras  de  fes  corvéables  ? 

Non.  L'on  fupplée  au  titre  :  on  ajoute  volonté 
raifonmible  ,  &  les  auteurs  &  les  arrêts  ont  déter- 
miné l'exercice  dz  cette  V-  lonté  raifonnah/e. 

Corvées  ei  la  volonté  font  limité'?  à  dou^e  ï"  année  \fe 
doivent  faite  d'un  foleil  à  l'autre.  On  nen  peut  prendre 
plus  de  trois  en  un  mois  &  en  diverfes  femaines, 
Loifel ,  livre  6  ,  titre  6  ,  numéro  7. 

Sur  cette  règle  lé  favant  Laui^^re  a  mis  la  note 
fuivante  :  »  Au  lieu  que  chez  les  Romains  les  pa- 
■>■>  trons  pouvoient  exiger  les  Corvées  de  leurs 
»  affranchis  quand  ils  youloient  ;  parmi  nous  les 
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»  Corvées  à  volonté  font  dues  arbitrlo  boni  vïri^  & 
j>  ont  été  fixées  à  1 2  par  an  », 

On  retrouve  la  même  déclfion  dans  prefque 
tODS  les  auteurs. 

Si  les  Corvées  font  indéfinies  ,  il  faut ,  dit  Co- 
quille ,  fuivre  la  Coutume  d'Auvergne  qui  les  règle 
à  12  par  an.  Coût,  de  Niv.  ch.  8  ,  art.  5. 

A  l'égard  de  la  jurifprudence ,  la  Roche-Flavin  , 
Jis  droits  fei^/jeunaux ,  rapporte  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Touloiife  du  6  juillet  1558,  qui  règle  de 
même  les  Corvées  au  nombre  de  douze. 

La  même  chofe  a  été  jugce  au  parlement  de  Paris 
en  faveur  du  fcigneur  de  la  terre  de  Grezieu ,  par 
arrêt  du  26  mai  1671.  Pareil  arrêt  en  faveur  du 
fcigneur  de  Clievrièrcs  du  21  août  1674.  Autre 
arrêt  femblable  au  profit  du  feigneur  de  S.  Polgue  , 
du  21  août  1689. 

Bretonnicr  ,  qui  rapporte  ces  arrêts  ajoute  : 
yy  Dans  tous  ces  cas  je  crois  que  les  feigneurs 
M  ont  droit  de  demander  à  leurs  emphitéotes 
)>  douze  charrois,  fi  tant  ils  en  ont  befoin  n. 

On  peut  donc  tenir  comme  maxime  générale  , 
que  lorfque  le  nombre  des  Corvées  n'eu  pas  dé- 
terminé par  le  titre,  il  faut  le  fixer  à  douze  par 
chaque  année. 

Cependant  Bouvot  rapporte  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Bourgogne  qui  juge  bien  différemment. 
Par  cet  arrêt ,  les  habitans  de  Leffot  corvéables  à  la 
volonté  de  leur  feigneur  ,  n'ont  été  condamnés 
qu'à  faire  chaque  année  fix  Corvées  à  bras,  pour 
ceux  qui  n'ont  point  de  bétail,  &  fix  Corvées  de 
charrois  pour  ceux  qui  en  ont.  Bouvot ,  totne  pre- 
tnitr  ,  fous  le  mot  corvéables  à  volonté. 

On  peut  concilier  ces  variétés,  &  même  ap- 
porter à  la  jurifprudence  du  parlement  de  Paris 
ime  modification  qui  paroît  fort  fage.  Lorfque  le 
titre  fe  tait  &.  que  le  feigneur  a  coutume  d'exiger 
plus  de  douze  Corvées  ,  ou  même  qu'il  n'y  a  pas 
d'ufage  déterminé,  la  jurifprudence  reçue  peut  être 
regardée  comme  très-jufle.  Mais  fi  les  habitans  font 
dans  l'uf'age  de  ne  fervir  que  fix  ou  huit  Corvées  , 
il  feroit  injufie  de  les  obliger  à  un  nombre  plus 
confidérable  ,  à  douze  par  exemple.  A  la  vérité  le 
titre  de  la  feigneuriô  porte  corvée  à  la  volonté. 
Mais  l'ufance  d'une  féigneurie  eft  elle-même  un 
titre  ;  du  moins  elle  doit  faire  préfumer  que  la  dif- 
pofition  trop  vague  du  premier  a  été  déterminée 
par  un  fécond  que  le  temps  a  détruit. 

Nous  ne  devons  pas  omettre  de  dire  qu'il  y  a 
des  çirconftances  où  ces  règles  font  fans  applica- 
tion. Lorfque  l'objet  de  la  Corvée  efl  déterminé  , 
que  le  titre  porte  ,  par  exemple  ,  que  les  Corvéa- 
bles feront  tenus  de  tranfporter  au  château  tout 
Je  bois  do"t  le  feigneur  aura  befoin  pour  fon 
chaufage,  alors  la  Corvée  n'a  d'autre  mefure  que 
Jes  befoins  du  feigneur;  alors  les  habitans  n'en 
doivent  ni  fix  ni  douze  ;  piais  autant  qu'il  en  faut 
pour  remplir  l'objet  de  la  Corvée.  Guyot  en  rap-' 
porte  un  arrêt  en  faveur  de  l'évèque  de  Metz. 

/Vîais  fi  la  ÇQnvçntion  ^  été  paffée  avec  un  fim- 
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pie  gentilhomme,  &  que  la  terre  ait  pafllï  depuî» 
entre  les  mains  d'un  grand  feigneur  qui  juge  \ 
propos  d'y  faire  fa  réfidence  habituelle  ,  les  bc- 
ioins  de  ce  nouveau  feigneur  feront-ils  la  mefure 
de  l'obligation  des  corvéables  ?  Cela  ne  feroit  pas 
jufie.  Les  contraftans  n'ont  pas  eu  l'intention  d« 
s'afl'ujettir  à  une  charge  indéfinie;  ils  ont  calcule 
fur  ce  qui  fe  paffoit  tous  leurs  yeux  ;  il  faudroit 
ùonc  modérer  la  Corvée  aux  befoins  d'un  feigneur 
ordinaire. 

Le  feigneur  doit  il  nourrir  fes  corvéables  pen- 
dant le   temps  que   dure  la  Corvée  ? 

L'annotateur  de  Boutaric  décide  de  la  manier» 
la  plus  préclfe  que  le  feigneur  eu  tenu  de  cqu^ 
obligation.  «  L'ufage  &  les  arrêts  ,  dit-il  ,  ont  tou- 
"  jours  décidé  que  c'étoit  au  feigneur  à  les  nour- 
»  rir,  à  moins  que  le  contraire  ne  foit  établi  par 
))  de  bons  titres  ». 

Une  alî'ertion  aufll  tranchante  ne  devroit  laif- 
fer  aucun  doute ,  au  moins  pour  les  pays  de  droit 
écrit.  Cependant  nous  liions  dans  Defpeifies: 
»  Le  feigneur  qui  a  droit  de  Corvée  n'eft  pas 
"tenu  de  nourrir  fes  va^aux,  ni  leur  bétail  pen- 
"  dant  qu'ils  travaillent  pour  lui,  comme  il  a  été 
"jugé  au  parlement  de  Touloufe,  Telles  Corvées 
"  font  dues  au  feigneur  comme  charges  ;  il  doit 
»  lui  en  réfulter  un  avantage  ,  &  s'il  étoit  tenu 
»  de  nourrir  les  corvéables  ,  elles  lui  feroient  plus 
"  onéreufes  que  profitables  ».  Cet  auteur  cite  la 
Roche  &  Bouvot,  &  un  arrêt  du  parlement  de 
Dijon  conforme  à  fa  décifion.  Cet  arrêt  cft  du 
14  Janvier    1560. 

Guipape  examinant  la  même  quefiion  pour  la 
province  du  Dauphiné,  dit  que  le  feigneur  a  cou- 
tume de  nourrir  les  Corvéables  de  fes  terres.  Que 
cependant  l'ufage  efi  contraire  dans  beaucoup 
d'autres  feigneuriçs.  Q^uefl.  217.  Mais  Perrière  ,  fur 
cette  queftion  de  Guipape,  décide  affirmativement 
que  le  Corvéable  efi  obligé  de  fç  nourrir.  Cer- 
tijfimum  efl  dcbere  opéras  preflare  fuo  fumptu..  .  five 
fimpliciter  obligatus  fit  opéras  prctflare  ,  nec  adju- 
tuni  fit   quod  id  faciat  fumptibus, 

Papon  en  fes  arrêts,  liv.  13  ,  tit.  6,  en  rap- 
porte trois  dont  deux  impofentau  Corvéable  l'obli- 
gation de  fe  nourrir,  &  le  troifième  rejette  cette 
obligation  fur  le  feigneur. 

Ajoutons  que  fuivant  les  lois  romaines,  l'af- 
franchi efl  obligé  de  fe  nourrir  pendant  le  temps 
des   Corvées. 

Il  eft  donc  au  moins  très-douteux  que  dans  les 
pays  de  droit  écrit,  le  feigneur  foit  obligé  de 
nourrir  fes  corvéables. 

La  queflion  efi  dêcidl'e  en  faveur  de  ces  der- 
niets  par  M.  le  préfident  Bouhier  pour  la  pro- 
vince de  Bourgogne.  C'eft  une  règle ,  dit-il  , 
dans  notre  Bourgogne,  que  le  feigneur  pendant 
la  Corvée  doit  nourrir  fes  corvéables  &  les  bêrjes 
dont  ils  fe  fervent  dans  cette  ocçafion.  Ceux  qui 
ont  embrafie  le  fcnriment  oppofé,  continue  ce 
raa|iftrat ,  n'pnt  pas  fait  attention  à  la  difFér encç 
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infinie  qui  cft  enti'e  les  affranchis  des  Romaîns 
&  les  villageois  de  notre  temps  :  les  premiers 
«toient  riches.  Peut-on  leur  comparer  nos  villa- 
geois qui  font  la  plupart  dans  la  misère  &  ne  vi- 
vent que  du  travail  de  leurs  mains  ?  Notre  ju- 
rifprudence,  dit  enfin  M.  Bouhier  ,  eft  depuis  plus 
de  deux  fiècles  fi  uniforme  fur  ce  point ,  que  j'ai 
été  fort  furpris  d'un  arrêt  contraire  qui  fut  rendu 
en  la  chambre  des  enquêtes  le  i6  novembre  i6<;8. 

Les  auteurs  du  reiTort  du  parlement  de  Paris 
penfent  bien  différemment.  Pontanus,  Lalande , 
Legrand,  Bafnage,  Coquille  ,  Livonièrc,  Baquet, 
Brodeau  ,  Tronçon  ,  Ferrièrc  ,  &c.  tiennent  una- 
nimement que  le  corvéable  doit  fe  nourrir ,  à 
moins  que  la  coutume  &  le  titre  n'en  difpofent 
autrement. 

*  C'cft  aufli  ce  que  Ton  juge  conftamment  au 
parlement  de  Flandres.  «  Celui  qui  doit  lesCor- 
j»vées,  dit  M.  Pollet,  partie  3  ,  §•  23,  ert  obli- 
ï»  gé  de  fe  nourrir  à  fes  dépens  durant  la  corvée, 
«  a  moins  qu'il  n'y  ait  titre  contraire.  Arrêt  rendu 
ï>  le  1 1   novembre....  entre  les  habitans  du  village 

V  d'Haufly,  &  meffîre  Eugène-Philippe   d'Alface 
3>  de  Boffu ,  baron  dudit  Haufly  ». 

Dans  l'inftance  jugée  en  la  même  cour  par 
l'arrêt  du  14  mai  1778,  cité  plus  haut,  quel- 
ques-uns des  titres  poffeffoires  que  produifoit  le 
comte  d'Egmont,  énonçoient  qu'à  chaque  Corvée 
d'hommes  on  donnoitun  pot  de  bierre  ,  &.  deux 
pots  à  chaque  Corvée  de  chevaux.  Et  il  étoit  vé- 
rifié par  l'enquêre,  que  ces  difiributions  avoicnt 
été  faites  affez  conftamment.  Aufll  la  fentencedu 
premier  juge  avoit  elle  impofé  au  feigneur  l'obli- 
gation de  les  continuer  ;  mais  cette  difpofition  a 
pareillement  été  infirmée  .  &  le  feigneur  main- 
tenu dans  le  droit  &  poflefllon  d'exiger  les  cor- 
vées par  lui  prétendues ,  fans  autre  charge  que 
d'en  faire  la  demande  trois  jours  auparavant.  On 
a  confidéré  ce  qui  avoit  été  précédemment  donné 
aux  corvéables  ,  comme  une  gratification  volon- 
taire de  la  part  du  feigneur,  ou  phitôt  de  fon 
fermier ,  pour  les  exciter  à  mieux  faire  le  tra- 
vail,  &  à  mieux  employer   leur  journée.  «Il  eft 

V  prefque  inoui ,  difo;t-on ,  qu'un  feigneur  ait  fait 
3>  faire  confiaminenc  des  Corvées,  fans  exercer 
y>  de  temps  en  tems  la  bienfaiiance.  Dans  le  prin- 
3J  cipe  les  habitans  reconnc  i<rent  la  grâce;  on  eft 
37  engagé  par  là  de  la  leur  continuer;  mais  quand 
3>  ils  veulent  en  abufer  &  la  traveftir  en  payement 
ï>  d'une  dette  ,  on  peut ,  on  doit  même  s'en  tenir 
»»  rigoureuferaent  à  fes  droits.  Du  refte  ,  il  y  a 
î>  tant  de  difproportion  entre  k  falaire  des  jour- 
»  nées  &  ces  fortes  de  gratifications,  qu'on  ne 
5>  peut  fe  tromper  fur  la  natiire  de  celles-ci,  ni 
3' en  faire  réfulter  une  condition,  fans  laquelle 
»  la  Corvée  ne  feroit  plus   due  ". 

Ce  font  ces  motifs  qui  ont  diflé  l'arrêt ,  & , 
comme  l'on  voit,  il  confirme  à  fortiori  la  règle 
qui  oblige  tout  corvéablede  fe  nourrir  *. 

Defpeiffes  ^  apporte  à  cette  règle  deux  modi-  , 
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fications  remplies  d'équité.  Lorfque  les  corvéa- 
bles ,  dit-il ,  font  fi  pauvres  qu'ils  n'ont  pas  de 
quoi  fe  nourrir,  le  feigneur  eft  obligé  de  leur 
donner  des  alimens  pendant  qu'ils  travaillent  pour 
lui  :  &  ainfi  a  été  jugé  au  parlement  de  Touloufe, 
j)  Voire  même ,  ajoute  cet  auteur  ,  au  cas  que 
3)  lefdits  vafiaux  foient  fort  pauvres,  &  qu'ils  ne 
"  puiflent  pas  fe  nourrir  d'eux-mêmes  fans  leur 
»  travail ,  lefdits  vafi!aux  ne  font  pas  tenus  à  faire 
'»  lefdites  Corvées  ,  &  à  fe  nourrir  à  leurs  pro- 
)»  près  dépens ,  bien  qu'elles  leur  euffent  été  im- 
)>  pofées  avec  le  pafle  qu'ils  fe  nourriroient  eux- 
»  mêmes:  car  tel  paâe  eft  inutile  3>. 

La  féconde  modification  de  notre  auteur  eft 
pour  le  cas  où  les  corvéables  travaillent  fi  loin 
de  la  feigneurie  qu'ils  ne  peuvent  pas  retourner 
en  leurs  maifons  le  même  jour:  «  Le  feigneur 
M  eft  tenu  de  les  nourrir  &  leur  bétail  à  la  fou- 
»  pée  &  de  leur  donner  gîte  ,  comme  il  a  été 
»  jugé  au  parlement  de  Paris  le  22  décembre 
"  1543   ». 

Malgré  la  règle  générale  qui  oblige  le  cor- 
véable de  fe  nourrir ,  il  y  a  cependant ,  comme  l'on 
voit  des  circonftances  où  le  feigneur,  eft  tenu  de 
cette  obligation.  Cela  eft  fur-tout  inconteftable 
lorfque  le  titre  le  porte  :  mais  quelle  eft  la  na- 
ture &  la  quantité  des  alimens  que  doit  le  fei- 
gneur ^  Si  cela  eft  déterminé  par  le  titre ,  il  faut 
s'y  conformer.  Si  le  titre  eft  muet ,  la  chofe  eft  affez 
difficile  à  régler.  Voici  comme  s'exprime  à  cet  égard 
Jahelly  fur  l'article  136  de  la  coutume  de  la 
Marche:  "  Comme  il  n'y  a  rien  de  certain  fur 
»>  cette  dépenfe,  il  faut  fuivre  l'ufage  qui  eftdif- 
»  férent  ;  il  y  a  des  feigneurs  qui  donnent  du  pain 
»  &  du  falé,  &C  du  foin  tout  enfemble  pour  les 
"  bœufs;  d'autres  ne  donnent  que  pour  le  man- 
3>  ger  du  corvéable,  &  rien  pour  les  boeufs  ;  d'au- 
j)  très  ne  donnent  que  du  bled  pour  le  pain  du 
»  corvéable  ,  à  raifon  d'un  boifteau  par  paire  de 
3>  bœufs,  comme  il  a  été  jut^é  par  arrêt  du  30 
3>  juillet  1639,  ^'^  faveur  du  commandeur  de 
3)  Maifl'oniffes  contre  les  habitans  de  Membut  ;  G  ' 
»  bien  que  dans  une  fi  grande  divcrfité  d'ufage  , 
»  il  eft  difTcile  de  déterminer  rien  de  certain  ;  il 
»  en  faut  demeurer  au  dernier  état  &  à  ce  quia 
33  été  pratiqué  depuis  les  30  ans  derniers  >3. 

Le  corvéable  eft  en  outre  obligé  de  fe  fournir 
des  outils  nécefl^aires  pour  le  travail  qui  fait  l'ob- 
jet de  la  Corvée.  L'auteur  que  nous  venon<  de 
citer  dit,  fur  l'article  137  de  la  même  coutume 
de  la  Marche ,  que  fi  pendant  la  Corvée  il  meurt 
quelques  boeufs,  s'il  fe  brifc  quelques  charettes, 
s'il  fe  perd  des  outils  ,  s'il  s'en  cafi^e  ou  s'il  en 
eft  volé ,  le  feigneur  ii'eft  pas  tenu  de  ces  cas 
fortuits. 

Les  jurifconfultes  donnent  comme  une  règle 
certaine,  que  fi  le  titre  conftitutif  porte  que  le 
corvéable  fera  la  Corvée  ou  payera  une  certaine 
fomme  ,  le  choix  lui  en  eft  déféré  ,  à  moins  que 
ceits  option  n'ait  été    expreffément   réfervé*.  ait 
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rc'gneur.  Cette  déclfion  eft  fondée  fur  cette  règle 
du  droit  romain  reçue  parmi  nous  :  in  ahcmaii- 
vis  eleâio  e(l  débitons.  Cela  fut  ainfi  jugé  par  arrêt 
du  parlement  de  Paris  pour  un  cas  où  la  Corvée 
avoir  été  abonnée  à  fix  deniers. 

Cet  arrêt  eft  du  i8  janvier  1582.  M.  le  préfi- 
dent  Bouhier  qui  le  rapporte  fait  cette  remarque 
importante.  «  Il  eft  vrai  que  comme  depuis  les 
I)  anciens  abonnemens  de  cette  nature  ,  la  valeur 
»  de  l'argent  eft  prodigieufement  diminuée,  en 
I)  forte  que  le  droit  du  feigneur  feroit  prefquc 
T»  anéanti,  fi  l'on  fuivoit  à  la  lettre  ces  eflima- 
>)  tions  ;  le  parlement  de  Paris  y  apporte  par  le 
«  même  arrêt  un  tempérament  fort  équitable.  II 
»  réferve  au  feigneur  de  faire  payer  les  fix  deniers 
«en  monnoie  forte,  c'eft-à-dire  fuivant  ce  que 
»  les  anciens  deniers  pouvoient  valoir  au  temps 
j>  de  la  paflation  de  l'afle.  Cela  eft  conforme  an 
j>  fentiment   des    jurifcon fuites  ». 

Bacquet ,  des  droits  de  juftice  ,  ch.  29  ,  n.  43  , 
rapporte  l'efpèce  de  cet  arrêt  de  158a,  dont 
parle  M.  le  préfident  Bouliier.  «  Etant  porté  par 
«  la  chartre  de  Château-Vilain  de  l'an  1286  ,  que 
»>les  habitans  du  lieu  font  tenus  faire  chacun  an 
3>  trois  Corvées  de  bras,  pour  les  réparations  des 
S)  murailles  de  la  ville  8c  du  château  ,  ou  pour  cha- 
j)  cune  Corvée  payer  fix  deniers  ;  le  comte  de 
«  Château-Vilain  difant,  qu'il  étoit  en  fon  option 
«  de  contraindre  lefdits  habitans  à  faire  lefd'tes 
»  Corvées ,  on  lui  payer  lefdits  fix  deniers  ;  les 
»  habitans  foutenantau  contraire  que  l'option  leur 
»  appartenoit  fuivant  la  difpofuion  du  droit  :  par 
»  arrêt  donné  en  plaidoirie  le  18  janvier  1582, 
3>  fut  dit  que  les  manans  &  habitans  de  Châtcau- 
»  Vilain  demeureroient  quittes  de  la  Corvée  de 
«  mur  mentionnée  en  la  chartre  ,  en  payant  au 
«comte  de  Château-Vilain  fix  deniers,  &  fans 
»  dépens,  fauf  &.  réfervé  audit  comte  de  pouvoir 
»  dcftiander  en  exécution  de  l'arrêt ,  que  les  fix 
M  deniers  foient  payés  en  forte  monnoie,  non  en 
r>  deniers  qui  ont  cours  à  préfent  ;  &  auxdits  ha- 
»  bitans  leurs  défenfes  au  contraire.  Ledit  Comte 
«  difoit  que  lefdits  fix  deniers  valoient  alors  trois 
»  fous  tournois  ». 

Corvées  ne  peuvent  être  vendues  ni  tranfportées  à 
autrui,  Loifel ,  livre  6,  rirre  6,  règle  10.  La  rai- 
fon  en  eft,  dit  M.  de  Laurière,  qu'elles  font  dues 
pour  la  nécejjité  du  feigneur.  Cette  règle  eft  écrite 
dans  plufieurs  coutumes.  Bourbonnois ,  article 
330;  Les  feigneurs  ne  peuvent  contraindre  leurs  fu'jets 
faire  charrois  pour  autres  cjue  pour  eux.  La  Marche  , 
art.  l6ç  :  Ne  peut  ledit  feigneur  vendre  6»  tranfpor- 
ttr  à  autrui  la  commodité  d'iceux  binade  &  arban  ; 
mais  faut  qu^illes  emploie  à  fan  ufage  ^  de  fon  hôtel 
6f  non  ailleurs. 

De  ces  derniers  mots  y  ^  de  fon  hôtel ,  Guyot 
conclut  que  les  Corvées  peuvent  être  comprifes 
dans  le  bail  à  ferme  ,  pour  faire  valoir  les  terres 
&  doniaines  du  feigneur  ;  car  en  faifant  cette 
Jocstion  ,  ii  en  fait  nf^ge  foxm  fçs  terres  ^ws  fon 
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i  fermier  laboure   à    fon  profit;    on    tie  doit  pas 
contraindre  un  feigneur  d'exploiter  lui-même  fes 
domaines  ,  afin  qu'il    puifTe  exercer  fon  droit  de- 
Corvée. 

Cependant  le  commentateur  anonyme  de  la  cou» 
tume  de  Bretagne  ,  rapporte  fur  l'article  91  un 
arrêt  du  3  novembre  1676,  qui  juge  que  le  droit 
d'envoyer  chercher  les  provifions  du  feigneur  juf- 
qu'au  plus  prochain  port  de  mer,  ne  peut  être 
exercé  par  le   fermier  de  la  feigneurie. 

Mais  on  ne  penfc  pas  que  cet  arrêt  foit  con- 
forme à  la  maxime  que  nous  établilTons.  Nous  par- 
lons des  Corvées  dues  à  la  feigneurie  ;  &  dans 
l'efpèce  jugée  par  l'arrêt  du  parlement  de  Bre- 
tagne,  il  s'agiiToit  d'un  fervice  qui  avoit  pour  ob- 
jet la  perfonne  &  l'ufage  même  du  feigneur. 
Une  Corvée  de  cette  elpèce  eft  du  nombre  de 
celles  que  les  romains  appeloient  obféquhles ,  & 
l'on  convient  qu'elles  ne  peuvent  être  cédées  au 
fermier. 

Le  fermier  pourra  donc  exiger  les  Corvées, 
mais  pour  raménagement  de  la  feigneurie  feu- 
lement ,  &  non  pour  fes  affaires  &  fes  befoins 
perfonnels. 

Bacquet ,  qui  établit  les  mêmes  principes,  rap- 
porte un  arrêt  conforme  dont  voici  l'efpèce  telle 
qu'il  nous  l'a  tranfmife.  «  Par  la  coutume  de 
»  Bourbonois  ,  étant  porté  que  ks  fujets  doivent 
»  chacun  an  à  leur  feigneur  féodal ,  trois  jours 
»  de  Corvées,  le  domaine  de  Bourbonnois  ctant 
»  baillé  à  ferme  par  le  roi ,  par  arrêt  de  la  cour , 
»  les  fujets  ont  été  condamnés  faire  lefdites 
j)  trois  journées  de  Corvées  au  profit  du  fermier 
»  du  roi ,  après  qu'il  a  affirmé  que  citok  pour 
»  faire  la  colle£le  des  frui;s  des  terres  dépendantes 
»  du  domaine  du  roi  ,  ou  bien  pour  réparer  Iç 
»  château  dudit  feigneur  ». 

Suivant  l'annotateur  de  Boutaric  ,  les  engagifles 
qui  n'ont  ni  château  ni  domaines  ne  peuvent  exi- 
ger les  Corvées  dues  à  la  feigneurie. 

Le  même  auteur  examine  enfuite  la  quefilon 
de  favoir  fi  le  feigneur  peut  convertir  le>  Corvées 
en  argent.  Rien,  dit-il,  n'eft  plus  contraire  aux 
arrêts  &  réglemens  ,  &  notamment  à  l'arric'e  10 
du  règlement  général  des  grands  jours  de  Cler- 
mont,  que  la  converfion  des  Corvées  en  argent, 
&  de  s'abonner  avec  les  payfans  pour  les  en 
exempter.  Les  Corvées  doivent  abfolument  fe 
prendre  en  nature. 

Nul  doute  qu'il  faut  entendre  cette  décifion  du 
cas  où  la  converfion  eft  du  fait  du  feigneur.  Riea 
n'empêche  aflurcment  que  le  feigneur  &  les  cor- 
véables réunis  ne  tranfigent  fur  cet  objet ,  &  ne 
conviennent  de  fubftituer  à  la  Corvée  en  nature 
une  redevance  annuelle  de  telle  ou  rel'e  fomme. 
Une  pareille  tranfadion  revêtue  des  formalités  re- 
quifes ,  auroit  certainement  fon  exécution.  Il  y 
en  a  d'ailleurs  beaucoup  d'exemples. 

Sur  la  queftion  de  favoir  de  quelle  manière  le$ 
Çoryées  doivçat  ç{r$  fervjes,  iprfque  ceux  qui 
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font  obligés  de  les  faire  avec  chevaux,  bœufs  & 
charrettes,  n'eu  ont  pas  ,  on  trouve  dans  Henris  , 
livre  3,  qiujlion  "^z  ,  un  arrêt  du  18  août  1671  , 
confirinatif  d'une  fentence  des  requêtes  du  palais, 
conçue  en  ces  termes  :  <«  condamne  (  les  ha- 
j>  bitans  )  à  faire  à  l'avenir  douze  Corvées  chacun 
»r  par  chacun  an.  Savoir  ,  ceux  qui  auront  bœufs, 
«  vaches  &  charriots ,  feront  lefdites  Corvées  à 
«  charrois  avec  toute  leur  puiflance  ;  ceux  qui 
5>  n'auront  quebétes  à  bâts  ,  les  feront  avec  bêtes 
y>  à  bâts;  ceux  qui  n'auront  bêtes  ni  charriots,  fe- 
î)  ront  lefdites  Corvées  à  bras  ;  &  ce  quand  ils 
«feront  requis,  en  temps  commode  &.  accom- 
j>  modable  ,  depuis  le  foleil  levant  jufqu'au  (o- 
»>  leil  couchant  ;  hors  des  temps  de  femailles  & 
»  de  récohe  ». 

Cet  arrêt  juge ,  comme  Ton  voit ,  que  le  cor- 
véable n'eft  tenu  de  fervir  la  Corvée  qu'avec  ce 
qu'il  a  Se  fuivant  fon  pouvoir.  La  coutume  d'Au- 
vergne en  a  une  difpofition  exprefle.  «  Et  font 
ï)  charriablcs  à  la  raifon  deffus  dite  ,  ceux  qui  ont 
«  bœufs  à  charrois  ou  à  journées  de  bœufs  ;  & 
S)  ceux  qui  n'ont  bœufs  ,  mais  bêtes  à  bâts  ,  à  Cor- 
j'  vée  ;  &  ceux  qui  n'ont  bœufs  ni  bêtes  à  bâts  ,  à 
j)  manœuvrer  à  bras  au  fervice  du  feigneur  ». 
Titre  des  tailles,  article    iç. 

Je  crois ,  dit  Guyot ,  cette  limitation  très-fage ,  & 
fondée  en    l'exaéîe   équité. 

Encore  une  autorité.  Nous  croyons  ne  pou- 
voir trop  appuyer  fur  tout  ce  qui  tend  à  la  dé- 
charge des  malheureux  corvéables.  «  Les  corvéa- 
"  blés,  dit  M.  le  préfident  Bouhier,  qui  font  tenus 
3)  à  des  journées  de  bétail,  n'en  ayant  point,  ne 
«font  pas  tenus  d'en  louer  pour  les  faire;  mais 
»  alors  ils  feront  les  Corvées  de  leurs  bras,  comme 
3)  il  a  été  jugé  au  parlement  de  Dijon  le  dernier 
V  juin   15 07  ». 

Le  feigneur  qui  a  un  droit  de  Corvée  fur  un 
corps  d'habitans,  doit  l'exiger  fuccefîlvement  de 
chacun  d'eux ,  fans  aucune  efpèce  de  préférence. 

Le  feigneur  doit  faire  un  rôle  contenant  les 
noms  de  tous  les  corvéables  en  état  de  travailler, 
&  fuivre  ce  rôle  de  manière  que  celui  qui  a  été 
employé  ne  puifTe  plus  Tètre  qu'après  que  le  rôle 
aura  été  épuifé. 

De  Voilant  qui  examine  ce  point  fur  l'article 
51  de  la  coutume  de  Bretagne,  exige  que  ce 
rôle  foit  mis  au  greffe  :  cette  précaution  eft  très- 
fage.  Par-là  chacun  fait  le  nombre  &  le  temps 
de  fes  obligations,  &  perfonne  n'a  à  craindre 
que  le  feigneur  le  furcharge  pour  en  favorifer 
un  autre, 

Lorfque  les  titres  de  la  feigneurie  ne  fixent 
pas  le  nombre  des  bêtes  tirantes  que  le  corvéable 
doit  employer,  ptut  il  être  contraint  à  fervir 
avec  tous  les  chevaux  8c  bœufs  qu'il  emploie  à 
labourer.' 

L'arrêt  de  1671  dont  nous  venons  de  parler, 
ji'ge  l'affirmative.  On  s'en  rappelle  les  termes: 
feront  Ufdues  Corvées  à  charrois  avtc  toute  leur 
..    Tome  V, 
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pu'iffance.  Un  arrêt  du  17  février  1624,  avoit  jugé 
la  même  chofe.  Il  efl  rapporté  par  Brodeau  fur 
l'article  71  de  Paris. 

Cette  décifion  n'eft  pas  univerfellement  adop- 
tée. Il  y  a  des  auteurs  qui  penfent  le  contraire. 
Ils  fe  fondent  fur  l'article  20  du  règlement  des 
grands  jours  de  Clermont,  qui  fait  défenfes  aux 
feigneurs  d'exiger  ,  même  fous  prétexte  de  confitite- 
ment  volontaire  des  redevables  ,  le  charroi  de  plus 
d'une  paire  de  bœufs.  Il  faut  voir  fur  cette  quef- 
tion  l'annotateur  de  Boutaric. 

Le  même  auteur  examine  la  queflion  de  favoir 
de  combien  pefant  on  doit  charger  les  charettes 
des  corvéables.  Il  y  a ,  dit-il,  un  règlement  au 
profit  du  fieur  de  Levi ,  pour  la  feigneurie  de 
Changy,  confirmé  par  arrêt  contradiftoire  du  13 
aoiàt  1675  ,  qui  paroît  très-équitable,  &  qui  peut 
fervir  de  règlement  dans  tous  les  pays  où  l'on 
fe  fert  de  bœufs.  Suivant  ce  règlement ,  chaque 
charriot  traîné  par  quatre  bœufs  doit  être  chargé 
de  douze  cens.  La  charrette  attelée  de  quatre  va- 
ches ou  de  deux  bœufs,  de  fix  cens.  La  charrette 
traînée  par  deux  Vaches  ,  de  trois  cens  pefant. 

Nous  avons  dit  plus  haut,  que  lorfque  le  nom- 
bre des  Corvées  n'eft  pas  déterminé  par  les  titres  , 
la  jurifprudence  le  fixe  le  plus  communément  à 
douze  par  an.  Le  feigneur  peut-il  les  exiger  de 
fuite  &  fans  intervalle  }  C'eft  encore  une  quef- 
tion  à  laquelle  la  précédente  nous  conduit  natu- 
rellement. 

C'efl:  une  maxime  reçue  ,  que  le  feigneur  ne 
peut  exiger  plus  de  trois  Corvées  par  mois.  Ces 
trois  Corvées  font-elles  confécutives  .'  Il  y  a  fur 
ce  point  diverfité  de  jurifprudence  &  d'opinion. 
On  ne  peut  en  prendre  plus  de  trois  en  un  mois  (S* 
en  diverfef  femaines ,  dit  Loifel.  Cette  règle  eft 
tirée  de  la  coutume  d'Auvergne.  On  trouve  la 
même  décifion  dans  la  Thaumafiière ,  ancie  nés  cou» 
tûmes  du  Berri,  chapitre  12.  «Corvées  à  volonté, 
»  dit  Coquille  ,  font  limitées  à  douze  par  an  ;  doi- 
»  vent  être  faites  d'un  foleil  à  l'autre ,  à  ufage 
»  honnête  ;  peuvent  être  prifes  trois  pour  un 
j>  mois  ,  félon  la  néceflité  du  feigneur  ,  &  à  di- 
»  verfes  femaines  v. 

On  ne  peut  pas  fe  fonder  fur  des  autorités  plus 
refptdîables.  Cependant  le  parlement  de  Paris  juge 
que  le  feigneur  peut  exiger  les  trois  jours  de  Cor- 
vée confécutivement.  Brodeau  fur  l'article  71  de 
Paris ,  en  rapporte  un  arrêt  du  17  février  1624, 
dont  voici  le  difpofitif  tel  qu'il  nous  l'a  tranfmis. 
«  La  cour  ,  par  cet  arrêt,  a  réglé  la  preftarion  des 
»  Corvées ,  ayant  condamné  le  corvéable  ,  tant 
»  &  fi  longuement  qu'il  demeureroit  au  terroir  de 
»  la  feigneurie,  à  faire  par  chacun  an  l'efpace  de 
«trois  jours,  &  fans  intervalle  de  jour,  fi  bon 
»  femble  au  feigneur,  les  Corvées,  »  &c. 

La  jurifprudence  ,  comme  nous  venons  de  le 
<^ire,  n'eft  pas  la  inême  dans  tous  les  parlemens. 
Bouvot  rapporte  un  arrêt  de  celui  de  Dijon ,  qui 
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juge  que  d'une  Corvée  à  l'autre  il  fera  h'i/Té  un 
intervalle   de  deux  jours. 

C'eft  une  maxime  qui  paroit  généralement  adop- 
tée, que  nous  ne  connoKîbns  plus  1  s  Corvées 
nommées  fzbriles,  que  les  romains  étoient  dans 
rufiu^e  de  retenir  de  leurs  afFranchis  ,  de  qucl(|ue 
prof.flîon  qu'ils  fuirent;  médecins,  chiru-giens, 
peintres,  notaires,  &c.  ;  enforte  que  parmi  nous 
la  Corvée  ne  peut  plus  avoir  pour  objet  que  des 
travaux  de  corps  ou  des  charrois  pour  le  fer- 
vice  du  feigneur,  ou  l'aménagement  de  la  fei- 
gn?urie. 

RoufTeau  de  la  Combe  dans  (on  recueil ,  au 
mot  CV/-V(;'e  ,  coiifiraie  cette  règle  par  un  arrêt  qu'il 
rapporte  en  ces  termes  :  «  Miniftère  de  notaire 
»n"eft  fujet  au  droit  de  Corvées.  Arrêt  du  fa- 
»  medi  1 3  août  i7j5,  connrmant  la  fentence  de 
»  Reiel  ;  décharge  un  notaire  de  la  demande  de 
j>  fon  feigneiir  ,  à  ce  qu'il  tût  tenu  de  venir  pen- 
»>  dant  trois  jours  dreffer  procès-verbal  de  ceux 
"  qui  feroient  refufans  d'aller  à  la  Corvée ,  aux 
»  ofîres  de  lui  rembourfer  le  papier,  contrôle  & 
j)  autres  droits  du  roi  ». 

Dans  Tefpéce  jugée  par  cet  arrêt ,  le  feigneur 
Tapportoit  un  aveu  dans  lequel  il  étoit  dit  :  que  les 
habitans  dévoient  trois  jours  de  Corvées,  à  quoi 
ils  étoient  propres.  La  demande  du  feigneur  étoit 
donc  exav5}emenc  calquée  fur  fon  titre  ,  puifqu'il 
ne  demandoit  au  notaire  que  la  confeéîion  d'un 
procès-verbal  auouel  il  étoit  inconteflablement  pro- 
pre. Ainfi  l'on  peut.di'e,  d'après  cet  arrêt  ,  qu'il  ert 
jugé  que  l'exercice  des  fondions  de  notaire  ne  peut 
pas  être  un  objet  de  Corvée. 

Nous  ne  penfons  cependant  pas  que  l'on  doive 
tirer  cette  confé  :uence  de  l'arrêt.  Il  eft  très-dou- 
teux qu'il  air  jugé  cette  queflion.  (ïuyot  en  rap- 
porte l'efpèce.  Nous  l'avons  examinée  avec  foin  , 
&  nous  y  avons  remarqué  deux  circonflances  qui 
peuvent  très-bien  avoir  détenniné  les  fufîrages. 

1°.  Le  notaire  ne  tenoit  pas  fa  commlffion  du 
feigneur  de  la  terre  ,  mais  du  dominant.  2".  Le 
fei.:neur  n'établilToit  fa  demande  que  fur  un  feul 
aveu,  encore  étoit-il  très -récent.  Cet  aveu  étoit 
du  24  juillet  1774.  Un  aéle  de  cette  efpéce  étoit 
infuiîilant  pour  1  é  ahlilfeiîient  du  droit,  fur  tout 
n'étant  pas  appuyé  de  la  pofiéTion  comme  1  arti- 
culoit  le  notaire.  Dans  cette  efpéce  l'objet  de  la 
Corvée  ,  &  la  qualité  de  notaire  peuvent  donc  nés- 
bien  n  avoir  p.is  influé  fur  le  ingem.'nt,  puif  {ue 
l'on  peut  dire  que  la  cour  auroit  prononcé  de 
même  en  faveur  de  tout  autre  habitant  du  lieu 
s'il  fe  fût  refufé  à  la  Corvée. 

Nous  ne  pouvons,  en  parlant  de  cet  arrêt, 
diffimuler  notre  étonnement  de  voir  dansLacomije 
cette  aHértfon  ,  le  feigneur  fc  fondait  jur  (Tanciais 
aveux  q  i  ï aut:>rifoient ^  &c.  Guyot  qui  a  recueilli 
foigneuiement  l'efpèce  &  les  moyens  des  parties  , 
dit  oU  contraire  très-exprefiémeiit  (jue  le  feigneiir 
nep^oduifit  qu'un  feul  aveu.  On  nav^it  <jue l'aveu 
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Je  171 4.  Ce  font  les  termes  de  Guyot.  A  la  vérité 
le  feigneur  en  alléguoit  d'autres  plus  anciens,  mais 
il  n'en  montra  pas.  La  matiière  dont  Lacoinbe  rap- 
porte cet  arrêt  eft,  comme  l'on  voit,  bien  diffé- 
rente de  l'efpèce  fur  laquelle  i!  a  été  rendu  ;  &c 
voilà  comme  les  arrétiftes  nous  égarent, 
■  Nous  finirons  cet  article  par  l'examen  d'une 
queftion  qui  s'élève  fréquemnient  dans  la  prati- 
que. Les  plus  anciens  titres  d'une  ftigneurie  ne 
parlent  que  de  deux  ou  de  quatre  Corvées  .Si  à 
bras  feulement  ;  les  titres  poilériiurs  en  énoncent 
un  plus  grand  nombre  ,  &  cela  avec  chevaux  & 
charrettes ,  &  la  po^Teliton  du  feigneur  efi  cou- 
forme  à  ces  derniers.  Auxquels  fai:t-ii  déférer? 

C'eft  inconteftablement  au  plus  ancien. 

Dans  le  coursde  pluficurs  fiècles,  il  efr  fi  facile 
aux  feigneurs  d'abufer  de  leur  afcenuaiu  ,  de  leur 
autorité  pour  donner  de  l'extenfon  à  leurs  droits  j 
que  l'on  a  cru  indifpenfable  d'établir  comme  prin- 
cipe fondamental  en  cette  matière,  que  toutes  les 
rcconnoilTances  poftérieures  dois  ent  diiparoître  de- 
vant des  titres  plus  anciens.  C'eft  ce  que  Du- 
inoulin  exprime  en  ces  termes:  ^impUx  recu^/mio 
non  difponu  nec  immutat  (îat  -m  r,i.  Cet  oracle  de 
notre  jurifprudence  ajoute  :  5  fit  /impie x  rccugniiio, 
non  i-nmiuaiur  qu.ilicas  ret  qutz  tanquam  erroneu  cc- 
dct   veritati. 

v>  Nous  n'avons  point,  dit  Boutaric  en  {on  traité 
"des  droits  feigneuriaux ,  chapitre  i  ,  de  principe 
»  pins  trivial  en  matière  féodale,  que  celui  qui 
»  fait  du  titre  originaire  une  loi  inviolable  ,  à /^/i- 
^■>  mordiQ  lituli  oninis  fonriurur  eie/tus',  c'efî  ce  qui 
i>  fait  dire  à  Dumoulin  que  les  reconnoiffances 
^^  nu7i  (unt  difpofitorix  fed  decla'-.itorrx  ^  c'efl-2-dire 
»  qu'elles  ne  font  pas  fai-es  dans  l'efprit  de  con- 
»  tratler  une  nouvelle  obligation  ;  mais  feulement 
»  de  reconnoitre  &  déclarer  celle  qui  eft  déjà 
»  faite  &  qui  fubfifle  dans  le    titr.  primordial    );. 

Non-feulement  Boutaric  nous  donne  cette  règle 
comme  l'une  des  plus  certaines  de  notre  jurif- 
'  prudence,  mais  il  l'appuie,  comme  l'on  voit,  du 
fiirtrage  le  plus  refpcét.ible  ,  de  celui  de  Dumou- 
lin. Telle  eft  en  effet  la  di^éirine  de  cet  auteur  : 
on  ne  peut  rien  de  plus  énergique  que  les  termes 
dans  kfquels  il  s'exprime.  «  Lorfque  le  titre  eft 
"repréfenté,  il  faut  rejeter  toutes  les  reconnoif- 
»  lances  poftérieures  •  c'eft  à  cetinefeul  que  Ton 
'>  doit  s'arrêter  >?,  ei  (landum  ^  &  fréquentes  recvgni- 
rjones  ,quatii,us  conirarice  junt  ,tai;-judm  erroneus  rc- 
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On  retrouve  par  tcut  la  même  dècifion;  mais 
de  tous  les  jurilconfuiies ,  d'Araentré  paroit  être 
celui  qui  a  le  plus  approfondi  ceire  matière.  Il  dif- 
tingue  la  reconnoiilance  de  la  difpofition.  «  A 
"l'égard  de  la  reconnolifance ,  dit-il,  coin  me  fon 
"  objet  n'ell  pas  de  difpofér  pour  l'avetiir,  mais 
»  uniquement  de  confirmer  un  droit  que  l'on  fup- 
')  p(>(^  précxifiant ,  fa  validité  c\\.  fubordonnée  à 
^>  l'exiaence  de  ce  droi:  ;  elle  ne  cliange  tien  à 
wi'étai  delà  chofe  qui  n'eft  pas  moins  ce  quelle 
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»»  étolt  auparavant  ".  l't.iaiu  Ji  h.^di;  nes^n  qui  antea 
confi:ff;s  eH ,  s'il  parvient  à  prouver  que  fa  re- 
coniioifu'.ncc  crt  contraire  aux  titres;  à  la  vérité, 
evan.jca  conjcjjio  cujut  vi>  nulU  eji  contra  verum  , 
non.  rn-t^is  qusm  nehulcc  contra  folem  flagrantem..  . . 
Cet  auteur  ajoute  quelques    lignes  plus   bas  :   At 

Tecjgni'ii) cum  fund.imenium  lubeat  de  jure  an- 

teceJenti  ,  nec  .ni  novum  prodacenJum  emittatur , 
conlcqultur  ut  ipfa  tjuoque  fit  ex  caiija  errons  revu- 
cabilis  ,  a  ailler  habere  deiegilur,  id  qiiod  tanquain 
taie  recogno/citur. 

Il  eft  cependant  pofllble  de  déroger  aux  an- 
ciens titres  par  des  reconnoillances  ;  mais  en 
quelle  forme  doivent  elles  ê^re  conçues  pour  opé- 
rer cette  dérogation  ?  C'eft  ce  que  d'Argentré  nous 
apprend  encore  ;  ce  font  celles  quce  difpone/idi 
anima  fiur.t ,  ab  fciente  &  prudinte ,  &  hubente  p^- 
tejî.ztcm.  Sur  l'article  85 ,  note  4  de  la  coutume 
de  Bretagne. 

Si  dans  une  reconnoifiance,  il  y  a  avec  le  cens 
une  Corvée  feulement,  fans  dire  fi  c'eft  à  bœufs 
ou  à  charroi ,  le  tenancier  en  fcra-t-il  quitte  pour 
olîrir  une  Corvée  à  bras? 

Si  la  queiHon  fe  préfentoit  dans  la  coutume 
d'Auvergne,  elle  fe  décideroit  par  farticle  19  du 
titre  25  de  cette  coutume ,  &  ce  ferolt  une  Corvée 
dj  bete^i  à  bât  ;  mais  dans  toute  autre  coutume  ,  où 
le  mot  de  Corvée  eA  générique  ,  une  Corvée  à 
bras  fuffiroit  ;  ce  feroit  la  fuite  du  fe^gneur  de 
n'avoir  pas  expliqué  préciféiu-Ut  la  choie  Si  ce- 
pendant le  ceufitaire  avoit  fait  des  Corvée ^  l\.  char- 
roi pendant  trente  ou  quarante  années,  cet  uiage 
auroit  fuffifammenî  expliqué  ie  titre,  &  le  cenil 
taire  n'auroit  plus  lieu  de  prétendre  en  être  quit;e 
pour  une  Corvée  à  bras. 

Le  feigneur  qui  a  traduit  en  juA'ce  un  corvéable 
refufant ,  peut-il  exiger  que  la  communauté  prenne 
parti  dans  l'affaire  ?  E(l-il  en  droit  de  la  mettre  en 
caufe,  à  l'effet  par  elle  de  déclarer  fi  elle  entend 
avouer  ou  contefter  le  droit  de  Corvée  ? 

Il  y  a  fur  ce  point  diverfté  d'opinions.  M.  Saî- 
vaing  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Gre- 
noble qui  a  rejeté  ù.^^  pareilles  conchifions  ,  & 
rannotatcur  de  Boutaric  adopte  la  décifion  de  cet 
arrêt. 

Mais  les  auteui  s  du  relTort  du  parlement  de  Pa- 
ris.  au  moins  pour  la  plupart,  eftiment  que  le  fei- 
gneur efi  fondé  à  demander  la  déclaration  de  la 
co:nmunauté  :  il  y  a  mêiîie  des  arrêts  de  ce  parle- 
ment qui  l'ont  ainfi  jugé. 

Eacquet ,  traité  des  droits  de  juflice',  chapitre  20 , 
en  rapporte  im  qui  a  ordonné  <i  que  la  commu- 
»  nanté  feroit  ajournée  à  jour  de  dimanche  ,  ilTue 
i>  de  la  meffe  parochiale  ,  pour  conflitiier  procu- 
»  reur,  qui  riéciareroit  fi  elle  entendoit  accordt.r 
V  ou  cmpêcl'.er  la  banalité  prhendue  ".  Sur  quoi 
cet  auteur  ajoute  •  «  Sur  cet  arrêt  femble  èxrc  don- 
»  nh^  h  forme  qu'il  faut  garder  peur  décider  un 
»  droit  de  banalité,  lequel  ne  fe  doit  conduire  ni 
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»  jtiger  avec  un  pariculier,  ains  avec  tout  le  corps 
»  des  habitans  qui  y  ont  iiitéiêt". 

Le  Grand,  (urlarticle  64  lie  la  coutume  de 
Troyes  ,  tient  la  même  opnuon.  Voici  ics  tcimes; 
«  Si  un  particulier  habitant  d'une  feigneurie  con- 
"  telle  le  droit  de  bmalite,  il  1.  ra  en  ce  cas  né- 
»  cefiaire  d'cnte-idre  Air  ce  les  hal:itai;s  qu  feront 
»  tenus  de  confliruer  un  (yndic  qui  dévlarera  ;.'il$ 
»  entendent  empêcher  ou  accorder  le  droir  de  ha- 
»  naiité  .  un  pciniculier  n'.'taiit  })as  ca|iabie  de 
'»  conrefler  ibc  d  abattre  ce  droit  ,  fuivant  ua 
»  arrêt  du  2  août  1558,  6c  un  autre  du  21  juillet 
»   1584  ". 

*  Cette  règle  a  encore  été  confacrée  par  im  arrêt 
du  |>arlcnient  de  tlandre  du  3  juillet  178],  lendii 
en  la  troifième  chambre,  au  rapport  de  M.  Delvi^ne 
de  Waerdcrs. 

La  demoifelle  Roherte,  dame  de  Quevelon  en 
Haynault,  êioit  en  inllance  contre  ds.u<  l.abitans 
de  i\\  feigneurie  ,  nommés  Ranut  &  Couvreur  , 
fur  un  droit  de  Corvées  qu'elle  préiendoit  exig^-r 
d'eux  comme  de  tous  les  autres  membres  de  la 
communauté  ,  &  qu  ils  fouienoient  ne  pas  lui  z\f 
parienir. 

Far  l'arrêt  cité  ,  la  cour,  avant  faire  droit  ,  a  or- 
donné d'i'^?ïc-î  que  la  comnuinauté  de  Qucvelon 
feroit  mi<e  en  caufe,  &  tenue  de  cont>./ler  fur  le 
droit  de  Corvées  ,  dont  il  s'agifibit  au  procès ,  à 
péril  que  fon  iilence  vaudroir  ac.[uicfctment,  dé- 
pens réiervés  *. 

Lorfque  la  Corvée  eft  arréragée  ,  <Si  que  le  fei- 
gîicur  eii  en  droit  de  l'exiger  en  argent,  a-t-il  une 
aélion  folidaire  contre  les  corvéaliles  ,  ou  doit  il 
s'adrelTer  à  chacun  pour  la  portion  qu'il  lui  doit? 
Cette  auefiion  s'el^  préfent^e  au  parlemeiit  de  Nor- 
mandie. Hafnnge,  fur  lariicle  g  1  de  la  coutume  de 
cette  province,  rapporte  l'arrêt  qi.i  l'a  décidée, 
avec  l'efpéce  &  l;.s  moyens  des  partie?. 

C'eft  un  ufagc  en  ceite  province,  dit  cet  au-- 
teur ,  que  quand  on  a  quelque  fo:nme  à  repren- 
dre fur  que'que  communauté,  on  ordonne  que 
dans  un  temps  on  en  fera  la  répartition  furies  parii- 
ticuliers,  autrement  qu'il  fera  permis  de  fe  fiire 
paver  par  les  plus  folvables  de  la  communauté. 
On  prétendit  qu'un  feigneur  ne  pouvoit  pas  en  ulér 
de  mémo  fur  fes  vafTaux  pour  le  non  accompHf- 
fement  de  quelques  Corvées.  Les  vallaux  du 
fieur  de  Magny  ,  étoient  aifujétis  parles  aveux 
à  curer  les  toifés  ;  le  fieur  de  M^gny  les  y  fit 
condamner  aux  plaids  de  fa  feigneuiic  ,  &  f^ute 
d'y  avoir  fitisfaii:  ,  îl  fit  adjiger  ce  curage  à 
huit  cens  livres  :  après  l'adjucication  ,  quelques- 
uns  de  ces  v;:fr.iux  ayant  offert  de  travailler  ; 
il  fut  dit  par  fenrence  du  juge  de  Falaife  ,  que  le 
prix  de  l'adjudication  feroit  réparti  fur  tous  les 
valTaux  au  pied  la  perche  des  terres  que  chacun 
poffédoit;  &  a  faute  par  eux  de  fa^re  cette  répa- 
ration dans  le  mois,  il  fut  permis  au  feigneur  de 
faire  exécuter  douze  des  plus  folvables.  Morin  Z< 
le  Bourgeois,  dsu.x  de  ces  vaffai-x  ,  ayant  appelé 
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de  cette  fentence  ,  Theroude,  leur  avocat ,  diroit 
que  le  feigneurpour  ces  Corvées  n'avoir  point  d'o- 
bligation lolidaire ,  &  que  chaque  vaflal  n'y  étoit 
tenu  qu'à  proportion  des  terres  qu'il  polTédoit.  Le 
Bouvier  au  contraire  foutcnoit  que  c'étoit  une 
obligation  in  faSlum  ,  qui  étant  individue  ne  pou- 
voit  être  féparée  ;  que  l'offre  faite  par  un  des  obli- 
gés n'étoit  point  valable,  (i  tous  les  autres  ne  s'ac- 
quittoient  point  de  leur  devoir  ;  que  comme  les 
infeodations  avoient  été  faites  aune  feule  fois,  la 
condition  du  feigneur  ne  pouvoit  devenir  plus 
mauvaife  par  le  fait  des  valTaux  ,  ni  par  leurs  par- 
tages &  divifions,  comme  il  arriveroit  toujours  fi 
le  feigneur  étoit  réduit  a  pourfuivre  chaque  vadal 
en  particulier  ;  que  cette  condamnation  fur  douze 
vaffaux  n'étoit  que  ptr  modum  pœicz  ,  à  faute  par 
les  vailaux  d'avoir  fatifait  à  leur  devoir  dans  les 
délais  qui  leur  avoient  été  accordés  :  par  arrêt  de 
la  grand'chambre  du  6  mai  1659,  la  fentence  fut 
confirmée. 

Bacquet  a  pris  la  peine  de  nous  donner  un  pré- 
cis des  coiiclufions  que  doivent  prendre  le  de- 
i.andeur&  le  défendeur  lorfque  le  droit  de  Cor- 
vée ou  de  banalité  eft  en  litige  :  nous  croyons 
devoir  le  tranfcrire  ici.  Voici  fes  termes  :  «  Faut 
»>  noter  qu'en  complainte  formée  pour  droit  de 
>>  banalité  ,  il  convient  baptifer  pofleffions  affirma- 
«  tives  &  négatives  ,  &  dire  qu'on  eft  en  pofl'ef- 
}»  fton  de  contraindre  les  habitans  de  tel  lieu  ve- 
«  nir  preiTurer  au  pre/Toir  banal  du  demandeur  ; 
»»  de  prohiber  8c  interdire  aux  habitans  d'aller  pref- 
j>  furer  ailleurs  qu'audit  prefToir  ;  en  cas  de  contra- 
»>  veiition  ,  les  niul6ter   de  prohiber  qu'ils  ayent 

V  prcffuir  en  leurs  maifons  «Si  autres  poireflîons 
»  aux  cas  periinents. 

j)  Le  défendeur,  pour  exceptions  &  défenfes, 
n  doit  baptifer  poffeffions  contraires  ;  dénier  le 
»  droit  de  banalité  prétendu  par  le  demandeur  ; 
»»  mettre  en  avant  qu'il  eft  en  poilelîlon  immémo- 
»  riale  de  liberté  d'aller  pteHurer  fon  via  en  tel 
»  preffoir  que  bon  lui  femble  ;  dénier  que  les  vi- 
»  gnes  qui  lui  apartiennent  étant  au-dedans  de 
n  la  feigneurie  du  demandeur,  foient  fujettes  & 
w  afTervies  au  droit  de  banalité  mis  en  avant  nar 
11  le  demandeur.  Encore  que  le  défendeur  ait  ci- 
v  devant  été  preffurer  au  prefToir  du  demandeur  , 
n  cela  ne  peut  pas  induire  une  obligation  pour  l'a- 
M  venir,  ni  attribuer  droit  de  banalité  au  demun- 
n  deur,  comme  il  fera  montré  ci-après  :  que  ia 
ij  préfomption  &  faveur  e/i  pour  la  liberté  &  non 
n  pour  la  fcrviiude  :  que  le  feigneur  non  utendo  , 
»  vel  ptr  non  iifum ,  a  perdu  (on  préfendu  droit 
»  âe  bznû\lé.  L./ï parrem ,  paraf;r.ff'.  qw.midm.  fcr- 

V  vil.  Partant  conclucra  à  fin  d'abfolution  '».  Bac- 
qnet  ,  traité  des  droits  de  juflice ,  chapitre  29  , 
n.  12  &  13. 

Les  Corvées  entrent-elles  dans  l'eflimation  d'une 
^erre  vendue  fur  le  pied  des  revenus  ? 

H  y  a  fur  cette  queftion  unef  l-^le  de  Loili^l  con- 
Ç'.'c  en  ces  termes  :  »  fi  iijjîe't'  àf  ':r;r .  C\  rj-^  ou 
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»  peint  de  vilain  ejl  comptée  pour  rien  ».  Livre  6  i 
titre  6 ,  règle  11. 

L'objet  bi  les  motifs  de  cette  décifion  ne  s'ap- 
perçoivent  pas  au  premier  coup  d'œil  :  nous 
allons  les  développer  d'après  le  favant  M.  de 
Laurière. 

Les  affiettes  de  terre  qui  étoient  anciennement 
fréquentes  en  France  fe  taifoient  pour  différentes 
caufes. 

Quelquefois  un  mari  qui  recevoit  de  fa  femme 
la  dot  en  argent,  Vjffîgnou  ou  en  faifoit  ajfiette  fur 
fon  héritage  ,  ik  cet  héritage  du  mari  étoii  réputé 
vendu  jufqu'à  concurrence  de  la  dot. 

Quelquefois  un  père  en  mariant  fa  fille  ,  pro- 
mettoit  de  lui  donner  une  fomme  Se  d'en  faire 
ajiette ,  &  dans  ce  cas  ,  la  fille  &  fes  defcendans 
avoient  la  propriété  des  terres  fur  lefquelles  Vaf- 
fieite  avoit  été  faite. 

Et  enfin  quelquefois  un  débiteur  qui  conftituoit 
une  rente  s'obligeoit  d'en  fuire  ûjjiette  fur  un  fonds  ^ 
aiin  que  la  rente  y  fijt  perçue  par  le  créancier  ;  6c 
cette  afliette  nempoitoit  point  aliénation. 

Il  fe  trouvoit  fouvent  qu'il  étoit  dû  des  Corvées 
aux  terres  fur  lefquelles  ces  j/;^//^^  étoient  faites. 
La  quefiion  fut  donc  de  favoir  ce  que  ces  Corvées 
feroient  eAimées  ;  &  les  créanciers  à  qui  les  af- 
fiettes dévoient  être  faites  n'ayant  pas  voulu  les 
prendre  parce  qu'elles  ne  produifoient  point  de  re-  . 
venu  ,  l'ufage  s'établit  qu'en  ajfieite  elles  feroient 
comptées  pour  rien. 

Il  y  a  cependant  des  coutumes  où  elles  font 
comptées  pour  quelque  chofe.  Celle  d'Auvergne, 
titre  3  i  ,  article  5  2  ,  porte  :  chjrois ,  Corvées  6*  rn,i- 
noeuvres  perjonnels  di/s  à  merci  &  volonté  ou  autre- 
ment ,  &  qia  ne  font  ajjis  fur  héritages  'S*  fonds  certain  ,. 
ne  font  baillés  ;  finon  que  l'on  baUlât  en  ajjcette  la 
feigneurie  ou  chtvance  dont  lefdits  droits  dépendent: 
car  audit  cas  ils  peuvent  être  baillés.  Et  par  l'article 
5 1  ,  la  Corvée  ell  eftimée  quatre  deniers  en  hiver 
&  (\x  en  été. 

Par  l'article  430  delà  coutume  de  la  Marche, 
la  Corvée  ou  manœuvre  de  rente  eft  eflimée  fx 
deniers. 

Par  l'article  132,  de  celle  de  Saintonge  ,  l'ou- 
vrage d'homme  de  bras  ,  fans  dépens  lui  faire  , 
eft  eflimé  quinze  deniers ,  &  avec  dépens  ,  dix 
deniers. 

Par  les  articles  191  &  192,  de  la  coutume  de 
Troyes ,  la  Corvée  d'un  homme  vaut  pour  un 
jour  dou^e  denii'rs ,  Hc  celle  d'une  femme  fx 
deniers,  Voy.  l'article  419  de  la  coutume  d'Anjou. 

Cette  quertion  a  été  jugée  conformément  à  la 
décifion  de  Loifel ,  par  arrêt  du  6  feptembre  1641. 
Comme  la  difficulté  cft  de  nature  à  fe  repréfen- 
ter  fouvent ,  &  que  d'ailleurs  elle  efl  en  général 
peu  connue,  nous  croyons  devoir  rapporter  l'ef- 
pèce  de  l'arrêt  telle  que  M.  Henrys  nous  l'a  con- 
fervéc,  liv.  3  chap.  3  ,  qucftion  33. 

u  Le  feigneur  marquis  de  Saint-Frie-î  avoit  ven- 
»  du  au  feigneur  d«  PcUifiac  la  terre  Se  fclgneur 
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ï»  rie  de  Chalain  d'Ulibre  pour  le  prix  convenu 

3)  par  le  contrat ,  fans  autre  déclaration  en  quoi 

j»  condftoit   la  feigneurie  ,  que  par  une   défigna- 

3>  tion  générale  ;  que  c'étoit  en  cens  ,  riimes ,  étangs 

«  &  héritages  en  dépendans:  mais  comme  le  prix 

j)  n'avoit  été  convenu  qu'enfuite  de  l'état  6i  mé- 

«  moire  que  le  feigneur  de  Saint-Priefl  avoit  baillé 

)>  au  feigneur  de  t'elliffac  des   droits  ik  revenus 

))  de  fa  terre  ,  &  que   ledit  feigneur  de  Pellifl'ac 

«  s'en  étoit  fié  audit  état ,  qu  on  lui  avoit  ailuré 

ï>  véritable  ;  c'eft  ce  qui  rit  naitre  un  procès.  Le 

»  feigneur  de  Pelliffac  ayant  vérifié  les  terriers  , 

»   &  n'y  ayant  pas  trouve  fon  compte  ,  1  omif- 

«  fîon  qui  fe  trouva  en  la  rente  noble  obligea  le 

»  feigneur  de  PelUifllic  de  tirer  en  inftance  parde- 

»  vaut  le   bailli  de  Forez  ,  le  feigneur  de  Saint- 

»  Prielt,  pour  faire  valoir  fon  mémoire,  &.  lup- 

»)  pléer  ce  qui  manquoit  à  la  rente  ;  &  comme  ledit 

j>  feigneur  de  Pelhifac    n'avoit  autre  fondement 

J'  qu  un  fimple  état  ou  mémoire  ,  &  que  la  chofe 

J)  excédant ,  il  ne  pouvoit  être  reçu  a  la  véririer 

il  par  témoins;   il  déclara  d  abord  qu'il  s'en    re- 

n  mettoit  au   ferment   décifif  dudit   feigneur  de 

«  Saint-Piieft.    Ayant  donc  été  obligé  icelui   de 

«  fe  prélenter ,  &  par  jugement  du  bailli ,  6c  par 

J'  arrêt  de  la  cour,  ainli  que  nous  dirons  ailleurs  , 

}>  ledit  leigncur  de  Saint-Prieft  aima  mieux  avouer 

I»  le  fait ,  que  de  faire  un  ferment  douteux ,  té- 

«  moignant  par-là  la  delicatefie  de  fa  conicience. 

»  Etant  donc  demeuré  d'accord    d'avoir  baillé 

j>  l'état ,  &  d'avoir  promis  de  faire  valoir  la  rente 

j>  pour  la  fomme  y  contenue  iur  l'eltimation  com- 

»  mune  des  denrées,  il   foutint  qu'en  effet  elle 

»  fe  trouveroit  valoir  autant  en  comprenant  dans 

V  l'eftimation  les  charrois  &  manœuvres  auxquels 

»  les  emphytéotes  étoient  obligés.  Ainfi  la  quef- 

n  tion  tomba  kir  ce   point,  fi ,  comme  les  Cor- 

j)  vées  faifoient  partie  des  droits  feigneuriaux  d'une 

»  direéle  &  rente  noble ,  elles  dévoient  entrer  dans 

»  l'elHmacion  d'icelle  ,  &  être  comprifes  dans  les 

»  revenus  qui  la  compofent. 

»  Le  feigneur  marquis  de  Saint-Prieft  foutenoit 
«  rafïïrmative,  6c  pour  fondement,  difoit  qu'ayant 
»  fait  donner  un  état  des  revenus  de  fa  terre,  & 
M  par  icelui  ayant  ùk  valoir  la  rente  jufqu'à  la 
M  fommc  de  cinq  cens  uiintre-vingt  livres ,  il  avcit 
3j  entendu  que  les  Corvées  y  fulfent  comprifes  , 
»  &  que  tout  ainfi  que  c'étoit  à  lui  de  bailler  la  loi , 
»  c'étoit  à  lui  de  l'interpréter,  cujis  efî  !,gsm.fa- 
»  cerc  ,  ejus  efl  :nt(ifTetan.  Qu'ayant  été  dit  par  le 
»  contrat  que  la  feigneurie  confifloir  en  toute 
»  juilice,  c.ns  ,  fervis  &  autres  dioits  feigneu- 
»  riaux ,  cela  fe  devait  entendre  des  charrois  & 
»  manœuvres ,  &  plutôt  de  ces  droits  que  des 
n  droits  de  lods;  qu'au  lieu  que  les  lods  font  ca- 
•»  fuels  ,  les  charrois  &  manœuvres  font  certains, 
»  &  par  confequent ,  comme  le  feigneur  dired 
"  en  pouvoit  faire  un  état  alTuré,  &  que  c'efl  tous 
:>  les  ans  qu'ils  ibnt  dûs  ,  on  devoit  auiH  les  met- 
«  tre  en  li^ne  de  compte  ,  Si  les  ajouter  au  projet 
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j>  de  l'eftimation  ,  attendu  même  que  les  Corvées 
»  ayant  été  demandées,  tombent  eu  arrérages, 
M  &  par  confequent  font  un  revenu  certain.  Ou- 
u  tre  que  Its  fcigneurs  en  compofent  bien  fou- 
»  vent  avec  les  emphytéotes  ,  &  réduifent  les 
)>  charrois  &  manœuvres  à  prix  d'argent ,  que  cela 
»  étoit  d'autant  plus  favorable  en  la  rencontre  de 
»  la  caufe,  que  ledit  feigneur  de  Saint-Priefl  n'é- 
«  toit  pas  obligé  de  faire  valoir  la  rente ,  que  le 
»  contrat  ne  le  portoit  pas ,  &  que  c'étoit  de  bonne 
M  foi  qifil  avoit  voulu  reconnoître  l'état  &  le 
»  mémoire  des  droits  de  la  terre  ,  qu'il  avoit 
>»  baillé  ,  &  le  maintenir  ;  mais  aufîl  qu'il  fuffi- 
»  foit  qu'en  quelque  droit  que  ce  fût  ,  il  s'en 
»  acquittât. 

»)  Le  feigneur  de  PellifTac  ,  pour  la  négative  , 
»  difoit  qu'il  n'y  avoit  point  d'apparence  que  les 
»  Corvées  fufTent  comprifes  en  l'eftimation  ;  car 
•>■>  quand  il  faut  eflimer  une  rente,  noble,  &  éta- 
»  blir  fon  revenu,  on  ne  peut  faire  état  que  des 
»  droits  qui  font  certains ,  comme  font  les  cens 
»  &  fervis  :  mais  comme  on  ne  met  pas  en  ligne 
11  de  compte  les  lods,  parce  qu'ils  font  cafuels 
»  &  incertains  ,  on  ne  peut  non  plus  fa>re  état 
»  des  charrois  &  manœuvres.  N'importer  qu'ils 
)>  foient  dûs  tous  les  ans,  ce  n'eft  pourtant  qu'en 
11  tant  que  le  feigneur  en  a  befoin  &  qu'il  les  de- 
»  mande  :  de  forte  que  n'en  ayant  pas  befoin  ,  & 
11  ne  les  demandant  pas  ,  fur-tout  lorfqu'il  ne  de- 
11  meure  pas  fur  le  lieu  ,  ils  lui  deviennent  inutiles. 
11  Ils  ne  peuvent  donc  pas  tenir  lieu  d'un  droit 
j>  afTurJ,  &  qui  puiile  enfler  le  revenu  de  la  rente: 
»  car  de  dire  que  le  feigneur  en  puiffe  tirer  de 
))  l'argent  &  les  apprécier ,  c'efl  ce  qui  n'a  point 
»  d'apparence  ;  ce  feroit  une  exatSlion  indue  que 
"  de  changer  en  redevance  ce  qui  n'a  été  accordé 
11  ou  refervé  que  par  bienféance  &  pour  la  com- 
)>  modité  du  feigneur  ;  les  Corvées  n'étant  donc 
11  dues  que  pour  fon  fervice ,  &  en  tant  qu'elles 
11  lui  font  néceiîaires  ,  où  le  befoin  cefTe  ,  Kobliga- 
11  tion  ceffe  auffi.  C'eft  pour  cette  confidération 
))  que  les  charrois  &  manœuvres  ne  tombent  en 
5)  arrérages  que  quand  ils  ont  été  demandés ,  & 
11  que  l'emphytéote  cft  en  demeure  de  les  faire. 
J»  Si  alors  il  efl  condamné  d'en  payer  la  valeur, 
11  c'eft  plutôt  pour  la  faute  de  Ja  peine  &  contu- 
11  mace  que  par  la  nature  du  droit ,  pour  lequel 
11  il  fuffit  que  l'emphytéote  foit  prêt  à  rendre  le 
»  fervice  quand  il  le  doit ,  &  lorfqu'il  en  eft  re- 
))  quis.  Il  n'eft  pas  en  effet  permis  aux  feigneurs 
11  de  vendre  les  Corvées  &  de  les  mettre  à  prix 
»  d'argent,  &  s'il  fe  pratique  le  contraire,  il  faut 
11  que  ce  foit  du  confentement  des  emphytéotes, 
)>  outre  qu'il  faut  plutôt  confidérer  ce  qui  fe  doit 
11  faire  que  ce  qui  fe  fait.  Quoi  qu'il  en  foit ,  cette 
11  compofition,  cette  réduélion  en  argent ,  ne  peut 
11  fe  faire  que  du  gré  des  habitans ,  &  puifqii'un 
1,  feul  s'y  peut  oppofer ,  il  eft  toujours  vrai  de 
M   dire  que  ce  n'eft  pas  un  droit  certain  n. 

\q\q\  le  difpofuif  de  l'arrêt:»  en  kquellc  éva- 
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n  luation  de  ladite  rente  noble,  ne  feront  com.' 
«  pris  ni  eftiin>is  les  droits  de  charrois  ,  Corvées 
«  &  manœuvres  dûs  à  ladite  terre  &  feigneurie , 
j>  fur  les  manans  ik.  habitans  d'icelle ,  fans  dé- 
»  pcns  »». 

Voyez  Coquille  ,  fur  la  coutume  de  Nivernais  & 
dans  jes  injîitutes  au  droit  françois  ;  le  préfident 
Souhier ,  fur  celle  de  Bourgogne  ;  Boeiius  ,  de  réf. 
ai2  ;  Cfiûjfeieu^,  jur  la  coutume  de  Bnurgogn::  ; 
Guipjpe  f  quefl.  472;  Joannes  Faber  ,  comment,  fur 
les  infîitures  ;  le  tracté  des  droits  feigneuriauv ,  pur 
Boutaric  ;  la  novelle  123  de  fuflinien  ;  les  injlitutlons 
eoutumùres  de  Loifel  ;  le  gloffaire  de  Launère  ;  l.i 
fvutume  de  Paris  é"  tes  commdntuteurt-y  l'édit  de  M-- 
lun  &  celui  du  mois  d'avril  1695  ;  B radeau  Jur  Pa- 
ris l  les  décijîons  de  la  P^yrère  ;  G"yoty  traité  des 
fiefs  i  les  arrêts  de  Bouguier  ;  Dunod  ^  traité  des  pref- 
cript.ioris\  Salvain^  ^  de  l'ufage  des  fiefs  ;  Braonnier 
fur  Henrys  ;  la  ^haumaffûre  ,  fur  les  ancienies  cou- 
tumes du  Berry  ;  Dupineau  fur  la  coutume  d' ylrijou  ; 
les  coutumes  de  Bourbonuois  ,  d\-Juver<rne  &  de  la 
M-trche  ;  les  œuvres  de  .(X/peiJfes  ;  Bacquet ,  des  droits 
dejujlicey  les  œuvres  de  Dumoulin  ;  d' Ar-^eniré  .,  fur 
ta  coutume  de  Bretagne ,  6-^.  Voyez  auiîî  les  articles 
Possession,  PREr^-CRiPTioN  ,  Droits  seigneu- 
riaux ,  Main  morte  ,  &'c.  (  Aitide  de  M.  W*  , 

avec  n  au  p.irlenent ,  excepté  çae  ce  qui  efl  entre  des 
aferiftfues  aprarrient  à  M.  MeulIN ,  aioca' ,  &C 

CO-SEIGNEUR.  C  eft  celui  qui  pofsède  avec 
une  autre  perfonne  un  fief,  une  feigneurie. 

Les  Co-feigneuis  font  cominiinément  égaux  à 
l'égard  de  la  qualité  du  droit  ;  mais  l'un  peut  avoir 
les  deux  tiers  ou  les  trois  quarts,  tandis  que  l'autre 
n'aura  que  le  tiers  ou  le  quart. 

Lorfqu'il  n^y  a  point  de  partngs  du  fief  entre 
eux,  ils  font  Co-fcigneurs  par  indivis.  Si  le  fîef  eft 
partagé  quant  au  domaine,  ce  partage  n'empêche 
pas  qu'ils  ne  foienr toujours  Co-fcigneurs,  atten- 
du qu'ils  pofsèdent  chacun  une  portion  d'un  même 
fief.  Mais  fi  le  fief  eft  démembré,  &  que  ce  dé- 
membrement foit  autoii!é  par  la  couuune  ou  ap 
prouvé  par  le  feigneur  déminant,  ceux  qui  pof- 
sèdent  les  di.Térentes  portions  du  fief  fervritn  , 
ne  font  pas  Co  -  feigneurs  ,  parce  qu'alois  ces 
portions  deviennent  chacune  un  fief  diftinfl  & 
fepire. 

Lorfqne  le  feigneur  s'ert  joué  de  (on  fief,  foit 
k  titre  d'inféodation  ,  ou  à  titre  de  vsnte  ,  ceux 
qui  tiennent  leur  droit  de  lui  ne  peuvent  pas  fe 
dire  fes  Co  feigneurs  ,  parce  qu'ils  ne  font  point 
fes  égaux  par  la  qualité  félon  laquelle  ils  jouif- 
fent. 

Si  dans  une  même  paroifTe  11  y  a  plufieurs  fei 
Eueurs  de  fief  ou  hauts- jufticiers  ,  celui  qui  a  la 
haine-juftice  fur  le  lieu  où  l'Lg'ife  efl  bâtie,  peut 
feul  fc  qualifier  feigneur  de  la  paroilfe. 

Quand  une  feigneurie  eft  partagée  entre  plu- 
fieurs ,  le  propriétaire  du  c^âteau  ou  de  la  princi- 
pale partie  de  la  feigneiuie  ,  peut  fc  qualifier  fei- 
gneur du  lieu ,  fiins  aucune  reilriâion  ;  les  autres 
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Co-feigneurs  ne  doivent  prendre  que  le  titre  de 
Jeigaeuis    en  partie. 

Pareillement  le  propriétaire  de  la  portion  la  plus 
confiderable  de  la  fcignsurie  a  droir  de  garder  le 
titre  commun  ,  à  la  charge  d  en  aider  fes  Co-fei- 
gneurs. S'ils  étoient  tous  feigcseurs  par  égale  por- 
tion ,  il  faudroit  titer  au  fort  lequel  d'entre  eux 
garderoit  les  titres. 

Un  Co-feigneur  peut  ,  faute  de  foi  &  hom- 
mage,  faifir  feul  féodulement  tout  le  fief  mouvant 
deJui  &.  de  fes  Co-feigneurs ,  f^ns  qu'il  foit  be- 
foin  de  leur  coiifentement  ;  mais  i!  ne  peut  re- 
cevoir la  foi  &  hommage  ,  &  tenir  le  fief  couvert 
pour  la  plupart  de  fes  Co-feigneurs,  fans  leur 
cor-fentemcnt. 

Voyez  les  articles  Seigneur  ,  Droits  hono- 
rifiques, DÉrîEMBR£MENT  .  JeU  DE  FIEF,  Scc. 

COi>  &  Cous.  On  a  ainfi  nommé  ceux  dont 
la  femme  étoit  adultère.  Des  feigneurs  ont  pré- 
tendu autrefois  le  droit  de  partager  avec  le  nari 
la  portion  de  la  femme  adultère,  6c  même  d'avoir 
la  totalité  de  ce  qui  appartenoii  à  la  femme  ,  fi  le 
mari  étoit  complice  de  fon  inf.'.mie.  C'eft  ce  que 
l'on  appclloit  jus  Cucuiia.  Voyez  le  Gloffa  re  de 
Launère  au  tnot  Cos  ,  6*  celui  de  du  C-'tigi  au  met 
Cugus,  Cucucia.  (  G.  D.C.) 

COSSUP^TS,  c'cûii-â'ivc  ,  Conforts.  On  trouve 
ce  mot  employé  d.ins  la  franchife  de  la  Péroufe  , 
pour  défigner  les  bourgeois  de  cutte  feigneurie. 
On  y  voit  qu'ils  dévoient  afilfier  aux  jugemens. 
"  Le  bailli  du  feigneur,  dit  la  Thaumafiière  fur 
"  cette  charte,  ne  pouvoir  juger  fans  l'avis  des 
»  pairs  ,  appelles  Co^yùrti.  Pr^fqiie  par-tout  autre- 
»  tois  les  prud-hommes  ,  pairs  conforts  ,  ou  élus 
i>  avoient  juridiction  î>.  Voyez /e«  anci'.nne^  cou- 
tumes de  E.rry ,  chap.  66  ,  01/  71  ,  6- 1" article  OfFICI 
D2S   SE'GNEUKS.  (  G.  D.  C.  ) 

COSTUME.  Sorte  de  coutume  ,  ou  de  rede- 
vance. Voyez  ijffî  C.irpentier  au  /Kur  Confuetudo  4. 
Coîlancia.   (  G.  D.  C.  ) 

COTAGE  ,  CoTAiGS  ,  Cottage  ,  Cotin, 
Cote.  Le  nom  de  C''.'.-'.yc  en  angiois  fgnifie  une 
chaumière  ,  &  un  tenenic'nt  roturier.  Mais  on  s'ert 
leivi  quelquefois  de  ce  mot  &  de  ceux  de  Co- 
t^igc ,  Cottage,  ou  Cotm  ,  dans  le  même  fens  en 
françois  On  aditaufll  cens  Cottage,  ou  cens  Cat'er^ 
pour  défigner  le  cens  dû  par  les  Cottages  ,  ou  Cot- 
ferie>.  Dorn  Carpentier  dit  néanmoins  que  c'eft 
un  f'ir-cens. 

On  a  dit  enfin  gens  de  Cote ,  pour  défigner  ceux 
qui  tiennent  eu  Cotnge  ou  en  roture.  Voyez  du 
C~tnî;e  au  mot  Cotmanni  fous  Cotta  2.  &  les 
articles    COTERIE   ,     COTEREAUX  ,     &     COTIER. 

(  G.  d:  c.) 

COTE.  C'eft  la  marque  numérale  dont  on  fait 
ufage  pour  mettre  en  ordre  les  pièces  d'un  procès, 
d'un  inventaire,  &c. 

Ou  cotoit  autrefois  les  pièces  par  les  paroles  du 
pa'cr  ;  de  forte  que  la  première  étoit  cotée  pater  ^ 
la  féconde  nojler ,  &  ainfi  fucceflfivement.  Il  y  a  à 
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la  chambre  cîes  comptes  des  regiflres  qui  font  ainfi 
cotés,  bc  cela  le  pratique  encore  dans  quelques  pro- 
vinces. En  JtJretagne  on  dit  ^oterSc  mid^^Jim^r,  pour 
dir:'  qu'en  cotant  les  p;èces  on  les  marque  de  clili- 
frcs  depuis  un  julquà  mille. 

L'ulage  à  ï-aris  vX  dans  la  plupart  des  provinces 
cft  Je  toicr  par  chifTres  les  pièces  6c  liaîlcs  dans 
les  inventaires  qui  ("e  font  après  le  décès  d  un  dé- 
funt; mais  dans  les  inventaires  ds  production  cC 
requêtes  de  prouu\iiions  nouvelles ,  on  les  cote 
par  lettres. 

On  a  coutume  de  comprendre  fous  une  xiiénic 
Cote  toutes  les  pièces  qui  ont  rapport  au  mcme 
objet  ;  6i  <ilors  la  lettre  ou  chiîîrc  ne  fe  met  It.r 
aucune  des  pièces  en  particulier,  mais  lur  un  dol- 
fier  auquel  eilcs  j'ont  atiachées  enkmble.  Ce  doi 
fier,  quon  appelle  auffi  Cvte  ,  contient  ordinairt- 
ment  ue  titre  qui  annonce  la  qualité  des  pièces 
attachées  tous  cette  Cote  ;  bc  ù  c'eit  d  une  produc- 
tion, le  nom  des  parties  pour  &  contre,  le  nu- 
méro du  fac  dont  Ci^s  pièces  font  partie  ,  les  noms 
des  procureurs  ,&:  enfin  a  cote  proprement  dite 
qui  cà  la  lettre  ou  chiffre  relatif  aux  pièces  de 
cette  lialTe. 

COTE ,  ou  Cote-part.  C'efl  la  Comme  que 
chacun  doit  payer  ou  recevoir  dans  une  fomme 
tOwùe. 

Et  l'on  appelle  Cote  rn^il  taille.  ,  une  compofi- 
t'on,  une  convention  que  Ton  fait  en  gr-s  fur  piu- 
fî.iiis  foairriCS  ou  ptét.n  ions  ,  au  lieu  d  e  .trer  dans 
-la  difci/lîion  particulière  de  chaque  oJ-jjct. 

COTÉ  ET  LIGNE.  C'elt  la  ligne  de  paremé. 
On  diiiingiic  deux  côtes,  le  patcinci  Se  ie  ma- 
ternel. 

far  le  droit  romain  obfervé  en  pays  de  droit 
écrit,  tous  les  biens  dont  jouitroit  un  défunt  ,  tant 
du  côté  paiernel  que  du  côté  maternel  ,  appar- 
tiennent indiiïéremmenr  au  plus  proche  parent 
pa;ernel  ou  maternel ,  habile  a  fuceèder  ;  mai^  il 
n'en  eil  pas  de  même  en  pays  contumier  :  on  y 
diftingue  dans  les  fuccelTions,  les  païens  &  les 
biens  di-  Côré  paternel  d'avec  ceux  du  Côté  ma- 
ternel. L'eiprlt  des  coutumes  eil  en  géuérJ.  de 
conferver  les  bien-  de  cnaque  Côté  aux  parens 
qui  en  font,  félon  la  rè^ie  f^atc-na  patemii  ,  mu- 
tirna  ma: <:rnis.  Au  furplus  toutes' les  coutumes  ne 
{ont  pas  unifonlies  lur  la  manière  de  diilribuer 
ces  biens. 

Dans  quelques  coutumes  il  faut  que  rhéririer 
folt  defcendu  de  l'acquéreur  en  ligne  ciirCiTie  , 
pour  être  réputé  parent  de  Côté  6c  ligne,  &:  capa- 
ble de  fuccéder  aux  ptopres. 

Quand  il  n'y  a  point  d'héritier  du  Côté  &  ligne 
de  1  acquéreur  d'un  héritage  propre,  cet  héritage 
paffe  a  l'héritier  le  plus  proche  d  un  autre  Côré  6i 
ligne  ,  &  il  lui  devient  propre. 

Voyez  les  articles  Propres  ,  SUCCESSION ,  Pa- 

TCRNA    FaTEîNIS,   REPRÉSENTATION,   RETRAIT 
L.'CNAGEK.  6iC. 

COTE-MORTE.  C'eil  l'argent .,  les  habits  &  les 
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autres  effets  qu  un  religieux  laiffe  après  fa  mort. 
Les  religieux  pro.és  qui  vivent  en  commimauté, 
ne  poiledant  rien  en  propre  &  en  particulier,  ce 
qui  le  trouve  dans  leurs  cellules  au  temps  de  leur 
cecci  ,  appartient  au  mon.iière.  Il  faut  dire  la  mê- 
me choie  des  rehi^ieux  qui  pcfsèdent  des  bénéfices 
aun  cures.  Leur  Coie-morre  ou  pécule  aijpar.ient 
au  m;>nalterc  ou  ils  dc-meurent.  S  ils  font  réfidence 
à  leur  benérice,  la  Cote-morte  appartient  au  mo- 
uaiière  d'où  dépend  le  bénéfice  :  mais  lorfque  le 
benetice  dont  un  religieux  eli  pourvu,  el\  un  béné- 
ni:c-cuTe ,  la  Coie-morre  appartient  à  la  fabrique 
»À.  a^jpL  pauvrtS  de  la  paroilfe. 

Itd.eeit  la  jurifprude/icc  du  parlement  de  Pa- 
ris yi).  Le  gîajid  conl'eii  a  une  jurifprudence  dif- 
tereiuc,.  il  paroit  par  d  anciens  arrêts  ,  &  entre  au- 
trcb  par  un  du  26  fejjtembre  1690,  que  ce  tribu- 
nal adjugeoit  autrefois  la  Cote- morte  des  reli- 
gieux .aux  ai.bés  commendataires  ;  mais  il  l'adjuge 
.iujourd  hui  aux  couvents  dont  les  religieux  décè- 
des étoient  profès.  C'eft  ce  qui  rôfiilie  de  diffé- 
rents anèis.  M.  Richer  en  cite  deux  des  17  novem- 
br.  1718  Hc  27  mai  1724  ,  rendus  au  profit  de  la 
maiion  de  Sainte-Geneviève. 

Il  y  en  a  un  autre  du  trente  avril  1760,  rendu 
en  faveur  des  religieux  delà  Magdeleinc  de  Chà» 
teau-Dieu  ,  contre  l'abbé  commend..iaire  de  leur 
abnaye.  Dans  cttie  efpèce  que  rapporte  l'auteur 
de  la  collcfflion  de"  jurilprudence,  l'abbé  commen- 
dataire  avoir  la  polTcilion  immémoriale  de  recueil- 
lir les  Cotes-mortes.  Il  en  recueillit  une  en  1729, 
par  les  rsl  gieux  mêmes,  comme  tondes  de  fa  pro- 
curation ;  6(  ces  religieux  n'avoient  paru  précédem- 
ment dans  les  c-diocations  que  comme  créanciers 
des  Cotes-mortes. 

M.  d'Héiicourt  obferve  que  quand  il  y  a  des  trai- 
tés entre  l'abbé  Si  le  monafîère ,  au  fujet  de  la 
Cote  morte  de  religieux  qui  viennent  à  décéder,  il 
faut  fiiivre  ces  traités. 

Comme  un  religieux  pourvu  d'une  cure  peut 
acquérir  des  immeuble'. ,  ceux  qui  fe  trouvent  dans 
l'a  fucccilion  font  aluijéas  au  payement  du  cen- 
tième denier  &  même  du  droit  d  amortiffement , 
à  moins  qu'.ls  ne  foisnt  légués  ou  adjugés  aux 
pauvres.  Comm.e  dans  ce  cas  les  pauvres  ne  re- 

(  )  Ce'vceqce  ju.  i  ciiiu  vct^aith,  r.ipj.o;tvS  pac' îiardit 
S:  i  ai  S'Cve.  ainii  tju'un  aur.e  pus  récent  qu€  la  grand'- 
chaa.bre  a  rendu  le  4  tev  icr    70,  dans  l'eipccc  fuivante  i 

i  rcre  1-iraiin  Caron  .  religieux^ de  l'orJrc  de  prciiioncré, 
pourvu  de  !a  cure  de  fa'nc  Léger  dans  le  dioccfe  d'Amiens  , 
déf'cncante  de  Tai-biyede  StJincourc  ,  lailFa  en  mourant  des 
eitets  qui  montoirnt  i  la  lomme  de  cin.j  mile  livict.  Il  y  eue 
une  conie  ation  au  'ujetdela  cort-niorte  entre  la  fabrique 
de  la  part^fle  Je  (aint-leget  &  !e^  rcligifo-x  ie  Selincourt. 
L'affaire  fut  poi^^ée  en  preiuièrc  in  iance  aux  requêtes  du  pa- 
lais. La  fenttnccqui  inr.rvint  aijugea  la  luccelfion  aux  leli- 
gieu.v,  à  la  charge  de  fay^r  mille  livres  par  forme  d'aumône 
auvpauves  di  h  pareille  il  y  eut  yppcl  lelpetif  de  cerce 
fenccnc.  L'atct  aJjugca  aux  habi  a-,s  les  effeis  de  frère 
Fiiniin  Caion  ,  pour  cti  edi  iributs  a  ix  pauvres  de  la  paroifl* 
Se  à  la  fab  jque  fuivaru  l'avis  de  l'évé.jue  d'i^miïos. 
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çoivent  ces  immeubles  que  pour  leur  fubfiftance  , 
ils  doivent  jouir  de  1  exemption  du  droit  d'amor- 
tiffement  que  les  règlemens  leur  ont  accordée  : 
mais  les  religieux  &  les  fabriques  font  fournis  à  ce 
droit  lorfqu'ils  obtiennent  des  lettres-parentes  pour 
eonferver  ces  biens. 

Le  fubdélégué  de  l'intendance  de  Rouen  ayant 
décidé  le  30  janvier  1744,  <ïi'^  l'évêque  de  Sifle- 
ron,  abbé  de  Corneville,  &  fes  religieux  ne  dé- 
voient aucun  droit  pour  la  Cote-morte  du  fieur 
Gallot ,  chanoine  régulier  de  cette  abbaye  Sf  curé 
de  Colletot ,  le  fermier  fe  pourvut  par  oppofi- 
tion  devant  l'intendant  ;  &  par  ordonnance  du  22 
juin  de  la  même  année  ,  Tabbé  6c  les  religieux  fu- 
rent condamnés  au  payement  du  droit  de  centième 
denier  des  immeubles  ,  &  de  celui  d'amortilie- 
jnent  pour  la  portion  échue  aux  religieux  feule- 
ment, parce  que  l'abbé  avoir  mis  fa  portion  dans 
le  commerce ,  en  la  vendant  en  vertu  d  un  arrêt 
du  confeil. 

Il  n'y  a  point  de  Cote-morte  à  1  égard  d'un  reli- 
gieux devenu  évêque  :  il  a  fes  parens  pour  héritiers. 

Voyez  te  traité  de  U  mort  civile,  par  M.  Richer  ; 
lej  lois  eccléjîaftiques  de  France  ;  les  arrêts  de  Soéfve 
6»  de  Burdet  ;  Chopin  ,  de  jacrj.  po'.itiâ  ;  B'odeau 
fur  Louet  ;  les  mémoires  du  cLr^é  ,  6*1;.  Voyez  auiîî 
les  articles  MoRT  civile  ,  ÉvIque  ,  Pécule ,  8tc. 

COTEREAUX ,  ou  Cottereaux-  On  a  ainfi 
nommé  autrefois  des  aventuriers  ou  des  vagabonds 
fur  lefguels  on  peut  voir  beaucoup  de  détails  dans 
le  gloftaire  du  droit  françois  ,  &  dans  les  origines 
de  IVÎcnage. 

On  a  dit  Cojlereaux  dans  le  même  fens.  Voyez 
le  gloffaire  de  du  Can<:e  au  mot  Coterelli.  (  G.  D.  C.  ) 

COTERIE.  C'eft  le  nom  que  donnent  plufieurs 
coutumes  aux  biens  roturiers  ,  de  forte  que  roture  , 
cenfive  &  Coterie  ,  font  la  même  chofc.  Maillart 
fait  mention  d'une  enquèîe  par  turbes  ,  faite  à  Arras 
le  10  mars  1491  ,  dans  laquelle  on  l'a  ainfi  attefté. 
Quelques  coutumes  donnent  le  nom  de  main-fer- 
mes à  ces  fortes  de  biens  ;  telles  font  celles  du  Hai- 
naut  &  du  Cambrefis.  Cette  dernière  paroît  attri- 
buer au  mot  Coterie  un  fens  inconnu  dans  les  au- 
tres- Les  Coteries  font  en  cette  province  des  efpè- 
ces  de  fiefs  ,  mais  qui  ont  leurs  règles  particu- 
lières. Les  véritables  fiefs  font  indivifibles  en  fuc- 
ceflion.  S'il  s'en  trouve  plufieurs  dans  une  fuccef- 
fion  direfte,  &  qu'il  y  ait  plufieurs  héritiers  mâles  , 
le  partage  s'en  fait  par  choix ,  &  chaque  choix  em- 
porte la  totalité  d'un  fief.  Dans  une  fucceflîon  col- 
latérale ils  appartiennent  tous  au  plus  âgé  des  hé- 
ritiers mâles.  Il  en  eft  autrement  dcs  fiefs  cotiurs  : 
ils  fe  partaient  également  entre  tous  les  héritiers  , 
fans  diUinflion  de  fexe,  ni  de  fuccefiion  direfte  ou 
Collatérale.  Ils  ne  doivent  pas  plus  de  relief  ni  d'au- 
tres droits  feigneiiriaux  que  les  main-fermes  ou  ro- 
tures ,  de  forte  qu'ils  approclient  plus  de  la  nature 
de  cette  dernière  efpéce  de  biens,  que  de  celle  des 
véritables  fiefs.  C'cfl  ce  qui  a  fai"-  douter  fi  les  dif- 
pofitions  que  la  coutume   renferme    par  rapport 
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aux  rotures  ,  ne  doivent  pas  plutôt  s'appliquef 
aux  fiefs  cotiers,  que  celles  qui  concernciit  ies  nefs 
véritables. 

En  conféquence  on  a  demandé  Ci  un  fief  cotier 
pouvoir  être  fujet  au  droit  de  maineté  ,  qui  n'a  lieu 
que  fur  les  main-fermes  &  point  fur  les  fiefs  Cette 
queftion  a  foufîert  de  la  difficulté.  D'un  côté ,  l'ar- 
ijcle  74  du  titre  premier  de  la  coutume  dont  il  s'a- 
git ,  déclare  que  fiefs  cotiers  tiennent  nature  d'autres 
tirres  que  Pon  dit  main- fermes ,  6*  fe  partirent   entre 
les  cohéritiers,  &  ne  doivent  relief  ni  droits  feigneu- 
riaux  autres  que  les  terres  de   ma. n- ferme  de   la  jet' 
gneurie  où  ils  font  funés  :  termes  qui  femblent  infi- 
nuer  que  les  fiefs  cotiers  ne  font  fiefs  que  de  nom , 
&  que  par  leur  nature  il  ne  forment  point  une 
clafie  de  biens  féparée  de  celle  des  main-ftrmes. 
D'un  autre  côté,  fuivant  l'article  8  du  titre  S  ,  la 
mainete  fe  prend  feulement  en  héritages  de  main-fer- 
mes. Ce  mot  feulement  exclut  tous  les  héritages  qui 
ne  font  pas  tels;  &  de  peur  que  ces  termes  ne 
foient  pas  allez  clairs,  la  coutume  répète  la  même 
difpofition  à  l'article  12,  où  elle  dit,  maineté  na 
point  lieu  fur  les  héritages  de  fiefs.  Cette  propofition 
indéfinie  enveloppe  toutes  fortes  de  fiefs ,  de  quel- 
que dénomination  qu'ds  foient.  Tout  l'objet  que  la 
coutume  (e  propofe  dans  l'article  74  du  titre  pre- 
mier, eft  de  déroger  aux  articles  précédens  ,  pour 
affranchir  les  fiefs  cotiers  des  droits  de  relief  & 
de  lods  &  ventes ,  tels  que  les  doivent  les  autres 
fiefs  ,  &  de  les  fou  mettre  à  un  partage  égal  entre 
toub  les  héritiers,  fans  prérogative  d'âge  ni  de  fexe , 
tant  en  ligne  directe  que  collatérale.  Cette  divifi- 
bilité  abfolue  exclut  néceffairement  tout  préciput. 
Se  par  conféquent  la  maineté.  En  effet  le  Çiei  co- 
tier ne  peut  être  affranchi  du  préciput  de  l'aîné  par 
les  termes  de  l'article  74  ,  qu'il  ne  le  foit  en  même 
temps  du  préciput  du  cadet:  la  coutume  n'abolit 
pas  l'un  pour  introduire  Tautre ,  puifqu'elle  dé- 
clare le  fief  cotier  divifible  dans  tous  les  cas   & 
fans  reftnâion.  11  n'en  eft  pas  de  même  des  main- 
fermes;  elle  les  foumet,  à  la  vérité,  à  un  par- 
tage égal  ,  mais  elle  a  foin  d'ajouter ,  fauf  le  droit 
de  mai'uté.  C'eff  la  reftriftion  que  renferme  l'arti- 
cle premier  du  titre  2.  La  cor.tume  ne  pouvoir 
exempter  plus  clairement  les    fiefs  cotiers  de  ce 
préciput,   qu'en  om.ntartt  d'ajouter  à   l'article  74 
du  titre  premier,  la  réferve  dont  elle  ufe  à  l'arti- 
cle premier  du  titre  2. 

Enfin  ce  qui  prouve  clairement  que  la  coutume 
ne  confond  p.;s  les  Coteries  avec  les  main-fermes, 
c'eft  la  différence  réelle  qu'elle  met  entre  ces  deux 
efpèces  de  biens  dans  l'article  2  du  titre  5  dont 
voici  les  termes  :  Piur  lefcjuets  devoirs  de  loi  faire  , 
quait  aux  héritages  de  main-fe^me  de  la  cité  &  ban- 
lieue ,  /'.'  fu^t  deux  échevins  pour  nombre  compétent  ; 
mais  hors  la  ciré  e(i  befin  d'avoir  le  maire  &  la  plu- 
pw:  des  e^hcvi.ts  de  la  feigneurie  ;  &  pow  les  héri- 
tagff  féodaux  ,  efi  requis  quatre  hmmes  de  fief  avec 
le  b  iiUi  de  lafigneurie  de  UqveUt  ils  font  tenus  ;  6* 
pour  la  Coterie  ,  trois  hommes  cotiers, 

Ces 
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Ces  moyens  ont  donné  lieu  à  l'arrêt  du  t4  fé- 
vrier 1775  ,  par  lequel  la  parlement  de  Flandres 
a  jugé  que  la  mailbn  qu'avoir  occupée  Jean  Bo- 
niface ,  n'étoit  pas  fujette  au  droit  de  maineté, 
parce  que  c'étoit  un  fief  cotier  ,  &  en  conféquence 
qu'elle  devoit  être  comptée  dans  la  maïïe  des  biens 
du  défunt,  pour  régler  la  légitime  de  Marie-Guif- 
laine  Patou  fa  petite-tiUe. 

Voyez  les  articles  Biens  ,  Maineté  ,  &c.  {^r- 
t'icU  de  M.  Ms&LlN,  avocat  au  parlement  de 
Flandres.  ) 

COTIER.  On  a  donné  ce  nom  ,  i"  à  celui  qui 
tient  en  Coterie ,  Cotage  ,  ou  roture ,  2"  à  un  garde 
mefner ,  3°  à  un  juge  qui  connoît  des  dégâts  com- 
mis dans  les  blés,  vignes  ,  &c.  Voyez  du  Cange 
&  dom  Caroentier  ,  aux  mots  Cota  2  &  Cotei  ius. 
(  G.  D.  C.  j 

COTON.  Efpèce  de  laine  que  produit  un  ar- 
bufle  appelé  cotonnier. 

Le  tarif  de  1664  av^it  affujétl  les  Cotons  en 
graine  ou  en  laine ,  à  payer  à  l'entrée  des  cinq  gref- 
fes fermes,  trois  livres  par  cent  pefant  ;  mais  ce 
droit  a  été  fupprimé  par  l'arrêt  du  confeil  du  17 
«lai  1757  ,  en  forte  que  les  Cotons  peuvent  libre- 
ment circuler  d'une  province  à  l'autre,  dans  tout 
le  royaume  ,  fans  payer  aucun  droit. 

A  l'égard  des  Cotons  filés  qui  viennent  de  l'é- 
tranger ,  &  même  des  îles  &  colonies  Françoifes 
de  l'Amérique,  ils  ont  été  afiujétis  par  un  arrêt  du 
confeil  du  12  mai  1761 ,  à  payer  vingt  livres  par 
<juintal  à  l'entrée  du  royaume. 

Les  Cotons  filés  ,  deftinés  pour  l'étranger  ou 
pour  l'Alface  &  les  trois  Évéchés  ,  doivent  pour 
droit  de  fortie  des  cinq  groiTes  fermes  dix  livres 
par  cent  pefant ,  conforniément  aux  décifions  & 
trréts  du  confeil  des  21  décembre  1750,  17  août 
175 1  ,  &  3  décembre  i75'4- 

Il  faut  excepter  de  cette  difpofition  les  Cotons 
en  laine  qui  proviennent  du  commerce  direâ  du 
Levant  à  Marfeille.  Ils  peuvent  être  envoyés  de 
cette  ville  à  l'étranger  fans  payer  aucun  droit,  en 
rempllflant  néanmoins  les  formalités  prefcrt^s  par 
l'arrêt  du  confeil  du  15  mai  1769.  Ces  formalités 
confifient  en  ce  que  les  chargeurs  font  tenus  de 
faire  une  déclaration  au  bureau  du  poids  &  caiTe 
de  Marfeille ,  de  la  qualité  ,  du  poids  &  de  la 
quantité  des  Cotons  qu'ils  veulent  tran'porter, 
du  lieu  pour  lequel  ils  font  deflinés  ,  &  de  celui 
des  bureaux  par  lequel  ils  doivent  fortir  du  royau- 
me (i)  ;  de  faire  ficeler  &  plomber  ces  Cotons 
par  les  commis  du  même  bureau  du  poids  &  ca/Te 


(1)  Suivant  l'Air-t  cité  ,  les  Cot(ins  ne  peuvent  jouir  de 
l'exemption  des  droits  qu'autant  qu'ils  font  envoyas  de  Mar- 
ieille  à  l'écranger  par  quelqu'un  des  hureaux  indiqués  dans 
cet  arrêt  :  ces  buicaux  font  ceux  de  Seifftl  &  de  Colonges  ,  du 
pont  de  Beauvoifin  &  de  Chaparillan  en  Dauphiné  ,  de 
Jougues  &  d'Héiicourt  en  Frjnche-comcé  ,  de  Sa;n;Di7ier  &: 
de  Sainte-Menelioud  en  Champagne,  dfiStrisbour^' ,  tieSaint- 
.^ouis  ftc  de  Boufgfeldçn  ça  Alùcs. 

Ismt  F. 
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de  Marfeille,  Si.  d'y  prendre  un  acquit  à  Caution  , 
au  dos  duquel  ils  doivent  faire  leur  foumiifion  de 
rapporter  dans  trois  mois,  au  plus  tard,  un  cer- 
tificat faifant  foi  de  la  fortie  dss  riiarchancîifes 
dont  il  s'agit  hors  du  loyaume,  par  le  bureau  dé- 
claré, à  peine  de  payer  le  quadruple  des  drotî. 

Voyez  les  lois  citées,  &  les  articles  Entrée, 
Sortie  ,  Marchandises  ,  Sou  pour  livre  ,  &c« 

COTTIMO.  Ménage  dit  «  qu'on  a|>pelle  ainft 
"  le  droit  que  les  vailfeaux  à  voile  carrée  ,  &  les 
»)  barques  à  voile  latine ,  c'efi:  à-dire  pointue ,  payent 
»  en   pafiant  en  Sicile  ».  (  G.  D.  C.  ) 

COUAGE.  Dom  Carpentier  dit  dans  fon  Glof- 
faire  françois ,  que  c'efl  une  forte  de  droit  fur  les 
vai/Teaux  qui  portent  des  marchandifes.  Cet  au- 
teur renvoie  au  mot  Couagiurn  de  fon  GlofT.  ire 
latin  ,  où  il  rapporte  l'extrait  fuivant  des  coutu- 
mes de  la  mer  ,  tirées  du  tome  i  ,  des  preuves  de 
l'hiftoire  de  Bretagne,  col.  789,  art.  14:  j>  une 
»  nef  fe  frette  à  Bordeaux  ou  ailleurs  ,  &  vient  à 
»  fa  droite  décharge,  &  font  charte  partie  ,  Couage 
»)  &  petits  locfmans  font  fur  les  marchants  ". 

Le  même  auteur  rapporte  cet  autre  extrait  d'une' 
charte  de  1308:  item  vintragium  ,  Couapum  &  ro- 
tigium  qua  habebamus  apud  Jau:;y.  Il  obferv© 
que  du  Cange  ,  au  mot  Vintragwm  ,  lit  Cavagium  , 
au  lieu  de  Coujgium ,  dans  cette  charte.  Mais  un? 
rcgifire  de  la  chambre  des  comptes  fait  deux  ans 
après  cette  charte,  c'eft-à-dire,  en  13  10,  portes 
)>  le  vieujlrage  ,  corrige  &  roage  de  Jaufy  »'.  H  faut 
donc  auffi  réformer  ce  regifire  ,  Si  lire  cjvugc  ,  air 
lieu  de  corrage,  &  Vientrage  au  WquÔlQ  Fi<.uj}rage» 
Voyez  l'article  CORROY.  (art.  de  M.Garrai€^ 

DE     COULQN   ). 

COUARZ.  Dom  Carpentier  dit  dans  fon  Glof-' 
faire  françois  que  c'étoient  cettains  ferfs  qui  dé- 
voient un  cens  feigneurial.  Pour  le  prou^•er,  il 
rapporte  au  mot  Caudatus  de  fon  GlofTaire  latin 
l'extrait  fuivant  d'une  reconnoifTance  faite  au  Sei- 
gneur de  Vieux-Pont  en  1366.  Les  hommes  que 
l'on  appelle  les  Couarz.  (  G.  D.  C.  ) 

COUDERC.  Du  Cange  au  mot  Coudercum  dit 
qu'on  appelle  Coudercs  à  Annecy  les  communaux 
ou  pâturages  communs.  (  G.  D.  C. 

COULER  en  droit  et  en  avis.  Termes  ufités 
dans  le  relTort  du  parlement  de  Flandres  & ''a  is 
les  Pays-Bas  ,  pour  fignifier  l'ctat  de  la  caufe  après 
la  duplique  :  elle  eft  alors  Coulée  en  d'oit  ,  c'eft- 
à  dire  qu'elle  efl  en  état  d'être  jugée;  de  forte 
qu'il  n'eft  pas  permis  de  donner  un  écrit  de  tri- 
plique  fans  en  avoir  obtenu  la  peri'  i  fion  •  telle 
qI  du  moins  la  difpofition  de  larticle  13  du  cha- 
pitre 1  du  ftyle  du  parleirent  de  Fl.'udr.s;  mais 
on  ne  l'obferve  pas  à  la  rigueur  ;  Tu^nge  pcrinet 
aux  plaideurs  d'écrire  tant  qu'il  leur  plaît,  après 
la   conc'ufion   en  droit. 

Il  y  aune  différence  entre  une  caufe  qui  n'eft 
que  Louise  en  dro  t  Si  celle  qui  efi  en  mêiue- 
temps  Ciiulée  en  avis.  Pour  qu'une  caufe  fimple- 
rac;it  CouUc  en  droit  fuit  en  état  de  r    jugée ,  U 
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re  faut  plus  à  la  vérité  que  les  parties  fournirent 
de  nouveaux  écrits  ;  mais  il  faut  qu'elles  aient  re- 
mis refpecVivement  toutes  leurs  pièces  ,  foit  au 
greffe ,  foit  entre  les  mains  du  rapporteur ,  ou 
«jue  celle  qui  s'eft  mife  en  règle  ait  fait  débouter 
l'antre  de  rapporter  les  fiennes.  C'eft  ce  qu'a  jugé 
lin  arrêt  du  parlement  de  Flandres,  rapporté  dans 
le  recueil  de  M.  Pollet. 

Q^uand  une  caufe  eft  tout-à-la-foîs  Coulée  en 
'droit  iS"  en  avis ,  elle  eft  mife  en  état  d'être  jugée 
par  le  feul  fourniflement  que  fait  la  partie  la  plus 
diligente  de  fes  pièces ,  pourvu  qu'il  foit  dûment 
Signifié  à  l'autre.  Le  juge  peut  faire  droit  fur  ces 
pièces  ,  fans  attendre  que  l'autre  ait  fourni ,  ou 
qu'elle  foit  déboutée  de  fournir  les  fiennes. 

La  conclujîon  en  droit  produit  plufieurs  effets  re- 
inarquables.  Quand  une  caufe  eft  Coulée  en  droit , 
«lie  ne  tombe  plus  en  interruption  ni  en  péremp- 
tion ,  comme  l'a  jugé  le  grand  confeil  de  Malines 
par  arrêts  du  2  juin  1590,  &  du  13  oélobre 
3622.  Voyez  les  articles  Péremption  &  Inter- 

3R.UPT10N. 

On  ne  peut  après  la  conclufion  en  droit  allé- 
guer de  nouveaux  faits  ,  fi  ce  n'eft  par  le  moyen 
de  lettres  de  requête  civile;  &  dans  ce  cas,  la 
partie  doit  être  prête  à  les  alléguer  au  jour  où 
elle  conclut  à  l'entérinement  de  fes  lettres  :  fi  la 
partie  adverfe  y  confcnt ,  la  preuve  des  nou- 
veaux faits  doit  être  faite  dans  un  terme  bref  que 
le  juge  lui  prefcrit.  Mais  fi  l'enthérinement  de  la 
requête  civile  eft  contefté ,  on  procède  par  con- 
tredits ,  réplique  &  duplique ,  &  le  juge  pro- 
ronce enfuite  fur  l'incident.  C'eft  ce  que  prefcri- 
vent  les  articles  43  ,  44 ,  45  &  46  du  flyle  du 
parlement  de  Flandres. 

On  a  mis  en  queflion  fi  après  la   conclufion  en 
'droit  on  peut  produire  de  nouveaux  titres  fans  let- 
tres de  requête  civile.  Fachini  ,  en  fon  recueil  de 
controverfes  ,  foutient  la  négative  ;  &  telle  eft  la 
jurifprudence    du  confeil    fouverain    de   Mons  , 
comme  le  prouvent  l'article  391   de  l'ordonnance 
rendue  le  7  décembre  161 1  ,  pour  l'inftitution  de 
cette  cour  ,  &  l'article  5  du  chapitre  79  des  char- 
tes générales  du  Hainaut.  Le  ftyle   du  parlement 
de  Flandres  ne  décide  rien  fur  cette  queflion  ,  & 
r'exige   de  requête  civile  que  pour  alléguer  faits 
nouveaux.  C'eft  ce   qui  donne  lieu  à  une  diftinc- 
tion  qui  paroît  jufte  :   fi  les    titres  que  l'on  pro- 
duit après    la  conclufion   en    droit    renferment  de 
nouveaux  faits  ,  il  eft  clair  que  le  juge  ne  peut  les 
admettre  fans  lettres  de  requête  civile  :  mais  s'ils 
ne  font  que  prouver  &  éclaircir  les  faits  allégués 
auparavant ,   ils   doivent  être  reçus  fans  cette  for- 
malité, parce  qu'il  eft  de  principe  que  les  lettres 
de  requête  civile  ne  font  point  nécelfaires  quand 
il  ne  s'agit  que   d'éclairciffement  ou  d'interpréta- 
tion.   Ce   point   de   procédure  a  été   long-temps 
contefté;  mais  le  parlement  de  Flandre  a  mis  fin 
aux  difputes  par  un  arrêt  de  règlement  du  5  dé- 


couler; 

cembre    1^91  ,  dont  la   décifion  eft  conforme  â 
ce  que  l'on  vient  de  dire. 

Un  des  principaux  effets  de  la  conclufion  en 
droit  ,  eft  que  quand  un  procès  fe  trouve  en  cet 
état,  fi  l'une  des  parties  vient  à  mourir,  il  n'eft 
pas  néceffaire  d'aflîgner  des  héritiers  pour  re- 
prendre les  erremens  de  la  caufe.  C'eft  ce  que 
décident  l'article  375  de  l'ordonnance  du  7  dé- 
cembre 161 1  ,  rendue  pour  le  confeil  de  Mons; 
l'article  i  du  chapitre  82  des  chartes  générales  du 
Hainaut,  &  l'article  47  du  ftyle  du  parlement  de 
Flandres.  Deghewhiet  rapporte  un  arrêt  rendu  en 
1684  conforme  à  ces  difpofitions. 

La  raifon  de  cette  pratique  eft  qu'on  n'aftigne 
les  héritiers  en  reprife  que  pour  défendre  leur 
caufe  Se  la  mettre  en  état  d'être  jugée  ;  or  après 
la  conclufion  en  droit ,  le  juge  peut  prononcer. 

Il  faut  obferver  cependant  que  pour  que  la 
conclufion  en  droit  exempte  de  l'obligation  d'af- 
fi?^er  les  héritiers  de  la  partie  décédée ,  en  re- 
prife d'erremcns  ,  il  faut  qu'elle  foit  fuivie  du 
fourniffement  des  deux  parties,  ou  du  déboute- 
ment  de  la  partie  défaillante,  à  moins  que  la  caufe 
ne  foit  aum  Coulée  en  avis  (i),  fuivant  ce  que 
l'on  a  dit  ci  deftus. 

Voyez  les  flyles  du   parlement  de    Flandres  ,  du 
confeil   de    Gand ,    du  grand    confeil    de    Malines  ; 
rinflitution  de  la   cour  de  Mons;  les  chartes  géné- 
rales   du  Hainaut  ;  Gail ,   en  fes    obfervations  ;   les 
arrêts  de   Cuvelier  &  de  Dufief;  ceux  de  MM.  Pol- 
let &  d'Hermaville  ,  &c.  Voyez   auftî    les  articles 
Faits  nouveaux  ,  Requête   civile  ,  Relief 
précis  ,   péremption  ,  interruption  ,   com- 
PARUTION ,  Conseillers -Commissaires  aux 
AUDIENCES  ,  Contre-emploi  ,  &c.  (  Article  de 
M.  AIerlin^   avocat  au  parlement  de  FLmdres). 
COULIN.  Ce  mot  fe   trouve  dans  des  lettres 
de  l'an    1400  ,  au   tom.  8    des   ordonnances   du 
Louvre.  Il  y  eft  dit  :  a  or  voulons  en  cette  fe- 
»  conde  partie  traiter  des  chauchées,  des  Coulins  , 
5>4des  travers  ».  Dom  Carpentier  au  mot  CouUrutn 
penfe  qu'on  doit  lire   Tonlieu.  Mais  le  texte  latin 
qu'il  rapporte  fous  ce  même  mot  femble  prouver 
le   contraire.  (  G.    Z>.  C.     ) 

COUPE   DE  BOIS.  C'eft  un  bois  fur  pied  que 
l'on  coupe  ou   qui  eft  deftiné  à  être  coupé. 

(i)  Formule  d'une  fimple  conchfion  en  droit. 

"  Et  comme  au  moyen  de  La  duplique  du  demandeur  (  ou 
M  du  contre-emploi  des  pièces  de  ptemiète  inl1ance,yr  c'e/î 
»  en  caufe  d'appel ,  )  Ja  caufe  Te  ti,ciive  conclue  (  ou  couI..e  ) 
«  en  droit,  nous  foniraes  (upp.'ijs  d'ordonner  aux  parties  de 
»»  fournir  dans  la  quinzaine  pcrenifjtoirement. 

"  Suivant  quoi ,  nous  confe'Jlcr  du  roi ,  &.'c.  avons  donne 
^j  aîVc  aux  parties  de  leu^s  produL^ions  ,  dires  ,  rfquifitions  Se 
«  foiitenemens ,  &  leur  avons  ordonné  de  fournit  dans  la 
"  quinzaine  pt-rcmptoirement  •». 

Fonnuîe  dorit  on  fe  fen  pour  faire  Couler  une  caufa  en  iivis. 

"  Et  comme  au  moyen  de  la  duplique  ,  &c  la  caufe  fc 
"  trouve  coulée  en  droit,  nous  fommes  fuppliés  de  la  letenir 
"  en  notre  avis.  Suivant  quoi  nous  ....  avons  donné  atle  aux 
»  parues,  &c.  ^'ayçnsrçcçnuJa  préfente  caufe  enngçreavis». 


COUPE. 

L'article  40  du  titre  1 5  de  l'ordonnance  des  eaux 
&  forêts  veut  que  les  bois  de  futaies  ainfi  que 
les  taillis  foient  coupés  &  abattus  pour  le  15 
avril  de  chaque  année  (1),  &  qu'ils  foient  en- 
levés dans  le  temps  réglé  par  le  grand  maître  ,  à 
peine  d'amende  arbitraire  Se  de  confifcation  des 
marchandifes  contre  les  adjudicataires,  fans  que 
les  officiers  des  eaux  &  forêts  puilfent  proroger 
le  délai  fixé  ,  foit  pour  couper  ou  pour  enlever 
ces  marchandifes ,  fous  pareille  peine  d'amende 
arbitraire  ,  &.  de  privation  de  leurs  charges  (2). 

Suivant  l'article  4a,  les  futaies  doivent  être 
coupées  le  plus  bas  que  faire  fe  peut ,  &  les  taillis 
abattus  à  la  coignée  à  fleur  de  terre  ,  en  prenant 
foin  de  ne  les  point  écui£er  ni  faire  éclater,  en- 
forte  que  les  brins  des  cépées  n'excèdent  pas  la 
fuperficie  de  la  terre ,  s'il  eft  pofTible ,  &  que 
tous  les  anciens  nœuds  recouverts  &  caufés  par 
les  précédentes  coupes  ne  paroiflTent  aucunement. 

Les  arbres  de  futaie  doivent  être  coupés  de  ma- 
nière qu'en  tombant  dans  les  ventes,  ils  n'endom- 
magent point  les  arbres  retenus,  à  peine  contre 
les  marchands  d'être  condamnés  à  payer  le  dom- 
mage occafionné  par  la  chute  des  arbres  coupés. 
C'eft  ce   qui  réfulte  de    l'article   4. 

Les  bois  des  cépées  (3)  ne  doivent  être  cou- 
pés qu'avec  la  coignée  &  non  avec  la  ferpe  ni 
avec  la  fcie ,  à  peine  contre  les  marchands  con 
trevenans  de  cent  livres  d'amerde  ,  &  de  confif- 
cation de  leurs  marchandifes  &  des  outils  des 
ouvriers.  Telles  font  les  difpofnions  de  l'article  44. 

L'article  45  enjoint  aux  adjudicataires  de  faire 
couper  le  plus  près  de  terre  qu'il  efl  poilible  les 
fouches  ou  étocs  de  bois  rabougris  qui  peuvent 
fe  trouver  dans  les  ventes  ,  à  quoi  les  oHiciers  doi- 
vent tenir  la  main  ,  fous  peine  de  fufpenfion  de 
leurs  charges. 

Lorfque  pendant  la  coupe  d§s  ventes,  les  vents 
ou  les  orages  abattent  des  arbres  réfervés ,  les 
marchands  ou  leurs  faveurs  doivent  les  laiffer  fur 
place ,  &  en  avertir  le  fergent  à  garde  ;  celui-ci 
doit  en  inflruire  &  donner  avis  au  garde-marteau  , 
&  ils  doivent  enferable  fe  rendre  fur  les  lieux, 
afin  d'y  dreiTer  leurs  procès-verbaux  du  fait ,  lef- 
quels  ils  font  tenus  de  préfenter  promptemcnt  aux 
officiers  de  la  maîtrife  pour  qu'ils  marquent  d'au- 


to On  peut  commencera  couper  au  mois  d'oflobrc , parce 
qu'apics  le  mois  de  feptembre  la  fève  cefle  de  monter. 

(i)  La  rigueur  de  ces  difpojînons  a  été  tempérée  par  l'article 
41   qui  tfl  iiinfi  conçu  : 

Si  toutefois  les  marchands  étoient  obligés  par  de  juftes 
co^iidératiorj,  de  demander  quelque  piorogation  de  dtiai 
peut  occuper  8c  vider  les  ventes ,  ils  fe  pourvoiront  en  notre 
confeil ,  pour  au  1  apport  du  contrôleui-pénéial  de  nos  finan- 
ces ,  leur  être  par  nous  pourvu  de  ce  qu'il  appartiendra  ,  fur 
les  avis  des  grands-maiires. 

(î)  Les  cépées  font  des  rejetons  d'a:bres  provenans  d'un 
«nêrne  tronc  ou  de  deuxtvoncs  joignant ,  qui  ayant  pouflé 
plufieuis  biins,  forment  une  efpècc  de  buiflbn  i^u'oa  appçiJe 


COUPE.  12  j' 

(res  arbres;  le  tout  fans  frais.  C'efl  ce  que  porte 
l'article  46. 

Lorfque  le  temps  de  la  coupe  des  bois  &  de 
la  vidange  efl  expiré,  &  qu'il  fe  trouve  des  bois 
fur  pied  ou  abattus  dans  les  ventes ,  ils  doivent 
être  confifqués  au  profit  du  roi.  Cette  difpoftioit 
de  l'article  47  a  été  confirmée  par  un  arrêt  du 
confeil  du  29  janvier  1692  ,  qui  a  déclaré  valable 
une  faifie  de  dix-huit  arpens  de  bois  faite  par  le 
grand  maître  du  département  de  Caen  ,  faute 
par  l'adjudicataire  de  les  avoir  abattus  avant  le 
1  5   avril. 

La  même  règle  doit  être  obfervée  à  l'égard  des 
bois  des  particuliers.  La  table  de  marbre  de  Paris 
l'a  ainfi  jugé  le  4  janvier  1678,  en  faveur  delà 
dame  de  Saint-'Viélor.  M.  Chailland  obferve  fore 
bien  à  ce  fujet  que  cette  jurifpiudence  eft  fondée 
fur  la  loi  générale  ,  que  les  particuliers  peuvent 
faire  obferver  à  l'égard  de  leurs  bois  toutes  les 
formalités  prefcrites  peur  l'exploitation  des  bois 
du  roi,  &  faire  punir  les  contrevenans  comme 
ils  le  feroient  pour  abus  commis  dans  les  forêts 
de  fa  majeflé. 

Les  coupes  des  bois  des  communautés  doivent 
être  faites  à  fleur  de  terre,  fans  lailTer  aucun  in- 
tervalle entre  l'ancienne  coupe  &  la  nouvelle.' 
Chaque  communauté  doit  payer  pour  cet  effet 
des  gens  entendus  &  capables  de  répondre  de  la 
mauvai'e  exploitation.  Lorfque  la  coupe  eft  finie, 
les  bois  doivent  être  difiribués  fuivant  la  cou- 
tume; &  dans  le  cas  de  contefîation  fur  le  par- 
tage ,  le  grand  maître  doit  y  pourvoir  en  faifant 
fés  vifitcs.  Cefi  ce  qui  réfulte  de  l'article  1 1  di» 
titre  21)   de  l'ordonnance  citée. 

Des  lettres  patentes  du  roi  du  5  mai  1772,  ont 
ordonné  que  la  délivrance  des  coupes  ordinaires 
des  bois  taillis  &  de  futaie  de  M.  le  comte  de 
Provence,  aujourd'hui  Monsieur,  lui  feroit  faite 
par  les  grands  maîtres  des  eaux  &  forêts  ou  par 
les  officiers  des  maîtrifes  qu'ils  peuvent  commettre 
à  cet  effet,  pour  enfuite  être  les  mêmes  bois  ex^ 
plcités  par  économie  ou  vendus  au  choix.de  Mon- 
sieur, en  fon  confeil,  conformément  aux  difpo- 
fitions  des  ordonnances  &  réglemens. 

"Voyez  lordonnance  des  eaux  6*  forêts  &  les  com- 
mentateurs ;  les  lois  forejlicres  ;  le  didionnaire  rat- 
ionné des  eaux  &  forêts  ;  les  lettres-patentes  du  5  mai 
1772  ,  &c.  Voyez  aiiffi  les  articles  BoiS  ,  FuTAlE  , 
Taillis,  Vente,  &c. 

COUPEROSE.  Sorte  de  fubflance  minérale  qu'on 
appelle  aiiffi  vitriol  martial. 

La  Couperofe  blanche  doit  à  l'entrée  vingt  fous 
par  cent  pefant ,  &  lavette  douze  fous,  confor- 
mément au  tarif  de  1664. 

Si  la  Couperofe  verte  ou  blanche  vient  d'An- 
gleterre fur  des  vaiffeaux  anglais,  elle  doit  à  l'en- 
trée trois  livres  par  cent  pelant ,  conformément  à 
l'arrêt  du  6  feptembre   1701. 

Mais  fi  cette  mirchandife  arrive  fur  des  vai/Teaux 
hoUandois  ou  d'une  autre  puilTance  que  l'Angls; 
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terre  ,  elle  n'eft  afTuiitie  qu'aux  droits  du  tarif,  fans 
cju  on  puilTe  examiner  û  elle  vient  d'Angleterre  ou 
d'ailleurs.  C'eft  ce  qui  réfulte  d'un  ordre  du  con- 
feil  du  ly  feptembre   1716. 

Voyez  les  lois  citées  ,  &  les  articles  Entrée  , 
Sortie  ,  Marchandise  ,  Sou  pour  livre  ,  &c. 

COUPIERS  ,  ou  Couppiers.  L'article  1 07  de  la 
«coutume  de  Boulonnois  fe  fert  de  ce  mot. 

Cet  article  porte  :  «  la  douairière  a  tant  feule- 
te>  ment  droit  d'ufufruit ,  es  chênes ,  arbres  fruitiers 
5?  &  ceux  qui  fervent  de  radots  aux  maifons  &.  jar- 
o)  dins ,  fans  les  pouvoir  faire  abattre.  Toutes  fois 
^)  fi  l'héritier  les  faifoit  couper,  ou  abattre  ,  en 
tt)  peut  ladite  veuve  prendre  la  moiti  ,  pourvu  que 
9>  ce  ne  foit  pour  employer  en  refeclion  defdites 
ft>  maifons  &  moulins  fuccédcs  audit  héritier,  ès- 
o'  quels  elle  prend  droit  de  douaire,  auquel  cas  elle 
o>  ne  peut  demander  aucune  portion  auxdits  ar- 
9»  bres ,  ainfi  coupés  par  l'héririer,  finon  aux  Cozi- 
o?  piers    w. 

L'apoflille  mife  à  cet  article  dans  le  coutumier 
général  définit  \cs  art/ es  Coupiers ,  ceux  qn  on  a  ac- 
coutumé de  tailler  &  couper.  Mais  la  coutume  dit 
^oupiers  &  non  pas  arbres  Coupiers.  M.  le  Camus 
d'Houlouve  dit  que  ,  Coupiers  ,  font  les  branches 
tl'arbres  ou  portions  de  ces  arbres  ,  non  employas 
à  des  conftru'fhons,  ou  réparations.  (  Article  de 
Af  Garran  de  CouiOK.  ) 

COUPPLE.  On  nommoit  Couples  autrefois  toute 
efpèce  de  liens,  &  pariicul'èrement  ceux  qui  fer- 
voient  à  attacher  (  accoupler')  les  chiens.  Il  y  avoir 
des  lieux  où  le  feigneur  avoir  droit  d'exiger  ces 
Couples  par  forme  de  redevance.  Il  paroît  auffi 
qu'il  y  avoit  une  efpice  de  droit  d'amarrage  connu 
fous  ce  nom.  Voyez /c  Gloiïarium  novwm  de  dom 
Ca'pentier  au  mot  Copula    i.  (  G.Z>.  C.  ) 

COUR,  C'eft  eii  général  une  juridiélion  foit 
écléfiaflique  ,  foit  laïque  ,  dans  laquelle   on  plaide. 

"*  C'eft  dans  ce  fens ,  que  Ion  a  du  ravoir  U  Cour  , 
pour  obtenir  le  renvoi  d  une  caufe  ;  &  rendre  la  Cour 
à  fcs  hommes,  pour  renvoyer  le",  parties  en  la  juf- 
t'ice  de  {es  vafîaux.  Voyez  le  confeil  de  Pierre  des 
Fontaines ,  chap.  3  ,  art.  10,  les  coutumes  de  Beuu- 
yoijî).,  par  Beaiimmoir,  chap.  10,  6*  le  GloJJaire 
du  droit  franc  ois  *. 

Cour  supérieure  ou  souveraine  fe  dit  à\m 
tribunal  du  premier  ordre,  qui  coniioît  fouverai- 
nement  &  fans  appel  des  matières  dont  la  con- 
rioifTance  lui  cft  attribuée,  &  dont  les  jugemens 
ne  peuvent  être  réformés  que  par  le  roi  ou  fon  con- 
feil: tels  font  les  parlemens,  le  grand  confeil ,  les 
co  f-'ils  fupérieurs  établis  dans  certaines  provin- 
ces ,  les  chambres  des  comptes,  les  cours  des  ai- 
des &  les  cours  des  moiinoies. 

L':  utorité  des  cours  fupérieures  ou  fouveraines 
ne  s'erend  pasau-delide  leur  refforr,  ni  des  ma- 
tières dont  la  conno'lTance  leur  eft  attribuée  :  elles 
font  indépendantes  les  unes  des  autres,  &  ont 
c'""  f-un  <  un  pouvoir  égal  Çn  ce  qui  eft  de  leur  ju- 
rlJi^Oii. 
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S'il  arrive  un  conflit  entre  deux  cours  foiiveraK 
nés  ,  elles  tâchent  de  fe  concilier  par  la  nicdiatiori 
de  quelques-uns  de  leurs  officiers  ;  s'ils  ne  s'accor- 
dent pas  ,  il  faut  fe  pourvoir  au  confeil  du  roi  er» 
règlement   de  juges  pour  favoir  011  l'on  procédera. 

Comme  l'adminiflration  de  la  juflice  eft  une  des 
fonéiions  les  plus  importantes  qu'il  y  ait  à  remplir 
dans  la  fociété,  la  qualité  de  noble  a  toujours  été 
inféparable  de  celle  de  juge  fouverain.  C'efl  ce 
qu'atteftent  entr'autres  auteurs,  Chopin,  Loyfeau, 
Bacquet  &  le  Bret. 

Ainfi  ,  fans  le  fecours  d'aucun  édit ,  &  en  vertu 
des  anciens  ufages  du  royaume  ,  les  principaux 
olïiciers  des  cours  fouveraines  ont  toujours  joui 
de  la  nobleffe  perfonnelle  ,  &  même  de  la  préro- 
gative de  la  tranfmettre  à  leur  poftérité,  quand  leur 
père  Ôc  leur  aïeul  avoient  été  pourvus  d'offices  tels 
que  les  leurs. 

Par  édit  du  mois  de  juillet  1644,  Louis  XIV  dé- 
clara les  préfidens  ,  les  confeillers,  les  avocats  gé- 
néraux, le  procureur-général ,  le  greffier  en  chef 
&.  les  quatre  notaires  &  fécrétaires  du  parlement 
de  Paris  nobles ,  ainfi  que  leur  poflérité  ,  pour 
jouir  des  mêmes  droits,  privilèges,  fra  ichifes  ,  im- 
munités, rang,  féances  &  prééminences  que  les 
antres  nobles  de  race ,  barons  &  gentilshommes 
du  royaume  ,  pourvu  que  ceux  de  ces  ofîkiers  qui 
ne  feroient  point  nés  nobles  eufTent  fervi  vingt  ans 
ou  qu'ils  décéda(Tent  revêtus  de  leurs  offices.  Le 
même  édit  ordonna  que  ces  officiers  &  leurs  veu- 
ves ,  tandis  qu'elles  demeuroient  en  viduité,  (t^ 
ro'icnt  exempts  des  droits  feigneuriaux  dûs  au  roi. 

La  nobleffe  au  premier  degré  fut  pareillement 
accordée  en  1644  &  1645  aux  autres  Cours  fou- 
veraines de  Paris;  &  le  même  privilège  eut  aulîî 
lieu  en  faveur  de  la  plupart  des  officiers  des  Cours 
fouveraines  des  provinces. 

Ces  prérogatives  furent  confirmées  par  une  dé- 
claration du  6  novembre  1657  :  mais  par  l'édit  du 
mois  de  juillet  1669,  portant  règlement  fur  l'ad- 
miniflration  de  lajuftice  8c  fur  les  offices  de  judi- 
cature,  ces  attributions  furent  révoquées;  enforte 
que  les  officiers  du  parlement  de  Paris  &  des  au- 
tres Cours  fouveraines  furent  remis  à  la  noblefle 
perfonnnelle  ou  graduelle  comme  auparavant.  Dans 
la  fuite,  les  longues  guerres  que  le  roi  eut  à  fou- 
tenir  l'ayant  obligé  de  recourir  à  des  moyens  ex- 
traordinaires pour  fe  procurer  des  fonds ,  il  augmen- 
ta le  nombre  des  officiers  des  Cours  fouveraines, 
&  leur  attribua  de  nouveau  la  noble/Te  au  pre- 
mier degré  &  l'exemption  des  droits  feigneuriaux. 
C'efl  ce  qui  réfulte  de  différentes  lois  pubhées  en 
1690  ,  1691 ,   &    1704. 

Un  édit  du  mois  d'août  171^  révoqua  encore 
cette  nobleffe  au  premier  degré  ;  mais  les  officiers 
du  parlement  de  Paris  ,  ceux  de  la  chambre  des 
comptes  &  ceux  de  la  Cour  des  aides  furent  ex- 
ceptés de  cette  révocation.  A  l'égard  des  officiers 
des  autres  Cours  fupérieures  &  des  bureaux  des 
fuiaoceS}  11^  furent  maintenus  par  Tarticle  4  du 
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«.lême  édît ,  dans  la  nobleile  graduelle  Si  dans  tous 
les  autres  honneurs  ,  privilèges  &.  prérogatives  que 
les  ordonnances  ,  édits,  déclarations  &  réglemens 
intervenus  avant  le  premier  janvier  1689  ,  avoient 
attribués  à  leurs  charges. 

lUuit  de  ce  qui  vient  d'être  dit,  i°.  que  les  prin- 
cipaux officiers  des  Cours  fouveraines  de  Paris 
jouiflent  de  la  noblefle  au  premier  degré  ,  &  la 
tranfmettent  à  leur  poftérité,  pourvu  qu'ils  aient 
exercé  leurs  offices  pendant  vingt  ans ,  ou  qu'ils 
en  aient  été  titulaires  lors  de  leur  dccès. 

2".  Que  les  principaux  officiers  des  autres  Cours 
fouverainesjouilTent  de  la  noblefle  graduelle  ,  c'efl- 
à-dire,  d'une  nobleiTe  perfonnelle  qui  fert  de  pre- 
rnier  degré  à  l'un  de  leurs  enfans  mâles,  pour  ac- 
quérir une  noblefle  tranfmiffible  à  la  poftcrité  de 
cet  enfant,  lorfque  lui  &  fon  père  ont  exercé  pen- 
dant vingt  ans  un  otrice  dans  ces  Cours  ou  c^u'ils 
font  décèdes  revêtus  de  cet  office. 

3°,  Que  les  prérOc^atives  de  b  nobleHe  ne  doi- 
vent point  être  étendues  aux  officiers  des  Cours 
fouveraines  qui  ne  prennent  aucune  part  aux  fonc- 
tions publiques  &  auxquelles  ces  prérogatives  n'ont 
-point  été  attribuées  d'une  manière  fpéciale.  La  rai- 
fon  en  cft ,  que  les  exprtffions  génériques  félon 
lesquelles  ces  officiers  inférieurs  doivent  jouir  des 
mêmes  privilèges  que  les  officiers  qui  adminiftrent 
la  juftice  &  rendent  les  arrêts ,  ne  peuvent  s'ap- 
pliquer qu'aux  grâces  dont  ces  officiers  inférieurs 
font  fufceptibles  ,  &  non  à  la  nobleffi;,  attendu  que 
pour  pouvoir  réclamer  ce  privilège  éminent ,  il 
faut  une  attribution  exorefle  en  leur  faveur  ,  finon 
ils  reftent  dans  la  claffe  des  roturiers.  Cette  doc- 
trine a  été  confirmée  par  un  arrêt  du  confeil  du  9 
oflobre  1759  ,  rendu  conire  les  filles  d'un  payeur 
clés  gages  du  parlement  de  Paris. 

Cour  des  aides.  C'eft  une  compagnie  fonve- 
raine  inAituée  à  l'inflar  des  parlemens  pour  juger 
&  décider  en  dernier  reffon  &  fouvcrainement 
tout  procès,  tant  civil  que  criminel ,  au  fujet  des 
aides,  gabelles,  tailles  &,  autres  matières  du  même 
genre. 

Dans  l'origine,  la  Cour  des  aides  de  Paris  étoit 
unique  ,  &  fon  reflbrt  s'étendoit  par  -  tout  le 
royaume  :  il  y  en  a  maintenant  quatre  autres  qui 
ont  leurs  fiéges  a  Montpellier  ,  à  Bordeaux  ,  à 
Clermont  &  à  Montauban. 

Outre  ces  cinq  Cours  des  aides  ,  il  y  en  a  plu- 
fieurs  autres  qui  font  unies  à  des  parlemens  ou 
cliambres  des  comptes:  telles  font  celles  de  Greno- 
ble, de  Dijon  ,  de  Rennes  ,  de  Pau,  de  Rouen, 
d'Aix,  de  N;;ncy ,  &c. 

Nos  rois  en  parlant  de  la  Cour  des  aides  de  Paris , 
l'ont  toujours  affim-lèe  au  parlement.  C'eft  ainfi  eue 
l'ordonnance  de  Charles  VI  faite  fur  l'aflemblée 
des  trois  états  du  mois  de  mai  1413  ,  en  confor- 
vant  la  Cour  des  aides  dans  fa  fouvcraineté ,  ajoute 
ces  mots:  comme  notre  Cour  de  p.irlement.  Et  dans  le 
préambule  de  la  déclaration  du  27  avril  1627,1! 
cil  dit  que  la  Cour  da  aides  de  Paris  a  été  iublie  & 
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continuellement  reconnue  après  le  parlement  de  Paris  ^ 
pour  Cour  fouveraîne  feule  &  univcrfelle  en  France 
pour  lefdïtcs  aides. 

Les  officiers  de  la  Cour  des  aides  font  un  pre- 
mier préfident  8c  neuf  autres  préfidens  ;  plufieurs 
confeillers  d'honneur  dont  le  nombre  n'eft  pas 
nxe  ;  cinquante  -  deux  confeillers  ,  trois  avocats 
généraux,  un  procureur-général  qui  a  quatre  fubfti- 
tuts  ,  deux  greffiers  en  chef,  cinq  fecrétaires  du  roi 
fervant  prés  la  Cour  des  aides,  un  principal  com- 
mis de  l'audience  publique,  que  l'on  appelle  ordi- 
nairement greffier  des  appellations,  &  qui,  outre 
une  charge  de  commis-greffier  écrivant  à  la  peau  , 
réunit  encore  en  fa  perfonne  l'office  de  greffier 
des  décrets  &  de  pre  t  ier  commià^niu  greffe  des 
décrets  ;  un  principal  commis  en  la  ptemiëre  cham- 
bre pour  l'audience  à  huis  clos  &  pour  les  arrêts 
rendus  en  la  chambre  du  confeil  ,  tant  au  civil 
qu'au  criminel  ,  que  l'on  appelle  ordinairement 
greffier  civil  &  criminel  ;  lequel  ,  outre  deux  pa- 
reils offices  créés  pour  la  (econde  &  troifième 
chambre,  réunit  encore  troi#l^ffices  de  commis- 
greffiers  écrivant  à  la  peau  ;  un  greffier  garde-facs 
&  des  dépôts,  un  greffier  des  préfentations  & 
affirmations  ,  un  tréforier  payeur  des  gages  qui  a 
trois  contrôleurs  ;  un  receveur  des  épices  &:  va- 
cations ,  un  contrôleur  des  arrêts,  un  commis  à  la 
délivrance  des  arrêts  j  un  premier  huiffier  &  fept 
autres  hniffitrs. 

La  Cour  des  aides  a  le  droit  de  connoître  en 
dernier  reffort  de  tout  procès,  tant  civil  que  crimi- 
nel entre  toutes  fortes  de  perfonnes ,  de  quel- 
qu'état  ,  rang  &  qualité  qu'elles  foient,  &  de  quel- 
que privilège  qu'elles  jouilîent,  au  fujet  des  aides  , 
gabelles  ,  tailles ,  oârois  ,  droits  de  marque  fur 
les  fers  &  fur  les  cuivres  &  autres  droits ,  fubfides 
S:  impofitions. 

Cette  Cour  reçoit  les  appels  interjetés  des  (en" 
tences  des  éle6lions,  greniers  àfel,  juges  des  dé- 
pôts des  fels ,  juges  des  traites  ou  maîtres  des 
ports  ,  juges  de  la  marque  des  fers  &  autres  fièges 
de  fon  reffiort,  même  les  appels  des  fentences  ren- 
dues fur  le  fait  des  droits  d'oârois  ou  autres  dont 
la  connoiffiance  eft  attribuée  en  première  inftance 
au  bureau  de  la  ville  ou  à  d'autres  juges  par  les 
édits  Si  déclarations,  fauf  l'appel  à  la  Cour  des 
aides. 

Elle  connoît  aiiffi  des  appels  des  ordonnances  & 
jugemens  des  intendans  &  commiflaires  départis 
dans  les  provinces  &  généralités ,  au  fujet  des  cotes 
d'offices  par  eux  faites ,  &  des  autres  matières  qui 
font  de  la  compétence  de  cette  Cour. 

Elle  eft  feule  compétente  pour  juger  du  titre  de 
noblefle  ;  &  non-feulement  elle  en  juge  fur  les  con- 
teftations  des  parties  ,  mais  fon  procureur  général 
eft  en  droit  d'obliger  tous  ceux  qui  fe  difent  nobles , 
à  produire  les  pièces  fur  lefquelîcs  ils  fondent  cette 
qualité.  Elle  vérifie  les  lettres  d'anobliftement  &  de 
réhabilitation,  &  elle  connoît  des  exemprii  ns  & 
privilèges  doniks  nobki  Scies  ecçléfui.niciuesdoI; 
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vent  jouir  par  rapport  aux  aides  ,  tailles  ,  gabelles 
&  autres  impofitions.  Les  nobles  qui  font  troublés 
dans  leur  nobleile  par  l'impoTition  aux  uilles ,  peu- 
vent fe  pourvoir  en  première  inftance  à  la  Cour 
des  aides. 

Les  états  de  la  maifon  du  roi ,  ceux  des  maifons 
de  la  reine  ,  des  enfans  &  petits  enfans  de  Ftance  , 
&  du  premier  prince  du  fang  ,  font  vérifiés  à  la 
Cour  des  aides  de  Paris  &  dépofés  dans  fon  greffe  ; 
&  tous  les  officiers  compris  dans  ces  états  n'ont 
pour  juges  en  dernier  reffort ,  relativement  à  leurs 
exemptions,  que  cette  Cour,  quoiqu'ils  foient  do- 
miciliés dans  l'étendue  du  refibrt  des  autres  Cours 
des  aides, où  l'on  n'envoie  que  des  copies  de  ces 
états. 

Elle  connoît  pareillement  &  privatîvement  aux 
«lutres  Cours  en  première  inftancc  Se  en  dernier 
reffort,  tant  au  civil  qu'au  criminel,  de  tous  les 
différends  pour  raifon  des  finances  dont  le  calcul , 
audition  &  clôture  des  comptes  appartiennent  à  la 
chambre  des  comptj*^  du  payement  des  débets  de 
ces  comptes  &  des  exécutoires  de  cet;te  chambre  ; 
&  en  conféquence  ,  de  tous  les  débets,  difcuffions , 
ventes  d'immeubles,  privilèges  Se  hypothèques 
concernant  les  comptables ,  &  le  manî.'nent  Se  admi- 
Tiiftration  des  deniers  royaux  entre  les  tréfbriers  , 
receveurs  généraux  &  particuliers  ,  leurs  commis 
&  leurs  cautions.  Il  en  eft  de  même  de  toutes  les 
conteftations  concernant  les  baux  ,  fous-baux,  trai- 
tés, tranfports  ,  affociations  dans  les  affaires  du  roi , 
entre  les  fermiers  ,  fous- fermiers,  munitionnaires  , 
entrepreneurs  des  vivres  &  étapes  ,  traitans,  leurs 
affociés,  croupiers,  cautions,  participes,  commis 
&.  autres  intéreffés ,  fous  quelque  fcel  priviKgiè 
ou  non  ,  que  les  aftes  aient  été  paffés ,  à  Paris  ou 
ailleurs:  ce  qui  eft  fondé  fur  l'édit  de  Henri  II ,  du 
mois  de  mars  155 1. 

Elle  connoît  auffi  en  première  inflance  &  en 
dernier  reffort ,  à  l'exclufion  de  toutes  les  autres 
Cours  &  juges,  de  la  difcuffion  des  biens  de  tous 
les  comptables  &  gens  d'affaires  du  royaume.  Se 
de  leurs  defcendans  Se  héritiers  à  perpétuité,  en 
quelque  liai  de  l'obèiffance  du  roi  que  leurs  biens 
ibient  fitués  :  ces  biens  ne  peuvent  ttre  purgés  de 
l'hypothèque  du  roi  que  par  des  décrets  faits  à  la 
Cour  des  aides  de  Paris. 

La  faifie  ré.Ue  ,  foit  des  offices  ,  folt  des  immeu- 
bles des  comptables  ,  ne  fe  peut  faire  ailleurs  qu'à 
la  Cour  des  aides.  Cette  faifie  fe  fiit  à  la  requête  du 
procureur-géncral  de  la  Cour  des  aides,  pourfuite 
&  diligence  du  contrôleur-général  des  rcftes  ;  c'eft 
à  la  Coi:r  des  aides  qu'elle  efl  enregiftrce  Se  que  le 
décret  s'en  pourfuit  ;  Se  la  comp'.tence  de  cette 
Cour  s'étend  tellement  fur  toutes  les  affaires  Se 
perfonnes  dont  l'on  vient  de  parler  ,  qu'elle  a  le 
droit  de  les  évoquer  des  requêtes  du  palais ,  du  châ- 
tclet  Se  de  tous  les  autres  tribunaux  ,  quand  même 
les  parties  y  auroient  des  attributions  particulières, 
ainfi  que  toutes  les  affaires  dans  kfquelies  les  fer- 
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miers  généraux  ou  le  contrôleur-général  des  rcfle* 
font  partie  ;  Se  en  conféquence  de  l'évocation  ,  de 
juger  les  appels  s'il  y  a  eu  des  fentences  rendues. 
L'hôpital  général  fuivant  les  édits  des  mois  d'avril 
1637  Se  1656,  a  fes  caufes  commifes  direilement 
Se  en  première  infiance  à  la  Cour  des  aides  de  Pa- 
ris, pour  tous  les  procès  Se  différends  mus  au  fu- 
jet  de  fes  privilèges  Se  exemptions  des  droits  d'ai- 
des Se  autres  dont  la  connoiffance  appartient  à  cette 
Cour.  Il  en  efl  de  même  de  l'Hôtel-Dieu. 

La  Cour  des  aides  de  Paris  a  également  le  droit 
de  connoître  feule  des  appellations  des  fentences 
rendues  fur  le  fait  des  aides,  gabelles  Se  autres 
droits  par  les  prévôt  Se  officiers  de  M.  le  Prince  de 
Condé  dans  l'étendue  du  Clermontois  ,  fans  que 
les  appellations  puiffent  être  relevées  au  baillage  ni 
en  aucune  autre  Cour.  Cela  a  d'abord  été  réclamé 
par  l'enregiflrement  fait  en  la  Cour  des  aides  de 
Paris  le  15  janvier  1661  ,  des  lettres-patentes  du 
mois  de  décembre  1648  ,  par  lefquelles  Louis  XIV 
avoir  fait  don  à  M.  le  prince  de  Condé  du  Cler- 
montois qui  avoit  été  cédé  à  fa  majefté  par  le  traité 
de  paix  du  duc  de  Lorraine  du  29  mars  1641 ,  le- 
quel don  a  depuis  été  confirmé  par  la  déclaration 
du  4  juin  1704,  qui  fixe  Se  détermine  la  compé- 
tence de  chacune  des  deux  Cours  du  parlement  Sc 
de  la  Cour  des  aides.  Par  lettres-Patentes  du  10  dé- 
cembre 171  5  ,  regiffrées  en  la  Cour  des  aides  le 
II)  janvier  fuivant ,  le  roi  a  attribué  .à  la  première 
chambre,  à  l'exclufion  des  deux  autres,  la  con- 
noiffance de  toutes  les  contefiatîons  des  affaires 
du  Clermontois,  qui  jufques-là  pouvoient  être  in- 
diftinflement  portées  dans  les  trois  chambres. 

Il  y  a  eu  auffi  plufieurs  autres  attributions  faites 
à  la -Cour  des  aides  par  différens  édits  Se  déclara- 
tions. Par  déclaration  du  15  décembre  1639,  elle 
fijt  commife  pour  exercer  la  juftice  à  la  Cour  des 
aides  de  Rouen.  Par  l'édit  de  mars  1717  ,  portant 
fuppreffion  de  la  chambre  de  juftice ,  Se  par  les  let- 
tres-patentes du  29  mai  fuivant ,  le  roi  a  renvoyé 
en  la  première  chambre  de  la  Cour  des  aides  les 
faifies  réelles  ou  mobilières  faites  ou  à  faire  en  exé- 
cution des  rôles  des  condamnations  prononcées 
en  la  chambre  de  juflice;  enfemble  les  adjudica- 
tions Se  difcuffions  qui  pourroient  être  faites  en 
conféquence  ,  Se  les  appellations  Se  exécutions  des 
fentences  rendues  par  les  fubdélégués  de  la  cham- 
bre dejufiice,  Se  des  faifies  faites  à  la  requête  des 
fubftituts  du  procureur-général  de  cette  chambre. 

Cette  Cour  a  le  droit ,  ainfi  que  les  autres  Cours 
fouveraines,  de  faire  des  réglemens  pour  l'exer- 
cice Se  manutention  delajuffice,  ainfi  que  pour 
l'exécution  Se  interprétation  des  lois  Se  ordonnan- 
ces dans  toute  l'étendue  de  fon  reffort  :  elle  vérifie 
les  ordonnances,  édits,  d.'clarations  Se  lettres-pa- 
tentes qui  forment  le  droit  général  du  royaume. 
Beaucoup  de  traités  de  paix  y  ont  été  enre?!firés. 
Elle  enregifire  auffi  les  provlfions  des  chanceliers  ; 
Se  c'efl  à  les  grandes  audiences  qu'elle  en  fait  faire 
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h  publication,  dans  la  •  même  forme  que  cela  fe 
pratique  au  parlement. 

Par  redit  de  mars  1551 ,  portant  création  de  la 
féconde  chambre,  &  par  celui  de  juin  1636, .qui 
confirme  la  troifième  chambre ,  cette  Cour  a  le 
même  privilège  que  le  parlement ,  de  pouvoir  feule 
juger  les  officiers  qui  la  compolcnt ,  iorlqu'ils  font 
pourfuivis  extraordinairement  pour  crimes.  C'eft 
ce  qui  a  été  confirmé  fous  Louis  XIV  par  le 
renvoi  fait  à  la  Cour  des  aides  du  procès  de  M.  le 
préfident  de  Maridor ,  qu  avoit  commencé  la  cham- 
bre de  juftice  en  166 1. 

Suivant  toutes  les  anciennes  ordonnances,  elle 
a  toute  juridiflion  &  correfîion  ,  non-feulement 
fur  les  officiers  des  ficges  de  fon  reffort ,  mais  auffi 
fur  les  tréforiers,  rece/eurs  ,  coliefteurs  Se  leurs 
commis,  dans  ce  qui  regarde  les  fonctions  de  leurs 
charges ,  offices  &  commiffions. 

La  Cour  des  aides  a  pour  cet  effet  fon  pilori 
ou  poteau  dans  la  cour  du  palais  ,  au  bas  de  Tefca- 
lier  de  la  Sainte-Chapelle  ,  comme  le  parlement  a 
le  fien  au  bas  de  lefcalier  du  mai  :  Si  Tes  jugemens 
portant  condamnation  de  mort  ou  autres  peines  > 
s'exécutent  auffi  tant  à  Paris  que  dans  toutes  les 
autres  villes  &  lieux  de  fon  reffort,  dans  les  places 
«il  l'on  a  coutume  de  faire  les  autres  exécutions. 

Outre  le  privilège  qu'ont  les  officiers  de  cette 
Cour  ,  de  ne  pouvoir  être  jugés  ailleurs  en  matière 
criminelle  ,  les  préfidens,  confeillers  ,  gens  du  roi , 
greffiers  en  chef ,  fecrétaires  du  roi  prés  la  Cour, 
&  premier  huiffier  ,  Jouiflent  de  la  noblelTe  au  pre- 
mier degré:  fur  quoi  il  faut  obferver  qu'en  1645 
le  roi  ayant  accordé  la  nohhû'e  tant  à  la  Cour  des 
aides  qu'au  parlement,  à  la  chambre  des  comptes 
ik  au  grand  c®nfeil ,  ce  privilège  qui  avoit  éié  re- 
nouvelé en  1659,  fut  révoqué  pur  l'édit  de  juillet 
^669,  portant  règlement  pour  les  offices  de  judi- 
cature  du  royaume  ,  &  fut  depuis  rétabli  ;  favoir 
pour  le  parlement,  par  édit  de  novembre  1690.; 
pour  la  Cour  des  aides,  par  édit  de  mars  1691  ; 
pour  la  chambre  des  comptes  ,  par  celui  d'avril 
1704;  &  pour  le  grand  confeil ,   par  celui  d'août 

La  nobleffe  n'a  été  accordée  aux  fubftituts  du 
procureur-général  de  la  cour  des  aides,  que  par 
l'édit  de  novembre  1704. 

Les  officiers  de  la  Cour  des  aides  jouiiïent  du 
franc  falé  ;  ils  font  commenfaux  de  la  niaifon  da 
roi ,  &  c'eft  à  ce  titre  qu'ils  ont  droit  de  deuil  à  !a 
mort  des  rois.  Si  qu'ils  affiftent  à  leur  enterrement 
en  robes  noires  .  à  la  diitérence  du  parlement  qui 
y  affifte  en  robes  rouges. 

Les  préfidens  ,  confeillers ,  avocats  &  procureurs- 
généraux  de  la  Cour  des  aides ,  doivent  néceffai- 
rement ,  fuivant  l'ordonnance  donnée  à  Fontairie- 
bleau  au  mois  de  juin  1549  ,  être  interrogés  Si.  fu- 
bir  pareil  examen  fur  la  loi  donnée,  que  ceux  des 
parlemens  ,  attendu  ,  dit  cette  ordonnance,  qu'elle 
«il  Cour  fouvcraiiie  &.  juge  en  ^dernier  reiibrt  de 
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toutes  les  caufes  dont  la  connoiffiincc  lui  eu  attri- 
buée ,  &  de  fi  long-temps  qu'il  n'eft  mémoire  du 
contraire.  Et  par  la  déclaration  du  27  avril  1627, 
regiftrée  au  parlement  le  20  décembre  1635,  ils 
ont  le  privilège  d'être  reçus  fans  fubir  nouvel  exa- 
men ,  lorfqu'iis  font  pourvus  d'offices  du  parlement 
ou  de  maître  des  requêtes. 

L'habit  de  cérémonie  de  MM,  de  la  cour  des 
aides  eft  pour  M.  le  premier  prefidenr  &  pour  les 
autres  préfidens,  la  robe  de  velours  noir,  avec  le 
chaperon  de  la  même  étoffe  fourré  d'hermine.  Les 
confeillers ,  gens  du  roi  &  greffiers  en  chef ,  por- 
tent la  robe  rouge;  &  fuivant  l'ancien  ufage,  ils 
doivent  porter  fur  la  robe  rouge  un  chaperon  noir 
à  longue  cornette ,  ainfi  que  cela  fut  réglé  par 
Henri  II  le  7  janvier  1552. 

Les  officiers  de  la  Cour  des  aides  font  diftrîbiiés 
en  trois  chambres.  La  première ,  que  l'on  appeloit 
anciennement  la  chambre  des  généraux  des  aides  , 
ou  des  généraux  de  la  juftice  des  aides  ,  étoit  au-, 
trefois  le  feul  f:ége  de  cette  6our.  C'eft  préfente- 
ment  celle  où  fe  tiennent  les  audiences,  &  par 
cette  raifon  elle  eft  appelée  dans  plufieurs  ordon». 
nances  la  chambre  des  plaidoyers  ou  plaidoiries. 

C'eft  en  cette  chambre  que  fe  portent,  ainfi  qu'il 
fc  pratique  en  la  grand'chambre  du  parlement ,  tou- 
tes les  appellations  verbales  des  jugeracns  rendus 
dans  les  fièges  du  reffort ,  toutes  les  requêtes  in- 
troduftives  d'inftances  ou  autres  qui  font  préfen- 
técs  direftement  à  la  Cour  des  aides  pour  y  former 
de  nouvelles  demandes  ,  &  tous  les  incidens  qui 
furviennent  dans  les  procès  ou  inflances  avant  que 
le  partage  en  ait  été  fait  entre  les  trois  chambres. 

La  première  chambre  a  auiTi  quelques  attribu- 
tions qui  lui  font  particulières  ,  comme  les  appels 
des  fentences  rendues  fur  le  fait  des  aides  &  ga-j 
belles  &  autres  droits  par  les  juges  du  Clermon- 
tois,  la  connoiffiince  en  premièie  înftance  des  af- 
faires de  rhopital-général  &  de  l'Hôtel  -  Dieu  de 
Paris  ,  au  fujet  de  leurs  privilèges  &  exemptions 
des  droits  d'aides  &  autres  ,  la  pourfuite  des  faifies 
réelles  mobilières  faites  en  exécution  des  rôles  & 
jugemens  de  la  chambre  de  juftice,  &c. 

C'eft  dans  cette  chambre  que  fe  font  les  enre- 
giftremens  de  toutes  les  ordonnances,  édits ,  décla- 
rations, lettres-patentes  ,  lettres  de  nobIefle&  au- 
tres :  ce  qui  ne  concerne  que  les  particuliers  efl 
enregiftré  dans  la  première  chambre  feule  ;  ce  qui 
contient  des  réglemens  généraux  &  concerne  tout 
le  royaume,  s'enregiftre  les  trois  chambres  aflem- 
blées  ;  fur  le  refte  on  fuit  le  même  ufage  qu'au 
parlement  :  c'eft  auffi  dans  cette  chambre  que  le 
grand  maître  ou  le  maître  des  cérémonies  vient  ap- 
porter les  lettres  de  cachet  du  roi  qui  invitent  la 
Cour  d'affifter  à  quelque  cérémonie. 

Lorfque  les  princes  viennent  apporter  des  édits 
à  la  Cour  des  aides  ,  ils  ont  féance  à  la  première 
chai'irbre  fur  le  banc  des  préfidens,  après  M.  le 
pr^jimiçr  préfiilent  £v  âvaat  les  autres  préiÂ(kn$«  Le$ 
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maréchaux  de  France  qui  les  accompagnent  Te  met- 
tent fur  le  banc  à  la  droite  des  prcfidens ,  au-dciTu3 
du  doyen  des  confeillers,  &  les  confeillers  d'état 
prennent  place  fur  le  banc  vis-à-vis  au-de(Tus  des 
confeillers. 

Les  préfidens ,  confeillers  &  gens  du  roi ,  font 
Teçus  &inftalés  à  la  première  chambre  toutes  les 
chambres  aflemblées.  A  l'égard  des  autres  officiers 
de  la  Cour  ,  ils  y  font  reçus  fans  aflembler  les  deux 
autres  chambres,  ainfi  que  tous  les  officiers  reiTor- 
tiflans  à  cette  Cour  qui  y  font  examinés  &  y  prê- 
tent ferment. 

Il  y  a  par  an  deux  rentrées  de  la  Cour  des  aides. 
La  premièï-e  fe  fait  le  lendemain  de  la  Saint-Mar- 
tin Après  la  mefTe  du  Saint-Efprit  ,  toutes  les  cham- 
bres s'étant  raffemblées  en  la  première ,  on  y  f;iit 
la  lefture  des  ordonnances.  M.  le  premier  préfi- 
dent  y  prononce  un  difconrs  Si.  fait  prêter  ferment 
aux  greffiers  &  aux  huifîiers,  &  enfuite  un  de 
MM.  les  gens  du  roi  prononce  une  haratigue.  La 
ieconde  rentrée  fe  fait  le  lendemain  de  quafimodo. 
On  y  fait  auffi  la  leflure  de-:  ordonnances. 

L  ouverture  des  audiences  delà  Cour  des  aides 
fe  fait  en  la  première  chambre,  le  mercredi  de  la 
crémière  femaine  après  la  Saint-Martin. 

Les  grandes  audiences  qui  fe  tiennent  fur  les 
hauts  fiéges  font  celles  des  appellations,  tant  du 
rôle  ordinaire  que  du  rôle  extraordinaire  Les  plai- 
doiries du  rôle  ordinaire  font  lec  mercredis  ù.  ven- 
dredis matin.  Depuis  l'Afcenfion  jufqu'au  8  fîp- 
tembre ,  lorfqu'il  y  a  une  fête  le  jeudi ,  l'audience 
du  vendredi  matin  eft  remife  au  famedi.  Celles  du 
rôle  extraordinaire  font  les  mardis  de  relevée,  & 
ceffcnt  après  la  faint  Jean.  Ces  rôles  font  figninéi 
à  la  communauté  des  procureurs  ,  &  de-là  vient 
l'ufage  qui  fc  pratique  comme  au  parlement ,  de 
ne  point  accorder  de  défauts  aux  grandes  audiences 
avant  que  Thuiffier  ait  appelé  &  rapporté  ;  c'eft-à- 
dire  qu'avant  que  la  Cour  adjuge  le  défaut ,  l'huif- 
fier  fe  tranfporte  au  haut  de  l'efcalier  de  la  Cour 
des  aides ,  d'où  il  appelle  à  haute  voix  dans  la 
crandYalîe  la  partie  contre  laquelle  on  prend  le  dé- 
faut &  fon  procureur,  &  vient  rapporter  enfuite 
qu'ils  n'ont  point  répondu.  L'ancien  des  préfidens 
tient  les  audiences  des  mardis  de  relevée,  à  l'ex- 
ception de  la  première  &  de  la  dernière  qui  font 
tenues  par  M.  le  premier  préfident. 

Les  audiences  fur  les  demandes ,  que  les  ancien- 
fies  ordonnances  appellent  audiences  à  huis  clos  , 
fe  tiennent  fur  les  bas  fièges  les  mardis  matin  & 
yendredis  de  relevée. 

Toutes  ces  audiences  cefTcnt  paffé  le  7  feotem- 
tre,  &  ne  recommencent  qu'après  la  faint  Martin. 

Les  gens  du  roi  aux  grandes  audiences ,  font 
affis  à  la  même  place  que  ceux  du  parlement ,  c'eft- 
à-dire  au  banc  qui  eftau  deflbus  des  préfidens.  Les 
fecrétaires  du  roi  près  de  la  Cour  ne  fe  me  tent 
point  fur  ce  banc.  A  l'égard  des  petites  audiences  , 
ils  font  placés  fur  le  banc  qui  eft  à  la  gauche  des 
préfidens ,  qui  eft  la  même  place  qu'avoient  autre- 
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Toîs  au  parlement  les  gens  du  roi ,  fur  le  banc  de^ 
baillis  ôc  fénéchaux. 

La  première  chambre  eft  compofée  du  premief 
préfident ,  de  trois  préfidens  ,  des  confeillers  d'hon- 
neur dont  le  nombre  n'efl  pas  fixe  ,  Û  qui  ont 
féance  au-defTus  du  doyen  des  confeillers ,  &  de 
dix-huit  confeillers.  Les  préfidens  &  confeillers  des 
deux  autres  chambres  montent  à  la  }  rem:ère  par 
rang  d'ancienneté,  ainfi  que  les  confeillers  des  en- 
quêtes du  parlement  montent  à.  la  grand'thambre. 

Par  Tarticle  3  de  la  déclaration  du  10  août  17^8, 
deux  confeillers  de  chacune  des  féconde  &  troifiè» 
me  chambres  ,  doivent  à  tour  de  rôlç  fervir  pen^ 
dant  fix  mois  à  ia  première  chambre. 

La  féconde  &latroifième  chambre,  font  com- 
polées  chacune  de  trois  préfi(iens  ci  de  dix-fept 
confeillers.  Elles  donnent  audience  les  mercredi 
Se  vendredi  matin ,  fur  les  demandes  incidentes 
aux  procès  qui  y  font  diiliibués.  Les  avocats  géné- 
raux y  portent  la  parole  dans  les  affaires  qui  re- 
quièrent leur  mini/lère.  Il  y  a  quelquefois  des  af- 
faires qui  font  attribuées  en  particulier  à  l'une  de 
ces  deux  chambres. 

La  difiiibution  des  procès  &  inftances  civiles  fe 
fait  également  entre  les  trois  chambres  par  M.  le 
premier  préfident ,  aHîfté  d'un  préfident  de  chacune 
des  deux  autres  ciiambres.  Lorfqu'un  confeiller  de 
la  féconde  ou  troifiéme  chambre  monte  à  la  premiè- 
re par  droit  d'ancienneté,  il  peut  pendant  le  cours 
d'une  année  rapporter  en  la  chambre  d'où  ilefl  forti 
les  procès  &  iiulances  dont  il  étoit  chargé:  mais 
après  Tanné?  révolue,  il  les  remet  au  greffe  pour 
être  ledilbibués  en  cette  même  chambre.  Les  pro- 
cès crim.ineis  fc  jugent  indiflinflement  dans  les  trois 
chambre:. 

Lorfque  dans  les  affaires  de  rapport  il  y  a  par- 
tage d'opinions  en  quelqu'une  des  chambres ,  le 
rapporteur  8cle  compartiteur,  c'eft- à-dire  celui  qui 
a  le  premier  ouvert  l'avis  contraire  à  celui  du  rap- 
porteur, vont  départager  l'affaire  dans  une  autre 
chambre  en  cet  ordre:  les  partages  de  la  première 
chambre  vont  à  la  féconde,  ceux  de  la  féconde  à 
la  troifiéme ,  8i  ceux  de  la  troifième  à  la  première. 
Il  eu  arrivé  quelquefois  que  des  affaires  s'étant 
trouvées  fuccejîîvement  partagées  dans  toutes  les 
chambres  de  la  Cour  ,  le  roi  a  donné  des  lettres-pa- 
tentes pour  les  aller  départager  dans  quelqu'une 
des  chambres  des  enquêtes  du  parlement ,  comme 
firent  MM.  Quatrehomines  &  Bouette  ,  les  3  5f  4 
décembre  1614,  en  la  première  des  enauêtes  ;  & 
le  8  janvier  1633,  MM.  Gourceau  &  Rourgoin, 
en  la  féconde  des  enquêtes. 

La  chambre  des  vacations  commence  le  9  fep- 
temb  e  &  finit  le  27  o<ftobre.  Elle  tient  fes  féanccs 
h  la  première  chambre  où  elle  donne  ies  audiences 
fur  les  bas  fièges  les  mercredis  8i  vendredis  matin. 
Elle  ne  connoît  que  des  affaires  ibmmaires  ou  pro- 
vifoires,  des  affaires  criminelles,  &  de  celles  qui 
concernent  le  r®i.  Elle  eft  compofée  de  deux  préfi- 
dens &  de  quinze  confeillers  j  favoir  ,  cinq  de 
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diacune  des  chambres.  L'ouverture  s'en  fait  par  M. 
le  premier  préfident  ,  qui  a  droit  d'y  aflîlter  quand 
il  juge  à  propos. 

Cinq  fois  par  an  ,  favoir  ,  la  furveille  de  Noël  , 
le  mardi  delà  femaine  fainte  ,  la  furveille  de  la  Pen- 
tecôte ,  la  veille  de  TAlTomption,  i5c  la  veille  de 
faint  Simon ,  la  Cour  des  aides  va  tenir  fes  féances 
à  la  conciergerie,  &y  donne  audience  pour  les 
prifonniers.  Ceft  un  lubftitut  qui  y  porte  la  parole. 
Quelques  jours  avant  ces  féances,  deux  confeil- 
1ers  -  commiffaires,  afliftés  d'un  fubftitut  &  d'un 
greffier,  vont  faire  leurs  vifites  dans  toutes  les  pri- 
fons  de  Paris  où  il  fe  trouve  des  prifonniers  du  ref- 
fort,  &  en  font  enfuite  leur  rapport  à  la  Cour. 

Les  avocats  du  parlement  plaident  &  écrivent  à 
la  Cour  des  aides.  Les  procureurs  font  les  mêmes 
pour  le  parlement  &  pour  la  Cour  des  aides. 

On  fait  que  par  édit  du  mois  d'avril  177 1,  en- 
regillré  au  lit  de  juflice  tenu  à  Verfailles  le  13  de 
ce  mois,  la  Cour  des  aides  fut  fupprimée.  Mais  les 
circonfianccs  parùculiéres  qui  avoient  donné  lieu 
à  cette  fiippreffion  ayant  changé,  l'éditde  1771  a 
été  révoqué  par  un  autre  édit  du  mois  de  novem- 
bre 1774.  Cette  dernière  loi  a  rétabli  la  Cour  des 
aides  au  même  état  oii  elle  étoit  avant  la  publica- 
tion de  l'édit  révoqué,  pour  connoître  de  toutes 
les  caufes  &  matières  qui  lui  avoient  été  attribués 
par  les  ordonnances,  édits,  déclarations  &  letttes- 
patentes  des  rois  prédéce/îeurs  de  ù  majcûé. 

Par  une  ordonnance  du  même  mois  de  novem- 
bre 1774  (i),  le  roi  a  réglé  la  difcipline  qui  doit 


(i)  Voici  cette  ordonnance. 

J.ouis  ,  Sec,  (iluc.  J_a  confervation  &  îa  gloire  d'un  état  Jc- 
pendent  de  l'attention  d'un  monarque  à  y  maintenir  le  bon 
ordre  ,  à  veiller  à  l'adminillracion  de  la  jultice  ,  à  contenir 
chacun  de  fes  fiijets  dans  les  bornes  de  Ion  devoir.  C'elt  l'uni- 
que moyen  d'entretenir  l'harmonie  qui  doit  régner  entre  tous 
les  membres  d'une  monaichie  ,  &:  de  conferver  cetce  force  & 
ces  rapports  (î  néceffaires  à  la  fiabilité  des  empires.  Les  rois 
nos  prédéceffeurs ,  inviolablement  arraches  3  cette  maxime 
lalucaire,  ont  reconnu  dans  tous  les  temps  que  ce  n'eft  que 
par  elle  qu'un  fouverain  peut  acquitter  i'es  obligation  envers 
Dieu  &c  l'es  fujets  ;  ils  ont  fait  ufage  de  l'autorité  qu'ils  te- 
noient  de  Dieu  pour  éiablir  dans  toutes  les  provinces  du 
royaume  des  ofticiers  delHncs  à  rendre  la  juiiice  en  leur 
nom;  &:  pour  régler  la  condiite  &c  les  fondions  de  ces  offi- 
ciers ,  ils  ont  donné  plulieurs  bonnes  ,  faintes  &  julles  confti- 
tutions  &:  ordonnances,  lorCque  le  bien  de  l'état  &  leur  atten- 
tion pour  tout  ce  qui  intérelloit  la  tranquilliré  8c  le  bonheur 
deî  peuples  ,  l'ont  exige  ;  ils  ont  corrigé  par  de  nouvelles 
lois  les  abus  qui  avoient  pu  s'introduire  dans  les  difFtrentes 
parties  du  gouvernement  ,  &i  fuppléei  aux  omiflions  laites 
dans  les  ordonnances  des  fois  leurs  prcdicelTeurs.  Héritier  du 
Trône ,  dont  leur  fageiTe  aidée  de  la  protedion  divine ,  a 
rendu  les  fondemens  inébranlables,  animé  par  l'amour  le 
plus  tendre  pour  nos  fujets  ,  fentiment  que  ces  monarques  de 
glorieufe  mémoire  ,  nous  ont  tranfmis  avec  le  fang  ,  nous 
i^ous  propofons  de  fuivre  leur  exemple  :  nous  avons  eftimé 
que  notre  premier  foin  devoir  être  de  rétablir  dans  nos  cours 
la  fiifcipliiie  prcfciire  par  les  anciennes  ordonnances,  d'éclai- 
ret  les  magidrats  fur  leurs  obligations,  &  de  fixer  les  objets 
fut  lefquels  le  filencedes  anciennes  lois  a  pu  par  le  paflé  les 
induite  en  erreur.  A  ces  caufes ,  &:  autres  à  ce  nous  mourant , 
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être  obTervée  à  la  Cour  des  aides ,  foît  pour  termi- 
ner les  condits  qui  peuvent  s'élever  entre  les  dif- 


de  l'avis  de  notre  conftil  &:  de  notre  certaine  fcience  ,  pleine 
pi-'idance  &  autorité  royale  ,  nous  avons  par  le  préfent  édit 
perpétuel  &  irrévocable  ,  dit ,  Itatué  &  ordonné  ,  di.'onj  ,  lla- 
tuons  &  odonnons,  voulons  &  nous  plaît  ce  qui  fuit  : 

Art.  premier.  Notre  Gourdes  aides  comimicra  de  con- 
noitre  des  matiéies  qui  lui  ont  été  attribuées  ,  &  elles  fetonc 
poftées  dans  chacune  des  chambres  d'icellc  ,  fuivant  leur  na- 
turî,  comme  il  fe  praàquoit  ci-devant 

II.  S'il  furvient  quelques  ditïerens  entre  lefJites  chambres 
fur  Ja  compétence  ,  ifs  fetoitt  portés  aux  chambres  affembiées 
que  le  premier  prélidcnt ,  ou  celui  qui  préfidera  ea  fon  ab- 
fence,  lera  tenu  de  convoquer ,  à  l'eftct  de  les  régler  dans  le 
fein  même  de  la  compagnie. 

III.  Dans  le  cas  ou  ces  diflTî'rens  ne  pourront  être  concilié* 
dans  l'afTemblée  des  chambres,  celles  entre  lefquel  es  i's  fe 
leront  élevés  ,  enveiront  chacune  un  mémoire  contenant 
fommairemcnr  l'objet  de  la  difficulté  ,  &  les  motifs  des  pré- 
tentions refpetiives  à  notre  ttès-cher  &  féal  chincelier  ou 
garde  des  fce'aux  de  France  ,  pput ,  fur  le  comjtc  qu'il  nous 
en  rendra  ,  être  par  nous  flatuc  ,  ainfî  qu'il  appartiendra, 

IV.  Les  difpoittions  des  aiticles  II  &  III  de  notre  préfent 
édit  feront  exécutées  dans  le  cas  où  il  furviendroit  quelques 
dirtcrens  entre  les  officiers  de  quelques-unes  des  chambres  de 
notre  Cour  des  aides ,  &:  nos  avocats  Se  procureurs  généraux  , 
relnti rement  à  leurs  fondions ,  aux  droits  &  aux  privi  ègcs  de 
leurs  o;lices. 

V.  Lorfqu'il  y  aura  quelques  caufes  ,  inflancesou  procès  de 
nature"  à  être  plaidas  &  jug, s  aux  chambres  alTemblées  ,  elles 
pourront  être  affeaiblées  aux  heures  marquées  par  les  regle- 
mens  po't  les  audiences,  &:  pour  l'expédition  àçs  afFaites  j 
mais  •■ans  tous  les  autres  cas  les  chambres  ne  poiuront  être 
alTemblécs  que  hors  les  temps  &:  heures  de  fervice  ordinaire 
de  notre  Gourdes  aides. 

VI.  Conformément  à  l'article  XVIII  de  l'ordonnance  du 
vingt  huit  oàobre  i^\6,  à  l'article  CXVI  de  l'ordonnarce 
du  n  ois  d'avril  i,^{j  ,  à  l'article  XXXIV  de  l'ordonnance  du 
111015  de  juin  lito,  îc  au;res  réglemers  ,  les  chambres  ne 
pourront  en  aucun  cas  être  affembiées  à  la  requête  des  par- 
ties ;  pourront  néanmoin<;  les  caufes  ,  in'lances  ou  ptocès 
être  juges  aux  chambres  affembiées,  s'ils  font  dénature  à  jr 
êtic  portés,  ce  qui  fera  décidé  dans  la  forme  ci-après, 

VIT,  Lorfcju'il  s'agira  de  d  cider  fi  une  affaire  eft  de  na- 
ture à  être  jugée  par  les  chambres  affembiées ,  le  premier  pré- 
fident oii  celui  qui  préiidera  en  fon  ablence  ,  convoquera  la 
première  ,  laquelle  y  llatuera. 

VIII.  Les  chambres  ne  pourront  être  affembiées  qu'au  préa- 
lable le  premier  preiîjcnt,  ou  celui  qui  préfidera  en  fon  ab- 
fence ,  n'ait  été  inlttuit  du  fujet  &  des  motifs  pour  lefquels 
l'affen-.blée  des  chambres  fera  demandée,  ainfi  que  des  objets 
fur  lefquels  on  propofera  de  délibérer. 

IX.  Lcifquele  procureur-général  ou  quelqu'un  des  officiers 
de  notre  Gcur  des  aides  voudra  demander  l'affemblée  des 
chambres  j  il  i'adicffera  au  premier  prélidcnt  ou  à  celui  qui 
prélideiacn  fon  abfence  ,  lui  communiquera  le  fujet  pour 
lequel  il  dcman.^e  ladite  afTembiée  ,  les  motifs  ejui  le  déter- 
minent àlacenander,  &  les  objets  fur  lefquels  il  ellimc 
qu'il  y  a  à  déiibéier. 

X.  Si  l'une  des  chambres  de  notre  Cour  des  aides  efiime 
devoir  demander  l'allemblée  des  chambres  ,  elle  fera  tenue 
d'envoyer  au  premier  préfident  ou  à  celui  qui  préfidera  en  \o'.\ 
abfence  ,  deux  députés  ,  lefquels  fe  conformeront  à  l'aiticie 
ptécédenr. 

XI.  Le  premier  préfident  eu  celui  qui  préfidera  en  foa 
at'ience  ,  fera  tenu  d'accorder  ou  refufer  l'affemblée  dçi  cham- 
bres dans  vingt  quatre  heures;  en  cas  de  refus,  &:  que  ce 
ioit  le  piociiictir  général  ou  un  autre  oiîîcict  de  la  première 
chambre  gui  ait  demandé  ladite  affcniblée,  ils  pounonc  faire 
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férentes  chambres  dont  elle  eft  compofée ,  foit  pour 
déterminer  les  formalités  relatives  aux  aflemblées 


leur  propolltion  à  la  ptemiète  chambre  ,  que  le  premier  préll- 
tlent  ou  celui  qui  prilidera  en  fon  abfence  ,  û'ra  o.jligé  d'af- 
lîenjbler  à  cet  eftec  ;  &  li  la  première  chambre  d.cide  a  la  plu- 
ralité des  futfrages  qu'il  y  alicU  d'allembler  toutes  les  cham- 
bics  j  le  pï;niier  ptéùdent  ou  celui  qui  prjlîdera  en  loa  ab- 
fence ne  pourra' le  difpenfer  de  les  convoquer  dans  la  forme 
ordinaire  êc  accoutumée. 

XII.  Si  l'alleinblée  des  chambres  eft  demandée  par  l'une 
des  chambres  de  noiredite  Gourdes  aides  ,  autre  que  la  pre- 
mière ,  le  premier  prélident  ou  celui  qui  prelidera  en  fon  ab- 
fence ,  leTa  tenu  de  l'atcordet  dans  vingt  quatre  heures ,  ou 
d'alFemblerla  première  chambre  a  l'eflet  d  y  dclibcier. 

XIII.  Dans  le  cas  cù  l'airemblée  des  chambres  auia  étî 
demandée  par  un  odicicr  d'une  des  chambres,  autre  que  la 
première,  &:  refiilce  parle  premier  prélident  ou  celui  qui 
prelide;  a  en  Ton  abfence  ,  ledit  orhcier  pourra  faire  part  à  fa 
chamjie  du  fujetpour  lequel  il  avoir  demandé  l'afleniblce  , 
des  motifs  de  fa  demaade.des  objets  (ur  lefquels  il  dtiiiLit 
faite  délibérer  ,&  du  refus  du  premier  prélident  ou  de  celui 
qaiprefide:a  en  fon  abfence;  &  li  ladite  ch.imbre  juge  à  la 
pluralité  d.-4  luffrages  qu  il  y  a  lieu  à  demander  l'allembJ^e 
des  chambres ,  elle  enverra  deux  dépures  au  premier  préli- 
dent ou  à  celui  qui  prclldera  en  fon  abfence,  lequel  fera 
tenu  ,  ainli  qu'ielt  porté  par  l'article  préc^denr,  d'acccrder 
dans  les  vingt  quatre  heuies  ladiie  aflemblee  ,  ou  de  convo- 
quer la  piCLuière  cl'iambrc  pour  y  delibéier, 

XIV.  ji  la  preiiiiere  chambre  d  cide  qu'il  y  a  lieu  d'afTem- 
bler  toutes  les  chamoies,  le  preniier  prélident  ou  celui  qui 
préiideîa  en  fonabfer.ce,  fera  tenu  de  les  convoquer  en  la 
manière  accoutumée  ,  pourvu  que  ce  fuit  hors  deidites  heu.'es 
des  al^diences  ,  atin  de  ne  point  déranger  le  lervice  ordinaire. 

XV.  Et  où  il  aura  été  delibéié  par  la  première  chambi  e  à  la 
pluralifc  des  lutF  jgcs  ,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  ralleiiibLe  des 
chambres  ,  le  premier  prélident  ou  celui  qui  prélidera  en  :on 
abfence  ,  ni  aucun  des  o  liciers  de  notre  Cour  des  aides,  ne 
pou.ra  les  convo  juer. 

XVI»  Il  ne  pou  a.  '  rre  fair  aucune  dénonciation  que  par 
notre  procureur-général,  fauf  néanmoins  à  ceu.x  dcsoiiciers 
«le  notre  C'our  des  aides  qui  !e  Oient  iuflriiits  de  quelques  faits 
ou  ils  regarderoicii'  comme  fu,etsà  d  nonciation,  d'en  infor- 
mer le  ptemier  p  é.ident  ou  celui  qui  pr.lîdera  en  fon  ab- 
fence ,  pour ,  fur  le  compte  qu'il  en  rendra  à  la  piemi  re 
chaiiibr.;,  être  enjoint  au  pro.  ureur-g'n  rai ,  s'il  y  a  lieu  ,  de 
faire  Udire  denonci  :iion  à  laquelle  il  ne  pourra  fe  refufer. 

X^  II.  Les  o,;.ci.Tsde  notre  C'our  des  aidsde  fcrvice  dans 
les  aures  chambr.s  ,  ne  pourront  venir  fous  aucun  pr.text»; 
prendre  leur  place  à  li  première  chambie  po  r  aurres  ob]e;s 
que  ce. IX  de  la  di  ribuiJon  de  la  ju.lice  ,  lorfque  lalTeinbLe 
des  ch  uibres  n'aura  pas  été  convoquée  en  la  minière  ac- 
cou  umée. 

X'vIII.  Aucun  officier  de  norre  Tour  des  aides  iie  pourra  , 
fous  pr  texte  J  jfTembée  de  chambres  pour  la  r  cepiicn  d'un 
•.-hcier  ,  ou  pour  les  n.efcuriales,  ou  autres  aflemLlées  ,  pro 
pofer  a   cun  objet  de  délibération  étranger,  s'il  n'a  àé  coai 
munie,ué  ,  airjli  qu'i'  efl  porté  par  les  aiticles  p;écédeiis. 

XIX.  I.i  de!'.b.ra:icn  prefctite  par  les  anicles  précédens 
pour  dérern.iiier  par  a  j  r-'r-i'ère  chaa):-re  les  cas  dan:  lefque.'s 
il  conviendta  dalî'einb'ei  les  chambr^'S  ,  n'aur.i  pas  lieu  à  l'é 
gari  ie  nos  oidonnan^ts ,  édits  ,  decia:arions  5é  lettres  paten 
tes  -d  -  ff  es  à  no  re  Coi.c  'es  aides  de  norre  pro,';e  liiouvc- 
nient ,  concein^at  radminidration  gmtrale  de  la  juftice  ,  les 
irpoiitiou»  ouvclle»,  les  créations  de  rentes  eu  ofHces  ou 
autres  de  certe  nature,  à  renregiilrcm>-nrdtfquels  il  ne  pourra 
être  proc'ldé  qu'aux  chambics  afleiublées. 

XX.  Vouloii;  qi>e  coiiforménK.nr  à  l'arricle  II  de  l'ordon- 
nance de  Moulins  du  1,10 (S  Je  févrie-r  It<j^,  à  la  décl.iraJou 
ou  onz.e  décembre  de  la  mime  année  ,  à  l'attisls  H  tlu  tiirç 
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des  chambres  ,  fou  pour  procéder  à  l'enreglrtrement 
des  lois  nouvelles,  6i.c. 


premier  de  l'ordonnance  de  i  667  ,  lorfque  nous  adreflerons  à 
notre  Cour  des  aides  des  ordonnances,  édirs  ,  déclarations  ou 
l.ttres-patentes  ;  avec  des  letties  doffs  pour  renregillrement  , 
les  otîicicrs  de  notre  Cour  des  aides  foienr  tenus  de  [irocédec 
fans  retardement  ^  ôc  toutes  affaires  celfantes ,  audit  enregif- 
trement. 

XXI.  L'article  'vide  l'ordonnance  du  mois  de  juillet  1453  , 
l'artitle  XCllI  du  titre  premier  de  l'ordonnance  du  mois  d'oc- 
tobre In  5  j  !'•»  '  cle  XXVII  de  l'ordonnance  du  mois  de 
mars  1549,  l'artic  ell  de  l'ordonnance  de  Moulins  ,  les  dé- 
clarations des  onze  décembre  i  ^,66  tk.  quinze  feptembre  1715, 
&  les  lettres-patentes  du  vingt  (ix  août  1718,  feiout  exécutés; 
en  confequence  ,  (i  en  procédant  audit  enregillrement ,  les 
ûdiciers  de  nos  Cours  des  aides  ellimoient  qu'il  y  eut  lieu 
pour  le  bîcii  de  not,-e  fervice  &:  pour  1  intciêt  public  ,  de  nous 
taire  des  repréfentacions  fur  lefdites  ordonnances  ,  édits  ,  dé" 
cl.uaiions  &:  lettres-patentes ,  ou  fur  aucune difpolition  d'iceux', 
ils  pourront  nous  faire  telles  re'iiontranccs  &:  reprefentations 
qu'ils  elfimeront  convenables  avant  d'enregillrer ,  fans  néan- 
moins que  pour  la  tédaéiion  d'icelles  le  fervice  ordinaire 
puill'e  être  interrompu. 

XXII.  Voulons  que,  conformément  à  l'article  II  de  l'ordon- 
nance de  Moulins  ôc  autres  régleraens  faits  pat  les  rois  nos 
prédécelleurs  ,  les  olficiers  de  notre  Cour  des  aides  foienc 
tenus  de  vaijuer  a  la  confetfion  defdites  remontrances  Se  re- 
prélentarions  ,  aulVi-tot  qu'elles  auront  été  arrêtées ,  Se  qu'e'les 
nous  loicntp  éfentees  dans  le  mois  au  plus  tard  ,  à  compte/ 
du  jour  que  les  ordonnances ,  édits  ,  déclarations  ou  lettres- 
patentes  leur  auront  été  remifcs  par  nos  avocats  &c  procu- 
reurs généra  u;i. 

XXIII.  Oidonnons  pareillemenr  que  la  déclaration  du 
onze  décembre  i  s  (îiî  ,&  l'article  IV  du  titre  premier  de  l'or- 
donnance de  1667  ,  foienr  exécutés  ;  en  confequence  ,  lorfqu'il 
nous  .lura  plu,  après  a  oir  répondu  aux  remontrances  t^c 
nocredite  Cour  des  aides,  de  faire  publier  &  enregiilrer  en 
fcfcnce  de  perlonnes  chargées  de  nos  ordres,  aucunes  o:» 
'ionnanees,  édits,  déclarations  &  lettres-patentes,  voulons 
que  lien  nepuiie  en  fufpendre  l'exécution  ,  &  que  notre 
procureur  général  foit  tenu  de  les  envoyer  dans  tous  les  liège» 
du  relTort ,  poury  être  publiés  &  exécutés. 

X.vIV.  Dans  le  cas  néanmoins  où  les  officiers  de  notre 
Cour  des  aides ,  après  avoir  procédé  à  l'cnregilhemen:  dei 
ordonnances,  édits,  d;cIavations  &  ler;res  patentes  de  notre 
très-exprès  commandement  ,  Se  après  la  publication  &  enrc- 
giflrement  faits  en  préfence  de  perfonnes  chargées  de  nos 
ordres  ,  elfimeroienc  devoir  encore  pour  le  bien  de  notre 
fervice  ,  nous  faire  de  nouvelles  tepiéfentations  ,  ils  le  pour- 
ront 5  mais  l'exécution  defdites  ordonnances  ,  édits  &:  lettres- 
patentes,  ne  fera  fulpendue  en  aucune  manière  ni  fous  aucun 
p  étexte. 

XXV.  II  ne  fera  accordé  à  l'avenir  aucune  lertie  de  difpenle 
feus  quelque  ptétexte  que  cepuifle  être  ,  à  l'eftet  de  donner 
voix  dé'ibetative  avant  l'âge  de  vingt-cinq  ans;  n'entendons 
n.anmoins  abroger  i'ufage  de  compter  la  voix  des  rappcrtears 
dans  les  afiairts  donr  ils  font  le  rapport ,  encore  qu'ils  n'aient 
point  vingt  cinq  ans  accomplis  ,  ainfi  qu'il  eft  porté  par  la 
déciarat'on  du  vingt  mai  17I5. 

XXVI.  Conformément  à  l'ordonnance  du  mois  de  décem- 
1  re  1310  ,  d  Ta  ticle  II  de  l'ordonnance  du  mois  d'avril  «45  3  » 
à  l'âiticle  III  dt  1  ordonnance  du  mois  de  juillet  149;  ,  i 
i'anicle  XXV  de  l'ordonnance  du  mois  de  mars  145S5  •^u^^ 
articles  VI  Se  VIT  du  titre  premier  de  l'ordonnsnce  du  mois 
d'oftcbre  iSiS-.  à  l'arricle  CXXIX  de  l'ordonnance  de  Vil- 
lers-Cotterets  du  mois  d'août  i  ^  5  5  ,  à  l'article  IV  de  l'oriion- 
nance  du  mois  de  mars  1^49  ,  à  l'article  CXXXVII  de  !'or- 
dontiaïKc  de  Blois  du  mois  de  mai  1579  ,  &  autres  or.iou- 
iiances  Se  réglemens  tioun^s  pat   nos  prédéccffeurs  j  les  pré^- 
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L'étendue  du  reabrt  tie  la  Cour  des  aides  de  Pa- 
ris ell  la  mcme  que  celle  du  .-parlement  do  Paris  , 
avec  cette  différence  que  la  Cour  des  aides  a  de 
plus  la  Saintorige  &  l'Aunis ,  &  que  d  un  autre  côté 
l'Auvergne  en  a  été  (iiflraite  pour  formtr  une  Cour 
des  aides   particulière  à  Clermont. 

"  Par  arrêt  de  règlement  du  22,  août  1783,  la 
»  Cour  des  aides  a  ordonné  que  dans  les  cas  aux- 
»  quels  les  fubftituts  du  procureur-général  du  Roi 
«  aux  fiègesdu  refTort  ne  prendroient  point  de  con- 
J»  clufions  ,pour  fe  rendre  parties  au  nom  du  minil- 
5>  tère  public,  la  mention  qui  feroit  faite  de  leurs 
î)  conclufions  feroit  fommaire  &.  en  ces  termes, 
«  oui  les  gens  durai ,  dans  les  affaires  d'audience  ; 
5)  &  vu  les  conclufions  du  procureur  du  roi ,  dans  les 
»  affaires  de  rapport:  a  maintenu  les  mêmes  fubf- 

dens  &  confeillers  de  notre  Cour  des  aides  feront  tenus  de 
réliderdans  le  lieu  de  rétablidement  de  notre  Cour  des  aides , 
de  remplir  affiduemeiit  les  fonctions  d;  leurs  o:Hceî  ;  &:  ne 
pourront  s'abfencer  pendant  le  cours  des  féances  fans  congé 
de  leur  compagnie  ,  lorfqu'ils  ne  fortiront  pas  de  leurs  ref- 
fort  ,  &  fans  notre  permiilîon  ,  quand  ils  voudront  en  fortir. 

XXVII.  En  conféquence  ,  faifons  très-exprcfles  inhibitions 
&■  défenfes  aux  officiers  de  noue  Cour  des  aides ,  de  fufpendre 
en  aucuns  cas  ,&;  fous  quelque  prétexte  que  ce  puille  être, 
l'adminifltation  de  la  julHce  ;  ni  de  donnei;  en  corps  leurs 
dcmi.Tions  p.ic  une  délibération  cambince  ,  fans  préjudicier  de 
la  liberté  que  chacun  d'eux  aura  en  particulier  de  réfigner  foi 
oSce  entre  nos  mains,  lorfqu'il  croira  ne  pouvoir  plus  le 
remplira  raifon  de  fon  âge  ,  de  its  infiiinités,  ou  d'autres 
caufes  légitimes. 

XXVIII.  Dans  le  cas  où  lesofficiersde  notre  Gourdes  ai.'es, 
ce  que  nous  ne  préfumons  pas ,  fufpendroient  l'adminiltration 
de  la  jufiice  ,  ou  donneroient  leurs  démillions  par  une  délibé- 
ration combinée,  &  refuferoient  de  reprendre  leurs  fotjdions 
au  préjudice  de  nos  ordres ,  nous  déclarons  qu'alors  la  for- 
faiture fera  par  eux  encourue,  laquelle  fera  jugée  par  notre 
confeil  en  notre  pcéfence  ,  conformément  aux  lois  &  ordon- 
nances du  royaume,  Si  donnons  en  mandement ,  &:c. 

Cent  dernière  difpofition  ayant  occalionuc  des  remontrances 
fondées  fur  ce  que  les  membres  de  la  Cour  des  aides  ont  le  droit 
de  ne  pouvoir  être  jugés  enmmère  eriminelh  que  par  les  per- 
fonnes  qui  ont  féance  en  cette  Cour,  le  roi  a  rendu  en  confc~ 
qutnce  le  iS  mai  1775  la  rlxlaration  fuivame  : 

Louis;  &:c,  Salut  :  nous  nous  fommes  fait  rendre  compte 
des  remontrance.",  de  notre  Cour  des  aides  ;  fpécialement  en 
ce  qui  concerne  l'exécution  de  l'article  XXVIII  de  notre  or- 
donnance donnée  à  Fontainebleau  au  mois  de  novembre 
1774,  &  cnregiihée  en  notre  Cour  des  aides  le  li  du  même 
mois  ,  &  nous  avons  reconnu  la  légitimité  du  droit  réclamé 
par  les  oSciers  de  notre  Gourdes  aides,  d'être  jugés,  en 
matière  ctiminelle,  par  ceux  qui  ont  féancc  en  cette  Cour, 
Se  notamment  par  les  princes  de  notre  fang  &  les  pairs  de 
France,  membres  elîenriels  de  toutes  les  Cours  fupéiieures. 
A  ces  caufes  &:  autres  à  ce  nous  mouvant  ,  nous  avons  dit  , 
déclaré  &:  ordonné  ,  &  par  ces  préfentes  (Ignées  de  notre 
main,  difons ,  déclarons  8c  ordonnons  que ,  dans  le  cas  oii 
les  officiers  de  none  Cour  des  aides ,  ce  que  nous  ne  préfu- 
mons pas,  fufpendroienr  l'adminirtration  de  la  jurticc,ou 
donncroientleurs  démifiîons  par  une  délibération  coiiibiuée  , 
&  relufetoient  de  reprendre  leurs  fondions  au  préjudiee  de 
nos  ordres  ,  la  forfaiture  fera  jugée  par  nous  tenant  notre 
Cour  des  aides  ,  à  laquelle  nous  appellercns  les  princes  de 
notre  fang  ,  le  chancelier  gaide  des  fceaux  de  France  ,  les 
pairs  de  France  ,  les  gens  de  notre  confeil,  &:  autres  per- 
fonnes  qui  ont  entrée  &  féance  en  notredite  Cour  des  aides. 
5i  donnons  «n  mandeaient ,  &c. 


151 


C  O  U  R. 

»  tituts  dans  le  droit  de  faire,  foit  par  écrit,  foit 
"de  vive  voix,  tant  a  l'audience  qu'en  la  cham- 
"bredu  confeil,  telles  réquifitions  &:  déclarat'ons 
»»  qu'ih  jugeroient  à  propos  &  du  devoir  de  leurs  cliar- 
»  ges,  foit  que  ces  réquifitions  fuiTent  incidentes  à  une 
'»  affaire  déjà  née  &'  pendante  au  fùge  ,  foit  qu'elles 
"donnaffent  naiffance  à  une  nou^  elle  affaire  ,  foit 
»  qu'elles  fuffcnt  prifes  par  jonflion  du  nùniftère 
«public  à  une  partie  civile,  foit  indépend<îmmcnt 
"  de  toute  demande.  Il  a  en  mèmc-ternps  été  en- 
»  ioint  aux  officiers  des  mêmes  fiéges  de  ftatuer  fur 
»  ces  réquifitions  ,  &  aux  greffiers  de  les  rédiger  en 
»  entier  telles  qu'elles  leur  auroient  été  données  par 
"écrit,  ou  diflées  de  vive  voix  par  les  fubrtituts, 
n  &  de  leur  en  délivrer  a6le  fans  frais. 

»  Par  un  autre  arrêt  de  règlement  du  29  du  même 
»  mois,  la  même  Cour  a  orûonni  qu'.i  l'avenir  les 
«officiers  des  fiéges  de  fon  reffort  feroient  tenus 
»  de  motiver  leurs  jugemens  &  fentences  (i)  i>. 

(i  )  Voici  cet  arrêt. 

Louis  ,  pat  la  g^ace  de  Dieu  ,  roi  de  France  &  de  Navarre  : 
au  premier  huiflier  de  notre  Cour  des  aides  ,  ou  autre  huilllet 
01  fergentfuf  ce  requis,  f,f  voir  faifons  que  ,  vu  par  not  édite 
Cour  la  requête  préfentée  par  notre  procureur-gcn^ial ,  expo- 
fuive  que  la  plupiit  des  affaires  ne  sinftruifant  que  fommai- 
rement  dans  les  fiéges  de  fon  refloT,  il  e!t  d'autant  moini 
facile  de  découvrir  ,  par  la  lefture  des  expéditions  des  fen- 
tences,  les  motifs  qui  ont  pu  déterminer  les  jugemens,  que 
les  demandes  des  p.itties  n'y  font  que  datées  ,  éc  quela  décilica 
des  conteltations  dépend  fouvcnt  de  circonllances  particuiiè- 
ies&:  locales,  que  le  difpoiîtif  des  fentences ,  relies  qu'e  ley 
font  libellées,  ne  permet  pas  de  reconnoitre.  C'eft  por  ces 
:aifons  que  notredite  Cour  a  enjoint  pluiieuts  fois  à  ditFéiens 
lièges  de  motivei  leurs  fentences  ,  lorlqu'elles  prononcent  la 
nullité  des  procès-verbaux  d'-s  commis  des  fermes,  &  lorfqu'el- 
les  ont  pour  objet  des  demandes  en  d.charge  de  coIleiSte  :  c'eft 
par  la  même  taifon  que  le  règlement  du  ij  av.il  1778  ,  article 
\XXIV,  a  enjoint  de  motiver  les  fentences  rendues  en  mi- 
tiè:c  de  taille  ,  lorfqu'en  cas  d'infuffifance  des  pièces  des 
parties ,  l'un  des  ofliciers  s'ed  rranfporté  fur  les  lieux,  &:  y  a 
dreflé  le  procès  verbal  prefcrir  par  les  articles  précédens  ;  mai» 
à  l'exception  de  ce  rég'ement  général  ,  les  aunes  régleinens 
font  particuliers  auxefpèces  &:  aux  fièges  par  lefquels  ils  ont 
été  rendus;  &  il  penfe  devoir  propofer  à  notredite  Cour  d'é- 
tendre cette  difpofition  à  tous  les  fièges  de  fon  rclFort  &  à 
tous  les  cas.  A  ces  caufes  ,  requéroit  notre  procureur-g:néral  , 
qu'il  plût  à  notredite  Cour  oidonner  qu'à  l'avenir  les  officiers 
de  tous  les  ficgft  de  fon  refTort  feront  tenus  de  motiver  leurs 
jugement  &  fentences  rendus,  foit  à  l'audience  ,  foit  à  la 
chambre  du  confeil,  enjoindre  aux  greffiers  d'inférer  leidits 
motifs  ,  tels  qu'ils  feur  auront  été  donnés  ou  diâés  parle  prc- 
lident,  à  fon  d. faut  par  le  plus  ancien  officiet  du  fiège  qui 
aura  tenu  l'audience  ,  bu  parle  rapporteur,  tant  fur  le  plu- 
mitif que  dans  les  expéditions;  ordonner  que  le  piéfent  atrèc 
fera  imprimé  ,  &'  copies  co.'lationnées  d'icelui  envoyé  >s  à  tous 
les  fièges  du  refTort  de  notre  Cour ,  pour  y  être  lu ,  publié  &: 
registre  l'audieHce  tenant  ;  enjoindre  à  fes  fubftiturs  auxdits 
(îègcs  d'y  tenir  la  main.  Se  de  certifier  la  Cour  de  leurs  di- 
ligences au  mois.  Ladite  requête  fignée  de  notre  procureur- 
général  :  oui  le  rappo  t  de  M*^  Louis  -  Achilles  Dionis  du 
>éjour,  confeilhr:  notredite  Cour  ordonne  qu  à  l'avenir  les 
officiers  de  tous  les  fièges  de  fon  refTort  feront  tenus  de  mc- 
li/er  leurs  jugemens  &:  fentences  rendus,  fcit  à  l'audience, 
loii  à  la  chambre  du  confeil  ;  enjoint  aux  greffiers  d'inférer 
Icfùits  motifs  tels  qu'il  leur  auront  été  donnés  ou  diitcs  ; ,-  r 
leptcfident,  à  fon  défaut  par  Je  plus  ancien  officier  qui  au;* 
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Voyez  te  recueil  des  ordonnances  du  Louvre  ;  Paf- 
/juier,  recherches  de  la  France  ;  la  bibliothèque  du 
droit  français  ;  le  diEllonnaire  des  arrêts  ;  le  traité  des 
offices  d;  Loifeau  &  celui  de  Joly  ;  les  arrêts  de  Pa- 
pon;  le  r-:cuc:l  de  Fontanon  ;  le  mémorial  alphabéti- 
ijue  des  tailles.  Sic.  Voyez  aiiflî  les  articles  AlPES  , 
Tailles,  Gabelles,  Élection,  &c. 

COUR    DES    MONNOIES.  Voyez   MONNOIE. 

COUR  DES  MoRTEMMNS.  11  eft  fait  mention  de 
cette  Cour  dans  la  nouvelle  coutume  du  Hainaut 
chap.  2.  art.  46. 

Ce  tribunal  avoit  la  connoifTance  du  droit  de 
me.l'eur  catd,  que  le  prince  avoit  autrefois  dans 
prefque  toute  la  province  à  la  mort  de  chaque  chef 
de  famille  main-mortable. 

Les  conteftations  qui  pouvoient  naître  à  ce  fujet 
ctoient  portées  devant  des  juges  établis  ad  hoc  ,  que 
l'on  appeloit  la  Cour  des  mortennim. 

Mais  plufieurs  de  ces  droits  ayant  été  aliénés  ,  la 
juridi6}ion  particulière  qui  avoir  été  établie  pour 
en  connoître ,  a  été  fupprimée ,  &  la  connoiflVnce  de 
ces  matières  attribuée  à  la  Cour  de  Mons. 

Voyez  la  note  de  Bourdot  de  Richcbourg ,  édi- 
teur du  nouveau  coutumier  général,  fur  l'article  46 
du  chap.  2  ,  de  la  coutume  de  Hainault.  Voye^;^  aujjl 
Meilleur  Cattel.  (  'Articlede  M.   Boucher 

d'ArGIS  ,  avocat  tiu parlement.^ 

COUR  personnelle.  L'article  22  du  titre  i  des 
coutumes  locales  (le  Sain-Sever  ,  dit  en  parlant  de 
la  juridi6lion  des  prévôt ,  bayle  &  jurés  de  la  ville  : 
*i  ÀufTi  jaçoit  que  par  ci-devant  ladite  Cour  hiûper- 
5)  fonnelle ,  a  été  advifé  que  ladite  Cour  fera  per- 
3>  fonnelle  feulement  jufques  à  conteflation  de  caufe 
3}  &  non  après ,  ne  auparavant  (1)  fi  parties  n'y  con- 
»j  Tentent  ". 

Ragueau  dans  fon  indice,  dit  que  la  Cour  per- 
sonnelle efl  celle  "  en  laquelle  les  parties  litigantes 
:»  doivent  comparoir  &  procéder  en  perfonne,  & 
3»  non  par  procureur,  ce  qu'anciennement,  en 
^>  France ,  n'a  été  permis  fans  grâce  du  prince  w, 
i^G.  D.  C.  ) 

COUR  renforcée  ou  renforcement  de 
Cour  ,  dans  la  coutume  de  Hainault.  C'eft  l'affem- 
blée  des  deux  chambres  du  confeii  &  des  prélats, 
pairs  nobles  &   autres  féodaux  de  la  province. 

L'article  39  des  chartes  du  comté  de  Hainault  , 
porte  que  lorfqu'au  confcil ,  (  de  Hainault  )  ,  il  fera 
qu.ft.on  de  l'interprétation  de  quelque  point  de 
chartes  ,  droits ,  franchifes  &  privilèges  de  ce  pays , 
telles  matières  feront  vues  &  décidées  en  Ceurren- 

tenu  l'audience  ,  ou  par  Je  rapporteur  ,  tant  fur  le  plumitif 
^ue  dans  les  expéditiors  ;  ordonne  cjue  le  prcfent  airèt  fera 
imprimé,  &:  copies  collationnées  d'icelui  envoyées  â  tous  ks 
Cùges  du  vefiort  de  notre  Cour  ,  pour  y  être  lu  ,  piblic-  &:  re- 
gi(trc  l'audience  tenant  ^.  enjoint  tux  fubiîiturs  de  notre  pro- 
cureur-gcnaal  auxdits  lièges  d'y  tenir  la  main  ,  &:  de  ceitihcr 
li  Cour  de  leurs  diligences  nu  n  ois.  Si  te  iiîaiidons  ,  &c. 

(1)  L'apofiille  n^ife  à  cet  arricle  d.ins  le  coutumier  général 
porte  ;  »  Semble  cju'il  '_'Ut  |ite  c^mms  aupxrivant  ». 
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forcée  &  non  autrement,  foit  que  les  parties  ou 
l'une  d'elles  le  demandent  ou  non. 

Mais  comme  il  eft  difficile  de  raflembler  tant  de 
perfonnes  ,  ces  afiemblées  de  Cour  renforcée  font 
très-rares  ;  il  arrive  ds-là  que  l'on  ne  voit  prefque 
jamais  la  fin  des  affaires  ,  dont  le  jugement  eft  re- 
mis à  un  renforccRient  de  Cour.  Ftiye^  Hainaut,, 
{^Article  de  M.  Boucher  d'Argis,  avocat  au 
parlement.  ) 

COUR  Souveraine  de  Lorraine  et  Bar- 
rois.  Voyez  Parlement. 

COURABLE.  Ce  terme  eft  expliqué  par  Imbert 
dans  fon  Enchiridion  au  mot  ufaf^e.  a  Dans  les  forêts 
»  dii  pays  de  Poitou  ,  dit-il,  il  y  a  certains  lieux  qu'on 
»  appelle  le  Courcble  ,  èfqucls  peuvent  les  habitans 
V  circonvoifms  licitement  couper  du  bois, fous  cette 
»  condition  toutefois  que  s'ds  font  appréhendés  fur 
"  le  fait ,  ils  feront  condamnés  en  certaine  amende; 
»  autrement  s'ils  ne  font  appréhendés ,  n'encour- 
»  ront  aucune  peine  ".  (  G.  D.  C.  ) 

COURLONGE.  Dom  Carpentier  rapporte  au 
mot  Correïum  ,  l'extrait  fuivant  des  reconnoilTances 
féodales  de  la  fe'.gneurie  de  Jaucourt,  en  1369: 
«  Item,  environ  dix  li%'.''es  de  menues  cenfives  ,  en- 
11  femble  autres  rentes  dues  à  plufieurs  journées , 
11  appelées  gîtes  &  CourU  ngts  -n.  Cet  auteur  penfe 
que  ce  dernier  mot  eft  fynonyme  de  celui  de  gîte. 
(  G.  D.  C.  ) 

COURONNE.  Droits  de  la  Couronne  inaliéna- 
bles. Dans  ce  cahos  informe  de  loix,  de  coutumes, 
d'ufages  qui  femblent  fe  contrarier  &  fe  détruire, 
&  qui  cependant  tantôt  divifés  ,  tantôt  réunis  , 
gouvernent  la  France  ,  l'œil  du  citoyen  fixe  avec 
plaifir  quelques  bafes  fur  lefquelles  repofe  le  bon- 
heur public  &  la  tranquillité  de  l'empire  ;  fem- 
blables  à  ces  magnifiques  débris  que  les  fiécles  & 
les  tempêtes  ont  refpeéîés  ,  il  exifîe  encore  un 
petit  nombre  de  lois  qui  ont  réfifté  aux  fa^lions  & 
aux  orages  poTitiques.  L'un  des  plus  pr  Jcieux  ve{- 
tiges  de  nos  lois  fondamentales  eft  fans  doute  1  ii;a- 
liénabilité  des  droits  de  la  Couronne. 

On  entend  par  Ls  droits  r'e  la  Couronne,  tous 
ceux  de  la  fouveraineté  ,  tous  ceux  du  fouverain  , 
ceux  de  l'état  même  ;  ce  font  trois  êtres  moraux 
qu'il  eft  impofiîblc  de  divifer  ;  leurs  droits  font  par 
conféquent  les  mêmes.  Sénèque  compare  avec  rai- 
fon  le  prince  &  l'état  à  un  êfre  pbyfique  dont  le 
prince  efi  la  tête.  Tu  cai^ii  r.ipublicœ  es,  iUa  corrus 
tunm.  Malgré  cette  réunion  d'intérêts  ,  il  efi  quel- 
qi!es  droits  qui  font  l'appanage  û\\  fouverain,  dont 
l'exercice  lui  appartient  exclufvement  comme  chef 
de  l'état,  &  dont  la  garde  lui  efî  confiée  comme 
un  dépôt  facré  ;  ce  font  ces  droits ,  que  nous  difons 
en  ce  moment,  être  innhénriMes. 

Loifeau  qui  a  traité  des  feigneuries  ,  &  qui  a 
confacré  deux  chapitres  particuliers  de  cet  ouvrage 
aux  feigneuries  fouveraines ,  établit  qi'C  u  la  fou- 
"  veraineté  confifte  en  puifTance  abfolue ,  c'eAà- 
»  dire,  parfaite  Si  entière  de  tout  point,  que  les 
"  canoni/lcs  appellent  piénicude  de  puifiancc,  &. 
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M  qui  eft  par  confcquent  fa'is  degré  de  rupiriorité; 
j)  car  celui  qui  a  un  (upcrieur  ne  peut  être  fi:prème 
)»  &>  fouverain ,  fans  limitation  de  temps,;  autre- 
V  ment  ce  ne  (eroit  ni  pui(Tance  abfok.e,  ni  rajme 
»  (eigneuiie,  mais  une  puiflknce  en  garde  ou  en 
i>  dpôt;  (ans  exception  de  perfonnes  ou  chofes 
1}  aucunes  qui  foieiit  de  letat,  pour  ce  que  ce  qui 
»  en  leroit  excepté  ne  fcroit  plus  de  lécat,  & 
«  comme  la  Couronne  ne  peut  être  û  (on  cetcie 
»  n'eli  entier,  aulTi  la  fouvcraineté  n'efl  poiiir ,  fi 
3>  quelque  chofe  y  défaut  ». 

Il  eft  difficile  ,  fuivant  le  même  auteur  ,  de 
fpéciiier  8c  nombrer  les  droits  de  la  fouverai- 
neté;ce:te  matière  n'étci  pas  fiifiFfamment  dif- 
cutée  au  temps  des  anciens  philofophes  ;  les  bar- 
rières n'étoient  pas  encore  pofées  :  on  pourvoit 
ajouter  à  ces  motifs  du  fdencc  de  la  plupart  des 
anciens  auteurs  ,  que  ces  droits  étoient  peu  cer- 
tains en  raifon  des  convulfions  fréquentes  des 
gouvernemens,  des  différens  principes  de  légifla- 
tion  ,  des  elTorts  de  la  liberté  contre  le  defjio- 
tifme ,  &  de  la  réaftion  du  defpotifme  contre  la 
liberté  ;  les  bafes  paroiïïent  être  aujourd'hui  plus 
folides,  puiffent-cUes  être  éternelles  ! 

Les  feudiftes  &.  les  jurifconfultes  modernes  ont 
fait  une  énumération  très-étendue  des  droits  de  la 
fouvcraineté  ;  on  peut  en  voir  un  exemple  dans 
Choppin  &  Bacquet  :  Loi'^eau  lui-même  les  divife 
en  hx  claffes  ;  i".  diéler  &  promulguer  des  loix; 
2°.  créer  des  officiers;  3".  déclarer  la  guerre,  & 
conclure  la  paix;  4°.  le  dernier  reflort  de  juflice  ; 
5".  faire  battre  monnoie;  6".  enfin,  afleoir  &  lever 
des  impôts.  Un  écrivain  du  fiècle  dernier  ne  S"eA 
pas  contenté  de  cette  divifiun  de  Loifeau ,  &  ajou- 
tant à  cette  énumération  ,  il  compte  jufqu'à  trente- 
quatre  droits  de  la  fouvcraineté  ;  mais  ce  détail 
n'eft  que  minutieux  &  ridicule  ;  la  plupart  de  ces 
droits  dérivent  8c  font  une  explication  les  uns  des 
autres  ;  il  en  cA  même  qui  doivent  être  claffés 
parmi  les  devoirs  du  fouverain  plutôt  que  parmi  fes 
prérogatives  :  tels  font  ceux  de  protéger  la  religion 
ik  fes  minillres  ,  de  récompenfer  les  talens  &  les 
vertus  j  d'affurer  par  des  loix  la  punition  des  cri- 
mes ,  &c.  &c.  &c.  Un  publicifle  Allemand  , 
Pelzhoffer,  a  réduit  cette  matière  à  des  principes 
plus  certains  dans  des  définitions  moins  étendues  ; 
A'umeraniur  autem  jura  m.ijcflatis  prœcipua  kczc,  legem 
omnibus  ac  Jïngulis  dàre ,  di^nitatcs  &  magifiratus  in 
régna  &  repuhlicd  confiicuere,  bellum  indccere  &  pac^m 
concludere  ;  ]udiciorum  kabere  ad  fe  provoCûtionem  , 
fententiamquc  in  jpprliiibiiem  pronuntiure  ,  tribuia  & 
colleélas ,  portoria  &  vefligalij  imponere  &  taxan , 
vita  &  famcz  rejtituere  ,  moneiam  cudere ,  Jîgnure  & 
va  orem  imponere  ,  comiiia  indiccre ,  a^la  erigere  6* 
concedtre,  privilégia  laigiri  &  alia  quamolurima.  Cjucz 
competitnt  joli  fummo  princlpi ,  vei  cm  illa  exercenda 
del':o.7t ,  non  proprio  tnmen  ,  fed  princini^  jure. 

Tous  ces  droits  ,  tous  ces  pouvoirs  fe  réduifent 
à  trois  ,  le  pouvoir  légillatif ,  le  pouvoir  judiciaire, 
êc  le  pou-,  oir  coaclif  ;  c'cft  de  ces  trois  pouvoirs 
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que  fe  ferme  la  puiffance  fupréinc  :  tous  les  droits 
que  le  fouverain  exerce ,  de  quelque  nom  qu'on 
les  appelle,  en  font  des  dépendances. 

L,e  pouvoir  légiilatif  eft  le  droit  de  di<51er  des  loix 
dans  toutes  les  parties  de  l'adininiflration  fuivant 
les  loix  mêmes  &  les  formes  de  la  monarchie  ;  le 
pouvoir  léglflatif  qui  feroit  exercé  d'une  manière 
djftêrente  ,  ne  fcroit  plus  un  acle  de  puifTance  lé- 
giflative,  mais  un  afle  de  defpotifme.  Quoi  qifil 
en  fo:t ,  dans  une  monarchie,  le  fouverain  eft  le 
feul  lêgiflattur;  lui  feul  a  le  droit  de  faire  des  loix  ; 
les  corps  auxquels  il  en  confie  l'exécution  ne  par- 
tagent point  cette  puifi'ance  lég'.ilative  ;  ils  ne  font 
eue  les  mandataires  de  la  loi  viv^mte  qui  eft  le  fou- 
verain ;  un  prince  peut  autorifer  des  corps  de  ma- 
g  ftrature  à  faire  des  reglemens  ,  foit  pour  l'inter- 
prétation des  loix  déjà  exiftantes,  foit  pour  fup- 
pléer  à  leur  filence;  mais  ce  droit  ne  peut  être 
exercé  qu'au  nom  du  fouverain  en  qui  rêfide  tou- 
jours eftentiellem.eijt  la  puiiTance  légil'ative  ;  &  s'il 
arrivoit  qu'un  prince  paiût  fe-dépouiller  entière- 
ment de  ce  droit  éminent  ,  &  l'accorder  à  fes 
miniftrcs ,  ou  aux  tribunaux  de  la  nation ,  cet 
affoibliflement  de  la  monarchie  ,  cette  diminution 
du  pouvoir  fuprême  ne  pourroit  avoir  de  durée 
tout  au  plus  que  pendant  la  vie  de  ce  fouverain  dé- 
généié;  fou  fuccefteur  en  arrivant  au  trône  ren- 
trei'oit  dans  tous  les  droits  de  la  Couronne  ;  il  pour- 
roit lui-même  les  reprendre ,  parce  qu'ils  font 
ina'iénables  ,  &  qu'un  prince  fans  le  pouvoir  légif- 
htif  ceftîeroit  d'être  un  mon;.rque  ,  il  ne  feroit 
qu'une  idole  fms  mouvement  &  fims  vie. 

Il  en  eft  de  tnêine  fans  doute  du  pouvoir  judi- 
ciaire 6c  du  pouvoir  coaflif  ;  ce  font  des  droits  qui 
tiennent  au  premier,  qui  en  dérivent,  &  ceux-ci 
font  également  inhérens  l'un  à  l'autre. 

Il  n'y  a  point  de  juftice  en  France  qui  ne  s'exerce 
fous  rautorité  du  fouverain  ;  quoique  celles  qui 
font  dépendantes  des  fiefs  foient  envifagées  comme 
patrimoniales,  quoiqu  ■  plufieurs  foient  le  fruit  de 
l'uiurpation  ,  ou  ne  connoiftent  point  d'origine  , 
on  peut  dire  néanmoins  qu'elles  dépendent  ioines 
du  fouverùn  ,  médiatement  ou  immédiatement,  à 
quelque  titre  qu'elles  foient  poftedées ,  parce  que 
le  roi  étant  le  fouverain  fieffeux,  toutes  les  fei- 
gneuries  8c  leurs  prérogatives  nobles  ou  utiles  font 
des  émanations  du  trône  qu'on  peut  appeler  le 
premier  &  le  fuzerain  de  tous  les  fiefs.  Le  roi  ne 
pourroit  d(  ne  fe  démettre  entièrement  de  la  fuze- 
raineté  d'une  juftice,  la  fouftraire  à  la  Aipériorité 
&  à  la  rêformation  des  tribunaux  delà  nation,  fans 
fe  démettre  d'une  portion  de  fa  foHveraineté  ,  fans 
aléncr  un  de  fes  droits  ,  &  cette  aliénation  eft 
impoftible. 

Le  pouvo'r  coa(?lif  aflure  l'éxecution  des  deux 
rremiers  pouvoirs  ;  il  tv  eft  la  conféquence  nécef- 
f.me  ,  Se  la  co  ifiance  que  le  fouverain  donne  à  une 
portion  de  fes  fujets ,  en  la  chargeant  de  protéger 
les  loix  S.  les  juqemens  de  fes  tiibunaux  ,  nVft 
qu'un  mandat  honovable  qui  ne  dépouille  point  le 
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fouverain  ;  c'eft  au  contraire  un  nouvel  a6le  de  fa 
puilTance  :  ce  mandat  eft  révocable  fans  qu'il  foit 
befoin  d'autre  formalité  que  la  volonté  du  fouve- 
rain quand  il  n'eft  donné  qu'à  des  officiers ,  foldats , 
gens  de  main-forte,  ou  pourvus  de  fimples  com- 
nii (fions  ;  à  l'égard  des  magilkats  ,  ils  n'en  peuvent 
être  dépouillés  ,  conformément  aux  loix  du  royau- 
me, qu'en  conféquence  de  leurs  démifîions  libres, 
ou  ap''ès  leur  forfaiture  jugée. 

C'elt  donc  à  ces  trois  pouvoirs  primitifs  qu'il 
faut  réduire  eflentieUement  tous  les  droits  de  la 
Couronne  &  du  trône  ;  de  quelque  nom  qu'on 
appelle  les  autres ,  ils  n'en  font  que  des  dépen- 
dances &  des  fubdivifions  ,  &  ils  font  Inaliénables, 
conformément  aux  principes  de  toute  fouverai- 
r.eté,  Se  fingulièrement  de  la  conftitution  de  notre 
monarchie. 

Ces  principes  font  fi  généralement  reconnus  , 
qu'ils  n'ont  pas  befoin  d  être  difcutés  ,  &  qu'il  fuf- 
fit  de  les  préfenter  pour  les  établir.  Cependant, 
pour  ne  rien  laifl'er  a  defirer  à  ceux  de  nos  leéleurs 
qui  n''admettroient  d'opinions  qu'autant  qu'ils  les 
leconnoîtroient  fondées  (ur  des  lois  ,  ou  au  moins 
fur  des  autorités ,  nous  allons  rapporter  celle  de 
Dupuy ,  auteur  d'un  ouvrage  intitulé  :  Traité  des 
droits  du  roi  fur  plufieurs  états  &  feigneurs  ,  &c. 
u  La  loi  naturelle  eft  que  cliacun  conferve  fon 
j)  droit  &  fa  chofe  perpétuellement,  fans  que  l'un 
j>  puiffe  tirer  avantage  de  la  perte  d'autrui ,  même 
]«  par  le  cours  du  temps  ;  parce  que  le  temps  n'eft 
j)  pas  un  moyen  pour  abolir  une  obligation  ;  cela 

»  eîï  le  vrai  droit  de  nature de  dire  que 

»  la  podeflion  de  long-temps  fait  préfumer  que 
»»  les  rois  ont  abandonné  leurs  droits  à  ceux  qui 
>)  les  polfèdent;  cela  ne  fe  peut  dire  des  princes 
»)  généreux  qui  mettent  au  plus  haut  point  de  leur 
>j  gloire  de  conferver  fur-tout  les  droits  de  leur 

»  Couronne Il  faut  confidérer  qu'il 

j»  n'en  cft  pas  des  rois  comme  des  particuliers.  Les 
»  particuliers  difpofent  de  leurs  biens ,  les  obligent 
»  couTTie  bon  leur  femble  ,  les  font  paffer  à  leurs 
j)  héritiers  aux  charges  qu'il  leur  plaît.  Les  rois  au 
}»  contraire  n'ont  pas  la  libre  difpofition  d'aucune 
«  partie  du  domaine  de  la  Couronne  ;  ils  font  ufu- 
)j  fruitiers,  font  adminiftrateurs  ,  font  comme  les 
»  tuteurs  de  leurs  royaumes,  reçoivent  leurs  états 
»  non  par  la  difpofition  de  leurs  prédéce/Teurs, 
»  mais  par  la  feule  loi  Se  la  coutume  du  royaume  ; 
u  ce  qu'ils  font  n'a  point  de  fuite  ;  leurs  fautes 
»  meurent  avec  eux,  ne  fe  tranfmettent  point  à 
S)  leurs  fucceffeurs  ,  qui  font  toujours  mineurs 
«  pour  faire  rétablir  ce  que  tous  leurs  prédcceffeurs 
j>  ont  gâté  ». 

Nous  venons  d'invoquer  Pautorité  de  Dupuy  : 
cet  auteur  lui-même  fe  fonde  fur  plufieurs  arrêts, 
Ci  fur  un  entre  autres  de  l'an  1385  ,  qui  porte  ces 
mots  :  Non  immerlto  ici  vicar'ms  quo  ad  juridiElio- 
nem  temporalent  appellarï  poffumns  ,  &  debe  nus  ,  jura 
ijiic  nt}(îra  re^ia  nob''s  >:d  noflr.i  (uper'to-'ttJtis  caufam 
compitentia  ,prejcnbi  ,fcu  minui  ,  vel  aiuir  acquiri  , 
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et'itim  per  quoicumcjue  temporis  cwricu'um  ah^^îen  ^ 
vd  à  nobis  abd'uun  non  pojjwit.  Nous  avons  voulu 
véiiher  cette  citation  de  Dupuy  ;  mais  comme  il 
n'indique  ni  les  fources  où  il  l'a  puifee ,  ni  la  ma- 
tière fur  laquelle  cet  arrêt  fut  rendu,  toutes  nos 
recherches  ont  été  vaines  ;  nous  obferverons  feu- 
lement que  cet  arrêt  n'eft  pas  un  jugement  ordi- 
naire ,  car  c'eft  le  fouverain  qui  y  parle  ;  il  n'eft 
point  dans  le  recueil  des  ordonnances  du  louvre, 
peut-être  n'exifte-t  il  que  dans  les  regiftres  du  par- 
lement comme  ayant  été  délibéré  en  la  préfence 
du  roi  ,   &  avec  lui. 

Les  principes  fur  l'inaliénabilité  des  droits  de  la 
couronne,  s'appliquent  également  aux  droits  réels 
&  aux  droits  incorporels  ;  c'eft  par  une  confé- 
quence fage  &  néceilaire  qne  le  domaine  de  la 
Couronne  eft  aujourd'hui  folemnellement  reconnu 
inaUénable;  il  n'en  étoit  pas  ainfi  fous  nos  rois  de 
la  première  &  de  la  féconde  race,  où  le  droit  pu- 
blic &  particulier  étoir  peu  connu.  Auilî  nos  fou- 
verains  qui  n'avoient  alors  d'autres  revenus  que 
ceux  qu'ils  tiroient  de  leurs  domaines ,  étoient-ils 
fouvent  plus  à  plaindre  que  leurs  vaftaux.  L'auteur 
incertain  de  la  vie  de  Louis  le  Débonnaire,  rap- 
porte que  ce  monarque  ayant  été  trouver  fon  père 
en  Allemagne,  ce  prince  lui  demanda  comment  il 
pouvoit  être  fi  pauvre  ,  lui  qui  étoit  roi  ;  que  Louis 
lui  répondit  qu'il  n'étoit  roi  que  de  nom,  que  les 
feigneurs  tenoient  prefque  tous  fes  domaines  ; 
qu'alors  Charlemagne  craignant  que  ce  jeune 
prince  ne  perdît  leur  affeélion  s'il  reprenoit  lui- 
même  ce  qu'il  leur  avoit  fi  inconfidérément  donné, 
envoya  des  commifl*aires  à  l'eôét  d'y  pourvoir. 

Cet  abus  fubfiftoit  alors  dans  tous  les  autres 
royaumes  de  l'Europe  :  fi  l'on  en  croit  l'auteur  du 
Fleta,  ancien  praticien  Anglois,  liv.  3  ,  chap.  6, 
paragr.  3.  il  y  eut  en  l'année  4"  du  règne  d'Edouart, 
roi  d'Angleterre  ,  c'eft-à-dire ,  vers  la  fin  de  l'année 
1 27c ,  ou  au  commencement  de  1 276  ,  une  aflem» 
blée  folemnelle  tenue  à  Montpellier  ,  où  tous  les 
rois  Chrétiens  convinrent  qu'à  l'avenir  le  domaine 
de  leur  Couronne  feroit  inaliénable  ,  &  que  ce  qui 
en  auroit  été  aliéné  feroit  révoqué  (i). 

Quelques  auteurs,  &  entr'autreS  Selden  ,  regar- 
dent cette  aflémblée  &  cette  délibération  comme 
des  faits  apocriphes  ;  cependant  vers  ce  temps-là, 
quelques  princes  Chrétiens  ordonnèrent  que  le 
domaine  d°  leur  Couronne  feroit  inaliénable  :  on 
en  cite  pour  preuve  cette  ordonnance  de  Jacques, 
roi  de  Sicile,  qui  régnoiten  1285. 

Circa  donationes  ,  diligenti  deliberatione  penfan- 
tes  ,  quam  re^is  dignitati  exptdiat  ac  fit  fruEluofum 
6*  utile,  abfque  fidclium  noflrorum  gravamine  curia 
dom'inia  alienu'i  aliquatenus  non  debere ,  provifionïs 


(l)  Fleta  n'eit  ^lointle  nom  d'un  homme  :  quelques  juril- 
confulres  Anglois  ,  ayant  été  arrêtés  pour  crime  de  concuf- 
fion  ,  compo'.crcnt  dans  la  p.-ifjn  oj  ils.  tirent  renfermés  ,  un 
ouvrage  fur  le  droit  &  'a  pratique  d'AngIt-terre,  &;  i's  l'iititu- 
lèrenc  du  nom  de  la  prilon  daus  laquelle  ils  ctoienc  détenus, 
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ppttfenùs  eJi^o  miindamits,  &  tam  nos  qu.im  îiaredes 
(-f  fucceifûres  nojlros  ab  ipfornm  domaniorum  dona- 
tiom  volumus  abjUnere.  N^m  quanta  ipfa  dom.inij. 
levabuntur ,  ipforum  concejjlone  prohibiia  ^  uncopro- 
ventus  fifcï  nojhi  iiberiores  fieri  poterunc  ,  &»  pcr  co- 
plarn  &  ubotutem  tpf  rum  qualibet  extorjiom  fopita  , 
Jlaïus  pacifia  us  &  co^Jervatio  noftrorum  reflu&ùh ,  t^'c. 
Philippe  V  ,  dit  le  Long  ,  eîl:  le  premier  qui ,  par 
une  ordonnance  adrolîee  en  1518  au  bailli  de  Sen- 
lis  ,  ait  révoqué  tous  les  dons  faits  par  les  rois  fes 
prédécefl'eurs  depuis  Saint  Louis.  Cette  ordon- 
nance ne  luppofe  pas  que  le  domaine  de  la  Cou- 
ronne fût  encore  inaliénable;  elle  n'interdit  point 
toute  aliénation  qui  pourroit  en  être  faite  à  l'ave- 
nir ;  ce  n'eft,  à  proprement  parler,  qu'une  réinté- 
grande  que  le  prince  s'adjuge  contre  les  furprifes 
faites  à  fes  prédéceflenrs.  On  peut  s'en  convaincre 
en  lifant  le  texte  de  cette  loi. 

Qu'il  nous  foit  permis  d'abréger  l'inutile  chro- 
nologie de  la  jurifprudence  du  domaine.  Franchif- 
fons  deux  fiécles  pour  arriver  plus  promptement 
à  l'époque  où  les  lois  prirent  une  nouvelle  forme  , 
oli  elles  commencèrent  à  être  fixées  fur  des  bafcs 
qui  fubfii'lent  encore  aujourd'hui.  François  I  '  mul- 
tiplia les  édiis  &  les  déclarations  pour  la  révoca- 
tion des  domaines  aliénés  ;  mais  par  une  inconfé- 
quence  incroyable  ,  tandis  que  dans  fes  préam- 
bules il  confidîroit  que  le  domaine  de  la  Couronne 
étoit  inaliénable  de  quelque  manière  que  ce  fut, 
tant  par  la  loi  du  royaume  &  les  conflitutions  de 
fes  prédécelfeurs  ,  que  par  le  droit  civil  &  cano- 
nique ,  &  encore  par  le  ferment  que  lui  &  fes  pré- 
décefleurs  en  avoient  fait  à  leur  facre  ,  il  multi- 
plioit  également  les  aliénations  &  les  lois  qui  dé- 
voient en  dépouiller  la  Couronne. 

Les  aliénations  ne  furent  pas  moins  fréquentes 
fous  Henri  II,  Se  Tédit  que  François  II  fit  publier 
en  1)59  ^  ^'^^  avènement  au  trône,  ne  révoqua 
que  partiellement  tous  les  démembremens  qui 
avoient  été  faits. 

Ce  n'a  été  que  fous  le  règne  de  Charles  IX  que 
l'on  a  travaillé  forieufement  à  établir  irrévocable- 
ment l'inaliénabilité  du  domaine  de  ja  Couronne. 
Ce  fut  un  des  pricipaux  objets  de  l'attention  des 
états  du  royaume  niTemblés  à  Moulins  en  1566. 
On  s'occupa  dans  cette  aifemblée  de  la  recherche 
des  caufes  de  la  diminution  des  domaines  ,  des 
moyens  de  faire  rentrer  le  fouverain  dans  ceux 
qui  étoient  aliénés,  &  de  conferver  ceux  qui  ne 
l'étoient  pas.  Il  n'y  avoir  point  encore  de  loi  qui 
eût  déterminé  quels  étoient  les  biens  qui  dévoient 
être  réputés  domaniaux  ,  quelles  caufes  pouvoient 
leur  imprimer  le  cara(^ère  d'inaliénabilité.  Ces 
objets  ont  été  remplis  par  l'ordonnance  du  mois 
de  février  1566  ,  appelée  {picia.\sment  l''ordonnance 
du  domj'ine  ;  on  y  trouve  raifemblées  toutes  les  no- 
tions fur  les  différentes  natures  du  domaine  ,  &  les 
principes  fu!v<^nt  lefquels  ils  doivent  être  adtninif- 
trés.  Cette  loi  eft  devenue  la  hnf;  de  toutes  celles 
qui  font  intervenues  depuis  itir  cette  matière. 
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L'article  premier  porte  que  le  domaine  ne  pourra 
être  aliéné  que  dans  deux  cas  ,  l'un  pour  appanagc 
des  puinés  de  France,  auquel  cas  la  portion  qui  en 
aura  été  diilraite  pour  former  cet  appanage,  re- 
viendra à  la  Couronne  après  leur  décès  fans  enfans 
mâles  ,  &  dans  le  même  état  oii  il  étoit  lors  de  la 
conceflion  ;  l'autre  pour  les  befoins  de  la  guerre  ,  à 
d£niers  comptans ,  après  des  lettres-patentes  véri- 
fiées au  parlement,  ôc  avec  faculté  perpétuelle  dô 
rachat.  Voye^  domaine  de  la  Couronne. 

Voye<^  Loijeau  ,  traicé  des  Jei^neuries  ;  Choppin  ,  de 
doraanio;  B acquêt  ;  Pel^/ioJJ}r;  Lcbret ,  de  Li  Jhu- 
veraiié  du  roi  ;  Dupuy  ,  traite  des  droits  du  roi  fur 
plu/ieurs  états  ;  PuffendorJ  ;  la  Jciencc  du  gouvernement 
de  Al.  de  Real  ;  les  ordonaancea  du  Louvre  ,  &c, 
(  Cet  article  eft  de  M.  B  OU  CHER  d'Argis  ,  con' 
jeiller  au  cliaieUt  de  Paris  ,  de  l  académie  des  Jciences y 
arts  &  belles-lettres  de  Rouen  ,  &€,  ) 

COURRATAGE,  Courratier.  On  trouve  le 
mot  de  Courratier  employé  pour  celui  de  Courtier 
dans  plufieurs  de  nos  coutumes.  V.  l'Indice  de  Ra- 
gueau. 

On  a  ditanHi  Courratage  pour  Courtage,  (^G.D.C.) 

COURRIER.  'Voyez "ce  qui  en  efl  dit  dans  l'ar- 
ticle ojffices  inféodés. 

On  dit  auffi  Coureier  dans  le  même  fens.  Voyez 
dorn  Ca'pentier  au  mot  Correrarius.  (  G.  D.  C.  ) 

COURS.  En  BrefTe,  on  nomme  ainfi  le  produit 
ou  une  partie  du  produit  de  la  baffe-cour.  <t  Les 
»  Cours,  dit  Revel,  dans  fa  remarquées,  font 
»  quand  l'on  remet  au  granger  certains  œufs 
»  poulets  ,  chapons  ,  beurre  ,  fromage  qu'il  devroit 
))  rendre  au  maître  par  an  ,  moyennant  la  lomme 
)>  de  40  liv.  par  exemple  ,  entr'eux  convenue  ; 
»  car  ordinairement  le  granger  doit  à  fon  maître 
)j  vingt  œufs  par  poule,  fix  poulets,  fix  chapons  , 
)>  tant  de  beurre  &  de  fromage  par  vache  ,  &  cn- 
»  core  il  lui  doit  nourrir  un  pourceau  ,  &  cela 
))  s'appelle  les  Cours  ,  c'eft-à-dire  ,  la  baffe-cour  du 
»  grangeage  ».  voyc^  Cheptel.(  G,  D,  C.  ) 

COURS  D'EAU.  C'eft  le  flux  ,  le  mouvement 
de  l'eau  des  fleuves  ,  des  iivières  ,  des  ruiffeaux. 

L'article  42  du  titre  27  de  l'ordonnance  des  eaux 
&  forêts  du  mois  d'août  1669,  défend  à  tout  parti- 
culier de  faire  dans  lès  rivières  navigables  aucun 
moulin  ou  autre  édifice  ,  &  d'y  jeter  aucune  chofe 
qui  puiffe  nuire  au  Cours  de  l'eau,  à  peine  d'amende 
arbitraire. 

Et  par  l'article  44.  il  efl  défendu  à  toute  per- 
fonne  de  détourner  l'eau  des  rivières  navit'ables 
&  d'en  affoiblir.ou  altérer  le  Cours  par  des  tran- 
chées ,  foffés  ou  canriux  ,  à  peine  contre  les  contre- 
venans  d'être  punis  coniine  ufiirpateurs ,  &  con- 
damnés à  remettre  les  chofes  en  l'état  où  elles 
étoiert. 

Plufieurs  arrêts  du  confeil  ont  confirmé  ces  dif- 
pofitions  &  particulièrement  un  du  ir  novembre 
171 2  ,  qui  a  con'amne  la  duchcffc  d  .'<'ihœuf -t  faire 
démolir  le  pas  de  Vibrât,  &  à  exhaufferunpont,  ^fc, 
qui  gênoient  le  Cours  de  l'eau. 
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Le  propriétaire  d'un  héritage  où  fi  trouvent  des 
fources  fonriant  un  ruilTeau  ,  peut  en  détourner 
le  Cours  pour  Ton  utilité  ,  même  au  préjudice  de 
ceux  qui  font  au-de(iOus  ,  quoiqu'ils  foient  en  pof- 
feifion  immémoriale  d'ufer  de  cette  eau  pour  arro- 
fer  leurs  terres  ,  à  moins  toutefois  qu'il  n'y  ait  fur 
cet  objet  quelque  convention  paVticulière. 

Cette  jurifprudence  eft  appuyée  fur  la  loi  6  ,  au 
cod.de  jervi.  &  aqu.  &(.  (\\x  différens  arrêts.  Henrys 
en  rapporteun  du  13  août  1644  dans  l'efpèce  fui- 
vante  : 

Le  fieur  Fayet ,  tréforier  de  la  généralité  de 
Riom,  ayant  acquis  un  héritage  où  étoient  des 
fources  dont  l'eau  arrofoit  un  grand  pré  appartenant 
au  fieur  Brunet ,  procureur  du  roi  au  bailliage  de 
Montrognon  ,  jugea  n  propos  de  détourner  le  Cours 
de  cette  eau  &  de  la  conduire  par  des  canaux  fou- 
terreins  dans  fa  maifon.  Le  fieur  Brunet  fe  plaignit 
de  cette  entreprifepîiais  par  arrêt  du  13  août  1644  > 
il  (m  débouté  de  fa  prétention. 

M.  de  Perchambault  cite  un  arrêt  femblable  ren- 
du par  le  parlement  de  Bretagne  au  mois  de  fep- 
tembre  i6ob\ 

Enfin  ,  il  y  en  a  w\  plus  récent  du  22  août  1766, 
par  lequel  le  parlement  de  Paris  a  juo;é  que  le  baron 
de  Vitry  avoir  été  fondé  à  changer  le  Cours  d'eau 
àçs  fources  qui  fe  trouvoient  dans  (on  héritage, 
nonob/iant  la  poiîeflîon  immémoriale  où  étoit  le 
curé  de  Chide  de  jouir  de  cette  eau  pour  arrofer 
un  pré  de  fa  cure. 

Voyez  tes  œuvres  de  Henry  s  ;  Perchambault ,  en 
fon  traité  des  facultés  &  fervitudes  ;  r ordonnance  des 
eaux  &  forêts  du  mois  d'août  1669  ;  les  lois  foref- 
tiires  ;  le  àiflfonruire  des  eaux  &  forets  ,  &c.  Voyez 

^\.\(il  tes  articles  Eaux  et  Forêts  ,  Pêche  ,  Ri- 
vière, &c, 

COURSE  AMBITIEUSE.  Cert  en  matière 
bénéficiale  ,  l'envoi  fait  à  Rome,  du  vivant  du  titu- 
laire d'un  bénéfice  ,  pour  retenir  les  dates ,  à  l'effet 
d'impétrer  le  bénéfice,  &  de  prévenir  les  colla- 
teurs  ou  patrons.  Celui  qui  retient  ainfi  prématuré- 
ment des  dates,  eCt  indigne  du  bénéfice,  fuivant 
la  rèi^ie  de  non  impurando  bénéficia  viventium.  La  ré- 
tention des  dates  &  la  Courfe  ambitieulé  peuvent 
être  juftifiées  en  coinpulfant  le  regiftre  du  banquier. 
Au  refle,  il  ne  faut  pas  confondre  la  Courfe  dili- 
gente avec  la  Courfe  ambitieufe,  La  Courfe  peut 
être  bonne  &  mile,  fi  le  courier  n'eu,  parti  pour 
retenir  les  dates  qu'après  le  décès  du  tittdaire  d'un 
bénéfice,  quand  même  le  courier  auroit  fait  une 
diligence  extraordinaire.  Mais  fi  l'on  a  envoyé  à 
Rome  du  vivant  du  titulaire,  la  Courfe  eft  tou- 
jours réputée  ambitieufe  ,  quand  même  le  courier 
î7e  feroit  arrivé  &  que  la  date  n'auroit  été  retenue 
que  depuis  la  mort  du  titulaire. 

On  efiime  qu'il  faut  au  moins  fix  jours  en  été  & 
fept  en  hiver,  au  courier  le  plus  diligent,  pour 
aller  de  Paris  à  Rome.  Lorfque  cette  vraifemblance 
fe  trouve,  &  que  l'envoi  ell  parti  par  le  courier 
•rdinaire  ,  le  regiftre  du  banquier  en  eft  cru.  Si  au 
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contraire  l'envoi  eft  fait  par  un  courier  extraordi- 
naire ,  pour  faire  une  diligence  ,  l'uf'age  le  plus  gé- 
néral ert  de  conftater  le  départ  du  courier  par  un 
marché  devant  notaires,  &  par  le  regiftre  du  ban- 
quier ,  &  de  ne  regarder  comme  bonnes  les  Cour- 
fes  faites  avec  une  diligence  extraordinaire,  que 
quand  il  y  a  de  femblabks  marchés. 

Voyez  la  bibliothèque  de  Bouchel  ;  le  traité  de  la 
pratique  &  des  ufages  de  la  cour  de  Rome  ,  par  Pérard- 
Cartel  ;  les  aiivres  de  Piales  ;  le  diEl.onnaire  de  droit 
canonique  ,  (^c.  Voyez  aufiTi  les  articles  Date, 
Provisions  ,  Prévention  ,  Banquier  ,  &c. 
(  Article  de  M.  Desess ARTS^  avocat  au  parle- 
ment. ) 

COURTAGE.  C'eft  le  métier  de  celui  qui  s'en- 
treinet  de  faire  vendre,  acheter  ou  échanger  des 
marchandifes. 

Ce  mot  fe  dit  aufiTi  du  droit  ou  du  falaire  qu'on 
paye  à  celui  qui  exerce  le  Courtage. 

Courtage  fe  dit  encore  d'un  droit  qui  fe  lève 
à  Bordeaux,  &  du  bureau  où  on  le  perçoit.  Ce 
mot  a  la  même  fignification  dans  les  pays  d'aides. 
Voyez  Courtier. 

COURTIER.  C'eft  un  entremetteur  entre  gens 
de  commerce  ,  pour  faciliter  aux  uns  la  vente  ,  & 
aux  autres  l'achat  des  marchandifes. 

On  difoit  autrefois  Couretier  ou  Couratier  ,  parce 
qu'un  commiiTionnaire  de  cette  efpèce  efi;  obligé 
de  courir  &  de  fe  donner  des  mouveuiens  pour 
remplir  l'objet  de  fa  commifiTion.  Le  genre  d  in- 
dufirie  du  Courtier  efl  à-peu  près  le  même  que 
celui  du  proxénète. 

On  regarde  les  Courtiers  comme  très-utiles  dans 
le  commerce,  foit  extérieur,  foit  intérieur,  àcaufe 
de  la  connoiffance  qu'ils  ont  des  marchands  &  du 
négoce  dont  ceux-ci  font  profefiion.  Avec  leur 
fecours  ,  on  fe  défait  fouvent  de  certaines  mar- 
chandifes qu'on  ne  peut  aifément  débiter  ,  ou  l'on 
s'en  procure  d'autres  dont  l'emplette  n'étoit  pas 
facile.  C'eA  ce  qui  fait  que  dans  prefque  toutes  les 
villes  commerçantes,  il  y  a  des  Courtiers  attachés 
à  chaque  corps  de  marchands. 

Quelquefois  même  ces  Courtiers  font  les  fonc- 
tions d'agens  de  change  dans  les  villes  où  il  n'y  a 
point  de  ces  agens  établis  en  titre  d'oftice  :  mais 
voyez  à  ce  fujct  l'article  Agent  de  change, 

11  eA  libre  pour  l'ordinaire  à  toute  perfonne  de 
faire  les  fonctions  de  Courtiers  de  marchandifes  ; 
cependant  dans  les  villes  d'un  commerce  confidé- 
rable,  le  prévôt  des  marchands  &  les  échevins  font 
choix  d'un  certain  nombre  de  fujets  pour  remplir 
ces  fortes  de  cominifiions.  L'article  19,  par  exem- 
p'e,  du  règlement  du  2  juin  1667,  rendu  pour  la 
Ville  de  Lyon  ,  porte  que  «  les  Courtiers  ou  agens 
Il  de  banque  &  marchandifes  de  ladite  ville  feront 
11  nommés  par  lefdits  prévôt  des  marchands  & 
»  échevins  ,  entre  les  mains  defquels  ils  prêteront 
)>  le  ferment  en  la  pianière  accoutumée ,  en  jufti- 
i>  fiant  par  atteftation  des  principaux  négocians, 
»  en  bonnet  due  forme,  de  leur  vie  &  mœurs. 
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t)  &  capachè  au  fait  &  exercice  de  ladite  charge  ^ 
5>  &  que  lefdits  Courtiers  feront  réduits  à  un  cer- 
»  tain  nonibie  ,  &  tel  qu'il  fera  jugé  convenable 
»  par  lefdits  fieurs  prévôt  des  marchands  Ôc  éche- 
«  vins  ,  fur  l'avis  defdits  négocians  ". 

Il  avoit  été  créé  par  une  déclaration  du  8  mai 
1760  ,  vin^t  offices  de  Courtiers  royaux  pour  les 
villes  de  Bordeaux,  Bourg,  Libourne ,  &  pays 
Bordelois  ,  ce  qui  portoit  le  nombre  des  Courtiers 
dans  ce  pays-là  à  foixante  :  mais  fur  des  repréfen- 
lations  faites  par  les  principaux  négocians  de  Bor- 
deaux ,  qu'il  y  avoit  des  inconvéniens  dans  cette 
création ,  elle  fut  fiipprimée  par  un  édit  du  mois  de 
février  17C1  ,  &  à  la  place  il  fut  créé  deux  cents 
lettres  de  permijfion  ou  brevets  héréditaires  de  Cour- 
tiers. 

Les  étrangers  régnîcoles  ont  été  admis  à  fc  faire 
pourvoir  de  ces  brevets  avec  attribution  de  gages 
&  exemption  du  droit  d'aubaine. 

Ceux  qui  après  avoir  été  pourvus  de  ces  bre- 
vets ,  veulent  renoncer  au  courtage  pour  faire  le 
commerce  ,  font  tenus  d'en  faire  leur  déclaration  à 
la  jurifdiflion  confulaire  ,  &  dès-lors  ils  ne  peu- 
vent plus  faire  le  courtage  ,  à  peine  de  mille  livres 
d'amende.  Les  étrangers  ne  lailTent  pas  de  jouir  de 
l'exemption  du  droit  d'aubaine  lorfqu'ils  (ont  de- 
venus commerçans  ,  pourvu  qu'ils  aient  été  pour- 
vus du  brevet  de  Courtiers  pendant  l'efpace  de 
vingt  ans. 

Ces  fortes  de  brevets  peuvent  être  vendus  & 
cédés  par  ceux  qui  les  ont  acquis  ou  par  leurs  héri- 
tiers. 

Il  efl:  permis  aux  Courtiers  brevetés  de  fe  nom- 
mer un  fyndic  &  deux  adjoints  pour  veiller  aux  in- 
térêts de  la  communauté  ,  à  l'effet  de  quoi  ils  peu- 
vent s'affembler  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugent  à 
propos. 

Leurs  fondions  ne  doivent  pas  ,  fuivant  l'édit , 
empêcher  les  négocians  de  traiter  leurs  propres 
affaires  de  change  ,  de  banque  &  de  marchandifes 
perfonnellement  &  par  eux-mêmes  ,  ni  préjudicier 
auxhabitans  de  Bordeaux  qui  ont  le  droit  de  bour- 
gcoifie ,  d'acheter  &  charger  des  denrées  &  mar- 
chandifes par  eux-mêmes  &  fans  le  miniftère  d'au- 
cun Courtier,  pourvu  que  ce  foit  pour  leur  propre 
compte  ,  fans  fraude  &  non  par  commilTion. 

Il  doit  être  dreffé  chaque  année  ,  en  la  juridiflion 
confulaire  ,  deux  tableaux  contenant  le  nom  de 
tous  les  Courtiers  reçus  ;  &  ces  tableaux  doivent 
être  affichés  ,  l'un  à  la  chambre  confulaire  ,  &  l'au- 
tre à  la  bourfe. 

L'arrêt  d'enregiftrement  de  cet  édit  au  parlement 
de  Bordeaux  porte  que  les  Courtiers  royaux  & 
ceux  qui  feront  pourvus  des  brevets  dont  il  s'agit , 
tiendront  un  carnet  paraphé  des  juge  &  confuls  , 
pour  y  coucher  les  achats  ,  le  poids  des  marchandi- 
fes, les  conditions  des  payemens ,  les  noms  des 
vendeurs  &  des  acheteurs  ,  avec  défenfe  defubfti- 
tyer  un  aun-e  acheteur  quç  celui  qui  a  été  propofé  ^ 
Tome  y. 


courtier; 
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au  propriétaire ,  fi  ce  n'eft  de  fon  exprès  confen- 
tement. 

L'édit  dont  il  s'agita  été  fuivi  de  lettres-patentes 
du  15  juin  1761  qui  en  confirment  les  difpofuions. 
Cis  lettres-patentes  ont  été  enregiftrées  en  la  cham- 
bra du  domaine  &  tréfor  du  palais  à  Paris  le  1 5  juil- 
let fuivant,  à  la  charge  que  les  étrangers  brevetés 
demeureront  dans  le  royaume ,  qu'ils  n'en  forti- 
ront  point  fans  permiffion ,  &  qu'ils  ne  prêteront 
leur  nom  à  aucun  étranger. 

Les  qualités  requifes  dans  un  Courtier  font  d'être 
prudent  lî^  réfervé  fur  la  réputation  ùqs  négocians  , 
en  prenant  garde  de  nuire  à  leur  crédit  par  fon  in- 
difcrétion.  Il  doit  être  auffi  lui-même  de  bonne  ré- 
putation ;  car  l'article  3  du  titre  2  de  l'ordonnance 
de  1673  ,  déclare  que  ceux  qui  auront  obtenu  des; 
lettres  de  repi ,  qui  auront  atermoyé  ou  fait  faillite, 
ne  pourront  être  Courtiers  de  marchandifes.  Ses 
capacités  font  d'être  au  fait  de  tout  ce  qui  concerne 
le  négoce,  pour  la  qualité  ,  la  mefure  &  le  prix 
des  marchandifes  ;  de  favoir  tenir  un  livre  en  bon 
ordre  ,  &  y  configner  tous  les  marchés  pour  lefquels 
il  a  été  employé  .  ainfi  que  la  quantité  ,  la  qualité  5c 
le  prix  des  marchandifes  vendues  ou  achetées  par 
fon  entremife.  (i)  Comme  les  Courtiers  ne  font 
pas  obligés  de  prendre  cette  foi  te  de  peine  gratui- 
tement ,  on  leur  pafle  un  droit  de  courtage  tel 
qu'on  eft  en  ufage  de  le  percevoir  dans  l'endroit  où 
ils  négocient,  mais  il  leur  eft  défendu  de  l'excéderJ 

Obfervez  que  les  Courtiers  ,  ainfi  que  les  agens 
de  change  ,  font  confidérés  comme  perfonnes  pu- 
bliques, &  qu'ils  (ont  dés-lors  contraignables  par 
corps  à  rendre  compte  des  m.archandifes  &  des 
commiffions  pour  lefquelles  ils  ont  cté  employés  ; 
ce  qui  eft  conforme  aux  difpofitions  de  quelques 
coutumes,  notamment  à  l'article  21  du  titre  des 
exécutions  de  la  coutume  de  Nevers.  Cette  loi  mur 
nicipale  veut  que  les  proxénètes.  Courtiers  Se  au- 
tres ,  commis  à  vendre  les  marchandifes  à  eux 
confiées  ,  foient  contraims  par  corps  à  rendre  ces 
marchandifes  ou  leur  valeur. 

L'article  399  de  celle  de  Reims  contient  à-peu- 
prés  une  pareille  difpofiiion  ,  en  voulant  que  les 
Courtiers  Je  vin  qui  conduifent  les  marchands  forains 
ou  autres  acheteurs  ,  foient  perfonnellement  refpon- 
fables  du  prix  de  la  vente  faite  par  leur  entremife. 
En  effet ,  comme  c'eft  fur  la  foi  de  ces  Courtiers 
qu'un  marchand  livre  fa  marchandifc  ,  il  feroit 
expofé  à  être  fouvent  trompé ,  fi  le  Courtier  ne  ré- 
pondoit  point  de  la  folvabilité  des  acheteurs. 

Comme  la  bonne  foi  doit  caraftérifer  les  Cour- 
tiers ,  ainfi  que  les  marchands  eux-mêmes,  &  qu'il 
feroit  dangereux  qu'ils  ne  s'écartaffent  de  cette 
bonne  foi ,  s'il  leur  étoit  permis  de  faire  le  corn- 


(  I  )  Les  livres  des  Courtiers  ,  quand  ils  font  bien  tenus ,  font 
foi  entre  les  marchands  lorfqu'il  furvient  des  conteftations 
an  fujet  de  leur  commerce  ,  parce  qu'au  moyen  de  ces  livres , 
on  peut  favoir  Ci  effeiXiYÇmçat,  une  telle  marchandise  a  é© 
veadue  &  à  vjuel  f  ri«. 
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Hierce  des  marchandifes  pour  lefquelles  Ils  Te  font 
employer  comme  Courtiers  ,  attendu  la  facilité 
qu'ils  auroient  de  prendre  pour  eux  le  bon  marché 
qu'ils  auroient  fait  pour  un  autre  ,  l'article  2  du 
titre  2  de  l'ordonnance  de  1673  leur  défend  expref- 
lement  de  faire  aucun  trafic  pour  leur  compte  ;  de 
tenir  caifle  d'argent  chez  eux,  pour  en  faire  un 
commerce  à  leur  profit  particulier  ,  &  pour  le  né- 
gocier fur  la  place;  de  figner  des  lettres  de  change 
par  aval,  de  crainte  qu'ils  ne  s'engagent  trop  faci- 
lement envers  les  négocians  ,  &  ne  loient  refpon- 
fables  du  payement  de  ces  lettres:  mais  ils  peuvent 
certifier  que  la  fignature  de  ces  lettres  eft  véritable  , 
parce  que  leur  état  les  mettant  à  portée  de  con- 
noître  la  fignature  des  négocians  &  des  banquiers , 
ils  affurent  la  confiance  de  ceux  qui  prennent  ces 
lettres  pour  de  l'argent. 

11  y  a  des  villes  où  l'entremifc  des  Courtiers  eft 
défendue  pour  certaines  marchandifes.  Il  eft  dé- 
fendu ,  par  exemple ,  à  Amiens ,  aux  marchands  fa- 
bricans  d'acheter  ou  de  vendre  aucune  marchan- 
dife  ou  étoffe  par  le  miniflére  des  Courtiers ,  de 
crainte  que  l'intelligence  de  ceux-ci  avec  les  fabri- 
cans  ne  tourne  au  préjudice  du  public.  Il  y  a  à  ce 
fiijet  une  déclaration  du  20  février  173  i. 

COURTIERS  DE  Marine.  Il  y  a  des  Courtiers 
pour  le  commerce  de  mer  comme  pour  celui  de 
terre.  Le  titre  7  du  livre  premier  de  l'ordonnance 
<Ie  1681  ,  établit  la  police  particulière  qui  doit  ré- 
gner entre  les  marchandscommilîionnaires  &  les 
interprètes- courtiers  Cependant  les  difpofitions 
<ie  cette  ordonnance  n'ont  pas  laifTé  de  donner  lieu 
en  1770  à  des  conteflations  pour  lefquelles  il  a 
fallu  recourir  à  des  lettres-patentes  interprétatives 
des  articles  7  &  14  du  même  titre.  'Voici  le  fait. 

Le  fieur  Bonnin  ,  interprète-courtier  ,  conduc- 
teur de  navire ,  établi  en  la  ville  de  Saint-Martin  de 
l'île  de  Ré,  réclamoit  en  vertu  de  fa  commiirjon  ,  le 
droit  exclufif  d'accompagner  les  capitaines  &  mar- 
chands étrangers  qui  ne  favent  pas  la  langue  fran- 
çoife  ,  tant  au  greffe  de  l'amirauté  qu'au  bureau  dts 
fermes  ,  pour  les  aflîfler  &  leur  fervir  d'interprète 
dans  leurs  déclarations  &.  lorfqu'ils  vont  y  prendre 
leurs  expéditions.  Les  marchands-commiflîonnaires 
de  la  même  ville  prétendoient  au  contraire  avoir  ia 
faculté  de  remplir  ces  fondions ,  relativement  aux 
navires  qui  leur  étoient  adrcfîés,  tout  comme  l'in- 
terprète-courtier<ondu61eur,  &  de  borner  celui-ci 
aux  feules  fondions  exclufives  d'afllfler  les  étran- 
gers 8c  de  faire  les  tradu61ions  dans  les  procès  in- 
tentés &  pourfnivis  eu  juflice. 

Cette  conteftation  ayant  été  portée  fucceffive- 
ment  devant  les  officiers  de  l'amirauté  de  France  , 
&  par  appel  de  la  part  des  marchands  au  parlement 
de  Paris ,  la  cour  avant  faire  droit ,  a  ordonné  que 
les  parties  fe  retireroient  devant  le  roi ,  pour  avoir 
une  interprétation  des  articles  7  &  14  du  titre  7  du 
fivre  premier  de  l'ordonnance  de  1681  ,  concer- 
Bant  la  marine. 
Sur  cette  demande  en  interprétation,  il  a  été 
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expédié  des  lettres-patentes  le  i6  juillet  1776 ,  por- 
tant que  »  les  maîtres  &  marchands  qui  arriveront 
5>  dans  un  port ,  foit  en  relâehe  ,  foit  pour  y  faire 
5»  commerce  de  leurs  cargaifons  ,  qui  fauront  la 
j)  langue  françoife  &  qui  voudront  agir  par  eux- 
»  mêmes  ,  ne  feront  pas  tenus  de  fe  fervir  des  in- 
»>  terprètes-courtiers  pour  faire  leurs  déclarations 
»  dans  les  greffes  &  dans  les  différens  bureaux ,  & 
»  tous  autres  afles  publics  ».  Mais  les  interprèies- 
courtiers-condufleurs  de  navires  ont  été  maintenus 
dans  le  droit  exclufif  d'afi";fler  les  capitaines  &  mar- 
chands étrangers  qui  ne  favent  pas  la  langue  fran- 
çoife  ,  &  de  leur  fervir  d'interprètes  pour  faire  les 
déclarations  &  les  autres  adles  pubUcs  dont  il  s'agit. 
La  conteflation  qui  avoit  donné  lieu  à  ces  lettres- 
patentes  a  été  terminée  en  conformité  des  difpofi» 
tions  qu'elles  contiennent ,  par  un  arrêt  du  parle- 
ment du  31  janvier  1777  (1),  qui  en   ordonnant 
l'exécution  de  l'ordonnance  de  la  marine  ,  porte  ; 

1'^.  Que  les  Courtiers-condufteurs  des  maîtres  de 
navires  feront  tenus  d'avoir  des  regifires  cotés  & 
8c  paraphés  par  le  lieutenant  de  l'amirauté  de  la 
Rochelle,  pour  y  écrire  les  noms  des  maîtres  des- 
navires  qui  les  emploieront,  le  jour  de  l'arrivée,  le 
port  &  la  cargaifon  de  leurs  navires  ,  avec  l'état 
en  détail  des  avaries,  des  droits&  des  fommes  qu'ils 
auront  payés  pour  eux,  ainfi  que  des  falaires  qu'ils 
en  auront  reçus.  Le  tout  doit  être  arrêté  &  figné 
fur  ces  regifîres  par  les  maîtres  qui  fauront  écrire  , 
ou  par  leurs  correfpondans,  fi  les  maîtres  ne  favent 
pas  figner. 

2".  Que  ces  Courtiers-condufleurs  ne  pourront 
recevoir  que  les  droits  qui  leur  feront  légitimement 
dus ,  &  qu'ils  en  donneront  des  quittances  confor- 
mes à  leurs  regifires ,  à  peine  de  faux  en  cas  de 
contrariété  entre  les  quittances  &  le  regiflre. 

Voici  le  tarif  réglé  par  cet  arrêt  pour  les  Cour- 
tiers ,  quant  à  ce  qui  concerne  les  bâtimens  char- 
g'::s  venant  du  Poitou  ,  de  la  Bretagne,  d-e  la  Gaf- 
cogne  ,  de  Bordeaux ,  de  la  Normandie  &  autres 
endroits  de  la  Manche. 

Pour  les  bâtimens  Je  quinze  tonneaux  ou  au- 

deiTous , 3  liv. 

Pour  ceux  de  quinze  à  trente  ,     ...     6. 
De  trente  à  quarante  ,    ......     9. 

De  quarante  à  cinquante, 12. 

De  cinquante  à  quatre-vingt ,  .     .     .    .  18. 

De  quatre  vingt  à  cent, 24. 

De  cent  à  cent  vingt  8f  au-defilis  ,  .  .30. 
Dans  chariLie  fomme  font  compris  tous  les  droits ,' 
tam  de  déclaration  à  l'amirauté  qu'au  bureau  des 
fermes  &  des  oélrois  ;  mais  s'il  y  a  un  rapport  à 
faire  d'avaries ,  les  droits  des  Courtiers  font  ea 
outre  de  fix  livres  pour  les  grands  bâtimens,  &  de 
trois  livres  pour  les  bâtimens  au-deffous  de  cent 
tonneaux. 


(l)  Cet  aiict  lenJu  en  forme  Je  r'glemjnt  &  inipiimc  ,  a  ccé 
ublié  à  l'audience  de  l'amirauté  de  Jtcancç  i  Patis  ,  fie  à  cçilç 


de  l'amiiaufé  de  Ja  Rgcbdiq 
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Le  même  arrêt  porte  que  fi  les  bâtimens  s'en  re* 
tournent  avec  une  nouvelle  charge  ,  le  Courtier 
qui  aura  procuré  un  fret ,  fera  payé  pour  le  cour- 
tage du  retour  ,  de  la  valeur  du  fret  d'un  tonneau 
par  bâtiment  de  quarante  à  cinquante  tonneaux  & 
au-defliis  ,  fi  le  fret  eft  en  plein  ;  &  de  la  valeur  du 
demi-fret  d'un  tonneau  au-defl'ous  de  quarante  ,  ou 
dont  le  fret  ne  fera  qu'en  partie  ,  &  le  prix  du  fret 
pour  fixer  le  falaire  du  Courtier ,  doit  fe  régler  fur 
le  prix  commun  du  fret  total  de  la  cargaifon ,  ce 
qui  doit  avoir  lieu  pour  tous  les  bâtimens  qui 
viennent  au  même  port. 

Si  le  bâtiment  n'eft  pas  chargé  en  plein  ,  ou  qu'il 
ne  décharge  que  partie  de  fa  marcliandife  dans  le 
port ,  le  droit  du  Courtier  doit  être  proportionné  à 
la  taxe  ci-deffiis  :  mais  pour  les  bâtimens  qui  ne 
font  qtie  de  relâche  ,  il  ne  doit  être  payé  au  Cour- 
tier que  fes  droits  pour  la  déclaration  du  maître  à 
l'amirauté  8c  aux  bureaux  où  il  eft  obligé  de  décla- 
rer. Ces  droits  font  fixés  à  trois  livres  pour  tous  les 
bâtimens  ,  de  quelque  grandeur  qu'ils  l'oient. 

A  l'égard  des  navires  &  des  autres  bâtimens  qui 
viennent  de  l'Amérique  ,  de  Marfeille  ou  de  l'O- 
rient, comme  les  cargaifons  de  ces  bâtimens  font 
d'un  plus  grand  détail,  le  Courtier  efl  autorifé  à 
percevoir  : 

Pour  les  bâtimens  de  quarante  à  cinquante  ton- 
neaux , 30  liv. 

Pour  ceux  de  cinquante  à  quatre-vingt,  48. 

Pour  ceux  de  quatre-vingt  à  cent ,    .    .    60. 

Et  pour  les  bâtimens  d'un  nombre  au- 
defliis  , 72. 

En  cas  de  fret  pour  le  retour,  le  droit  du  Cour- 
tier doit  être  réglé  comme  il  eft  dit  ci-deftus. 

Les  bâtimens  qui  viennent  à  leur  left  dans  le 
port  pour  y  prendre  un  fret,  ne  fontfujets  au  droit 
de  courtage  pour  leur  arrivée  ,  que  comme  les  vaif- 
feaux  fimplement  de  relâche. 

Pour  ce  qui  concerne  les  bâtimens  étrangers,  le 
droit  de  courtage  d'un  navire  chargé  en  plein  &  qui 
fait  fon  entière  décharge,  eft  réglé  ainn  : 

Pour   ceux  de   cinquante   à   cent    vingt    ton- 
neaux,     .     é 30  liv. 

Pour  ceux  de  cent  vingt  à  cent  cinquante,  48. 

Pour  ceux  au'deftiis  de  cent  cinquante  ,  55. 

11  eft  ajouté  que  fi  les  bâtimens  viennent  de  Mar- 
feille ,  le  Courtier  pourra  prendre  72  liv. ,  comme 
il  eft  dit  ci-deffus  :  mais  que  fi  ces  bâtimens  ne  font 
chargés  que  de  bois  &  de  planches ,  il  n'aura  que 
moitié  des  droits  fixés  pour  les  bâtimens  étrangers. 

Si  les  Courtiers  fe  donnent  des  peines  extraor- 
dinaires ,  comme  pour  prendre  le  poids  des  mar- 
chandifes  dans  les  bureaux,  faire  des  recenfemens 
dans  les  magafins ,  drefter  des  états  des  décomp- 
tes, &c.  ils  peuvent  percevoir  une  rétribution  à 
part  ,  ou  fuivant  qu'elle  aura  été  convenue  ou 
qu'elle  fera  réglée  par  le  lieutenant  de  Tamirauté  , 
en  préfence  du  procureur  du  roi ,  après  avoir  en- 
tendu les  parties. 

COURTIER  DANS  11}  Aides.  Les  devoirs  des 
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Cdlirtlers ,  faclcurs  6c  commiiTionnalres  pour  le 
vin ,  font  confignés  dans  l'article  9  du  titre  7  de 
l'ordonnance  des  aides  pour  Paris  ,  dans  l'article  lO 
du  titre  9  de  l'ordonnance  pour  Rouen  ,  dans  des 
arrêts  du  confeil  des  31  mars  &  21  juillet  1693,  ^ 
10  oâobre  1721  ,  Se  dans  un  arrêt  de  la  cour  des 
aides  de  Paris  du  8  mai  1739.  En  conformité  d© 
ces  réglemens ,  les  Courtiers  doivent  tenir  des  re- 
giftres  en  papier  timbré ,  paraphés  par  le  juge  royal 
du  lieu  ou  par  celui  du  lieu  le  plus  prochain.  Ils  doi- 
vent y  écrire  jour  par  jour  ce  qu'ils  font  en  leur 
qualité  de  Courtiers ,  déclarer  au  fermier  le  nom  & 
la  demeure  de  ceux  qui  les  emploient ,  la  quantité 
des  boiftbns  qui  leur  font  adreft^ées  ,  les  lieux  où  ils 
les  font  encaver ,  Se  repréfenter  les  pouvoirs  qu'ils 
en  ont  pour  être  paraphés  par  les  commis  du  fer- 
mier ;  le  tout  à  peine  de  confifcation  des  boilTons  , 
Se  d'une  amende  de  trois  cens  livres  qui  ne  peut 
être  modérée. 

Il  leur  eft  défendu  fous  les  mêmes  peines  ,  ainfî 
qu'aux  tonneliers  ,  de  faire  commerce  de  vin  pour 
leur  compte  ,  Si  de  prêter  leur  nom  aux  marchands  , 
ou  de  s'affocier  avec  eux  diredement  ou  indireéle- 
ment.  Ces  difpofitions  ont  pour  objet  de  prévenir 
les  fraudes  qui  pourroient  fe  commettre  de  la  par 
des  Courtiers  qui  acheteroient  pour  leur  compte 
fous  prétexte  d  acheter  pour  autrui,  &  qui  reven- 
droient  enfuite  fans  payer  les  droits  de  revente. 
C  eft  par  cette  raifon  auffi  qu'il  eft  défendu  aux: 
marchands  de  vin  &  à  ceux  qui  en  tiennent  maga- 
fin  ,  de  faire  fur  cet  article  les  fon61ions  de  Cour- 
tiers ,  8c  d'envoyer  chez  eux  d'autres  boiftbns  que 
celles  qui  font  réellement  pour  eux,  à  peine  de 
confifcation  Se  de  trois  cens  livres  d'amende. 

Par  une  fuite  des  précautions  prifes  contre  la 
fraude ,  on  a  encore  exigé  que  les  vins  Si  les  autres 
boilTons  qui  font  à  encaver  chez  les  commiflîon- 
naires ,  fuftent  marqués  à  l'arrivée  Se  démarqués  à 
la  fortie ,  avec  faculté  aux  commis  de  les  contre- 
marquer  d'une  marque  particulière  dont  il  doit  être 
fait  mention  fur  leur  regiftre  ,  pour  mieux  recon- 
noitre  les  vins  qui  arrivent  pour  le  compte  des  par- 
ticuliers; &  il  eft  défendu  fous  les  peines  dont  nous 
venons  de  parler,  aux  commiPàonnaires,  de  les 
fiirvider  dans  d'autres  futailles,  &  d'y  faire  aucun 
rempliftage  ,  fi  ce  n'eft  en  préfence  des  commis. 

Un  arrêt  du  confeil  revêtu  de  lettres-patentes  du 

5  mars  1754  , fait défenfes  aux  marchands, faéîeurs 

6  commifîîonnaires  de  la  ville  d'Auxerre  8c  à  tout 
autre  ,  d'échanger  les  congés  pris  au  lieu  de  Fenlè- 
vement,  Se  de  les  prêter  Si  fubftituer  à  d'autres 
congés,  à  peine  de  confifcation  des  boiftxins  Se  de 
cinq  cens  livres  d'amende. 

Il  eft  défendu  aufti  à  tout  particulier  de  prêter 
(es  caves  ou  fes  celliers  aux  Courtiers  Se  marchands 
en  gros,  fans  l'avoir  déclaré  auparavant  au  fermier. 
Se  en  avoir  retiré  un  certificat ,  à  peine  de  trois 
cens  livres  d'amende  ;  Se  au  cas  que  les  caves  ou 
les  celliers  foient  d'emprunt  ,  le  particulier  qui  les 
a  prêtés  eft  tenu  de  fouffrir  l'exercice  des  commi» 

Sij 
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de  luiltaiiie  en  huitaine  ,  fans  quoi  il  ne  feroit  pas 
poiVible ,  comme  robferve  fort  bien  l'auteur  du 
traité  des  aides  ,  de  connoître  l'objet  des  vins  que 
les  marchands  en  gros  &  les  Courtiers  auroient  en 
le'jr  pofTeffion  ,  &  d'en  fuivre  la  vente  pour  la 
perception  des  droits. 

COURTIERSJAUGEURS.  C'étoient  ancien- 
nement des  commiffionnaires  en  titre  d'office  pré- 
posés exclufivement  à  tour  particulier  pour  jauger 
les  futailles  &  pour  faciliter  le  commerce  des  vins. 

Les  premiers  Courtiers  en  titre  d'office  furent 
créés  par  un  édit  du  mois  de  juin  1 572.  Leurs  fonc- 
tions avoient  pour  objet  le  courtage  rton-feulement 
du  vin  ,  mais  encore  de  toute  forte  de  denrées  & 
de  marchandifes. 

Ces  offices  furent  fupprimés  par  un  édit  du  mois 
de  janvier  1632,  enfuite  rétablis  par  un  autre  édit 
de  juillet  i60,  S(  fupprimés  de  nouveau  par  un 
arrêt  du  confeil  du  11  décembre  1658;  mais  leurs 
droits  continuèrent  d'être  perçus  au  profit  du  roi, 
fous  le  nom  de  droits  ûejjugc-courtjge. 

Ces  mêmes  offices  furent  rétablis  par  un  édit  de 
février  1674,  &  fupprimés  ainfi  que  les  droits  qui 
y  étoient  attaches,  par  un  arrêt  du  confeil  du  19 
îeptembre  1679  '  "^^'^  ^^^  droits  furent  rétablis  par 
une  déclaration  du  10  o^lobre  1689,  &  fixés  pour 
le  courtage  ,  favoir ,  par  muid  de  vin  ,  à  dix  fous  ; 
par  muid  d'eau-de-vie  ,  à  trente  fous  ;  par  muid  de 
bierre,  de  cidre  on  de  poiré,  à  fix  fous;  &  les 
droits  de  jauge  furent  réglés  à  la  moitié  de  ceux  du 
■courtage.  Ces  droits,  qu'il  ne  faut  pas  confondre 
avec  ceux  des  Courtiers-jaugeurs  dont  nous  allons 
parler,  fubfiftent  encore  aujourd'hui. 

Le  rétabhflement  de  ces  droits  donna  lieu  encore 
une  fois  au  rétablifTement  des  offices  qu'on  vient 
d'indiquer.  Ceux  des  Courtiers  furent  créés  de  nou- 
veau par  un  édit  du  mois  de  juin  1691  ;  ceux  des 
jaugeurs  par  un  édit  d'avril  1696  ,  mais  avec  attri- 
bution aux  uns  &  aux  autres  de  droits  différens.  Ces 
droits  furent  enfuite  réunis  fur  les  mêmes  titulaires 
par  une  déclaration  du  4  feptembre  de  la  même 
année;  mais  pour  être  perçus,  favoir,  ceux  des 
Courtiers  ,  au  premier  enlèvement  &  à  chaque 
vente  Se  revente,  Se  ceux  des  jaugeurs,  au  pre- 
mier enlèvement  feulement ,  à  peine  de  confifca- 
tion  en  cas  de  fraude ,  &  de  cinq  cens  livres  d'a- 
mende. 

Les  droits  pour  les  jaugeurs  furent  réglés  à  quatre 
fous  par  muid  &.  demi-queue  de  vin  ,  &  pour  les 
autres  vaifieaux  à  proportion.  A  l'égard  de  l'eau- 
de-vie  &  des  autres  liqueurs ,  il  leur  fut  accordé 
le  double  des  droits  établis  fur  le  vin  ;  &  quant  à 
la  bierre  ,  au  cidre  Se  au  poiré ,  on  les  régla  à  moi- 
tié de  ceux  du  vin;  ces  droits  font  uniformes  par- 
tout où  ils  fe  perçoivent.  Mais  au  fujet  des  droits 
des  Courtiers  ,  comme  ces  droits  ne  leur  furent 
attribués  que  fuivant  qu'ils  étoient  perçus  par  l'u- 
fage  dans  les  différens  lieux  où  il  y  avoit  des  Cour- 
tiers &  des  commifîîonnaires  en  titre  ou  autre- 
ment, &  que  ce  défaut  d'uniformité  Qçcafionnoit 
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des  conteflations  ,  on  arrêta  la  perception  de  ces 
droits  par  un  tarif  pour  chaque  généralité  où  les 
droits  d'aides  ont  cours  ,  avec  des  modifications 
pour  chaque  éleflion.  Ce  tarif  eA  à  la  fuite  d'une 
déclaration  du  4  feptembre  1696. 

Les  droits  des  Courtiers-jaugeurs  furent  fuppri- 
més par  arrêt  du  confeil  du  24  février  1720;  mais 
ils  furent  enfuite  rétablis  pour  fix  ans  par  un  autre 
arrêt  du  confeil  du  22  mars  1722  ;  &  la  perception 
en  a  été  prorogée  depuis  par  différentes  déclara- 
tions. Ces  droits  font  du  nombre  de  ceux  qu'on 
appelle  droits  rétablis. 

Les  droits  de  jauge  &  de  courtage  fe  lèvent  fur 
le  vin  Se  les  autres  boifTons  dans  tous  les  lieux  où 
le  droit  de  gros  a  cours  ;  celui  de  la  jauge  une  f-bis 
feulement  à  la  première  vente,  comme  noi!S  l'a- 
vons dit ,  &  celui  de  courtage  chaque  fois  qu'il  y  a 
vente  Se  revente  (i)  ;  ils  fe  perçoivent  auffi  fur  les 
boifTons  qui  fortent  d'un  pays  d'aides  où  le  gros 
n'a  point  cours ,  pour  entrer  dans  un  pays  où  il  a 
lieu  ,  ou  pour  aller  dans  des  pays  exempts,  ex' 
cepté  pour  les  vins  du  crû  de  la  Saintonge  qui 
vont  chez 'étranger,  ou  dans  les  provinces  où  les 
aides  n'ont  point  cours  :  il  y  a  pour  cette  excep- 
tion un  arrêt  du  confeil  du  27  avril  1706. 

Les  mêmes  droits  fe  perçoivent  encore  fur  les 
boifTons  venant  des  pays  libres  dans  des  pays  d'ai- 
des ,  foit  que  le  gros  y  ait  cours  ou  non  ;  fur  celles 
qui  font  tranfportées  d'un  pays  fujet  au  droit  de 
gros  dans  des  lieux  qui  en  font  exempts  ainfi  que 
de  l'augmentation  ,  ou  qui  ne  font  fujets  qu'à  l'aug- 
mentation ;  enfin  ,  fur  celles  qu'on  fait  pafTer  d'un 
pays  libre  à  un  autre  pays  libre  ,51orfqii 'on  leur 
donne  pafTage  parun  efpace  de  plus  de  trois  lieues 
fur  le  terrein  d'un  pays  fujet,  ou  enfin  lorfque  ibr- 
tant  d'un  pays  fujet  pour  entrer  dans  un  autre  pays 
également  fujet,  on  emprunte  le  même  efpace  de 
terrein  fur  un  pays  libre. 

Dans  le  cas  où  les  droits  dont  il  s'agit  font  dûs  , 
ils  fe  payent  conjointement  avec  le  gros,  Se  à  l'inflar 
de  ce  droit.  Lorfque  les  vins  font  enlevés  par  mer, 
du  Poitou  pour  la  Picardie,  les  droits  s'acquittent 
à  la  fortie  du  Poitou.  Ceci  cfl  ordonné  par  un  arrêt 
du  confeil  du  23  avril  1678. 

Il  eu.  défendu  à  tous  les  marchands  &  aux  voi- 
turiers  de  pafTer  les  bureaux  où  l'on  perçoit  les 
droits  en  queflion  fans  les  acquitter  ;  &  cela  à  peine 
de  conflfcation  des  boilTons  8e  des  voitures,  Se  de 
cent  livres  d'amende.  Il  eft  défendu  fous  les  mêmes 
peines,  de  tenir  magafm  ou  entrepôt  de  boiiTons 
dans  les  trois  lieues  près  des  villes  &  des  limites 
qui  féparent  les  pays  d'aides  où  le  gros  n'a  pas 
cours  ,  des  pays  exempts  d'aides. 

Dans  les  lieux  où  les  droits  dont  il  s'agit  font 
établis ,  nul  ne  peut  s'en  dire  affranchi ,  excepté  les 

(I)  Ces  di-oi  s,  pour  èire  d'une  peiccption  plus  facile  Jani 
la  NoriranJie  ,  fe  lèvent  à  l'entrée  avec  le  droit  de  lubven- 
tioa,  eu  vertu  d'un  arrêt  du  conftil  4w  3  I  dccçmbic  lUs   âç 
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(eccléfiafliques  pour  les  boiflbns  qui  proviennent 
tlu  crû  de  leur  bénéfice  feulement  (i);  car  ils  les 
doivent  pour  celles  qui  proviennent  de  leur  titre 
facerdotal.Tous  les  autres  propriétaires  les  doivent 
auffi ,  quand  même  les  boiflbns  de  leur  crû  feroient 
deftinées  pour  leur  provifion.  Les  habitans  de 
Saint-Germain-en  Laie  qui  jouiffent  de  beaucoup 
d'immunités ,  n'en  ont  aucune  à  cet  égard ,  fi  ce 
n'eft  dans  le  cas  où  le  roi  &  la  famille  royale  iroient 
faire  leur  féjour  dans  cette  ville ,  &  cela  feulement 
pendant  le  temps  qu'ils  y  demeureroient. 

A  l'égard  des  droits  de  Courtiers-jaugeurs ,  ces 
droits  font  dûs  pour  l'ordinaire  lorfqu'il  y  a  Heu  à 
percevoir  ceux  de  jauge  &  de  courtage  ;  cependant 
ils  ne  fe  perçoivent  pas  dans  les  lieux  où  les  boil- 
fons  ne  font  que  paffer  debout.  Mais  les  mar- 
chands ou  les  voituriers  font  tenus  de  reprcfcnter 
leurs  lettres  de  voiture  en  bonne  forme,  avec  dé- 
fenfes  à  eux  de  voiturer  la  nuit  tk  à  d'autres  heures 
que  celles  qui  font  réglées  par  l'ordonnance  des 
aides.  Si  les  boiffons  venant  par  eau  avoient  fé- 
journé  dans  le  lieu  de  paffage  plus  de  huit  jours  , 
ou  plus  de  trois  lorfqu'elles  viennent  par  terre  ,  ce 
lieu  feroit  en  ce  cas  réputé  celui  de  la  deftination. 
Il  faut  excepter  de  ce  que  nous  difons,  les  eaux- 
de-vie  qui  arrivent  au  port  de  Calais  pour  la  ville 
de  Lille  :  ces  eaux-de-vie  ont  fix  femaines  de  fé- 
jour en  exemption  des  droits. 

Quand  il  s'agit  du  remuage  des  boiflbns ,  il  eft 
défendu  à  toutes  fortes  de  perfonnes  fans  diftinc- 
tion  ,  d'en  faire  enlever  aucune  ,  même  d'une  cave 
à  elles  appartenante  ,  pour  la-tranfporter  dans  une 
autre  cave  ,  quand  même  elle  leur  appartiendroit , 
avant  d'en  avoir  fait  une  déclaration  ,  &  payé  les 
droits  d'enlèvement,  ou  d'avoir  obtenu  un  congé 
de  remuage  ,  à  peine  de  confifcation ,  &  deux  cens 
livres  d'amende  payable  folidair.^ment  par  le  ven- 
deur &  l'acheteur.  C'eil  ce  qui  eft  établi  par  une 
infinité  d'arrêts  du  confeil.  Les  amendes  pour  la 
fraude  de  ces  droits  ne  peuvent  être  remifcs,à 
peine  par  les  juges  d'en  répondre  en  leur  nom. 
Cette  fraude  peut  fe  prouver  par  témoins;  le  fer- 
mier ou  fes  commis  y  font  autorifés  par  un  arrêt  de 
la  cour  des  aides  du  20  août  1704,  &  une  décla- 
ration de  1708. 

Nous  avons  dit  que  les  eccléfiaftiques  étoient 
exempts  des  droits  de  jauge  &  de  courtage  pour 
les  boiifons  du  crû  de  leurs  bénéfices ,  mais  ils  ne 
le  font  pas  de  ceux  des  Courtiers-jaugeurs;  &  les 
habitans  de  Saint-Germain-en-Laie  qui  font  afîii- 
jettis  à  la  jauge  &  au  courtage  quand  la  famille 
royale  n'y  fait  point  fa  réfidence  ,  ont  été  déchar- 
gés de  ceux  des  Courtiers-jaugeurs  par  les  mêmes 
lettres-patentes  que  celles  qui  les  exemptent  de 
ceux  d'infpeileurs  aux  boiflbns  &  aux  boucheries. 

Les  habitans  des  principautés  de  Sedan  Ôc  de 

(i")L'hôtel-Dieu  de  Rouen  jouit  d'un  inèiiie  piivilège  en 
vcitu  d'un  arrêt  du  conleil  du  ij  janvier  I^;'j  j  niais  pour 
ies  boiflons  de  foa  au  feulçmçnt. 
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Pvancourt  qui  fe  croyoient  exempts  de  ces  droits  de 
Courtiers-jaugeurs  ,  y  ont  été  déclarés  afliijettis 
par  un  arrêt  du  confeil  du  4  feptembrc  1759.  Ceux 
de  Mornac  &  de  Breuillet ,  de  l'élection  de  Saintes , 
qui  vouîoient  s'en  affranchir,  y  ont  pareillement 
été  affujcttis  par  un  autre  arrêt  du  confeil  du  23  juin 
1761. 

On  avoit  cru  auflfi  que  l'hôtel  des  invalides, 
l'école  militaire  &  Thôpital  militaire  de  Sedan 
étoient  exempts  de  ces  mêmes  droits,  mais  deux 
arrêts  du  confeil  des  22  juin  &  13  juillet  1762  , 
les  y  ont  déclarés  aflùjettis  pour  les  vins  &.  les 
bierres  concernant  leur  confommation. 

La  connoiiTance  des  affaires  concernant  la  jauge 
&  le  courtage  ,  eft  de  la  compétence  des  juges  qui 
connoiffent  des  droits  d'aides  :  la  connoiffance  de 
celles  qui  ont  pour  objet  la  perception  des  droits 
de  Courtiers-jaugeurs,  cft  réfervéc  par  un  arrêt 
du  confeil  du  24  mars  1722  aux  intendans  ,  faut' 
l'appel  au  confeil.  Cette  réferve  a  été  particulière- 
ment renouvelée  par  deux  arrêts  du  confeil  des  29 
août  1775  Se  9  juillet  1776  ,  à  i'occafion  d'une  con- 
travention commife  dans  la  généralité  de  Tours. 
Elle  l'avoir  déjà  été  par  un  autre  arrêt  du  confeil 
du  1 1  avril  176^  ,  au  fujet  d'une  autre  contraven- 
tion commife  dans  l'éleflion  de  Richelieu.  IVÎais 
obfervez  que  lorfqu'il  s'agit  en  même  temps  de  ces 
deux  efpèces  de  droits ,  le  fermier  pour  ne  point 
divifer  la  conteflation  ,  peut  la  fuivre  pour  le  tout 
ou  devant  les  juges  de  l'éleélion  ,  ou  devant  le 
commiflaire  départi  dans  la  généralité  ;  Se  lorf- 
qu'une  fois  il  a  adopté  l'une  des  deux  jurldiéîions  , 
il  ne  peut  plus  varier,  (  Article  de  M.  Dareac/  , 
avocat  au  parlement ,  &c.  ) 

COURTIL,  COURTILLE,  C0URT£IL,  COUR- 
TILLAGE  t     COURTÎLLEUR  ,    CoURTILLIER.     Les 

quatre  premiers  de  ces  mots  font  fynonymes.  Ils 
fignifient  un  jardinet ,  un  petit  terrein  propre  à  cul- 
tiver des  légumes ,  près  de  la  cour.  Il  paroît  du 
moins  qu'il  y  avoit  quelque  différence  entre  le 
jardin  &  le  Courtil ,  puifqu"il  eft  queftion  de  jar- 
din &  de  Courtil  dans  un  aâe  du  temps  d'Edouard  I. 
On  y  lit  curn  quodam  gardino  &  curtilagio.  Voyez 
Jacob's  NeiV'Laiif-Di6lionnary. 

On  a  auffi  donné  le  nom  de  Courtil  à  un  petite 
borderie  ou  mafure  ,  attenante  au  logis  du  maître; 
&  celui  de  Courtillase ,  tant  à  la  redevance  dont 
les  Courtils  étoient  chargés ,  qu'aux  fruits  même 
qui  y  croiffoient.  Une  ancienne  charte  citée  par  du 
Cange,  au  mot  Cortis  curtilagium ,  porte:  à  Cour- 
»  tillagc  eft  toute  manière  de  poirée,  pois  nou- 
î)  veaux ,  fèves  en  coffe  ,  &c  ». 

Enfin,  on  a  nommé  Court  illeur  Si.  CourtilUer , 
1°.  un  jardinier  quicultivoit  un  Courtil;  2",  le  moine 
chargé  de  fournir  des  légumes  au  couvent.  Oa 
avoit  fait  dans  quelques  abbayes  un  office  parti- 
culier &  un  bénéfice  de  ce  miniflère.  Suivant 
Doublet ,  «  le  religieux  Counillier ,  à  raifon  de  font 
n  bénéfice  (  qui  fe  pourvoit  en  cour  de  Rome  ), 
y  çfl  feigneur  çenfier,  naoyen  &  bas-jufticier ,  d« 
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«  quelques  nies  de  la  ville  de  Saint-Denîs  ,  appe- 
ï>  lées  encore  de  préfcnt  les  rues  de  la  Counilie, 
»  &  d'une  maifon  feigncuriale  aux  champs  ,  près 
î»  icelle  ville  de  Saint-Denis  ».  (  Antiquités  de 
Sairit-D:nis  f  liv.  I  ,   chap.  ^ç,  ) 

Du  Cange  penfe  même  que  le  nom  de  CourtilUer 
avoir  été  donné  aux  cenfitaires  qui  éioicnt  obligés 
d'affifter  aux  plaids  ,  &  de  fuivre  la  Cour  de  leur 
feigneur.  11  cite  en  preuve  deux  chartes  des  années 
1244  &  1283,  tirées  du  tréfor  de  l'abbaye  de 
Corbie,  dont  la  première  porte  :  après  en  autel  fait 
il  tort  de  le  terre  le  vifconte  ki  efl  Courtilliersde  l'églife  ; 
&  la  féconde  dit  :  a  chéft  aflavoir  que  comme  li 
j)  abés  defift  que  je  fuiffe  leur  Counilliers  ,  &  vou- 
»  lait  que  je  allaffe  à  fes  plais  ,  &  jujaiiTe  auffi 
j>  comme  Curtillier,  il  eft  aincy  ordonné  que  je  Si. 
M  mi  hoir  irons  à  trois  plais  généraux  chacun  an  , 
»  &  jugerons  ôc  ferons  auffi  comme  U  autre  Cour- 
y>  tillier  ». 

Les  additionnaires  de  du  Cange  penfenr  qu'on 
doit  entendre  par  Counilliers  ,  les  détenteurs  des 
terres  fujettes  à  terrage.  On  a  ,  difent-ils  ,  auffi 
nommé  Counillage  ce  droit  de  terrage  ,  &  Courtis , 
«u  Courtiex  la  terre  qui  le  doit.  Ces  auteurs  citent 
à  cette  occafion  la  fuite  de  la  féconde  charte  dont 
parle  du  Cange ,  &  une  troifième  charte  de  la  même 
année. 

Voici  ces  deux  textes  :  «  Corne  ils  deiffient  & 
»>  propofaiffent  contre  mi,  que  je  ne  peufie  ne 
»  ne  deufle  lever  ,  mener  ,  ne  carier  nus  des 
»  fruits  de  mes  terres  ,  ke  je  tieng  daus  en  Cour- 
«  tillagc  ,  ne  blé,  ne  marchainnes ,  dufques  a 
j)  dont  qu'ils  ou  leur  ferjant  euiTent  terchié ,  & 
s>  que  je  où  mes  ferjans  eulTent  mené  leur  terage 
«  à  leur  grange  à  mainieres  ». 

j>  Le  dis  abé  &  couvent  difoient  que  le  dis 
»  Meffire  Willames  mes  pères  m'avoit  donné  une 
j>  partie  de  le  terre  que  il  tenoit  daus  à  mainieres 
w  en  Courtillage ,  par  lequel  cofe  ils  vouloient  que 
»  je  fufTe  leurs  Counilliers  ,  &  fefilTe  en  toutes 
»  cofe  auffi  comme  li  autre  CourtilUer  ,  tant  de  ve- 
3>  nir  à  leur  plais  ,  de  faire  refcaudife  de  carrier 
j)  les  terrages  &  du  terrier,  &  de  touttes  autres 
«  redevanches,  ke  leur  Courtilliers  leur  doivent». 

Mais  toutes  ces  autorités  femblent  confirmer 
l'opinion  de  du  Cange.  Il  en  réfulte  feulement  que 
l'abbaye  de  Corbie  prétendoit  divers  droits  fur  fes 
Courtilliers,  c'eft-à-dire  ,  fur  fes  cenfitaires  ,  outre 
l'obligation  d'affifter  aux  plaids.  (  Art.  de  M.  Gar- 
RAff  DE  CouLON  ,  avocat  d'j  parlement.) 

COURVAISIER,  ou  Courvoisier.  On  a  dit 
autrefois  ce  mot  pour  cordonnier ,  ou  favetier.  Sui- 
vant un  regiftre  des  fiefs  de  la  ville  de  Chartres  , 
«  les  Courvoifiers  qui  vendent  fouliers  au  marché 
j>  doivent  chacun  obole  ».  Voyez  du  Cange  & 
Ménage,  (  G.  D.  C.  ) 

COtJRVÉE.  On  a  ainfi  nommé  autrefois  non- 
feulement  les  Corvées,  mais  auffi  une  mefure  de 
jerre.  V.  iom  Carpentier  au  mot  Corvata.  (  G.D.C.  ) 
.COUS£L.  On  a  dit  ce  mot  autrefois  pour  dé- 
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figner  une  coterie  ou  roture.  V.  le  Gloffarium  no* 
Vum  de  dom  Carpentier ,  au  mot  Coteria.  (  G.  D.  C.  ) 
COUSIN,  COUSINE.  Terme  relatif  par  lequel 
on  défigne  ceux  qui  font  iffijs ,  foit  de  deux  frères  , 
foit  de  deux  fœurs ,  ou  d'un  frère  &  d'une  fœur. 

Les  Confins  de  ce  degré  font  auffi  appelés  Coui 
fins-germains. 

On  appelle  Coufins  paternels ,  ceux  qui  defcen- 
dent  d'un  frère  ou  d'une  fœur  du  père  de  celui  dont 
il  s'agit.  Et  Coufins  maternels ,  ceux  qui  defcendent 
des  frères  ou  fœurs  de  la  mère. 

Les  enfans  des  Coufms-germains,  ou  les  Con- 
fins du  fécond  degré  ,  font  appelés  Coufins  iffus  de 
germains.  Et  l'on  appelle  Coufins  arrière  ifius  de  ger- 
mains y  les  Coufins  du  troifième  degré  ,  ou  les  en- 
fans  des  Coufins  iffiis  de  germains. 

Quant  aux  autres  plus  éloignés ,  on  les  appelle 
Coufins  au  quatrième  ou  au  cinquième  degré,  &c. 
En  France  ,  le  roi  dans  Çqs  lettres  ,  traite  de 
Coufins  non-feulement  les  princes  de  fon  fang, 
mais  encore  plufieurs  étrangers,  les  cardinaux, 
les  pairs,  les  ducs,  les  maréchaux  de  France  , 
les  grands  d'Efpagne  ,  &  quelques  feigneurs  du 
royaume. 

Voyez  Ligne,  Parenté  ,  Succession  col- 
latérale, &c. 

COUTEAU  POINTU.  Les  défordres  qu'occa- 
fionnoient  autrefois  dans  la  Flandres  les  Couteaux 
pointus  en  a  fait  profcrire  l'ufage.  Louis  XI V  ,  par 
une  ordonnance  du  12  janvier  1668,  défendit  le 
port  des  Couteaux  pointus  à  toutes  fortes  de  per- 
fonnes,  tant  des  villes  que  du  plat-pays,  à  peine 
d'amende. 

La  légèreté  des  peines  prononcées  par  cette  or- 
donnance n'ayant  pu  réprimer  les  excès  qui  fe 
commettoient  tous  les  jours  dans  la  chaleur  de  l'i- 
vrefi'e  ,  Louis  XIV ,  par  un  édit  du  mois  de  juin 
1669,  regiftré  au  confeil  fouverain  de  Tournai  la 
12  juillet  fuivant ,  ordonna  que  celui  qui  porteroit 
des  Couteaux  pointus  &  les  tireroit  à  deflein  d'en 
frapper,  feroit  condamné  au  carcan  ou  banni  du 
royaume  ,  au  cas  que  le  coup  ne  fiât  fuivi  d'aucune 
bleffijre  ;  aux  galères  ,  s'il  y  avoir  effiifion  de  fang, 
&  à  la  mort  fi  le  coup  étoit  fuivi  de  mort,  fe  ré- 
fervant  à  lui  feul  d'accorder  des  lettres  de  rémiffion 
en  ce  dernier  cas.  Le  même  édit  défend  à  tout  cou- 
telier, ouvrier  &  marchand,  de  faire  ou  vendref 
aucun  poignard  ,  ftilet  ,  bayonnette  ou  Couteau 
pointu,  à  peine  de  confifcation  &  de  cent  florins 
d'amende  pour  chaque  poignard  ,  ftiler  ou  Cou- 
teau qui  fera  rrouvé  dans  les  boutiques  &  ouvroirs. 
L'èdit  défend  auffi  aux  hôtes ,  cabaretiers  Se  parti- 
culiers, de  fe  fervir  fur  leurs  tables,  dans  leur 
logis  ou  ailleurs ,  d'aucun  Couteau  pointu  ,  &  leur 
enjoint  de  faire  émouifer  ceux  qu'ils  peuvent  avoir. 
Le  parlement  de  Flandres  donna  un  arrêt  de 
règlement  le  9  mars  1678  ,  qui  déclare  que  les 
Couteaux  non  pointus  font  compris  dans  l'édit  ;  & 
en  conféquence  défend  d'en  porter  &  de  s'en  fervir 
pour  frapper,  fous  les  peines  qui  y  font  énoncées. 
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Pour  que  ces  peines  aient  lieu  ,  il  faut  que  l'ac- 
cule ait  porté  le  Couteau  dans  fa  poche ,  ou  qu'il 
y  ait  eu  un  deffein  prémédité  d'en  frapper.  Par 
arrêt  rendu  à  l'audience  de  la  tournelle  du  parle- 
ment de  Flandres  ,  fur  les  conclufions  de  M.  l'avo- 
cat-général  "NVaimel  du  Parc  ,  le  18  février  1718, 
il  fut  jugé  que  Claude  Mirabeau ,  qui  s'étant  en- 
gagé dans  une  querelle  au  cabaret  ,  avoit  frappé 
par  le  tranchant  d'un  Couteau  rond  qu'il  avoit 
trouvé  fur  une  table ,  n'étoit  point  dans  le  cas  de 
redit ,  parce  qu'il  n'y  avoit  ni  port  de  Couteau  ,  ni 
deffein  prémédité  d'en  frapper.  L'arrêt  cité  en  évo- 
quant le  principal,  mit  les  parties  hors  de  cour& 
de  procès  ,  en  condamnant  néanmoins  l'accufé  aux 
dépens. 

Voyez  rédh  du  mois  de  mars  1669  ,  dans  le  recueil 
des  édits  propres  au  reffort  du  parlement  de  Flandres  ; 
de  Ghewiet  en  [es  inftitutions  belj^'iques ,  part.  4 ,  tit,  6, 
§.  37.  (  Article  de  M.  Merlin  ,  avocat ,  &c.  ) 

COUTELIER.  Artifan  qui  fait  &  vend  des  cou- 
teaux ,  des  cifeaux  &  d'autres  inftrumens  tranchans. 
Les  orfèvres  difputèrent  en  1755  aux  Couteliers 
le  droit  d'employer  des  matières  d'or  &  d'argent 
pour  leurs  ouvrages. 

La  conteflation  fut  fuivie  d'une  évocation  au 
confeil ,  &  d'un  arrêt  revêtu  de  lettres-patentes , 
du  2  mars  i7';6  ,  par  lequel  il  fut  permis  aux  Cou- 
teliers «  de  fondre  &  d'employer  pour  la  confeélion 
3>  des  inftrumens  de  chirurgie,  manches  &  lames 
o>  de  couteaux ,  branches  de  cifeaux  ,  &:  générale- 
3>  ment  de  tous  les  ouvrages  de  leur  art,  les  ma- 
«  tières  d'or  &  d'argent.  . .  .  défenfes  aux  maîtres 
»  orfèvres  de  les  troubler  dans  leur  piofcffion  & 
j>  commerce  ,  à  la  charge  par  les  Couteliers  de  fe 
«  conformer  aux  réglemens  pour  la  fonte  ,  le  titre, 
jj  l'alliage  des  matières,  Se  les  marques  &  poin- 
»  çons  V. 

La  cour  des  monnoies ,  pour  faire  plus  particu- 
lièrement connoître  aux  Couteliers  les  devoirs  aux- 
quels ils  font  afliijettis  en  employant  des  matières 
d'or  ou  d'argent ,  fit  un  règlement  le  10  avril  de  la 
même  année  1756  ,  fuivant  lequel  ces  ouvriers  font 
obligés  : 

1°.  D'employer  l'or  à  vingt  karats  &  un  quart, 
au  remède  d'un  quart  de  karat;  &  l'argent  à  onze 
deniers  douze  grains  ,  au  remède  de  deux  grains. 

2".  D'avoir  chacun  un  poinçon  particulier  ,  difTé- 
rent  de  ceux  des  autres  communautés  qui  em- 
ploient ces  matières,  &  de  faire  infculper  ce  poin- 
çon fur  la  table  de  cuivre  dé pofée  au  greffe  de  la 
cour  des  monnoies ,  avec  dcfenfe  de  le  prêter  à 
des  ouvriers  fans  qualité.  Le  poinçon  de  ceux  qui 
gagnent  maîtrife  à  l'hôpital  de  la  Trinité  ,  doit 
porter  une  marque  qui  le  faffe  diffinguer  de  ceux 
des  maîtres  en  titre. 

3°.  D'envoyer  au  bureau  de  la  maifon  commune 
des  orfèvres  ,  les  ouvrages  fufceptibles  de  la  con- 
tre-marque ;  &  à  cet  égard,  ils  font  afTiijettis  aux 
mêmes  réglemens  que  ceux  dont  il  fera  parlé  à 
l'article  Marque, 
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4".  D'avoir  leurs  forges  &  fourneaux  dans  leur 
boutique  ,  en  vue  &  fur  la  rue  ,  fans  pouvoir  fon- 
dre, ni  travailler  aucune  matière  d'or  &  d'argent 
en  chambre  ni  ailleurs ,  ni  à  d'autres  heures  que 
celles  qui  font  prefcrites  par  les  ordonnances, 

5°.  Ceux  qui  renoncent  à  leur  état ,  &  leur  héri- 
tiers après  leur  décès ,  font  tenus  de  rapporter  leur 
poinçon  dans  quinzaine  aux  officiers  en  charge  de 
leur  communauté  ,  pour  être  déformé.  Si  la  ceffa- 
tion  du  travail  ne  doit  avoir  lieu  que  pour  un 
temps  ,  le  poinçon  doit  amplement  demeurer  dé- 
pofé  au  bureau  de  la  communauté,  jufqu'à  ce  que 
l'artifan  reprenne  fa  profeiîîon. 

Les  maîtres  qui  veulent  travailler  fur  l'or  &  l'ar- 
gent ,  &  les  officiers  de  communauté,  font  obliges 
de  prêter  ferment  en  la  cour  des  monnoies.  Itorf- 
qu'il  y  a  des  procès-verbaux  de  contravention,  ils 
doivent  être  apportés  avec  les  chofes  faifies  au 
greffe  de  cette  même  cour  ,  dans  les  trois  jours 
après  la  date. 

Voyez  le  nouveau  traité  des  monnoies  ,  par  AI.  de 
Baiin^fien  ,  &  l'article  MARQUE.  (  article  de  M, 
Dar  eau^  avocat  au  parlement  ). 

COUTRE.  On  a  donné  ce  nom  à  certains  offi- 
ciers des  églifes  cathédrales  ,  dont  les  fomflions 
confiftent  particulièrement  dans  la  garde  des  chofes 
appartenantes  à  l'églife.  Il  y  a  encore  des  Contres; 
daiîs  réglife  de  Reims ,  lefquels  ont  une  menfe 
diftinéle  de  celle  du  chapitre  ,  ÔC  font  fubordonnés 
aux  chanoines. 

CouTRE  fe  dit  encore,  dans  certaines  pro- 
vinces ,  d'un  officier  d'églife  paroilTiale  ,  qui  rem- 
plit à  la  fois  les  fonélions  de  chantre  &  de  bedeau» 
Il  y  a  des  endroits  où  on  l'appelle  magijlery  d'autres 
où  il  eft  qualifié  de  clerc.  Il  n'eft  pas  néceffaire» 
pour  remplir  ces  fortes  de  places,  d  être  promu 
aux  ordres  ,  ni  même  tonfuré. 

Le  recueil  d'arrêts  du  parlement  de  Flandres  , 
donné  au  public  par  M.  le  préfident  des  Jaunaux  , 
nous  fournit  plufieurs  décifions  relatives  aux  Con- 
tres des  paroiffes. 

La  première ,  eft  un  arrêt  du  1 1  avril  i6ço ,  qut 
condamne  les  prévôt,  doyen  &  chanoines  de  la 
collégiale  de  Saint  Piene-de-Caffel ,  en  leur  qualité 
de  décimateurs  de  Noort-Berquin ,  de  payer  36 
florins  par  an  au  Contre  de  cette  paroiffe.  Tom.  2  , 

La  féconde  eff  un  arrêt  du  28  mars  1697  ,  qui 
condamne  pareillement  les  décimateurs  d  une  pa- 
roiffe de  campagne  à  payer  les  appointemens  du 
Contre.  Tom.  2,  §.  233. 

La  troilième  eft  un  arrêt  du  29  oflobre  1698^ 
qui,  fur  une  conteffation  femblable,  dans  laquelle 
les  décimateurs  &  les  paroiflîens  s'oppofoient  réci- 
proquement une  poffeifion  qu'ils  convenoient  de- 
voir faire  la  loi,  a  admis  les  parties  à  vérifier  ref- 
pe6livement  Tufage  allégué  au  procès,  dépens  ré- 
iervés.  Cet  arrêt  a  été  rendu  d'après  un  confuliis 
clafjibus.  Ibid. 

La  quatrième  eft  ua  arrêt  du  ii  odobre  1656, 
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rendu  entre  le  feigneur  &  les  décimateurs  de  la  • 
paroifle  de  Gulleghen.  Ceux-ci  ayant  éré  condam- 
rés  parfentence  du  confeil  provincial  de  Gand  du 
3  juillet  166";  ,  à  payer  la  compétence  ou  portion 
congrue  du  Courre  de  la  paroifle  ,  à  la  décharge 
de  la  communauté  des  habitans  ,  prétendirent  être 
•feuls  en  droit  de  nommer  ce  Coutre  ,  &  en  confé- 
quence  ils  conclurent  «  à  ce  que  le  Coutre  par  eux 
3)  préfenté  fût  reconnu  &  admis  ,  fuivant  la  ma- 
r»  ximQ  ejus  konor  cujus  onus  V.  L'arrêt  cité  leur  ad- 
jugea leur  demande.  M,  le  préfident  des  Jaunaux 
en  tire  cette  règle  :  «  qui  paye  les  gages  d'un  Cou- 
3»  tre  ou  magirter  de  village,  a  droit  de  le  com- 
»)  mettre  >♦.  * 

Ce  cjui  ejî  entre  des  ajlériques  dans  cet  article ,  appar- 
tient à  M.  Merlin  ,  avocat  au  parlement  de  Flan- 
dres ,  &fécrétalre  du  roi. 

COUTRE  DE  CHARRUE.  Inftrument  de  fer 

?[ui  fait  partie  d'une  charrue  &  contribue  avec  le 
oc  à  fendre  la  terre. 

La  facilité  que  les  malfaiteurs  auroient  d'enfon- 
cer les  portes  les  plus  folides  avec  ces  inftrumens  , 
a  déterminé  différens  tribunaux  à  défendre  de  les 
iaiiTer  la  nuit  dans  les  champs. 

Une  ordonnance  de  police  du  bailliage  de  Ville- 
î^euve-le-Roi  du  17  décembre  1767,  homologuée 
BU  parlement  de  Paris  le  3  mars  1768  ,  défend  , 
article  28  ,  »  à  tous  laboureurs  ,  fermiers  &  autres 
»  perfonnes,  de  laitier  dans  les  champs  &  dans  les 
5)  rues  pendant  la  nuit ,  aucunes  charrues  ni  échel- 
•>  les  ,  à  caufe  des  Coutres  &  autres  ferremens  def- 
3>  dites  charrues  ,  ainfi  que  defdites  échelles  ,  dont 
>»  les  malfaiteurs  pourroient  fe  fervir  pour  faire 
»  effraftion  à  Teffet  de  voler,  à  peine  de  300  Hv. 
5»  d'amende  ». 

Un  règlement  du  confeil  provincial  Scfupérieur 
d'Artois  du  15  juillet  1777  ,  "  ordonne  à  tous  la- 
»  boureurs  ,  fermiers  &  cultivateurs ,  .de  retirer  le 
ï)  foir  les  coutres  de  leurs  charrues  ,  de  les  enfer- 
»  mer  chez  eux  ,  &  même  d'y  faire  mettre  leurs 
v>  noms,  à  peine  de  10  livres  d'amende  envers  les 
M  feigneurs  des  lieux  ;  autorife  les  cavaliers  de  la 
«  maréchauflee  à  fe  faifir  des  Coutres  laiffés  aux 
«  charrues  pendant  la  nuit,  &  à  les  dépofer  aux 
■y)  greffes  des  bailliages  ,  auquel  cas  l'amende  fera  à 
ï>  leur  protît  ». 

Un  arrêt  du  parlement  de  Flandres  du  10  février 
lyj') -,  ordonne  pareillement  »  à  tous  laboureurs, 
5)  fermiers  ou  cultivateurs  ,  de  rapporter  le  foir 
î>  chez  eux  les  Coutres  de  leurs  charrues ,  de  les  y 
«  enfermer ,  &  de  faire  mettre  leurs  noms  fur  leurs 
»  Coutres,  à  peine  de  10  livres  d'amende  applica- 
M  ble  moitié  au  profit  des  feigneurs  des  lieux  où 
ai  lefdits  Coutres  feront  trouvés,  &  moitié  au  profit 
»  du  garde  qui  les  aura  faifis  ;  autorife  les  cavaliers 
3>  de  maréchauflee  de  fe  faifir  des  Coutres  aban- 
3>  donnés  fur  les  champs  pendant  la  nuit;  enjoint 
a»  auxdirs  cavaliers  de  dépofer  les  Coutres  ainfi 
»  faifis  aux  greffes  des  bailliagçs  j  auquel  cas  l'a- 
P  inonde  fera  à  leur  profit  ». 
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Un  autre  arrêt  du  9  mai  1781  ,  »  interprétant  eii 
»  tant  que  befoin,  ledit  arrêt  de  règlement,  dè- 
»>  clare  que  les  dlfpofitions  dudit  arrêt  s'étendent  à 
»  la  faifie  des  Coutres  faite  dans  les  champs,  prai- 
»  ries  &  lieux  ouverts  ,  les  dimanches  &  fêtes  pen- 
»  dant  le  jour  ».  (  Article  de  M.  Merlin  ,  avocat 
au  parlement  de  Flandres ,  &  jecrétaire  du  roi. 

COUTUME.  Ce  terme  fe  dit  d'un  certain  droit 
municipal  ,  qui ,  s'étant  autorife  par  l'ufage  &  par 
la  commune  pratique  d'une  ville,  d'une  provinco 
ou  d'un  cantÛAi ,  y  a  force  de  loi. 

L'origine  des  Coutumes  en  général  eft  fort  an- 
cienne :  tous  les  peuples ,  avant  d'avoir  des  lois 
écrites ,  ont  eu  des  ufages  &  Coutumes  qui  leur 
tenoient  lieu  de  lois. 

Les  Coutumes  de  FraHce  qui  font  oppofées  aux 
lois  proprement  dites  ,  c'eft-à-dire ,  au  droit  ro- 
main ,  6c  aux  ordonnances  ,  édits  &  déclarations 
de  nos  rois ,  étoient  dans  l'origine  des  ufages  non 
écrits ,  lefquels  par  fucceffion  de  temps  ont  été  ré- 
digés par  écrit. 

Lorfque  les  nations  Germaines  conquirent  l'em- 
pire Romain ,  dit  l'illuftre  auteur  de  l'efprit  des 
lois  ,  elles  y  trouvèrent  l'ufage  de  l'écriture  ,  Se  à 
l'imitation  des  Romains ,  elles  rédigèrent  leurs 
ufages  par  écrit,  &  en  firent  des  codes.  Les  règnes 
malheureux  qui  fuivirent  celui  de  Charlemagne , 
les  invafions  des  Normands,  les  guerres  inteflines 
replongèrent  les  nations  vi61orieufes  dans  les  ténè- 
bres dont  elles  étoient  forties  :  on  ne  fut  plus  lire 
ni  écrire  ;  cela  fit  oublier  en  France  &  en  Alle-^ 
magne  les  lois  barbares  écrites,  le  droit  romain  & 
les  capitulaires.  L'ufage  de  l'écriture  fe  conferva 
mieux  en  Italie  ,  où  régnoient  les  papes  &  les  em- 
pereurs Grecs ,  &  où  il  y  avoit  des  villes  floriffantes 
&  prefque  le  feul  commerce  qui  fe  fît  pour  lors. 
Ce  voifinage  d'Italie  fit  que  le  droit  romain  fe  con- 
ferva mieux  dans  les  contrées  de  la  Gaule  autrefois 
foumifes  aux  Goths  &  aux  Bourguignons  ,  d'autant 
plus  que  ce  droit  y  étoit  une  loi  territoriale  &  une 
efpèce  de  privilège.  Il  y  a  apparence  que  c'eft  l'i- 
gnorance de  l'écriture  qui  fit  tomber  en  Efpagne 
les  lois  Wifigothes  ,  &  par  la  chute  de  tant  de  lois 
il  fe  forma  par-tout  des  Coutumes. 

Du  temps  du  roi  Pépin  ,  les  Coutumes  qui  s'é- 
toient  formées  avoient  moins  de  force  que  les  lois: 
mais  bientôt  les  Coutumes  dètruifirent  les  lois  ;  & 
comme  les  nouveaux  réglemens  font  toujours  àss 
remèdes  qui  indiquent  un  mal  préfent  ,  on  peut 
croire  que  du  temps  de  Pépin  on  commençoit  déjà 
à  préférer  les  Coutumes  aux  lois. 

Dans  le  commencement  de  la  troifième  race ,  les 
rois  donnèrent  des  chartes  particulières  &  même 
de  générales  ;  tels  font  les  établiffemens  de  Phi- 
lippe-Auguue  &  ceux  que  fit  Saint  Louis.  De  même 
les  grands  vaffaux  ,  de  concert  avec  les  feigneurs 
qui  tenoient  d'eux ,  donnèrent  dans  les  aflifes  de 
leurs  duchés  ou  comtés  ,  de  certaines  chartes  ou 
établiffemens ,  félon  les  circonftances.  Telles  furent 
l'affife  de  Geoffroi,  comte  de  Bretagne  ,  fur  le 
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partage  des  nobles  ;  les  Coutumes  de  Normandie 
accordées  par  le  duc  de  Raoul  ;  les  Coutumes  de 
Champagne  données  par  le  roi  Thibault  ;  les  lois 
de  Simon,  comte  de  Montfort ,  &  autres.  Cela 
produifit  quelques  lois  écrites  &  même  plus  géné- 
rales que  celles  que  l'on  avoit. 

Dans  les  commencemens  de  la  trolfième  race , 
prefque  tout  le  bas  peuple  étoit  ferf  ;  plufieurs  rai- 
fons  obligèrent  les  rois  &  les  feigneurs  de  l'affran- 
chir en  partie. 

Les  feigneurs  en  affranchiffant  leurs  ferfs ,  leur 
donnèrent  des  biens  ;  il  fallut  leur  donner  des  lois 
civiles  pour  régler  la  difpofition  de  ces  biens.  Les 
feigneurs  en  affranchiffant  leurs  ferfs  ,  fe  privèrent 
de  leurs  biens;  il  fallut  dont  régler  les  droits  que 
les  feigneurs  fe  réfervoient  pour  l'équivalent  de 
leurs  biens.  L'une  &  l'autre  de  ces  chofes  furent 
réglées  par  les  chartes  d'affranchiflement.  Ces  char- 
tes formèrent  une  partie  de  nos  Coutumes,  6c  cette 
partie  fe  trouva  rédigée  par  écrit. 

Sous  le  règne  de  Saint-Louis  &  les  fuivans,  des 
praticiens  habiles,  tels  que  Desfontaines,  Beau- 
manoir  8c  autres ,  réglèrent  par  écrit  les  Coutumes 
de  leurs  bailliages.  Leur  objet  étoit  plutôt  de  don- 
^ner  une  pratique  judiciaire  que  les  ufages  de  leur 
temps  fur  la  difpofition  des  biens ,  mais  tout  s'y 
trouve  ;  &  quoique  ces  auteurs  particuliers  n'euf- 
fent  d'autorité  que  par  la  vérité  Se  la  publicité  des 
chofes  qu'ils  difoient ,  on  ne  peut  douter  qu'ils 
n'aient  beaucoup  fervi  à  la  renaiiTance  de  notre 
droit  françois.  Tel  étoit  dans  ces  temps-là  notre 
droit  coutumier  écrit. 

Voici  la  grande  époque.  Charles  VII  &  fes  fuc- 
ceffeurs  firent  rédiger  par  écrit,  dans  tout  le 
royaume,  les  diverfes  Coutumes  locales  ,  &  pref- 
crivirent  des  formalités  qui  dévoient  être  obfervées 
dans  cette  réda<ftion.  Or  comme  elle  fe  fit  par  pro- 
vinces ,  &  que  de  chaque  feigneurie  on  venoii  dé- 
pofer  dans  l'affemblée  générale  de  la  province  ,  les 
ufages  écrits  &  non  écrits  de  chaque  lieu  ,  on  cher- 
cha à  rendre  les  Coutumes  p'us  générales,  autant 
que  cela  put  fe  faire,  fans  bleiTer  les  intérêts  des 
particuliers  qui  furent  réfervés.  Ainfi  nos  Coutu- 
mes prirent  trois  caractères  :  elles  furent  écrites  ; 
elles  furent  plus  générales  ;  elles  reçurent  le  fceau 
xle  l'autorité  royale. 

Plufieurs  de  ces  Coutumes  ayant  été  de  nouveau 
rédigées ,  on  y  fit  plufieurs  changemens  ,  foit  en 
étant  tout  ce  qui  ne  pouvoit  compatir  avec  la  ju- 
rifprudence  ai^uelle  ,  foit  en  ajoutant  plufieurs 
xhofes  tirées  de  cette  jurifprudence. 

Quoique  le  droit  coutumier  foit  regardé  parmi 
nous  comme  contenant  une  efpèce  d'oppofition 
avec  le  droit  romain,  de  forte  que  ces  deux  droits 
divifcnt  les  territoires  ,  il  eft  pourtant  vrai  que  plu- 
sieurs difpofitions  du  droit  romain  font  entrées  dans 
nos  Coutumes  ,  fur-tout  lorfqu'on  en  a  fait  de  nou- 
velles rédadions  dans  des  temps  qui  ne  font  pas 
fort  éloignés  du  nôtre  ^  QÙce  droit  UQh  l'objet  des 
Tome  y. 
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connoiffances  de  toub  ceux  qui  fe  deftînoient  aux 
emplois  civils. 

On  compte  environ  foixante  Coutumes  généra- 
les dans  le  royaume ,  c'eflà-dire  qui  font  obfervées 
dans  une  province  entière  ,  6c  environ  trois  cents 
Coutumes  locales  qui  ne  font  obfervées  que  dans 
une  feule  ville  ,  bourg  ou  village. 

Il  n'y  a  point  de  province  oit  il  y  ait  tant  de  biga- 
rure  à  cet  égard  quedans  la  province  d'Auvergne: 
chaque  ville  ,  bourj^  ou  village  y  a  ,  pour  ainfi  dire , 
fa  Coutume  particulière. 

Au  refte  ,  il  ne  (uffit  pas  aujourd'hui  parmi  nous  i 
pour  la  validité  d'une  Coutume  ,  qu'elle  fo't  rédi- 
gée par  écrit,  il  faut  qu'elle  l'ait  été  par  l'autorité  du 
prince,  &  qu'elle  foit  regiftrce  au  parement;  car 
la  loi  ne  prend  fon  exécution  que  du  jour  de  la 
publicité  qu'elle  acquiert  par  l'enregiftrement:  mais 
quand  une  Coutume  efi  ainfi  revêtue  de  l'autorité 
publique,  elle  tient  lieu  de  loi  pour  tous  ceux  qui 
lui  font  foumis  ,  foit  par  rapport  à  leurs  perfonnès, 
foit  par  rapport  aux  biens  qu'ils  pofsèdent  fous 
l'empire  de  cette  Coutume. 

Les  particuliers  peuvent  par  leurs  conventions  & 
autres  difpofitions,  déroger  pour  ce  qui  les  con- 
cerne, aux  difpofitions  des  Coutumes,  pourvu  que 
ces  difpofitions  ne  foient  que  pofitives  ou  négati- 
ves ,  &.  non  prohibitives. 

On  appelle  dijpofuion  pojîtive  ou  négative  d'une 
Coutuine,ce\\Q  q\A  règle  les  chofes  d'une  certaine 
manière  ,  fans  défendre  de  les  régler  autrement  ;  & 
l'on  appelle  difpofuion  prohibitive ^  celle  qui  défend 
de  régler  les  choies  autrement  que  la  Coutume  ne 
les  a  réglées. 

On  tient  communément  que  les  Coutumes  font 
de  droit  étroit  ,  c'eft*à-dire  ,  qu'elles  ne  reçoivent 
point  d'extenfion  d'un  cas  à  im  autre  ,  quoique 
quelques  auteurs  fe  foient  efforcés  de  foutenir  le 
contraire. 

Lorfqu'il  fe  trouve  un  cas  non  prévu  par  les  Cou- 
tumes, la  difficulté  eft  de  favoir  à  quelles  lois  on 
doit  avoir  recours ,  fi  c'eft  au  droit  Romain  ou 
aux  Coutumes  voifines  ,  ou  à  celle  de  Paris. 

Quelques-uns  veulent  que  l'on  défère  cet  hon- 
neur à  la  Coutume  de  Paris  ,  comme  étant  la  prin- 
cipale Coutume  du  royaume  ;  mais  quoique  ce  foit 
une  des  mieux  rérligées,  elle  n'a  pas  non  plus  tout 
prévu  ,  &  elle  n'a  pas  plus  d'autorité  que  les  autres, 
hors  de  fon  territoire. 

Il  faut  difiinguer  les  matières  dont  il  peut  être 
queftion.  Si  ce  font  des  matières  inconnues  dans  les 
Coutumes,  &  qui  ne  foient  prévues  que  dans  les 
lois  romaines,  on  doit  y  avoir  recours  comme  à 
une  raifon  écrite. 

S'il  s'agit  d'une  matière  de  Coutumes, il  faut  fup- 
pléer  de  même  ce  qui  manque  dans  l'une  par  la  dif- 
pofition d'une  autre  ,  foit  la  Coutume  de  Paris , 
ou  quelque  autre  plus  voifine  ,  en  s'attachant  par- 
ticulièrement à  celles  qui  ont  le  plus  de  /-apport  en  - 
fe.nîble  ,  &  qui  paroiffcnt  avoir  le  même  efprit  ;  ou 
s'il  ne  s'en  trouve  point  qui  ait  un  rapport  plus 
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p..rt.culier  qu'une  autre,  en  ce  c  .^  ii  tVait  voir  quel 
cil  l  eCprit  général  du  droit  coutumter  far  la  quel- 
tion  qui  fo  présente. 

Les  Coutumes  (ont  en  général  réelles ,  c'eft- 
à-dire  que  leurs  difpofitions  ne  s'étendent  point 
hors  de  leur  territoire  ;  ce  qui  eft  exaâement  vrai 
par  rapport  aux  biens  fonds  qui  y  font  fitués.  A 
l'égard  des  perfonnes  ,  les  Coutumes  n'ont  pa- 
reillement d'autorité  que  fur  celles  qui  leur  font 
foumifes  ;  mais  elles  ont  leur  efFet  fur  ces  perfon- 
nes ,  en  quelque  lieu  qu'elles  fe  tranfportent. 

Lorfque  plufieuts  Coutumes  paroiffent  être  en 
concurrence,  &  qu'il  s'agit  de  favoir  laquelle  on 
doit  fuivre  ,  il  faut  diftinguer  fi  l'objet  eft  réel  ou 
perfonnel. 

S'il  s'agit  de  régler  l'état  de  la  perfonne,  comme 
de  favoir  fi  un  homme  eft  légitime  ou  bâtard  ,  no- 
ble ou  roturier,  majeur  ou  mineur  ;  s'il  eft  fils  de 
famille  ou  jouiftant  de  fes  droits  ,  &  s'il  peut  s'o- 
bliger perfonnellcment  ;  dans  tous  ces  cas  &  au- 
tres femblables,  où  la  perfonne  eft  l'objet  princi- 
pal du  ftatut,  ôc  les  biens  l'objet  fubordonné,  c'eft 
la  Coutume  du  domicile  qu'il  faut  fuivre. 

Cette  même  Coutume  règle  aufti  le  fort  des  meu- 
bles &  de  tous  les  droits  mobiliers  &  immobiliers 
qui  fuivent  la  perfonne. 

Pour  ce  qui  ei\  des  immeubles  réels  ,  tels  que  les 
maifons  ,  terres,  prés  &  bois  ,  Sic.  les  difpofitions 
que  l'on  en  peut  faire,  foit  par  donation  entre  vifs 
ou  par  teftament ,  ainfi  que  les  partages  ,  ventes  , 
échanges  &  autres  aliénations  ou  hypothèques  ,  fe 
règlent  par  la  Coutume  du  lieu  de  la  fituation  de 
ces  biens. 

Les  fonnahtés  extérieures  des  a«5ies  fe  règlent  par 
la  loi  du  lieu  où  ils  font  pafles. 

*  Une  ordonnance  du  15  mai  1587,  rendue  par 
k  duc  de  Parme  gouverneur  des  Pays-Bas ,  exemp- 
te les  militaires  de  ces  provinces  de  la  difpofition 
des  Coutumes ,  Si.  ne  les  aftujétit  qu'au  droit  ro- 
main &  aux  lois  du  prince.  Elle  eft  conçue  en  ces 
termes  : 

(c  Art.  25.  En  jugeant  on  fe  conformera  aux  lois 
!j  &  droit  commun,  &  aux  ordonnances,  édits  , 
»  Coutumes ,  privilèges  &  conftitutions  de  guerre , 
»  fais  s'attacher  à  aucune  loi  municipale,  Cou- 
5»  tume  ou  conftitmion  particulière  d'aucune  pro- 
V  vince  Sclieu  auxquels  les  foldats  ne  font  fujets  ; 
j>  parce  que  les  foldats  étant  fous  leur  bannière  , 
n  en  quelqc'endroit  qu'ils  aillent,  doivent  toujours 
■>}  avoir  Iss  mêmes  lois.  Coutumes  &  privilèges , 
n  n'étant  point  raifonnable  que  pour  aller  d'un  fteu 
n  ou  d'une  province  dans  une  autre ,  ils  foient  te- 
»  nus  de  changer  à  chaque  pas  de  lois  &  de  Cou- 
n  tûmes  ,  &  il  ne  convient  aiiffi  point  à  l'autorité 
»  de  la  difcioline  militaire ,  que  les  foldats  foient 
rr  fajets  aux  lois  &  coutumes  de  la  province  dans 
■a  laquelle  ils  font  la  guerre  ». 

Cet  edit  ne  fut  publié  qu'à  l'armée  ;  il  n'eft  enre- 
eîftré  dans  aucun  des  tribunaux  ordinaires  des 
Pays-BaSr  C'vfl  ce  qui  a  fait  douter  fi  l'on  devoit 
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s'y  conformer  ou  non.  Il  s'eft  tenu  en  différas 
temps  plufieurs  enquêtes  par  turbcs  pour  en  conf- 
tater  l'obfervance  ou  l'inobfervance.  Les  plus  an- 
ciennes que  l'on  connoifte  font  celles  qui  furent* 
tenues  à  Bruxelles  le  18  janvier  1642,  par  des 
confeillersdu  confeil  de  Mons,  le  10  janvier  1653  , 
&le  22  février  1655,  par  des  confeillers  duconleil 
de  Brabant ,  en  vertu  de  lettres  réquifitoriales  du 
confeil  provincial  de  Flandres. Tous  les  praticiens  y 
déposèrent  uniformément  que  «  les  gens  de  guerre 
»  font  exempts  en  matières  perfonnelles,  de  toute 
M  Coutume  particulière  &  des  juridiélions  ordi- 
»  naires  municipales ,  &  que  leurs  fuccelfions  ou 
"  maifons  mortuaires  ne  font  pas  réglées  ni  gou- 
»  vernées  par  les  Coutumes  de  Bruxelles ,  mais 
»  félon  le  droit  écrit  ;  que  ceb  eft  notoire  &  hors 
»  de  toute  controverfe  ». 

C'eft  d'après  l'ordonnance  dont  il  s'agit  que  le 
parlement  de  Flandres  déclara  valable  un  legs  uni- 
verfel  de  meubles  fait  par  le  baron  de  Rocca,  gou- 
verneur d'Ypres ,  au  profit  de  fa  femme ,  quoique 
la  Coutume  d^e  fon  domicile  défendit  aux  conjoints 
de  s'avantager  les  uns  les  autres.  L'arrêt  fut  rendu 
en  1681. 

L'obfervance  de  cet  édit  fut  depuis  révoquée  en 
doute  dans  un  procès  que  foutenoit  le  comte  d'A- 
nappes  contre  les  créanciers  de  la  dame  de  Sainte- 
Aldegonde,  époufe  du  fieur  Robles,  dont  il  étoit 
héritier.  Il  foutenoit  que  ce  dernier  ayant  toujours 
été  dans  le  fervice  ,  il  n'y  avoir  pas  eu  de  com- 
munauté entre  lui  &  fa  femme.  Le  parlement  de 
Flandres  ,  par  arrêt  du  23  mai  1689,  l'admit  à  vé- 
rifur  que  l'édit  de  1587  étoit  obfervé  en  ces  pays ,  à 
l'égard  des  o^ciers  originaires  6*  naturels  ,  même  en 
matière  de  communauté  de  biens  &  dettes,  lorfquil  y 
avoir  contrat  de  mariage  pajje  depuis  leur  engagement 
dans  la  province  de  leur  naijjance  ;  Se  par  un  arrêté 
fecret ,  il  fut  dit  que  s'il  ne  faifoit  pas  cette  épreuve 
il  feroit  condamné  avec  dépens. 

En  conféquence  il  fit  tenir  deux  turbes  à  Bru- 
xelles, &  produifit  plufieurs  titres  qui  prouvoient: 
que  l'édit  avoit  toujours  été  obfervé  dans  le  Bra- 
bant. Les  créanciers  de  leur  côté  firent  tenir  deux 
turbes  àGand,&  produifirent  des  titres  tirés  de 
l'échevinage  de  cette  ville  ,  qui  vérifioient  le  con- 
traire pour  la  Flandres.  De  manière  que  le  parle- 
ment ne  trouvant  pas  les  preuves  du  comte  d'A- 
nappes  fuffifantes ,  le  condamna  à  payer  les  dettes 
de  la  dame  de  Sainte-Aldegonde,  &  par-là  jugea 
qu'elle  avoit  été  en  communauté  avec  fon  mari 
quoique  militaire.  Le  comte  d'Anappes  fe  pourvut 
en  révifion  contre  cet  arrêt,  qui  fut  effeéiivenîent 
réformé  le  23  juin  1708  ,  mais  par  des  motifs  étran- 
gers à  cette  queftion. 

Un  mémoire  à  confulter  adrefle  en  1723  à  M. 
Waimel  du  Parc  ,  avocat-général  du  parlement  de 
Flandres ,  porte  que  le  confeil  fouverain  de  Mons 
avoit  jugé  tout  récemment,  que  les  biens  de  la 
femme  d'un  militaire  n'avoient  pu  être  faifis  pour 
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(es  dettes  de  fon  mari,  6c  qu'elle  avolt  pu  s'obliger 
valablement  fans  fon  conicntement. 

Le  préfidial  delà  Flandre  flamande  jugea  auflTi 
par  fentence  du  22  mai  1708  ,  que  les  biens  de  la 
dame  de  Schietere  n'avoient  pu  être  faifis  pour  les 
dettes  du  Ceur  Varder  fon  mari ,  capitaine  au  fer- 
vice  d'Efpagne  dans  les  Pays-Bas. 

On  peut  voir  dans  le  code  militaire  pour  les  Pays- 
Bas,  un  grand  nombre  d'autres  fentences  qui  ont 
jugé  que  l'édit  du  prince  de  Parme  devoit  être  ob- 
fervé.  Cette  jurifprudence  paroît  la  mieux  fondée. 

Il  eft  d  abord  certain  que  le  duc  de  Parme  avoit 
le  pouvoir  de  faire  des  lois  dans  les  Pays-Bas.  Les 
autres  gouverneurs  en  ont  fait  dans  le  temps  que 
toutes  ces  provinces  étoient  fous  la  domination 
efpagnole.  Ce  fut  Marguerite  de  Parme  qui  or- 
donna la  publication  du  concile  de  Trente  ;  ce  fut 
le  duc  d'Albe  qui  porta  ledit  du  5  juillet  1^70, 
qui  fait  la  feule  loi  pour  les  procédures  crmii- 
nelles  dans  les  Pays-Bas  Autrichiens.  Ce  fut  le  duc 
de  Monterey  qui  rendit  l'ordonnance  de  1672 
concernant  les  tailles,  encore  obfervée  exaflement 
dans  la  Flandre  autrichienne  ,  &  dans  la  partie 
de  la  Flandre  françoife ,  qui  étoit  alors  fous  la 
domination  efpagnole.  Ainfi  on  ne  peut  fe  difpen- 
fer  dobferver  l'ordonnance  de  1587,  fous  pré- 
texte de  défaut  de  pouvoir  dans  le  légiflateur. 

Le  défaut  d'enregiftrement  dans  les  tribunaux 
ordinaires ,  ne  forme  pas  un  moyen  plus  folide 
contre  cette  loi.  Elle  ne  règle  que  ce  qui  concerne 
les  allions  perfonnelles  &  les  meubles  des  foldats 
La  connoifTance  de  ces  objets  n'appartient  pas  aux 
juges  ordinaires,  mais  aux  juges  militaires  ;  c'étoit 
donc  à  ceux  ci  &  non  aux  autres  à  vérifier  cette 
ordonnance  ;  &  cette  vérification  une  fois  faite  , 
la  loi  doit  être  fuivie ,  même  dans  les  tribunaux 
ordinaires,  puifqu  il  eft  de  principe  que  tout  juge 
eft  obligé  de  fe  conformer  aux  lois  qui  régident 
la  perfonne  ou  les  biens  de  ceux  qui  plaident  par- 
devant  lui ,  pourvu  qu'elles  aient  été  enregiftrées 
par  les  juges  à  qui  la  vérification  en  appartenoit. 
Ainfi  s'il  fe  préfentoit  au  parlement  de  Flandres 
une  queftion  à  juger  fur  la  Coutume  de  Paris,  il 
feroit  obligé  d'en  fuivre  les  difpofitions ,  quoi- 
qu'elle ne  foit  pas  enregiftrée  dans  cette  cour. 

Il  faut  donc  tenir  pour  une  maxime  conftante, 
que  redit  du  prince  de  Parme  doit  être  fuivi  dans 
la  Flandre  comme  il  l'eft  dans  le  refte  des  Pays- 
Bas.  M.  Pollet  en  doute  fi  peu  ,  qu'il  afTure  que  le 
fentiment  de  Rodemburg  ,  qui  penfoit  qu'un  mi- 
litaire ne  peut  donner  par  teftament  à  fa  femme  , 
quand  la  Coutume  du  lieu  le  défend,  ne  doit  pas 
être  fuivi  dans  cette  province. 

Le  fentiment  de  Rodemburg  eft  faux  s'il  s'agit 
de  meubles  ,  mais  il  eft  vrai  en  fait  d'immeubles. 
Car  l'édit  n'exempte  les  militaires  des  difpofitions 
des  Coutumes  ,  que  par  rapport  à  leurs  aélions  per- 
fonnelles, aéfives  ou  paflives  ,  &  à  leurs  meubles. 
A  l'égard  de  leurs  droits  réels  ,  ils  font  fournis  aux 
Coutumes  comme  les  autres.  Le  placard  rendu  par 
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Charles-Quint,  le  12  octobre  i'i47,  porte  «qu'aU 
»  regard  des  hypothèques  créées  par  leldits  gens 
»  de  guerre  ,  foit  durant  leur  fervice  ou  au;-ara- 
»  vaut ,  enfembie  toute  autre  action  réelle  &  de 
«  fucceftion ,  cl7aci;n  pourra  pourfuivre  fon  droit 
M  félon  les  Coutume^  des  lieux  ».  La  difpofition 
de  ce  placard  eft  renouvelée  par  1  article  5  de  ce- 
lui qui  fut  porté  par  Philippe  II  le  21  avril  1591  , 
&  par  un  édit  de  Philippe  'V  du  18  oOobre  1701; 
&  c'cft  ce  qui  fut  jugé  à  la  furintendance  de  Bru- 
xelles le  20  feptembre  1713  ,  &  au  confeil  provin- 
xial  de  Luxembourg  le  2}  décembre  de  la  même 
année. 

Ainfi  la  veuve  d'un  militaire  a  droit  au  même 
douaire  que  les  autres  femmes  ,  quand  la  Coutume 
le  fait  confifter  dans  l'ufufruit  des  immeubles  de 
fon  mari.  Un  militaire  ne  peut  difpofer  de  fes  biens 
quand  la  Coutume  l'en  rend  incapable  ,  &.  fa  fem- 
me ne  peut  aliéner  fes  immeubles  fans  fon  confen- 
tement. 

L'ordonnance  de  1 587  n'exempte  les  foldats  que 
de  l'affujétifTement  aux  Coutumes  ;  elle  les  foumet 
aux  lois  du  prince  comme  les  autres  citoyens.  On 
a  mis  autrefois  en  queftion  s'ils  étoient  obligés  de 
fe  conformer  aux  formalités  prefcrites  par  l'édit 
perpétuel  de  16 11,  pour  le  bénéfice  d'inventaire. 
Les  archiducs  Albert  &  Ifabelle  déclarèrent  ,  par 
une  interprétation  du  21  avril  1614,  que  l'édit 
étoit  général  &  comprenoit  toutes  fortes  de  per- 
fonnes,  militaires  &  autres. 

Voyez  tes  arrêts  de  MM.  Pollet  &  DesjaunauiC  ; 
Deghewieten  fes  infïitutions  au  droit  hels^ique  ;  le  code 
militaire  pour  les  Pays-Bas  ;  les  placards  de  Flandres  ^ 
vol,  2.  pag.  665.  *. 

On  donne  aux  Coutumes  différentes  qualifica- 
tions tirées  des  difpofitions  que  ces  lois  renfer- 
ment :  Ainfi , 

On  appelle  Coutumes  d'égalité,  celles  qui  dé- 
fendent d'avantager  un  héritier  plus  que  fon  co- 
héritier. 

Il  y  a  en  quelques-unes  qu'on  appelle  Coutumes 
d'égalité  parfaite ,  pour  les  diftinguer  de  celles  qu'on 
appelle  {implemem  Coutumes  d'égalité.  Celles-ci  dé- 
fendent bien  d'avantager  un  de  fes  héritiers  au  pré- 
judice des  autres  ;  mais  elles  n'obligent  pas  les  hé- 
ritiers de  rapporter  ce  qu'ils  ont  reçu  ,  ou  bien 
elles  permettent  au  père  de  difpenfer  fes  enfans 
du  rapport  ;  au  moyen  de  quoi  la  prohibition  d'a- 
vantager peut  être  éludée  &  l'égalité  blefTée.  Telles 
font  les  Coutumes  de  Paris  ,  de  Nivernois  ,  de 
Berri  &  de  Eourbonnois;  au  lieu  que  les  Coutu- 
mes d'égalité  parfaite  obligent  l'héritier  à  rappor- 
ter ce  qu'il  a  reçu  en  avancement  d'hoirie  ,  & 
défendent  de  difpenfer  de  ce  rapport.  Telles  font 
les  Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine. 

Entre  les  Coutumes  d'égalité  parfaite  ,  il  y  en 
a  quelques-unes  qui  le  font ,  tant  en  ligne  direfle 
qu'en  collatérale  ;  d'autres  en  direfle  feulement  & 
non  en  collatérale  :  par  exemple ,  la  Coutume  de 
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Vitry  n'eR  d'égalité  qu'en  diretSie  ,  fuivant  im  ar- 
rêt du  4  juillet  1729. 

Dans  toutes  les  Coutumes  d'égalité  ,  lorfque  le 
rapport  a  lieu,  ce  n'eft  qu'à  l'avantage  des  co-hé- 
ritiers  qui  le  demandent ,  parce  qu'il  n'a  été  intro- 
duit qu'en  leur  faveur  ,  &  non  au  profit  des  créan- 
ciers :  ainfi  ces  derniers  ne  font  pas  recevables  à 
le  demander. 

Les  Coutunes  de  côté  on  dejîmple  côcé ,  font  celles 
où  1  on  fuit  la  règle  paterna,  paternis ,  materna^  ma- 
ternis  ,  &  où  ,  pour  fuccéder  aux  biens  immeubles 
d'un  défunt ,  il  fuffit  d'être  parent  du  côté  d'où  ils 
lui  font  provenus. 

Les  outumes  de  côté  &  ligne  {ont  celles  où  pour 
fuccéder  à  un  propre  il  ne  fuffit  pas  d'être  parent 
du  défunt  du  côté  d'où  il  lui  eft  venu  ,  mais  où  il 
eft  encore  neceflaire  d'être  le  plus  proche  parent 
du  défunt  du  côté  &  ligne  du  premier  acquéreur 
tÏQ  ce  propre  ,  c'eft-à-dire,  du  premier  qui  l'a  mis 
dans  la  famille.  La  Coutume  de  Paris  eft  une  Cou- 
tume de  côté  &  ligne.  Il  en  eft  de  même  de  la  Cou- 
tume de  Chartres,  fuivant  un  arrêt  de  règlement 
rendu  au  parlement  de  Paris  le  5  feptembre  1777- 
Les  Coutumes  de  Franc  -  aleu  font  celles  où  le 
franc-aleu  eft  naturel  de  droit,  c'eft-à-dire,  où  tout 
îiéritage  eft  réputé  franc,  fi  le  feigneur  dans  la  juf- 
ticc  duquel  il  eft  fitué  ne  prouve  le  contraire. 

Coutume  ,  fc  dit  auffi  quelquefois  de  certains 
droits  ou  impôts  qui  fe  payent  en  quelques  lieux 
pour  les  grains,  vins,  beftiaux ,  volailles  &  au- 
tres denrées  que  l'on  vend  dans  la  feigneurie. 
[  Il  y  a  la  grande  &  la  petite  coutume. 
La  petite  Coutume  a  beaucoup  de  rapport  avec 
le  droit  de  Levage.  L'article  8  de  la  Coutume  d'An- 
jou porte  ,  que  les  feigneurs  bas-jufticlers  ont  la 
vctite.  Cjûutume  des  denrées  vendues  en  leur  fief  y  com- 
me blé,  vin  ,  iéies  &>  autres  chofes.  L'article  9  ajou- 
te :  «Pareillement  ont  (les  bas-jufticiers  )  le  le- 
37  vage  des  denrées  qui  y  ont  féjourné  huit  jours 
77  naturels ,  vendues  &  autrement  tranfportées  en 
n  autres  mains  ,  mifes  hors  icelui  fief,  s'il  n'y  a 
•n  titre,  prefcription  ou  exemption  au    contraire  : 
■n  lequel  levage  eft  dû  par  l'acheteur,  &  s'en  pourra 
r>  adrefTer  le  feigneur  contre  le  vendeur  ou  ache- 
j)  teur  à  fon  choix.  Toutes  fois  le  vendeur  en  fera 
y)  déchargé,  en  avertiftant  le  feigneur  de  fief,  {on 
r>  fcceveur  ,  ou  fergent,  de  fe  faire  payer  dudit 
«  levage  ,  avant  que  la  denrée  foit  levée  de  fondit 
3>  fief.  Et  lequel  levage  &  petite  Coutume  eft  un 
5;  denier  pour  bœuf  ,  vache  ,  pipe  de  vin  ou  char- 
3)  gc  de  bled  vendus  &  tirés  hors  du  fief.  Et  pour 
3)  autre  bétail  menu,  comme  porcs,  moutons  & 
3>  brebis  ,  &  qui  auroient  féjourné  par  huit  jours  , 
n  fera  payé  obole.  Aufîi  ont  le  levage  des  biens 
33  de  leurs  fuiets  qui  vont  demeurer  hors  de  leur- 
33  dit  fief-".  Et  au  regard  des  biens  de  leurs  fujets 
n  qui  vont  demeurer  hors  leur  fief,  tel  levage  ne 
n  pourra  excéder  5  fous  tournois.  Et  pour  ce  qu^en 
rr  plufieurs  lieux  n'cft  accoutumé  d'ufer    d'iceux 
V.  droiis  de  petite  Coutume  &  levage ,,  n'eft  en 
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»  rien  dérogé  ne  préjudicié  aux  exemptions  & 
»  prefcriptions  qu'on  pourroit  avoir  au  contraire. 
)>  Avec  ce  eft  entendu  que  fi  un  feigneur  prenoit 
•>■>  droit  de  prévôté  ou  grande  Couftume  ,  il  n'au- 
j»  roit  la  petite. 

L^article  49  dit  que  les  comtes  ,  vicomtes ,  ba- 
rons &  feigneurs  châtelains  «  font  fondés  d'avoir 
11  foires,  marchés,  fceaux  de  contrats,  ro«f  droits 
3»  de  Coutume  ,  prévôtés.,  péages  ,  acquits  ,  travers  , 
3j  confifcation  &  forfaiture  des  denrées  &  mar- 
)j  chandifes  trépaftees  par  les  détroits  &  partages 
)>  de  leurs  feigneuries ,  fans  payer  l'acquit  &  Cou- 
»  tume  33, 

Les  II  articles  fuivans  règlent  la  forme  de  la 
perception  de  ces  droits. 

La  Coutume  du  Maine  a  des  difpofitions  fem- 
blables  dans  les  articles   10,  11,    57  &  fuivans. 

Les  Coutumes  de  Tours  ëc  de  Loudun  ont  auflî 
des  règles  peu  différentes,  relativement  au  droit 
de  prévôté  feulement ,  qu'elles  appellent  droit  de 
Coutume.  Voyez  Varticle  i  du  titre  des  droits  de 
feigneur  châtelain  ,  &  le  titre  des  droits  de  féage  6* 
de  Coutume. 

Au  contraire  l'article  29  de  la  Coutume  du  Per- 
che ,  qui  ne  parle  auflî  que  d'un  feul  droit  de  Cou- 
tume ,  entend  par-là  un  droit  qui  fe  perçoit  fur  la 
vente  du  bétail  &  qui  eft  par  conféquenr  fembla- 
ble  à  la  petite  Coutume  d'Anjou  &  du  Maine. 

Quoique  ces  deux  dernières  Coutumes  attribuent' 
les  droits  de  levage  &  de  petite  Coutume  aux  fei- 
gneurs bas-jufticiers ,  &  ceux  de  prévôté  ou  de 
grande  Coutume  aux  feigneurs  châtelains  &  au- 
tres feigneurs  fupérieurs  ,  Chopin  ,  fur  les  arti- 
cles 9  &  10  de  la  Coutume  d'Anjou  dit,  que  les 
droits  de  petite  Coutume  font  abolis  par  un  non- 
ufage ,  qui  avoir  commencé  dès  le  temps  même 
de  la  réformation  de  la  Coutume  ,  comme  on  le 
peur  inférer  des  termes  mêmes  de  l'article  10.  Ce- 
<c  pendant,  ajoute  Pocquet  de  Livonière  ,  fi  quel- 
3)  ques  feigneurs  s'étoient  maintenus  dans  la  pof- 
3)  feffion  de  ces  droits  ,  on  ne  pourroit  les  leur 
33  contefter  ,  parce  qu'ils  font  fondés  dans  la  Cou- 
•  3»  tume  ,  à  moins  qu'ils  ne  prennent  les  droits  de 
1-1  prévôté  ,  ou  grande  Coutume  qui  font  incom.- 
33  patibles  avec  ceux  de  petite  Coutume  ,  comme 
11  il  e*!  porté  dans  ledit  article  10. 

A  l'égard  des  droits  de  prévôté  ou  grande  Cou- 
tume ,  qui  font  des  efpèces  de  droits  de  traite  ,  con- 
tinue Livonière  ,  ils  ne  font  pas  tellement  de  la 
fubftance  de  la  chàtellenie  ,  ou  autre  feigneurie 
fupérieure ,  qu'on  n'en  puifle  inférer  que  tout  châte- 
lain ,  baron  ,  ou  comte  les  puitTc  établir  dans 
fon  territoire,  lorfqu'il  n'en  eft  pas  en  polTeftion, 
&  ces  feignetu'S  ne  feroient  pas  fondés  à  dire  que, 
ces  droits  étant  de  pure  faculté  ,  on  n'a  pu  les 
prefcrire  contre  eux  que  pour  le  temps  de  leur 
non-jouilTance,  &  non  pour  l'avenir  ;  car  par  l'ar- 
ticle 59  de  notre  Coutume  d'Anjou,  il  paroît  qu'il 
y  a  des  lieux  où  il  n'y  a  point  de  prévôté  ,  &  par 
l'article  44.0  de  la  même  Coutume ,  les  fujets  peu- 
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^ent  par  30  ans  acquérir  exemption  contre  les 
droits  de  leur  feigncur;  joint  que  ces  droits  font 
foiivent  plus  onéreux  qu'utiles  ,  puifque  les  fei- 
gneurs  qui  les  lèvent ,  font  tenus  de  la  répara- 
lion  des  ponts  &  chemins ,  fuivant  l'art.  59  de  no- 
tre Coutume  d'Anjou  ,  ce  qui  efl  conforme  au 
droit  commun  du  royaume ,  en  forte  que  les  fei- 
gneurs  ont  eu  fouvent  raifon  de  les  abandonner 
pour  leur  intérêt  propre. 

De  tout  cela  Pocquet  de  Livonnière  conclut  que 
ceux  qui  ne  font  pas  en  pofTefTion  de  les  lever  , 
ne  feroient  pas  fondés  à  les  établir  de  nouveau  , 
quoique  leurs  terres  foient  en  titres  de  comtés, 
baronies  ou  châtetlenies. 

Il  n'y  a  régulièrement  que  les  marchands  qui 
foient  fujets  à  ce  droit  de  prévôté  pour  les  mar- 
chandifes  &  denrées  qu'ils  voiturent  pour  reven- 
dre :  les  particuliers  en  font  exempts  pour  les 
chofes  qu'ils  ont  recueillies  fur  leurs  fonds  ,  pour 
les  denrées  de  leur  cru ,  &  pour  celles  qu'ils  ont 
achetées  pour  leur  provifion  :  c'eft  la  difpo/ltion  de 
l'art.  57  de  la  coutume  d'Anjou. 

Il  y  a  en  ourre  des  perfonnes  privilégiées  qui 
ne  font  point  fujettes  à  ces  droits  pour  toutes  les 
chofes  qui  font  à  leur  iifage  ;  de  ce  nombre  font 
les  nobles,  les  gens  d'cgUfe,  les  écoliers  ,  fuivant 
les  termes  de  l'art.  55.  de  la  même  Coutume  d'An- 
jou. Enfin  par  ces  termes  du  même  article  écoliers 
&  autres  en  ce  priviléf,iés^  il  faut  entendre  les  doc- 
teurs &  fuppôts  de  l'univerfité  ,  fuivant  l'interpré- 
tation des  commentateurs;  voyez  Dupineau ,Iiir 
l'art.  §.  55  ,  au  mot  Eioliers. 

Les  fecrétaires  du  roi  font  aufli  mis  au  nombre 
des  exempts,  fuivant  l'arrêt  rapporté  par  Bacquer, 
dei  droits  de  jujîice  ch.  30.  n".  33.  Mais  félon  la 
Coutume  d'Anjou ,  pour  jouir  de  ladite  exemp- 
tion ,  il  faut  déprier ,  c'eft-à-dire ,  alléguer  le  privi- 
lège ,  en  certifiant  que  les  chofes  en  queftion  ap- 
partiennent aux  privilégiés. 

On  demande  fi  le  droit  de  prévôté  peut  fe  pren- 
dre fur  les  marchandifes  qui  fe  voiturent  par  eau, 
comme  fur  celles  qui  fe  voiturent  par  terre.  La 
queftion  fut  agitée  à  Angers,  vers  la  fin  du  der- 
nier fiècle  ,  entre  le  feigneur  châtelain  de  Lance- 
neuil ,  qui  prétendoit  ce  droit  fur  les  bateaux  qui 
pafloient  au  travers  de  fa  châtcUenie  par  la  ri- 
vière du  Maine  ,  &  les  marchands  d'Angers  & 
Thôiel  de  ville,  qui  intervint  dans  la  conteflation. 

Le  feigneur  de  Lanceneuil  n'avoit  point  de  pof- 
feflîon,  &  la  Coutume  d'Anjou  ne  parle  que  de 
chemins,  chevaux  &  charrettes,  ce  qui  femble 
n'indiquer  qu'un  droit  de  péage  par  terre  ;  mais 
la  Coutume  de  Tours  autorife  exprefiement  la  le- 
vée de  ce  droit  fur  les  rivières  par  l'art.  2.  du  titre 
des  pé.!ges.  Il  paroît  même  que  tel  étoit  autrefois 
l'ufage  d'Anjou  ,  fuivant  les  termes  d'une  ancienne 
Coutume  ,  qui  font  rapportés  par  Chopin  ,  fur 
l'art.  49.  de  la  nouvelle  ,  &  qui  font  conformes 
su  chap.  143.  du  livre  i.  des  établiffemens  de 
Saint  Louis, 
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Le  feigneur  de  Lanceneuil  ajoutoit,  que  ce 
droit  étant  de  pure  faculté  ,  étoit  imprefcriptible 
en  foi  ;  que  la  pofîelTion  de  prendre  fon  droit  fur 
les  marchandifes  voiturées  par  terre  ,  avoit  con- 
fervé  fon  irait  fur  celles  qui  fon  voiturées  par 
eau  ,  parce  que  l'un  étoit  une  dépendance  de  l'au- 
tre. Mais  on  lui  oppofoit  l'art.  18  de  l'ordon- 
nance de  Blois  ,  &  l'ordonnance  des  eaux  &  fo- 
rêts ,  qui  fuppriment  toutes  fortes  de  péages  non 
fondés  en  titres,  ou  en  po/Tefilon  ancienne.  On 
ajoutoit  que  ce  droit  feroit  fort  onéreux  &  rui- 
neux pour  le  commerce,  fi  chaque  feigneur  châ- 
telain avoit  le  droit  de  le  réclamer. 

Par  fentence  du  préfidial  d'Angers  rendue  le 
12  février  1683  ,  il  a  été  fait  défenfes  au  fieur 
de  Lanceneuil ,  de  prendre  le  droit  de  prévôté 
fur  la  rivière  du  Maime,&  fur  les  marchandifes 
voiturées  fur  ladite  rivière ,  &  cette  fentence  a 
paffé  en  force  de  chofe  jugée  par  l'acquiefcement 
des  parties. 

Le  nom  de  Coutume  défigne  auflî  quelquefois 
une  redevance  foncière  due  par  les  pofi^effeurs  des 
rotures.  11  en  eft  queflion  dans  la  Coutume  de 
Poitou  art.  57  ;  de  Montargis  ,  chap.  2.  art.  42; 
de  Bourgogne ,  duché ,  &c. 

Ragueau  dit  dans  fon  Indice  ,  en  parlant  de 
cette  efpèce  de  droit  de  Coutume  :  a  C'eft  un  re- 
»  venu  annuel  comine  en  l'ancienne  Coutume  de 
»  A4ehun ,  fur  Eure  en  Berry  ,  tit.  6.  qui  a  été 
»  rédigée  par  écrit  en  l'an  1481  ,  &  qui  a  été  re- 
j)  vue  &  amplifiée  en  l'an  1498.  Prendre  héri- 
»  tage  en  Coutume,  c'eft-à-dire,  à  la  ciiarge  de 
»  bled,  feigle,  avoine,  ou  geline ,  de  devoir  an- 
»  nue!,  lequel  bail  n'eft  qu'au  preneur  &  à  (es 
»  hoirs,  de  fon  corps  en  droite  ligne;  &  s'il  dé- 
»  faut  de  payer  par  trois  ans  continuels ,  le  fei- 
î)  gneur  reprend  (on  héritage  ayant  toutefois  le 
»  preneur  été  interpellé  par  chacun  an  de  payer  : 
n  &  ne  peut  le  détenteur  vendre  ne  aliéner  ice- 
»  lui  héritageau  préjudice  du  feigneur coutuniier, 
)>  fans  fon  confentement  :  autrement  il  peut  pren- 
»  dre ,  &i  à  lui  adfigner  comme  fon  propre  do- 
»  maine  &  héritage ,  lorfque  le  preneur  &  fes 
I)  hoirs  en  droite  ligne  fuccefiîvement ,  feront  dé- 
)j  cédés  nonobdant  le  laps  de  tems  &.  jouif- 
j)  fance  de  l'acheteur  ou  des  fiens.  » 

Cette  interprétation  du  mot  Coutume  ne  doit 
être  admife  que  dans  le  cas  où  le  feigneur  eu  fon- 
dé en  titre  ,  ou  dans  un  ufiige  bien  confiant.  Ce  fe- 
roit alors  une  véritable  tenure  en  Bsraclage. 

"Voyez  ce  mot  &  rariiclc  CoUTUMIER, 

Enfin  on  a  auflî  nommé  Coutume  une  Commu- 
nauté d'artifans ,  &  Coutumier,  celui  qui  en  étoit 
le  chef.  Voyez  Dom  Carpentier  au  mot  Confue- 
tudo  I.  ] 

On  t^'P^qWc  Coutume  de  Bayonne,  un  droit  local 
dont  nous  avons  parlé  à  l'article  Bayonne. 

"Voyez  le  recueil  des  ordonnances  du  Louvre  ;  la 
fomme  rurale  de  BoiiteiUier ;  Fefprit  des  lois  ;  le  grand 
çoutuîtiiir  i  la  bibliothèque  des  Coutumes  ^  Bac^uet  , 
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des  droits  dejtifîice  ;  Us  œuvres  de  DifpeiJJes  ;  la  hi- 
bl:othéque  de  Bouclicl  ;  le  journal  des  audiences  ;  les 
œuvres  de  Dumoulin  ;  BroJeau  ,  fur  Paris  ;  Chorier  , 
jurifprudence  de  Guypape  ;  le  traité  des  gains  nup- 
tiauXf  &c.  Voyez  aufli  les  articles  PROPRES  ,  SUC- 
CESSION ,  Frakc-aleu  ,  Ordonnance,  Droit 
ÉCRIT  ,  &C.  (  Ce  qui  efi  entre  deux  ajîérifques  dans 
cet  article  e(l  de  M.  Merlin ,  avocat  ,  &c.  &•  entre 
ces  fignes  [  ]  </c  M.  Garras  de  Cou lo n ,  avocat 
au  parlement.  ) 

COUTUME  LOUABLE  ,  ou  LOUABLE  COUTU- 
ME ,  fe  dit  de  certains  droits  ou  rétributions  que 
les  eccléfiaftiques  exigent  des  laïcs  ,  &  qui  ne  font 
fondés  fur  d'autres  titres  qu'une  longue  pofleflîon. 

Quand  ces  Coutumes  n'ont  rien  d'exorbitant , 
elles  deviennent  avec  le  temps  une  forte  de  con- 
vention qui  doit  être  exécutée.  Mais  lorfqu'elles 
introduifent  des  droits  exceffifs  ou  contraires  à 
l'honnêteté,  les  cours  ont  foin  de  les  profcrire. 

C'eft  ainfi  que  par  un  arrêt  dont  parle  Jean  le 
Coq ,  le  curé  d'Agde  fut  maintenu  ,  félon  l'an- 
cienne &  louable  Coutume ,  à  prendre  le  lit  de 
fes  paroilfiens  décédés  ,  ou  la  valeur  de  ce  lit,  fé- 
lon la  qualité  de  chaque  défunt-  Mais  par  un  au- 
tre arrêt  du  19  mars  1409,  rendu  à  la  pourfuite 
des  habitans  d'Abbeville  ,  le  parlement  de  Paris 
défendit  d'exiger  à  l'avenir  des  laies  nouvellement 
inariés,  aucun  droit  pour  leur  doniier  ,  comme 
cela  fe  pratiquoit  dans  quelques  diocèfes,  la  per- 
niiffion  de  coucher  avec  leurs  femmes  les  trois  pre- 
mières nuits  de  leurs  noces. 

COUTUME  Bleue  de  Normandie.  On  appelle 
ainfi  vulgairement  les  articles  placités  ou  régle- 
inent  du  parlement  de  Rouen  du  6  avril  1666  ,  qui 
eft  un  fupplément  à  la  Coutume  de  Normandie. 

Ce  règlement ,  lorfqu'il  parut ,  fe  vendoit  d'a- 
bord féparément;  &  comme  il  ne  formoit  qu'un 
petit  livret  broché  couvert  de  papier  bleu  ,  ainfi 
que  le  font  la  plupart  des  petites  brochures  nou- 
velles ,  on  l'appela  la  Coutume  bleue  pour  le  dif- 
tinguer  de  la  Coutume  proprement  dite.  (  Article 
de  M.  Boucher  d'Argis  ,  avocat  au  parle- 
ment ,  6'c,  ) 

COUTUME  de  Ferrete.  Eft  une  efpèce  de 
communauté  de  biens  qui  a  lieu  entre  les  conjoints 
dans  la  plus  grande  partie  de  la  haute  Alface  ,  & 
xnéme  dans  la  bafie. 

Tout  ce  que  les  conjoints  apportent  en  mariage 
qui  leur  échet  par  fuccefllon  ou  autrement,  ou 
qu'ils  acquièrent  pendant  le  mariage,  compofe 
une  maffe  dont  le  mari  ou  (ts  héritiers  prennent 
les  deux  tiers,  &  la  femme  ou  les  fiens  l'autre 
tiers ,  avec  environ  60  llv.  pour  gain  nuptial. 

Cette  confufion  ou  fociété  de  tous  biens  eft  ap- 
pelléc /<i  Coutume  de  Ferrae,  comme  qui  diroit  la 
Coutume  qui  s'obferve  pour  l'apport  refpeâif  des 
conjoints. 

Ce  gain  nuptial  n'eft  fondé  que  fur  un  ufage  non 
écrit ,  mais  qui  a  force  de  loi,  &  il  a  lieu  de  plein 
droit  &  fans  ftipulation.  Voyez  le  traité  dtt  gains 
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nuptiaux  ,  chap.  \.  pag.  12.  &  ch.ip.  9.  Vdg.  88.  (Cet 
article  ejï  de  AL  Boucher  d  Argis  ,  avocat  au 
parlement ^  &c.\ 

COUTUMERIE.  Les  Coutumes  d'Anjou  art.  50 
&  54  ;  &  du  Maine  art.  58  &  62  ,  donnent  ce  nom 
à  la  péagerie,  c'eft- à-dire,  à  la  terre  oij  fe  lève  le 
péage.  Voyez  aujjl  le  Gloflahum  novum  de  dont 
Carpentier  au  mot  Coftumia ,  fous  Confuetudo  4, 
(G.  D.C.) 

COUTUMIER,  Coutumiere,  Coutumière- 
MENT.  Le  mot  de  Coutumier  eû^mnloyé  pour  ro- 
turier dans  un  grand  nombre  de  Coutumes  qu'on 
peut  voir  recueillies  dans  l'indice  de  Ragueau  , 
&  dans  la  table  du  Coutumier  général.  La  fep- 
tieme  partie  des  Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine  , 
eft  intitulée  "  des  fuccefiions,  tant  des  perfonnes 
)»  nobles,  que  des  non  nobles  ,  qui  vulgairement 
»  s'appellent  roturiers  &  Coutumiers.  » 

Les  mêmes  coutumes  difent  auiîi ,  partager  roa- 
tumièrement  pour  partager  roturiérement ,  &  bourfe 
Coutumiere  ,  pour  défigner  une  acquifition  faite  par 
un  roturier. 

Les  Coutumes  de  Tours  ,  art.  55,  &  de  Loudun 
chap.  4  ,  art.  i,  &  chap.  37,  art.  i  r  ,  &  plufieiirs 
coutumes  locales  de  celles  de  Blois  ,  appellent 
encore  émendts  Couiumléres  ,  les  amendes  détermi- 
nées par  la  coutume ,  lefquelles  ont  lieu  contre 
les  roturiers ,  à  la  différence  des  amendes  arbi- 
traires ,  qui  ont  lieu  contre  les  nobles. 

On  trouve  le  nom  de  Coutumier  employé  pour 
ufager ,  &  celui  de  Coutume  pour  droit  d'ufage  ou 
de  pacage,  dans  des  réglemens  relatifs  aux  eaux 
&  forêts. 

On  s'eft  fervi  quelquefois  du  même  mot,  pour 
défigner  celui  qui  lève  le  droit  de  péage  ou  de 
coutume.  Voyez  dom  Carpentier  au  mot  Couftu" 
merius  ,  fous  Confuetudo  4. 

Le  ftyle  du  pays  de  Lié»e  ,  chap.  3.  art.  20»", 
FroilTart  liv.  i.  chap.  i47,&  d'autres  anciens  au- 
teurs ,  nomment  encore  Coutumiers  ,  les  anciens 
praticiens  qui  rendent  témoignage  en  juftice  du 
droit  que  l'on  a  coutume  d'obferver  dans  le  pays. 
On  trouve  dans  la  Thaumaflière  une  déclaration  des 
fiefs  félon  la  coutume  de  France^  qui  eft  conçue  par 
demande  &  par  réponfe  ,  entre  le  roi  &  le  Cou* 
tumier. 

On  a  dit  coutumable  ou  couftumable  dans  le  mê- 
me fens.  Voy.  Couflamarius  fous  Confuetudo  4.  dans 
le  Glojfarium  novum  de  dom  Carpentier. 

La  coutume  de  la  Marche  diftingue  les  ferf$ 
Coutumiers  des  inortaillables.  Suivant  l'art.  124. 
u  quiconque  d  )it  à  fon  fcii^ieur  argent  à  trois 
»  tailles,  payable  à  trois  t  "nés  ,  avoine  &  ge- 
i>  Une  chaciin  an  ,  il  eft  1  té  être  ferf  Coutu- 
>»  mier.  S'il  doit  tel  devoir  homme  lai,  &  s'il 
»  les  doit  à  l'églifc,  il  eft  té  être  homme  mor- 
>»  taillable.  »  Mais  on  pev  .re  aufll  ferf  ou  mor- 
taillable  ,  quand  on  a  ret  lu  l'être  jure  conflawi, 
ou  quand  le  feigneur  a  1  jui  des  droits  de  fervi- 
tude  fur  un  héritage  dur. ut  30  ans,  «  es  quels  deux 
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»  cas,  dit  l'art.  125.  tels  reconnoiflants  ou  pof- 
«  fédés  font  réputcs  ferts  eu  mortaillables,  po(e 
j>  qu'ils  ne  doivent  oa  tiayent  les  rentes  ordi- 
3>  naires  de  celui  qui  t'A  rcputè  ferf  Coutumicr, 
î'  &  doivent  feulement  les  rentes  qu'ils  ont  re- 
3>  connu  &  accoutumé ,  enfcrable  les  autres  droits 
3)  de  fervitude.  » 

Ménage  prétend  qu'on  a  dit  Coutumîer  pour  ro- 
turier ,  parce  qu'il  y  a  incomparablement  plus  de 
perfonnes  roturières  que  de  personnes  nobles. 
Mais  il  y  a  lieu  de  croire  que  ce  nom  vient  de  ce 
quelesleuls  ro.uriers  éioient  fujctsaux  péages  &: 
à  plufieurs  autres  droits,  connus  fous  le  nom  de 
coutume.  Voyez  ce  mot.  (  Art.  de  M.  Garran  DE 
Cou  LON  ,   .ivocat  au  parlement,^ 

COUIURE.  Ce  mot  fignitîoit  autrefois  des  lieux 
cultivés  (  une  culture  )  &.  particulièrement  des 
champs.  C'eft  de-là  que  viennent  le  nom  de  la 
rue  de  la  Couture^  ou  Culture  Sainte-Catherine, 
celui  de  l'abbaye  de  la  Couture ,  &c.  Voyez  du 
Cange  au  mot  Cultura  i  ,  6*  /e  diBionnaire  étymolo- 
gique de  Ménage.  (G.  D.  C.) 

COUVENT.  On  donne  ce  nom  à  un  monaftère 
religieux  de  l'un  ou  de  l'autre  fexe. 

Un  Couvent  ne  peut  être  fondé  fans  une  per- 
miffion  de  l'évêque  diocéfain ,  autorifée  par  lettres- 
patentes  dûment  enregiflrées  au  parlement. 

Les  Couvens  doivent  être  entourés  de  murs  & 
féparés  des  maifons  des  autres  citoyens.  On  peut 
confulter  ce  que  nous  avons  dit  h.  cet  égard  a  l'ar- 
ticle Clôture. 

On  appelle  blem  du  petit  Couvent,  ceux  qui  ont 
été  acquis  par  les  religieux  ,  ou  qui  leur  ont  été 
donnés  pour  acquitter  des  fondations  particulières. 

Lorfqu'il  s'agit  de  faire  le  partage  des  biens 
d'une  abbaye  ,  on  diftingue  les  biens  du  petit  Con- 
vent  de  ceux  qui  font  partie  de  la  dotation  du  bé- 
néfice, &  de  ceux  qui  exiftoient  avant  l'introduc- 
tion de  la  commende.  Tous  les  biens  de  cette  der- 
nière efpèce  doivent  entrer  dans  le  partage ,  & 
forment  ce  que  l'on  appelle  la  menle  commune  ; 
mais  comme  tous  les  biens  d'une  abbaye  font  pré- 
fumés faire  partie  de  fa  dotation ,  c'eft  aux  reli- 
gieux à  prouver  par  titres  que  les  biens  qu'ils 
réclament  comme  dépendans  du  petit  Couvent, 
doivent  être  exceptés  du  partage.  S'ils  ne  font  p?.s 
cette  preuve,  les  biens  réclamés  font  réunis  a  Ja 
menfe  commune, &  font  fournis  à  la  loi  du  partaoe. 
Le  commendataire  eft  feulement  obligé  de  p.iyer 
à  fes  religieux  leurs  honoraires  pour  les  mel?"es , 
obits  &  autres  fondations  qui  s'acquittent  dans  l'ab- 
baye. 

Les  juges  féculiers  ont  prétendu  qu'ils  avoient 
le  droit  de  forcer  les  fupérieures  des  mo!ja(^éies 
de  religieufcs  de  recevoir  des  fil'es  ou  des  veuves 
dans  leurs  communautés,  fans  être  obligés  de  de- 
mander la  perniifîion  de  l'ordinaire  ;  mais  il  a  été 
déciié  que  ces  juges  n'avoicnt  pas  ce  droit ,  & 
que  le  concours  de  l'ordinaire  étoit  ind  fpenfa 
ble.  C'eft  ce  qui  réfulte  fur-tout  de  deux  arrêts  , 
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du  confell  rendus  le  9  janvier  &  le  18  décem- 
bre 1696. 

Voyez  les  mémoires  du  clergé  ;  Augeard  ;  le  re- 
cueil de  jurifprudence  de  Lacombe  ;  le  diRionnaire  ca- 
nonique ;  le  père  Thomaffin  ,  dans  fon  traité  de  la 
difcipline  de  l'églife  ;  le  diHionnaire  des  arrêts.  Voyez 
auifi  les  articles  Abbayes  ,  Abbé  Commenda- 
taire ,  Commende,  Offices  Claustraux, 
Partage  ,  Tiers  lot  ,  &c.  (  Cet  article  eft  de  M. 
Desessarts  ,  avocat  au  parlement  ). 

COUVRaINES.  On  dit  en  Artois  faire  des  Cou- 
vrainesy  pour  défigner  l'aélion  de  couvrir  la  terre 
enfemencée.  Voyez  Maillard  fur  l'art.  141,  de  la 
coutume  d'Artois.  (  G.  D.  C.  ) 

COUVRIR.  On  emploie  ce  terme  au  palais  dans 
plufieurs  phrafes  :  Ainfi, 

Couvrir  une  enchère,  fignifie  enchérir  au-deflus 
de  quelqu'un. 

Couvrir  un  fief ,  fignifie  prévenir  &  empêcher 
la  faifie  féodale  d'un  fief  en  faifant  la  foi  &  hom- 
mage ,  ou  en  offrant  de  la  faire ,  &  de  payer  les 
droits  s'il  en  efl  dû. 

*  La  coutume  de  Sole  entend  ce  mot  de  Cou- 
vrir dans  un  fens  tant  oppofé.  Elle  dit  que  le  fei- 
gneur  peut  Cubrir  le  fou  de  fon  fivatier ,  c'eft-à- 
dire  ,  le  faifir  par  main-mife  féodale  ,  quand  il  n'efl: 
pas  payé  de  fes  droits.  Voyez  l'art.  8.  du  titre  10 
de  cette  Coutume.  *. 

Couvrir  la  prefcriptlon  ,  fignifie  interrompre  la 
prefcription  qui  commençoit  à  courir  ,  foit  parurt 
ade  de   poiTeffion  ,   foit  par  quelque  procédure. 

Cou:  rir  la  péremption ,  fignifie  la  prévenir  de  ma- 
nière qu'elle  ne  puifle  plus  avoir  lieu. 

Ceuvrir  une  fia  de  non  recevoir  ,  fignifie  la  pa- 
rer &  récarter  de  façon  qu'on  ne  peut  plus  l'op- 
pofer. 

Couvrir  une  nullité ,  fignifie  l'écarter  par  une 
forte  de  fin  de  non-rccevoir,  comme  quand  celui 
qui  pouvoir  débattre  de  nullité  un  exploit  ou  quel- 
qu'autre  aâe ,  a  approuvé  cet  afle  en  procédant  vo- 
lontairement en  conféquence. 

Voyez  les  articles  Enchère  ,  Fief  ,  Prescrip- 
tion ,  Péremption  ,  Fin  de  non-recevoir  , 
Nullité  ,  &c.  (  Ce  qui  efi  entre  des  aflirilques  appar- 
tient à  M.  Garran  de  Coulon  ^  avocat  au  par- 
^lauint.  ) 

COYS.  C'eft,  dit  dom  Carpentier,  dans  fon 
gloiTaire  françois ,  un  droit  fur  les  vaifteaux  qui 
écnouent  à  la  côte  ,  ou  le  droit  d'ancrage  &  amar- 
rjge.  Cet  auteur  cite  à  cette  occafion  dans  fon 
glolfaire  latin  ,  au  mot  peccium  ,  l'extrait  fuivant  , 
d'une  charte  donnée  en  1422 ,  par  Jean,  duc  de 
Brci-gne  ;  «  puns  de  nitr  ,  Coys  &  Pécoys  ,  &  ce 
»  que  la  mer  cueuvre  &.  décueuvre  ,  &.c.  » 

Peut-être  les  Cuyj  ck  Pécoys  ne  font-ils  ici  rien 
autre  chofe  que  les  relais  de  la  mer.  (  G.  D.  C.  ) 

CRAINTE.  Cet  .un  mouvement  inquiet  excité 
da.-iS  l'cime  par  l'image  (l\in  mal  à  venir. 
L^i  jurifconfultes   diftinguent  deux   fortes  dç 
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Craintes;  la  Crainte  grave  Si  la  Crainte  légère. 

La  Crainte  grave  eil  celle  qui  ne  vient  point 
de  pufiUanimité  ,  mais  qui  eft  capable  d'ébranler 
l'homme  courageux ,  comme  la  Crainte  de  la  mort , 
de  la  captivité,  &c.  Elle  fuffit,  à  la  différence  de 
l'autre  ,  pour  la  refcifion  d'un  ade,  fût-ce  même 
une  tranfaétion. 

La  Crainte  légère  eft  celle  qui  fe  rencontre  dans 
refprit  de  quelque  perfonne  timide  pour  un  fu- 
jet  qui  n'ébranleroit  point  un  homme  courageux. 
Telle  eft  la  Crainte  révérentielle  ;  telle  la  défé- 
rence qu'une  femme  peut  avoir  pour  fon  mari, 
le  refpeéî  qu'un  enfant  a  pour  fon  père ,  pour  fa 
mère  5  pour  fon  aïeul;  celui  que  l'on  doit  avoir 
pour  fes  fupérieurs  ,  Se  particulièrement  pour  les 
perfonnes  conftituées  en  dignité  ;  la  foumilîîon  des 
domeiliques  envers  leurs  maîtres  ,  &  autres  fem- 
blables  confidérations  qui  ne  font  pas  réputées  ca- 
pables d'ôter  la  liberté  d'efprit  nécelfaires  pour  don- 
ner un  confentement  valable, 

Charondas  cependant  rapporte  un  arrêt  rendu 
le  7  feptembre  1563,  qui  a  jugé  que  la  menace 
faite  par  un  mari  à  fa  femme  de  ne  plus  coucher 
avec  elle,  &  de  ne  point  confentir  au  mariage 
de  fa  fille  d'un  premier  lit ,  fi  elle  ne  vendoit 
certains  héritages  ,  étoit  une  Crainte  fuffifante 
pour  faire  cafîer  le  contrat  de  vente  qu'elle  en 
avoit  fait. 

CRAND.  Ternje  qui  fignifie  sûreté,  &  qui  efl 
employé  dans  les  chartes  générales  du  Hainaut.  Il 
n'eft  plus  ufité  que  dans  les  contrats  où  il  cft  de 
ftyle,  de  s'obliger  à  renforcer  le  Crand ,  c'eft-à-dire  à 
donner  de  nouvelles  stiretés  à  celui  avec  qui  l'on 
contraiSle.  Quand  ces  sûretés  font  fpécifiées  ,  il  n'y 
a  point  de  difficulté  fur  cette  claufe  ;  mais  quand 
elles  ne  le  font  pas,  le  renforcement  de  Crand 
équivaut  toujours  à  ime  promeffe  de  donner  une 
caution  bonne  &  valable.  C'efl  pourquoi  dans  ce 
dernier  cas  cette  claufe  refte  fans  efl'et ,  comme 
ayant  été  furprife  à  l'ignorance  du  fens  des  termes 
dans  lefquels  elle  efi:  conçue,  à  moins  qu'il  ne 
paroiffe  par  VzÙQ  même  que  les  parties  en  ont  com- 
pris toute  la  force. 

Lorfque  le  renforcement  de  Crand  efl  fiipulé 
pour  fureté  de  l'indemnité  qu'un  des  co-obligés  (o- 
lidaires  promet  aux  autres ,  l'aélion  qui  rèfuite  de 
cette  obligation  ne  peut  être  intentée  par  le  co- 
obligéà  qui  eft  faite  la  promeffe  d'indemnité,  que 
du  jour  qu'il  fe  trouve  pourfuivi  pour  le  payement 
delachofe,  ou  du  jour  d'une  infolvabilité  appa- 
rente de  la  part  de  celui  qui  s'eft  obligé  à  renforcer 
le  Crand  ou  donner  caution. 

Toutes  ces  difpofitions  font  renfermées  dans 
l'article  4  du  chapitre  1 1 5  des  chartes  générales  , 
en  ces  termes  : 

>»  Les  obligations  d'acquits  ou  de  garands  à  ren- 
»  forcemens  de  Crands  vaudront  comme  du  paffe  , 
3»  pourvu  néanmoins  qu'il  apparoiflc  par  le  con- 
w  trat  que  les  parties  aient  été  dijment  informées 
>?  de  l'effet  &  importance  de  ladite  claufe  ;  mais  ne 
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»  fe  pourra  demander  l'accompliflement  d'icellc 
))  claule  ,  s'il  n'y  a  fujet  de  le  faire  par  fommation  , 
»  débat ,  ou  quelqu'autre  trouble  ou  empêchement , 
»  ou  que  l'obligé  fût  infolvent  en  apparence  ». 

Voyez  le  glojfaire  de  Laurricre  ,  au  mot  Crand. 
Voyez  aufli  les  articles  Caution  ,  Discussion  , 
Indemnité  ,  &c.  (  Article  de  M.  Merlin  ,  avocat 
au  parlement  de  Flandres  ). 

CRÉANCE.  Ce  terme  dérive  du  mot  latin 
crfifre ,  qui  fignifie  prêter  ^  confier.  En  prêtant,  en 
confiant  quelque  chofe ,  on  acquiert  un  droit  fur 
celui  qui  a  reçu  la  chofe  ,  8t  c'efl  ce  droit  qu'on 
nommt  Créance.  Il  peut  naître  de  différentes  caufes  , 
telles  qu'une  donation,  un  legs,  un  partage  ,  un 
contrat  de  vente  ,  &c. 

Mais  on  entend  le  plus  ordinairement  par  le  mot 
de  Créance,  une  dette  a6live,  c'eft-à-dire  le  droit 
qu'a  un  créancier  de  répéter  une  fomme  d'argent 
au  payement  de  laquelle  un  débiteur  s'eft  obligé 
envers  lui. 

On  difUngue  différentes  fortes  de  Créances,  tou- 
tes relatives  aux  caufes  dont  elles  procèdent ,  aux 
effets  qu'elles  produifent  ,  ou  aux  circonftances 
qui  les  accompagnent.  Nous  allons  les  parcourir 
rapidement. 

Il  y  a  des  Créances  qu'on  appelle  rhtrograpkaires. 
Ce  font  celles  qui  font  fondées  fur  des  écrits  fous 
fignature  privée  ;  celles-ci  n'ont  une  date  certaine 
que  du  moment  où  elles  ont  été  reconnues  en  juf- 
tice  ;  Se  par  conféquent  elles  ne  peuvent  emporter 
hypothèque  que  de  ce  moment. 

La  diligence  qu'un  créancier  chirographaire 
met  dans  les  pourîuites  ,  lui  affure  une  juile  préfé- 
rence fur  les  autres  créanciers.  En  confervant  le 
gage  commun  ,  il  obtient  le  droit  d'être  payé  le 
premier. 

Il  efl  cependant  un  cas  où  le  premier  faififfa nt 
n'eft  pas  mieux  traité  que  les  autres  créanciers  : 
c'efi  celui  où  fa  faifie  n'eft  interpofée  qu'après  la 
faillite  ouverte  du  débiteur.  Le  débiteur  ayant  alors 
manqué  à  tous  fes  engageinens,  par  une  fiction  aufS 
prudente  que  judicieufe  ,  tout  ce  qu'il  poffède  eff 
déjà  cenfé  appartenir  à  tous  les  créanciers  ;  &  celui 
qui  faifit  ne  peut  que  fauver  la  chofe  commune  de 
la  dilapidation  qu'en  pourroit  faire  le  débiteur. 

On  peut  difiinguer  deux  fortes  de  Créances  chi- 
rographaires  :  les  unes  qui  n'ont  aucun  droit  de 
préférence  par  elles-mêmes  ;  on  les  appelle  chiro- 
graphiiires  ordinains  :  les  autres  ,  q  i  par  leur  objet 
ont  un  droit  de  préférence  ,  foit  fur  la  maffe  entière 
des  biens  ,  foit  fur  certains  biens  particuliers;  on 
les  nomme  privilégiées.  Les  frais  d'enterrement, 
les  honoraires  des  médecins  dans  la  dernière  mala- 
die font  de  cette  dernière  claffe.  Mais  voyez  PrI". 

VJLÈGE. 

Il  y  a  enfuite  les  Créances  hypothécaires.  Ce  (ont 
celles  qui  rêfultent  d'un  titre  authentique ,  tel  qu'un 
jugement  ou  un  a61e  paffé  devant  notaire  ,  &  qu^ 
affefle  un  tel  bien  ou  tous  les  biens  du  débiteur  au 
payement  de  la  dette.  Voyez  Hypothècjue, 
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H  y  a  aufli  des  Créances  perfonnelUs.  Ce  font 
celles  qui  obligent  principalement  la  perfonne  du 
débiteur,  à  la  différence  des  Créances  hypothécaires 

3ui  ne  donnent  droit  contre  un  tiers  que  comme 
étenteur  d'un  certain  bien  qui  leur  eft  afteflé  pour 

gage- 
On  appelle  lettres  de  Créance ,  des  lettres  qu'un 
banquier  ou  un  autre  commerçant  donne  à  un 
homme  qui  voyage  pour  fes  affaires,  afin  de  le 
faire  reconnoître  par  fes  correfpondans ,  &  qu'ils 
lui  délivrent  les  deniers  ou  lui  fourniflent  les  fe- 
coursdontil  pourra  avoir  befoin. 

Ce  terme  s'emploie  auffi  pour  exprimer  les  avis 
que  les  princes  fe  donnent  mutuellement  fur  le 
choix  de  leurs  ambaffadeurs. 

Yoyez  pour  les  autorités  celles  qui  font  citées  à  la 
fin  de  L'article  CRÉANCIER.  (  Article  de  M.  LaCrE' 
TELLE  ^  avocat  au  parlement  ). 

CRÉANCIER.  On  nomme  Créancier  celui  à  qui 
îl  eft  du  quelque  chofe  ,  foit  par  un  prêt,  foit  par 
toute  autre  caufe  (i). 

On  diftingiie  trois  ordres  de  créanciers;  ceux 
qui  n'ont  ni  hypothèque  ni  privilège  ,  ceux  qui 
n'ont  qu'une  hypothèque  fans  privilège  ,  ceux 
dont  la  créance  a  quelque  privilège  qui  diflingue 
leur  condition  de  celle  des  autres  créanciers  :  mais 
voyez  ce  que  nous  avons  dit  là-deilus  au  mot 
Créakce. 

Le  titre  de  créancier  donne  un  droit.  Il  e/1  impor- 
tant d'obferver  quel  eu  ce  droit. 

Le  droit  qui  appartient  à  un  Créancier  d'obliger 
ion  débiteur  à  lui  donner  la  chofe  ou  la  fomme 
convenue  ,  n'eft  point  un  droit  fur  la  chofe  même  , 
jus  in  re  ;  c'eft-à-dire  que  le  Créancier  ne  peut 'pas 
regarder  la  chofe  comme  fienne,  s'en  faiiir  au 
temps  marqué  pour  la  délivrance,  &  la  revendi- 
quer par-tout  où  elle  fe  trouve.  Elle  refte  toujours 
dans  la  poffeiuon  du  débiteur,  &  il  peut  même  ein 
difpofer  en  faveur  d'un  autre. 

Tout  ce  qui  appartient  au  créancier  ,  c'eft  un 
-droit  à  la  chofe,  yV  ad  rem  ;  c'eft-à-dire  la  puiffance 
iie  pourfuivre  le  débiteur  ou  fes  fuccelfeurs  &  hé- 
ritiers ,  pour  les  obliger  à  lui  remettre  la  chofe.  Il 
n'en  devient  propriétaire  que  parla  tradition  réelle 
ou  feinte  qui  lui  en  eft  faite. 

Nous  difons  que  le  Créancier  peut  pourfuivre 
aulîi  les  héritiers  ou  les  fuccelfeurs  de  fon  débiteur  , 
&  cela  fe  conçoit  aifément. 

L'héritier  repréfente  celui  dont  il  recueille  les 
biens  ;  comme  il  fuccède  à  fes  droits  ,  il  fuccèdc  à 
fes  charges,  &  l'on  peut  exercer  contre  lui  le 
droit  qu'on  avoit  fur  fon  auteur. 

lien  eft  de  même  du  fuccefteur  qui  ne  pofsède 
qu'un  ufufruit  ;  il  doit  fupporter  les  charges  dont 
cet  ufufruit  eft  affeflé.  Il  eft  feulement  néceflaire 
xi'obferver  que  pour  ne  pas  pourfuivre  inconfidé- 


(  I     Creditorum  appellaiione  non  hi  tantum  accipiuntur, 
qu!  pecuniam  crediJerunt  ,  (ed  omnes   <]uibus  ex   qualibet 
eau  ù  dcbenir.  L.ii.ff.dc  verb.  ohLJg,  L  ïo.  col. 
Tomt  V. 
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rement  un  tel  fuccefteur ,  il  faut  que  la  dette  ©u 
l'obligation  ait  été  contraâée  par  le  devancier ,  non 
pas  perfonnellement ,  mais  à  caufe  du  bénéfice  & 
avec  les  formalités  requLfes  dans  ce  cas. 

Nous  diCons  enfuite  que  le  Créancier  peut  être 
mis  en  poifeftlon  de  la  chofe  ,  non  feulement  par  la 
délivrance  de  cette  chofe ,  mais  encore  par  une  tra- 
dition feinte. 

On  appelle  tradition  feinte  celle  qui  ne  transfère 
pas  la  chofe  même,  mais  le  droit  fur  la  chofe.  Or 
les  lois  font  gardiennes  &  proteârices  des  droits 
des  citoyens  ;  &  fous  leur  empire  les  droits  foat 
des  propriétés ,  parce  qu'ils  peuvent  fe  réalifer  , 
c'eftà-dire  fe  transformer  en  jouiffance,  en  poffef- 
fion.  Voici  un  exemple  d'une  tradition  feinte.  Je 
vous  vends  ma  maifon  par  un  a61e  public,  pour 
éteindre  une  créance  que  vous  avez  fur  moi.  Jo 
me  dépouille  par-là  de  la  propriété  du  droit  fur  la 
chofe  i  mais  je  ftipule  en  même  temps  que  vous  me 
laiflerez  le  reHe  de  ma  vie  dans  la  maifon  ;  il  eft 
évident  qu'il  n'y  a  là  que  la  tradition  d'un  droit  & 
non  pas  celle  d'une  chofe. 

Appliquons  ce  principe  ,  que  le  Créancier  n'a 
pas  w\\  droit  dans  la  chofe  ,  mais  feulement  un  droit 
fur  la  chofe  ,  à  quelques  cas  particuliers  où  il  fe 
développera  encore  davantage. 

Mon  débiteur  a  contraélé  envers  moi  l'obliga- 
tion de  me  donner  en  payement  d'une  fomme  d'ar- 
gent que  je  lui  ai  prêtée ,  \xn  de  fes  domaines.  Il  le 
vend  enfuite  à  un  autre.  Il  eil  évident  que  je  ne 
pourrai  pas  évincer  l'acquéreur  ;  je  ne  pourrai 
qif attaquer  mon  débiteur ,  pour  le  forcer  à  me  dé- 
dommager de  l'inexécution  de  fon  engagement. 

Parla  même  raifon  ,  fi  mon  débiteur  a  légué  la 
chofe  qu'il  s'étoit  obligé  d^  me  donner  ,  il  en  aura 
par  fa  mort  transféré  la  propriété  au  légataire  ,  parce 
que  la  poftenion  de  la  chofe  léguée  pafîe  par  U 
mort  du  teftateur  au  légataire  (i). 

Ce  fera  donc  au  légataire  qu'elle  devra  être  dé- 
livrée, &  je  n'aurai  dans  ce  cas  qu'une  aéîion  en 
dommages-intérêts  contre  les  héritiers  démon  dé- 
biteur. 

11  eft  cependant  une  exception  à  ce  principe  ,  & 
elle  eft  auifi  pofée  par  la  loi. 

Si  le  débiteur  en  transférant  à  un  autre  la  pro- 
priété de  la  chofe  qu'il  m'avoit  promife,  étoit  in- 
iblvable  ,  il  feroit  clair  que  l'aliénation  n'auroit  eu 
lieu  que  pouripe  faire  perdre  mes  droits  fur  lui,  & 
alors  il  faudroit  di/linguer  fi  la  chofe  a  été  donnée 
à  titre  gratuit  ou  à  titre  owkxewx. 

Si  c'étoità  titre  gratuit ,  la  donation  feroit   nulle. 

Si  c'étoit  à  titre  onéreux,  la  vente  feroit  nulle 
aufti ,  mais  dans  un  cas  feulement ,  favoir  ,  fi  l'ac- 
quéreur avoit  eu  part  à  la  fraude. 

Nous  allons  dans  un  moment  développer  davan- 
tage ce  dernier  principe ,  en  parlant  des  fraudes 
que  l'on  peut  commettre  centre  les  Créanciers. 


(  )  Dominium  rei  légats  flitim  à  morte  tellatotis  tranlU  i 
teitatore  iii  legatariuai, 

V 


M4 


CRÉANCIER. 


Après  avoir  expliqué  la  nature  du  droit  quî  ré- 
fide  dans  le  Créancier,  il  faut  développer  quelles 
font  les  prérogatives  des  différentes  efpèces  de 
Créanciers. 

Tous  les  Créanciers  font  chirographaires  ou  hy- 
pothécaires, &  les  uns  Si  les  autres  font  ordinaires 
ou  privilégies- \' oyez  ci-devant  le  mot  Créance. 
Arrêtons-nous  d'abord  fur  ce  qui  regarde  les 
Créanciers  chirographaires,  c'eft-à-dire  ceux  qui 
n'ont  ni  hypothèque  ni  privilège. 

Leur  payement  eft  le  moins  certain  ,  parce  qu'ils 
font  obligés  de  laifler  pafler  avant  eux  les  autres 
Créanciers. 

Ils  ne  peuvent  même  prétendre  aucune  préfé- 
rence les  uns  fur  les  autres  ,  à  raifon  de  la  priorité 
de  leurs  créances.  Celles-ci  n'étant  pas  paffées  de- 
vant les  officiers  publics  ,  ni  reconnues  devant  les 
tribunaux ,  n'ont  pas  de  dates  certaines  ,  &  elles 
ne  font  pas  réputées  antérieures  les  unes  aux  au- 
tres. Les   fuTiples   Créanciers   chirographaires  ne 
peuvent  donc  que  venir  en  concurrence  pour  leur 
payement  après  celui  des  Créanciers  qui  ont  des 
privilèges  ou  des  titres  publics  ;  8c  s'il  ne  refte  pas 
aflez  pour  les  payer  touî  ,  ils  reçoivent  chacun  à 
proportion  de  ce  qui  leur  eft  du.  Foye^  Privilège. 
Quelquefois  le  Créancier  chirographaire  prend 
]a  précaution  de  fe  nantir  d'un  gage  qui  ne   peut 
être  qu'un  meuble ,  parce   que  les  immeubles  ne 
peuvent  changer  de  propriétaires  ou  être   affeé^és 
à  quelque  créance  que  par  un  contrat  public.  Alors 
le  Créancier  trouve  une  fureté  dans  fon  gage.  Il 
peut  vendre  le  meuble  ,  fi  le  débiteur  y  confent,  & 
en  retenir  le  prix;  ou  au  refus  du   débiteur,  le 
faire  vendre  par  autorité  de  juftice,  pour  être  payé 
fur  le  prix  de  la  chofe  ,  par  préférence  à  tout  créan- 
cier, même  antérieur,  mais  non  au   préjudice  du 
créancier  qui  auroit  un  privilège  fur  le  même  gage. 
Ce  privilège  du  Créancier  fur  fon  gage  a  même 
lieu  dans  le  cas  de  la  faillite  (i). 

Mais  il  ne  faut  pas  étendre  cette  règle  au  cas  d'un 
Créancier  qui  a  fait  falfir  des  meubles  de  fon  débi- 
teur ,  fi  la  déconfiture  arrive  pendant  la  faifie  ;  car 
en  ce  cas  le  premier  faififfant  perd  fon  avantage, 
comme  nous  l'avons  expliqué  au  mot  Créance. 

Rappelons  actuellement  les  principaux  droits  des 
Créanciers  hypothécaires  ,  en  renvoyant  pour  les 
détails  au  mot  Hypothèque. 

Si  le  même  fonds  eft  hypothéqué  en  même 
temps  à  deux  ou  à  plufieurs  Créanciers ,  fans  qu'on 
ait  diftingué  une  portion  pour  l'un  &  une  portion 
pour  l'autre,  chacun  aura  fon  hypothèque  fur  le 
fonds  entier  pour  toute  fa  dette  (2). 

Et  fi  le  fonds  ne  vaut  pas  la  fomme  totale  des 

(i)  Si  qui  contrahebant  ipfam  mercem  pignori  acceperiot  , 
puto  debere  dici  preferendcs.  L.  5  j    §  8 ,  f.  de  tribut.  a6l, 

(1)  Si  duo  psrirer  de  hipotecâ  pacifcuntur  ,  in  quantum 
rjuîf^jue  obligatam  hipotecam  habeat,  utru.ii  pro  quantitate 
ëcbià.an  pro  partijus  dimidiis  qjzritu  î  magij  elt ,  uc  pro 
«jnantitate  dcbiri  pignus  habcaat  obligatum. 
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deux  créances  réunies  ,  le  droit  des  Créanciers  fe 
divifera  ,  non  par  moitié  ,  mais  à  proportion  de  la 
force  de  leurs  créances.  Chacun  ayant  hypothèque 
fur  le  tout  pour  toute  fa  dette  ,  le  droit  de  chacun 
doit  fe  régler  d'après  la  quaniiré  de  ce  qui  l"i  C" 
dû.  Ainfi,  par  exemple  ,  s'il  eA  dû  dix  inille^  livres 
à  l'un  des  Créanciers,  &  cinq  mille  livres  à  l'autre, 
&  que  le  fonds  foumis  à  leurs  hypothèques  ne 
vaille  pas  les  quinze  mille  livres  qui  font  le  total 
de  leurs  créances,  l'un  prendra  les  deux  tiers  du 
prix,  quel  qu'il  foit. 

Mais  fi  des  deux  Créanciers  dont  nous  parlons , 
l'un  pofsède  le  fonds  chargé  des  hypothèques  , 
celui-ci  trouve  dans  fa  poffeflion  une  raifon  de  pré- 
férence (i). 

Un  créancier  hypothécaire  conferve  fes  droits 
fur  tous  les  biens  de  fon  débiteur  ,  lors  même 
qu'ils  font  partagés  entre  fes  héritiers  ,  de  manière 
que  fi  un  héritier  paye  une  partie  de  la  dette  ,  pro- 
portionnée à  la  partie  de  la  fucceflîon  qui  lui  eft 
échue  ,  cela  n'empêchera  pas  que  cette  portion  ne 
puiiîe  être  faifie  pour  le  payement  de  la  dette  totale , 
(awï  ion  recours  contre  fes  cohéritiers  (2). 

Le  furplus  des  droits  qui  appartiennent  aux 
Créanciers  hyppthécaires  ,  fera  expliqué  fous  le 
mot  Hypothèque. 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  non  plus  fur  les 
droits  des  Créanciers  privilégiés  ;  le  lieu  pour  les 
expliquer  eft  au  mot  Privilège. 

Nous  obferverons  feulement  qu'entre  des  Créan- 
ciers privilégiés,  le  premier  &  le  dernier  ne  font 
diftingués  que  par  la  nature  de  leurs  privilèges  & 
non  par  l'ordre  des  temps  ;  &  fi  deux  Créanciers 
ont  un  pareil  privilège  ,  quoique  de  divers  temps , 
ils  feront  payés  dans  le  même  ordre  &  en  concur- 
rence (3). 

Occupons-nous  afluellement  des  règles  qui  font 
relatives  à  tous  les  Créanciers  indifiin(5temenr. 

Les  Créanciers  peuvent  fe  mettre  à  la  place 
les  uns  des  autres  ;  ils  peuvent ,  en  rembourfant 
ceux  qui  doivent  paffer  avant  eux  ,  empêcher  que 
les  biens  fur  lefquels  ils  attendent  leur  payement 
ne  foicnt  adminiftrés  ou  vendus  d'une  manière 
capable  de  diminuer  leur  reffource.  Ainfi  un  fim- 
ple  chirographaire  peut  acquérir  les  droits  d'un 
hypothécaire  ou  d'un  privilégié;  mais  alors  fes 
deux  créances  ne  deviennent  pas  égales  ;  il  ne 
pourra  ufer  de  l'hypothèque  ou  du  privilège  qu'il  a 
acquis  ,  que  pour  la  dette  à  laquelle  ces  avantages 
étoient  attachés.  L'autre  ne  pourra  jamais  être  rem- 
bourfée  qu'à  fon  tour  ;  mais  le  Créancier  qui  s'eft 
fait  fubroger  à  l'hypothèque  ou  au  privilège  d'un 
autre,  fe  met  fouvent  pajf-la  en  état  d'aifurer  le 
payement  de  fa  dette  chirographaire.  Voyei  Sv- 
brogationcS'  Transport. 

(  )  In  pari  caula  pofleiTor  iOtior  habeti  débet.  L.  iiS  ,  ff. 
de  'e;ul.  ju.r.  .  _ 

{i)Si  unus  ex  hœtedibus  porticnem  fuam  foîvetit ,  lamen 
tota  res  pignori  oata  venire  po:t:ii. 

(})  Pcivilegia  non  {çnnpote  eiUmamur ,  fed  cï  caufa. 
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Le  Créancier  peut  faire  la  promeffe  de  foa  dé- 
biteur moindre  que  la  fomme  qu'il  lui  prête  ;  mais 
il  ne  peut  pas  exiger  davantage  en  payement  qu'il 
n'a  donné  en  prêt  ;  &  s'il  paroiffbit  qu'une  obliga- 
tion excédât  la  fomme  qui  auroit  été  prêtée,  elle 
feroit  nulle  pour  cet  excédent ,  comme  étant  fans 
caufe  ,  ou  comme  n'ayant  qu'une  caufe  illicite  (i). 

Tous  les  adles  ou  toutes  les  difpofitions  des  dé- 
biteurs qui  tendent  à  frauder  leurs  Créanciers ,  font 
nulles  par  elles-mêmes. 

Cette  règle  admet  cependant  quelques  excep- 
tions, &.  elle  demande  d'être  modifiée  dans  di- 
vers cas. 

Toutes  les  difpofitions  que  peuvent  faire  les  dé- 
biteurs à  titre  de  libéralité  ,  au  préjudice  de  leurs 
Créanciers ,  peuvent  être  révoquées  ,  foit  que  celui 
qui  reçoit  la  libéralité  ait  connu  la  fraude  ou  qu'il 
1  ait  ignorée.  Il  n'eft  pas  permis  aux  débiteurs  de 
faire  des  libéralités  de  ce  qui  doit  fervir  à  éteindre 
leurs  dettes  ;  &  la  bonne  foi  de  celui  à  qui  ils  ont 
donné,  ne  l'autorife  pas  à  conferver  ce  qui  ne 
pouvoir  lui  être  donné  (2). 

Cependant  file  donataire  avoit  été  de  bonne  foi , 
&quela  chofe  donnée  ne  fût  plus  en  nature,  ou 
qu'elle  n'eût  pas  profité  au  donataire  ,  il  ne  feroit 
pas  tenu  de  rendre  un  bienfait  dont  il  ne  lui  refte- 
roit  aucun  avantage  (3). 

Mais  les  aliénations  de  meubles  ou  d'immeubles 
qu'auroient  pu  faire  les  débiteurs  au  préjudice  de 
leurs  Créanciers  ,  à  titre  onéreux  ,  6c  à  des  perfon- 
nes  qui  auroient  acquis  de  bonne  foi ,  ne  peuvent 
être  révoquées,  quelque  intention  de  frauder  que 
l'on  apperçoive  dans  le  débiteur.  Sa  mauvaife  foi 
ne  doit  pas  nuii^  à  ceux  qui  n'y  ont  eu  aucune 
part  (4). 

L'aliénation  feroit  aufîî  révocable  s'ilétoit  prouvé 
que  l'acquéreur  à  titre  onéreux  eût  participé  à  la 
fraude. 

Un  des  fignes  les  plus  décififs  que  l'aliénation 
eft  frauduleufe  ,  c'efl  lorfqu'elle  efl  faite  à  vil 
prix  (5). 

Et  non  feulement  l'aliénation  eft  annuUée  par 
les  lois ,  mais  encore  elles  veulent  que  le  prix  n'en 

(l)  Si  cibi  Jedcio  decem  (ic  ut  novcm  dcl-ieas  ,  Proculus  ait, 
&  reiSè  ;  non  amplius  te  ipfo  jure  debere  quam  novem  :  fed 
fi  dedero  ut  undecim ,  putat  Proculus  amplius  quam  decem 
condici  non  pofle.  L.li ,  ff.  de  reb.  crtd. 

(î)  Simili  modo  dicimus ,  &  (î  cui  donatum  eft  ,  non  effc 
querendum  auc  fcience  eo  eut  donatum  ,  gelluiii  lit,  fed  hoc 
tantum  ,  an  fraudeatur  cieditores. 

(j)  In  hoc  tamùm  qui  ignorantes  ab  eo  ,  qui  folvendo  non 
fit,  liberalitatem  acceperunt  ,  ha£lenus  aûio  etit  danda  , 
quantum  Iccupletiores  fadi  funt  ,  ultra  non.  t.  6  ,ffii  ,  §.ff, 
çuœ  in  fraud'  cred. 

(4)  Ait  pretor  ,  qux  fraudationis  caufa  gefta  erant ,  cum  eo 
qui  fraudem  non  ignoravic.  .  .  aflionem  dabo  ....  quare  lî 
quidem  in  fiaudem  creditorum  faûum  lit,  ignoravit,  ccflare 
videntut  verba  cdiif>i.  L.  idem. 

(5)  Si  debitor  in  ftaudem  creJitorum  minore  pretio  fundum 
fcienti  cm^tori  veadiderit.  I.  7,  qux  infraui.  cred. 
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foit  pas  rendu  à  l'acquéreur  de  mauvaife  foi  (i). 

Il  eft  cependant  \in  cas  où  le  prix  de  l'acquifi- 
tion  doit  lui  être  rendu ,  c'eft  lorfque  les  deniers  fe 
trouvent  encore  en  nature  dans  les  mains  du  ven- 
deur. Les  lois  ont  confidéré  que  fi  la  confifcatioii 
tournoie  au  profit  du  vendeur  ,  elle  feroit  une  ré- 
compenfe  de  la  fraude,  comme  elle  auroit  pu  être 
un  motif  de  la  commettre  (2). 

L'acquéreur  n'eft  pas  cenfé  avoir  participé  à  la 
fraude  par  la  feule  raifon  qu'il  favoit  que  le  ven- 
deur avoit  des  Créanciers.  Il  faut  de  plus  qu'il  ait 
fu  que  le  vendeur  étoit  infolvable,  ou  qu'il  ait  pu 
connoître  que  ce  vendeur  cherchoit  à  tromper  les 
Créanciers  (3). 

Si  le  deffein  du  fraudeur  n'eft  pas  exécuté ,  on 
même  fi  la  fraude  ne  conftitue  pas  les  Créanciers 
en  perte;  fi,  par  exemple,  pendant  qu'ils  pour- 
fuivent  le  débiteur  ,  des  refibiirces  nouvelles  le 
mettent  en  état  de  les  payer ,  la  vente  qui  leur  por- 
toit  préjudice  aura  fon  effet  ;  elle  ne  pourroit  être 
annullée  que  pour  la  confervation  de  leurs  droits. 

Si  le  débiteur  dans  la  fuite  vient  à  emprunter, 
fes  nouveaux  Créanciers  ne  pourront  attaquer  cette 
vente,  qui  n'a  pu  être  faite  au  préjudice  de  leurs 
créances,  puifqu 'elles  n'exiftoicnt  pas  (4). 

Mais  fi  ces  nouveaux  Créanciers  avoient  prêté 
pour  payer  les  premiers,  &  fi  leurs  deniers  avoient 
été  employés  à  ce  payement ,  ils  pourroient  faire  ré- 
voquer l'aliénation  faite  avant  leur  créance,  parce 
qu'alors  ils  exerceroient  les  droits  de  ceux  à  qui 
ce  payement  les  auroit  fubrogés  (5). 

Il  y  a  bien  des  manières  de  frauder  fes  Créan- 
ciers ;  les  lois  elles-mêmes  nous  en  défignent  un 
grand  nombre. 

Elles  mettent  au  nombre  de  ces  fraudes  les  dona- 
tions des  biens  qui  font  ncceftaires  pour  payer  les 
dettes  ,  les  ventes  à  vil  prix  ou  à  un  prix  fimulé , 
dont  le  débiteur  donne  la  quittance,  les  tranfports 
à  des  perfonnes  interpofécs  (6). 

Les  lois  nous  fournitrent  encore  des  exemples 
de  fraudes  plus  fubtiles,  &  par  conféquent  plus 
dangereufes. 

Si  un  débiteur  d'intelligence  avec  un  de  fes  dé- 
biteurs à  lui-même,  fe  défifte  d'un  hypothèque  qui 
faifoit  la  fureté  de  fa  créance. 

Si  pour  éteindre  la  dette,  il  fournit  à  (on  débi- 
teur des  exceptions  qui  ne  lui  foient  pas  légitime- 
ment acquifes. 
^•...«■^■^i".— ^..■."■.^.■^•^^^..^^■^^■■^■■^""— ■— ■•^^'■^^'^■.■^^»..^^.^.^^^^ 

(Il  Ne  quidem  portionem  emptori  reddendam  in  preiîo. 
L.  8  ,  eodem. 

(i)  Si  nummi  foluti  in  bonis  extent,  jubent  eosreddi  :  quia 
eà  ratione  nemo  fraudetur.  L.  8 ,  eodem. 

(j)  Qui  fit  aliquem  creditores  habere,  fi  cum  eo  contrahit 
fimpliciter ,  fine  fiaudis  confentia,  non  videtur  liac  atlionc 
teneri.  L.  10,  5-  4.  ff.  quœinfraud.  cred. 

(4.)  Citerum  \\  illos  dimifit ,  &:  alios  fortitus  eft  ,  cefTat  rc- 
vocatio.  L.  10  ,  $.   l.ff.  qns  in  fraud  .cred. 

(ç)  Si  autem  horum  pccunia  quos  frauJare  no'uit,  ptiores 
dimifit,  quos  fraudare  voluit ,  revocationi  locum  fore.  L.  lient. 

{&)  Voyez  au  digelle  le  titre  ju<p.  in  fraud.  cred. 

Y  ij 
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S'il  lui  défère  le  ferment  fur  une  demande  qu'il 
pouvoit  prouver. 

S'il  donne  quittance  de  ce  qu'il  n'a  pas  reçu. 

S'il  fe  laifle  débouter  d'une  demande  légitime. 

S'il  fe  laifTe  condamner  à  un  payement ,  lorfqu'il 
avoit  des  moyens  pour  fe  détendre. 

S'il  laiffe  périmer  une  inftance. 

S'il  biffe  prefcrire  une  dette. 

S  il  foufFre  une  diminution  volontaire  de  fes  biens. 

Dans  tous  ces  cas  il  eft  au  moins  fufpeéi  de  coi- 
lufion  avec  les  perfonnes  au  profit  de  qui  il  fe  laiffe 
dépouiller,  &  par  conféquent  de  fraude  envers  fes 
Créanciers. 

On  ne  doit  pas  mettre  au  nombre  des  difpofi- 
tions  révocables  par  la  fraude,  la  conftitution  d'une 
dot  par  le  î>ère  ou  d'autres  perfonnes  dont  les  biens 
ne  font  pas  fuffifins  pour  acquitter  leurs  dettes , 
lorfque  le  mari  n'a  point  eu  part  à  la  fraude.  Il  re- 
çoit cette  dot  à  titre  onéreux ,  car  elle  doit  l'indem- 
rifer  des  dépenfes  que  lui  cauferont  fa  femme  & 
fes  enfans  ,  &  fans  elle  il  ne  fe  feroit  peut-être  pas 
engagé  dans  le  mariage  (i). 

Par  les  ordonnances  de  François  I  du  8  juin 
1531,  8c  de  Charles  IX,  du  mois  de  janvier  l'yé'^  , 
les  conftitutions  de  dot  ne  dévoient  point  excéder 
mille  livres.  Ces  lois  ne  pouvoient  guère  avoir 
d'autres  motifs  que  de  réprimer  les  fraudes  qui 
peuvent  fe  commettre  danslesconftitutionsde  dot. 

Il  y  a  long  temps  que  ces  lois  ne  font  plus  exé- 
cutées. 

Le  Créancier  qui  reçoit  ce  qui  lui  eCx  dû  ,  quand 
même  il  fauroit  fon  débiteur  infolvable,  ne  fe  rend 
pas  cov'.pable  de  fraude;  il  n'a  fait  que  veiller  à  fes 
intérêts  ;  c'eft  aux  autres  Créanciers  à  s'imputer  d'a- 
voir éîé  moins  atentifs  ou  moins  aélifs  que  lui  (2). 

Il  y  3  cependant  une  exception  à  ce  principe,  ik 
la  voici  : 

Si  après  une  fai/îe  des  biens  du  débiteur,  ou  après 
le  délaiffement  qu'il  en  a  fait  à  fes  Créanciers  ,  un 
d'eux  recevoir  fon  payement,  ov  au  fonds  des  chofes 
faifies ,  ou  de  ce  qui  étoit  délaiffé  aux  Créanciers  ,  il 
feroit  tenu  de  rapporter  à  la  maffe  ce  qu'il  auroit 
reçu ,  parce  qu'alors  il  auroit  pris  pour  foi  ce  qui 
appartenoit  à  tous  (-;). 

Tous  ceux  qui  ont  eu  part  à  une  fraude  faite  par 
un  débiteur  à  fes  Créanciers ,  quand  même  ils  nen 
auroient  pas  profité  ,  doivent  réparer  le  tort  qu'ils 
ont  fait  à  ces  Créanciers.  A  plus  forte  raifon  doi- 
vent-ils rapporter  les  gains  illicites  qu'ils  ont  pu 
faire  par  cette  voie,  &  la  loi  les  y  condamne  (4). 

Le  débiteur  qui  trompe  fes  Créanciers  ne  doit 

(I)  In  mariturn  ,  qui  iguoraveiit ,  non  dandam  aiftionem. 
Z».  2f  f  ff.  quœ  infnn'-.  cred. 

(1)  Apud  Labeonem  fciiptum  efl ,  eum  qui  fuum  recipiac , 
BuUam  videri  ftaudem  faceie  :  alii  creditores  fuar  negligentiï 
expenfum  ferte  debent.  L.  6  ,ff''  qwt  infraud.  cred, 

(?)  Ncque  enim  dcb' ir  prascipere  cxteris  ,  poft  bona  pof- 
fcfla  ,  cum  jam  par  conditio  «mniuni  crcdiioium  faita  cflc:. 
h.  6  ,  ff.  quce  in  fraui.  cred. 

14)  Proinde  inte"pofuen"t  quis  perfonam  Titii ,  ut  ci  frau- 
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pas  feulement  être  condamné  à  réparer  de  fes  biens 
le  tort  qu'il  leur  a  fait  ;  il  peut  encore  ,  fuivant  les 
circonflances,  être  condamné  à  des  peines  afflic-. 
tives  (i). 

On  a  parlé  au  mot  BANQUEROUTE  des  peines 
portées  contre  les  banqueroutiers  frauduleux. 

Le  Créancier  ayant  droit  d'exiger  le  payement 
entier  de  toute  fa  dette  ,  n'eft  pas  obligé  de  la  divi- 
fer  Si  d'en  recevoir  une  partie  ,  ni  d'accepter  une 
délégation  ,  ni  de  recevoir  fon  payement  dans  ua 
autre  lien  que  celui  qui  a  été  convenu  (2). 

On  trouve  dans  Brodeau  fur  Louet  un  arrêt  du 
parlement  de  Paris,  qui  a  jugé  qu'un  débiteur  ne 
peut  forcer  un  Créancier  de  prendre  des  terres  en 
payement,  fous  prétexte  c{ue  d'autres  Créanciers 
confentent  à  en  prendre.  Cet  arrêt  eft  du  6  fep- 
tembre  1690. 

Mais  fi  ie  débiteur  avoit  quelque  fujet  de  con- 
tefter  une  partie  de  la  dette  ,  &.  qu'il  offrît  le  refte , 
il  feroit  de  la  prudence  du  juge  d'obliger  en  ce  cas 
le  Créancier  à  recevoir  ce  qui  feroit  offert,  ou 
d'ordonner  la  confignation  de  la  fomme  aux  frais, 
rifques  8n  périls  de  qui  il  appartiendroit. 

Lorfque  piufieurs  perfonnes  prêtent  conjointe- 
ment quelque  chofe,  chacune  d'elles  n'eft  cenfée 
Créancière  que  de  fa  part  perfonnelle ,  a  moins 
qu'on  n'ait  expreffément  ftipulé  que  chacune  d'elles 
pourra  feule  pour  toutes  les  autres  exiger  la  tota- 
lité de  la  dette. 

Les  Créanciers  d'un  défunt  pour  dettes  perfon- 
nelles,  comme  font  les  fimples  billets  chirogra- 
phaires  ,  &  généralement  tous  ceux  qui  n'ont  pas 
d'hypothèque  fur  les  biens  de  leur  débiteur  défunt , 
ne  laiffent  pas  d'être  préférés  fur  fes  biens  aux 
Créanciers  de  fon  héritier  ,  même  hypothécaires- 
Car  quoique  les  biens  du  défunt  foient  affeélés  aux 
Créanciers  de  fon  héritier,  s'il  leur  a  hypothéqué 
fes  biens  à  venir,  ceux  de  l'hérédité  font  affeâés 
en  premier  ordre  aux  dettes  du  défunt ,  &  n'ont 
paffé  à  l'héritier  qu'avec  la  charge  de  les  acquitter. 

Les  Créanciers  peuvent  exercer  les  droits  de  leur 
débiteur  pour  la  fureté  de  leurs  créances  ;  ils  peu- 
vent faifir  &  arrêter  ce  qui  lui  eft  dû ,  former 
oppofition  en  fous-ordre  fur  lui,  prendre  en  (on 
nom  des  lettres  de  refcifion  contre  un  engagement 
qu'il  a  contraélé  à  leur  préjudice  ,  accepter  en  fon 
nom  une  fucceffion  malgré  lui. 

I!  y  a  dans  la  coutume  de  Normandie  un  article 
qui  décide  ce  dernier  point.  C'efl  le  deux  cent 
foixante-dix-hurtiéme  ;  il  porte  «  que  les  Créan- 
"  ciers  pourront  fe  faire  fubroger  en  fon  lieu  & 
»  place  (du  débiteur),  pour  accepter  une  fuc- 
»  ceffion ,  &  être  payés  fur  icelle  jufqu'à  la  con- 
»  currence  de  leur  dû  ;  &  s'il  refte  aucune  chofe  , 

datoi  rts  cradat ,  aùlione  mandati  cedere  débet.  L.  14,  qua  in 
fraud.  cred. 

(i)  Aftionem  dabo,  idque  etiam  adverfùs  jpfum  qui  frau" 
dem  fecit,  fervalio,  ait  prêter.  L.  idem. 

(2.)  Neque  cum  qui  decein  peteret  cogendum  quinque  acci» 
peie >  &  reliqua  petù^ui,  L,i^,ff,  de  cred. 
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»  les  dettes  payées  ,  ce  fera  pour  les  autres  hérî- 
j>  tiers  plus  prochains  après  celui  qui  aura  re- 
j>  nonce  '». 

Les  Créanciers  ne  peuvent  attaquer  un  arrêt  ren- 
du contre  leur  débiteur  ,  que  par  la  voie  que  celui- 
ci  auroit  pu  prendre  lui-même  ,  c'cft-à-dire  ,  celles 
de  la  requête  civile  ou  de  la  caiFation.  Ils  ne  peu- 
vent pas  fe  pourvoir  par  la  tierce  oppofition  ;  ce 
qui  a  été  jugé  avec  lui  eft  cenfé  l'être  avec  eux, 
à  moins  qu  on  ne  puifle  prouver  un  concert  frau- 
duleux entre  le  débiteur  &  ceux  avec  qui  il  plai- 
doit.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  du  21 
février   1701 ,  rapporté  au  journal  des  audiences. 

On  a  demandé  fi  les  deniers  confignés  au  greffe 
procédant  de  l'adjudication  d'un  décret,  étant  per- 
dus par  un  événement  de  force  majeure  ou  par 
la  faillite  du  receveur  ,  la  perte  tomboit  fur  le  dé- 
biteur ou  fur  les  Créanciers  ? 

Les  Créanciers  peuvent  dire  que  la  configna- 
tion  faite  par  le  faifi  ne  le  libère  pas  ;  puifque  l'in- 
térêt court  à  leur  profit  jufqu'à  ce  que  l'ordre  ef^ 
arrêté  ;  que  la  confignation  eft  plus  l'ouvrage  de 
la  loi  qui  l'ordonne  dans  le  cas  du  décret  ,  que 
le  leur  ,  quoiqu'elle  aif  été  provoquée  par  eux  ; 
qu'ils  pourroient  être  chargés  de  l'événement  fi 
le  dépôt  avoit  été  fait  chez  un  notaire  ou  un  ban- 
quier clioifi  par  eux  ;  mais  qu'un  greffe  eft  un  lieu 
public  donc  nul  autre  que  le  greifier  ne  doit  être 
garant. 

Le  débiteur  peut  répondre  que  l'héritage  ayant 
été  décrété  &  adjugé,  &  le  prix  payé  par  l'adju- 
dicataire, il  a  cefTé,  lui  débiteur,  d'être  proprié- 
taire; que  la  propriété  de  la  chofe  eft  paftée  à  l'ad- 
judicataire ,  Se  que  celle  du  prix  eft  pafTée  aux 
Créanciers  par  la  confignation.  Or ,  c'eft  un  prin- 
cipe que  le  maître  fupporte  feul  la  perte  de  fon 
bien.  Rcs  périt  domino. 

Par  deux  arrêts  ,  l'un  de  IÇ9')  ,  l'autre  de  1598  , 
il  a  été  jugé  que  la  perte  de<;  deniers  confignes 
devort  tomber  fur  les  Créanciers  &  non  fur  la 
partie  faific. 

La  qualité  de  Créancier  eft  un  moyen  de  re- 
proche contre  la  dépofition  d'un  témoin  ;  c'eft  auflî 
un  moyen  de  récufation  contre  un  juge  ou  contre 
un  arbitre. 

Lorfqu'il  y  a  plufieurs  Créanciers  d'une  même 
dette,  celui  qui  reçoit  fa  porrion  n'eft  pas  obligé 
d'en  faire  part  aux  autres  ;  mais  fi  la  dette  étoit 
folidaire  entre  les  Créanciers  ,  par  exemple,  fi  elle 
appartenoit  à  une  fociété,  alors  il  faudroit  que  ce- 
lui qui  a  reçu  le  payement  le  versât  dans  la  caift!e 
commune. 

Le  Créancier  bailleur  de  fonds  ,  peut  deman- 
der que  l'immeuble  acheté  avec  fes  fonds ,  s'il  eft 
mis  en  faifie  réelle  par  d'autres  Créanciers  ,  lui 
foit  donné  en  dédu6lion  &  jufqu'à  concurrence  des 
fommes  qui  lui  font  dues  pour  la  valeur  de  l'im- 
ineuble  ,  fuivant  uns  prifée  faite  par  des  experts. 

Ce  privilège  appartient  aufîi  à  tous  les  anciens 
Créanciers ,  c'eft:-à-dire ,  à  ceux  dont  la  créance  re- 
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monte  à  des  époques  éloignées  &.  dont  la  date  eft 
certaine  ;  ce  qui  fuppofe  des  aéles  publics. 

Henrys  raifonne  ainfi  fur  cette  queftion  impor- 
tante : 

«t  Puifque  toutes  chofes  fe  mefurent  par  l'inté- 
»  rêt ,  il  fuffrt  que  le  Créancier  prenne  l'héritage 
"  pour  ce  qu'il  vaut  &.  qu'il  peut  être  eftimé.  Ou- 
'>  tre  qu'on  ne  préfume  pas  que  l'héritage  puifte 
"  fe  vendre  au-delà  de  l'eftimation ,  on  a  établi 
'>  cela  pour  éviter  les  grands  frais  qu'un  décret 
'>  caufe.  On  ne  peut  faire  vendre  des  biens  par 
»  décret  que  les  frais  n'en  emportent  plus  du  tiers  ; 
»  de  forte  qu'il  eft  vrai  de  dire  que  la  vente  par 
»  décret  de  quelques  héritages ,  eft  un  gouffre  où 
"  non-feulement  le  débiteur  ,  mais  encore  prefquc 

>»  tous  les  Créanciers  font  naufrage C'eft  à 

"  quoi  la  Cour  a  voulu  pourvoir  par  fa  prudence 
"  ordinaire  &  par  une  jurifprudence  nouvelle  , 
■>■>  ayant  jugé  à  propos  de  faire  ce  que  les  anciens 
•>■>  légiftateurs  ont  toujours  fait  ,  qui  eft  de  changer 
»  les  règles  félon  que  les  chofes  changent ,  &  de 
')  s'accommoder  au  temps. 

j)  Au  refte  ,  on  peut  appliquer  à  ce  fujet  le  titre 
»  du  code  de  jure  dominiï  impetrando  ^  fuivant  le- 
»  quel  le  Créancier,  au  défaut  d'être  payé,  pou- 
■>■>  voit  demander  au  prince  d'être  fait  maître  des 
■>■>  fonds  fur  lefquels  il  avoit  fon  hypothèque  ,  Sc 
»  il  obtenoit  cela,  ne  fe  préfentant  aucun  qui  fît 
î)  la  condition  meilleure  ,  &  en  offrit  davantage  »» 

Mais  pour  que  le  Créancier  puiffe  exercer  ce 
droit ,  il  faut  que  quatre  circonflances  concourent 
en  fa  faveur. 

La  première,  que  le  Créancier  foit  évidemment 
privilégié  ou  antérieur  en  iiypothéque. 

La  féconde ,  qu'il  faffe  des  offres  de  payer  les 
Créanciers  antérieurs  ou  privilégiés  à  lui  s'il  s'eiï 
trouve,  &  qu'il  donne  l'option  à  ces  Créanciers 
de  prendre  Ihéritage  aux  mêmes  conditions  que 
lui  ;  mais  cependant  à  cliarge  par  ceux-ci  de  pouf- 
fer la  vente  à  un  prix  affez  confidérable  pour  qu'il 
puiffe  être  payé  tant  en  principal  qu'en  frais,  in- 
térêts &  dépens. 

La  troifième,  qifil  confente  à  prendre  les  hé- 
ritages faifis  d'après  l'eftimation  qui  en  fera  faite 
par  des  experts  convenus  entre  les  différens  Créan- 
ciers. Cela  eft  abfolument  néceffaire,  fur-tout  quand 
c'eft  un  vendeur  ou  un  bailleur  à  rente  qui  veut 
rentrer  dans  {on  héritage,  parce  que  cet  héritage 
peut  avoir  augmenté  de  valeur  par  plufieurs  cir- 
conftances  ;  ainfi  il  eft  de  l'intérêt  des  autres  Créan- 
ciers qu'il  foit  eftimé  avec  eux  ,  afin  que  le  prix  des- 
amél'iorations  leur  revienne. 

La  quatrième  &  dernière  condition  eft  que  les- 
chofes  foient  encore  entières  ,  c'eft-à-dire ,  que 
l'adjudication  ne  foit  pas  achevée.  C'eft  ce  qui  a 
été  jugé  par  un  arrêt  du  2  août  1695  »  l'apposé  au. 
journal  des  audiences. 

Les  Créanciers  ont  deux  voies  pour  obliger  le» 
j  débiteurs  ou  les  héritiers  de  ceux-ci  à  leur  donner 
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ce  qui  leur  eft  dû.  Celle  de  la  fimple  demande  en 
juftice,  &  celle  du  commandement  &  exécution. 

La  première  confifte  à  afTigner  le  débiteur  de- 
vant le  juge  compétent  pour  le  voir  condamner  à 
fatisfaire  à  l'engagement  qui  le  conllitue  débiteur. 

Lorfque  la  chofe  due  eft  un  corps  certain  ,  8c 
«jue  le  débiteur  condamné  a  cette  chofe  en  fa  pof 
feffion,  le  juge  fur  la  requête  du  Créancier,  doit 
lui  permettre  de  la  faifir ,  &  le  débiteur  ne  peut 
empêcher  cette  faifie  ,  en  offrant  les  dommages  in- 
térêts qui  peuvent  réfulter  de  l'exécution  de  fon 
engagement. 

La  féconde  voie  qui  efl  ouverte  aux  Créanciers 
contre  les  débiteurs  ,  confifte  à  faire  faire  com- 
Tnandement  à  la  perfonne  ou  au  domicile  de  ceux- 
ci  par  un  fergent,  de  remplir  les  obligations  dont 
Ils  font  tenus  ;  ou  fur  le  refus  des  débiteurs  ,  à 
laifir  les  meubles  Se  même  les  immeubles ,  &  à 
les  faire  vendre  pour  être  payés  fur  le  prix  dz 
ces  ventes. 

Mais  pour  que  les  Créanciers  puiffent  prendre 
cette  voie  ,  il  faut  que  trois  chofes  concourent. 

La  première,  que  la  dette  foit  une  fomme  d'ar- 
gent certaine  &  liquide,  ou  une  certaine  quantité 
cj'efpèces  fungi' les ,  comme  du  bled  ,  du  vin  ,  &c. 

Obfervons  cependant  encore  fur  cette  dernière 
efpèce  de  dettes  ,  que  quoique  la  quantité  due  foit 
liquide ,  la  loi  veut  qu'il  foit  furfis  à  la  vente  juf- 
qu'à  l'appréciation.  Telle  eft  la  difpofition  de  l'ar- 
ticle z  du  titre  33  de  l'ordonnance  de  16^7. 

La  féconde  circonftance  nécefTaire  pour  le  com- 
iriandement  &  exécution  ,  c'eft  que  le  titre  du 
Créancier  foit  exécutoire  ,  c'eft-à-dire  ,  qu'il  ait  été 
paffé  devant  iin  notaire  ,  &  qu'il  foit  revêtu  de 
toutes  les  formalités  requifes  ,  ou  bien  qu'il  foit 
^l■^  jugement  de  condamnation  ,  non  fufpendu  par 
yn  appel  ni  par  une  oppofition. 

La  troifième  condition  reqaife  enfin  ,  efl  que 
qe  foit  contre  la  perfonne  obligée  par  le  contrat 
ou  condamnée  par  le  jugement,  que  le  Créan- 
cier agiiTe.  Quoique  les  héritiers  de  cette  perfonne 
fuccèdent  à  fes  obligations  ,  le  Créancier  ne  peut 
procéder  contre  eux  par  la  voie  de  demande  ,  juf- 
qu'à  ce  q»  il  aie  renouvelé  le  contrat  avec  les  iié- 
ritieis  par  ijn  autre  ade  devant  notaire  ,  ce  qui 
s'appelle  palier  titrç  nouvel ,  ou  jufqu'à  ce  qu'il  ait 
fjiit  déclarer  le  jugement  qu'il  avoit  obtenu  contre 
leur  auteur  exécutoire  contre  eux-mêmes. 

Il  y  a  des  chofes  fort  intéreflantes  à  dire  fur 
la  manière  dont  les  Créanciers  traitoient  leurs  dé- 
biteurs chez  les  nations  anciennes  &  chez  celles 
du  nord  qui  fe  font  civilifées  à  leur  tour.  Le  rap- 
prochement des  lois  les  plus  féroces  &  des  lois 
les  plus  humaines  fur  ia  même  matière ,  &  fou- 
vent  chez  les  mêmes  peuples  ,  offre  un  fpeâacle 
digne  de  l'attention  des  jurifconfultes.  Mais  voyez 

Jç   mot   DÉBITEUR. 

Yoyçz  les  lois  ciiiles  de  D ornai  i  Us  œuvres  de 
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Henrys  ;  le  recueil  de  Louet  ;  Us  œuvres  de  Def- 
jl)ei(J'es  ;  celles  de  Boniface  ;  le  journal  du  palais  ;  U 
journal  des  audiences  ;  les  traité  des  offices  de  Loifeau  ; 
U  traité  des  offices  de  Joly  ;  le  doit  commun  de  Im, 
France  par  Bourgeon  ;  U  traité  des  obligations  de 
Pothier  ,  &c.  Voyez  auffi  les  articles  AbandONNE- 
MENT ,  Banqueroute  ,  Débiteur  ,  Direction  , 
Cession  ,  Faillite,  Hypothèque  ,  Privilège, 
PaycMent  ,  Saisie,  Transport  ,  6tc.  (  Cet  arti- 
cle eft  de  h..  Lacretelle  ,  avocat  au  parlement,^ 

CREANT  ,  Créant   de    service.  Le    mot 

Créant ,  comme  ceux  de  Crant  &.  de  Créance  ,  vient 
manifeftement  du  latin  credere ,  &  il  a  à  peu-près 
le  même  fens.  La  coutume  de  Lorraine  tit.  13, 
art.  3.  dit  Créant  de  la  retraite  pour  la  reconnoK^ 
fance  de  retrait. 

L'article  49.  de  la  coutume  de  Chaumont 
porte  que  ;  "  Créant  de  fervice  fe  peut  faire  pour 
»  terre  féodale  en  la  main  du  bailly  d'aucun  fei- 
»  gneur  ;  mais  non  pas  les  foi  &  hommage  qui 
»  fe  doivent  réferver  au  feigneur.  » 

L'apoftille  mife  à  cet  article  dans  l'édirion  de 
Gouffet,  dit,  «  que  le  Créant  de  fervice  elt  1  inf- 
»  trumcnt  &  a61e  que  le  bailli  du  feigneur  ou  fon 
))  lieutenant ,  baille  au  vaffal ,  du  d.bvoir  &  of- 
n  fres  qu'il  fait  ,  de  faire  les  foi  6c  hommage  à 
»  fon  feigneur  féodal  du  6.f  qu'il  tient  de  lui 
)>  en  plein  fief  ,  félon  la  forme  prefcrite  par  le 
M  20''  article  [  de  la  coutume  ]  lefquels  foi  & 
»  hom.mage  ledit  feigneur  fe  rélerve  à  lui  feul.  » 
(G.  D.C.) 

CRÉDIT.  (  Droit  de  )  On  a  ainfi  appelé  un 
droit  que  la  plupart  des  fcigneurs  exerçoient  au- 
trefois dans  leurs  terres,  &  qui  confiftoit  en  ce 
qu'ils  pouvoient  y  prendre  des  vivres  &  des  den- 
rées, fans  être  tenus  de  les  payer  fur  le  champ, 
mais  feulement  après  un  certain  temps  marqué  ; 
par  exemple ,  le  roi  avoit  Crédit  pendant  quinze 
jours  à  Boifcommun  &  à  plufieurs  autres  endroits 
pour  les  vivres  qu'il  achetoit  des  habitans.  Les  fei- 
gneurs  de  Ncvers  avoient  droit  de  prendre  dans 
la  ville  des  vivres  à  Crédit,  fans  être  obligés  de 
les  payer  avant  quarante  jours. 

Il  eft  parlé  du  droit  de  Crédit  dans  une  char- 
tre  que  Philippe-Auguftj  accorda  en  1209  pour 
1  etablifiement  de  la  commune  de  Compiegne  j 
dans  des  lettres  du  roi  Jean  du  mois  d'avril  1351  ; 
dans  une  ordonnance  du  mois  de  février  1556, 
donnée  par  Charles  V  alors  régent  du  royaume  , 
&  dans  plufieurs  autres  anciennes  Chartres. 

*  Suivant  Galland ,  cité  par  Laurière  dans  fon  glof- 
faire ,  «  c'étcit  i^n  grand  fouutgement  à  un  feigneur 
»  de  trouver  entre  les  mains  de  fes  vaffaux  toutes 
»  comm.odités  félon  la  rencontre  des  néceffués  , 
»  fans  payer  argent  comptant  ;  j'en  ai  vu,  dit  il ,  des 
»  exemples  dans  les  titres  de  la  prorince  de  Bour- 
»  gogne  plus  qu'en  aucuns  autres.  »  Mais  fi  c'é- 
toit  un  foulagem^nt  pour  le  feigneur  ,  c'étoit  une 
biçn  grande  charge  pour  Içs  vaffaux.  AulTi  cette 
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©blîgatîon  ne  fubfifle-t-elle  plus  nulle  part. 

L'article  205  de  la  coutume  de  Normandie  porte 
à  la  vérité,  que  le  vaflal  doit  pleiger  Ion  feigneur, 
pour  délivrer  fes  namps  jufqu'à  concurrence  d'une 
année  de  k  rente  qu'il  lui  doit.  Mais  il  paroît,  par 
ce  que  dit  M.  de  la  Tournerie  ,  que  cette  règle  ne 
s'obkrve  plus  aujourd'hui.  L'article  210  de  l'or- 
donnance de  lônj  y  défend  aux  feigneurs  défaire 
obliger  les  vaflaux  à  les  cautionner  ou  à  prendre 
foumiflion  avec  eux,  &  lors  delà  réformation  de 
la  coutume  de  Bretagne  ,  on  y  fupprima  une  dif- 
pofition  pareille  à  celle  de  la  coutume  de  Norman- 
die. Voyez  Pieuvre. 

On  appelloit  aufîi  autrefois  Crédit ,'  une  efpèce 
d'affirmation  que  faifoit  le  défendeur  après  que  le 
demandeur  avoir  de  fon  côté  affirmé  fa  demande. 
L'art.   16.  de  l'ordonnance  donnée  par  Louis  XII 
en  1498  porte  ,  «  qu'après  que  le  demandeur  aura 
»  pofé  &  affirmé  par  ferment  aux  faints  évangiles 
»  de  Dieu  ,  qu'il  croit  le  contenu  en  fa  demande 
»  &  elcriture  être  véritable  ,  tant  en  nos  cours  de 
»  parlements ,    que  pardcvant   tous  autres   juges 
«  royaux  ;  le  deffendeur  fera  tenu  en  fa  perfonne , 
»  s'il  eft  au  lieu  où   fera  démené  le  procès,  ré- 
»  pondre  par   Crédit  vel  non  Crédit ,  pertinement 
"  par  fon  ferment  aux  évangiles  ,  à  chacun  art. 
>>  des  écritures  du  demandeur,  &  où  icelui  dé- 
»  fendeur  feroit  abfent  dudit  lieu  ,  &  fcmblable- 
»  ment  le  demandeur ,  feront  tenus  d'envoyer  l'af- 
»  firmation  &  pofition  de  leurs  faits ,  ik  la  réponfe 
j)  pertinente  par  écrit,  fignée  de  leur  main,  s'ils 
«  fçavent  écrire ,  ou  fi  non  d'un  notaire  royal  à 
»  leur  requête  fur  un  chacun  article  d'icelles  de- 
V  mande  &  deffenfe ,  à  leurs    procureurs ,  avec 
»  procuration  fuffifante  pour  y  répondre,  &.pro- 
»  céder  par  lefdits  procureurs  félon  le  contenu 
»  defdits   articles  ,  figné  comme  dit  eft.  »  Cette 
formalité  ne  fervoit  à  rien  autre  chofe  qu'à  faire 
faire  des  parjures,  dont  on  fe  faifoit  d'autant  moins 
de  fcrupule,  que  par  ce  mot  Crédit ,  on  n'afluroit 
pas  pofitivement  que  tel  ou  tel  fait  étoit  vrai  ou 
faux  ,  mais  feulement  qu'on  le  croyoit  tel;  Fran- 
çois I  abolit  les  Crédit  &  non  Crédit ,  en  permet- 
tant feulement  aux  parties  de  fe  faire  interroger 
iefpe6iivement  fur  faits  &  articles  pertinens.  Mais 
il  continua  d'exiger   qu'elles  affirmaffent  les   faits 
que    chacune    d'elles    avançoit   dans  fes  propres 
écritures  ,  fous  peine  d'amende  pour  chaque  fait 
dénié  calomnieufement.  Voyez  les  art.  36  ,  37,  38 
&  j^  de   l'ordonnance  de    1539,  avec  les  commen- 
taires de  du  Moulin,  Bourdin  &  Fontanon. 

Cette  affirmation  n'a  plus  lieu  aujourd'hui*. (  Ce 
qui  i(l  entre  des  aflériques  appartient  à  AI.  Garras 
VE  CoULON  ,  avocat  au  parlement.) 

CREME,  ou  Cresme.  On  nomme  Chrême  ITiuile 
confacrée  par  l'évèque  ,  dont  fe  ferveni  les  églifes 
latine  &  grecque,  pour l'adminiftration  du  baptê- 
me, de  l'ordre  ,  de  la  confirmation  ,  6c  de  l'extrê- 
nie-onâion.  C'eft  fans  doute  par  cette  raifon  que 


CREME.  I  ^9 

l'art.  12.  de  la  coutume  locale  de  Mézîères  en  Tou- 
raine,  donne  ce  nom  à  l'étendue  du  diocèfe.  Cet 
article  porte  que  le  droit  d'aubenage  fe  lève  fur 
les  <i  décédants  efdites  baronie  &  châtellenie  qui 
u  ne  font  du  Cre/mes  de  Bourges  de  quelqu'étac 
»  ou  condition  qu'ils  foient.  » 

L'article  3  de  la  coutume  de  l'ifle  Savary  juf- 
tifîe  cette  interprétation  du  mot  Crème  :  u  en  ladite 
»  chaflellenie  ,  y  eft-il  dit ,  droit  d'aubenage  fe 
n  prend  par  le  iéigneur  fur  tous  ceux  qui  ne  lont 
M  du  diocéfe  de  Bourges  ,  &  efè  le  dit  droit  &  l'a- 
)>  mende  tels  qu'ils  font  déclarés  par  la  coutume 
V  générale.  "  (G.  D.  C) 

CHÉQUIER.  C'efl ,  dit  dom  Carpentier,  un  pru- 
nier ou  cerifier  fauvage  qui  croît  dans  les  haies  , 
particulièrement  en  Picardie.  La  maifon  de  Créqui 
porte  cet  arbre  pour  armes. 

Le  même  auteur  rapporte  à  ce  fujet  dans  (on. 
gloffaire  françois  un  paflage  curieux  d'un  traité 
manufcrit  fur  l'office  d^  hérauts  d'armes  fait  du 
temps  d'Henri  VI ,  roi  d'Angleterre.  (  G.  D.  C.  ) 

CR.ESTON.  Ce  mot  fe  trouve  dans  le  For  de 
Navarre,  tit.  28,  art.  46,  pour  défigner  un  chevreau. 
Voyez  le  Gloffaire  du  droit  françois  Se  celui  de 
dom  Carpentier.  (  G.  D.*C.  ) 

CRÉTINE.  Ce  mot  a  été  autrefois  employé  pour 
défigner  une  alluvion  ,  ou  même  toute  efpèce  d'ac- 
croiiTement  infenfible.  Voyez  à  ce  fujet,  l'extrait 
d'une  tradu6^ion  des  inflitutes  de  Juflinien  ,  an- 
cienne de  prés  de  500  ans  ,  dans  le  glolfaire  du 
droit  françois.  (  G.  D.  C.  ) 

CRIAGE.  Ce  mot  a  fignifié  1°  ,  un  cri,  ou  pu- 
publication;  2°  l'office  de  crieur  public  ,  ou  de  ce- 
lui qui  annonce  quelque  chofe.  Ces  fortes  d'of- 
fices ont  été  quelquefois  inféodés. 

Une  charte  de  l'an  1403,  tirée  du  regiftre  des 
fiefs  du  comté  de  Poitou  porte  :  «  Jehan  Giraut 
5)  crye  de  Gençay  à  caufe  de  mon  office  de  Criage 

M  ai  &  tiens fur  le  prieuré  de  faint  Maurice 

))  de  Gençay  8  deniers  de  rente,  pour  appeller 
3)  &  faire  venir  les  gens  au  fervice  de  fainte  églife, 
3>  le  jeudi ,  le  vendredi ,  &  le  famedi  de  la  feoiaine 
»  fainte.  Item  fur  le  curé  de  N.  D.  de  Gençay  , 
»  pour  femblable  caufe  8  deniers.  » 

Une  autre  charte  de  Guillaume  de  Vieuxpont  de 
l'an  1289,  tirée  du  cartulaire  de  Saint- Jean  de  la 
Vallée  porte  :  "  chacun  tavernier  de  la  devant  dite 
»  terre  de  Saint-Nicolas  cft  tenu  de  nous  rendre 
»  &  poier  chacun  an,  pour  chacun  tonneau  que 
»  il  vent  en  l'an,  maille  pour  Criage,  &  nous 
>j  fommes  teniis  de  faire  crier  leur  vin  à  leur  re- 
j>  quête.  ^ 

3".  On  appelle  Criasse ,  le  droit  dû  pour  le  cri  ou 
la  publication  du  vin  à  vendre  en  détail.  Voyez  du 
Can2;e  au  mot  Crida  ;  &  dom  Carpentier  aux  mots 
Cridatio  &  Criagium.  (^Article  de  M.  Garras 
VE  COULON.  ) 

CRI  D'ARMES,  ou  Cri  de  guerre,  s'eft  dit 
autrefois  de  certaines  paroles  que  les  premiers  fratî- 
çoiï  &.  les  autres  peuples  de  l'europe  avoient  ac- 
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coutume  de  crier  &  de  mettre  dans  leurs  drapéauîf 
&  lur  leurs  cottes  d'armes  pour  animer  les  foldats 
aux  combats ,  ou  pour  fe  faire  connoitre  dans  les 
batailles  &  dans  les  tournois. 

Le  cri  de  guerre  étoit  une  fuite  de  la  bannière, 
c'eft-à-dire,  que  nul  n'étoit  reconnu  pour  gentil- 
homme de  nom ,  d'armes  èi.  de  Cri,  s'il  n'avoir 
droit  de  lever  bannière.  Dans  les  batailles  ,  les 
bannerets  faifoient  le  Cri  ;  de  forte  que  dans  une 
armée  il  y  avoit  autant  de  Cris  qu'il  y  avoir  de  ban- 
nières ou  enfeignes.  Mais  outre  ces  Cris  particu- 
liers ,  il  y  en  avoit  un  général  pour  toute  l'armée  ; 
celui  des  François,  par  exemple,  étoit  A/o/z/oie 
Saint-Denis.  Dans  les  tournois,  c'étoient  les  hé- 
rauts d'armes  qui  faifoient  le  Cri  quand  les  cheva- 
valiers  étoient  furie  point  d'entrer  en  lice. 

Charles  VU  ayant  établi  des  compr.gnies  d'or- 
donnances vers  l'an  1450  ,  &  difpcnfe  les  banne- 
rets d'aller  à  la  guerre  avec  leurs  vafîàux ,  il  ne 
fut  plus  queftion  du  Cri  d'armes,  qui  ne  fe  conferva 
que  dans  les  armoiries. 

*  Quelques  difpofitions  de  nos  coutumes  font  al- 
lufion  à  cet  ancien  ufige.  Celles  de  Bar-le  duc  , 
art.  1 1 1  8c  1 17,  de  Cliaumont,  art.  8  ,  de  Sens  , 
art.  200  ,  &  de  Toyes,  art.  14 ,  mettent  au  nombre 
des  prérogatives  de  l'aîné  ,  le  Cri  de  la  maifon. 
Celle  de  Sens  ajoute  dans  l'art.  202  ,  qu'il  n'y  a 
de  prérogative  d'aîneffe  en  collatérale  for  ,  du 
nom ,  du  cri ,  6*  des  armes. 

Voyez  fur  cet  objet  Us  commentateurs  des  cou- 
tumes citées  ,  Brodeau  fur  L'art.  13  de  La  Coutume  de 
Paris  ,  n°  i^  ^  les  dijjeriations  1 1  6»  iz  de  du  Canine 
fur  ioinville,  &  les  inflitutcs  de  Loifel ,  liv.  4  ,  tit.  3  , 
§  64  &  83  *.  Ce  qui  efl  entre  des  aflcriques  appartient  ,à 
M.Garan  VE  Coi/LON  ,  avocat  au  parlement. 

Cri  de  feu,  ou  de  meurtre.  Le  chap.  148  de 
la  très-ancienne  coutume  de  Bretagne  obligeoit 
tous  ceux  qui  entendent  le  Cri  de  feu  ou  de  meurtre 
à  y  aller,  en  condamnant  à  l'amende  tous  ceu\ 
qui  élèvent  ce  cri  fans  caufe.  Le  chap.  144  obli- 
geoit aulîî  tous  ceux  qui  trouvoient  des  malfaiteurs 
à  les  arrêter,  ou  à  lever  le  Cri  fur  eux.  Voyez  le 
Gtoffdire  du  droit  français  &  les  articles  BlAFORA 
&  Haro.  (G.  D.  C.) 

Cri  public  ,  fe  dit  00  la  proclamation  ou  pu- 
blication qui  fe  fait  après  avoir  amaiîe  le  peuple 
à  fon  de  trompe  ou  de  tambour  dans  les  places  pu- 
bliques &  cairefoiu's  d'une  ville,  à  l'efict  de  ren- 
dre une  chofe  publique. 

En  matière  criminelle  ,  en  cas  d'abfence  de  l'ac- 
cufé,  après  qu'il  a  été  aHîgné  à  la  quinzaine  par 
afilche  à  la  porte  de  l'auditoire  ,  on  l'affigne  à  la 
huitaine  par  un  feul  Cri  public.  C'eft  ce  qui  eft 
prefcrit  par  l'article  8  de  1  ordonnance  criminelle 
du  mois  d'août  1670. 

Le  parlement  de  Rouen  a  jugé  par  arrêt  du  14 
août  1736 ,  qu'un  officiai  ne  pouvoir  pas  faire  citer 
par  Cri  public  un  accufé. 

Voyez  l'ordonn.^nce  cri"; i ne! le  du  mois  d^août  iCjO, 

3c  les  articîes  Accusé,  Cq^ntumace  ,  &c. 
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^  CRIE.  Ce  mot  a  été  employé  autrefois  pour  dé- 
figner  un  cri  public.  Les  articles  1  &  6  ,  du  titre 
15  de  la  coutume  de  Bayonne,  donnent  au  crieur 
public,  le  nom  d^  Crie  delà  ville.  Da.ns  quelques 
villes  du  Berry ,  du  Poitou  &  de  plufieurs  autres 
provinces,  il  y  a  une  pierre  où  ces  Cris  doivent  fe 
faire ,  &  qu'on  appelle  par  cette  raifon  la  pierre  de 
la  Crie.  {G.D.C.) 

CRIÉE.  C'eft  une  proclamation  publique  qui  fe 
fait  après  une  faifie-réelle  ,  par  un  huidîer  ou  fer- 
gent,  pour  avertir  les  intérelTés  que  les  immeu- 
bles faifis  réellement  feront  vendus  8c  adjugés  par 
décret. 

L'édit  des  Criées  donné  par  Henri  II,  en  153 1, 
eft  le  règlement  le  plus  important  qui  ait  été  fait  fur 
cette  matière  (1).    Cette  loi   ne   détermine  aucua 

(i)  Voici  cet  élit  : 

Henri ,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  d«  France  :  à  tous  ceux 
qui  CCS  prélentes  lettres  verront,  fa'ut.  Comme  plufieurs 
grailles  plaintes  &:  clameurs  nous  euflenc  été  faites  de  la  lon- 
gueur tenue  au  fait  de  la  juflice  ,  procéd.int  des  exécution* 
des  fencences  &■  arrêts  donnés  j  tant  en  nos  cours  de  parle- 
mens ,  qu'es  bailliages  &  fénîchauffées  reff^rtiflans  en  icelle» , 
&:  au/fi  es  requêtes  de  nos  palais,  &  en  nos  couiS  établies, 
tant  fur  le  fait  de  la  jullice  de  nos  aides  que  de  notre  télor  , 
par  la  malice  des  parties  condamnées,  ohligéesà:  redevables, 
qui  pour  ne  vouloir  obéir  auxdites  fentences  &  arrêts,  fatif- 
faire  à  leurs  dettes  ôc  obligations  ,  laident  faidr  leurs  hérita- 
ges &:  biens  immeubles,  ôc  iceux  mettre  en  Cri-^es,  tendant 
(  parla  longueur  du  temps  accoutumé  à  faire  lefdites  Criées, 
&à  les  faire  vlrifiet  &:  rapporter,  &  aulfi  à  fairs  droit  fur 
toutes  les  oppolîtions  Je  empv."cherrens  qui  y  interviennent, 
ayant  aucune  choie  adjuger  par  décret  ),  tellement  à  vexer 
&:  ennuyer  leurs  créanci;rs ,  pourfuivanr  lefilites  Criées,  & 
les  oppofans  à  ic.Mles ,  qu'ils  les  contraignent  à  quitter  &:  dé- 
laider  les  pourfuites  defdites  exécutions,  &  de  leurs  dettes, 
&c  fin,  L-menr  à  rendre  inutiles  &  de  nul  effet  lfursdi.es  dei- 
tes,  obligations  ,  fentences  &  arrêts.  Au  mnven  de  quoî 
euflions  chargé  aucïTivs  bons  perfonnages  nos  t  ffi.lers  de  juf- 
cice  ,  zélateurs  d'iceile  &  du  bien  public  ,  de  penf-f  ic  d« 
regarder  à  quelques  bons  moyms,  par  lefqucls  l'on  piit  abré- 
ger lefdites  exécutions  defdites  fentences ,  arrêts  &  obliga- 
tions, à  ce  qu'il  fût  facile  à  chacun  de  recouvrer  fon  dû  8c 
adjudication  pour  (oi  en  aider  à  fon  bcfoin  &:  néceffité  :  même 
nous,  pour  notre  particulier  recouvrer  les  reliés  des  comptes 
de  nos  officiers  comptables  Se  autres ,  nos  dettes  &  adjudica- 
tions :  pat  lefquels  nos  otHciets  eût  été  fur  ce  fait  &  drtfle 
aujuns  articles  ,  lefquels,  fuivant  la  conimiffion  fur  ce  par 
nous  à  eux  dirigée  ,  ils  nous  eulTent  envoyé  ;  favoit  failons  j 
que  vus  Se  entendus  par  nous  lefdits  articles,  Se  après  avoir 
eu  fur  iceux  l'avis  &  opinions  des  gens  de  notre  privé  confeil  , 
&  de  plufieurs  .-.utres  bons  èc  notables  perfonnages  dudit  état 
de  jullice  ,  pour  ce  convoqués  &:  appelés  en  notredic  confeil  , 
nous  pat  ledit  avis  &:  opinion,  &  afn  d'obtieràla  ruine, 
tant  des  condamnés  &  obligés,  que  de  leurs  créancieis  por- 
teurs de  Icu.-s  obligations  ,&:  ayant  obtenu  lefdites  fentences 
Se  anêts  ,  avons  dit ,  llatué  Se  ordonné  ce  qui  s'enfuit ,  pour 
être  dorénavant  par  provifion.  Se  jufqu'à  ce  que  par  nous  au- 
trement y  ait  été  pourvu  ,  obfervé  &c  garde  en  noldites  cours 
&:  juridiftions. 

Art.  premier.  Que  quand  aucun  héritage  ou  chofe  im- 
meuble fera  faifi  &  mis  en  Criées  ,  l'huiffier  ou  fergent  qui 
fera  lefdites  Criées,  fera  tenu  de  fe  tranfporter  fur  les  lieux  ; 
&  en  faifant  la  faifie  Se  piei»"iére  Criée  ,  de  déclarer  &  fpéci- 
fier  par  le  raenu  en  icelle  faifie  &  première  Criée  ,  les  héri- 
tages &  chofes  Criées  par  ten.ms  ôc  aboutiffans ,  fors  es  feî- 
gneuries ,  fiefs  &  droits  feigneuriaux  ,  cftjueh  fuffiu  de  raï- 

ilélai 
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délai  à  obfcrver  entre  la  faine  réelle  5c  la  première 
Criée:  c'eft  pourquoi  on  peut  commencer  la  pre- 
mière Criée  aulTuôt  après  la  faifie-réelle ,  pourvu 

(ir  le  piincipal  manoif ,  fcs  appartenances  ic  dépendances ,  &: 
îceuxdioirs  fcigneuriaux. 

II.  Et  la  faille  faite  ,  fera  tenu  de  laifler  une  attache  con- 
tenant la  déclaration  telle  quedeffus  efcdite,  defdites  chofes 
Ciiiies  ,  laquelle  fera  mile  &:  attachée  .i  la  perte  &:  entrée  de 
réglife  paroillîale  defdits  lieux  criés.  Et  Ci  les  héritages  font 
allis  en  diverfes  paroifles,  fera  fait  le  femblable  en  chicune 
defdites  patoilles ,  pour  le  regard  de  ce  qui  fera  affis  en  icelle 
paroi  (Te. 

III.  Qu'en  toutes  failles  de  maifons  allîfcs  es  villes  &  vil- 
lages, mêmement  en  la  ville  de  Paris  ,  en  faifant  la  faiiîe  ,  ou 
devant  la  première  Criée,  fera  mis  &  affiché  fur  l'entrée  de 
la  maifon  un  panonceau  pottant  nos  arines  ;  au-deflbus  du- 
quel fera  écrit  que  ladite  maifon  ell  faille,  &:  mile  en  Ctiées, 
&  de  ladite  attache  en  fera  l'exécuteur  mention  par  fon 
rapporr  Ôc  procès  verbal  ,  &  ce  fait ,  feront  les  Criées  faites 
&  continuées,  ainfi  qu'il  eft  accourumé  de  faire  aux  jours 
de  dimanches  &  iflues  des  grandes  meHes  paroiffiales  ,  tant  es 
•villes  que  villages,  &  fans  qu'il  foit  plus  befoin  faire  lefdits 
Criées  es  greffes  &  auditoires  ,ainH  que  l'on  avoir  accoutumé 
de  faire. 

IV.  Que  dorénavant,  incontinent  après  la  faille  ,  &:  aupa- 
ravant que  faire  la  première  Criée,  feront  établis  commiflai- 
res  au  régime  &  gouvernement  des  chofes  Criées,  fous  peine 
de  nuliiti:  d'icclles  Criées ,  &  feront  lefJits  commirTiires  te- 
nus de  bailler  Icfdites  chofes  Ciiées  à  ferme  au  plus  off.ant  \' 
dernier  eiichérifleur  ,  moyennant  bonnes  cautions,  fuivant 
nos  ordonnances.  Et  avons  fait  &  failons  inhibitions  &:  ii- 
fenfes  à  tous  propriétaires  defdites  chofes  Criées  Se  à  tous 
autres,  de  troubler  ou  empêcher  directement  on  indireéte- 
nient  lefdits  commiflaires  &  fermiers  en  la  jouilTance  de  leurs 
commJ/îîoBs  &:  fermes  ,  fous  peine  à  ceux  qui ,  directement 
ou  indiredlement ,  auront  fait  ledit  trouble  ou  empêchement , 
d'être  déclarés  rebelles  &  défobéiflanj  à  nous  &  à  juftice,  & 
de  confifcaiion  de  leurs  bien:. 

V.  Que  lefditcs  Criées  parfaites,  elles  feront  certifiées  par- 
devant  le  juge  des  lieux,  lecture  faire  d'icelles  à  jours  de 
plaids,  Sciceux  tenans.  Et  après  que  le  propriétaire  aura  été 
ajourne  pour  voir  adjuger  le  décret ,  feront  les  oppoliiions  i 
jin^de  diitraireou  annuiler  lefdites  Criées,  (i  aucunes  yen 
«  ,  ptealablement  ridées  &  terminées  ,  &:  pareiilemenr  les 
oppoiîricns  pour  les  charges  foncières. 

VI.  Qu'incontinent  après  que  les  oppofitions  aln  de  dif 
traire  ou  d'annuller,  ou  pour  charges  foncières,  auront  été 
Tidees,  foit  par  mcrae  jugement  ordonné,  que  le  décret  fera 
adjugé  au  quarantième  jour  enfuirant,  fauf,  aptes  l'adjudica- 
tion ,  a  difcurer  des  autres  oppofitions  pour  dettes  petlbnnel- 
ies  ou  hypothèques  ,  (i  aucune  y  en  a. 

VIT.  Et  fera  l'enchère  lue  &  publiée  en  jugement  à  jours 
"e  plaids ,  Sciceux  tenans;  &  icellc  enchère  attachée,  à  la 
«liligencede  i'enchérilleur,  à  la  porte  de  l'auditoire  du  llége 
auquel  fera  fait  l'adjudication,  pour  y  demeurer  l'efpace  de 
quinze  jours. 

VIII.  Et  feront  tous  autres  enchériffeurs  reçus  dedans 
ladite  quinzaine  à  enchérir  es  greffes  des  cours  ,  où  lefdites 
Criées  feront  pendantes  ,  à  la  charge  toutesfois  qu'ils  feront 
tenus  faire  lignifier  au  dernier  enchériHeur  ou  fonprocureur , 
ladite  enchère:  &  la  quir.za:ne  paflce,  fera  délivré  le  décret 
a  celui  tjui  fe  trouvera  le  dernier  enchérifTeur  :  lequel  dernier 
enchériffeur  fera  tenu  de  configner  &  mettre  les  deniers  de 
fon  enchère  es  mains  de  tels  pcrfonnages,  marchands  ou  au 
ires  ,  que  les  pourfuivans  lefdites  criées ,  &:  oppofans  à  icelle  , 
voudront  nommer  &:  élire  ,  syant  égard  à  la  quantité  &  plus 
grande  fomme  de  deniers  dus  auxdiis  pourfuivans  &  oppofans, 
non  au  nombre  defdits  oppofans. 

JX.  Et  feront  tenus  les  enchérjfleurs  de  nommer  leur  pto: 
J'orne  V, 


CRIÉE.  i6i 

que  ce  foît  un  dimanche  ,  &  qu'il  y  ait  un  commif- 
faire  établi  au  régime  &  gouvernement  des  chofes 


criées. 


cureur,  en  faifant  leur  enchère,  &:  élire  domicile  en  la  mai- 
fon de  leurdit  procureur,  &  autrement  ne  fera  reçue  ladite 
enchère. 

X.  Et  parce  que  fouvent  y  a  plufieurs  perfonnes  fufciiées 
par  les  propriétaires,  qui ,  pour  empêcher  l'adjudication  pac 
décret ,  font  faire  enchère  par  gens  fuppofés  &.  inconnus  ,  &: 
par  vertu  de  procuration  paffée  à  procureurs  non  connoiffane 
les  parties,  nous  avons  ordonne  ôc  ordonnons  ,  qu'aucun  ne 
fera  reçu  à  enchérir  en  perfonne  qu'il  n'ait  procureur  au  llége  ,' 
qui  ait  de  lui  connoiflance  ,  &  que  ledit  procureur  ne  foie 
ptéfent  à  faire  icelle  enchère. 

XI.  Avons  inhibé  &  défendu  ,  inhibons  &r  défendons  à  tous 
procureurs  ,  de  n'enchérir  par  vertu  de  procuration  qui  leun 
feront  baillées  ou  envoyées,  finon  qu'ils  connoiffent  les  par- 
ties ayant  paflc  lefdites  procurations  ,  ou  bien  celui  ou  ceux 
qui  les  voudront  charger  d'enchérir  ,  dont  ils  feront  tenus  de 
prendre  a£le,  pour  en  avoir  recours  à  l'encontre  de  ceux  qui 
les  auront  chargés  d'enchérir,  s'il  ell  trouve  que  pat  frauda 
ou  malice  l'enchère  ait  été  faite. 

XII.  Que  tous  héritages  crics  ,  feront  adjugés  à  la  charge 
des  droits  &  devoirs  feigneutiaux  ,  frais  Se  mifes  delHitcs 
Criées,  fie  des  charges  réelles  &  foncières  qui  feront  conte- 
nues es  jugemens  de  difcuirion.  Et  où  les  héritages  criés  fe- 
roient  de  plus  grande  valeur  que  lefdites  chaiges,  fera  l'em 
chère  faite  à  prix  d'argent. 

XIII.  Que  tous  prétendant  droits  non  feigneutiaux  ou 
cenfuels  furies  chofes  Criées,  foit  foncières  ou  autres  ,  feronc 
tenus  eux  oppofer  pour  lefdits  droits,  &  pour  les  arrérages 
d'iceux  s'ils  prétendent  aucuns  en  être  dus. 

XIV.  Que  fi  les  oppofans  afin  de  diftraire  le  tout ,  ou  por-' 
tion  des  chofes  Criées  ,  ou  bien  prétendant  droit  réel  &:  fon- 
cier fur  icelles ,  ne  font  apparoir  des  droits  par  eux  prétendus 
par  lettres  ou  inibumens  authentiques  ,  ains  fe  veulent  fon- 
der en  jneuve  de  témoins ,  feront  tenus  au  jour  qui  leur  fera 
aliigué  pour  bailler  leurs  caufes  d'oppofitions ,  articuler  faits 
recevables,  fur  lefquels  ils  entendens  faire  preuve  ,  &:  confé-, 
queitiment  dedans  le  délai  qui  leur  fera  prcfix  pour  informer  ,• 
d'en  informer  promptement ,  &  faire  leurs  enquêtes  :  &  â 
faute  de  ce  faire,  feradedafis  ledit  délai  paffe  outte  à  l'adjudi- 
cation par  décret  defdites  chofes  Criées,  nonobitant  lefdites 
oppollcions ,  à  la  cliarge  toutefois  que  lefdits  oppofans,  ea 
vcrihant  par  aptes  les  droits  par  eux  prétendus  (  le  propriétaire 
&  oppufans  appelés  )  feront  mis  en  leur  ordre  à  la  diftribution 
des  deniers  de  l'enchère  ,  pour  l'elHmation  de  ce  que  feront 
efcimés  les  droits  de  propriété  ou  charge  réelle  par  eux  refpcc- 
tivement  prétendus. 

XV.  Que  tous  oppofans  à  fin  de  diftraire  ou  annuiler,  on 
pour  charges  foncières  ,  par  le  moyen  defquelles  oppofitions 
l'adjudication  par  décret  fera  retatdée  ,  s'ils  font  déboutés  de 
leur  oppofition  ,  feront  condamnés  en  tiente  livres  parifis 
d'amende  envers  nous ,  &  en  pareille  amende  envers  le  pour- 
fuivant  Criées,  &  néanmoins  feront  tenus  des  arrérages  des» 
rentes  qui  auront  cependant  couru  par  le  moyen  de  leurs 
oppofitions  ,  ayant  tetardé  l'interpofition  du  décret  ;  poui: 
lelquelles  amendes  &  arrérages  liquidés,  s'ils  n'ont  de  quoi 
payer ,  ils  tiendront  prilbn  ,  finon  que  le  juge  ,  pour  aucunes 
conlidérations  à  ce  le  mouvant ,  ttouve  qu'ils  en  dufTent  être 
excufcs. 

XVI.  Que  s'il  y  a  oppofition  formée  pour  l'événement  d'un 
procès  pétitoire,  intenté  pour  raifcn  des  chofes  Criées,  ou 
aucun  droit  réel  prétendu  fur  icelles,  qui  puifTe  prendre  long 
trait,  ou  bien  pour  recours  de  garantie  ,  ou  autre  femblable 
droit,  dont  n'y  auroic  procès  encommencé  :  au  moyen  def- 
quelles oppofitions  ell  empêchée  l'adjudication  pat  décret  & 
diftribution  des  deniers  ;  fera  préfix  temps  à  l'arbitrage  de 
juliice  j  poui  faite  vuldec  lefdits  ptçcçs  ja  commencé?  Ce  pçji; 
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Le  nombre  des  Criées  n'efl  point  fixé  parl'é- 
dit:  ainfiron  s'en  tient  à  cet  égard  à  l'ufage  du 
lieu  ;  mais  elles  doivent  être  faites  à  Tiffue  de  la 
meffe  paroifliale  ,  ik  non  à  l'iffue  de  vêpres  ,  à 
peine  de  nullité. 

11  y  a  quelques  endroits  ,  comme  en  Franche- 
Comté  ,  où  les  Criées  fe  font  un  jour  de  marché. 

A  Paris  &  dans  la  plupart  des  coutumes  on  fait 
quatre  Criées,  de  quinzaine  en  quinzaine.  Dans  le 
Teflbrt  du  parlement  de  Bretagne,  &  de  celui  de 
Touloufe  ,  on  ne  fait  que  trois  Criées  de  huitaine 
en  huitaine  :  on  n'en  fait  que  trois  non  plus  en 
Auvergne  ;  mais  c'efl  de  quinzaine  en  quinzaine. 

En  Lorraine,  où  redit  des  Criées  n'eft  point  con- 
nu, on  doit  faire  quatre  Criées  de  quinzaine  en 
quinzaine  (i). 

dans  ;  &  à  faute  de  ce  faire  dedans  ledit  temps ,  feiont  lefdits 
procès  petitoires  intentés  auparavant  la  faifie  ,  évoques  &  rap- 
portés devant  le  juge  pardevant  lequel  feront  pendantes  lefdi  • 
tcsCriccs,  &  lefqueh  nous  y  avons  dès-à-préfent ,  comme 
pour  lors  ^évoqués  &  évoquons ,  en  état  qu'iceux  proccs  feront 
lors  trouvés ,  pour  f  lire  droit  par  même  moyen  fur  laJiie  de- 
mande pétitoiie  ,  comme  fetoit  â  faire  une  oppofitioa  af-"n  à: 
dillraire  :&  ce  par  les  pièces  ,  &  fur  l'inftrudion  &:  état  au- 
quel fera  trouvé  icchii  proccs,  ap'ès  le  délai  defTufdit  paflli , 
fera  aufli  pafu  outie,  pour  le  regard  des  oppolîtiors  de  re 
cou  s  de  garantie  ;  pour  lequel  n'auroit  précis  commencé  ,  à 
la  charge  que  les  oppofans  pollérieurs  feront  tenus  obliger  & 
hypoth^quet  tous  &  chacuns  leurs  biens  &  bailler  caution 
idoine  &  fu.lîfante,  de  ren  Ire  Se  reiHtuer  les  deniers  qui  pa- 
eux  feront  reçus  à  l'oppofant  ou  oppofans  ,  pour  raifcn  di 
garantie,  qui  feroient  trouvés  être  prcccdens  en  hypothèque 
auxdits  oppofans,  auxquels  la  oiltibution  auioitété  faite. 
Si  donnons  en  mandement,  &c. 

(i)  Ce  qui  concerne  les  Cricis  dans  cette  province  efl  pcrti- 
€ulitr,m!nc  réglé  par  les  difpofitions  fuivantes  du  titre  i8  de 
Vcrdortriance  civile  du  duc  Ltopold  du  mois  de  novembre  ly oj . 

Article  X.  Les  quatre  Ciiées  feront  faites  de  quinzaine  en 
«quinzaine,  contiendront  par  le  menu  les  héritages  faids,  fe- 
ront (ignées  de  l'huilTîet  &  des  recors  ,  tant  es  'originaux  qu'es 
copies,  &  affichées  aux  mêmes  lieux  que  la  faifie  réelle  ,  avec 
expreffion  de  la  quantième  Criée  ,  bc  déclaration  qu'il  fera 
procédé  aux  autres  fuivantes  fucceffivement  aux  jours  ordinai- 
res ;  contiendront  en  out;e  le  nom  du  créancier,  i'él.'iftion 
de  fon  doiincile  ,  le  nom  du  débiteur,  &  la  fomme  pour  la- 
quelle les  Criées  font  faites  ;  comme  aulTî  porteront  intima- 
tion à  toutes  perfonrjes  qui  prétendront  droit  de  p  opriété  , 
cens  on  rentes  foncilres,  fevtudes,  charges  &  hypothèqu  s 
quelconques ,  de  s'oppofer  dans  le  temps ,  à  peine  de  n'y  ètr;: 
plus  reçu  ;  &  lefdites  Criées  feiont  en  outre  contrôlées ,  fans 
qu'il  foit  befoin  de  les  figniixr  au  débiteur. 

Article  Xî.  Les  Ciiées  feront  faites  les  jours  de  dimanche 
au-devant  de  la  principale  porte  de  Téglife  de  la  paroilTe,  ?c 
i  riffue  de  la  melTe  paroilliale.  Abrogeons  l'ufage  de  les  faire 
\çs  jours  de  famedi ,  dans  les  lieux  où  cet  ufage  étoit  établi. 

Article  Xir.  Si  les  héritages  failis  lé^rllement  fcnt  Ctués 
dans  le  terriroire  de  plufieurs  paroifTes,  les  affiches  &  Criées 
feront  faites  à  Ja  porte  de  chacune  d'icelles  :  (i  dans  celui  d'une 
annexe  ou  fuccurfale  ,  en  laquelle  la  meffe  ne  foir  point  cé- 
lébrée es  jours  de  l'échéance  des  Criées ,  elles  fe.  ont  faites  au- 
devant  de  la  porte  de  l'églife  matrice,  &  fi  l'églife  matrice  cft 
d'une  autre  fouveraineté,  elles  feront  faites  au-devant  de  la 
porte  de  r'églile  de  nos  états  Ja  plus  prochaine  ,  qui  fera  nom- 
mée parle  juge. 

Article  Xlli.  Aucun  appel  ni  oppofuion  ne  poutfcntarrê- 
icr  niincenompce  le  cours  des  Cri^^es. 


CRIÉE. 

Au  refte  quel  que  foit  le  délai  qu'on  doit  oï)- 
ferver  ,  avant  de  procéder  à  chaque  nouvelle 
Criée  ,  l'huiffier  doit  s'arranger  de  façon  qu'au- 
cune ne  tombe  le  jour  de  Pâques ,  attendu  que 
ce  dimanche  ell  excepté  de  ceux  oii  cette  forte  de 
procédure  peut  avoir  lieu ,  &  qu'à  la  rigueur,  \q 
défaut  de  faire  une  des  Criées  dans  le  temps  fixé 
par  la  coutume  ou  par  l'ufage ,  dans  les  lieux  où 
elles  doivent  être  continuées,  rend  toutes  les  au- 
tres nulles.  On  trouve  néanmoins  dans  le  journal 
des  audiences  un  arrêt  du  29  juillet  1658,  par  le- 
quel le  parlement  de  f  aris  n'a  pas  cru  devoir  an- 
nuUer  des  Criées  relativement  à  une ,  qui  tombant 
le  jour  de  Pâques,  avoit  été  faite  le  lendemain: 
il  ordonna  feulement  qu'il  feroit  fait  une  quinte 
&  furabondante  Criée.  Au  parlement  de  Norman- 
die ,  les  Criées  remifes  au  lendemain  de  Pâques, 
font  valables  fans  faire  de  Criée  furabondante. 
Ceft  ce  qui  a  été  jugé  par  deux  arrêts  des  années 
1 606  &  1 6 1  s  »  rapportas  par  Bérault.  En  Lorraine , 
la  Criée  qui  tombe  le  jour  de  Pâques  peut  être 
valablement  remife  au  dimanche  fuivant.  C'cft  la 
difpofition  de  1  article  14  du  titre  18  de  l'or- 
donnance du  duc  Léopold  du  mois  de  novembre 

Si  les  biens  faifis  réellement  font  fitués  dans 
plufieurs  paroiffes,  il  faut  des  Criées  dans  chaque 
paroiOé.  Lorfqu'on  dit  une  meffe  folemnelle  aux 
églifes  fuccurlales  ,  les  Criées  doivent  auflî  y  être 
faites  pour  les  biens  fitués  dans  l'étendue  du  terri- 
toire de  ces  églifes. 

Les  Criées  pour  les  rentes  conflituées  fur  l'hôtel 
de  ville  qui  font  préfumées  avoir  une  aifiette  à 
Paris  ,  doivent  fe  faire  à  la  porte  de  l'églife  de 
faint-Jean  en  Grève ,  parce  que  c'eft  l'églife  pa- 
roifliale de  l'hôtel  de  ville.  Quant  aux  rentes  conf- 
tituées  fur  les  particuliers  ,  la  coutume  de  Paris 
veut  que  les  Criées  s'en  faîTent  devant  la  princi- 
pale porte  de  l'églife  paroifliale  de  la  partie  faifie. 
Plufieurs  coutumes,  telles  que  celles  d'Orléans  & 
de  Calais,  ont  des  difpofitions  femblables  que  le 
parlement  de  Paris  efl  dans  l'ufage  d'étendre  aux 
coutumes  qui  n'ont  rien  dit  fur  cet  objet. 

A  l'égard  des  offices,  il  doit  s'en  faire  trois  pu- 
blications de  quinzaine  en  quinzaine  aux  lieux  ac- 
coutumés ,  c'eft  à  dire ,  à  la  paroifle  du  fiége  où  l'of- 
fice eft  attaché,  &  au  lieu  où  la  faifie  réelle  de  l'of- 
fice eft  enregiftrée.  C'eft  ce  qu'a  prefcrit  l'édit  du 
mois  de  février  1C83. 

En  Normandie  il  y  a  quelques  ufages  particuliers 
relativement  aux  Criées  des  héritages  &  des  rentes 
conflituées.  On  y  fait  par  trois  dimanches  confé- 
cutifs  ,  trois  Criées  des  biens  de  roture  à  la  porte 
de  l'églife  paroiflîale  du  lieu  où  ils  font  fitués;  mais 
il  faut  auparavant  qu'il  fe  foit  écoulé  au  moins 


Article  XIV.  Si  le  jour  d'aucunes  Criées  échet  un  jour  de 
Pâques  folemnel ,  elles  pourront  être  valablement  renùfcs  au 
dimanche  fuiYanïj  &  f4»s  vice  de  nullité. 
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quarante  jours  depuis  la  faifie  réelle.  Si  l'églîfe  pa- 
roiilîale  eflfituée  hors  du  reffort  de  la  Normandie* 
les  Criées  doivent  fe  faire  au  jour  ordinaire  du 
plus  prochain  marché  des  biens  laifis.  Lorfqu'il  s'a- 
git d  un  fief  portant  le  nom  de  la  paroifTe  où  eft  le 
principal  manoir,  les  trois  Criées  ne  peuvent  fe 
faire  que  trois  mois  après  la  faifie-récUe  :  &  fi  le 
fief  porte  le  nom  d'une  paroiiTe,  &  que  le  princi- 
pal manoir  foit  fitué  dans  une  autre  paroifle  ,  les 
proclamations  doivent  fe  faire  dans  les  deux  pa- 
roiffes.  Il  faut  d'ailleurs  que  l'huifiier  ou  le  fer- 
gent  qui  fait  les  Criées  y  appelle  trois  témoins  au- 
tres que  fes  recors  ordinaires.  Telles  font  les  dif- 
pofitions  de  la  coutume  de  Normandie.  Et  à  l'égard 
des  rentes  conftituécs  fur  des  particuliers,  le  rè- 
glement de  1666  veut  que  les  Criées  en  foient 
faites  dans  la  paroifle  oîi  le  débiteur  de  la  rente  a 
fon  domicile. 

L'huilTier  doit  déclarer  à  haute  &  intelligible 
voix  en  procédant  aux  Criées ,  à  la  requête  de 
qui,  pour  quelle  dette  &  fur  quelle  perfonne  les 
héritages  mis  en  Criées  ont  été  faifis  réellement , 
en  quelle  juridlftion  le  décret  eft  pourfuivi  ,  & 
quel  eft  le  domicile  élu  par  le  faififfant.  Il  doit 
ajouter  qu'à  faute  de  payement ,  les  biens  faifis 
feront  vendus  au  plus  offrant  &  dernier  enchérif- 
feur,  &  que  fi  quelqu'un  y  a  quelque  droit  ou  hy- 
pothèque ,  il  ait  à  former  fon  oppofition.  Lorfque  les 
biens  faifis  font  des  biens  de  roture ,  il  faut  que 
l'huillier  en  fpécifie  les  différentes  parties,  &  qu'il 
en  marque  les  tenans  &  les  aboutiffans.  S'il  ed 
queftion  d'un  fief,  il  doit  défigner  le  principal  ma- 
noir. (1)  Il  dit  enfuite ,  fi  la  Criée  eft  la  première  , 
la  féconde  ,  la  troifième  ou  la  quatrième ,  &  le  jour 
auquel  les  Criées  fuivantes  fe  continueront  jufqu'à 
la  dernière. 

S'il  fe  préfente  quelque  oppofant  pendant  que 
rhujlTier  fait  les  Criées  ,  il  doit  recevoir  l'oppo- 
fition,  en  faifant  élire  à  l'oppofant  un  domicile  au 
lieu  de  la  juridi'Rion  oii  le  décret  fe  pourfuit. 

En  Lorraine  les  oppoiitions  aux  Crises  doivent 
être  formées  au  grefle  ,  conformément  à  l'article  15 
du  titre  18  de  l'ordonnance  du  duc  Léopold  du 
mois  de  Novembre  1707. 

Après  chaque  Criée,  l'huifTier  doit  en  dreffer 
un  procès-verbal  qu'il  eft  tenu  de  faire  figner  par 
fes  records  &  de  faire  contrôler  (2). 

(i)  En  Normandie  iJ  ne  fuffit  pas  de  déligner  le  principal 
manoir  du  fief-,  la  coiitume  veut  encore  que  l'huillier  ou 
fergent  donne  lecture  de  la  déclaration  du  fief  que  le  fairifTant 
a  mife  au  grefte  ,  ainfi  que  des  aftes  en  vertu  delquels  la  faific 
a  été  faite,  &  qu'il  attache  lors  des  Criées  un  placarda  la 
porte  de  l'églife  paroiflîale  ou  aux  poteaux  principaux  des 
halles  ou  marchés  les  plus  prochains.  Ce  placard  doit  contenir 
la  dédararion  des  biens  faifis. 
(  x)  Formule  d'un  [roch-verhil  de  Criées  : 
L'an...,  le..,,  dimanche  avant  midi  en  vertu  de  ...  &:  à  la  re- 
quête de.,.,  qui  a  élu  fon  domicile  en  la  niaifon  de  M*....  fon 
procureur  ,  fife  rue....  &  faute  de  payement  avoir  été  fait 
audit...,  par  ledit,...  de  la  fomnie  de....  de  principal  &:  à  la- 
guelfe  ilacK  condamné  par  ladite  fcatence,  uns  préjudice 
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Les  Coutumes  de  Nevers  &  de  Bourbonnois 
exigent,  outre  les  deux  records  qui  font  nécefTaires 
félon  le  droit  commun,  la  préfence  d'un  notaire  de 
cour  laïque ,  à  caufe  de  l'importance  des  Criées  ; 
mais  cette  formalité  extraordinaire  n'eft  ufitée  que 
dans  ces  coutumes. 

Lorfque  les  biens  décrétés  font  fltués  dans  l'en- 
clos ,  aux  rives  &  à  cent  perches  des  forêts ,  bois 
6c  buifTons  du  roi ,  le  pourfuivant  Criées  eft  obligé, 
avant  l'adjudication  ,  de  mettre  au  greffe  des  maî- 
trifes  les  procès-verbaux  des  Criées,  des  afKches  & 
des  publications  ,  afin  que  les  gens  du  roi  puiffent 
en  prendre  communication  &  veiller  à  la  confer- 
vation  des  intérêts  de  fa  majefté.  Si  l'on  négligeolt 
cette  formalité ,  ou  fi  l'on  procédoit  à  l'adjudica- 
tion fans  .ivoir  fait  juger  les  oppofitions  du  pro- 
cureur du  roi ,  s'il  en  avoit  formé  quelqu'une,  le 
décret  feroit  nul  &  le  juge  encourroit  une  amende 
de  mille  livres  pour  la  première  fois  ,  de  deux  mille 
livres  pour  la  féconde  fois  &  la  privation  de  fa 
charge  en  cas  de  récidive.  C'eft  ce  qui  réfulte  de 
l'article  7  du  titre  27  de  l'ordonnance  des  eaux  & 
forêts  du  mois  d'août  1669. 

Suivant  l'ufage  commun  ,  il  n'eft  pas  nécefTaire  de 
fignifier  les  Criées  à  la  partie  faifie  ;  mais  cette  for- 
malité doit  être  obfervée  dans  les  coutumes  qui  la 
prefcrivcnt.  Telle  eft  celle  de  Vitry. 

des  intcféts  ,  autres  droits  &  aûions ,  frais  &  dépens ,  &  mî- 
fes  d'ex'' cution  ,  continuant  la  fignification  de  ladite  fentence 
?>  commandement  recordé  de  témoins,  portant  refus,  faifie 
réelle  d'une  maifon  fife  à....  fur  ledit....  main-mife  Se  établif- 
fementde  conimiflaire,  dénonciation  &  fignification  d'icelle, 
avec  déclaration  que  la  première  Criée  fe  feroit  cejourd'hui  , 
Si  les,,.,  autres  à  pareil  joui  de  dirpanche,  de.,.,  en.,,,  appofi- 
tion  d'affiches  ,  &  autres  pourfuites  ôc  diligences  cidevanc 
faites,  le  tout  portant  refus:  je...  foufligné  ,  me  fuis  exprès 
tranfporté  à  la  giande  potte  &  principale  entrée  de  l'églife  pa- 
loi/Iialede  faint,,,,  iffue  &  (in  de  la  grand'meiïe  paroiflîale, 
ledit  jour  ,  dite,  chantée  &:  célébrée  en  ladite  églife,  les  pa- 
loifliens  fortant  d'icclle  en  grand  nombre  ,  j'ai,  à  haute  Sc 
intelligible  vcix  Cv'  cri  public  ,  dit  &  fait  Icfture  de  l'affic'ne 
ci-après  tranfcrite  : 

De  par  le  roi  &  nofieigncurs  de.... 

On  fait  à  fçavoir,,..  C  en  cranfcrh  dans  le  proccs-verbal  d» 
Criées  Viiffiche  ci-deffus ,  dont  rhuiffier  fahleÊlure  juj'quà  mis 
&:  pofé  )  déclarant  à  tous ,  tant  en  parnculier  qu'en  général  , 
que  c'efi:  la  premiète  Criée  de  la  fufdite  maifon.,,.  faifie  fur 
ledit...,  &  que  les,,.. autres  Criées  fe  feront  Se  continueront  à 
pareil  jour  de  dimanche  ,  de....  en....  lieu  &  heure  que  deiTus  , 
(ans  difconiinuation  ,  &:  jufqu'à  perfection  d'icelles ,  à  ce  que 
j'il  y  a  quelques  perfonnes  qui  furleldites  chofes  réellemenc 
faifies,  prétendent  quelques  droits  de  propriété  ,  de  charges, 
recours  de  garantie,  lods  ,  ventes,  cens,  rentes , hypothèques  , 
privilèges ,  dons ,  douaires  &:  autres  créances  de  quelque  na- 
ture qu'elles  foient ,  ils  aient  à  le  dire  &  dtdarer,  6c  s'oppo- 
fer  pendant  le  cours  defdites  Criées ,  toutes  perfonnes  y  feront 
recjucs  élifant  domiciles  ;  finon  à  faute  pareux  de  ce  faire,  le 
décret  fait  &  parfait ,  figné  ,  fcellé  &  délivre  ,  nul  n'y  fera  plus 
reçu  ,  &:  demeureront  déchus  de  tous  leurs  droits  &  préten- 
tions ,  fans  aucun  recours  ;  à  laquelle  première  Criée ,  nul  ne 
s'eft  oppofé  ,  eu  Ifffi  s'eft  oppofé  à...,  afin  de,.,.  &■  ctoient  pré- 
fens  à  ce  voir  faire  (  Il  faut  défigner  au  prcccs-verhjl  le  plus  de 
paroijficiis  çve  Von  peur  )  tous  paroifliens  de  ladite  églife  Se 
bourgeois  dudit  lieu,  &  plufieurs  autres  perlonnes  ^^fonaat 
4e  ladite  luciVe  de  p argiiTc. 

Xi) 
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Les  Criées  étant  faites  ,  on  doit  les  faire  certifier. 
Voye^  à  cet  égard  Varùcle  Certificateur. 

Aucun  appel  ni  oppofition  ne  peuvent  fufpen- 
tlre  le  cours  des  Criées. 

*  Des  Criéci  dans  le  n(fort  du  parlement  de  Flan- 
dres. Les  décrets  qui  fe  font  en  exécution  des  ar- 
rêts du  parleinent  de  Flandres,  doivent  être  pré- 
cédés de  trois  Criées  faites  de  quinzaine  à  autre  , 
à  la  fuite  de  la  meffe  paroifilale  du  lieu  oîi  les 
hiens  faifis  font  fuués.  L'huiiuer  exploiteur  doit 
auffl  mettre  des  affiches  aux  portes  du  palais,  de 
rhôtcl  de  Ville  du  lieu  ,  des  églifcs  ,  &  autres  en- 
droits publics.  Si  les  biens  étoient  fitués  fous  dif- 
férentes pareilles ,  il  taudi  oit  mettre  des  affiches 
dans  chacune  ;  mais  il  fulliroit  de  faire  le  cri  pub  ic 
dans  celle  où  eft  fituée  la  principale  partie  des  biens. 

La  nécelTnc  de  faire  les  Cn^c;-  n  Tifùie  de  la  melTe 
paroiillale  eft  tellement  indilpenfabie  ,  qu'elles  fe- 
roient  nulles,  fi  tUcs  avoient  aé  faites  dans  un 
auiie  m(;mcnt,  parce  que  la  mcfl'e  i'e  icroit  dite  ce 
jour  i.i  plutôt  ou  pins  tard  qu'à  l'oidinaire.  C'eft 
ce  qu'..  ji'g'"  le  i^ailement  de  Flandres,  par  arr.t 
rendu  en  16-3  ,  en  faveur  du  comte  de  Genecli. 

Suivant  l,irtiLle  82  dti  règleiTie!H  du  16  feptem- 
bre  1672,  ThuiHier  exploiteur  doit  fignifier  les  trois 
Criées  à  la  partie  aprcs  tju'elUs  font  cjfcRuécs.  Com- 
jiie  elles  fe  font  le  dimanche ,  on  a  mis  en  que^ion, 
fi  la  fîgnification  pouvoir  s'en  faite  le  même  jour  : 
mais  le  parlement  de  Flandres  a  décidé  pour  l'af- 
fîrmative,  par  arrêt  du  11  célobrc  1696  ,  rapporté 
dans  le  recueil  de  M.  PoUet. 

La  coutume  du  Hainault  prefcrit  des  formalités 
nn  peu  différentes  ;  pour  parvenir  à  un  décret ,  il 
faut  faire  fix  Criées  de  huitaine  en  huitaine  :  dans 
l'intervalle  des  trois  premières  &  av^mt  la  qua- 
trième, le  débiteur  exécuté  peut  s'oppofer,  mais 
après  la  quatrième  il  ne  peut  plus  le  faire.  Quand 
les  fix  Criées  font  faites ,  on  procède  au  décret  de 
l'itnmeuble  le  lundi  qui  fuit  immédiatement  la  der- 
rière Criée  ,  après  avoir  averti  le  public  par  le  fon 
de  la  cloche. 

Quand  les  exécutions  fe  font  dans  cette  province 
en  vertu  d'un  arrêt  du  parlement,  on  ne  doit  fui- 
vre  pour  les  CriJes  que  les  formalités  prefcrites 
par  le  fiyle  de  la  cour,  &  même  dans  le  Hainaut 
françois,  on  doit  les  fuivreindiflinélcment,  foit  qu'il 
s'agiife  d  exécuter  une  fentence  d'un  juge  de  h 
province  ,  ou  un  arrêt  du  parlement.  C'cft  ce  qui 
réfidte  ne  l'article  3  de  la  déclaration  du  17  novem- 
bre 1714,  qui  ordonne  que  l'inflruiftion  des  pro- 
cès civils  dans  les  bailliages ,  prévôtés  .&  fiéges 
de  la  province,  fe  réglera  à  l'avenir  fur  le  flyle  feul 
du  parlement. 

11  arrive  fouvent  qu'on  prend  en  chancellerie 
des  commifiioiîs  des  aéles  exécutoires  ,  dont  la 
connoiflance  a|)pat-rient  en  première  inftance  à 
quelque  juge  inférieur;  mais  avec  la  claufe  qu'en 
cas  d'o,*pjllt;on  I  huifïïcr  exploireur  affignera  lop- 
pofant  pardevaiit  le  premier  juge.  En  ce  cas  ,  les 
Crises  lie  doivent  pas  être  fauts  dans  la  forme 
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prefcrite  par  le  flyle  de  la  cour,  maïs  par  la  coutu- 
me du  lieu,  comme  l'a  jugé  un  arrêt  du  26  juin 
1692,  à  moins  que  ce  ne  foit  en  Hainaut,  fuivant 
ce  qui  vient  d'être  dit. 

Comme  les  Criées  doivent  faire  mention  de  la 
fomme  qui  compofe  le  loyer  ,  s'il  fe  trotivoit  dans 
la  fuite  qu'on  l'eût  porté  plu5  haut  qu'il  n'eft  réelle- 
ment, l'adjudicataire  pourroit  retenir  fur  le  prix 
de  fon  adjudication  ,  non-feulement  ce  qu'il  rtce- 
vroit  de  m.oins  pendant  le  refte  du  bai! ,  mais  ce 
que  la  fomme  qui  manqueroit  produiroit  en  ca- 
pital ,  parce  que  l'erreur  qui  fe  trouve  dans  les 
Criées  ne  caufe  pas  feulement  à  l'adjudicaiaire 
une  perte  du  loyer  pendant  le  terme  du  bail,  mais 
un  préjudice  perpétuel  8c  abfotu  qui  ne  fe  peut 
réparer  que  par  la  diminution  chi  prix  jufqu'à  con- 
currence du  capital  de  ce  qui  maïKjue.  C'eft  ce 
qu'a  jugé  le  parlement  de  Flandres,  par  arrêt  du 
8  janvier  i'^)C9,  rappoité  dans  le  recueil  de  M.  le 
prêfident  Desjaunaux*. 

Voyez  /.;  coutume  de  Paris  &  les  commentateurs  ; 
le  journal  des  auiiences  ;  les  coutumes  de  I^iorman- 
die  ^  d'yiavergne  ,  d'Auxetre,  de  Aivemois  ,  de  l^i- 
try  ,  ô'c.  ;  Us  tra  tes  des  Criées  ,  par  le  Maître  , 
Goulet ,  Formel  &  Brweau;  CencycL'ptdie  ;  le  traité 
ue  la    ve/ne  des    immeubles  pr,r  décret  ;    Hevin  Jur 

Fram^  6'c.  Voyez  aufli  les  anicles  DécrcT  ,  Af- 
fiche, Certificateur,  Saisie-réelle,  Com- 
missaire, Opposition,  Adjudication,  &c. 
(  Ce  tfui  eft  entre  des  ajlér:fq:ies  dans  cet  article  ,  eft  de 
M.  Me  hLiN  ,  avocat  au  parlement  de  hlandres  ,  6cc.  ) 

CRlEN.On  ncmmoit  ainfiun  droit  appartenant 
à  celui  qui  avoit  l'ofEce  de  vo!turer  la  dime  à  la 
grange  du  décimateur.  Il  paroît  que  c'étoit  une 
partie  de  la  dîme  même.  Une  charte  de  l'an  1330, 
tirée  du  cartulaire  de  Saint-Martin  des  Aires,  6c 
rapportée  par  dom  Carpentier  au  mot  Cneitijy 
parle  de  ce  droit  de  la  manière  fuivante  :  "  Comme 

»  Pierre  d'Ardel,   &c  Jehaimin  d'Ardel di- 

»  foient  queulz  &  leurs  prédkefTcurs  ,  eufient  ou 
»  ayent  accoutumé  de  tout  tems  à  prendre  ,  à 
»  avoir  &  à  recevoir  les  trois  parties  du  Crien , 
)>  qui  êioit  fait  du  g'ain  venant  à  la  grange  dime- 
>>  rilfe  du  terroir  de  Menouviile  ,  duquel  grain 
3>  l'en  eull  acouftumé  à  faire  Crien  ;  lequel  Crien 
»  les  gens  defdiz  efcuyers  eulfent  fait  ou  faifoient 
»  aucunes  foys  outrages.  &  en  cxcefTive  quantité 
5j  &  amenuifant  les  parties  de  le  difme  ,  6cc.  » 
Voyez  le  même  auteur  aux  mots  Cano  ^  Crapir.um  ^ 
Minapum  2  &  ndechna.  (  G.  D,  C.  ) 

CRIEUR.  C'eft  un  homme  qui,  moyennant  une 
certaine  rétribution  ,  fe  charge  d'annoncer  r\  cii 
public  les  choies  auxquelles  on  veut  donner  de  la 
publicité. 

Il  y  a  à  Paris  des  Crienrs-jurés  dont  les  fonc- 
tions s'éiendent  à  fournir  les  tentures  &  les  ai.tres 
chofes  qu'on  a  coutume  d'employer  pour  les  poni- 
pes  funèbres  ;  ils  furent  cri^'és  en  titre  d'office  par 
luiQ  ordonnance  de  Charle  VI  du  m.ois  de  lévrier 
141 5  ,  pour  crier  Us  vins  &  Us  tavernes  ^  crier  li:t 
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'e^rps  des  morts  ,  aller  quérir  &•  rapporter  h.t  rohes , 
manteaux  &  chaperons  paur  les  objéquis  &  funérailles, 
crier  les  denrées  à  -vendre  &  Us  chojes  perdues  y  avec 
défenfes  à  d'autres  particuliers  de  s'immlfcer  dans 
les  foiiflivons  attribuées  à  ces  Crleurs. 

Coniinc  le  titre  d^  création  de  leurs  offices  ne 
fembloit  les  autoriftr  qu'à  aller  quérir  les  robes  , 
manteaux  &  chaperons,  ck.  non  à  les  fcurnir  e.xc\\\- 
fivement  à  d'autres  ,  ils  furent  troublés  en  1633  , 
dans  la  poiTeflion  où  ils  étoient  de  les  fournir  com- 
me de  Ls  aller  quîrir;  mais  ils  y  furent  maintenus 
pardcs  Ltires-patenteà  en  forme  de  déclaration  du 
mois  de  juin  de  la  même  année. 

11  y  eut  le  5  décembre  de  l'année  fuivante  un 
arrêt  du  confeil  portant  règlement  pour  le  prix  des 
tentures  ,  afin  qu'il  ne  dépendît  plus  comme  au- 
paravant de  la  volonté  des  trieurs. 

Le  nombre  de  ces  officiers  fut  augmenté  de 
vingt  nouveaux  titulaires  par  un  édit  du  mois  de 
janvier  1690. 

Le  même  édit  en  établit  deux  dans  chaque  ville 
du  royaume  où  il  y  avoit  préfidial  ou  élcdion  ,  & 
un  feul  dans  les  petites  villes  ,  bourgs  &  paroilTes 
où  il  n'y  en  avoit  pas,  avec  exemption  de  loge- 
ment de  gens  de  guerre,  de  colle61e  ,  de  tutelle  & 
des  autres  cliarges  publiques. 

Comme  ceux  qui  cherciioient  à  fe  faire  pour- 
voir de  ces  olHces  dans  lintérieur  du  royaume 
éprouvoient  toutes  fortes  de  contradiétions  pour 
leurs  fournitures,  pour  leurs  rétributions  &  pour 
leurs  privilèges  ,  le  roi  rendit  en  fon  confeil,  le  12 
feptembre  de  la  même  année  i6c)0,  un  arrêt  par 
lequel  il  enjoignit  aux  juges  de  police  de  veiller 
à  ce  que  les  otnciers  créés  tuilent  maintenus  dans 
tous  les  droifs  à  eux  accordés  par  le  titre  de  leur 
création. 

Par  un  autre  arrêt  du  confeil  du  13  janvier  1691, 
les  commiiTaires  départis  dans  les  généralités  du 
royaume  furent  autoiifés  à  régler  chacun  dans  fon 
département  ,  les  droits  &  Ls  vacations  qui  dé- 
voient revenir  aux  Crieurs  dans  chaque  exercice 
de  leurs  fontiions  (1). 


(1)  Tour  dmn^T  une  idée  des  droits  attrib  ics  aux  jurés- 
Crkvrs',  nous  allons  rjpforwr  k  rtg'ement  arrê-é pur  l'inten- 
àunt  de  .  a  gênera  i;é  de  Mcu'ins  ,  ti  6  mjrs  1  Tj  i . 

Tour  laili  ance  des  jurés  Crieurs  ou  Jeuis  pr'pofes  avec 
jeuis  cloihes  aux  enterremens ,  à  chacun  je  fouî. 

En  cas  de  len^uie  .  5  '.bus  par  June  de  fergenoireou  blanche. 

Pour  les  cris  Je  vin  ,  une  pinte  du  vinijui  fera  cii.e  5>:  l'a 
valeur  en  lus. 

Pour  cr'er  les  chofes  pedues  ,  20  fous. 

Pour  les  ci  âjoun.é  s  aux  ventes  des  bierls  meuh'es  &: 
ir.archanJiles  faites  par  les  fe  gens  ou  autres  perlbnncs  &  aux 
inventaires ,  par  joui  3  \i\\ 

Pour  Ja  vacation  .^u  dilfaut  contre  les  dcponuires  fai'te  Je 
repréientei  les  meubles,  :  o  fous. 

Pour  les  cris  &  proc  ana'ions  à  hiute  voix  ,  à  fcn  de  trom- 
pette des  appels  à  ban  ,  lettres  de  divorce,  papieis  territ-rs  , 
l'ifiarat'.oiis  de  biens,  enchères  d'ofcces  ,  prix  de  baux  ,  bi^ns 
immeubles  vendus  pat  djcret ,  &:  aux  poitss  d«»  égliles  ,  au 
fâlais,  f  laces  publiques ,  jofçus. 


CRIEUR.  165 

L'attribution  de  ces  droits  fut  un  appât  qui  en- 
gagea à  lever  ces  fortes  d'offices.  Le  roi  profita 
de  cette  circonftance,  &  créa  par  un  nouvel  édit 
du  mois  de  décembre  1694  ,  deux  autres  Crieurs 
dans  chaque  ville  où  il  y  avoit  parlement  ou  autre 
cour  fupérieure  (à  l'exception  de  Paris  )  &  un  au- 
tre dans  les  villes  où  il  y  avoit  préfidial.  Il  ordonna 
en  même-temps  que  ces  Crieurs  anciens  &  nou- 
veaux feroient  bourfe  commune  pour  les  deux  tiers 
de  leurs  droits  ,  &  que  l'autre  tiers  feroit  pour  ce- 
lui qui  amoit  exercé. 

Les  officiers  dont  il  s'agit  furent  confirmés  dans 
leurs  droits  &  privilèges ,  à  la  charge  par  eux  de 
payer  un  fupplément  de  finance  ordonné  par  une 
déclaration  du  23  juin  1699';  &  le  13  juillet  de  l'an- 
née fuivante  ,  il  y  eut  une  autre  déclar:ition  qui 
porta  que  ceux  qui  n'avoient  point  psyé  ou  fait 
leurs  foumilT'.ons  de  payer,  feroient  déduis  pour 
toujours  de  l'hérédité  &  des  privilèges  de  leurs 
offices,  fans  pouvoir  y  être  rétablis  fous  quelque 
prétexte  que  ce  fût. 

11  y  eut  en  1701  des  altercations  entre  les  Crieurs 
Si  les  marguilliers  des  paroiffies  de  Paris.  Elles  fu- 
rent terminées  par  un  arrêt  du  confeil  du  9  août 
de  la  même  année.  Cet  arrêt  qu'on  trouve  dans  le 
code  des  curés  ,  régla  que  les  fabriques  continue- 
roient  de  fournir  en  la  manière  accoutumée  la 
croix,  le  bénitier,  le  poêle  &  un  certain  nombre 
de  chandeliers  ;  favoir  xinf^t-quatre  pour  chacune 
des  paroilTes  de  faint-EuAache,  faint-Germain  l'Au- 
xerrois  j  faint-Jean  en  Grève,  faint-Gervais  ,  faint- 
Méry  ,  faint- Nicolas  des  champs,  faint-Roch  & 
faint-Sulpice  ;  dix-huit  pour  chacune  de  celles  de 
faint-André-des-Arts  ,  faint-Barthelemi  ,  faint-Be- 
ncît,  faint-Côme  ,  faint-Etienne-du-Mont  ,  faint- 
Jacques  de  la  Boucherie  ,  faint- Jacques  du  haut- 
pas ,  faint-Laurent,  faint-Leu,  faint-Gilles  ,  faint- 
Louis ,  faint-Nicolas  du  Chardonnet  ,  faint.Sau- 
veur ,  faint-Séverin  ,  &  dou^^c  pour  chacune  des  au- 
tres paroilTes  de  la  ville  &  des  fauxbourgs  (i).  La 
fourniture  du  furplus  appartient  aux  Crieurs  ,  mê- 
me dans  les  églifes  des  couvens  &  communautés 
où  leurs  droits  font  encore  plus  étendus  ;  car  dans 
ces  églifes  on  ne  peut  fournira  l'cxclufion  de  ces 


Pour  les  riiblicJtions  d'enchères  qui  fe  doivent  faire  pour 
les  ventes  d.  s  hoi .  du  rci  &  des  feigneurs  laïques  ,  ecclé.'iafîi- 
ques  ,  octrois  des  villes  ,  aux  places  publiques  &  falles  du  pa- 
lais ,  50  fous. 

Pour  toutes  autres  pub'ications  faites  à  Ja  requête  de  toutes 
fortes  de  ^erfonnes,  30  fcuç. 

En  cas  de  tranport  à  la  campagne  pour  les  publications 
àt^  biens  faifis  réellement,  20  (ous  pariiece. 

Pour  les  monitcites  affiches  aux  portes  des  églifes  ou  car- 
refours ,  10  f0U5. 

Poui  lever  di  foldars,  auont  parieur  f  ^  fous  ,  mais  fera, 
au  choix  de  l'ortîder  fe  fervit  de  fon  tambour  s'il  en  a. 

Fai'  &  a  lèic,  &'c. 

(l)  Cette  fourniture  des  ch.TnJelîers  s'étenr!,  fuivant  cet 
arrêt,  à  ceux  qui  fe  nictt.m  autour  du  cçrcuçil  chei  le  dé- 
faut OU  dins  l'églife. 


1^5  crieur; 

officiers ,  que  les  croix  &  les  chandeliers  des  au- 
tels ;  il  y  a  même  une  amende  de  quinze  cens 
livres  contre  ceux  qui  chercheroient  à  les  troubler 
dans  les  droits  où  ils  font  maintenus  par  cet  arrêt. 

Il  plut  au  roi  de  créer  enfuite  par  un  cdit  du 
mois  de  juillet  1704,  trente  jurés  prud'hommes ,  con- 
trôleurs des  jurés  Crieurs  de  la  ville  de  Paris ,  pour 
tenir  un  regiftre  dos  fournitures  qui  feroient  faites 
par  ces  Crieurs  ,  avec  défenfes  à  ceux-ci  d'en  faire 
aucune  fans  en  avoir  prévenu  les  contrôleurs  ; 
mais  au  moyen  d'un  payement  de  foixante-dix 
mille  livres  auquel  les  Crieurs  fe  foumirent,  les 
offices  de  contrôleurs  furent  fupprimés  par  un  au- 
tre édit  du  mois  de  février  17O). 

Au  mois  de  noveiribre  1704  ,  le  roi  avoir  encore 
créé  des  offices  de  fyndics  des  jurés-Crieurs  ;  mais 
au  m(wen  d'une  autre  finance  de  quinze  mille  liv. 
ces  offices  furent  fupprimés  par  un  autre  édit  du 
mois  de  feptembre  1705. 

En  1709  ,  il  y  eut  une  création  de  l'office  de 
garde  des  archives  de  la  communauie  des  jures-Lrieurs , 
office  qui  fut  encore  fupprimé  moyennant  une  fi- 
nance de  vingt-deux  mille  livres  ,  par  édit  du  mois 
d'oiflobre  1714. 

Il  y  a  un  très-grand  nombre  de  villes  de  pro- 
vinces où  les  offices  dont  il  s'agit)  n'ont  point  été 
levés  ,  &  où  il  n'y  a  point  de  Crieurs  en  titre.  Ceux 
qui  en  font  les  fondions ,  font  des  particuliers  com- 
mis à  cet  effet  par  les  maire  &  échevins.  Au  refte  , 
que  les  Crieurs  fuient  en  titre  ou  par  commiffion", 
ils  ne  peuvent  rien  crier  ni  annoncer  publique- 
jnent ,  qu'ils  n'en  aient  obtenu  auparavant  la  per- 
mlffion  du  magiftrat  de  police.  Le  bon  ordre  exige 
cette  foumiffion  pour  éviter  des  proclamations  in- 
difcrètes. 

Les  Crieurs  de  Paris  font  regardés  comme  des 
officiers  miniflériels  attachés  au  bureau  de  la  ville. 
L'ordonnance  du  mois  de  décembre  1672,  concer- 
nant la  juridiêlion  des  prévôt  des  marchands  &  éche- 
vins de  Paris  ,  renferme  un  chapitre  particulier  au 
{u'jct  des  juré-Crieurs.  L'article  premier  de  ce  cha- 
pitre (qui  cfl  le  chapitre  14) porte  ,  «  qu'il  ne  fera 
3)  loifible  à  autres  perfonnes  qu'aux  jurés-Crieurs  , 
î>  de  crier  vins  en  cette  ville  &  fauxbourgs  de 
«  Paris,  ni  les  perfonnes  ou  enfans  égarés  ».  On 
n'entend  plus  aujourd'hui  de  cri  de  ces  officiers. 
Quand  on  veut  faire  favoir  quelque  chofe  au  pu- 
blic, on  fe  fert  d'affiches  eu  de  billets  imprimés 
avec  permiffion.  L'article  2  &  l'article  3  concer- 
nent le  fervice  qu'ils  doivent  faire  &  les  tentures 
qu'ils  doivent  fournir  pour  les  obféques  &  autres 
cérémonies  funèbres,  L'article  4  porte  que,  «  tou- 
«  tes  les  conteftations  qui  feront  formées  pour  rai- 
I)  fon  des  droits  attribués  aux  jurés-Crieurs  (i)  , 

m  ■  Il  "  I  " 

ti)  Les  dro'us  dont  il  ^'agic  ont  v:irié  en  dijférens  temps  :  U 
^friv.r  Tarif  du  5  jsnvier  léji  quiles  rég'.oit ,  a  été  augmenté 
tar  un  nouver^u  tarif  homologue  par  une  fenrence  du  bureau  de 
l  avilie  dif  ^\  oFtobre  1760,  b"  pur  un  arrêt  du  4  décembre 
Cyivint  ,  que  nom  allons  rapporter, 

J.S.1UJÎ ,  par  Ja  grâce  de  Ùiçu  ,  toi  de  Fiance  5c  de  Navarre; 


CRîEUR. 
»  feront  réglées  par  les  prévôt  des  marchatîds  & 
»  échevins  ,  pardevant  lefquels  les  héritiers  ,  lé- 
»>  gataires  univerfels  ou  autres  feront  appelés.  » 
— 

au  premiei  huillierde  notre  couf  de  parlement,  ou  autre  no- 
tre huiHiet  ou  fergent  fur  ce  requis;  lavoir  failons:  que  vu 
par  notreilite  cour  la  requête  à  elle  prélentée  par  les  fyndic  , 
procureurs  &;  communauté  des  ofticiets  jurés  Crieurs  de  corps 
&:  de  vin  de  la  ville  de  Paris ,  à  es  qu'il  fut  ordonné  que  la 
fentence  tendue  au  bureau  de  l'hctel-de-ville  de  Paris  le  xj 
odobre  1760,  pat  laquelle  acte  fait  8i  arrêté  le  tarif  des 
droits  ,  falaires  &.  vacations  des  lupplians,  tant  pour  les  four- 
nitures qu'ils  fcroifntaux  obféques  ,  funérailles,  fervicesdes 
dJunts  &  autres  cérémonies  funèbres,  que  le  droit  de  pré- 
fence  desolïîciers  qui  y  affiflctcient  ;  ledit  tarif  inféré  en 
ladite  fentence  feroit  homologué  en  notredite  cour,  pour 
être  laoiie  fentence  &  ledit  tant  exécutés  félon  leur  forme  Se 
teneur  :  vu  auffi  les  pièces  attachées  à  ladite  recjuète  Hgnée; 
Lautent ,  procureur. 

Suit  la  teneur  de  ladite  fentence. 
A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront:  Jean-Baptîlle 
le  Camus  de  Pontcarr^  ,  chevalier,  feigneur  de  Viarme  , 
S'eugy,  Beroy  ,&  autres  lieux,  confeiller  d'état,  prévôt  des 
marchands  &  les  échevins  de  la  ville  de  Paris:  falur,  Sçavoir 
faifons  :  que  vu  la  requête  à  nous  préfentée  par  les  fyndic, 
procureurs  &:  communauté  des  officiers  jurés  -  Crieurs  de 
corps  fie  de  vin  de  cette  ville  de  Paris ,  contenant,  que  le  der- 
nier tarif  des  droits  atttibués  aux  fupplians  a  été  fait  Se  arrêté 
au  bureau  le  5  janvier  1671  ,  que  depuis  ce  temps  il  eft:  fur- 
venu  des  changeinens  fi  conlidc râbles  dans  les  différens  gen- 
res de  fournitures  néceffaires  aux  pompes  funèbres  tant  des 
rois  que  des  princes  &  particuliers  ;  que  d'un  côté  la  pluparc 
des  articles  qui  compolenc  ce  tarif  ne  font  plus  d'aucun 
ufage  ,  ce  qui  les  a  mis  dans  le  cas  de  faire  des  cliangemens 
dans  leur  magalîn  , les  marchanrfifcs  &  la  main  d'œuv-e  fe 
trouvant  conlidirablement  augmentées ,  il  ii'elt  pas  poflible 
que  ce  tatif  puilTe  fetvir  de  règle  aux  nouvelles  fournitures 
que  les  fupplians  font  obligés  de  faire  ,  avec  d'autant  plus  de 
raifon  ,  que  ces  fournitures  qui  confiftent  en  moere  ,  velours, 
d  aps  &:  ferges ,  font  attuellemcnt  d'un  prix  exorbitant,  & 
font  également  d'un  entretien  confiJérable  ;  que  les  fupplians 
ayant  intention  d'obtenir  du  bureau  un  nouveau  tarif  qui 
puilTe  les  meure  en  état  de  fervir  le  public  Se  de  fuppotter  le 
poids  des  dépenfes  auxquelles  ils  font  affujettis  ,  ont  recours  à 
l'autorité  du  bureau  :  à  ces  caufes,  les  fupplians  requeroient 
qu'il  nous  plaife  leur  accorder  un  nouveau  tarif  Ats  droits 
que  nous  jugerons  à  propos  de  fixer  pour  toutes  les  fourr^itu- 
res  qu'ils  ont  droit  défaire  aux  ponripes  funèbres,  fervices  , 
boutsde  l'an  &:  autres:  autorifer  les  fupplians  à  fe  retirer  par- 
devers  l'un  de  nos  échevins  pour  faire  r  gler  par  lui  les  mé- 
moires des  fournitures  qu'ils  auront  faites  aux  obféques  &  au- 
tres cérémonies  funèbres  des  défunts ,  à  l'etiet  de  fe  procurer 
le  payement  du  montant  de  ce  qui  aura  été  réglé,  &  même 
des  frais  de  la  part  des  redevables  ;  permettre  aux  fupplians  de 
faire  ad'igner  au  bureau  qui  il  appartiendra  en  condamna-ion 
de  leurs  droits;  ladite  requête  lignée  Davault  ,  procureur  en 
ce  bureau  :  vu  auflr  le  tatif  des  droits  ,  falaires  &:  vacations 
attribués  aux  fupplians  ,  arrêté  au  bureau  le  5  janvier  1671  , 
y  énoncé  :  concluiîons  du  procureur  du  roJ&:  ue  la  ville:  nous 
ayant  égard  à  ladite  requête,  avons  fait  &  arrêté  le  tarif  des 
droits,  falaires  &  vacations  des  fupplians,  tant  pour  les  four- 
nitures qu'ils  feront  aux  obféques  ,  funérailles,  fervices  des 
défunts  ,  &  autres  ccrémcnies  funèbres,  que  le  droit  de  pré- 
fence  des  officiers  qui  y  affilieront ,  ainlî  qu'il  fuit  : 
Savoir: 

Pour  un  cent  de  petits  billets  d'enterrement,  papier,  im» 
prellion  &  port  comptis  ,  cinq  livres. 

Pour  le  cent  de  moyen  defdits  billets  ,  fix  livres. 
Four  un  cent  de  grand  defdits  billeu  ,  fept  livres. 


CRIEUR. 

Lorfqu'll  y  a  des  objets  fournis  au  règlement 
de  M.  l'archevêque ,  tels  que  ceux  qui  regardent 

Pour  vin  cent  de  granJeur  extraordinaire  pour  les  perfon- 
jies  qualificcs  &c  conilituées  en  diguicés  ,  huit  livres. 

Pour  le  cent  de  billeis  in  quarto  d:ubles  pour  invitation 
aux  fervices  ,  imprefiion  &:  port  auflî  compris  ,  cinq  livres. 
l'our  le  centdcldits  billets  papier  grand  ia  quariO  ,  lix  livres. 
Pour  ceux  de  forme  extraordinaire  ,  grand  papier  coupé  ou 
rogné,  fept  livres. 

Pour  une  eiliade  ,  par  chacun  jour  douze  livres. 
Pour  un  parement  de  velours  noir  ou  de  fatin  blanc  pour 
fervir  à  une  expolition  ,  par  chacun  jour  quatre  livres. 

Pour  un  prieUicu  &  les  carreaux  néccllaires  ,  pour  chacun 
jour  deux  livres  dix  !ouj. 

Pour  la  charpente  d'un  dais  fervant  à  une  expofition  ,  pour 
chacun  jour  douze  livres. 

Pour  un  dais  de  velours  noir  ou  de  damas  blanc  ,  pour  cha- 
f]ue  jour  trente  livres. 

Pour  un  poéle  de  velours  noir  ou  de  damas  blanc  ,  pour 
chaque  jour  dix  livres. 

Pour  un  autre  poéle  auOTi  àc  velours  noit  ou  de  fatin  her- 
mine ,  pour  fervi  au  tranfport ,  ainfi  qu'au  maître-autel  des 
églifes ,  pour  chacun  jour  dix- huit  livres. 

Pour  un  cercueil  de  plomb  de  médiocre  grandeur  de  poids 
moyen  ,  fuivant  la  quittance  du  plombier. 

Pour  un  autre  cercueil  de  plomb  de  gr.Tndeur  cxtraordi- 
saire  ,  fuivant  aulli  la  quittance  du  plombier. 

Pour  un  baril  de  plomb  peur  contenir  &  renfermer  les  cn- 
Irailles  ,  fuivant  la  quittance  du  plombier. 

Pour  un  baril  d'un  poids  &  d'une  grandeur  exrraordinaire 
au  même  ufage,  fuivant  la  quittance  du  plombier. 

Pour  un  cœur  de  plomb,  grandeur  ordinaire  ,  aulTî  fuivant 
la  quittance  du  plombier. 

Pour  un  autre  de  grandeur  plus  confidérablc  j  fuivant  pa- 
reillement la  quittance  du  plombier. 

Pour  un  cercueil  de  bois  de  chêne  garni  d'equeircs ,  fuivant 
la  quittance  ^lu  menuilier. 

Pour  un  de  grandeur  confiJcrable  aufîî  de  bois  &  auiTi 
garni,  fuivant  la  quittance  du  menuiûer. 

Pour  un  chandelier,  par  chacun  jour  une  livre. 

Pour  une  croix  auflî  ,  par  chacun  jour  une  livre  dix  fous. 

Pour  un  bénitier ôc  fon  goupillon,  par  jour  une  livre  dix 
feus. 

Pour  une  couronne  de  vermeil  &  fon  carreau  de  velours , 
pour  chacun  jour  dix  livres. 

Pour  un  bâton  de  maréchal  de  france  &  fon  carreau  de  ve- 
lours ,  par  joi'r  douze  livres. 

Pour  le  moriier  de  prélîdcnt  &  le  carreau  auffi  de  velours , 
par  chacun  jour  douze  livres. 

Pour  les  mafles  de  chancelier  &  de  gardes  des  fceaux  avec 
carreau  de  velours ,  par  chacun  jour  dix  livres. 

Pour  chacune  des  plaques  pour  fervir  à  éclairer  les  apparte- 
mcns  &:  efcaliers  ,  pa-  jourdîx  fcuî. 

Pour  le  pot  &:  la  talTe  de  vermeil  doré  ,  le  pain ,  le  vin  ,  la 
ferviette  ,  |  our  fervir  .il'otFrande,  une  livre  dix  fous. 

A  t  ois  hommes  pour  porter  l'offiande  &  la  préfent:r  en 
Bianieau  ,  fix  livres. 

Pour  chacune  aune  de  ferge  ou  de  diap  noir  ou  blanc  , 
pour  chacun  jour  trois  fous. 

Pour  une  aune  de  tenture  de  velours  ou  fatin  blanc  pour 
y  attacher  les  armes  ,  par  chacun  jour  dix  fous. 

Pour  une  chriie  couverte  de  drap  noir  ou  blanc  ,  par  jour 
quinze  fous. 

Pour  un  liège  ployant  couvert  pareillement  de  drap  noir  ou 
blanc,  parjout  dix  fous. 

Pour  chaque  carreau  de  drap  noir  ou  blanc ,  auflî  par  jour 
dix  fous. 

Pour  un  fauteuil  de  drap  noir  ou  blanc ,  par  jour  une  livre. 

Pour  un  grand  carreau  de  velours  noir  ou  blanc  bordé  d'ar- 
gent ,  avec  tranche,  pour  chacun  joue  une  livre. 


CRIEUR. 


i(?7 


le  port  du  cadavre  &  l'ouverture  de  la  foffe ,  la 
taxe  s'en  fait  au  châtelet ,  fuivant  que  l'obferve 


Pour  un  giantf  corbillard  fervant  au  tranfpott  des  corps  des 
défunts  ,  par  chacun  jour  trente  livres. 

Pour  un  carrolTe  de  l'uite  drapé ,  par  chacun  jour  quinze 
livres. 

Pour  une  paire  de  capaiaijOns  unis,  par  chaque  jour  dix 
livres. 

Pour  une  autre  paire  de  caparaçons  à  moere  d'argent ,  auflî 
par  jour  dix-huit  livres. 

Peur  une  heu  fTe  de  felle  de  cheval ,  comprife  la  crinière, 
pour  chacun  jour  lîx  livres. 

Pour  une  paire  de  chevaux  de  louage  pour  fervir  aux 
tranfports  tn  cjmpagne,  par  chacun  jour  quinze  livies. 

l'o  jr  femblable  paire  de  chevaux  pour  fervir  aux  tranfports 
en  certe  ville  &  fauxbourgs ,  par  chacun  jour  douze  livres. 

Pour  un  pv'ti!;  autel  dtellé  en  une  falle  de  dépôt,  garni  de 
fes  paremens  ,  loubaffemcns  ,  pierre  bénite,  gr.tJins  &;  mai- 
che-pieds  ,  pour  chacun  jour  trente  livres. 

Pour  une  crédence  garnie;  par  chacun  jour  quatre  livres. 
Pour  un  grand  autel  â  la  romaine  garni  de   toutes  chofes  , 
pour  chacun  jour  cinquante  livres. 

Pour  un  grand  dais  de  velours  noir  ou  de  fatin  blanc  fuf- 
pendu  à  la  voûte  d'une  églife  ,  pat  chaque  jour  cinquante 
livres. 

Pour  un  manteau  ordinaire  ,  par  chaque  jour  une  livre  dix 
fous. 

Pour  un  manteau  bourgeois  ,  par  jour  deux  livres  dix  fous. 
Pour  un  autre  de  cour  à  longiie  queue  ,  par  jour  fix  livre». 
Pour  une  mante  noiie  ,  cent  vingt  livres. 
Pour  un  voile  neuf,  trente  livre». 
Pour  une  mante  de  louage  ,  par  jour  vingt  livres. 
Four  celui  d'un  voile  ,  par  jour  trois  livres. 
Pour  une  robe  de  palais,  par  chacun  jour  trois  livres. 
Pour  un  habit  de  martre  ,  pat  jour  trois  livres. 
Pour  celui  d'un  officier  de  maifon  ,  par  jour  deux  livres. 
Pour  celui  d'un  domcftique,  auûi  par  jour  une  livre  dix 
fous. 

Peur  une  aune  de  pente  de  velours  noir  à  crépine  d'.rrgent 
Ou  de  fatin  blanc  pour  le  fanituaire  &  les  tablettes  des  hlets 
de  lumitres  ,  par  jour  quatre  livres. 

Pour  de  grandes  armes  peintes  fut  toile  de  cinq  piedj,  fui- 
vant la  quittance  du  peintre. 

Four  les  moyennes  fervant  aux  autels  èc  aux  poêles ,  idem. 
Pour  celles  peintes  fut  papier  pour  mettre  fur  les  velours 
ou  fatins ,  idem. 

Pour  celles  fur  carton  pour  fervir  au  luminaîre ,  Hem. 
Pour  chaque  girandole  à  cinq  branches  pour   fervir  au  ba» 
des  gran  ies  armoires  ,  quatre  livres. 

Pour  chacun  des  pieux  employés  à  éleverla  tenture  à  hau- 
teur convenab'e  ,  par  chaque  jour  quinze  fous. 

Pour  1  honoraire  d;  rofficier  juré-  Crieur,  pour  chaque  jour 
dix  livres ,  &  plus  fuivant  fes  peines  ,  dix.  livres. 

Pour  chacun  des  officiers  obligés  au  nombre  de  fept  de 
faire  les  prodamarions  pour  les  juges  confuls  ,  y  compris 
J'aihrtance  aux  convois,  dix  livres, 

Faifonsdéfenfesauxfupplians  d'exiger  autres  &:  plus  gran- 
des femmes  que  celles  qui  font  coir.prifes  &  contenues  au 
tarif  ci  deflu*  &  des  autres  parts,  fous  telles  peines  qu'il  ap- 
partiendra :  ordonnons  que  dans  le  cas  de  fourniiures  de  chc» 
fes  non  comprifes  au  piéfent  tarif,  &  dont  l'uiage  pcuiroit  â 
l'avenir  s'introduire  dans  les  pompes  funèbres,  les  fupplians 
feront  tenus  de  f:  pourvoir  au  buicau  pour  en  faire  régler 
les  prix  ;  autotifant  les  fiipplians  à  fe  retirer  parJevers  l'un 
de  ne  s  échevins  pour  faire  régler  les  mémoires  des  fournitures 
qu'ils  auront  faites  aux  obféques,  funérailles,  fervices  &  au- 
tres cérémonies  ,  à  l'effet  de  fe  procure:  le  payement  du  mon- 
tant de  ce  qui  aura  été  réglé  ,  &:  en  cas  de  refus  de  la  part  des 
redevables ,  perniettcas  aux  fupplians  de  les  fai/e  ailigacc 
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Denifart.  Il  a  mcine  vu ,  dit-il ,  fixer  qnelquerois 
au  cbàtelet ,  les  frais  funéraires  dûs  aux  jurés- 
Crieurs  ,  quand  la  taxe  fc  trouvoit  incidente  aux 
conteftations  qui  )  étoient  pendantes. 

Les  jurés-Crieurs  de  Paris  ont  des  ftatuts  qui 
ont  étéenregiftrés  au  parlement  le  26  février  168 1. 
Suivant  l'article  27  de  ces  ftatuts  ,  il  faut  être  né  en 
légitime  mariage,  être  de  bonnes  mœurs  ,  de  la  re- 
ligion catholique ,  &  être  âgé  de  vingt  ans  pour  être 
reçu  juré-Crieur.  C'eft  au  bureau  de  la  ville  que 
fe  fait  la  réception  &  qu'on  prête  le  ferment. 

La  jurifprudence  a  mis  les  Crieurs  au  rang  des  pri- 
vilégiés fur  les  biens  des  défunts;  cnobfervanttoute- 
fois  que  le  f>ort  du  cadavre  &  l'ouverture  de  la  f  jiTe 
font  compris  au  nombre  des  frais  funéraires  ,  Se 
que  les  autres  font  en  concurrence  avec  les  frais  de 
maladie.  On  peut  voir  à  ce  fujet  un  a61e  de  noto- 
riété du  châtelet,  du  24  mai  1694.  Il  a  même  été 
jugé  au  parlement  le  27  février  1720  ,  que  des  mi- 
neurs feroient  teiras ,  malgré  toute  renonciation  à  la 
fuccelTion  de  leur  mère,  de  payer  ou  faire  payer  aux 
jurés  Crieurs  fur  les  immeubles  de  la  fuccelTîon , 
une  fomme  de  169  liv.'i4  fous  qui  leur  étoit  due  , 
fauf  le  recours  de  ces  mineurs  contre  l'hérédité  de 
la  défunte;  décificn  conforme  à  celle  de  plufieurs 
autres  arrêts  qui  ont  jugé  que  les  frais  funéraires 
pouvoient  être  demandés  aux  enfans  qui  renoncent 
à  la  fucceffion  de  leur  père  ou  de  leur  mère,  fauf 
leur  recours  contre  la  fucceffion  (1),  C'eft  auffi 
ce  qu'on  peut  remarquer  dans  le  commentaire  de 
Brodeau  fur  l'article  161   de  la  coutume  de  Paris. 

Le  privilège  des  Crieurs  eil  encore  établi  fur  d'au- 
tres préjugés  ,  notamment  fur  un  arrêt  du  7  août 
1685,  par  lequel  ils  furent  reçus  oppofans  à  l'or- 
dre du  prix  des  biens  de  la  maifon  de  Vendôme  , 
en  ce  qu'ils  n'avoient  été  colloques  que  comme 
lîmples  créanciers  ,  &  par  lequel  il  fut  ordonné 
qu'ils  feroient  payés  par  privilège  ;  arrêt  qui  prou» 
ve  en  même-temps  que  des  frais  de  l'efpèce  de 
ceux  dont  il  s'agit  ,  peuvent  fe  prendre  tant  fur 


par-devant  nous  en  condamnation  de  leurs  droits  &  falaires. 
Ce  fut  fait  &  doîinc  au  bureau  de  la  ville  de  Paris  le  jeudi 
vingt-troillème  jour  d'ocTobre  mil  fept  cent  foixantc.  5i^nf', 
Taicbout ,  avec  paraphe.  Contrôle,  avec  paraphe.  Scellé  le 
17  novembre  17^0  ,  reçu  trente-un  foui  trois  dealers.  Si^né , 
Chaftaignier,  avec  paraphe. 

Concluions  du  procureur-général  du  roi:  ouï  le  rapport 
de  M"^  Claude  MruJenne,  confeiller:  tout  confîdéré  : 

Notredite  cour  a  homologué  èc  homologue  la  fentencedu 
bureau  delà  ville  du  zj  o^lobre  dernier,  pour  être  ladite 
fentence  &  le  tatif  inféré  en  icelle  exécutés  félon  leur  forme 
&  teneur.  Si  mandons  mettre  le  préfent  arrèr  à  exécuiion. 
Donné  en  notredite  ccur  de  parlement  le  quatre  décembre 
l'an  de  grâce  mil  fcpt  cent  foixante  ,  flc  de  notre  règne  le 
quarante-fixième  ,  CoHationné.  Regnault.  Pat  la  chambre, 
Dufranc. 

(1)11  n'en  efi:  pas  de  même  d'une  veuve  qui  a  renoncé  à  la 
ccmnunauté:  un  arrêt  du  25  avril  leSj,  en  infirmant  une 
fentence  du  châtelet ,  ordonne  »  que  quand  les  jurés  Crieurs 
M  vc'u iront  obliger  une  veuve  qui  aura  renoncé  à  la  comniu- 
»j  n2Uté  ,  de  payer  les  frais  de  l'enterrement  ou  bout  de  l'an  , 
p  ils  prendront  |)Our  cet  eftec  un  ordre  d'elle  pat  çctit  ». 
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la  vente  des  fonds  que  fur  celle  du  mobilier. 
_  Quand  une  fucceffion  n'efl  pas  fuffifante  pour 
répondre  de  toutes  les  dettes  dont  elle  eft  chargée, 
on  fait  reflreindre  les  fournitures  des  Crieurs  aux 
chofcs  auxquelles  le  peu  de  fortune  du  défunt  de- 
voit  naturellement  les  borner;  &  fi  ces  Crieurs 
n'ont  point  formé  leur  demande  dans  l'année,  ils 
font  dans  le  cas  de  la  fin  de  non-recevoir ,  fuivant 
ce  qui  réfulte  d'un  arrêt  du  28  juillet  1693,  cité 
par  Lacombe  ,  &  rapporté  au  journal  des  audiences. 
Nous  n'omettrons  pas  d'obferver  que  les  Crieurs 
eurent  en  1738  des  conteftations  avec  les  frippiers 
pour  la  fourniture  des  manteaux  &  d'autres  chofes 
ufitées  aux  cérémonies  funèbres  :  les  Crieurs  fe 
pourvurent  au  bureau  de  la  ville  où  ils  obtinrent 
une  fentence  le  7  o61obre  de  cette  année  ,  par  la- 
quelle il  fut  fait  défenfes  aux  frippiers  de  s'imrnifcer 
dans  f  arrangement  des  cércmonies  funèbres ,  ni  faire 
aucune  fourniture  de  manteaux  ,  év.  Les  frippiers  in- 
terjetèrent appel  de  cette  fentence,  mais  elle  fut 
confirmée  par  un  arrêt  du  28  avril  1741. 

Les  frippiers  ne  fe  crurent  point  par-là  privés  de 
la  faculté  de  fournir  des  habits  de  deuil  le  jour  des 
obfèques  &  des  pompes  funèbres  ,  &  ils  conti- 
nuèrent d'en  fournir  comme  auparavant.  Ceci 
donna  lieu  à  différentes  fentences  rendues  au  bu- 
reau de  la  ville,  fur  l'appel  defquelles  il  intervint 
un  arrêt  le  1 8  juin  1744 ,  par  lequel  il  fut  ordonné 
que  l'arrêt  du  28  avril  1741  feroit  exécuté  félon  fa 
teneur  ;  que  cependant  w  à  l'avenir  les  jurés-Crieurs 
»  &  les  frippiers  feroient  concurremment  la  four- 
»  niture  des  habits  de  deuil  le  jour  des  obfèques  & 
»  pompes  funèbres  n. 

Cet  arrêt  ne  renferme  aucune  contradi£lion  avec 
le  premier:  celui-ci  laifle  aux  Crieurs  la  fourniture 
des  tentures  8c  même  des  manteaux,  exclufivement 
aux  frippiers  ;  mais  quant  aux  habits ,  comme  il 
étoit  jufie  que  ceux  qui  en  avoient  befoin  pufient 
en  trouver  d'afibrtis  à  leur  taille,  &  que  les  frip- 
piers procuroicnt  mieux  cette  facilité  que  les 
Crieurs  ,1a  cour  crut  devoir  avec  raifon  mettre  les 
uns  en  concurrence  avec  les  autres  pour  cet  objet. 
La  communauté  des  imprimeurs-libraires  eut 
aufiî  une  couteftation  à  effiiyer  avec  les  Crieurs  en 
1749.  L'affaire  fut  d'abord  portée  en  première  inf- 
tance  devant  M.  le  lieutenant-général  de  police  , 
comme  commiffaire  du  confeil  dans  la  partie  de  la 
librairie,  &  la  fentence  de  ce  magiflrat  du  2  dé- 
cembre 17150,  fut  en  faveur  des  imprimeurs.  Sur 
l'appel  au  confeil  d'état  du  roi  que  les  Crieurs  jugè- 
rent à  propos  d'en  intetîjeter ,  il  intervint  un  arrêt  le 
17  janvier  1752,  par  lequel  il  fut  ordonné  que,  con- 
formément au  jugement  du  commifTaire  ,  c-  les 
3'  maîtres  imprimeurs  pourroient  imprimer  les  bil- 
»  lets  d'enterrement ,  fervice ,  bout  de  l'an  &  au- 
»  très  invitations  funèbres ,  à  ]:t  feule  rcguiftion  des 
»  particuliers  qui  en  auroient  befoin  -,  &  fans  être 
5»  obligés  de  prendre  l'ordre  ni  le  confentement  par 
"  écrit  des  jurés-Crieurs  ;  il  fut  fait  en  même-temps 
»  défenfes  auxdits  jurés-Crieurs  de  troubler  lefdits 

3>  imprimeurs 
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«  Imprimeurs  dans  la  liberté  de  faire  lefdltes  im- 
ï>  preffions  fous  quelque  prétexte  que  ce  fût  ;  le 
5»  tout  fans  préjudice  auxdits  jurés-Crieuts  de  faire 
o>  imprimer  lefdits  billets  Si  invitations  par  tel  im- 
j>  primeur  que  bon  leur  fembleroit  ,  même  de  les 
j>  faire  porter  quand  lefdits  particuliers  les  en  char- 
ï>  geroient ,  fans  que  fous  ce  prétexte  ils  puffent 
j>  empêcher  lefdits  particuliers  d'employer  pour  le 
«  port  defdits  billets  &c  invitations  telles  pcrfonnes 
«  qu'ils  jugeroient  à  propos  ». 

Ohicrvcz  que  la  dernière  difpofition  de  cet  arrêt 
eft  relative  à  la  faculté  qu'ont  les  particuliers  pour 
les  tentures  ,  pour  les  habits  &  autres  chofcs  né- 
ceflaires  aux  cérémonies  funèbres ,  de  fe  fournir 
eux-mêmes  s'ils  le  jugent  à  propos  :  tout  le  droit 
<Jes  Crieurs  à  cet  égard  eft  fimplement  d'avoir  la 
préférence  lorfque  ces  particuliers  ont  befoin  de  ie 
fournir  d'emprunt  8c  à  prix  d'argent  ;  de  forte  qu'un 
marchand  drapier  ne  pourroit  point ,  au  préjudice 
des  Crieurs,  fournir  des  pièces  d'éioffe  pour  une 
tenture,  &  les  reprendre  enfuite  moyennant  une 
certaine  rétribution. 

Lorfqu'à  Paris  les  Crieurs  affilient  aux  cérémo- 
nies, ils  y  font  en  robe  de  palais.  Ils  font  obligés 
de  porter  les  armes  du  dtfunt  peintes  en  carton  hir 
leur  poitrine  :  on  les  a  vus  anciennement  les  porter 
devant  &  derrière  fur  lenr  robe  à-peu-près  comme 
on  porte  ijn  fcnpulaire. 

Dans  quelques  villes  de  province  ils  font  vêtus 
d'une  efpèce  de  cafaque  noire;  ils  font  obligés  de 
fe  conformer  à  Tufagc  ;  il  paroît  même  qu'on  ne 
doit  rien  innover  à  cet  égard  ,  car  les  juges  de  po- 
lice de  la  ville  d'Angers  ayant  voulu  en  1745  faire 
quelque  changement  à  l'habit  de  cérémonie  des 
Crieurs  ,  ceux-ci  furent  maintenus  par  un  arrêt  du 
14  tèvrier  1750  ,dans  le  droit  de  s'habiller  à  lama- 
rière  accoutumée. 

Lorfqu'il  y  a  des  publications  judiciaires  à  faire 
de  fentences,  d'ordonnances  ,  de  réglemens  ,  &c. 
ces  publications  fe  font  par  un  huiffier  nffiflê  de 
ceux  qui  font  prépofés  pour  aflembler  le  public  au 
fon  de  la  trompette  ou  du  tambour.  Il  y  a  à  Paris  un 
Crieur  public  pour  faire  ces  fortes  de  publications  , 
ôi  l'office  de  ce  Crieur  eft  poffédé  par  un  huiiîier 
auquel  il  appartient  auffide  donner  les  aftignations 
à  cri  public. 

A  l'égard  des  publications  extrajudiciaîres  qui 
n'ont  pour  objet  que  de  fatisfaire  la  curiofité  publi- 
que ,  ces  publications  fe  font  par  des  particuliers 
préfentés  par  le  corps  de  la  librairie  &  reçus  à  la 
police.  Ce  font  eux  qui  crient  dans  les  rues  de 
Paris  les  édits ,  déclarations,  les  arrêts,  &c.  On 
peut  voir  à  l'article  Colporteur  ,  les  réglemens 
qui  font  communs  à  ces  fortes  de  Crieut^s. 

Crieurs  de  galoni.  Ce  font  des  Crieurs  d'une  autre 
efpèce  :  ceux-ci  font  fournis  ,  ainfi  que  les  ouvriers 
ou  marchands  qui  trafiquent  des  matières  d'or  & 
d'argent,  à  la  juridi61ion  des  monnoies. 

Un  règlement  de  cette  cour  en  date  du  21   no- 
vembre 1644  ,  fit  défenfes  à  toute  perfgrmç  de 
Tome  y. 
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crier  &  même  d'acheter  de  vieux  galons  &  des  paf- 
femens  d'or  &  d'argent  dans  le  royaume,  fans  en 
avoir  obtenu  la  permifiîon  de  la  cour  ou  des  géné- 
raux provinciaux  ,  &  en  leur  abfence  des  officiers 
des  monnoies  prrticuliéres  de  leur  reiTorr.  Il  fut 
ordonné  en  même  temps  que  les  pafTemens  d'or  & 
d'argent  brûlés  feroient  portés  aux  monnoies  ou 
chez  les  changeurs,  avec  défenfes  à  tout  particu- 
lier de  les  acheter  des  Crieurs ,  fous  peine  de  mille 
livres  d'amende ,  de  confifcaiion  &  de  punition 
corporelle. 

Ce  règlement  ne  recevant  point  fon  exécution  , 
le  procureur-général  de  la  cour  des  monnoies  en 
fit  des  remontrances  qui  furent  fuivies  d'un  autre 
arrêt  du  27  feptembre  1649,  P'"'  lequel  il  fut  or- 
donné que  le  règlement  dont  il  s'agiffoit  feroit 
pleinement  exccuté. 

Dès  qu'il  fut  publié,  plufieurs  particuliers  don- 
nèrent leur  requête  à  la  même  cour  des  m.onnoies  , 
afin  que  l'ancienne  pofieffion  oîi  ils  étoient  d'ache- 
ter les  vieux  galons  ,  leur  fût  confervce,  à  la  charge 
de  les  vendre  aux  maîtres  des  monnoies  à  raifon  ds 
vingt-fix  livres  le  marc. 

5mm- ces  repréfentations  ,1a  cour  leur  permit  par 
un  arrêt  du  29  du  même  mois  de  feptembre  de  la 
même  année  1649  '  "  d'acheter  cordons  de  cha- 
»  peau  ,  poignées  d'épée  &  paflemens  d'or  &  d'ar- 
î>  gent,  de  les  brûler  &  de  les  vendre  aux  maîtres 
»  des  monnoies  à  raifon  de  vingt-fix  livres  le  marc, 
5»  avec  défenfes  de  les  vendre  à  .d'autres  ,  à  peine 
T)  d'être  privés  de  ladite  permifîîon  ,  &  de  cent 
n  livres  d'amende,  &  encore  à  la  charge  d'exécu- 
■)■>  ter  les  fufdits  arrêts  de  1644  &  de  1649  '  ^"^"^  '^^ 
»  peines  y  portées  :  faifant  ladite  cour  défenfes  à 
v>  toureb  autres  perfonnes  de  s'immifcer  en  ladits 
))  fondion  ,  à  peine  du  fouet ,  &c.  ». 

La  même  cour  a  renouvelé  ces  défenfes  par  un 
arrêt  du  17  feptembre  17^0  ,  rendu  fur  le  réquifi- 
toire  du  procureur-général.  (  Article  de  M.  Da- 
reau  ,  avocat  au  parlement  ,  &c.  ) 

CRIME.  C'efiune  aélion  méchante  qui  blefle  di- 
reélement  l'intérêt  public  ou  les  droits  du  citoyen. 

Nous  diviferons  cet  article  en  cinq  ferions  : 

Dans  la  première ,  il  fera  queftion  de  la  divifion 
des  Crimes  &  de  l'aéfion  à  laquelle  ils  donnent  lieu. 

Dans  la  féconde  ,  on  parlera  de  la  manière  de 
conftater  les  Crimes. 

Dans  la  troifième  ,  de  la  punition  des  Crimes. 

Dans  la  quatrième ,  des  formalités  ou  procédures 
ufitées  dans  la  pourfuire  des  Crimes. 

*<Dans  la  cinquième  ,  de  la  connoifTance  qui  doit 
être  donnée  aux  gens  du  roi  de  chaque  parlement 
ou  confeil  fupérieur,  des  crimes  commis  dans  le 
refTort  de  ces  cours  *. 

Section.  premiî:re. 

Di  la  divijîon  des  Crimes  &  de  raiîion  à  laquelle  ils 
donnent  lieu. 

Les  romains  diftiuguoient  deux  fortes  de  Crimes 


îyo 
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ou  délits  (i),  les  uns  publics  &  les  autres  privés.' 
Les  Crimes  publics  étoient  ceux  que  toutes  fortes 
de  perfonnes  avoient  le  droit  de  pourfuivre  , 
quoiqu'elles  n'y  euffent  point  un  intérêt  diredî.  Et 
l'on  appeloit  Crimes  privés  ,  ceux  dont  la  pourfuite 
n'étoit  pcnnife  qu'aux  particuliers  qui  y  étoient 
intéreffés. 

Les  Crimes  fe  divifoient  aulTi  en  Crimes  ordi- 
naires &  en  Crimes  extraordinaires:  les  premiers 
étoient  ceux  dont  la  peine  étoit  déterminée  par  la 
loi ,  par  les  conftitutions  des  empereurs  ou  par 
l'ufage:  les  autres  étoient  ceux  dont  la  peine  étoit 
laifiee  à  l'arbitrage  du  juge. 

En  France  on  n'obferve  point  ces  dlAinâions. 
Mais  on  peut  envifager  les  Crimes  Tous  quatre  rap- 
ports différens ,  &  les  divifer  en  quatre  clafles  : 

Dans  la  première  font  ceux  qui  attaquent  la  reli- 
gion :  tels  font  Tathéifme  ,  l'héréfie  ,  le  blafphéme  , 
le  parjure ,  l'abus  des  facremens ,  &c. 

Dans  la  féconde  ,  font  ceux  qui  ofTenfent  la  per- 
fonnedu  roi  ou  qui  donnent  atteinte  à  fon  autorité: 
tels  font  le  Crime  de  lèfe-majefté  au  premier  chef, 
les  levées  de  troupes  fans  commiflîon  ,  la  rébellion 
à  juflice,  le  Crime  de  faufle  monnoie,  les  alîem- 
blées  illicites ,  &c. 

Dans  la  troifième  ,  font  les  Crimes  qui  attaquent 
les  particuliers  ,  foit  dans  leur  perfonne,  foit  dans 
leur  honneur  ou  dans  leu'  s  biens.  Tels  font  l'afiaf- 
fmat ,  les  voies  de  fait,  le  pcifon,  le  rapt ,  les  li- 
belles diffamatoires,  le  vol ,  leflellionat,  &c. 

Dans  la  quatrième,  font  les  Crimes  qui  trou- 
blent la  police  &  l'ordre  public.  Tels  font  le  nia- 
querellage  ,  la  proftitution  publique,  les  jeux  dé- 
fendus ,  les  banqueroutes  frauduleufes ,  l'expofi- 
tion  de  part,  &c. 

L'aftion  à  laquelle  la  plupart  des  Crimes  donnent 
lieu,  doit  être  confidérée  relativement  à  l'intérêt 
public  &  à  rintérét  particulier.  Ainfi  on  peut  dire 
que  le  Crime  produit  une  double  aflion  ,  dont 
l'une  tend  à  faire  prononcer  la  peine  que  mérite  le 
Crime,  &  l'autre  a  pour  objet  la  réparation  civile 
due  à  chaque  particulier  offenfé. 

L'aélion  qui  a  rapport  à  la  peine  ne  peut  être 
exercée  en  France  que  par  les  officiers  que  le  roi  a 
chargés  de  veiller  à  l'intérêt  public.  Ces  officiers 
font  les  procureurs  généraux  dans  les  cours,  les 
procureurs  du  roi  dans  les  bailliages  ,  lesfénéchauf- 
fées ,  les  prévôtés  &i  les  autres  juridiélions  royales , 
&  les  procureurs  fifcaux  dans  les  juftices  feigneu- 
riales.  Les  promoteurs  des  officialités  ont  aufli  le 
droit  d'intenter  contre  les  eccléfiaftiques  une  pa- 
reille sâion  ,  mais  ils  ne  peuvent  conclure  quà 
des  peines  canoniques  &  nullement  à  des  peines 
corporelles  ou  infamantes. 

(i  )  Quoiqu  ■  CCS  d.  ux  termes  aient  la  même  lignific^ti  n  , 
on  {e  leit  néannoins  le  plus  foiivent  du  teime  de  Crirre  , 
pouc  défigner  un  dilit  grave  ijui  intéreffe  le  public  ,  &•  l'on 
emploie  plu5paiticu-i:ienient  le  n\oi  àclk  ,  pour  (Igniiier  un 
Crime  dont  !a  tiparatiou  concerne  moins  le  pubtic  que  qucl- 
tjue  ftffçncc  privée. 
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QuantàTa^lion  qui  a  pour  objet  la  réparaticTÎ 
civile  ,  elle  peut  être  intentée  par  les  perfonnes  of- 
fenfces  :  leurs  concluions  tendent  en  cas  pareil ,  à 
ce  que  l'accufé  foit  condamné  aux  dommages  & 
intérêts  occafionnés  par  le  Crime  qu'il  a  commis; 
mais  elles  ne  peuvent  d'ailleurs  conclure  à  aucune 
peine  alîliilive  ou  infamante  ,  fi  ce  n'eft  en  matière 
d'adultère  ,  comme  nous  l'avons  dit  en  traitant  cet 
article. 

11  n'efl  pas  douteux  que  la  partie  civile  ou  ofTen- 
fée  ne  puifîe  abandonner  l'aâion  qu'elle  a  droit 
d'intenter  :  mais  il  en  efl  autrement  de  l'aâion  qui 
a  pour  objet  la  punition  du  Crime  ,  &  qui  eft  con- 
fiée aux  officiers  chargés  du.miniflère  public.  Ceux- 
ci  font  obliges  de  pourfuivre  lorfqui!  s'agit  d'un 
Crime  qui  mérite  une  peine  affliflive  ou  infamante, 
foit  que  la  partie  civile  fe  plaigne  ou  qu'elle  garde 
le  filence.  Cela  leur  efl  enjoint  par  l'article  19  du 
titre  25  de  l'ordonnance  criminelle  de  1670- 

Ces  pourfuites  doivent  être  exercées  tant  contre 
les  principaux  coupables  que  contre  leurs  compli- 
ces ,  quand  même  ils  feroient  mineurs  ou  morts 
civilement.  On  n'excepte  de  cette  règle  que  les  en- 
fans  qui  n'ont  pas  encore  l'ufage  de  la  raifon  ,  & 
les  infenfés  ,  parce  qu'on  ne  peut  pas  fuppofer 
qu'en  commettant  le  Crime  ,  ils  aient  eu  connoif- 
fance  de  ce  qu'ils  faifoient ,  &  qu'ils  aient  eu  in- 
tention de  le  commettre. 

Le  décès  de  l'accufé  anéantit  l'aflion  que  la  par- 
tie publique  a  pu  diriger  contre  lui ,  quand  même 
cette  aélion  auroit  été  dirigée  avant  qu'il  fût  mort  ; 
mais  cette  décifion  n'a  pas  lieu  à  l'égard  du  Crime 
de  lèfe-majeflé  divine  ou  humaine  en  certains  cas , 
du  duel ,  du  fuicide  &  de  la  rébellion  à  juftice  à 
force  ouverte,  lorfque  le  coupable  y  a  perdu  la 
vie.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'article  premier  du  titre 
22  de  l'ordonnance  criminelle. 

Les  héritiers  de  la  perfonne  contre  laquelle  le 
Crime  a  été  commis  ,  peuvent  comme  elle  en  pour- 
fuivre la  réparation  civile. 

Il  faut  en  dire  autant  de  quelqu'un  qui ,  fans  être 
héritier  ,  a  néanmoins  fouffert  du  dommage  par  le 
Crime  commis.  Ainfi  la  femme  dont  le  maria  été 
aflaffiné  ,  eil  bien  fondée  à  pourfuivre  le  coupable 
&  à  demander  des  dommages  &  intérêts,  quand 
même  elle  n'auroit  pas  été  commune  en  biens  avec 
fon  mari. 

Si  celui  qu'on  a  offenfé  efî  mineur  ,  la  réparation 
de  l'offenfe  peut  être  pourfuivie  par  fon  père  ou 
par  fon  tuteur.  Un  mari  ell  pareillement  en  droit 
de  demander  la  réparation  de  l'offenfe  faite  à  fa 
femme. 

11  y  a  même  des  coutumes  ,  telles  que  celle 
d'Orléans  ,  qui  aiitorifent  la  femme  à  pourfuivre 
par  elle-même  &.  fans  le  confentemcnt  de  (on 
mari,  la  réparation  civile  du  délit  dont  elle  a  à  fe 
plaindre. 

Si  le  fils,  le  domefliqr.e ,  le  religieux  viennent 
à  commettre  un  délit  da  1  ks  affaires  où  ils  a<iif+ 
fent  comme  pépofcs  par  le  père,  le  maître ,  le  nw- 
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mflère,  ceux-ci  font  tenus  civilement  du  fait  du 
coupable  (i). 

Le  Crime  &  l'aâion  qui  en  dérivent  fe  prefcri- 
vent  par  vingt  années ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu 
un  jugement  définitif  prononcé  ,  ow  exécuté  par  ef- 
figie. Alors  la  prefcription  ne  s'acquiert  que  par 
trente  années  (2). 

Mais  quand  ces  trente  années  commencent-elles 
à  courir?  Eft-ce  du  jour  que  la  condamnation  a 
été  prononcée^,  ou  exécutée  par  effigie  ,  ou  de  celui 
que  le  Crime  a  été  commis  ? 

Plufieurs  criminaliftcs  ont  penfé  que  la  prefcrip- 
tion ne  devoit  courir  que  du  jour  de  la  condam- 
nation prononcée,  ou  exécutée  par  effigie.  Cette  opi- 
nion nous  paroît  mal  fondée,  &  nous  croyons  au 
contraire  qu'en  ce  qui  concerne  la  peine  ,  la  pref- 
cription doit  commencer  à  courir  du  jour  que  le 
Crime  a  été  commis. 

Nous  ne  dilîimulerons  cependant  pas  que  ,  par 
arrêt  du  16  avril  1625  ,  rapporté  au  journal  des 
audiences  ,  il  a  été  prononcé  un  hors  de  cour  con- 
tre le  nommé  Guillaume  Marchand  qui  demandoit 
que  le  Crime  d'aïïafllnat  dont  il  s'étoit  rendu  cou- 
pable il  y  avoit  trente  &  un  ans,  fut  déclaré  pref- 
crit ,  nonobftant  le  jugement  de  contumace  rendu 
contre  lui  Se  exécuté  par  effigie  depuis  vingt-huit 
ans  :  mais  outre  que  des  circonftances  particulières 
ont  pu  faire  rendre  cet  arrêt ,  le  légiflateur  paroît 
avoir  réformé  implicitement  cette  jurifprudence 
par  l'article  35  de  l'édit  du  mois  d'aoûfc  1679 'con- 
cernant les  duels  :  le  Crime  de  duel ,  dit  cette  loi , 
ne  pourra  cire  éteint  ni  par  la  mort,  ni  par  aucune 
prefcription  de  vingt  ni  de  trente  ans ,  8i.c.  ;  &  les 
coupables  de  duçl ,  ajoute  le  légiflateur  ,  pourront 
étee  recherchés  pour  les  autres  Crimes  par  eux  com- 
mis auparavant  ou  depuis,  nonob fiant  ladite  prefcrip- 
tion  de  vingt  6*  trente  ans  ,  &c.  Ces  expreflîons  fup- 
pofent  que  tous  les  Crimes  à  l'égard  defquels  la 
prefcription  peut  avoir  lieu  ,  font  en  effet  dans 
le  cas  d'être  prefcrits  par  vingt  ou  par  trente  an- 
nées, &  il  eiî  évident  que  c'efl:  de  l'infîant  où  le 
Crime  a  été  commis  que  ces  années  doivent  fe 
compter. 

Cette  doflrine  eft  d'ailleurs  bien  clairement  éta- 
blie dans  une  ordonnance  qui  n'a  pas  été  faite  à 
la  vérité  pour  la  France  ,  mais  qui  a  été  rédigée 
félon  l'efprit  de  l'ordonnance  de  1670,  par  les 
foins  des  jurifconfultes  les  plus  éclairés  qu'il  y  eût 
alors  au  parlement  de  Paris  :  nous  voulons  parler 
de  l'ordonnance  criminelle  du  duc  Léopold  de  Lor- 
raine du  mois  de  novembre  1707.  Voici  ce  que 
portent  les  articles  16  &  17  du  titre  ij. 

(i)  L'article  57  de  l'ciic  du  mois  de  mars  i^8î ,  &  Tarticle 
3  i  de  l'cdit  du  mois  de  mars  1724  concernant  les  efciaves  des 
colonies,  veulent  que  le  maître  loic  tenu  c'.e   réparer  le  dom 
mage  occafionnc  par  ic  déJic  de  (on  efdave  ,  fi  mieux  il  n'aime 
abandonner  l'efclâve  i  la  perfonne  qui  a  ibufferr  le  dommage. 

(i)  Il  faut  obfeiver  qu'il  y  a  des  crimes  tels  que  ceux  de 
duel  &  de  Icfc-majertc  au  premier  chef,  qui  ne  fe  pcefcriyenc 
par  aucun  iaps  de  temps. 
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M  Jrùclc  16.  Déclarons  tous  Crlines  éteints  Sc 
"  prefcrits  par  le  laps  de  vingt  années ,  loit  qu'il 
')  y  ait  eu  condamnation  au  non  ,  à  l'exception 
"  du  Crime  de  lèze  majeflé  au  premier  chef:  mais 
"  l'aflion  en  déminages  &  intérêts  ne  dem.eurera 
»  éteinte  &  prefcrite  que  par  le  laps  de  trente 
»  années. 

»  Article  17.  Si  la  condamnation  a  été  exécu- 
11  tée  par  effigie  ou  infcription  fur  le  tableau  ,  le 
»  Crime  ne  fe  prefcrira  que  par  le  laps  de  trente 
»  années.  ?> 

Quant  à  la  prefcriptionjrelative  aux  intérêts  ci- 
vils qui  dérivent  du  Crime  ,  la  jurifprudence  a 
varié  :  autrefois  l'adion  de  la  partie  offenfée  du- 
roit  trente  ans;  mais  les  derniers  arrêts  ont  jugé 
que  cette  aélion  étant  dépendante  du  Crime  ,  elle 
ne  devoit  plus  être  admife  lorfqu'il  étoit  prefcrit. 

On  ne  peut  pas  douter  néanmoins  que  quand  il 
y  a  eu  un  jugement  qui  a  condamné  le  coupable 
à  des  dommages  &  intérêts  envers  une  partie  ci- 
vile ,  elle  ne  puifTe  exiger  le  payement  de  la  fomme 
adjugée  durant  trente  ans ,  à  commencer  du  jour 
du  jugement.  La  raifon  en  eft  que  cette  dette  n'eft 
pas  plus  fujette  à  être  prefcrite  qu'une  autre  dette. 

Section     Deuxième. 

De  la  manière  de  conjlater  les  Crimes. 

Le  premier  foin  du  juge  auquel  on  a  dénoncé 
un  Crime  ,  doit  être  de  s'affurer  que  ce  Crime  a 
réellement  été  commis.  Mais  quelles  règles  doit-il 
fuivre  pour  remplir  cet  objet  ? 

Il  faut  fur  cela  diflinguer  entre  les  Crimes  dont 
les  fuites  font  apparentes  &  ceux  qui  ne  laiflent  au- 
cune trace  après  eux. 

Quant  aux  premiers,  tels  que  l'aflaffinat,  l'in- 
cendie, le  vol  avec  effraftion,  l'e^iflence  en  peut 
être  conftatée  par  la  repréfentation  du  cadavre  de 
la  perfonne  affaffinée  ,  par  l'infpcélion  des  lieux 
incendiés  &  des  portes  ou  ferrures  brifées.  On  doit 
drefTer  à  cet  égard  tel  procès- verbal  ou  rapport  qu'il 
convient  félon  les  circonftances. 

Cette  manière  de  conflater  le  Crime  ne  doit  être 
fuppléé  ni  par  la  dépofition  des  témoins,  ni  même 
par  la  confeffion  de  l'accufé.  C'efl  pourquoi  fi  ce- 
lui-ci s'avouoit  coupable  d'un  affaffinat,  &  que  pour 
empêcher  qu'on  ne  cherchât  àconftater  le  corps  du 
délit,  il  vînt  à  déclarer  qu'il  a  jeté  la  perfonne  af- 
faffinée  dans  la  mer  ,  cet  aveu  ne  fuffiroit  pas  pour 
le  faire  condamner  à  une  peine  capitale  ,  ni  même 
à  aucune  autre  pffine  ,  à  moins  que  des  circonf- 
tances  particulières  ne  le  fiffient  d'ailleurs  préfumer 
coupable.  Par  exemple  ,  Julius  Clarus  penfe  que 
fi  l'on  trouvoit  du  fang  répandu  dans  le  lieu  où 
l'accufé  déclareroit  avoir  afiaffiné  une  perfonne, 
ce  fang  formeroit  une  preuve  fuffifante  pour  faire 
prononcer  une  condamnation  capitale. 

A  l'égard  des  Crimes  qui  ne  laiiTent  aucune  trace 
après  eux  ,  tels  que  l'adultère  ,  le  viol  &  d'autres 
qu'on  appelle  délits  occultes ,  comme  ils  ne  font 
pas  fournis  à  l'aélion  de  la  vue ,  on  ne  peut  les 
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conftater  que  par  la  confcirion  de  l'accufè  &  par 
<lcs  indices  réfultans  ou  des  procès  verbaux  des 
juges,  ou  des  rapports  des  médecins  &  chirur- 
giens ,  ou  de  la  dépofition  des  témoins ,  ou  même 
de  certains  écrits  félon  les  circonftances.  Tous  ces 
moyens  fervent  pareillement  à  établir  la  preuve 
des  Crimes  dont  les  fuites  font  apparentes. 

Oblervez  au  furplus ,  que  û  l'on  trouve  une  per- 
fonne  noyée  dans  la  rivière  ou  précipitée  dans  la 
rue  du  haut  d'une  maifon  ,  le  cadavre  ne  doit  pas 
être  regardé  comme  un  corps  de  délit,  ni  donner 
lieu  à  une  inftruflion  criminelle  ,  à  moins  que  des 
circonf^ances  particulières  ne  failent  juger  que  la 
Titjrt  a  été  volontaire  de  la  part  du  défunt  ou 
qu'elle  a  été  caufée  par  un  tiers.  La  raifon  qu'en 
donnent  les  criminalités  eft  que  le  mal  ne  devant 
pas  fe  préfumer ,  on  doit  penfer  qu'une  telle  mort 
eft  arrivée  par  accident. 

Indépendamment  des  preuves ,  qui ,  pour  confla- 
ter  le  Crime,  peuvent  rèfulter  des  procès-verbaux 
ou  rapports  des  juges  6i  des  experts,  ou  des  dé- 
pofitions  des  témoins  ,  ou  de  la  confeffion  de  l'ac- 
cufé,  il  eii  encore  un  moyen  qu'on  appelle /rt-^vt 
conjetTurale  ,  ïk  qui  confifte  à  établir  par  des  argu- 
jnens  l'exiAence  ou  la  vérité  d'un  fait  en  confé- 
quence  de  la  liaifon  immédiate  ou  prochaine  qu'il 
a  avec  d'autres  faits  connus.  «  C'eli  ,  dit  un  cri- 
3>  minalifle ,  une  efpèce  d'analyfe  morale  que  les 
î>  juges  emploient  lorfqu'ils  font  dans  l'impolli- 
3»  bilité  de  conftater  un  fait  par  des  dépofitions  de 
j>  témoins  ,  &  qu'ils  ont  la  preuve  d  autres  faits 
j>  qui  conduifent  à  la  connoiil'ance  de  ce  fait  par 
»   la  liaifon  qu'ils  ont  avec  lui  ». 

Section    Troisième. 

Di  la  punition   des  Crimes 

On  punit  un  crime  tant  pour  empêcher  le  cou- 
pable d'en  commettre  de  nouveaux,  que  pour  con- 
tenir par  la  terreur  des  châtimens  ceux  qui  feroient 
difpofés  à  fe  rendre  criminels  comme  lui. 

On  peut  donc  dire  que  la  punition  du  Crime  eu 
une  vengeance  publique  que  la  loi  veut  qu'on  tire 
du  criminel. 

Les  punitions  ufitées  en  France  dans  les  juri- 
diâions  ordinaires,  font  la  condamnation  au  feu, 
à  la  roue  ,  à  être  écartelé  ,  à  avoir  la  tète  tranchée  , 
à  être  traîné  fur  la  claie  ,  à  la  potence  ,  aux  gdéres , 
au  banniHement,  à  avoir  le  poing  coupé,  ou  la 
langue  percée  d'un  fer  chaud  ,  au  fouet,  à  la  flé- 
triffure,  à  l'amende  honorable,  au  pilori,  au  car- 
can ,  à  être  renfermé  dans  une  maifon  de  force  ou 
de  correélion  ,  au  blâme  &  à  l'admonition. 

Il  y  a  d'autres  punitions  que  prononcent  les 
confe'ils  de  guerre  ,  comme  de  condamner  à  pafier 
par  les  armes  ,  par  les  baguettes ,  à  être  mis  fur  un 
cheval  de  bois,  Sic. 

Il  y  a  auffi  quelques  punitions  particulières  éta- 
blies contre  les  elclaves  d'Amérique,  telles  que 
celle  d'avoir  les  oreilles  coupées,  &c. 

Les  otïiciaux  prononcent  pareillement  certaines 
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punitions  qu'on  appelle  peines  canoniques  :  telles 
font  l'excommunication  ,  la  dégradation  des  ordres 
facrés  ,  la  privation  de  bénéfice,  l'interdidion  ou 
fufpenfion  des  fondions  ecclèfiaftiques  ,  le  jeiane 
au  pain  &  à  l'eau  ,  la  cenfure  ,  &c.  mais  ces  juges 
ne  peuvent  prononcer  aucune  peine  affliâive  ni  in- 
famante. 

La  raifon  &  la  juftice  exigent  que  la  punition 
foit  proportionnée  au  Crime.  Ainfi  pour  établir 
cette  proportion,  le  juge  doit  confidérer  i".  la  na- 
ture ik  la'  qualité  du  Crime  :  2°.  les  circonftances 
qui  l'ont  accompagné  ;  3".  la  qualité  du  coupable 
ëc  celle  delà  perlonne  offenfee:  4°.  les  fuites  du 
Ciime. 

On  conçoit  aifément  que  c'efl  par  la  qualité  que 
les  grands  Crimes  diflerent  des  moindres  ;  ainfi 
c'efi  cette  qualité  qu'il  faut  particulièrement  confi- 
dérer pour  déterminer  la  punition.  Ce  fera,  par 
exemple,  un  plus  grand  Crime  de  blelfer  une  per- 
lonne en  plufieurs  endroits  ,  que  fi  on  ne  lui  fai- 
foir  qu'une  fAile  bleflTure.  Celui  qui  a  volé  dix  mille 
écus  doit  être  puni  plus  févèrement  que  s'il  n'a- 
voit  volé  que  cent  écus. 

Un  crime  eft  aufli  plus  ou  moins  grave ,  &  doit 
être  puni  avec  plus  ou  moins  de  févérlté  par  rap- 
port aux  circonftances  qui  l'ont  accompagné:  ainfi 
c'eft  un  plus  grand  Crime  de  voler  quelqu'tm  danst 
le  lieu  où  l'on  rend  la  juflice  ,  que  dans  une  mai- 
fon particulière.  La  contrebande  qui  fe  fait  avec 
attroupement  ou  port  d'armes  ,  eft  un  délit  plus 
grave  que  celui  qui  a  lieu  fans  ces  circonHances. 
Un  vol  noélurne  ou  avec  effraiBion  ,  mérite  une 
plus  grande  punition  qu'un  vol  fimple  :  il  en  çA 
de  n;éme  d'une  injure  faite  en  publi':  relativement 
à  celle  qui  n'a  eu  lieu  qu'en  particulier.  Le  Crime 
commis  de  delfein  prémédite  eft  bien  plus  grave 
&  plus  punilTable  que  s'il  avoit  été  l'effet  d'un  pre- 
mier mouvement  ou  d'une  imprudence. 

La  qualité  du  coupable  &  celle  de  la  perfonne 
ofFenfée  contribuent  pareillement  à  déterminer  la 
gravité  du  Crime  &  la  punition  qu'il  mérite  :  ainfi 
un  juge  qui  exige  de  l'argent  d  un  plaideur  ,  un 
confeÙeur  qui  féduit  fa  pénitente  ,  un  gouverneur 
qui  livre  aux  ennemis  la  place  dont  la  garde  lui 
eft  confiée,  un  notaire  qui  commet  un  faux,  un 
apot'rcaire  qui  empoifonne,  un  orfèvre  qui  fait  de 
la  fauffe  m.onnoie  ,  un  geôlier  qui  abufe  de  fa  pri- 
fonnière  ,  commettent  des  Crimes  plus  graves  ,  & 
par  conféquent  plus  puni/Tables  que  s'ils  étoient 
commis  par  de  fimples  particuliers.  Il  en  eft  de 
même  de  l'injure  qu'on  fait  à  un  prêtre  dans  les 
fonélions  de  fon  miniftère,  de  celle  qu'on  fait  à  un 
magiftrat  dans  fon  tribunal , ce  celle  qu'un  domcf- 
tique  fait  a  fon  maître,  de  celle  qu'un  vaffal  fait  à 
fon  fcigneur,  ou  v.n  fujet  à  fon  prince  ,  &c. 

A  l'égard  des  fuites  du  Crime,  quoiqu'elles  ne 
changent  rien  à  l'intention  du  coupable  ,  elles  ne 
laiifent  pas  de  contribuer  fouvent  à  faire  augmen- 
ter ou  diminuer  la  punition.  Par  exemple,  il  peu 
arriver  dans  une  querelle  que  deux  particuliers  foiif 
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tenant  une  caufe  commune ,  frappent  en/  même- 
temps  deux  psrfonnes  qui  leur  font  oppofées ,  & 
que  la  mort  de  l'une  des  deux  foit  occafionnée  par 
le  coup  qu'elle  a  reçue  :  il  ell  évident  que  dans 
cette  occafion ,  celui  qui  aura  tué  fera  condamné  à 
la  peine  de  l'homicide  ,  s'il  n'obtient  point  de  let- 
tres de  grâce,  tandis  que  fon  alTocié  ne  pourra  eue 
pourfuivi  que  par  la  voie  civile.  La  raifon  de  cette 
décifion  ei\  qu'en  pareil  cas  on  ne  peur  juger  du 
motif  de  l'adion  que  par  1  événement.  Ainli  l'on 
ne  doit  pas  fuppofer  que  celui  qui  n'a  pas  tué  ait  eu 
le  defiein  de  tu.'r. 

11  en  fctroit  différemment  iï  le  Crime  ctoit  nécef- 
fairement  l'effet  d'une  volonté  déterminée ,  comme 
il  arrive  dans  les  Crimes  d^ifTaffinat  de  guet-à-pens  , 
de  rapt,  de  vol,  &c.  L'intention  feule  manifeftée 
par  un  a61e  extérieur ,  quoique  le  projet  n'ait  pas 
été  exécuté,  fiiffit  pour  faire  punir  le  coupable, 
parce  qu'on  ne  peut  pas  fuppoler  qu'il  n'ait  pas  eu 
le  deffein  de  commettre  le  Crime-  Auffi  l'ordon- 
nance de  Blois  veut- elle  qu'en  matière  d'affaflînat 
on  puniffe  de  mort  le  fimple  attentat, lors  même 
qu'il  n'a  été  fuivi  d'aucun  eilet. 

Section    quatrième. 

Des  formalités  ou  procédurts  ufitées  dans  la  pourfuïtc 
des  Crimes. 

S'il  efl  intéreffant  pour  maintenir  la  paix  &  la 
tranquillité  dans  l'état ,  que  les  Crimes  foient  pu- 
nis, fi  cette  punition  doit  être  proportionnée  au 
délit  fuivant  les  principes  de  la  jufîice  &  de  l'é- 
quité ,  il  n'a  pas  été  moins  important  d'introduire 
à  cet  égard  des  formalités  qui  affujettiffent  les  ma- 
giffrats  à  des  règles  certaines  dont  ils  ne  puiffent 
p^s  s'écarter  dans  l'inftruélion  des  procès  criminels. 

L'obfervation  de  ces  règles  eft  tellement  eifen- 
tielle  dans  l'adminiffration  de  la  juflice  criminelle 
que  les  aéles  où  on  les  auroit  négligées  ne  pour- 
roient  être  ccnfidcrés  que  comme  des  ades  de  vio- 
lence &  de  tyrannie. 

C'eft  à  caufe  de  cette  importance  ,  que  chez  les 
Grecs  ,  chez  les  Romains  &  chez  la  plupart  des 
nations  anciennes ,  les  accufations  s'inffruifoient 
publiquement  &  en  préfence  de  tout  le  monde  , 
afin  que  chacun  étant  témoin  des  avions  de  ceux 
à  qui  le  foin  d'inffruire  les  procès  criminels  étoit 
confié ,  pût  juger  fi  dans  cette  inftruélion  ils  s'é- 
toient  conduits  d'une  manière  répréhenfible  ou  ir- 
réprochable. Cette  ancienne  pratique  s'obferve  en- 
core aujourd'hui  en  Angleterre. 

En  effet ,  ce  n'eft  pas  alTez  que  la  loi  commande 
ce  qui  eff  juffe  ,  &  que  les  Crimes  foient  punis ,  il 
faut  auffi  que  les  coupables  fe  jugent  &  fe  con- 
damnent en  quelque  manière  eux-mêmes  :  c'eff 
ce  qui  arrive  lorfqu'ils  voient  que  dans  l'inftruc- 
tion  de  leur  procès  on  eff  parvenu  à  prouver  clai- 
rement qu'ils  font  les  auteurs  des  Crimes  dont  on 
les  a  accufés. 

La  procédure  ufitée  dans  la  pourfuite  des  Crimes 
peut  être  confidérée  fous  les  rapports  qu'elle  a  avec 


CRIME.  175 

rintérèt  particulier  &  avec  l'intérêt  public. 

Celle  qui  concerne  l'intérêt  particulier  confifte 
dans  tout  ce  que  fait  la  partie  civile  pour  obtenir 
une  réparation  proportionnée  à  l'offenfe  qu'elle  a 
reçue. 

La  procédure  relat'ive  à  l'intérêt  public  confiffe 
dans  les  pourfuitcs  que  font  les  gens  du  roi  ou  des 
feigneurs,  pour  parvenir  à  faire  punir  le  Crime 
d'une  manière  exemplaire  ,  ou  à  faire  abfoudre 
l'accu  (é. 

L'objet  de  l'une  &  de  l'autre  de  ces  procédures 
efl  de  juftifier  que  l'accufé  qu'on  a  pourfuivi  a  été 
condamné  ou  abfous  avec  jufiice. 

Tous  les  afles  ou  formalités  de  la  procédure  cri- 
minelle fe  réduifent  à  ce  qui  concerne  le  Crime 
en  lui-même,  l'accufateur  ou  plaignant,  l'accufé, 
les  juges ,  les  preuves,  les  défenfes  ou  exceptions , 
ëc  le  jugement. 

Pour  qu'il  y  ait  un  fondement  à  la  procédure  cri- 
minelle, il  faut  qu'il  y  ait  un  Crime  dénoncé  à  la 
jufiice  ,  &  qu'il  y  ait  un  ou  plufieurs  accufateurs  , 
ainfi  qu'un  ou  plufieurs  accufés  connus  ou  même 
inconnus  pourvu  qu'ils  foient  défignés. 

Obfervez  néanmoins  que  quoiqu'on  pulffe  ren- 
dre plainte  &  obtenir  un  monitoire  contre  des 
accufés  inconnus  &  défignés,  &  qu'on  puiffe  même 
les  décréter,  on  ne  peut  toutefois  p<is  régulière- 
ment leur  faire  leur  procès  par  contumace  &  en- 
core moins  les  juger  avant  qu'ils  aient  été  connus. 

La  pourfuite  des  crimes  pouvant  fe  faire  d'of- 
fice par  le  juge ,  on  peut  dire  que  dans  ce  cas  il  efl 
accuiateur  :  cependant  comme  il  n'agit  alors  que 
pour  l'intérêt  public,  on  ne  doit  pas  le  confidérer 
comme  étant  juge  tk  partie.  En  effet,  fes  peur- 
fuites  ont  rapport  à  la  chofe  publique  qu'il  efl  char- 
gé de  défendre  ;  ainfi  il  efl  cenfé  agir  pour  la  caufe 
d'autrui ,  &  non  pour  la  fienne. 

Il  efl  effentiel  que  des  juges  foient  éclairés  pour 
pouvoir  prononcer  des  peines  convenables  &.  pro- 
portionnées aux  crimes  :  c'efl  pour  cette  raifon  que 
nos  lois  veulent  que  les  affaires  criminelles  ne 
puiffent  être  jugées  que  par  un  certain  nombre  de 
juges,  parce  qu'il  efl  cenfé  qu'il  y  a  plus  de  lu- 
mières réunies  dans  un  tribunal  compofé  de  plu- 
fieurs juges,  que  s'il  n'y  en  avoir  qu'un  feul.  C'eft 
d'après  ces  principes  que  le  légiflateura  voulu  que 
dans  les  parlemens  les  arrêts  ne  puffent  être  ren- 
dus en  matière  criminelle  ,  qu'il  n'y  eût  au  moins 
dix  juges  ;  qu'il  y  en  eût  fept  pour  rendre  des  ju- 
gemeiis  en  dernier  reffort  dans  les  préfidiaux  & 
dans  les  fiéges  des  maréchauffées ,  &  qu'il  y  en 
eût  trois  pour  les  jugemens  rendus  dans  les  bail- 
liages ,  à  la  charge  de  l'appel ,  lorfque  les  conclu- 
fions  tendroient  à  peine  aifliâive  ,  &  cinq  en  ma- 
tière de  duel  (i). 

(>)  En  Le  r:  ai  e  les  arrêts  &  les  jugemens  en  dernier  ref- 
for:  ne  peuvent  être  rendus  en  matière  criminelle  qu'au  nom- 
bre Je  fcpt  gradues,  &:  les  jugemens  à  la  charge  de  l'appel, 
<]u'au  DOnibie  de  cintj  daus  _Ies  bailliages  &  de  trois  dans  les 
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Les  accufés  ont  le  droit  de  récufer  un  juge  ,  lorf- 
qu'ils  ont  à  craindre  qu'il  n'agiffe  contr'eux  par 
des  motifs  de  haine  ou  de  vengeance.  Au  refte  , 
ce  font  les  juges  ordinaires  qui  doivent  inftruire 
Ôi  juger  les  affaires  criminelles  :  cependant  certai- 
nes circonftances  ont  quelquefois  déterminé  le 
prince  à  donner  aux  accufés  des  commiffaires  par- 
ticuliers pour  les  juger.  Ce  furent  de  femblables 
commiflaires  qui  firent  le  procès  au  grand-maître 
de  Montaigu ,  lequel  eut  la  tète  tranchée  aux  halles 
le  17  oâobre  1409  ;  qui  déclarèrent  par  arrêt  du 
19  mai  I4';3,  Jacques  Cœur ,  argentier  du  roi, 
coupable  de  déprédation  des  finances  &  du  Crime 
de  lèze-majeflé  ;  qui  condamnèrent  en  1540  l'a- 
miral Chabot  à  être  renfermé  dans  la  prifon  de 
Vincennes  ,  comme  coupable  de  péculat;  qui  le 
21  décembre  1559  condamnèrent  Anne  du  Bourg, 
confeiller  au  parlement  de  Paris  ,  à  être  brûlé  vif, 
quoiqu'il  eût  demandé  d'être  renvoyé  devant  fes 
juges  naturels  ,  c'eft-à  dire  devant  la  cour  dont  il 
étoit  membre  ;  qui  condamnèrent  le  10  mai  1632 
le  maréchal  de  Marillac  à  avoir  la  tète  tran- 
chée ,  &c.  (i) 

Comme  il  faut  des  preuves  pour  condamner  les 
coupables  ,  même  dans  les  Crimes  notoires  &  ma- 
nifeftes  ,  il  fuit  que  pour  acquérir  ces  preuves  il 
doit  être  procédé  à  une  information  dont  l'objet  efl 
de  conftater  le  Crime  &  d'en  découvrir  l'auteur 
pour  lui  infliger  la  punition  qu'il  a  méritée. 

Il  eft  donc  nécelTaire  pour  cet  effet  d'entendre 
les  dépofitions  des  témoins  qui  ont  connoiffance 
des  faits  qu'on  veut  approfondir.  Quelquefois  l'in- 
formation fe  fait  par  comparaifon  d'écritures ,  & 
quelquefois  le  procès  s'inffruit  &  fe  juge  fans  infor- 
mation préalable.  Ceci  peut  avoir  lieu  fuivant  l'ar- 
ticle 5  du  titre  25  de  l'ordonnaiice  de  1670  ,  lorf- 
qu'il  y  a  preuve  fufifante  par  les  interrogatoires  &'  par 
pièces  authentiques  ou  reconnues  par  l\icciifé  ,  &  par 
les  autres  prifomptions  &  circonjlances  du  procès. 

Obfervez  néanmoins  que  toutes  les  fois  qu'il  y 
a  des  témoins  du  corps  de  délit ,  il  convient  de  les 
entendre  ,  nonobftant  l'aveu  de  l'accufé. 

Au  furplus,  lorfqu'il  y  a  un  commencement  de 
preuve  comrQ  l'accufé  ,  le  juge  doit  le  faire  com- 
paroître  devant  lui ,  &  même  le  faire  emprifonner 
lorfque  le  Crime  eft  grave  Ô£  qu'il  mérite  une  peine 
corporelle.    Dans  les  délits  contre  lefquels  on  ne 

frononce  point  de  peine  affliélive  ,  on  ne  décrète 
accufé  que  d'ajournement  perfonnel  ou  d'affigné 
pour  être  oui ,  félon  la  qualité  du  fait  5c  des  per- 
lonnes,  &  le  décret  doit  être  rendu  d'après  les  con- 
clufions  de  la  partie  publique.  Telles  font  les  difpo- 


prcVûtJ's.  C'ert  ce  qui  icfulte  de  l'aïticle  quinze  du  dtre  treize 
de  l'ordonnance  cii.ninelJe  du  duc  LcOfold  de  Lorraine  du 
mois  de  novembre  17:7. 

(i)  Comme  les  coinuiifllons  extraordinaires  ne  peuvent  être 
établies  que  contre  les  règles  ordinaires  de  la  juftice  ,  elles 
Pat  toujours  donné  lieu  aux  remontrances  des  çoutsj  aulli 
i'itfags  ca  cft-il  devenu  très-rare. 
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fitlons  des  articles  premier  6c  2  du. tlti'ô  iode  l'of- 
donnance  criminelle. 

Cette  formaUté  du  décret  eft  un  afte  néceffaire 
Se  dont  on  a  fait  ufage  dans  tous  les  temps  Se  dans 
tous  les  tribunaux.  En  effet ,  il  faut  que  l'accufé 
foit  entendu  ,  afin  que  s'il  y  a  des  moyens  fuflifans 
pour  détruire  l'accufation  intentée  contre  lui ,  il 
puiffe  les  propofer.  On  conçoit  qu'aucune  puiffance 
ne  peut  légitimement  priver  un  accufé  de  ce  droit. 
Auiîi  Tacite  ,  en  parlant  de  Ciconius-Varron  &.  de 
Pétronius-Turpilianus ,  que  l'empereur  Galba  avoit 
fait  mourir,  nous  dit  que  inauditi  atque  indtfcnfi 
tancjuam.  innocentes  pericrant. 

Et  Valère- Maxime  ,  en  parlant  du  meurtre  d'Au- 
lus-Albinus  que  fes  foldats  avoient  fait  mourir  fans 
vouloir  l'entendre  ,  dit  qu'rn  mettant  la  main  fur 
leur  capitaine  ils  avoient  à  la  vérité  tranfgrejfé  la  loi 
des  armes ,  mais  quen  refufant  de  V entendre  en  fes 
dèfenfes  ,  ils  avaient  violé  la  nature  6*  corrompu  le 
droit  des  gens. 

C'étoit  fans  doute  parce  que  nemo  débet  inauditus 
damnari  ,  &  par  refpefl  pour  cette  maxime  invio- 
lable ,  que  chez  les  Romains  on  ne  condamnoit  ja- 
mais un  accufé  abfent  ,  lorfqu'il  s'agiffoit  d'un 
Crime  capital  ou  qui  niéruât  la  peine  des  mines  : 
tout  ce  que  les  juges  pouvoient  faire  en  pareille 
circonflance  ,  étoit  d3  citer  l'accufé  6c  de  pronon- 
cer contre  lui  des  peines  pécuniaires. 

De  ce  que  les  juges  font  obligés  d'entendre  l'ac- 
cufé ,  il  faut  conclure  que  s'il  n'a  pas  été  cité  ,  ou 
que  la  citation  n'ait  pas  été  faite  dans  les  formes 
prefcrites  ,  la  procédure  6c  le  jugement  qui  eft  in- 
tervenu en  conféquence  font  nuls  de  plein  droit. 

Il  arrive  fouvent  que  l'accufé  qu'on  veut  conffi- 
tuer  prifonnier  difparoît ,  ou  qu'étant  ajourné  il  re- 
iv\'ÎQ.  de  comparoître  en  juftice:  dans  ces  cas  on 
inftruit  contre  lui  \\m  procédure  particulière  qu'on 
appelle  contumace.  Voye:^  cet  article. 

Quelquefois  l'accufé  cité  en  juftice  ne  peut  pas 
comparoître ,  foit  parce  qu'il  fait  un  voyage  né- 
ceffaire ou  qu'il  eft  malade  :  il  doit  alors  propofer 
fes  exoines  ;  8c  fi  elles  paroiffent  légitimes  ,  le  juge 
lui  accorde  un  délai  raifonnable  pour  fe  préfenter. 

Lorfqu'il  n'eft  qucftion  que  d'un  délit  léger  & 
que  l'accufation  ne  mérite  pas  d'être  inftruite  ,  le 
procès  peut  être  jugé  fans  qu'il  faille  paffer  au  rè- 
glement à  l'extraordinaire  ,  c'eft-à-dire  au  récole- 
ment  6c  à  la  confrontation  des  témoins  ;  6c  s'il  n'y 
a  aucune  preuve  contre  l'accufé  ,  ou  qu'il  n'y  ait 
pas  lieu  à  l'aélion  criminelle,  on  doit  le  renvoyer 
abfous ,  ou  convertir  le  procès  criminel  en  procès 
civil. 

Mais  s'il  s'agit  d'un  crime  grave  ^  qui  mérite 
une  peine  affliéVive ,  le  juge  doit  ordonner  que  les 
témoins  ouïs  dans  l'information  ,  6c  ceux  qui  pour- 
ront être  entendus  par  la  fuite  ,  feront  récolés  dans 
leurs  dépofitions  ^  confrontés  à  l'accufé.  Ces  for- 
malités font  très-judicieufes.  Le  récolement  fert  à 
confirmer,  à  expliquer  ou  à  faire  rétrafter  la  dé- 
pofition  du  témoin  ,  ce  qui  peut  tendre  à  1?  dé- 


crime; 

charge  ©u  à  la  conviâjon  de  l'accufé  :  la  confronta- 
tion remplit  un  objet  conforme  aux  règles  de  l'é- 
quité. En  effet ,  il  convient  que  l'accufé  ait  le  droit 
de  reprocher  le  témoin  entendu  contre  lui ,  &  d'at- 
taquer fon  témoignage.  Il  faut  d'ailleurs  que  le  té- 
moin puifle  dire  que' ceft  de  l'accufé  préfent  dont 
il  a  prétendu  parler  dans  fa  dépofnion.  On  doit  dans 
les  grands  Crimes  prendre  toutes  fortes  de  précau- 
tions pour  découvrir  la  vérité. 

Si  l'accufé  paroiflbit  devoir  être  jugé  en  dernier 
refibrt ,  il  faudroit  avant  de  prononcer  le  règlement 
à  l'extraordinaire,  faire  juger  !a  compétence ,  c'eft- 
à-dire  faire  juger  fi  le  Crime  &  l'accufé  font  de 
qualité  à  être  jugés  en  dernier  reflbrt ,  ou  à  la  charge 
«le  l'appel. 

L'accufé  peut  propofer  fes  moyens  de  défenfe  , 
tant  par  les  interrogatoires  qu'à  la  confrontation  ,  & 
par  des  requêtes  particulières. 

Lorfque  le  procès  eu  inftruit ,  on  le  communique 
à  la  partie  publique  qui  doit  donner  fesconclufions 
définitives  :  enfufte  on  procède  au  jugement  du 
procès ,  après  avoir  interrogé  de  nouveau  l'accufé  , 
s'il  n'eft  pas  contumace. 

Si  le  jugement  qui  intervient  n'efl  pas  fujet  à 
l'appel,  il  doit  être  exécuté  le  même  jour  qu'il  a 
été  prononcé.  C'eft  ce  que  prefcrit  l'article  ai  du 
titre  25  de  l'ordonnance  de  1670. 

Il  y  a  néanmoins  des  cas  où  cette  exécution  fe 
difTère.  Tel  eft  celui  où  un  criminel  condamné  à 
mort  fait  des  déclarations  qui  concernent  des  accu- 
fés  avec  lefquels  il  importe  de  le  confronter. 

Tel  eu  encore  le  cas  ou  une  femme  condamnée 
à  mort  fe  trouve  enceinte.  L'exécution  doit  être 
différée  jufqu'après  fon  accouchement. 

'''Section    cinquième. 

JDe  la  connoijfance  qui  doit  être  donnée  aux  gens  du 
roi  de  chaque  parlement  ou  confeil  fupérieur  ,  de 
Crimes  commis  dans  le  re(Jbn  de  ces  cours. 
La  pourfuite  des  crimes  feroit  fouvent  éludée  , 
foi t  par  intérêt,  foit  par  faveur,  foit  par  négli- 
gence, fi  toujours  confiée  aux  minières  fubalternes 
de  la  juflice  ,  elle  n'étoit  pas  furveillée  par  le  ma- 
giflrat  qui ,  dans  chaque  refTort ,  repréfcnte  immé- 
diatement le  roi ,  la  patrie  8c  la  fociété. 

L'article  184  de  l'ordonnance  de  Blois  avoit 
prévu  cet  inconvénient;  &  l'article  19  du  titre  6 
de  l'ordonnance  de  1670,  en  a  renouvelé  la  dif- 
pofition  dans  les  termes  'uivaiis  : 

«  Les  greffiers  des  prévôtés  &  chàtellenies  royales 
»  &  ceux  des  feigneurs  ,  feront  tenus  d'envoyer 
«  chacun  an  ai'x  mois  de  juin  &  d.cembre ,  au 
«  greffe  du  bailliage  ou  f'néchaufTéeoù  refTortifTent 
»  leurs  appellations  mécliatcment  ou  immédiate- 
j>  ment ,  un  extrait  de  leur  regiflrement ,  dont  leur 
il  fera  baillé  décharge  fans  frais  ;  &  ceuxdes  baillia- 
j>  ges  ,  fénéchaufTces  &  maréchaufiées  feront  tenus , 
j»  au  commencement  de  chacune  année ,  d'envoyer 
5)  à  notre  prccureur-gén:ral .  chacun  dans  fon  ref- 
«  fort,  un  extrait  de  leurs  dépôts,  même  de  l'état 
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«  des  lettres  de  grâce  ou  d'abolition  entérinées  en 
5)  leurs  fièges ,  avec  les  procédures  &  fentences 
M  d'entérinement ,  &  la  copie  des  extraits  qui  leur 
■>■>  auront  été  remis  par  le  greffier  des  juftices  infé- 
»  rieures  l'année  précédente  r>. 

Ces  dlfpofitions  font  rappelées  par  l'article  29 
de  la  déclaration  du  5  février  1731  ,  &  en  y  ajou- 
tant ,  cette  loi  veut  »  que  les  greffiers  des  bailliages , 
»  fénéchaufTées  &  maréchauflées,  foicnt  tenus  d'en- 
»  voyer  tous  les  fix  mois  aux  procureurs-généraux 
"dans  les  cours  de  parlement,  chacun  dans  fon 
"  refTort ,  un  extrait  de  leurs  regiflres  ou  dépôts 
>'  fignés  d'eux  &  vifés  tant  par  les  lieutenans  criii- 
»  nels  que  par  des  procureurs  du  roi  auxdits  bail- 
M  liages ,  fcnéchaulTées  &  fièges  préfidiaux  ;  dans 
»  lequel  extrait  ils  feront  tenus  d'inférer  en  entier 
»  la  copie  des  jugemens  de  compétence  rendus 
V  pendant  les  fix  mois  précédens  ,  &  de  la  pronon- 
«  dation  d'iceux  en  la  forme  prefcrite  .  . , ,  le  tout 
j>  à  peine  d'interdi^lion  ou  de  telle  amende  qu'il 
»  appartiendra  ,  &  fans  préjudice  des  autres  difpo- 
3>  fitions  de  l'article  19  du  titre  6  de  l'ordonnance 
»  de  1670  ». 

Les  parlemens  ont  fait  différens  réglcmens  pour 
affurer  l'exéciuion  de  ces  lois. 

Le  22  oâobre  1738  ,M.  le  procureur-général  à^ii 
parlement  de  Flandres  a  préfcnté  à  cette  compa- 
gnie un  rcquifitoirc  contenant  que  ni  l'article  19 
du  titre  6  de  l'ordonnance  de  1670,  ni  l'article  29 
de  la  déclaration  du  5  février  173  i  ,  ne  s'exécu- 
toient  dans  le  rcfîort,  quoiqu'il  eût  envoyé  à  tous  fcs 
fubflituts  copie  d'une  lettre  de  M.  le  Chancelier  du. 
27feptembre  1733»  qui  lui  ordonnoit  d'envoyer 
tous  les  fixmoisàce  m.igiflrat ,  un  état  exaéî  des 
Crimes  punifTables  de  mort  ou  de  peines  afHicfivcs 
qui  auroient  été  commis,  en  remarquant  fur  chaqise 
Crime  s'il  n'a  pas  été  pourfuivi  ou  s'il  l'a  été  ,  & 
en  ce  cas  de  quelle  manière  on  l'a  fait  &  en  quel 
état  efl  la  procédure  commencée  contre  les  accufés; 
que  la  négligence  de  fes  fubflituts  le  mettoit  dans 
l'impoflîbilité  de  fe  conformer  à  des  ordres  fi  inté- 
refTans  pour  la  sûreté  &  la  tranquillité  publique  ; 
pourquoi  requéroit  qu'il  y  fût  pourvu. 

En  conféquence  ,  il  eft  intervenu ,  le  même  jour , 
un  arrêt  qui  ordonne  : 

Art.  premier.  11  Que  les  fubflituts  du  procu- 
»  reur-général  du  roi ,  tant  es  fiéges  préfidiaux  que 
>j  royaux,  &  les  baillis  ou  les  procureurs  d'office 
»  des  juftices  feigneurialês  refitirtifTantes  nuement 
»  à  la  cour,  enverront  audit  procureur  -général , 
»  dans  le  mois  de  janvier  prochain  ,  les  extraits  de 
»  procédures  criminelles  qui  fe  font  inflruites  dans 
))  leurs  fièges  pendant  le  cours  de  la  préfente  an- 
■)i  née  ,  &  continueront  d'en  faire  de  même  tous 
»  les  fix  mois  dans  les  mois  de  juin  8i  de  décembre 
T>  de  chaque  année. 

II.  ))  Que  les  baillis  ou  procureurs  d'office  des 
»  fièges  municipaux  &  des  feign;?urs  haut-ju/liciers, 
5»  enverront  dans  les  mêmes  mois  de  pareils  états 
«  aux  fubftituts  dudit  procureur-général ,  dans  les 
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j>  fièges  préfidiaux  eu  royaux  où  reflbniffent  leur 
j)  appellation  médiateinent  ou  immédiatement  , 
j)  defquels  extraits  lefdits  fubftituts  feront  tenus  de 
5>  leur  bailler  décharge  fans  frais,  &  de  les  envoyer 
j»  avec  les  leurs  au  procureur-général  du  roi. 

III.  «  Que  lefdits  extraits  feront  fignés  du  juge 

V  8c  du  fubflitut ,  bailli  ou  procureur^  office  &  du 
))  greffier,  &  qu'ils  contiendront  le  titre  de  l'accu- 
}>  iation  ,  le  temps  des  dénonciations  qui  auront  été 
î)  faites  ,  la  nature  des  décrets  ,  les  noms ,  furnoms  , 
5>  qualités  8c  demeures  des  accufés ,  leurs  déten- 
M  tions  dans  les  prlfons  ou  leur  fuite  ,  &  les  dates 
«  de  la  procédure. 

IV.  »  Que  les  extraits  qui  feront  envoyés  confé- 
»  cutivement ,  contiendront  l'état  &  les  dates  de  la 
17  procédure  qui  aura  été  faite,  &  les  jugemens  qui 
»  auront  été  rendus  depuis  les  précédens. 

V.  »  Que  dans  les  jurldiftions  oii  il  ne  fe  trou- 
»  vera  aucune  procédure  criminelle,  les  fubftituts, 
»  baillis  ou  procureurs  d'office  enverront ,  comme 

V  defTiis  eiï ,  un  certificat  négatif  dans  la  même 
j>  forme  que  les  extraits. 

VI.»  Tout  ce  que  deffus  fera  exécuté,  à  peine 
»  de  cent  livres  d'amende  pour  la  première  fois, 
»  &  de  pareille  amende  ,  même  d'interdidion  pen- 
j>  dant  un  an  ,  pour  la  féconde. 

VII.  »  Et  aiin  rue  les  fubflituts  dudit  procureur- 
«  général,  les  baillis  &  les  procureurs  d'office  n'y 
J)  raflent  faute ,  ordonne  que  par  le  procureur-gé- 
»  néral  du  roi,  il  fera  mis  par-devers  la  cour,  aux 
»  mois  de  janvier  &  de  juillet  de  chaque  année, 
«  une  lifte  des  contrevenans  audit  arrêt ,  pour  iceiix 
>»  être  nommément  condamnés  aux  peines  y  pro- 
>j  noncées  ,  même  à  une  plus  grande  s'il  y  échet  ». 

Cet  arrêt  a  été  renouvelé  par  un  autre  du  a^ 
juillet  1778,  qui  en  a  ordonné  l'exécution  ftricle 
&  rigoureufe. 

Par  lin  troifîème  arrêt  du  5  février  1780,  les 
procureurs  du  roi  ou  d'office  du  refl"ort  qui  avoient 
négligé  de  s'y  conformer  ,  ont  été  condamnés  à 
l'amende  de  100  livres  fixées  par  l'article  6  du  rè- 
glement du  22  o61obre  1738 ,  que  la  cour  a  modé- 
rée ,  pour  cette  fois  feulement  &  fans  tirer  à  con- 
séquence ,  à  la  fomme  de  6  livres. 

Un  quatrième  arrêt  du  8  août  1782  ,  a  prononcé 
la  même  amende ,  modérée  à  9  livres  ,  contre  plu- 
ficurs  autres  parties  publiques  qui  s'étoient  ren- 
dues coupables  de  la  même  négligence. 

Le  parlement  de  Dijon  a  auffi  ordonné ,  par  plu- 
fieiirs  arrêts,  l'exécution  des  loix  dont  il  s'agit. 

Le  premier  de  ces  arrêts ,  qui  eft  du  17  juillet 
1747  ,  ne  contient  que  la  répétition  littérale  de  l'ar- 
ticle 19  du  titre  6  de  l'ordonnance  de  1670  ,  &  de 
l'article  29  delà  déclaration  du  5  février  1731- 

Il  en  eii  de  même  du  (econd,  quia  été  rendu  le 
20  mars  1766. 

Le  troifiéme  eft  du  3  mars  176R;  le  réqulfitoire 
qui  le  précède,  contient  entr'autres  chofes,  »  que 

V  la  sûreté  publique  exige  les  plus  grandes  précau- 
j7  tions  contre  ceux  qui  troublent  la  fociété  par 
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»  leurs  excès  ;  pUifieurs ,  après  s'être  livrés  aux  plaS 
"  grands  crimes ,  évitent  par  la  fuite  les  peines  qu'ils 
»  ont  méritées ,  &  fe  répandent  dans  les  autres 
»  provinces  ,  ou  fe  retirent  dans  la  capitale  du 
»  royaume.  Souvent  la  nature  des  nouveaux  délits 
»  qu'ils  y  commettent  ou  lafcibleffe  des  preuves, 
»  ne  permettent  pas  de  délivrer  la  fociété  de  ces 
»  criminels  qui  y  rentrent  &  continuent  d'en  être  le 
»  fléau.  11  feroit  eflentiel  de  pouvoir  retrouver  tous 
»  ceux  qui  ont  été  condamnés  par  contumace  ,  & 
»  d£  les  renvoyer  à  leurs  premiers  juges.  Le  moyea 
»  le  plus  efficace  pour  y  parvenir  ,  feroit  que  les 
»  fubftituts  du  procureur-général  du  roi  &  les  pro- 
»  cureurs  d'office ,  lorfqu'ils  envoient  tous  les  fix 
«mois  les  états  des  procédures  criminelles,  y  mif- 
»  fent  les  noms  des  accufés,  leurs  fignalemens , 
»  leur  origine,  leur  profeffion  ,  &  la  note  des  con- 
»  damnations  prononcées  contr'eux.  Des  états ainfi 
»  circonftanciés,  envoyés  de  toutes  les  parties  du 
»  royaume  par  les  procureurs  -  généraux  ,  met- 
')  troient  le  chef  de  la  juftice  en  état  de  procurer 
»  toirs  les  éclaircin"emens  néceflaires  à  l'égard  des 
»  particuliers  qui  font  pourfuivis  en  juftice  pour 
»  raifon  des  crimes  par  eux  commis  ». 

D'après  ces  obfervations  ,  l'arrêt  cité  ordonne 
l'exécution  des  deux  précédens  ;  &  en  y  ajoutant , 
enjoint  aux  procureurs  du  roi  &  d'office  de  mettre 
dans  les  états  des  Crimes  ,  »  les  noms  des  accufés  , 
»  leurs  fignalemens,  leur  origine  ,  leur  profeffion  , 
»  s'il  eft  poffible ,  &  la  note  des  condamnations 
»  prononcées  contr'eux  ». 

Un  arrêt  du  confeil  fcuverain  de  Rouffillon  du 
23  avril  1768  ,  ordonne,  en  renouvelant  celui  du 
même  tribunal  du  10  juin  1727,  »  à  tous  les  vi- 
»  guiers  ,  bailes,  échevins  ,  confuls  &  autres  offi- 
»  ciers  du  reftbrt,  d  informer  la  cour  &  le  procu- 
»  reur-général  du  roi,  dans  les  vingt-quatre  heures , 
w  de  tous  les  meurtres ,  aflaffinats,  querelles  ,  vols 
»6c  autres  crimes  q  li  fe  commettent  dans  l'éten- 
»  due  de  leurs  juridiélions  ,  même  des  perfonnes 
»  hleft'ées  qui  y  viendront  ou  qui  y  ferc.n  tranf- 
»  portées ,  quoique  le  crime  ait  été  commis  hors  de 
»  leur  terroir,  comme  auffi  des  captures  &  empri- 
»  fonnemens  qui  feront  faits  pour  raifon  defdits 
»  Crimes:  enjoint  auxdits  officiers,  de  procédera 
»  la  capture  &  emprifonnement  des  mal-faiteurs  , 
»  fur-lc-champ  ,  dès  qu'ils  leur  feront  dénoncés ,  ou 
»  qu'ils  en  auront  autrement  connoiffance,  le  tout 
»  fans  retardement  de  l'avis  des  Crimes  commis 
»  dans  leurs  villes  ,  lieux  ou  terroirs  ,  que  la  cour 
»  leur  ordonne  de  donner  inceffamnient  aux  fubfti- 
»  tuts  du  procureur  -  général  du  roi ,  aux  f;èges 
»  royaux  ,  aux  prociireurs-fifcaux  ou  d'offices  des 
»  feigneurs  ,  &  aux  juges  royaux  ,  foit  qu'ils  habi- 
5'  tent  dans  cette  ville  ou  hoi-s  d'icelle  :  enjoint 
))  auxdits  viguiers ,  balles,  échevins,  confuls  & 
»  autres  officiers  du  reflbrt  ,  de  faire  confter  de 
»  leurs  diligences  ù  cet  égard  en  cas  de  befoin  ,  à 
»  peine  de  trois  cens  livres  d'amende,  d'intcrdic- 
»  tion  ^  de  trois  mois  de  prifon  ;  Icfquelles  peines 
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M  ne  feront  réputées  comminatoires  :  ordonne  fous 
j»  la  mime  peine  à  tous  chirurgiens ,  de  déclarer  aux 
»  bailes  toutes  les  bleffures  qu'ils  panferont,  pro- 
"  venant  des  coups  d'armes  offenfîves  oh  défenfi- 
»  vcs:  ordonne  la  cour  aux  fubftituts  du  procu- 
«  reur-général  du  roi ,  aux  fièges  royaux  &  aux 
»  procureurs-fifcaux  ou  d'office  des  feigneurs ,  d'in- 
»  iérer  ou  continuer  dans  leur  regi/lre  ,  les  fufdits 
»  avis  qui  leur  feront  donnés  par  les  bailes  &  au- 
'»  très  officiers  :  enjoint  à  tous  juges  Se  officiers  ,  de 
»  procéder  inceffamment  à  l'inftruftion  des  procès 
«  criminels  ;  &  afin  que  perfonne  lïen  puiffi;  pré- 
»)  tendre  caufe  d'ignorance  ,  ordonne  que  le  préfent 
»  arrêt  fera  imprimé  ,  lu  ,  publié  Se  affiché  dans 
}>  toutes  les  villes  Se  lieux  du  reffiart  ;  &C  copies 
»>  collationnées  envoyées  à  tous  les  fiégcs  royaux 
•n  &  juftices  feigneuriales  du  reffijrt ,  pour  y  être 
»  enregiilré  &  exécuté  :  enjoint  aux  greffiers  def- 
»  dits  lièges  Se  juridi(51ions  de  faire  lecture  du  pré- 
«  fent  arrêt,  dans  vingt-quatre  heures  ,  aux  bailes 
»  &  fou!">-bailcs  aâuels,  dont  ils  feront  confier  fur 
j>  le  rcgiflre ,  comme  auffi  de  faire  lecture  aux  bailes 
5)  Se  fous-bailes  qui  feront  nommés  à  l'avenir  ,  lors 
»  de  leur  nomination  ,  ou  qu'ils  prêteront  leur  fer- 
ri  ment ,  de  laquelle  leSure  mention  fera  faite  dans 
»  l'afle  de  leur  nomination  ou  ferment  :  ordonne 
»  que  le  préfent  arrêt  fera  ligniFié  au  collège  des 
j>  chirurgiens  Se  au  pretamedie  de  la  province  ;  lui 
j»  enjoint  d'en  faire  la  lefture  aux  chirurgiens  lors 
5'  de  leur  réception ,  de  laquelle  leflure  mention 
w  fera  faite  dans  ledit  a£le  de  réception  ". 

Un  édit  du  mois  d'avril  1767  avoir  ordonné  que 
les  officiers  de  la  fénéchauffée  Se  fiége  préfidial  de 
Nimes ,  feroient  tenus  d'envoyer  tous   les  ans  un 
certain  nombre  d'entr'eux  pour  adminiftrer  la  juf- 
ti:e  pendant  trois  mois  dans  le  Vivarais  ,  Se  pen- 
dant deux  mois  dans  le  Gévaudan.  Des  lettres-pa- 
tentes du  17  mars  1768  enreglftrées  au  parlement 
de  Touloufe  le  16  avril  fuivant ,  ont  voulu  »  que 
»  pendant  les  féances  defdits  officiers  dans  lefdits 
J'  pays  ,  il  feroit  par  eux  drefTé  tous  les  ans  un 
j>  état  des  Crimes  Se  délits  commis  dans  le  Viva- 
-)•>  rais  Se  dans  le  Gévaudan  ,  qui  feroient  reftés  fans 
«  pourfuite    de  la  part  des   juges  ordinaires  des 
w  lieux,  ou  dont  la  pourfuite  auroit  été  négligée  , 
5>  foit  après  les  décrets,  foit  après  le  règlement  à 
w  l'extraordinaire  ,  pour  être  ledit  état  envoyé  par 
3»  lefdits  officiers  au  procureur  -  général  du  parle- 
w  meut  de    Touloufe  ,  Se  y  être  fur  la    requête 
*i  pourvu  par  cette  cour ,  ainfi  qu'il  appartiendroit  *. 
'Voyez  V ordonnance  de  B lois  ;  les  arrêts  de  du  Luc 
&  de  Ljrochefiavin  ;  l'ordonnance  criminelle  du  mois 
a'août   i6yo  ;  y^irauU  en  fon  injîruélioa  judiciaire; 
Furindcius  ,  praxis  &  theoria  criminalis  ;  Julius  Cla- 
ms ,  praâica  criminalis  ;  B  rode  au  fur  Loue  t  ;  les  infli. 
tûtes  au  droit  crimind  ;  le  traité  de  la  jujlice  crimi- 
nelle  Je   France ,  6'  celui  des  matières  criminelles  ; 
Vordonnance  du  duc  Léopold  de  Lorraine  ,  du  mois  de 
novembre  ijoj  ,  C  efprii  des  ordonnances  de  Louis  XIV  ; 
l'encyclopédie ,  &c,  -Y oyez  auffi  les  articles  AssASSi- 
Tçmi  y. 
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nat  ,  lèse-majesté  ,  rébellion  ,  sédition  » 
Faux  ,  Concussion  ,  Adultère  ,  Poison  ,  Vol, 
PoLiGAMiE  ,  Rapt  ,  Inceste  ,  Sodomie  ,  Homi- 
cide, Duel,  Parricide,  Incendie,  Usure, 
Banqueroute  ,  Simonie  ,  Confidence  ,  Héré- 
sie, Blasphème,  S ACRiLÈGf:,  Se  les  autres  efpé- 
ces  de  Crimes;  Accusation  ,  Décret,  Infor- 
MATiON  ,  Interrogatoire  ,  Récolement  , 
Confrontation  ,  Témoin,  Rapport  ,  Juge- 
ment, Procureur  du  roi  ,  Contumace  ,  Pri- 
son ,  non  bis  in  idem  ,  Sec.  (  Ce  qui  eft  entre  des 
ajlériques  appartient  à  M.  Merlin  ,  avocat ,  Scc.  ). 

CRIN.  Sorte  de  poil  long  Se  rude  qui  vient  au 
cou  Se  à  la  queue  des  chevaux ,  Se  de  quelques  au- 
tres animaux. 

Le  Crin  doit  à  l'entrée  quinze  fous  par  ctm  pe- 
fant  en  vertu  de  l'arrêt  du  confeil  du  17  feptembrc 
1743  ,  Se  trente  fous  à  la  fortie  ,  conformément  an 
tarif  de  1664. 

L'entrée  du  Crin  venant  fur  des  vaifleaux  anglois 
Cil  défendue  dans  le  royaume. 

Voyez  Us  lois  citées  tk  les  articles  Entrée  ,  SOR- 
TIE, Marchandise  ,  Sou  pour  livre  ,  Sec. 
CRISTAL.  Sorte  de  pierre  tranfparente. 
Le  Crifial  non  ouvré  doit  pour  droit  d'entrée  , 
vingt-cinq  livres  par  cent  pefant ,  conformément  au 
tarif  de  1664  ,  Se  pour  droit  de  fortie  ,  comme  les 
marchandiies  de  mercerie. 

Suivant  l'arrêt  du  3  janvier  1690  ,  Se  les  déci- 
fions  du  confeil  des  a6  aoiit  17 14  Se  8  août  1753  , 
les  Criflaux  de  roche  ouvrés  doivent  à  toutes  les 
entrées  du  royaume  quatre  cens  livres  par  cent 
pefant. 

A  l'égard  des  droits  de  fortie,  ils  les  doivent  fur 
le  pied  des  marchandifes  omifes  au  tarif,  à  raifon 
de  cinq  pour  cent  de  la  valeur. 

Le  Criflal  provenant  de  la  manufacture  du  fieur 
Micour  en  Dauphiné ,  a  été  déclaré  exempt  de  tout 
droit  de  fortie,  par  arrêt  du  Confeil  du  13  mars 

1755- 
'Voyez  les    lois  citées  Se  les  articles  Entrée  , 

Sortie  ,  Marchandise  ,  Sou  pour  livre,  Sec. 

CPvOlSAGE.  C'eft  une  efpèce  de  contribution 
qu'on  payoit  à  l'ennemi ,  peut-être  avec  ces  deniers 
qu'on  appeloit  Cro^ats.  Voyez  Dom  Carpentier  ate 
mot  Crofatus  ,  &  l'article  Apatis.  {G  .D  .C.  ) 

CROISÉ.  On  appeloit  ainfi  autrefois  celui  qui 
prenoit  le  ftgne  de  la  croix  fur  fes  habits  pour  aller 
combattre  les  Turcs  Se  les  Sarrazins  ,  afin  de  re- 
couvrer la  terre  fainte.  Ces  Croifés  avoient  un  ré- 
pit pour  le  payement  de  leurs  dettes  Se  beaucoup 
d'autres  privilèges  temporels  ,  indépendammeuo 
des  indulgences  Se  des  autres  avantages  fpirituels 
que  les  papes  leur  accordoient.  Il  n'ell  donc  pas 
étonnant  que  tant  de  gens  de  tous  les  états  cou- 
rurent prendre  la  croix ,  Se  que  les  croifades  fufficnt 
devenues  uns  épidémie  frénétique  ,  qu'on  diri- 
gea en  France  même  ,  contre  les  nationaux  ,  dans 
la  guerre  des  Albigeois. 

Plufieurs  de  nos  coutupies  ont  encore  des  difpc" 
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fuions  relatives  î  cet  ufnge.  Les  voy nges  d'outremer 
font  mis  au  nombre  des  quatre  cas  dans  lefquels 
le  feigneur  peut  lever  la  taille  &  les  loyaux  aides, 
fuivanties  coutumes  d'Auvergne,  titre  i^  ,  art.  2  ; 
de  Bourbonnois  ,  art.  344  ;  de  Bourgogne  Comté , 
tit.  6  ,  art.  54  ;  de  Bourgogne  Duché  ,  tit.  i  ,  art.  4  ; 
de  la  Marche,  art.  130,  &  de  Poitou  ,art,  188  ,  &c. 

On  trouve  fréquemment  dans  les  titres  du  14^ 
fiècle,  la  renonciation  aux  privilèges  des  Crorfés. 
Voyez  le  g'.ofjdirc  de  du  Cunge ,  au  mot  Crux,  (  arti- 
cle de  M.  G  aura  N  de  Coulon). 

CROISt-E,  L'art.  145  de  la  coutume  d'Artois 
donne  ce  nom  aux  traverfes  en  forme  de  croix, 
qui  portent  le  corps  d'un  moirlin  r»  vent  ;  cet  article 
porte  »  que  la  Croifée  ,  eAaclte  ,  arbre  ,  gaiolie  &  le 

V  gifant  d'un  moulin  à  vent,  font  réputés  héritages 

V  6c  le  demeurant  meuble  ,  &  en  moulin  à  eau  ,  la 
jj  maifon  &  bclfroy  ,  le  gifant  &  la  rayère  ,  font 
»  réputés  héritages  ,  &  le  demeurant  meuble  ". 
«  Dans  un  moulin  à  vent  ,  dit  Maillard  ,  n'\  6  & 
»  7  ,  la  Croifée  cil;  le  fondement  du  moulin  ;  elle  eu 
J7  en  Artois  ,  ordinairement  compofée  de  quatre 
»  pièces  de  bois  ,  qui ,  pofécs  fur  des  foies  ,  vont , 
»  en  formant  chacune  une  ligne  tranfverfale  ,  fou- 
■»  tenir  cnfemble  l'étache  qui  eft  plantée  au  milieu. 

»  Quelquefois  cette  Croifée  eft  revêtue  de  ma- 
n  çonnerie ,  ou  même  enveloppée  d'une  tour:  en 
«  ce  cas  l'on  eftimequela  maçonnerie  fuit,  auflî- 
wbien  qirc  la  Croifce  de  charpente,  la  nature  du 

V  fond  ". 

Au  rerte  ,  Maillard  obferve  fur  cet  article,  que 
qiTCÏqne  les  différentes  pièces  du  moulin  à  eau  ou  à 
vent,  aillent  à  différens  héritiers,  félon   qu'elles 
(ont  meubles  ou  immeubles,  il  ne  s'enfuit  pas  pour 
cela  qu'elles  puiïTentêtre  démembrées  Tune  de  l'au- 
tre malgré  le  propriétaire  ;  car  ,  dit- il,  û  l'héritier 
immobilier  fouhaite  retenir  ce  qui    eft    mobilier 
dr.ns  Tes  moulins,  il  le  peut  par  une  efpèce  de  re- 
traif  à  titre  de  bienféancc  &  de  confolidation  ,  en 
en  payant  l'efiimation  à  dire  d'experts,  comme  il 
pourroit  faire  à  regard  descateux,  fuivant  Fart.  I47. 
Voyez  ks  articles  EtACHE  ,  G AYOLE  ,  GiSANT  & 
RaYERE.  (  Article  de  M.  Garran  DE  CoVLON  ). 
CROIT  o\i  Croiz.  Ce  mot  figniHe  litréraJe- 
rrcnt  accroiffement.  On  a  a-ppelé  par  cette  raifon 
iall  À  Croie,  un  bail  de  bétail  fait  à  charge  d'en  par- 
rneer  le  produit  ou  Traigmcntation.  Voyez  Laurière 
,fa;rs  [on  gloffaire  ,  &  DcmCarvtntier  au  mo/Crefcen- 
lia  3.  Voyez  aulTi  l\^rt:cle  Cheptel.  (  G,  D.  C.  ). 
C^ROIT  DE  CENS.  Voyez  Cens. 
CROIX.  Les  Croix  avoient  autrefois  divers  u(^- 
resdaJis  notre  droit  civil  r  on  en  p'.antolt  fouvent 
au>:  extrémités  des  franchifes  pour  en  indiquer  les 
JiiTiites  ;  on  peut  en  voir  un  exemple  dans  la  fran- 
chife  d'Aliun,  qui  fe  trouve  dans  le  recueil  des  an- 
ciennes coutumes  de  Berry ,  publiées  prar  la  Thau- 
mai^ièTe.  Voyez  auffi  l'article  Chevage. 

Ljs  feigneiifs  s'en  fervoienr  dans  quelques 
pay-  par  farme  de  brandon  ,  pour  indiquer  leur 
Uiù;  ou  tuain-nùfe.  L'art.  27  du  titre  4  de  la  cou- 
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tume  de  Metz  fe  rapporte  à  cet  ufage,  lorfqu'il  dît 
K  que  le  feigneur  hant-jufticier  étant  rentré  dedans 
)î  !  héritage  faute  de  payement  de  droiture  ,  n'eft 
»  obligé  après  l'an  &jour  de  la  croix  mife ,  les  fo-" 
)>  lemnités  en  tel  cas  rcquifcs ,  obfervées ,  de  payer 
»  amendes  créées  auparavant  par  le  detteur  qui  He 
n  s'eft  fait  cuir  u. 

Voyez  le  Commentaire  de  l'anonyme  fur  cet  article  y 
&  l'article  ASSUREMENT,  (  Article  dt  M.  GARRAtf 
DE  COULON  ). 

CROIX.  (  Filles  de  la  )  Ce  font  des  filles  qui 
forment  une  congrégation  dont  l'inilitut  a  pour 
objet  rin(ln)élion  des  jeunes  perfonnes  du  fexe. 

Un  maître  d'école  de  la  ville  de  Roye  en  Picar- 
die, ayant  en  1625  attenté  à  la  pudicité  d'une  de 
fes  écoliéres  ,  cet  événement  fit  qu'on  choifit  quatre 
filles  vertueufes  pour  leur  confier  l'inflruciion  des 
jeunes  perfonnes  de  leur  fexe.  Ces  quatre  filles 
fornièrent  entr'elles  l^ne  petite  communauté  fous 
ladireflion  &  fuivant  les  réglemens  d'un  des  curés 
de  l'endroit.  La  guerre  ,  dont  ce  pays  devint  le 
théâtre  ,  les  obligea  de  fe  réfugier  à  Paris  :  la  dame 
de  Villeneuve ,  veuve  d'un  maître  des  requêtes, 
les  plaça  dans  une  maifon  de  Brie-Comte-Robert , 
à  fix  lieues  de  Paris.  Quelques  temps  après  elle  alla 
demeurer  avec  elles:  pendant  fon  féjour  dans  cette 
maifon  elle  les  envayoit  fucceflivement  d'un  en- 
droit à  l'autre  pour  y  vaquer  à  rinfiru,9Jon  qui  de- 
■  voit  être  l'objet  de  leur  inilitTit.  Enfuite  elle  fit  \e" 
nîr  à  Paris  le  curé  qui  avoit  donné  à  ces  filles  le 
premier  règlement  de  vie  ;  mais  elle  ne  put  pas 
être  long  temps  d'accord  avec  lui  :  elle  vouloit 
que  ces  filles  fi  (lent  des  vœux  ,  &  le  curé  ne  le  ju- 
geoit  point  à  propos.  Cependant  le  nombre  des 
filles  augmentant  de  jour  en  jour  ,  la  dame  de 
Villeneuve  obtint  de  l'archevêque  de  Paris  l'érec- 
tion de  cette  compagnie  de  filles  en  fociété  ou  con- 
grégation fous  le  titre  de  filles  de  la  Croix,  Cette 
éreéHon  fut  autorifée  par  des  lettres-parentes  qui 
furent  vérifiées  au  parlement  en  1642. 

La  dame  de  Villeneuve  qui  pour  lors  demeuroit 
avec  ces  filles  à  Vaugirard  ,  leur  fir  faire  &  fit  avec 
elles  les  vœux  fimples  de  chafieté,  de  pauvreté, 
d'obéifiance  S<  de  fiabilité  entre  les  mairs  c!u  cwè 
de  S.  Nicolas  du  Chardonnet ,  qui  leur  fut  donné 
pour  fupérieur  par  l'archevêque  de  Paris.  Cette 
dame  voyant  fa  congrégation  formée  ,  forgea  à 
lui  procurer  un  établilTcment  dans  Paris  même. 
Pour  cef  effet ,  elle  pria  la  fupérieure  du  premier 
monaflère  des  filles  de  la  Vifitation  ,  de  recevoir  an 
noviciat  dans  fa  maifon  àtux  des  quatre  premières 
filles  qui  avoienr  commencé  l'inftitut  des  filles  de 
la  Croix,  pour  les  former  plus  eflicacemenî  dans  la 
pratique  des  obfervances  régulières.  Fnfuite  elle 
acheta  l'hôttl  des  Tournelles  dans  la  rue  faint- An- 
toine, au  cu!-de-fac  de  rhûtcl  de  Guémcné  ,  oîi 
les  filles  de  la  Croix  rirent  leur  réfidence  :  cette 
maifon  en  a  depuis  produit  pli}fieurs  autres. 

Les  filles  qui  demeuroient  à  Biie-Comtc-Robert 
&  q^ui  n'avûient  point  tait  de  vœux  ,  fe  féparèrent 
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de  celles  de  Paris,  ce  qui  forma  coniine  deux  con- 
grégations différentes  Ln  dame  de  Villeneuve  pro- 
cura à  celles  qui  avoient  fait  des  vœux  un  fécond 
établiffement  à  Iluel  à  deux  lieues  de  Paris  ,  parles 
bienfaits  de  la  dHcheffe  d'Aiguillon  ,  qui  leur  donna 
un  nouvel  établiffemenc  dans  la  ville  d'Aiguillon  , 
&  leur  fit  obtenir  des  avantages  confidérables.  Les 
filles  qui  ne  faifoient  point  de  vœux  &  qui  demeu- 
roient  à  Brie  Comte-Robert,  curent  aufll  a-peu- 
piès  dans  le  même  temps  un  établi{rement  à  Paris 
fur  la  paroilTe  faint-Gervais.  Elles  en  firent  d'autres 
enfuite  dans  plufieurs  villes  du  royaume,  comme 
à  Roye,  à  Rouen  ,  à  Barbefieux  ,  &c.  où  elles  ont 
des  maifons  qui  font  unies  fous  la  direflion  d'un 
fupérieur,&  où  elles  vivent  fuivant  les  premiers 
règlemens  qui  leur  ont  été  donnés. 

Les  autres  filles  qui  font  des  vœux  ont  d'autres 
règlemens  particuliers  qu'elles  ont  reçus  de  Louis 
Abelly ,  çvêque  de  Rhodez,  dans  le  temps  qu'il 
étoit  leur  fupérieur.  Leurs  principales  maifons  , 
outre  celles  des  Tournelles  à  Paris  ,  de  Ruel  8i 
d'Aiguillon  ,  font  celles  de  Moulins  ,  de  Narbonne  , 
de  Tréguier ,  de  Saint-Brieux  ,  de  Saint-Flour  & 
d*  Limoges  ,  fans  compter  plufieurs  hofpices  qui 
dépendent  de  quelques  unes  de  ces  maifons,  tels 
que  celui  du  fauxbourg  faint-Marcel  à  Paris  ,  qui 
dépend  de  la  maifon  des  Tournelles  ,  ceux  de 
Mont-Luçon  &  d'Evaux,  qui  dépendent  de  Mou- 
lins, ceux  de  Gucret  &  d'Ahun  dans  la  Marche  , 
qui  dépendent  de  Limoges ,  &c. 

Le  Cardinal  de  Vendôme,  dans  le  temps  qu'il 
étoit  légat  à  latere  du  pape  Clément  IX ,  en  France , 
confirma  cette  congrégation,  &.  la  bulle  qui  fut 
adreffée  aux  maifons  de  Paris  &  de  Ruel  en  1668  , 
s'exprime  d'une  manière  honorable  pour  cet  inf- 
titut,  dont  Vincent  de  Paul,  fondateur  des  prê- 
tres de  la  Miflion  ,  s'étoit  finguliérement  déclaré 
le  prote£leur. 

Les  filles  de  la  Croix  ne  bornent  point  leurs  exer- 
cices de  charité  à  l'inftrudion  des  jeunes  perfonnes 
de  leur  sexe,  elles  reçoivent  encore  chez  elles  les 
pauvres  qui  veulent  s'inflruire  de  leur  religion,  & 
fe  difpofer  à  un  changement  de  vie.  Celles  qui  font 
des  vœux  récitent  en  commun  le  petit  ofîice  de  la 
vierge,  &  font  le  fo:r  5c  le  matin  l'oraifon  men- 
tale. Les  unes  &  les  autres  font  habillées  de  noir. 
Elles  ont  une  coëffe  mire  &  un  mouchoir  de  cou 
blanc  taillé  en  biais.  Celles  qui  font  des  vœux  por- 
tent une  petite  Croix  d'argent,  &  les  autres  une 
petite  Croix  de  bois.  (^AnicU  de  M.  Dareau  , 
avocat  ,    &c.  ) 

CROMPADOS.  Ce  mot  fs  trouve  dans  la  cou- 
tume de  Béarn  ,  rubrique  des  contrats  ,  article  8. 
Laurière  nous  apprend  qu'il  fignifie  des  acquéreurs  , 
&.  qu'il  vient   du   latin  comparare.  (G.  D.  C.  ) 

CROUÉE ,  Croavée,  ou  Crowée.  C'efl  la 
même  chofe  que  Corvée.  Voyez  du  Cangi  au  mot 
Cioada  2.  dom  Carpentier  ,  aux  mots  Corvagium 
6"  Croutura.  Ce  dernier  auteur  foupçonne  que 
Çrouée  a  aulîi  fignihé   un   clos.   Mais  fa  çonjec- 
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turc  ne  paroît  pas  avoir  beaucoup  de  fondement. 
(  G.  D.  C.  ) 

CRU.  On  appelle  vin  du  Cru  le  vin  qu'un  par- 
ticulier a  recueilli  dans  fes  héritages. 

En  matière  de  droit  d'aides ,  on  fait  une  diffé- 
rence entre  le  vin  du  Cru  &  le  vin  d'achat. 

Le  vin  du  Cru  eft  exempt  de  plufieurs  droits 
auxquels  efi:  fujet  le  vin  d'achat.  On  jouit  pour 
le  premier  de  certains  privilèges  dont  on  ne  jouit 
pas  pour  l'autre  ,  comme  on  peut  s'en  appercevoir 
à  l'article  Ban  VIN  ,  &  à  d'autres  articles  relatifs 
aux  droits  d'aides. 

Ceux  qui  jouiffent  de  quelques  privilèges  à  l'oc- 
cafion  du  vin  de  leur  Cru,  font  les  ecclefiafiiques 
Se  les  économes  pour  les  biens  d'égtife ,  les  no- 
bles,  les  officiers  des  cours  fouverain es  de  Paris  & 
de  Rouen  ,  même  les  vétérans  ,  les  fecrétaires  du 
roi  ,  les  officiers  commenfaux  de  la  maifon  du 
roi  &  des  maifons  royales,  &  les  marchands  de 
vins  privilégiés  fuivant  la  cour,  dans  les  lieux  par 
où  paile  ou  féjourne  fa  majefié ,  excepté  à  Ver- 
lailles  où  leur  privilège  n'a  pas  lieu. 

Outre  ces  privilégiés  ,  il  y  en  a  d'autres  qui  ne 
font  regardes  comme  tels  que  par  rapport  aux  lieux 
qu'ils  habitent,  &  il  y  a  cette  différence  entre  les 
immunités  locales  &  les  immunités  perfonnelles 
pour  le  vin  du  Cru  ,  que  ceux  qui  jouificnt  de  l'im- 
munité locale  ne  peuvent  point  l'étendre  hors  des 
lieux  auxquels  elle  eft  attachée  ,  tandis  que  ceux 
qui  font  perfonnellement  privilégiés  ,  attachent 
leur  exemption  au  vin  de  leur  Cru  partout  où  il 
peut  être  iranfporté. 

Ces  privilégiés  ou  autres,  quels  qu'ils  foicnt, 
font  tenus  de  fournir  au  fermier,  chaque  année 
avant  la  vente  de  leur  vin  ,  une  déclaration  fignée 
d'eux  de  l'étendue  des  vignes  qui  font  l'objet  de 
leur  privilège  &  de  la  quantité  de  vin  qu'ils  ont  re- 
cueilli chaque  année  ,  à  peine  de  déchéance  de 
leur  privilège  pour  le  temps  qu'ils  n'y  ont  pas  ia- 
tisfait.  (  1  ) 

Le  vin  provenant  des  dixmes  &  des  prefîoirs 
bannaux  efl:  réputé  vin  de  Cru;  mais  les  fermiers 
des  vignes,  des  dixmes  &  des  preiToirs ,  ne  jouif- 
fent pas  du  même  privilège  que  les  propriétaires. 

Lorfque  les  privilégiés  donnent  leur  procuration 
pour  la  régie  de  leurs  vignes,  ils  font  tenus  d'af- 
firmer h  fincériié  de  cette  procuration  quand  ils 
en  font  requis  par  le  fcrmrer  ;  à  quoi  il  faut  ajouter 
qu'ils  perdent  leur  privilège  s'ils  font  exploiter  leurs 
vignes  parles  fermiers  de  leurs  terres,  ou  mêmes 
par  les  domefiiques  de  ces  fermiers. 

Si  un  privilégié  avoit  d'autres  vins  que  de  fon 
Cru ,  ces  vins  feroient  réputés  vendus  avant  les 


(l)  Il  y  a  ilc' lettrcs-pacentes  du  76  novembre  i7tp,  qui 
autoiilent  le  fermier  dos  ai.les  à  prendic  Jcs  connoilFanccs 
parciculicres  du  produi:  de»  vignes  de  chaqL>ï  année.  Ces  Icc- 
tres-patentes  ont  été  interpràées  pat  un  ariêt  du  confeil  du  ?o 
août  171}  ,  revêtu  d'autres  Icitrcs-paccntes  du  lo  fcptcnibie 
fuinanc' 
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vins  du  Cru  pour  obvier  à  l'abus  que  pourroient 
faire  de  leur  exemption  quelques  privilégiés  en  af- 
teiSant  de  ne  vendre  que  les  vins  de  leur  Cru  ,  & 
en  paroiflant  garder  pour  leur  confommation  ceux 
qu'ils  auroient  achetés. 

L'eau  de  vie  ni  toute  autre  boiflbn  dénaturée  ne 
jouiiïent  point  du  privilège  du  Cru. 

Les  vins  donnés  aux  curés  à  portion  congrue , 
font  dans  le  cas  du  privilège  lorfqu'ils  proviennent 
du  Cru  du  bénéfice  deflcrvi  ,  mais  non  ceux  qui 
proviennent  des  dixmes  que  ces  curés  tiennent  à 
titre  de  ferme  ,  quoiqu'ils  foient  exempts  de  taille 
à  cet  égard. 

Les  vins  qui  proviennent  d'un  fonds  donné  pour 
titre  facerdotal  à  un  eccléfiaftique,  font  aufli  dans 
îe  cas  de  l'exemption  ,  mais  le  fermier  peut  fe  faire 
délivrer  une  copie  de  ce  titre  pour  favoir  s'il  n'y 
a  point  de  coUufion  ;  il  peut  même  exiger  l'affir- 
ination  du  donateur  &  du  donataire. 

Lorfque  dans  un  bail  on  charge  le  fermier  de  la 
livraiion  d'une  certaine  quantité  de  vin  ,  ce  vin 
regardé  comme  donné  en  payement ,  ne  jouit  pas 
de  l'exemption  du  Cru. 

Voyi.z  Us  ordonnances  &  U  traité  des  aides.Woyez 
ruifi  les  articles  Ban-vin  ,  Gros  ,  Vin  ,  Exemp- 
tion ,  Privilège  ,  &c.  (  Article  de  M.  Djrea  u, 

cvocat   ,  &c.  ) 

CRUBAR/VN.  Laurière  dit  que  ce  mot  fignifie 
reconvrerom  ,  dans  le  tbr  de  Béarn  ,  rubrique  ae  ho- 
miciJii ,  art.  zj.  (  G.  D,  C.  ) 

CRUE.  C'eft  une  augmentation  ou  fiipplément 
de  prix,  qui  dans  quelques  pays  &  en  certains  cas  , 
efl  dû  ,  outre  le  montant  de  la  prifée  des  meubles 
par  ceux  qui  doivent  en  rendre  la  valeur. 

La  Crue  a  été  introduite  pour  luppléer  à  ce 
qu'on  préfume  manquer  à  la  jufle  valeur  des  effets 
r.iobiliers ,  compris  d,ins  un  inventaire,  relative- 
ment  à  la  prif.'e  qui  en  eft  faite. 

En  Bretagne,  la  Crue  fe  nomme  plus  value  o\\ 
plus  valeur  :  Bouchel  dans  fa  bibliothèque  du  droit 
françois  l'appelle  aufil  plus  value. 

Les  commentateurs  des  coutumes  de  Poitou  & 
de  Bourbonnois  l'appellent  quir.t  en  fus,  ou  cin- 
^ui:me  denier,  parce  que  fuivant  l'ufage  de  ces  pro- 
vinces, elle  cil  réglée  à  wn  quart  au  delTus  de  la 
prifée  ,  ce  qui  fait  un  cinquième  au  total  :  mais  M. 
Boucher  d'Argis  a  fort  bien  obfervé  que  le  terme 
de  cjuint  en  fus  que  ces  comtnentateurs  ont  em- 
ployé pour  exprimer  la  Crue  du  quart  en  fus  , 
n'étoit  pas  jufte  :  en  effet ,  le  quint  en  fus  ne  forme 
qu'un  fixième  au  total ,  au  lieu  que  le  quart  en  lus 
fait  un  cinquième  au  total. 

Dans  plufieurs  provinces  où  la  Crue  eiî  auffi 
d'un  quart  au-defîus  de  la  prifée,  on  la  nomme 
indifféremment  parifis  ou  Crue,  parce  qu'en  général 
le  terme  de  parifis  fignifie  une  augmentation  du 
quart  en  fus  ,  c'eft-à-dire ,  de  cinq  fous  pour  livre  : 
&  dans  quelques  endroits  où  la  Crue  n'eft  que 
d'un  huitième  au-deffus  de  la  prifée,  comme  au 
baiHiage  d'Etampes  ,  on  l'appelle  le  deniiparifs  des 
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meubles  ,  félon  l'obfervation  de  Brodeau  fur  l'ar- 
ticle 76  de  la  coutume  de  Paris  ,  où  il  parle  du  de- 
mi-parifis  ufité  au  bailliage  de  Troyes. 

C'eft,  comme  nous  l'avons  fait  entendre,  parce 
que  la  prifée  des  meubles  eft  cenfée  faite  à  bas  prix 
que  l'on  y  ajoute  la  Crue  ;  ce  qui  femble  être  une 
opération  vicieuse ,  attendu  qu'il  feroit  plus  natu- 
rel deftimer  d'abord  les  meubles  félon  leur  jufte 
valeur  :  cependant  comme  les  huiffiers  &  autres 
qui  font  la  prifée  des  meubles  craignent  de  les  por- 
ter trop  haut  à  caufe  que  l'édit  de  Henri  II  du  mois 
de  février  1556,  les  rend  garans  de  leur  prifée, 
&  que  les  meubles  ne  peuvent  être  vendus  au-de(- 
fous  de  cette  prifée  fans  une  ordonnance  de  juf- 
tice,  il  eft  arrivé  que  pour  éviter  ces  inconvcniens, 
on  a  pris  le  parti  de  faire  les  prifées  à  bas  prix,  8c 
c'eft  de-là  vraifemblablement  qu'eft  venu  l'ufage 
de  la  Crue. 

Lorfque  les  tuteurs  ne  font  pas  vendre  les  ef- 
fets qui  appartiennent  à  leurs  pupiles  ,  &  qui  ont 
été  prifés  lors  d'un  inventaire  ,  ils  font  obligés  ,  par 
le  compte  qu'ils  leur  rendent ,  de  leur  faire  re- 
cette de  la  Crue,  outre  le  prix  porté  par  les  in- 
ventaires ;  &  cela  a  même  lieu  contre  ceux  qui  , 
fans  être  tuteurs  ,  ont  confervé  des  meubles  inven- 
toriés &  prifés  ,  appartenans  à  des  majeurs  envers 
lefquels  ils  en  font  comptables ,  tels  que  les  exécu- 
teurs teftamentaires ,  les  fequeftres. 

L'ufage  de  l'augmentation  de  la  Crue  des  meu- 
bles ,  dans  les  cas  dont  on  vient  de  parler ,  n'cft  ni 
univerfel  dans  le  royaume  ,  ni  uniforme  dans  les 
diverfes  contrées  où  il  eft  admis.  On  ne  le  connoit 
point  dans  les  refforts  des  parlemens  de  droit  écrit, 
dans  le  Roufrillon,en  Alface,  &  dans  le  reffort  des 
coutumes  de  Blois ,  de  Normandie ,  de  Saint-Quen- 
tin ,  d'Artois  &  de  Lorraine 

La  Crue  efi  due  à  Pans  du  quart  en  fus  de  la  pri- 
fée. Elle  eft  de  même  dans  les  coutumes  de  Pé- 
ronne,  Montdidicr  &  P.oye  ,  Mantes  &  Meulan  , 
Chartres,  Chnumont-en-Baffigny  ,  Dourdan  ,  Or- 
léans, Montarcis,  Nivernois  ,  Poitou,  Ponthieu  , 
Bnuvais  ,  Bourbonnois,  Bourgogne,  Chàlons , 
Rheims,  Senlis  ,  Sens  ,  Vitry,  Vermaiidois  ,  Berry 
&  quelques  autres.  Celle  de  Berry  eft  prefque  ce- 
pendant la  feule  qui  en  parle. 

L'ufage  de  l'augmentation  de  la  Crue  eft  auffi  ad- 
mis dans  les  provinces  duLyonnois,  Forez  ,  Beau- 
jolois  &  Mâconnois ,  qui  fuivent  le  droit  écrit  ;  Si 
elle  y  eft  également  du  quart  en  fus. 

Dans  le  reffort  de  la  coutume  de  Meaux ,  la  Crue 
eft  feulement  admife  à  raifon  de  trois  fous  pour 

livre. 

Au  bailliage  de  Melun,  dans  celui  d  Etampes  & 
à  Troyes  ,  elle  n'a  lieu  que  pour  le  demi- parifis  , 
c'eft-à-dire  ,  à  raifon  de  deux  fous  fix  deniers  pour 

livre. 

En  Bretagne  ,  la  Crue  eft  du  quart  en  fus  ou  de 
cinq  fous  pour  livre  comme  à  Paris. 

Quand  il  s'ogit  d,e  régkr  A  h  Crue  eft  due ,  &  fur  • 
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quel  pied  .  on  doit  fiiivre  l'ufage  du  lieu  où  les  meu- 
bles ont  éfé  inventoriés. 

Les  piiiées  faites  à  jufte  valeur  entre  majeurs  ne 
font  pas  fujettes  à  Crue.  Il  en  eft  de  même  des  pri- 
fèes  qui  ne  fom  pas  deflinécs  à  ètve  fuivies  de  la 
vente  des  meubles  ,  telles  que  celles  qui  fe  font 
par  contrat  de  mariage  ,  parce  que  ces  fortes  de  pri- 
iees  font  toujours  réputées  faites  à  julle  valeur. 

11  y  a  certains  meubles  qui  ne  lOnt  point  fujets 
à  la  Crue,  tels  que  ceux  qui  font  mis  pour  perpé- 
tuelle demeure  ,  parce  qu'on  ne  les  eftime  pas  avec 
les  meubles  ;  ils  font  cenfés  faire  partie  du  fonds. 
Tels  font  encore  ceux  qui  ont  un  prix  certain , 
comme  les  efpîces  m.onnoyées,  la  vaiffelle  &  les 
niatléres  d'or  &  d'argent ,  les  billets  ,  obligatioiis  , 
fentences  &  autres  jugemens;  les  adions  de  la 
compagnie  des  Indes,  les  gros  fruits,  lorfqu'ils 
font  eilimés  fuivant  les  mercuriales ,  le  fel  ,  les 
glaces,  les  verres,  le  bois  &  le  charbon,  &  les 
fonds  de  librairie  &  imprimerie,  attendu  qu'ils  font 
toujours  prifés  à  jufte  valeur. 

L'article  7  du  titre  2,  de  l'ordonnance  du  mois 
d'aoijt  1747  ,  concernant  les  fubftitutions ,  porte 
que  linventaire  contiendra  la  prifèe  des  meubles , 
livres ,  tableaux  ,  pierreries  ,  vaiiTelle ,  équipages  & 
autres  chofes  femblables  ;  ce  qui  doit  être  obfervé 
dans  les  pays  mêmes  où  il  n'e^t  pas  d'ufage  de  faire 
cette  prifée  ;  &  à  l'égard  des  pays  où  la  prifée  fe 
fait  avec  Crue  dans  les  inventaires,  la  même  or- 
donnance veut  que  la  Crue  foit  toujours  cenfée 
faire  partie  de  la  prilee  ,  en  ce  qui  concerne  la  li- 
quidation des  droits  &  charges  de  ceux  qui  feront 
grevés  de  fubllitution. 

Entre  c'onjoints  ou  entre  le  furvivant  &  les  hé- 
ritiers du  pvédécédé  ,  la  Crue  n'eft  pas  due  pour  les 
meubles  prifés  par  contrat  de  mariage  ,  mais  feule- 
ment pour  ceux  qui  ont  été  inventoriés  après  dé- 
cès ,  au  cas  qu'ils  ne  foient  pas  vendus  ou  repréfen- 
tés  en  bon  état. 

On  ftipule  ordinairement  entre  conjoints  un  pré- 
ciput  au  furvivant,  en  m.eubles,  pour  la  prifée  & 
fans  Crue,  auquel  cas  le  furvivant  peut  prendre 
jufqu'à  concurrence  duprcciput ,  des  meubles  pour 
la  prifée;  mais  s'il  prend  de  l'argent  ou  des  meu- 
bles non  fujets  à  Crue ,  il  perd  le  bénéfice  qu'il 
avoir  droit  de  prétendre  d'avoir  des  meubles  pour 
la  prifée  Si  {uns  Crue,  &  ne  peut  pas  demander 
pour  cela  une  indemnité. 

Le  conjoint  donataire  mutuel  qui  a  droit  de  jouir 
des  meubles ,  doit  les  faire  vendre  ou  les  faire  efti- 
nier  à  jufte  valeur ,  fans  s'arrêter  à  l'eftimation 
portée  par  l'inventaire  ,  autrement  il  en  devroit  la 
Crue  outre  la  prifée. 

Si  la  prifée  étoit  frauduleufe ,  on  n'en  feroit  pas 
quitte  en  ajoutant  la  Crue ,  ce  feroit  le  cas  de 
recourir  aux  preuves  de  la  véritable  valeur  des 
meubles. 

Comme  la  Crue  eft  un  fupplément  à  la  prifée 
clés  meubles ,  elle  tient  lieu  de  capital  de  même  que 
la  prifée,  &  les  intérêts  en  font  dûs  aulTi  bien  que 
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du  montant  de  la  prifée.  C'eft  la  remarqi:e  qu'ont 
faite  Menudel,  Pothier  &  des  Pommiers  fur  l'ar- 
ticle 183  de  la  coutume  de  Bourbonnois  par  rap- 
port aux  tuteurs. 

Devolant  rapporte  néanmoins  un  arrêt  du  par- 
lement de  Bretagne  du  21  janvier  1636  ,  contraire 
à  cette  décifion ,  mais  le  même  tribunal  a  depuis 
rendu  plufieurs  autres  arrêts  qui  l'ont  adoptée. 

Cette  jurifprudence  fur  les  intérêts  de  la  Crue  a 
paru  fi  jufte,  que  dans  les  arrêtés  de  M.  le  premier 
préfident  de  Lamoignon  ,  les  tuteurs ,  quand  ce  fe- 
roit le  père  ou  la  mère  ,  font  expreft^émcnt  chargés 
des  intérêts  ,  tant  de  la  prifée  que  de  la  Crue. 

Les  intérêts  de  la  Crue  doivent  courir  en  même- 
temps  que  ceux  de  la  prifée  ;  ainfi  lorfque  les  in- 
térêts de  la  prifée  courent  de  plein  droit,  il  en  e(t 
de  même  de  ceux  de  la  Crue,  fans  qu'il  foit  né- 
ceiTaire  d'en  former  la  demande.  Tel  eft  félon  la 
remarque  de  Brodeau  ,  de  le  Prêtre  &.  de  Pocquet 
de  Livoniêre,  le  cas  ou  la  prifée  Si.  la  Crue  dojic 
le  comptable  eft  chargé,  doivent  fervir  à  remplir 
quelqu'un  de  fa  légitime  ou  de  fa  portion  hérédi- 
taire ,  ou  d'une  foute  ou  retour  de  partage  qui 
portent  intérêt  du  jour  que  le  droit  eft  ouvert. 

Les  tuteurs  doivent  les  intérêts  de  la  prifée  & 
de  la  Crue  fix  mois  après  l'inventaire,  à  moins 
qu'ils  ne  juftitient  par  un  avis  de  parens  ,  qu'il  ne 
leur  a  pas  été  polTible  d'en  faire  un  emploi.  C'eft 
ce  qui  réi'ulte  d'un  aâe  de  notoriété  du  chàtelet  du 
I  I  mai  1699. 

Ils  doivent  même  les  intérêts  des  intérêts ,  com- 
me l'a  remarqué  M.  Pothier  fur  l'article  185  de 
la  coutume  de  Bourbonnois.  Mais  ces  décidons 
n'ont  pas  lieu  à  l'égard  du  furvivant  des  conjoints 
ou  de  fes  héritiers  :  ils  ne  peuvent  être  tenus  des 
intérêts  de  la  prifée  &  de  la  Crue  envers  les  héri- 
tiers du  prédécédé  que  du  jour  de  la  demande  ,  oC 
lis  ne  doivent  point  les  intérêts  de  ces  intérêts. 

\oytz  Bouchel  dans  (.1  bibliothcquc  du  droit  fr an» 
cois;  les  arrêts  d:  Devoljnt  ;  Boucheul ,  fur  la  cow 
tu:ne  de  Poitou  ;  DécuLint  &  des  Pommiers  ,  fur  la 
coutume  de  Bourhonnon  ;  PAtbé,  fur  la  coutume  de 
Berry  ;  Brodeau  fur  Loxut  ;  l^ ordonnance  de  Fran- 
çois I  du  mois  d^oâob'c  1535  ;  l'édit  de  Henri  II 
du  mois  de  février  1556;  la  coutumes  d'Anjou,  de 
Boulenois  ,  dî  Paris  ,  d^  Châlon  ,  de  Normandie  , 
de  Tours ,  de  'Calais^  de  Cambrai^  &  les  commenta- 
teurs ;  le  traité  de  la  Crue  des  meubles  par  Ai.  Bou- 
cher d'Âr^is;  les  arrêtés  de  AI.  le  premer  préjïdent  de 
Lamoignon  ;  les  afles  de  notoriété  du  chàtelet  de  Pa- 
ris ;  le  Brun  ,  traité  de  la  communauté  ;  Dumoulin  , 
fur  la  coutume  de  Paris  ;  B acquit ,  des  droits  de  juf~ 
tice  ;  RenuJ/bn  ,  traité  de  la  Com  nunauté  ;  le  traité 
des  minorités  ^  &c.  "Voyez  auftî  les  articles  Prisée  , 
Meuble,  Gard e-koble.  Mineur, Tuteur,  &c. 

CRYE,  Voyci  Criage. 

CUEILLE.  On  nomme  ainfi  dans  plufieurs  de 
nos  provinces  méridionales  les  collines  ,  ou  petites 
montagnes,  en  latin  coUis.  (G.  D.  C.  ) 

CUEILLERETS.  Oa  nomme  papiers  Cueilleras  f 
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pjpien  terriers  ,  papiers  ccpjïcrs,  liéves ,  recens  Sc  MA- 
A' c  FIS  ,  les  regi^rcs  de  recette  que  le  feigneur 
d'i;ne  terre  ,  ou  fon  fermier  ,  tient  des  cens  &  re- 
devances qui  lui  font  payés.  \oy.  V Article  LiivE. 
(  G.  D.  C.  ) 

CUEILLETTE.  Ge  mot  a  été  employé  autre- 
fois pour  défigner  ,  i°.  la  récolte  des  fruits;  2°.  la 
colUde  ou  recette  de  quelques  droits  ,&  particu- 
lièrement des  droits  feigneuriaux.  Voyez  ïari.  86 
de  rar2cienne  ccuiume  de  Bretagne. 

3°.  Enfin ,  Icxpiication  des  termes  de  marine, 
qu'on  trouve  à  la  fuite  de  l'ordonnance  de  1681 
f  i;r  est  objet ,  dit  que  la  "  Cueillette  eft  l'amas 
»>  de  différentes  marcliandifes  qu'un  maître  cher- 
»'  che  &  reçoit  de  divers  particuliers  ,  pour  faire 
>»  le  chargement  de  fon  vaiiTeau,  qui  de  cette  ma- 
»  nière  ell  dit  chargé  à  Cueillette  fur  l'Océan  ,  & 
»  au  quintal  fur  la   Méditerranée.  t>  (  G.  D.  C.  ) 

CUEILLEURS  d'or  de  paillole.  C'eft  ainli 
qu'on  nomme  ceux  qui  ont  la  permiflion  de  cueillir 
des  paillettes  d'or  &  d'argent  qu'on  trouve  dans 
quelques  cantons  du  Langiicdoc. 

11  fe  rccueilloit  autrefois  ,  fuivant  que  le  fait 
obferver  l'auteur  du  nouveau  traité  des  monnoies  , 
beaucoup  de  cet  or  dit  de  paillole  ,  dans  différcns 
endroits  du  royaume.  On  en  tiroir  notamment  du 
Lnnguedoc  cinquante  à  foixnnte  marcs  par  annJe. 
Cet  or  fe  trouvoiî  dans  les  fables  de  certains  ruif 
fcaux  proche  les  Pyrénées.  La  rivière  qui  fe  joint 
à  la  Garonne  au-defTus  de  Touloufe  ,  donnoit  auffi 
de  cet  or  (t).  Les  pauvres  gens  du  pays  qui  s'oc- 
cupoient  à  le  ramalTer  ,  furent  troublés  dans  cette 
occupation  par  les  feigneurs  hauis-jufticiers  ri\'e- 
rains  ,  qui  exigèrent  un  droit  nommé  de  grat^a- 
l'iii^e.  La  chambre  des  monnoies  informée  de  l'ini- 
pofition  de  ce  droit ,  fit  des  repréfentations  au  roi 
fur  le  préjudice  qui  en  réfultoit  pour  fes  fujets  & 
pour  les  intérêts  de  fa  majeflé. 

Sur  ces  repréfentations,  il  y  eut  des  lettres- 
patentes  du  23  mai  1472,  par  lefquelies  iu\  des 
généraux  de  la  chambre  des  monnoies  du  Langue- 
doc fut  commis  pour  arranger  les  Cueilleurs  d'or 
de  paillole  avec  les  feigneurs  ,  &  il  fut  fait  dé- 
fenfe  à  ceux-ci  de  troubler  ceux-là  dans  leurs  re- 
cherches. 

Depuis  ce  temps  la  cour  des  monnoies  a  eu 
wne  juridi(^ion  privative  fur  les  Cueilleurs  d'or  de 
paillole  ;  &  cette  juridiflion  lui  a  été  confirmée 
par  différentes  lois,  notamment  par  un  cdit  du 
ii'ois  de  janvier  1551,  par  des  lettres-patentes  du 
3  mars  i5)4,  &  par  deux  édits  ,  l'un  du  mois 
de  juin  1635  ,  §i  l'autre  du  mois  de  décembre 
1618, 

Le  règlement  le  plus  récent  que  nous  ayions  fur 
l'or  de  paillole ,  eft  un  arrêt  du  confeil  revêtu  de 
lettres-patentes  du  9  novembre  i-'5i.  Par  cet  ar- 
rêt il  eft  ordonné  que  l'or  &  l'argent  de  paillole 

(i)  C'ei  de-li  fans  doute  que  cette  riviôre  eft  nommée 
^'/luiie^ue,  comme  li  l'on  dïi'oh  ea  Jatin  a^ua  durigera. 
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de  la  province  de  Languedoc,  feront  portés  aa 
change  de  la  monnoie  de  Touloufe  ;  &  pour  les 
autres  provinces,  dans  les  monnoies  les  plus  pro- 
chaines pour  y  être  convertis  en  efpéces.  Il  eft  fait 
défenfes  à  toute  perfonne  de  faire  la  Cueillée  de 
ces  matières ,  même  d'en  acheter,  d'en  employer 
fans  commilfion  valable  de  fa  majefté  ou  de  fes 
cours  des  monnoies ,  ou  de  juges  qui  y  relfortiffent, 
Ceux  qui  font  pourvus  d'une  commifllon  ne  peu- 
vent porter  ni  vendre  leur  or  ou  argent  ailleurs 
qu'aux  liôteis  des  monnoies  ou  aux  changes  les  plu$ 
prochains,  à  peine  contre  les  uns  &  les  autres  d'ê- 
tre punis  comme  billonneurs.  Il  eft^  en  même-temps 
tait  défenfe  aux  feigneurs  &  aux  propriétaires  des 
biens  aboutiffans  aux  lieux  où  fe  recueillent  l'or  Si 
l'argent  dont  il  s'agit ,  de  troubler  dans  leurs  re- 
cherches ceux  qui  foat  pourvus  de  commiffions ,  ni 
d'exiger  aucun  droit  fous  quelque  dénomination 
que  ce  foit ,  à  peine  d'être  pouruiivis  comme  con- 
cuftîonnaires  &  comme  ufurpateurs  des  droits  du 
roi.  Il  eft  cependant  permis  par  cet  arrêt  de  fe  pour- 
voir poiir  les  dommages  caufcs,  mais  on  ae  peut  le 
taire  que  devant  les  cours  des  monnoies  ou  de- 
vant les  juges  qui  y  refibrtiffent  ;  il  eft  défendu  à 
tout  autre  juge  d'en  connoitre.  (^Article  de  M.Da- 
REj4l/  ,  avocat  au  parlement ,  &c. 

CUENS  pour  Comte.  Ce  mot  fe  trouve  fou- 
vent  dans  les  anciens  titres,  &  dans  Beaumanoir, 
{G.D.C.) 

CUERE,  CUERIER,  CUERFRÈRE  ,  CUERSEUR. 
On  appelle  Ciurc  dans  les  Pays-Bas  le  tribunal  6c 
la  iuridi(5tion  d.=s  Echevins  &  autres  officiers  de  la 
commune;  c'eft  la  même  chofe  que  C^re.  Voyez 
ce  mot. 

On  nomme  par  cette  raifon  Cueriers ,  les  oftîcier$ 
qui  compofent  ce  tribunal ,  Cuerfrère ,  c'eft-.vdire  , 
Confrères ,  les  bourgeois  ,  ou  inembres  de  la  corn- 
mijne,  §t  Cuc'feur,  c'eft-à-dire,  Confxurs  ,  les  bour? 
geoifes.  (  G,  D.  C.  ) 

CUIR.  On  appelle  ainfi  h  peau  des  animaux  lorf- 
qu'eile  eft  féparéc  de  la  chair. 

On  donne  le  nom  de  Cuir  vert  à  uns  peau  qui 
n'a  point  encore  été  préparée.  Et  l'on  appelle  Cuir 
tanné  ou  conoyé ,  une  peau  à  laquelle  on  a  donné 
les  préparations  qu'elle  exige  avan:  de  pouvoir  étrç 
employée. 

Par  édlt  du  mois  d  eût  1759,1e  roi  a  fupprimç 
les  oi]î:es  de  jurés  vendeurs  ,  prud'hommes  ,  con- 
l'.rleurs,  marqueurs,  lotilleurs  &  déchargeurs  de 
C'iiis  ,  ainfi  que  les  droits  qui  leur  jyoient  été  at- 
tribués ,  &  il  a  été  en  même-temps  établi  dans  tout 
le  royaume  un  droit  unique  fur  les  cuirs  tannés  & 
apprêtés. 

Ce  droit  a  été  fixé  par  un  tarif  arrêté  au  confeil 
le  9  du  même  mois  (i). 


(>)  Tarif  dei   droits  fur  les  Cuirs.   Droit  unique  par  luft 
pefant  de  Cuirs  (y  p  a't>:  fnç^nnés. 

Cuir  de  bœuf  tanné  à  fort  &  à  oeuvre  ,  palT.'  ea  buffle  ,  en 
Hongrie  ou  autrciv.cnt  ^  deux  fous. 
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Par  un  autre  édit  du  mois  de  inai  1772  ,  le  roi 
a  aiifïî  établi  des  droits  particuliers  (lir  les  Cuirs 
dans  les  duch;s  de  Lorraine  &  de  Bar.  Ces  droits 
font  fixés  par  un  tarit'  annexé  à  cet  édit  (t). 

Les  tanneurs,  mégifTiers  &  autres,  doivent  dans 
les  trois  mois,  à  compter  du  jour  de  la  féconde 
marque,  acquitter  le  droit  auquel  les  Cuirs  apprê- 
tés font  arrujétis.  C'cft  ce  qui  réiulte  tant  de  l'arti- 
cle 7  de  l'édit  du  mois  d'août  1759  ,  que  d'un  arrêt 
du  confeil,  revêtu  de  lettres-patentes  du  25  février 
1760. 

Par  l'article  8  du  même  édit ,  il  eA  défendu  aux 
taneurs ,  mégiffiers  8c  autres ,  de  contrefaire  la  mnr- 


Cuir  Je  vach;  tjmii.  ,  pallj  Cii  Hou^juc  ,  en  Ruiiie  ,  en 
buffle  011  auir.mcnt,  deux  fous. 

Cuir  de  chevil  ,  Je  mulet  tann;  ,  paffc  en  Hongrie  ou  au- 
trement ,  un  f'ju. 

Peau  de  veau  tannée  ,  pafTée  en  chaniois  ,  en  mégie  ,  en 
faumat ,  en  alun  ou  autrement ,  deux  fous. 

Peau  de  mouton  pairie  en  chamois  ,  en  m'gie  ,  en  ba- 
fanne,  en  alun,  en  houflc,  en  parchemin  ou  aurremenr, 
deux  fous. 

Peau  d'agneau  ,  de  chevreau  de  tout  apprêt ,  même  celui  de 
pelletetie ,  deux  fous. 

Peau  de  bouc  ,  de  maroquin  en  crotc  ,  en  couleur  ou  au- 
«rement ,  huit  fous. 

Chèvre  tannie  ,  corroyée  ,  pafl,;c  en  cha  nois  ou  autrement , 
fîx  fous. 

Peau  dedailu  ,  de  chevreuil  ,  dî  cbaniDis  ,  pafTce  en  huile 
ou  autrement,  dix  fous. 

Peau  Je  cerf,  d'élan  ,  d'oiignac  ,  pafTte  en  huiîc  ,  fix  fous. 
Peau  de  porc,   de  truie  ,  de  fanglier  ,   deux  fous. 

Et  tous  les  Cuirs  &  peaux  façonnés  ,  qui  ne  font  point  dé- 
nommés au  préfcnt  tarif,  payeront  di<  pour  ctnt  de  leur  va- 
leur. 

(l  )  Tirif  des  dr.tit!  qve  le  roi  ,  en  fort  ccn^ell ,  a  orionni  (y 
Ordennî  être  Uvés  b"  p;rçusfurles  Cuirs  bf  peaux  tannés  (?  ap- 
frê:ésdans  les  duch.'s  de  L  irr.iinc  &  de  Bar. 

Cu  r  de  bœuf  tanné  à  fort  ou  .1  œuvre  ,  pafT;  en  Hongrie  ou 
autrement,  pc-ur  chaque  live  pefant,  deux  fous. 

Cuir  de  vache  tanné  ,  pafic  en  Hong  ie  ,  en  RuiTie,  en 
huffle  cu  autrement ,  par  livré  pefant ,  deux  fous. 

Cuir  Je  cheval  ,  de  mulet,  de  mule  ,  tannés  ,  pafHs  en 
Hongrie  ,  par  livre  pefant,  un  fou. 

Peau  de  veau  ,  tannée,  pafT.een  chamois,  en  mégie  ,  en 
faiimac,  en  alun  ou  autrement,  par  livre  pefant,  deuxfcu'^. 

Peau  de  mouton,  palTce  en  ch-imois  ,  en  mégie,  en  ba- 
fanne  ,  en  alun  ,  en  houfTc  ,  en  parchemin  ou  autrement ,  pat 
livre  pefant  ,  d.iix  foi:s. 

Peaux  d'agneiu  &;  d;  chevreau  de  tous  apprêts  ,  hors  celui 
en  pelieteiie  ,  apprêtés  par  les  pelletiers  fourems ,  pour  leur 
prop-e  confaniination  ,  par  livre  pefant ,  deux  foin. 

Peju  àî  i)cuc ,  façonnée  en  maioi-|uin  ,  en  croùre  ,  en  cou- 
leur ou  jutremenr  ,  pir  livre  pefant^  quatre  fous. 

Pk-au  de  chèvre  tannée,  corroyée  ,  palTée  en  chamois ,  ou 
a  rtremenr  ,  par  livre  pefant,  quatre  fous. 

Peaux  ie  dvms.  Je  chevreuil  ,  de  chamois,  pafTéej  en 
huile  ,   ou  aiuremenr  ,  par  livre  pefant,  dix  fous. 

Pe.iux  de  cerf,  d'élan  ,  d'orignac  ,  paffé  en  huile ,  par  livre 
pcf.inr  ,  I1X  fous. 

Peaux  de  porcs,  de  truie,  de  fanglier,  par  livre  pefant, 
deux   fous, 

I  es  cuirs  &:  peaux  façonnés  qui  ne  font  point  dénommés  au 
p  tfent  tarif,  le  drcit  fera  payé  à  raifou  de  dix  pour  cent  Je 
leiK  valeur. 

F  it  iV  arrêté  au  confeil  d'état  du  r^ ,  tenu  :i  'Verfailles  le 
7  luai  17/i.  S  ^nJ ,  Mont^.'yna•c', 
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que  du  fermier,  fous  peine  de  fuix,  &  aux  cor" 
royeurs  &«:  à  tout  autre  ouvrier  ,  d'acheter  des 
Cuirs  ou  peaux  tannés  &  apprêtés  qui  n'aient  pas 
cette  marque,  fous  peine  de  contifcation. 

L'article  10  permet  aux  fermiers  du  roi  ou  ré- 
giffeurs  de  faire  les  vifites  ordinaires  chez  les  tan- 
neurs ,  mégiffiers  &  ouvriers  qui  emploient  des 
Cuirs. 

Lorfque  les  Cuirs  ou  peaux  tannés  &:  apprêtés 
font  envoyés  à  l'étranger  ,  les  droits  pert^us  en 
conféquence  du  tarif  que  nous  avons  rapporté  pré- 
cédemment, dévoient  être  rcflitués  en  entier  à  la 
fortie ,  fnivant  l'article  9;  mus  félon  l'article  11 
des  lettres-patentes  du  a  avril  1772,  li  reftitution 
ne  doit  plus  avoir  lieu  que  pour  les  deux  tiers. 

A  l'égard  des  Cuirs  ou  peaux  en  verd ,  il  doit 
être  perçu  à  la  fortie  du  royaiune  pour  l'étranger, 
fix  livres  par  Cuir  de  bœuf  ou  de  vache,  vingt  fouS 
par  peau  de  veau  ,  &  dix  fous  par  peau  de  mouton  , 
d'agneau  &  de  chè'.  re  ou  chevreau.  C'efî  ce  qui  ré- 
fulte  de  l'article  13  de  l'édit  cité. 

Au  refle ,  tous  les  droits  de  traite  &  de  foraine 
fur  les  Cuirs  verds  ou  tanés,  au  paffage  d'une  pro- 
vince du  royai;me  dans  une  autre,  ont  été  lup- 
primés  par  l'article  12. 

Et  la  déclaration  du  26  mars  1768  a  établi  une 
entière  liberté  du  commerce  de  Cuirs  de  province 
à  province  :  fuivant  cette  loi ,  tout  marchand  ou  ar- 
tifan  de  chaque  province  du  royaume  peut  acheter 
ou  faire  acheter  par  fes  agens  ou  commiffionnaires 
dans  retendue  des  autres  provinces ,  les  Cuirs  ou 
peaux,  foit  en  verd,  foit  apprêtés  qu'ils  jugent  3 
propos,  &  les  faire  conduire  dans  les  différentes 
villes  ou  provinces  ,  fans  qu'il  puiffe  leur  être  ap- 
porté aucun  empêchement ,  fous  quelque  prétexte 
que  ce  fort. 

Obfervez  néanmoins  que  ces  difpofitions  relati- 
ves à  la  liberté  de  la  circid.ition  ,  en  exemption  des 
droits  de  traites ,  ne  doivent  s'entendre  que  de  la 
communication  des  provinces  des  cinq  groifes  fer- 
mes,  avec  les  provinces  réputées  étrangères,  qui 
om  fur  leurs  frontières  &  dans  leur  communica- 
tion avec  l'étranger  ,  des  bureaux  où  fe  perçoivent 
les  droits  impofés  fur  les  Cuirs  verds  deflinés  pour 
les  pays  étrangers ,  &  fur  les  Cuirs  tannés  qui  vien- 
nent de  ces  pays  dans  le  royaume  :  ainfi  la  liberté 
dont  il  s'agit,  ne  s'étend  pas  aux  provinces  qui  n'ont 
aucun  bureau  des  traites  dans  leur  communication 
avec  l'étranger.  La  raifon  en  eft  que  s'il  en  éto't  au- 
trement ,  les  Cuirs  verds ,  fi  nécefiaires  à  l'aliment 
des  tanneries  nationales  ,  une  fois  parvenus  en 
exemption  de  droits  de  fortie  des  provinces  de 
l'intérieur  dans  celles  ou  il  n'y  a  aucun  bureau  des 
traites,  fous  prétexte  d'être  deilinés  à  la  confom- 
mation  de  celles-ci ,  pafîercient  enfuira  fans  aucun 
obftacle  à  l'étranger;  &  que  les  Cuirs  tannés  de  fa- 
brique étrangère,  dont  la  concurrence  pourroit 
nuire  aux  tanneries  du  royaurne.  ayant  une  fois 
Dcnétré  en  exemption  des  droits  d'entrée  dans  ces 
'  dernières  provinces  ,  s'introduiroicnt  dans  l'intc- 
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rieur  ,  affranclns  de  mtrne  de  tout  droit  de  traites  , 
contre  le  but  que  le  roi  s'ctoit  propofé  par  l'édit 
du  mois  d'août  1759  .  de  faire  jouir  cette  branche 
de  commerce  national,  (bit  dans  la  confommarion 
du  royaume,  Ibit  dans  la  vente  à  l'étranger,  des  fa- 
veurs les  plus  propres  à  l'encourager  &  à  l'étendre. 
C'eft  d'après  ces  confidérations  que  deux  arrêts 
du  confeil  des  22  février  &  26  juillet  1774,  ont 
en  calîant  deux  arrêts  de  la  cour  des  aides  de  Bor- 
deaux des  18  août  1770  ,  &  5  août  1772  ,  &  un  ar- 
rêt du  parlement  de  Bretagne  du  2  dicembre  1771, 
jugé  que  Bayonne  étant  aïïimilé  à  l'étranger  ef- 
feélif ,  les  Cuirs  verds  qui  pafibient  des  autres  lieux 
du  royaume  dans  cette  ville  ,  dévoient  à  la  ferme 
des  traites  les  droits  de  forcie  comme  s'ils  ctoient 
exportés  à  l'étranger  ,  indépendamment  des  droits 
de  marque  dus  à  la  régie  des  Cuirs. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  du  26  mars  1776,3  pa- 
reillement ordonné  ,  en  coniequence  ôes  motifs 
qu'on  vient  d'expofer  ,  que  les  droits  des  traites 
leroient  payés ,  indépendamment  de  celui  de  la 
marque  des  Cuirs  ,  fur  les  Cuirs  verds  ibrtant  du 
royaume  pour  la  Lorraine  6c  les  trois  évêchés  , 
&.  fur  les  Cuirs  tannés  ou  corroyés  venant  de  ces 
pîovinces  dans  le  royaume  ;  le  tout  conformément 
aux  arrê'.s  du  confeil  des  18  avril  1667  ,  oC  10  mai 
1689  (i). 

Les  maîtres  des  navires  ,  voituriers  ,  conduc- 
teurs, négocions  8i.  autres  qui  amènent  des  CuiiS 
ou  peaux  façonnés  venant  de  l'étranger  ,  doivent , 
à  l'arrivée  dans  le  royaume  ,  en  faire  déclaration 
au  plus  prochain  bureau  du  régiiTeur,  avec  énon- 
ciation  de  la  valeur  des  mêmes  Cuirs  ou  peaux  , 
pour  être  marqués  &  le  droit  payé  comptant  à  rai- 
ïon  de  dix  pour  ceni ,  conlbrmémenr  au  dernier 
article  du  tarif  que  nous  avons  rapporté.  Si  ces 
Cuirs  ou  peaux  font  deflinés  pour  Paris  ,  la  mar- 
que doit  y  être  appofée,  &  les  droits  n'en  doivent 
être  payés  que  quand  ils  font  arrivés  dans  cette 
ville  i  ceft  pourquoi  il  doit  être  délivré  un  acquit 
à  caution  lors  de  la  déclaration  au  premier  bureau 
d'entrée  du  royaume.  Telles  font  les  difpofitions 
de  l'article  10  des  lettres-patentes  du  24  feptembre 

I7'i9- 

Et  fuivant  l'arrêt  du  confeil  du  28  juin  1760, 

le  droit  de  10  pour  cent  dont  il  vient  d'être  parlé  , 
doit  être  payé  à  l'entrée  du  royaume,  non-feule- 
ment fur  les  Cuirs  &  peaux  façonnés ,  mais  encore 
fur  toute  autre  efpèce  de  marchandife  de  tannerie  , 
ouvrée  ou  non  ouvrée,  venant  de  l'étranger;  le 
tout  fous  peine  de  confîfcation  de  ces  Cuirs  ou  mar- 
■chandifes  ,  &  de  cinquante  livres  d'amende  pour 
chaque  contravention. 

Les  règles  à  obferver  fur  la  régie  &  perception 
du  droit  établi  fur  les  Cuirs  ,  ont  été  fixées  tant  par 


(t)  Suivant  ces  artêrs,  les  Cuirs  venant  de  l'énanger  dans 
le  royaume,  doivent  vingt  pour  cent  de  la  valeur,  &  forçant 
du  royaume  pour  i'ccânger  ;  fu  livres  h  dçualae. 
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les  lettres-patentes  an  29  mai  1766  ,  qiis  par  celles 
du  2  avril  1772  (i). 

(  I  )  Ccniim  il  importe  de  connoUrc  les  difpofitions  de  ces  lois  ; 
nous  allons  les  rapporter, 

Louis ,  &c.  falut.  Par  le  compte  que  nous  nous  femmes  fait 
rendre  de  l'exécution  de  notre  édit  du  mois  d'août  £74^  ,  por- 
tant établifleuient  d'un  dioit  uni-]ue  fur  les  Cuirs  &  peaux 
tannes  &  apprêtes  ;  de  Ujs  lettres  patentes  du  24.  feptembto 
fuivant,  &:  de  celles  du  ij  février  17^0  ;  nous  avons  reconnu 
que  les  déclarations  prefcrites  à  chaque   mife  &  levée  de  fof- 
les  &  cuves,  excitoient  journeliement  les  plaintes  des  fabri^ 
cans  Se  apprttans  Cuirs  &  peaux,  fuclî   fondement  que  ce% 
déclaiations  réitérée:  dans  le  cours  du  travail  &:  des  diftlrentes 
opérations  néceffaires  aux  apprêts  ,  leur  étoient   infiniment 
onéreules  ;  que  fouvent  elles  étcient  p  éjudiciables  à  la  prépa- 
ration des  Cuirs  &c  peaux  ,  par  l'intervalle  qui  te  trouvait  né- 
ceffairemeut  entre  l'avertillement  donné  aux  commis  ôc  leur 
arrivée  ;  &  qu'en  général  elles  pouvoient  nuiie  au  commerce 
par  les  entraves  qu'elles  y  apportoient  :  nous  avons  remarqué 
auili  qu'il  relloit  de  l'incenitude  fur  les  époquts   auxquelles 
devoienr  être  appoHes  les  marques  de  p;cpara:ion  &  de  per- 
cepiion  ,  &  que  c'ctoit  une  double  fcu.ce  de  difficultés  8c  de 
conteliations  qui  pouvoir  retarder  l'activité  &  faire  obdacle 
aux  piOjjrés  d  une   branche  de  commerce  intéreiïinte  pour 
l'état.  Dans  l'intention  où  nous  fommes  d'accorder  à  ce  com- 
merce la  piotetlion  qu'il  mérite,  nous  avons   fait  faire  un 
nouvel  exa.nen  de  tout  ce  qui  pcuvoit  le  concerner  ;  nous 
avons  reconnu  que  le  droit   unique  établi  par  J'édit  du  mais 
d'août  '7)5  ,  à  la  place  des  droits  qui  n'avoient  lieu  que  dans 
quelques  piovinces ,  &:  même  avec  des  quotit.s  diftérentes  , 
ttant  utiiforme   dans  tout  le   royaum;,  éiabliffoit  l'égalité, 
foutenoit  la   concurrence  &   la  balance  enrrc  tous  les  fabri- 
cans,  &  qu'en  le  rendant  feulement  exigible  à  des  éj)oquef 
qui  mifTent  le  fabricant  en  fituation  de  ne  fe  conllituer  dans 
aucune  avance  à  ce  fujet,il  ne  pouvoir  ê;re  préjudiciable  au 
commerce,  fur-rout  11  l'on  procurait  aux  fabricans  toutes  les 
faciliiéi  qui  pouvoient  fe  concilier  avec  la   siucté  du  droit  :  &C 
nous  portant  à  les  accorder,   il  nous  a  paru  indirpenfable  de 
contenir  par  des  peines  pécuniaires ,  ceux  qui  abul'ant  de  ces 
facilités,  le  livreroien:  à  Ja  fraude  ,  dont  l'impunité  opéreroit 
la  ruine  du  produit  du  droit,  &  même  celle  des  fabricans  de 
bonne  foi ,  qui  ne  pourroient  foutenir  la  concurrence,  avec 
ceux  qui  tludetoient   le  payement  de  cette  irapofition.  Uii 
ebjet  encore  plus  important  a  tixé   notre  attention  ;  c'cft  la 
confervjtion  de  la   matière  première  &:  de  la  main  d'oeuvre 
dans  notre  royaume  ;  dans  cts  vues,  nous  avons  impofé  pac 
notre  edit  du  mois  d  août  1759  ,  les   Cuits  verds  &:  peaux  en 
poil  ou  en  laine  ,  à  des  drcns  capables   d'en  aflurer  la  préfé- 
rence aux  fabiiques  de  notre  royaume  ,&  d'arrêter  les  progès 
de  l'exportation  à  l'étianger  :  mais  pour  obvier  aux  haudes 
qui  peuvent  fe  comm.ettre  à  la  fortie  de  ces  matières  à  l'étran- 
ger ,  &  même  à  l'entrée  des  Cuirs  &:  peaux   apprêtés  &:  ouvra- 
gés,  qui  en   font  apportés,  nous  avons  appliqué  à  la  fortie 
derdites  matières  ,  &c  à  l'entrée  defdites  m.irchandifes  de  Cuicî 
eu  peaux,  les  précautions  Se  les  formai. es   de  notre  ordon- 
nance du  mois  de  f.;vrier  IS87  ,  en  y  ajoutant  celle  que  l'expc- 
lience  nous  a  fait  juger  nécellaire.  Nous  avons  tcut  lieu  d'at- 
tendre du  zcle  de  ncs  cours,  qu'elles  veilleront  avec  la  plut 
grandeattenrion  à  l'exécution  de  ces  difeofîtions  ,  qui  n'ont 
d'autre  objet  que  le  bien  général   du  royaume,  £■:  dans  Icf- 
quelles  on  doit  reconnoître  nos  delirs  t^  nos  foins   pout  le 
progrès  des  fabriques  nationales  &:  le  fuccès  de  l'iiidultrie  de 
nos  fujcts  :  nous  avons  enfin  cherché  les  voies  les  phis  fùres 
&  les  plus  prompres  pour  remédier  à  la  concrefafiion  des  mar- 
ques, par  la  procédure  fommaire  que  nous  prel'cuvons  à  cet 
égard  :  les  faveurs  accordées   a  la  fabrication  des   Cuirs  fie 
peaux,  &  les  précautions  les  plus  réHichies  pour  la  mettre  â 
1  abii  de  tout  préjudice  de  la  part  de  l'étiangtr,  nous  donne 
lout  :ujet  d'efpérer  ^ue  nous  aurons  la  laiJsfaé^ion  de  voir 
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Par  la  déclaration  du  20  juillet  1662  ,  il  avoit  été 
défendu  aux  tanneurs  fabriquant  des  Cuirs  en  pro- 

Lientèt  prolpérer  un  commerce  auquel  l'abondance  des  nia- 
•sières  premières  dans  nbne  royaume  ,  &  l'habileté  des  fabri- 
cans  &:  ouvriers  nationaux  ,  doivent  procuier  les  plus  grands 
accroiflemens.  A  ces  caul'es  ,  de  l'avis  de  notre  conlcil  ,  nous 
avons  ordonné  ,  &  par  ces  ptcfences  lignées  de  notre  main  , 
ordonnons  ce  qui  lui:  : 

Art.  PREMIER.  L'cdit  du  mois  d'août  17^9,  les  Jetites- 
patentes  du  24  feptembrc  fuivant,  ic  ceilt-s  du  iç  L-vrier 
17^0  ,  feront  exécutes  lelon  leur  forme  &  teneur,  &  en  les 
interprétant ,  voulons  &  ordonnons  qu'à  l'avenir  les  fabri- 
çans  &  apprctans  Cuirs  &  peaux  de  toute  efptce  ,  ne  foienc 
adreints  à  faire  leurs  déclarations  au  bureau  de  la  tcgie  ,  &  à 
faire  appofet  les  deux  manques  de  picparation  &:  de  percep- 
tion, prefcrites  par  les  leccres-paccntes  du  15  février  17'îo  , 
ainfi  qu'à  faire  pefer  leurs  Cuirs  &  peaux,  qu'aux  époques  &. 
de  la  manière  ci-aprcs  déclarée. 

II.  Ne  pourront  les  tanneurs  fortir  &c  lever  leurs  Cuits  &: 
j)eaux  ,  loitde  dernière  poudre  pour  ceux  qui  Icront  mis  en 
foITe ,  cuve  ou  nocs ,  foitdes  paflemens  rouges,  coudremcns 
ou  telai'i'agcs  ,  pour  deux  qu'ils  ne  feront  point  palTer  en 
folTc  ou  cuve  ,  qu'ils  n'en  aient  fait  leurs  d^claratiois  ,  à 
l'efFct  d'être  iefJits  Cuirs  &:  peaux  pris  en  compte  par  hs  com- 
Biis  du  régilTeur,  &  marquas  au  même  iuîlaut  de  préparation 
à  la  tête  ;  &:  feront  les  Cuirs  3c  peaux,  cenfts  &:  r^puiés  être 
fpnis  définitivement  de  folle  ou  cuve  ,  lotfque  lefdits  Cuirs 
&  peaux  feront  trouvés  hors  du  bord  deift-fles  &  cuves,  dans 
des  lieux  ditFérens  de  l'enceime  des  loll  s  ou  cuvcs  ;  &  dans 
ledit  cas  lefdits  Cuirs  &  peaux  feront  failis  &  cotitifqué-,  & 
le  fabricant  fera  condamné  à  deux  cens  livres  d'amende. 

III.  Il  fera  ioifible  auxdits  t.iuneurs  de  faire  porter  leurs 
Cuirs  &;  peaux  au  féchoir ,  immédiatement  après  les  levées  & 
priles  en  compte  ,  Se  après  l'appolition  de  la  première  mar- 
que, auquel  cas  la  pefée  n'en  fera  faite  &  la  marque  de  per- 
ception appofée  à  la  culée  ,  qu'à  la  fonie  des  féchoirs  &  à  leur 
réqui.'îtion  ,  laquelle  réquifiticn  ils  ne  pourront  faire  pour 
moins  de  douze  Cuirs  &  peaux  à  la-fois;  &  feront  les  droits 
acquittés  trois  mois  après  ladite  réquilîtion  &  pefte  ,  à  raifon 
<îu  poids  eifeûif  qui  aura  été  reconnu  ,  conformément  au 
tarit  annexé  à  l'tdit  d'août  1779. 

IV.  Pourront  auili  lefdits  tanneurs  ,  faire  pefer  &:  marquer 
de  perception,  leurs  Cuirs  &  peaux  à  oeuvre  en  humide  ,  après 
qu'ils  auront  été  levés  de  totle  &:  qu'ils  feront  dépreignés  de 
leurs  premières  eaux  &  de  leurs  premières  écotces  ou  tan; 
auquel  cas  les  droits  n'en  ieront  acquittas  que  fur  le  pied  fixé 
parle  tarif  de  réiudion  annexé  aux  préfentes,  &  fix  mois 
feulement  après  ladite  pefée  Se  rnarque  de  perception  ,  ce 
qu'ils  feront ,  en  ce  cas,  tenus  Je  déclarer  à  l'inftant  defdites 
levées:  feront  les  Cuirs  &  peaux  cenfés  dépreignés  de  leurs 
premières  eaux  &  en  état  d'être  pefés  en  humide  ,  fix  heures 
après  leur  levée  de  foffe  pendant  l'été  ,  &c  vingt  quatre  heures 
après  pendant  l'hiver, 

V.  Les  Cuirs  &  peaux  qui  feront  deftinés  à  être  pefés  &c 
marqués ,  comme  il  vient  d'êtie  dit,  11?  pourront  être  mis  fur 
le  bord  des  fofTes  qu'en  une  feule  pile,  qui  comprenne  la 
totalité  de  la  levée  ,  à  moins  que  ladite  levée  n'excédât  dix 
douzaines  de  peaux  ;  Se  ne  pourront  leldiics  peaux  être  but- 
tées ni  fouffrir  avant  ladite  pefee,  aucun  travail  ,  de  quelque 
efpèce  qu'il  foie,  autre  que  d'être  fecouéesà  la  main  ,  à  peine 
de  privation  du  bénéfice  de  larédudion. 

VI.  Défendons  aux  tanneurs  qui  n'ont  pas  droit  de  cor- 
royer ,  de  vendie  aux  cotroyeurs  ,  &:  mettre  hors  de  leurs 
ipair.s,  en  quelque  manière  que  ce  foit,  leurs  Cuirs  &: peaux  , 
qu'ils  n'aient  été  pefts  &  marqués  de  perception  ,  à  peine  de 
ccnfifcation  &c  de  deux  cens  livres  d'amende  ;  mais  les  tan- 
neurs qui  ont  droit  de  corroyer,  auront  le  choix  ou  de  faire 
pefer  ou  marquer  ,  conforméirient  à  l'article  précédent ,  ou 
de  ne  faire  pefer  &  marquer  qu'après  le  dernier  apprêt  de 
«orroyerie  ;  &  dans  ce  dernier  cas  le  droit  feia  payé  à  raifon 
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vînce  ,  de  faire  vendre  à  Paris  leurs  Cuirs  par  com- 
irifiion  :  il  leur  étoit  enjoint  de  les  vendre  eux-mê- 

du  poids  etfeaif:  comme  aulh  faifons  défenfe  aurégilTeur» 
fcs  direétturs  ,  comtnis  &:  prépofès  ,  de  confentir  aucune  au- 
tre évaluation  ni  réduction  de  poids  ,  que  celle  portée  au 
tarif  annexé  aux  préftntes,.du  bénéfice  de  laquelle  lefdits 
tanneurs  ne  pojirront  jouir. ,  s'ils  ont^  fait  porter  Icurj  Cuits 
û:  peaux  au  fcthoir  ,  avant  lefdites  pefees  «1  féconde  marque. 

VII.  Les  Cuirs  &c  peaux  qui  auront  les  deux  marques  de 
ptepatation  &  de  perception  ,  ne  pourront  être  remis  dans  les 
li,jhes  ou  cuves,  que  préalablement  il  n'en  ait  été  tait  décla- 
raiion,  &.  leldites  marques  reconnues  par  les  commis,  à  l'elfec 
d'être  leldits  Cuirs  &:  peaux  pelés  &  ptis  en  charge,  pour,  les 
droits  de  l'excédent  de  poids  ri  fultaiit  de  la  nouvelle  mife  ei» 
iolle  ou  cuve,  être  payes  après  nouvelle  pefée,  aux  époques 
[  ortées  par  ces  préltntcs  ,  le  tout  a  f  eine  de  coiififcation  def- 
diis  Ci'irs  &  peaux,  è>  de  deux  cens  livres  d'an. ende. 

Mil.  Les  hongrcyeius  feront  tenus,  Icrfqu'ils  voudront 
taire  fortir  leurs  Cuus  des  aluns  pour  les  mettre  fur  peiehes» 
d'en  faire  li;urs  déclarations,  à  l'efiet  d'ère  pris  en  ccn.ptc 
i3c  d  être  U)arqués  au  temps  que  les  comiT  i".  ju>;er(  nt  lefdits 
Cuirs  fulceptibles  de  lecevtirla  marque  de  préparation  ;  5c 
apr. s  qu'ils  feront  entièrement  fecs,  pourront  leldits  hon- 
gro»  urs  laite  marquer  de  li.  marque  de  pe'iej  tien  ,  les  Cuirs 
qu  ils  voudtont  vcndie  tn  bunc ,  lefque^s  Iciont  pris  er» 
cha  j^e  par  les  commis  ;  pourrci  t  lelaits  Cuirs  être  vendus  en 
blanc  par  lefdits  hongroyeurs;  nais  .es  Cuirs  qui  Itront  def- 
tin.s  a  être  mis  en  fuif,  ne  feronr  pefés  &  ma  quts  qu'après 
ladite  mife  en  fuif ,  Se  lus  droits  en  feront  payes  <ix  moi',  après 
leldites  pelées  Sr  marque  fans  aucune  dim  nue  on  du  poids 
du  fuif  dont  leldits  Cui;s  pourront  le  trouver  imbibés;  Se 
dans  les  nièmes  fix  mois  feront  aulii  pay^s  les  droits  fur  les 
Cuirs  qui  auront  été  veuaus  en  blanc  ,  à  raiion  du  poids  com- 
mun des  (]uirs  mis  en  fuit. 

Ia.  Les  mégifliers ,  borliers  ou  gorliers ,  préparant  &  em- 
ployant eux-mêmes  leurs  Cuirs  en  blanc,  &  n'en  préparant 
point  en  fuif,  feront  tefius  de  faire  leur  déclaration  Se  de 
fouffrir  la  marque  de  ptéparation  ,  ainfi  &  de  la  manière  qu'il 
elt  dit  dans  l'article  précèdent  ;  Se  lorfque  leurs  Cuirs  feront 
fczs ,  ils  feront  tenus  de  les  faite  pefer  Se  marquer,  pour  le 
droit  ètreperijU  dans  les  fix  mois,  à  raifon  du  poids  conllaté 
par  ladite  pefée. 

X.  Pour  indemnifer  lefdits  mégiffiert  5c  autres  ouvriers  tra- 
vaillant en  mégie  ,  des  pertes  Se  déchets  qui  peuvent  atrivcc 
lur  le  nombre  de  peaux  comptées  lors  de  la  première  marque  , 
loit  par  le  vent  qui  en  aiircit  enlevé  de  deflus  les  perches ,  foit 
lors  du  redreflage  ,  où  il  y  en  auroit  eu  de  déchirées  ;  voulons 
qu'il  leur  foit  paflé  deux  pour  cent  de  déchet  fur  chaque 
pefee  ,  à  condition  toutefois  de  repréfenter ,  faire  pefer  fie  mar- 
quer de  perception  ,  la  totalité  des  peaux  qui  auront  été  prifes 
en  charge  ,  au  cas  qu'elles  exilfent;  Se  dans  le  cas  où  il  y  en 
aura  eu  de  réellement  perdues  ou  déchirées ,  elles  n'en  feront 
pas  moins  partie  de  chaque  pefée  ;  Se  le  poids  de  celles  man- 
quantes ,  au  moyen  de  la  déduèfion  ci-delTus  ,  en  fera  évalué 
fur  le  pied  du  commun  de  peauï  exillantes. 

XI.  Les  maroquiniers  feronr  tenus  de  faire  leurs  déclara- 
tions ,  avant  de  faire  fortir  les  peaux  des  coudremens  ,  pour 
être  portées  au  féchoir  ,  à  l'effet  d'v  être  p-ifes  en  compte  ,  Se 
marquées,  comme  ci-delFus,  de  la  marque  de  la  prépaiation  j 
mais  elles  ne  feront  pefées  Se  marquées  de  perception  que  fuc 
la  réquilîtion  des  fabricans,  qui  feront  obligés  d'en  payer  les 
droits,  trois  mois  après  ,  à  taifon  de  quatre  fous  par  livre  de 
leur  poids  feulement,  conformément  à  l'arrêt  de  notre  con- 
feii  du  13  novembre  i7<;o,quià  cetégaid,  a  dérogé  au  tarif 
de  1759. 

XII.  Les  déclarations  ordonnées  par  ces  prcfentes ,  feront 
faites  au  bureau  du  régifTeur;  favoir,  depuis  le  premier  o£lo- 
bre  jufqu'au  premier  mai,  le  matin  avant  midi ,  pour  les  opé- 
rations de  l'aprèj-midi;  Se  dans  l'après-midi  avant  fept  heures 
du  f^ir  ^pour  les  opérations  du  lendemain  matin  ;  Se  dcpui» 
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mes  en  perfonne  ou  par  leurs  femmes  ,  leurs  en- 
fans  ou  domeftiques  ,  &  non   par  d'autres  :  mais 

le  premier  mai  jufqu'au  premier  odobrc  ,  les  déchiations  pré- 
céderont de  quatre  heures  les  opéraùons  qui  y  leiont  annon- 
cées ,  &:  les  déclarations  pourront  être  faites  depuis  cinq  heu  ■ 
res  du  matin  jufqu'à  quatre  heures  du  foir,  pouv  les  opéra- 
tions du  même  jour  ;  &  à  défaut  par  les  commis  Je  fe  rendre 
dins  les  délais  ci-deifus  marqués  ,  les  fabricans  pourront  pro 
céder  aux  opérations  annoncées  dans  leurs  déclarations  ,  en 
l'abfence  defdits  commis  ;  &  dans  ce  cas  ,  feront  les  Cuirs  & 
peaux  pris  en  échange  &:  marqués ,  lors  de  leur  première 
vilite  chez  les  fabiicans ,  qui  ne  pourront  employer  ni  vendre 
lefdits  Cuirs  &  peaux  ,  que  préalablement  le  compte  n'en  ait 
été  fait  ,  &  qu'ils  n'aient  été  pefés  Se  marqués  de  perception, 
à  peine  de  confîl'cation  &  de  deux  cens  livres  d'amende. 

XIII.  Les  déclarations  contiendront  feulement  le  jour  & 
heure  qu'elles  feront  faites  ,&:  le  jour  &  heure  auxquels  le 
fabricanr  entendra  procéder  auxdites  opérations;  elles  feront 
infcrites  fur  un  regiftre  deib'né  à  cet  effet ,  &:  fignées  tant  par 
le  buraliile  que  par  le  fabricant  ,  s'il  fait  ou  veut  figner  , 
linon  fera  fait  mention  de  fon  refus,  &:  il  lui  en  fera  fur-!e- 
champ  délivré  ,  fans  frais  ,  copie  lignée  du  buraliftc  ,  laquelle 
copie  le  fabricant  fera  tenu  de  repréfentet  aux  commis  ,  à  leur 
réquifinon, 

XIV.  Les  chamoifeurs  qui  feront  fouler  leurs  Cuirs  &: 
peaux  dans  des  moulins  de  l'intéiieur  du  royaume ,  feront 
■obligés  de  faire  leurs  déclarations  en  la  forme  portée  par  l'ar- 
ticle précédent,  avant  la  première  ocverture  defdits  Cuirs  &: 
peaux  ,  pour  être,  après  ladite  première  ouverture  pris  tn 
cpmpte  &■  marqués  de  préparation  ;  mais  s'ils  les  envoient  au 
foulon  dans  des  moulins  fitués  en  pays  étranger,  ils  feront 
ti.nus  d  en  faire  auparavant  une  déclaration  lignée  d'eux  , 
contenant  le  nombre  &  la  qualité  des  Cuirs  ôc  peaux  qu'ils 
«ntendiont  faire  forcir,  avec  foumiflion  de  les  repréfentet 
lors  de  la  première  ouverture,  pour  être  marqués  de  prépa- 
ration ,  fur  laquelle  déclaration  il  leur  fe'a  délivré  fans  frais , 
un  permis  de  fortir  ,  &  à  défaut  de  repréfentation  defdiis 
Cuirs  ôc  peaux  ,  &  de  partie  d'iceux,  les  droits  de  ce  qui  s'en 
riéfaudra,  en  feront  payés,  conformément  à  i'aiiicle  XIII  di 
l'cdit  d'août  1759. 

XV.  Les  Cuirs  Se  peaux  feront  pcfés  &c  marqués  de  percep- 
lion  ,  lorfque  les  chamoifeurs  le  requerront ,  ic  les  droits  en 
feront  acqulrtés  trois  mois  après  ,  conformément  au  tarif 
annexé  à  notre  cdit  du  mois  d'août  1759  ,  &  à  l'arrêt  de  notre 
tonfeil  du   r,-   novembre  l-^o. 

XVI.  Lesdécljrations  ordonnées  par  les  articles  précédcns , 
feront  faites  ,  à  peine  de  confifcation  des  Cuirs  &  peaux  non 
déclarés  Se  de  deux  cens  livrer  d'amende. 

XVIÎ.  Tous  les  fabrican>  ci-dcllus  nommés  &.'  autres  fans 
exception  ,  feront  tenus  de  fournir  les  romaines  ,  poids  £c 
balances  nécefTaires  ,  dûment  étalonnées,  &:  de  t'anfporter  ou 
faire  tranfporter  leurs  Cuiri  &  peaux  ,  aux  lieux  où  fe  trouve- 
ront établis  leurs  balances  &  poids  ;  comme  aulli  de  préfenrer 
OIT  fjire  préfenter  aux  comptes,  marques  5e  pelées,  les  Cui  s 
Se  peaux  ,  dans  les  cas  où  il  y  aura  i Jeu  de  compter,  pefet  ou 
marquer  lefdirs  Cuirs  tV  peaux  en  humide. 

XVIII.  Les  marchands  Se  ceux  des  fibrieans  qui  vendrcn- 
en  dérail ,  feront  tenus  de  conferver  pour  les  derniers  les 
morceaux  o\  la'  marqiïe  fcar  em^irei'nte  ,  Se  de  les  rep  éfeiue 
au  commis  lors  de  leurs  vilites,  à  peine  de  conlifcition  des 
morceaux  nca  mar.;u's  ,  8e  de  cinquante  livres  .l'am<fB,ie  ; 
&  dans  le  Cjs  où  lefJits  ma-chaïKls  &  fabricans  vouJ-oienc 
ïoiiper  leurs  Cuiis  en  morceaux  pour  mettre  'aa%  le  com- 
merce, ils  pourront  le  faire  en  la  préfence  des  ecuimis,  qui 
feront  tenus  de  les  coniremarqucr  gratuitement  ,  à  la  p:e 
liifèic  réquifirion  qui  leur  en  fera  faite. 

XIX.  Les  Cuirs  5é  peaux  apprêtés  ,  5e  les  oirvngcs  fait<  dcf- 
«fîts  Cuirs  Se  peaux  ,  en  tout  ou  en  partie,  venant  de  l'écian- 
ecf ,  foitpat  mer,  foit  par  terre,  feront  dce'a'rés  diils  les 
f  otc«  &  bureaux  d'atrivée ,  conformément  3  ce  «jui  eft  pref- 
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le  feii  roi  a  donné  le  9  août  1770  des  lettres-patert- 
tes  ,  qui  en  dérogeant  à  la  déclaration  dont  on  vient 

crit  par  le  titre  II  des  déclarations  de  l'ordonnance  des  fer- 
mes de  IS87;  la  déclaration  contiendra  la  valeur  defdits 
Cuirs  ôe  peaux  apprêtés,  ainfi  que  celle  des  Cuirs  &  peaux 
employés  en  ouvrages  ;  le  droit  (ur  les  uns  &  fur  les  autres  , 
fera  payé  comptant,  i  raifon  de  dix  pour  cent  de  leur  valeur, 
fans  préjudice  des  droits  appactcnans  aux  fermes  générales  , 
&  lefdits  Cuirs  Se  ouvrages  de  Cuirs  ,  marqués  dans  les  bu- 
reaux du  régifTeur  ,  foit  d'entrée  ,  foit  de  delHnation  ,  â  l'efFec 
de  quoi  ils  feront,  dans  ce  dernier  cas  ,  expédiés  par  acquit  j 
caution  ;  Se  fi  dans  le  lieu  de  la  deftination  i!  n'y  a  point  de 
bureau,  le  payement  dudit  droit  Se  la  marque  fe  feront  au 
bureau  le  plus  prochain  dudit  lieu  de  deHination  ,  le  tour 
fous  peine  de  confifcation  5e  de  trois  ceas  livres  d'amende, 

XX.  Le  régi  fleur  pourra  prendre  5e  retenir  pour  fon  compte 
les  Cuirs  Se  peaux  apprêtés  venans  de  l'étranger  ,  pour  la  va- 
leur qui  lui  aura  été  déclarée,  en  payant  cette  valeur  Se  le 
lixieii;e  cil  lus, 

XXI.  Les  marchands ,  voiturieis  Se  tous  autres  qui  enlève- 
ront, foit  de  l'intérieur  du  royaume  ,  foit  d'un  lieu  fitué  dan» 
les  quatre  lieues  frontiétes  de  l'étranger,  des  Cuirs  verHs  ou 
peaux  ,  foit  en  laine,  foit  en  poil,  à  la  dellination  de  Fétran- 
ger  ,  feront ,  dans  le  premier  cas ,  tenus  d'en  faire  déclaration 
au  bureau  du  lieu  de  l'enlèvement,  &  d'y  payer  les  droits 
impofes  far  l'article  XIII  de  notre  édit  du  mois  d  août  1759  , 
s'il  y  a  buteau  ,  finon  au  premier  bureau  de  la  route  ;  Ci  Fen- 
lèvenient  eft  fait  dans  lel'dites  quatre  lieues  frontières  ,  Sc 
qu'il  n'y  air  pas  de  bureau  dans  le  lieu  du  chargement ,  la  dé- 
claration ôe  le  payement  Ats  droits  feront  fiiis  av.int  l'enlève- 
ment,  dans  le  buieau  le  plus  pothain  dudit  lieu  de  charge- 
ment, quand  bien  même  il  ne  feroit  pas  fur  la  toute  de  la 
deilination;  le  tout  à  peine  de  confifcation  defdites  marchan- 
difes  ,  de  l'équipage  fcrvantàles  conduire  ,  fie  trois  cens  livres 
d'amende. 

XXII.  Ceux  qui  enlèveront,  foit  de  l'intérieur  du  royaume, 
!oit  d'un  lieu  ûtué  dans  les  quatre  lieues  frontières  de  l'étran- 
ger ,  des  Cuirs  verds  ou  peaux  en  poil  ou  en  laine  ,  à  la  delH- 
nation d'un  autre  Heu  fitué  dans  l'étendue  defdites  quatre 
lieues  ,  feront  pareillement ,  dans  le  cas  d'enlèvement  de  l'in- 
térieur, tenus  ,  fous  les  peines  portées  par  l'attirle  précédent, 
d'en  faite  déclaration  au  buteau  du  lieu  du  chargement ,  s'il 
y  a  bureau,  finon  au  premier  bureau  de  la  route  ;  mais  fi  le 
chargement  eit  fait  dans  Icidites  quatre  lieues  ,  Se  qu'il  n'y 
ait  point  de  bureau  dans  le  lieu  du  chargement,  la  déclara- 
tion fera  faite  avjnr  l'enlèvement  dans  le  bureau  le  plus  prc- 
chiin  ,  enco  e  qu'il  ne  foit  pas  fur  la  toute  ;  il  feradar.s  l'un 
Se  l'autre  cas  ,  p  is  dans  le  bureau  oi'i  la  déclaration  aura  été 
faite  ,  acquit  à  caution  pour  fureté  cîe  ladite  deitination  :  en 
arrivant  au  lieu  de  cette  delHnation,  lefdits  Cuirs  ou  peaux 
(eront  repréfentés  au  bureau  ,  Se  s'il  n'y  en  a  point,  ils  fe- 
ront conduits  au  plus  prochain  bureau,  où  l'acquit  i  caution 
leiad  chi.gé.  Se  lelaiis  (",uirî  Se  peaux  pris  en  charge  parles' 
commis,  peu  l'emploi  en  être  juftifié  auxdits  comirris  ;  Se  à 
défaut  de  repréfentaion  ou  de  juflif  cation  d'emploi  ,  ceux 
tjui  auront  été  chargés  defdites  marchandifes ,  feront  condam- 
nas àla  confifcation  de  la  valeur  defdites  marchandifes  non 
repréfentées  ,  ou  dont  l'emploi  n'aura  pas  été  julfilié,  Se  en 
t  O'S  cens  livres  d'amende. 

XXIII.  La  con'-fcaron  Se  l'amenJe  de  ttois  cens  livres, 
..uront  lieu  lor'que  les  marchandifes  aitront  pané  au-del.à  des 
hu'eaux,  ou  qu'elles  auront  été  déchargées  avant  d'y  avoir  été 
conduites. 

XXIV.  Défcnc'ons,  fus  les  mêmes  peines,  â  tous  ceu.f 
qui  conduiront ilcs  Cuirs  verds  ou  drs  peawx  en  poil  ou  ea 
laine  ,  dans  l'étendue  defdites  quatre  lieues,  de  pafler  par 
des  chemins  détonrités ,  pour  quelque  caufe  ou  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit ,.  encore  qu'ils  foirnt  porteurs  de  déclat.t- 
tions  ,  foumidions  ou  acquît^  à  caution. 

'  XXV,  La  «çûhfcation  &;  Tanicnde  pourront  être  pourfui- 
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de  parler  ,  ont  aiitorifé  ces  tanneurs  à  faire  conduire 
à  la  halle  aux  Cuirs  de  la  ville  de  Paris,  les  Cuirs 

Yics  &:  ordonnées  avec  les  conducteurs  ou  voiruiiers,  fans 
qu'il  foie  ncceiraire  de  mettre  en  caufe  les  propriétaires  , 
quand  même  ils  feroient  indiqués  :  fauf  aux  propriétaires  leurs 
recours  ,  s'il  y  a  lieu,  contre  lefdits  conduûeurs  ou  voitu- 
riers;  comme  auiH  elles  pourront  erre  pourluivies  avec  les 
propriétaires  ,  fans  que  dans  ce  cas  il  foit  néccflaire  de  mettre 
en  caufe  les  conduâeurs  ou  voituriers. 

XXVI.  Défendons  tout  raagafin  ou  entrepôt  de  Cuirs 
veids  ou  de  peaux ,  foit  en  poil ,  foit  en  laine  ,  dans  l'étendue 
des  quatre  lieues  frontières  de  l'étranger,  quoique  déclarés  & 
tranlpoités  par  acquit  à  caution,  à  peine  de  confîfcation  &: 
de  cinq  cens  livres  d'amende  qui  fera  prononcée  folidairc 
meut,  tant  comte  le  propriétaire  dcfdits  Cuirs  &  peaux  . 
que  contre  tous  ceux  chez  qui  ils  feront  trouvés  en  entrepôt. 

XXVII.  Les  déclarations  feront  faites  ,  les  droits  de  fortie 
&  d'entrée  feront  acquiités  ,  &  les  acquits  à  caution  feront 
pris  aux  bureaux  de  la  régie  des  Cuirs ,  dans  tous  les  lieux 
ou  elle  a  ou  aura  des  bureaux;  &c  dans  les  lieux  ou  il  n'y  au  a 
point  de  bureau  delà  régie,  les  expédiùons  feront  prifes  &: 
les  droits  acquittés  aux  bureaux  des  fermes  générales. 

XXVIII.  Les  difpofitions  de  l'ordonnance  des  fermes  du 
mois  de  février  1^87  ,  concernant  l'entrée  &:  la  foitie  des 
marchandifes  ,  les  déclarations  ,  les  acquits  à  caution  ,  les  fai- 
nes ,  la  juridiaion  des  juges  des  traires ,  les  amendes  &  con 
nications,  &:  la  police  générale  des  droits  de  traites,  feront 
ohfervés,  tant  pour  les  Cuirs  &  peaux  apprêtés  ?<  ouvragés  , 
que  pour  ceux  en  verds  ;  dcci.irons  ces  dirpoTitions  commu- 
nes à  la  régie  des  droits  établis  fur  lefdits  Cuirs  &c  peaux  ,  en 
ce  qui  n'eft  point  contraire  aux  difpofitions  portées  par  ces 
préfentes. 

XXIX.  Dans  le  cas  de  faifie  de  Cuirs  Se  peaux  ,  pourraifon 
de  marques  prétendues  faudes  ,  (î  la -faifie  elt  faite  dans  les 
n:aifons  &  magafins  des  fabricans  &  marchands ,  ou  fur  le 
carreau  des  halles,  foires  &  marchés,  il  fera  fait  par  le  pro- 
cès verbal  fur-lc-champ  &c  fans  déplacement  ,  en  préfence 
dïldits  Fabricans  eu  marchands  ,  ou  eux  dûment  fommés  d'y 
être  préfens  ,  dcfcription  des  marchandifes  faifies  ,  par  leur 
nombre  ,  efpèces,  qualités  &  poids;  après  laquelle  defcrip- 
tion  ,  feront  les  marques  prétendues  fauffes ,  coupées  &c  enle- 
vées defdits  Cuirs  ôc  peaux  ,  Se  entuite  elles  feront  ienfe:tnée- 
dans  une  boîte  ou  mifes  en  paquet ,  &  cette  boîte  ou  l'enve- 
loppe du  paquet  fera  cachetée  par  les  commis  &  par  la  parti; 
faille,  ou  elledtlment  interpellée  de  ce  faire  ,  en  préfence  d; 
laquelle  ,  ou  elle  dijment  fommée,  le  dépôt  en  fera  fait  lur- 
le-champ  au  greffe  de  la  jurididion  compétente ,  dont  le  gref 
fier  fera  leuii  de  ligner  fa  charge  &  garde  fur  le  procès-verbal 
des  commis  :  en  cas  d'abfcnce  des  pairies  inréreflées  ,  les  com 
mis  feront  tenus  de  fe  faire  ailifter  par  notre  procureur  en 
Téledion  ,  &  à  fon  défaut  par  le  premier  ou  plus  ancien  otîi- 
cicr,  fuirant  l'ordre  du  tablean  de  ladite  éleûion  ou  du  Ciège 
des  traites,  ou  autres  juges  de  nos  droits  ;  finon  partout  autre 
juge  ,  même  des  feigneurs  s'il  y  en  a  d'établis  dans  le  lieu  , 
&  ne  pourra  aucune  des  formalités  prefcrites  par  le  pttfent 
article  ,  être  omife  à  peine  de  niillité  :  fi  la  faifie  efi:  faite  à 
la  campagne  ,  les  commis  après  avoir  déclaré  la  faifie  des 
Cuirs  &:  peaux  ,  les  feront  conduire  au  plus  prochain  bureau  , 
avec  interpellation  aux  propriétaires  ,  condudeurs  Se  voicu- 
ners  de  s'y  trouver  ;  en  casd'acquiefceiDent  de  leur  part,  il 
fera  procédé  au  bureau  en  leur  prélence  auxJites  dcfciiptiors 
en  détail ,  enlèvement  6e  dépôt  des  marques  prétendues  fauf- 
fes; &  dans  le  cas  où  lefdits  propiîétaires  ,  condudeurs  ou 
voituriers  auroient  été  rcfufans  de  fe  trouver  audit  bureau  , 
il  fera  procédé  auxdites  opérations  en  préfence  d'un  juge  , 
s'il  y  en  a  d'établi  dans  le  lieu  ,  connue  il  eft  ci-defTus  ordonné. 

XXX.  Après  que  les  marques  prétendues  faulles  auront  été 
coupées,  renfermées  &■  cachetées,  comme  ile.'idit  dans  l'.Uti- 
cle  précédent  ,  i!  ferA  offert  aux  parties  intérellées  ,  main- 
Jevtedes  Cuirs  &  peaux  ,  à  coisdiiion  de  fournir  par  elle?  , 


CUIR.  i?7 

&  peaux  qui  proviendroient  de  leur  fabrication 
&  commerce,  &  de  les  y  faire  vendre  &  débiter 

fur  le  lieu  ,  bonne  &  folvabje  caution  de  Ji  vakur  defdirs 
Cuirs  ,  faquelle  valeur  fera  fixée  ue  gré  à  gré  ,  foit  dans  le  pro» 
cès-veibal ,  foit  dans  l'ade  de  cautionnement. 

XXXI,  .Si  la  main-levée  eH  acceptée,  les  Cuirs  &  peaux 
avant  d'être  rendus  aux  parties,  feioat  préalablement  mar- 
qués pat  lefdits  commis  ;  fi  la  main-levée  feus  caution  n'cft 
point  acceptée  ,  il  en  fera  fait  mention  dans  ledit  procès- 
vcibal  de  laifie  ,  &  les  Cuirs  S:  peaux  feront  5e  demeureront 
drpofes  au  bureau  ,  après  avoir  fommé  les  parties  intéieiTie* 
d'être  préfentes  audit  dépôt.  Ci  bon  leur  fembie  :  pourront 
néanmoins  en  tout  état  de  caufe  les  parties  faifies ,  demander 
main  levée  de  leurs  Cuirs  &  peaux  en  donnant  caution  de 
leur  valeur  ,  comme  il  eft  dit  dans  Tàticle  précédent ,  8e  lei 
Cuirs  Se  peaux  feront  rendus  ,  préalablement  marqués  pa» 
lefdits  commis. 

XXXII.  La  vérification  defdites  marques  fera  faite  fur  lei 
empreintes  depofées  au  greffe,  dont  le  dcpôt  aura  été  infcrit 
fur  le  regirtre  du  giedier  ,  par  deux  experts  qui  feront  non:- 
iTics  d'office  par  l'orJonnance  que  le  juge  mettra  au  pied  de 
la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente  ;  ils  feront  leur  rap- 
port comme  en  matiète  civile  ,  &  après  leur  rapport  la  caufe 
fera  portée  à  l'audience  &:  jugée,  fans  qu'il  foit  nécefTaire  de 
plus  ample  initrudion  ;  fauf  au  juge  à  nommer  d'office  un 
tiers  expert  ,  dans  le  cas  où  1er  deux  premiers  fe  trouveroient 
d'a/is  différent 

XXXUI.  Si  les  marques  font  déclarées  fauffes,  les  Cuir» 
fie  peaux  dont  elles  auront  été  tirées ,  feront  confifqucs  ou 
la  valeur  d'iceux  ,  avec  dépens ,  mais  fans  amende  dans  le  ca* 
cù  les  Cuirs  &  peaux  faulFement  empreints  ar.roient  été  trou- 
vés en  la pofleîîicn  d'employ  ns  Cuirs ,  ou  de  maicbarid  nci» 
fabricans  eux-mêmes  les  Cuirs  de  leur  commerce,  fauf  le* 
recours  tel  que  de  dioit  dt-fiits  marchands  ou  emp'oyan» 
Cuirs  contre  ceux  de  qui  ils  tiendroient  leldits  Cui  s  ;  mais  (î 
les  Ciiiis  5e  peaux  taulîenienc  empteints  ont  été  trouvés  en  la 
pofielhon  des  fabricans  mêmes  fortes  de  (]uii  s  fie  peaux  ,  ou  en 
cède  de  leurs  ouviicrs  ou  autres  prcpofés ,  lelJi^s  fab.-icans  fê- 
tent condamnés  en  trente  livres  d'amende  pour  chaque  Cuir 
ce  bœuf,  vache  ,  cheval  &  ivulet  ,  ti  en  dix  livres  d'amende 
pour  chaque  autre  peau  fauflement  marquée  ;  fauf  à  nos  pro- 
cureurs généraux  fie  à  leurs  fubffituts  de  rendre  p  ainté  eiv 
tout  état  de  caufe  ,  contie  les  auteurs  &  complices  de  faux, 
efquels  ,  en  cas  de  convidion  ,  feront  condamnés ,  favoir, 
les  hommes  aux  galères  pour  trois  ans ,  Its  femmes  fie  les  filles 
au  fouet  ,8e  les  uns  fie  les  autres  en  trois  cens  livres  d'air.en  'c' 
applicable  à  la  régie  ,  laquelle  amende  ne  pourra  être  modérée 
[Oiir  quelque  caufe  que  ce  foit. 

XXXIV.  Si  les  marques  font  déclarées  vraies  ,  le  régilTekT 
fera  condamné  aux  dépens  ,  même  au  dédommagement  du-^ 
préjudice  caufé  par  l'enlèvement  dis  marques  fie  l'appofition- 
de  nouvelles  marques;  lequel  dédommagement  nous  avons- 
fixe,  favoir,  dans  le  as  ou  les  (>uirs  Se  peaux  auront  été' 
laiflés  aux  parties  ,  à  trente  fous  par  chaque  Cuir  de  bœuf, 
vache,  cheval  &  mulet;  à  vingt  fous  par  charjue  Cuir  cu' 
peau  de  veau  ,  âne,  cerf,  dain  ,  chevreuil,  élan  ,  chaînais' 
Se  orignac  ,  &;  dix  lous  par  chaque  autre  peau  ,  relie  qu'elle 
foit;  fie  dans  le  cas  où  les  Cuirs  fie  peaux  auroient  été  faifis 
Se  dépolés  au  buteau  ,  .à  dix  pour  cent  de  leur  valeur  par  cha- 
que fix  mois  qui  fe  feront  écoulés  depuij  la  faiJic  jufqu'au 
jour  du  jugeir.ent  définitif. 

XXXV.  Validons  en  tant  que  de  befoin  les  procédures  qui 
auront  pu  être  faites  avant  ces  préfentes  par  la  voie  civile  , 
pour  Ja  vétification  des  marques  :  voulons  qu'il  y  foit  ffatuè 
conformément  à  ce  qui  eff  prefcrit  p.xr  ces  préfentes. 

XXXVI.  Il  fera  loifible  au  régifleur  de  prendre  Ja  voie 
extraordinaire  ,  même  après  le  dépôt  au  greffée  ,  des  marque» 
fufpedées  de  faux  ;  6:  dans  ce  cas  la  procédure  extraordinaire 
fêta  faite  8e  inftruite  corforménient  à  l'ordonnance  de  17*7  ; 
voulqas  ,  fuivant  ce  quia  toujouts  été  pratiqué  pour  nos  ter- 
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par  les  agens  ,  commiffionnaires ,  ou  autres  per- 
ibriiies  qu'ils  jugeroient  à  propos  de  choifir  pour 
cet  effet. 

ïnes  ghiérales ,  cjue  les  dire.teuis  &  receveurs  puiflcnt  rendre 
ic  figner  les  ^ilaimes  &:  tous  actes  nkelTaires  aux  infcciptions 
&  accufations  de  faux  principal ,  &:  à  leur  indrudion  ,  fans 
procuration  fpéciale  du  régifleur  à  cet  elfet,  deC^uelles  inf- 
eriptions  &  accufjtions  de  faux  principal  ,  ledit  rcgiflcut  de- 
meurera civilement  refponfable  envers  les  accufcs. 
-  XXXVII.  Les  infcriptions  de  faux  contre  les  procès-ver- 
baux des  commis,  feront  formées  &:  iniiruites  conformément 
â  ce  qui  ell  picfcrit  par  la  dcclaration  du  15  mars  1731,  à 
peine  de  nullité. 

XXXVIII.  Permettons  aux  régifleurs  de  nos  droits,  de 
faire  faire  de  nouveaux  marteaux  ,  de  faîre  contre-marquer  les 
Cuirs  &  peaux  déjà  marqués,  d'une  ou  deux  marqueî  ,  tant 
chei  les  fabticans  que  chez  les  marchands  &c  employans  Cuirs 
&  peaux,  &  de  prendre  en  charge  Icfdits  Cuirs  &c  peaux  par 
nouveaux  inventaires. 

XXXIX.  Voulons  au  furplus  que  l'édit  du  mois  d'août 
17^9,  les  lettrci-patentes  du  14  feptembre  fuivant,  Scelles 
du  1^  février  1760  ,  foient  exécutées  félon  fa  forme  &  teneur , 
en  coût  ce  qui  ne  fera  point  contraire  aux  préfentes.  Si  vous 
«landons ,  &c. 

LettreS'patentes  du  z  avril  1771. 

Louis,  &c.  Salut.  La  fabrication  des  Cuirs  &  peaux  for- 
«lant  une  des  branches  inteiedantes  du  commerce  de  notrj 
état,  nous  avons  toujoiiis  cherchera  lui  procurerles  accroille 
Biens  donr  eiJe  pouvoir  erre  fuceptible  ,  &  à  concilier  avec  I  j 
xcgïe  Se  le  recouvrement  du  droit  impofé  par  notre  édit  du 
mois  d'août  17^9  ,  les  facilités  quelle  peut  exiger.  C'ct  par 
une  fuite  de  ces  vues  que  ,  par  nos  lertrcs-pa  Cites  du  29  mai 
Ti766 ,  en  même  temps  que  nous  avons  fupprimé,  conim.- 
étant  entièrement  deitruttives  de  il  concurrence  &.'  de  l'éga- 
lité ,  qu'il  ell  de  la  p!us  grande  importance  de  maintenir  eutr 
Jcs  fabricans  des  différentes  provinces  de  notre  loyaunie  ,  Je 
évaluations  d'après  lefquellesle  poids  des  Cuirs  &:  peaux  tan^ 
nés  à  œuvre ,  &:  deflii.c  â  palT'er  parles  apprêts  de  la  cor- 
royetie  ,  étoit  réglé  &  déterminé  ,  nous  nous  étions  portés  i 
laifTer  la  fjculté  de  faire  pefer  &  marquer  de  perception  ,  à  h 
fortie  des  folles  ,  les  Cuirs  &:  peaux  à  œuvre  delHnés  à  être 
rendus  en  humide  ;  nous  avions  en  conféquence  airété  un 
tarif  de  rédudion  ,  d'après  lequel  les  droirs  fut  ces  Cuirs  & 
peaux  dévoient  être  acquittés ,  &  nous  avions  accordé  ,  à 
compter  de  l'époque  à  laquelle  la  marque  de  perception  fe- 
roit  appofée  ,  un  d.lai  de  iîx  mois  pour  l'acquiitemenr  des 
droits  ;  nous  avions  lieu  d.'.  croire  qu'une  faculté  dont  l'objet 
étoit  de  procurer  à  la  fabrication  toute  fa  perfedion  ,  &  aux 
fabricans  toutes  les  facilités  qui  pouvoient  y  concourir,  rem- 
pliroit  parfaitement  les  vues  que  nous  nous  étions  propofi.'es  , 
mais  elle  ell  devenue  au  contraire  la  fource  &  le  principe 
d'une  multitude  d'abus,  de  fraudes  &  d'inconvéniens  qui  ne 
font  pas  moins  préjudiciables  à  la  fabrication  &  au  commerce 
<ju'à  la  perception  &  au  recouvrement  de  cette  partie  de  nos 
revenus.  Nous  femmes,  en  eKct,  informés  que  les  change- 
mens  qui  s'opèrent  nécefTairement  dans  les  marques  appofées 
fur  des  Cuirs  &  peaux  humides,  ont  fait  éclore  les  faux 
marteaux  ,  dont  i'ufage  s'ell:  introduit  prefque  généralement 
dans  les  dilFérenre''  provinces  du  rovaume  ;  qu'un  grand  nom- 
bre de  fabricans  ,  dans  la  vue  de  rendre  encore  plus  diScile 
la  vérification  des  marques  appofées  avec  ces  faux  marteaux  , 
ne  donnent  pas  à  leurs  Cuirs  &  peaux  les  apprêts  futtifans 
pour  les  conduire  au  degré  de  perfedion  qu  ils  exigent;  que 
Jes  prépofi.s  à  la  régie  &  perception  du  droit  fe  trouvent  pref- 
que toujours  dans  l'impolfibilité  de  conrtater  les  délits  Se 
contraventions  ;  que  les  experts  qui  font  nommés  pour  la  véri- 
fication des  marques ,  éprouvent  fouvent  eux  mêmes  des  in- 
certitudes qui  ne  leur  permettent  pas  déporter  un  jugement 
ceruiu  f  Se  que  les  juges  auxquels  appaciientla  connoiOauce 
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Les  droits  de  la  douane  de  Lyon  Si  de  la  tihls 
de  mer  qui  doivent  être  perçus  fur  les  Cuirs  étran- 
gers lorfqu'ils  entrent  en  Provence  &  en  Langue- 


des  contelfations  relatives  à  cette  partie  de  nos  droits ,  ne 
peuvent ,  par  une  fuite  de  ces  incertitudes,  fe  procurer  les 
connoillances  néce/Taires  pour  prononcer  les  peines  prefcrites 
par  les  réglemens  5  de  manière  qu'en  raème  temps  que  le* 
faulTes  marques,  fi  deftrudives  du  produit  que  nous  devions 
attendre  de  cette  paitie  de  nos  droits  ,  fe  perpétuent  «i:  fe  mul- 
tiplient ,  le  public  eft  expofé  à  fe  fervir  de  Cuirs  &  peaux 
qui  n'ont  pas  reçu  leur  entière  perfedion  ,  &:  qu'il  n'exiftc 
plus  aucune  forte  de  balaiace  ni  d'égalité  entre  les  fabricans 
qui  rempliflent  fidèlemenr  leurs  obligations,  &  ceux  qui  fe 
livrent.!  la  fraude.  Nous  fommcs  pareillement  informés  que 
la  reftitution  des  droits  que  nous  avons  ,  par  l'article  5  de 
notre  édit  du  mois  d'août  1759  ,  ordonnée  être  faite  à  la  fortie 
pjur  l'étranger,  des  Cuirs  êc  peaux  tannés  Se  apprêtés  dans 
l'intérieur  du  royaume  ,  non-feulement  nous  eft  três-préju- 
dicialWe,  en  ce  que  nous  nous  trouvons  fouvent  dsns  Je  cas 
de  relbtuer  des  droits  qui  n'ont  point  été  acquittés  ,  mais 
qu'elle  tourne  entièrement  au  proFc  des  marchands  &:  com- 
miliionnaites,  de  manière  qu'elle  ne  procure  point  aux  fabri- 
cans les  avantages  dont  nous  avions  eu  principalement  pour 
objet  de  les  faire  jouir.  C'elt  pour  réprimer  les  abus  Se  les 
inconvéniens  que  nous  venons  de  rappeler ,  Se  peur  rétablir 
I  bon  ordre  &  la  concurrence  dans  la  fabrication  Se  le  com- 
merce ,  que  nous  avons  jugé  devoir  abroger  la  faculté  que 
nous  avions  accordée  de  faire  pefer  Se  marquer  de  percep- 
tion en  humide  les  Cuirs  &  peaux  à  œuvre  deftinés  à  palier 
par  les  apprêts  de  la  cortoyerie,  en  laifl^nt  néanmoins  aux  tan- 
neurs qui  n'ont  pas  droit  de  corroyer,  ou  qui  ne  corroyenc 
p  s  eux-mêmes ,  la  facilité  de  vendre  en  humide  ,  Se  fous  les 
conditions  que  nous  y  avons  appofées ,  les  Cuirs  &  peaux 
qui  pir  la  nature  de  leur  apprêt  peuvcntêtre  fufceptihies  d'être 
vendus  dins  cet  état  d'humidité.  Nous  avons  prefcrit  en 
même  temps  les  nouvelles  précautions  Se  Jes  nouveaux  tem- 
péramens  qui ,  fans  apporter  aucune  gêne  ni  entrave  à  la  fabri- 
cation Se  au  commerce  ,  ont  été  |ugés&  reconnus  ncceffaires 
pour  maintenir  la  perfedion  dans  les  apprêts,  affûter  à  ceux 
qui  auroient  acheté  des  Cuits  &  peaux  revêtus  de  faulTes  mar- 
ques,  le  recours  qu'ils  doivent  naturellement  avoir  conrrc 
les  vendeurs  ,  prévenir  les  verfemens  qui  fe  font  en  fraude 
des  droits  &  au  ptéjudice  de  la  main-d'œuvre  &  ces  fabiiques 
nationales  des  Cuirs  &  peaux  en  verd  à  l'étranger  ,  Se  en  con- 
fervant  à  la  fabrication  &:  au  commerce  les  avantages  &  les 
encouragemens  que  nous  nous  étions  piopofés  de  leur  pro- 
curer, parla  reltitution  que  nous  avons  ordonnée  du  mon- 
tant des  droits  fut  les  Cuirs  Se  peaux  tannés  &  apprêtés  qui 
font  exportés  à  l'étranger ,  relheindte  cette  reftitution  dans 
les  jultes  bonnes  qu'elle  doit  avoir,  Se  faire  cefTer  Jes  aBus 
Se  les  inconvéniens  dont  elle  a  été  jufqu'ici  fufceptibie.  A  ces 
caufes  Se  autres  a  ce  nous  mouvant ,  de  l'avis  de  notre  con- 
ft'il,  Se  de  notre  certaine  fcience  ,  pleine  puiirance  &:  auto- 
rité royale ,  nous  avi>ns  par  ces  ptéfentet  lignées  de  notre 
miir\,dit,  déclaré  &  ordonné  ,  difons  ,  déclarons  &  ordon- 
nons ,  voulons  &  nous  plaît  ce  qui  fuit  : 

Art.  premier.  Aucuns  Cuirs  Se  peaux  ne  pourront  à  l'a- 
venir ,  5c  à  compter  de  la  publication  des  préfentes  ,  être  pefés 
&;  marqués  de  perception  qu'ils  ne  foient  entièrement  (ecs, 
Dtfendons  exprefTément  au  régiffeur  de  nos  dtoits,  fcs  com- 
mis S:  prépofcs  ,  de  pefer  &•  marquer  de  perceprion  aucuns 
Cuirs  Se  peaux  en  humide  ,  &  d'accorder  aucune  évaluation 
ou  rédudion  de  poids,  pour  quelque  caul'e  ou  motif  que  ce 
puide  être  :  faifons  pareillement  détenfes  aux  tanneurs  de  re- 
quérir lefdits  pefées  Se  marques  en  humide,  &  aux  juges  de 
les  ordonner ,  à  peine  de  nullité  t*e  leurs  jugemens,  de  con- 
ffcation  des  Cuirs  Se  peaux  qui  auronrété  ainlî  pefés  Se  mar- 
qués, Se  de  deux   cens  livres  d'amende. 

II.  Fouiront  néanmoins  Içs  (aaneurs  qui  n'ont  pas  drois 


GUIR. 

c!oc,  ont  été  fixés  par  arrêt  du  confell  clu  30  juil- 
let 1764.  Cet  arrêt  porte  «  qus  tous  les  Cuirs  de 


de  coiioyer,  ou  qui  ne  corroyent  pas  eux-mîmes  ,  conti- 
nuel- dî  vendic  les  peaux  de  veau  lur  le  bord  des  foflcs,  à 
des  corvoycuis  feulcaient,  après  qu'elles  auront  été  piiles 
en  charge  ,  &:  marquées  de  préparation  par  les  commis  ,  à 
la  charge  qu'elles  ne  pourront  être  enlevées  ,  qu'au  préalable 
il  n'en  ait  été  fait  dcciaration  au  bureau  du  régilFeur  ,  & 
pris  un  acquit  à  caution  ,  contenant  les  noms  ,  fuinoms,  de- 
meures Ôc  qualités  du  vendeur  Zc  de  l'aclieteur,  la  quantité 
des  peaux  vendues,  le  lieu  de  la  deîiinacion  ,  ôc  la  fou- 
mir.ion  du  vendeur  de  rapporter  dans  le  dciai  d'un  mois  au 
plus  tard,  le  certiricat  de  décharge  defdites  peaux  à  leur 
deitination  ,  ligné  de  deux  coaimis  du  tégiitcur  ,  Tous  peine 
d'être  contraints  au  payement  du  quadruple  des  droits  fut  le 
pied  du  poids  de  trente  cinq  livres  la  douzaine  de  peaux. 
Faiions  défenfes  auxdits  tanneurs  d'en  vendre  en  humide  à 
d'autres  perfonnss  qu'à  des  corroyeurs,  ni  autrcmfnt  que  fc- 
ches  d'huile  ,  ou  en  croûte,  ou  corroyées,  &  après  qu'elles 
auront  été  pefées  &  marquées  de  perception,  à  peine  d; 
confifcation  &  de  deux  cent  livres  d'amende. 

m.  Les  peaux  de  veau  qui  auronc  été  vendues  en  hu 
mide  à  des  corroyeurs ,  feront  prifes  en  charge  par  les  com- 
mis chez  ceux  qui  les  auront  achetées  ,  lel'quels  ne  pour- 
ront les  faire  peler  &  marquer  de  perception,  qu'après  les 
derniers  apprêts  de  la  coiroycrie,  &  feront  tenus  d'en  ac- 
quitter les  droits  trois  mois  après  lefdites  pefées  &  marques. 
Voulons  qu'en  rapportant,  pat  les  tanneurs  qui  auront  vendu 
lefdircs  peaux  ,  le  certificat  de  leur  arrivée  au  lieu  de  h 
deilination ,  daiii  le  délai  fixé  par  l'article  ci-defTus ,  il  leur 
en  foie  donné  décharge  par  les  commis  du  lieu  de  l'enlè- 
veinenr, 

IV.  Enjoignons  à  tous  tanneurs,  &  autres  fabricans  ou 
apprctans  Cuirs  &  peaux,  d'avoir  chacun  un  marteau  parti- 
culier, (ur  lequel  feront  gravés  leurs  noms,  furnoms  &  de- 
meures,  duquel  marteau  ils  feront  tenus  de  dépofer,dans  la 
huitaine  du  jour  de  la  publication  des  préfentes,  une  em- 
preinte au  greffe  de  l'éledion  ou  de  la  juridiction  compé- 
tente dans  le  reffbrt  de  laquelle  ils  fe  trouveront  domiciliés  , 
&  d'en  remettre  une  femblable  au  bureau  du  régiffeur.  Vou- 
lons que  lefdits  tanneurs  ,  5:  autres  tabriquans  &:  apprêtans  , 
foient  tenus  d'appofer  leurs  marques  fur  tous  ies  Cuirs  & 
peaux  de  leur  fabrication,  au  même  inftant  que  les  com.iiis 
Jes  marqueront  de  perception  ;  &:  feront  les  mirques  defdic, 
fabricans  &  apprêtans  mifes  à  la  culée  direilement  au  deilu, 
de  la  marque  de  perception  ;  le  tout  à  peine  de  deux  cens  liv. 
d'amende  contre  Jes  retufans.  Faifons  dé.'enfes  à  tous  cor- 
royeurs &  autres  appiêtans  ,  d'altérer  &  défigurer  lefdites 
marques.  Leur  enjoignons  au  conrraire  ttès-exprelTément  d,- 
les  ménager  en  travaillant  lefdits  Guirs  &:  peaux  ,  à  pein  : 
de  confifcation  de  ceux  donc  les  marques  feroient  mécon 
noiflables,  &  de  tous  dommages  Se  intérêts  envers  ies  pro- 
priétaires defdits  Cuirs  &  peaux. 

V.  Défendons  à  tous  tanneurs  &r  autres  fabricans  de  ven 
dre  i  telles  perfonnes  que  ce  puifTe  être  ,  aucuns  Cuirs  & 
peaux  en  cours  d'apprêts  ,  &  d'en  requérir  la  pefée  &:  marque 
de  perception,  qu'ils  ne  foient  enriêrement  tannés  &r  ap- 
prêtés ,  comme  auifi  de  recoucher  en  folTe  ou  remettre  en 
cuves,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  des  Cuirs  &  peau\ 
marqués,  foit  de  charge  l'eulement ,  foit  de  charge  &  de 
perception  ,  à  peine  de  confifcation  des  Cuirs  &  peaux  qu'ils 
auront  recouchés  ,  &  de  deux  cens  lives  d'ami'nd«. 

VI.  Me  pourront  les  tanneurs  Se  autres  fabricans,  ache 
ter  ni  faire  conduire  dans  leurs  maifons  ,  tanneries  ,  maga 
lins,  ouvroirs,  boutiques  &  auties  liïux  ,  aucuns  Cuirs  Se 
peaux  tannés  ôc  apprêtés ,  qu'il  n'en  ait  été  fait  déclaration  au 
bureau  du  régiffeur,  &  pris  avant  l'enlèvement  un  laiflTez- 
paffer  contenant  les  noms,  deinpures  &  qualités  du  vendeur 
&  de  l'acheteur,  le  nombre  &:  l'efpèce  àes  Cuirs  S:  peaux 
le  lieudel'enlèYemeni;  ôc  celui  deJadeftinasion,  dontls  voi- 
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V  bœufs  &  de  vaches  en  poil,  même  les  Cuirs  & 
»  peaux  de  veaux,  auffi    en   poil,  de    quelques 

turier  fera  porteur;  lequel  laiflez-pifTer  fera  dépofé  à  l'ar- 
rivée dans  le  lieu  de  la  deflination  au  bureau  du  régiffeur, 
pour  être  lefdits  Cuirs  &  peaux  vilités  ôc  pris  en  charge  pat; 
les  commis  à  leur  première  vifite  :  le  tout  à  peine  de  con- 
fifcation des  Cuirs  èc  peaux  non  déclarés  ,'ou  qui  feront  voi- 
tures fans  lairtcz-paffer  ,  enfemble  chevaux  ,  charrettes  6c 
harnois,  &  d;  deux  cens  livres  d'amende  contre  les  voitu- 
riers  &  contrevenans. 

\  II.  En  interprétant  l'article  8  de  no;  lettres-patentes  du 
ip  mai  ij66  ,  ordonnons  que  les  hongroyeurs  ne  pourroac 
a  l'avenir  faire  pefer  ôc  marquer  leurs  Cuirs  de  perceptioa 
qu'après  qu'ils  auront  été  mis  en  fuif  ;  laquelle  marque  de 
perception  fera  appofée  à  leur  rcquifition,  ôc  les  droits  payés 
par  les  hongroyeurs  trois  mois  après  la  pelée  &  marque  ,  &c 
fans  aucune  diminution  du  poids  du  fuif  dont  les  Cuirs  fe 
trouveront  imbibés.  Pourront  néanmoins  ceux  des  hon- 
groyeurs qui  font  dcî  Cuirs  en  blanc  ,  à  la  charge  q  l'ils  ne 
pourront  les  faire  pefer  Se  marquer  de  perception  qu'après 
en  avoir  fait  leur  déclaration  fignée  cTeux,  au  bureau  du  ré- 
g  fleur,  Se  piis  un  lailfez-paffer  pour  l'enlèvement,  conte- 
nant les  noms,  furnoms,  demeures  ôc  qualités  du  vendeur  Se 
de  l'acheteur  ,  le  nombre  6c  le  poids  des  Cuirs  vendus  ea 
blanc.  Se  le  lieu  de  la  deflination  ;  le  tout  à  peine  de  con- 
fifcation des  Cuirs  ôc  peaux  enlevés  fans  déclaration  Se  laifiez- 
liader,  ôc  de  deux  cens  livres  d'amende.  Voulons  que  la 
inarque  de  perception  foit  appofée  à  la  tête  fur  les  Cuirs  qui 
ieront  vendus  en  blanc,  à  côté  de  la  marque  de  préparation  , 
Se  que  ceux  defdits  Cuirs  qui  fe  trouveroient  dans  la  fuite 
mis  en  fuif,  foient  confifqués  ,  ôc  le  propriétaire  defdits 
Cuirs  condamné  en  deux  cens  livres  d'amende ,  qui  ne 
pourra  être  reniife  ni  modérée  pour  quelque  caufe  que  ce 
puifTe  être. 

VIII.  Les  mégifiîers ,  borliers  Scgorliers,  feront  tenus, 
fous  peine  de  confifcation  des  Cuirs  &  peaux  non-déclarés  , 
°c  de  deux  cens  livres  d'amende  ,  de  faire  leurs  déclarations 
des  Cuirs  &:  peaux  qu'iTs  voudront  fortir  des  aluns  pour  les 
rsettre  fur  perches,  à  l'effet  d'être  pris  en  compte  ôc  mar- 
qués enfuite  de  préparation  ;  favoir  les  Ciiirs  pafTés  en  blanc 
après  le  redreflage  ,  6c  les  peaux  apprêtées  en  mégie  après 
la  première  ouverture  fur  le  peffon  ou  paliffon;  &:  lorfjue 
lefdits  Cuirs  Se  peaux  feront  fecs  ,  ils  feront  pefés  ôc  mar- 
qués de  perception  à  la  téquifition  des  fabricans,  ôc  les  droits 
pat  eux  payés  trois  mois  après  lefdites  pefées  ôc  mar<]ues  ^ 
à  raifon  du  poids  conftaté  par  lefdites  pefées.  Défendons 
(bus  les  mêmes  peines  auxdits  fabricans  de  couper  ôc  em- 
ployer lefdits  Cuirs  ôc  peaux  avant  lefdites  pefées  Se  marques 
de  perception. 

IX.  Interprêtant  en  tant  que  de  befoin  l'article  14  def- 
dites lettres-patentes,  ordonnons  que  les  chamoifeurs  qui 
enverront  fouler  leurs  Cuirs  ôc  peaux  dans  des  moulins  de 
l'intérieur  du  royaume,  feront  tenus  au  retour  defdits  Cuits 
èc  peaux,  ôc  avant  que  les  voitures  puiffent  être  déchargées, 
d'en  faire  une  déclaration  fignée  d'eux  contenant  le  nom- 
bre ôc  la  qualité  des  Cuirs  Se  peaux  qu'ils  feront  revenir  des 
moulins,  à  l'effet  defdits  Cuirs  Ôc  peaux  pris  en  compte  par 
es  commis,  8c  enfuice  marqués  de  préparation  après  la  pre- 
mière ouverture  fur  le  paliffon;  le  tout  à  peine  de  confîfca- 
iion  des  Cuirs  ôc  peaux  ncn-déclarés  Se  de  deux  cens  livres 
d'amende ,  ôc  le  furplus  dudit  article  fera  exécu;é  félon  fa 
forme  6c  teneur'. 

X.  Tous  les  marchands ,  voituriers  8c  autres  ,  qui  enlève- 
ront des  Cuirs  verds  ou  des  peaux  en  poil  ou  en  aine  dans 
l'étendue  des  quatre  lieues  frontières  de  l'écr.in^ec  pour  les 
conduire  Se  tranl'porter  dans  l'intérieur  du  royaupie,  Ieront 
tenus  d'en  faire  déclaration  au  bureau  du  lieu  du  charge- 
ment, s'il  y  en  a  ,  finon  au  plus  p  ochain  bu  eau  ,  Se  d'y 
,  rendre  avant  l'enlèvement  un  acquit  à  caution  portant  fou- 
iwiflion  de  rapporter  j  dans  le  délai  de  lî.f  IcQuints  *a  plu* 
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»  qualités  qu'ils  fe  trouvent,  grands  ou  petits  î 
»  même  ceux  tarés  ou  gâtés  venaiit  des  pays  étran- 

laid  ,  un  certihcac  de  l'aiiivce  defJits  Cuirs  &  peaux  au  lieu 
de  leuf  dertinaiion,  IJgnpe  de  deux  commis  du  régifleur,  à 
peine  de  confifcation  defdits  Cuiis  &:  peaux  ou  de  leur  julle 
valeur ,  &:  de  deux  cenrs  libres  d'amende. 

XI.  La  reltitution  des^droits,  ordonnée  par  l'article  9  de 
notre  édit  du  mois  d'août  1759,3  la  fortic  pour  l'ittanger 
des  C^uits  Se  peaux  tannés  &:  apprêtes  dans  le  royaume,  n'aura 
plus  lieu,  à  compter  du  jour  de  i.i  publication  des  préfentes  , 
tjue  peur  les  deux  tiers  defdits  droits,  Se  ladite  reilitution  ne 
pourra  être  exigce  qu':iux  bureaux  des  lieux  de  l'enlèvement 
Se  pour  les  feiils  Cuirs  Se  peaux  i]ui  feront  entiers,  en  julti- 
fiant  par  les  fabricans  ouapprètans,  maicliands  ou  commif- 
Connaires  ,  de  la  fortie  deldus  Cuirs  &  peaux  par  le  certi- 
ficat des  commis  du  bureau  de  l'ortie,  Se  la ijuittance  des  droits 
de  la  ferme  générale. 

XII.  L'article  la  de  nos  lettres-patentes  du  14  feptembre 
17^9  ler.i  exécuté  félon  fa  forme  8e  teneur;  Se  en  l'interpré- 
tant ,  ordonnons  que  le  régiflcur  fera  préféré  pour  le  paye- 
ment de  ce  qui  fe  trouvera  nous  ètie  du  par  les  redevables  de 
nos  droits.  Se  à  tous  autres  créanciers  fur  les  deniers  pro- 
venans  de  la  vente  des  marcbandifes ,  ingrédiens  ,  meubles 
6e  autres  effets  mobiliers  defdits  redevables  lailis  Se  vendus . 
aux  exceptions  néanmoins  portées  par  notre  ordonnance  du 
tiicis  de  juin  1680. 

L'article  11  dis  lettres-patentct  du  1^  feptemlre  1759  ,  Je 
L'inti:rpréci2tion  duquel  il  s'agit  ici  cfl  ainfi  conçu  : 

Cl  Pourrra  le  régiiïear ,  ainli  que  fcs  commis  Se  prcpofés  dé- 
55  cerner  fes  contraintes  contre  les  redevables  Se  pourfuivre 
M  en  vertu  d'icelles  pour  le  payement  des  droits  par  les  voies 
n  accoutumées  pour  les  deniers  Se  affaires  de  fa  majellé  , 
«  Se  qui  feront  ufitées ,  pout  le  payement  Se  le  recouvren.ent 
«  des  droits  d'aides,  dont  fa  majelté  déclare  les  réglemens 
3?  communs  pour  la  régie  Se  perception  defdits  droirs  :  veut 
3j  pareillement  fa  majêlté  que  les  piocédures  foient  fuivies  Se 
3j  inflruites  conformément  auxdi-s  réglemens  Se  àla  déclara- 
5j  tion  du  Ij  février  1588,  tant  pour  l'ordre  des  procédures 
M  civiles  ou  criminelles ,  que  pour  les  vacations  des  juges ,  la 
M  taxe  Se   les  falaires  des  huilîîers.  » 

XIII.  Interprétant  en  tant  que  de  befoin  les  difpofitions  de 
l'aiticle  29  des  lettres-patentes  du  19  mai  1766,  concernant 
Jfs  formalités  à  remplir  en  cas  d'abfence  des  parties  inté- 
relTées,  déclarons  avoir  enrendii  comprendre  comme  parties 
intérelfées  les  femmes  ,  enfans  majeurs  ou  mariés ,  Se  les  af- 
(ociés  des  fabricant  Se  marchands  ,  dont  les  déclarations  vau- 
dront comme  fi  elles  avoient  été  faites  par  eux-mêmes.  \'ou- 
lons  qu'en  cas  d'abfence  defdits  fabricans  Se  marchands ,  il 
puilTe  être  procédé  par  les  commis  du  régifTcur,  en  prcfcnce 
de  leurs  femmes,  enfans  majeurs  on  mari;!,  ou  de  leurs 
al'.bciés  ,  aux  édifies  Se  autres  opérations  en  réfultantes,  lans 
être  tenus  de  requérir  l'affiftance  de  notre  procurent  en  l'c- 
leoticn,  ou  autre  officier,  Se  qu'ils  puiffenç  de  même  conti- 
nuer leldites  opérations  ,  lorfqu'après  avoir  été  commencées 
en  préience  des  punies  intereflées,  elles  fe  feronr  retirées 
lans  attendre  qu'elle;  foient  finies  ;  feront  tenus  feulement  les 
commis  de  faire  mention  dans  leurs  procès-verbaux  de  la  re- 
traite des  parties  &:  de  leur  refus  d'y  relier  préfentes.  En 
cas  de  failie  de  faux  marteaux,  Jes  parties  jnérefltcs  ne 
pui:rront  fe  retirer  pendant  les  opérations  de  la  faifie,  qu'elles 
n'aient  appelé  ou  fait  appeler,  fi  bon  leur  femble,  un  juge 
pour  y  être  préfent  ;  Se  .1  défaut  pat  elles  de  le  faire,  les  com- 
n;is  pourront,  li  elles  s'abfentent  ,  continuer  leurs  opéra- 
tions, fans  être  aftreints  à  autre  cbofe  qu'à  faire  mention 
dans  leurs  procès  verbaux  de  la  retraite  defdites  parties.  Se 
de  leur  refus  d'appeler  un  juge. 

Le  mime  article  zp  a  encore  r'té  interprété  par  une  déclara- 
tiitn  du  roi   du  to  janvier  1777. 

Su'.vj.nT  cette  Ini ,  le  dépôt  des  rr.ûrque;  prét'nducs  ffi'jfes 
iiiUvài  des  Cuirs  f^if^s,  doit  être  fait  Jur  le  churp ,  b-  put 
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»  gers  ,  autres  néanmoins  que  ceux  venant  d'An- 
»  gleterre  &  des   iles  françoifes  de  l'Amérique  » 

provijion  au  griffe  de  toute  jufiicf:  royale  oufeigneuriale ,  lorfqut 
d^ns  le  lieu  ,  il  ny  a  ni  ûectictn  ,  ni  autre  juge  des  dioits 
du  roi. 

Il  efl  ordonné  aux  greffiers  des  juridiâions  ou  juflices  de 
cacheter  d  l'inflant ,  du  Jceau  de  leur  juridiclion ,  Us  boites, 
ou  paquets  dont  le  dépôt  aura  étéfiit  en  leur  greffe. 

Il  ejl  défindu  aux  mêmes  greffitrs  de  fe  défjifir  des  dépôts 
faits  en  leur  griff'e  ,  à  moins  que  ce  ne  foit  en  vtrtn  d'une 
ordonnance  des  officiers  de  la  juriiiâion  compétente  peur  con- 
naître de  la  faijie. 

XIV.  Interprétant  également  l'article  XXXII  defdites  let- 
tres patentes,  ordonnons  que  nonotftant  toutes  exceptions 
dilatoires  ,  incidens  Se  demai.de  en  nullité,  &  fans  y  pré? 
judicier,  il  ieti  pioccde  à  la  vérification  des  marteaax  ou 
empreintes  failles  comme  fautes  ,  Se  les  juges  ne  pourront 
tiommer  pour  experts  que  des  graveurs  rei,us  en  nos  hôtels  de» 
monnoies.  Voulons  auUi  qu'à  la  fin  de  chaque  vacation  de 
la  vérification,  les  pièces  arguées  de  faux  foient  renlermée* 
dans  une  boite  ficelée  Se  cachetée  par  le  juge.  Se  qu'elles 
relient  dépofees  au  grefte  dan;  Je  même  état  après  1  entière 
vérification  ,  même  après  les  fentences  Se  arrêts  qui  intervien- 
dront fur  lefdites  vérifications,  fans  qu'en  aucun  cas,  & 
pour  quelque  motif  que  ce  foit,  il  puiffe  être  ordonné  qu'elle» 
icront  rcmifes  aux  parties. 

L'exécution  de  cet  article  ayant  rencontré  divers  ohflacles  f 
tant  par  la  difficulté  de  réunir  deux  graveurs  reçus  aux  hôtels 
des  monnoies ,  attendu  qu'il  n'y  a  gulrc  que  ceux  qui  font  di- 
reciemcnt  attaclés  au  fervice  de  ces  hôtels  qui  s'y  faffent  re- 
cevoir, qu'à  cavfe  desntardemcns  qui  réfultoient  de  cette  cir- 
confiance  pour  les  vérifications  des  marteaux  faifis  ,  &*  dfS 
frais  conftdérablis  qu'occafionnoient  lesicyjges  If  jéjours  de  ces 
graveurs ,  le  roi  pour  faire  cefftr  ces  obstacles  ,  (y  ne  confier 
en  même-temps  les  opérations  relatives  aux  vérifications  dont 
il  s'agit ,  qu'à  des  cxpei'ts  quiréuniffent  les  connoiffances  qu'elLs 
exigent,  a  ordonné  pat"  fes  lettres  patentes  du  iS  mai  177? 
rendues  en  imctprétation  de  l'article  Xiyd-deffus  ,  que  let 
juges  feraient  tenus  de  choifir  tf  nommer  ces  experts  parmi 
les  graveurs  établis  dans  les  vi'les  où  il  exifle  des  hôtels  tu. 
juridiBions  d's  monnoies,  6"  qui  exercent  princip-ilement  û* 
habituellement  la  profefflon  de   la  gravure  fur  mttauf:. 

XV.  Lovfque  la  failie  àts  marques  fufpeétées  faufles  aura 
été  f.îite  dans  le  refTort  d'une  juridiftion  différente  de  celle 
du  lieu  porté  par  lefdites  empreintes ,  voulons  que  le  juge 
qui  en  doit  connoîire,  adrefle  ,  fur  la  requête  de  la  partie 
la  plus  diligente  ,  au  juge  du  lieu  oij  les  empreintes  ont  été 
originairement  dépofees,  une  commiffion  rcgatoire  à  l'efTet 
de  f.iire  infculpcr  de  nouvelles  em.preintes  en  la  préfence  audit 
juge ,  en  celle  de  notre  procureur  Se  de  deux  experts  nom- 
mes d'oflice  Se  réiidens  fur  le  lieu  ,  lefquelles  empreintes  nou- 
vellement infculpées  feront  comparées  avec  celles  originai- 
lement  dépofees.  Se  leur  conformité  atiertéc  par  lefdits  ex- 
perts, s'il  y  a  lieUj  fans  qu'il  foit  néceffaire  d'appeîler  la  par- 
tie faifie  auxdites  opéiatioiîs.  Du  tout  il  fera  diefTé  prôccs- 
virbal  qui  fera  envoyé  avec  les  nouvelles  empreintes  bien 
Se  duemeiit  cachetées,  au  juge  qui  d-)it  connoître  de  la  fai- 
fie ,  pour  être  fur  icclles  procédé  à  la  vérification  des  marques 
fufpcûées. 

XVI.  Dans  toutes  les  maiéres  concernant  la  levée  fie  per« 
ccption  de  nos  droits  fur  les  Cuirs,  enfemble  dans  rous  les 
incidens  concernant  la  procédure  ,  il  ne  pourra  être  taxé  pour 
chaque  caufe  dans  nos  cours  de  parlerr.ent,  cours  des  aides  ^ 
ccnleils  fupérieurs  ,  Se  autres  juridiûions  qui  connoiflent 
défaits  droits,  plus  de  fix  rôles  de  requêtes  £;  autres  écrirures  , 
fans  qu'il  puiffe  être  pallé  en  taxe  aucun  mérnoire  imprimé, 
ni  plus  d'un  dtoit  dj  rernife  pour  chacune  defUtej  caufes. 
Voulons  au  furplus  que  l'cdit  du  mois  d':oût  i-^  9  ,  les  lettre» 
patentes  du  x-v  fcprsmbre  fuivant ,   Se  celles  des  3j    février 
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»  acquitteront  à  leur  entrée  dans  le  royaume  par 

»  la  Provence  6c  ie  Languedoc,  ledit  droit  de  la 

n  douane  de  Lyon  au  poids  de  marc  ,  à  railon  de 

»  dix  fous  le  quintal ,  au  lieu  des  droits  auxquels 

»  ils  étoient  allujétis  à  la  pièce,  fuivant  leur  diffe- 

M  rente  qualité  ,  par  le  tarif  de  ladite  douane  du 

»)  27  oâobre  1632  ;  comme  aulfi  que  tous  lefdits 

»   Cuirs  en  poil,  aufli  autres  que  ceux  d'Angle- 

»  terre  Se  des  iles  françoites  de  l'Amérique ,  ac- 

»  quitteront  pareillement  à  l'entrée  de  la  Provence 

>»   le  droit  de   la  table  de  mer  au  n:ême  poids  de 

»  marc  ,  à  raifon  d'un  fou  fix  deniers  le  quintal ,  au 

»>  lieu  des  différens  droits    qui  fe  payoient  à  la 

J»  pièce,  fuivant  le  tarif  de  ce  droit ,  arrêté  le  9 

i>  juillet  1669:  fa  majeflé  dérogeant  à  cet  égard 

>♦  feulement,  auxdits  tarifs  des  27Gdobre  1632  , 

»  9  juillet  1669.  » 

Par  un  autre  arrêt  du  28  mai  1768  ,  le  roi  a  or- 
donné l'exécution  de  ceux  des  7  feptembre  1688  , 
premier  février  6c   10  mai  1689;  6c  en  les  inter- 
prétant, en  tant  que  de  befoin  ,  fa  majeftéa  déclaré 
que  les  Cuirs  tannés  6c  corroyés,  vaches  de  Roul- 
fy  ,  peaux  de  veaux  &  autres  paiTées  en  couleur  , 
foit  en  pièces  entières ,  foit  en  bandes  ou  autre- 
ment, ainfi  que  tous  les  ouvrages  de  Cuir  ou  de 
peau  ,  tels  que  bottes  ,  bottines  ,  fouliers  ,  bas  ,  cu- 
lottes ,  gants ,  harnois  ,  brides ,  felles ,  ceinturons 
Se  autres  (emblables  venant  des  pays  étrangers,  fe- 
roient  alfujétis  à  payer  à  toutes  les  entrées  du  royau- 
me vingt  pour  cent  de  leur  valeur.  Il  eil  dit  au  fur- 
plus  que  le  roi  n'a  point  entendu  comprendre  dans 
ces  difpofitions  les  peaux  de  chèvre,  ni  celles  de 
mouton  paiîées  en  blanc  ,  jaune  ou  autre'  couleur 
en  façon  de  chamois  ,  qui  font  propres  aux  manu- 
factures de  ganrs  ,  lefquelles  ne  doivent  payer  que 
les  droits  ordinaires  des  tarifs,  conformément  à 
l'arrêt  du  15   mars  1689:  fa  majeftè   a   pareille- 
inent  déclaré   n'avoir  rien  prétendu  changer  à  la 
fixation  faite  par  un  autre  arrêt  du  10  mai  de  la 
même  année  1689,  pour  les  peaux  de  veau  cor- 
royées venant  des  pays  étrangers  ,  lei'quelles  doi- 
vent continuer  de  payer ,  pour  tenir  lieu  du  droit 
de  vingt  pour  cent,  celui  de  fix  livres  par  dou- 
zaine de  peaux. 

L'arrêt  du  fix  feptembre  170Î  ,  a  défendu  l'in- 
irodudiion  des  Cuirs  d'Angleterre  dans  le  royaume. 
Voyez  Us  lois  citées,  &  les  articles  Entrée, 
Sortie,  Marchandise,  Sou  pour  livre,  &c. 
CUi"VRE.  C'efl  une  cfpéce  de  métal  imparfait , 
qui ,  fous  quelque  forme  que  ce  foit,  mais  particu- 
lièrement lorfqu'il  efi:  pénétré  par  quelques  fels 
Se  réduit  en  verd  de  gris  ,  produit  les  accidens 
les  plus  fâcheux,  &  devient  un  poifon  fi  on  le  prend 
intérieurement.  C'eft  pour  cela  que  les  vaifîéaux 
&  uflenfiles  de  Cuivre  qui  fervent  à  la  prépara- 
tion des  alimens ,  font  d'un  ufage  dangereux  ,  & 
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que  les  perfonnes  prudentes  les  bannifTent  do  leurs 
cuifines.  C'efl  pour  la  même  raifon  que  le  roi ,  par 
fa  déclaration  du  13  juin  1777  ,  enregillrée  au  par- 
lement, le  2  feptembre  fuivant,  a  fait  défenfe  aux 
laitières  ou  autres  perfonnes  vendant  du  lait ,  ainfi 
qu'aux  regratières  de  fel  8c  aux  débitans  dç  tabac  * 
de  faire  à  l'avenir  ulàge  de  vaiiî'eaux  6c  de  balances 
de  Cuivre  pour  leur  commerce  (i). 


i7«o  &  25  mai  lySS  ,  foient  exécutîes  félon  forme  &  te- 
iV'iir  en  teneur  en  tout  ce  qui  ne  fera  pas  contraiiC  à  ces 
pitfeat;s.  Si  vcus  ir.andoL» ,  ôcc. 


(I)  Voici  ctne  déclaration. 

Louis ,  Sec.  lalut.   L'expérience  a  fait  reconnoître  que  la 
didoliition  du   plomb,  ptile  intérieurement ,  proJuic  les  plus 
dangereux  eftecs  lur   la  famé  ;   cependant  les  maichands  de 
vins  font  dans  l'ufa^c  de  revêtir  leurs  comptoirs  de  ce  métal  ; 
le  vin  qui  y  féjourne  plus  ou  moins,  fuivant  l'inégalité  de  leur 
lurface,  &:  qui  en  diflout  toujours  une   partie,  étant  recueilli 
avec  loin  ,  vendu  &c  diitriLué  au  peuple,  il  en  réfulte  des  ma- 
ladies d  autant  plus  f.khe'jfes ,  qu'on  en  ignore  prefque  tou- 
jours lavLùie  caufc.  Il  en  et  de  même  du  verd-de-giis  que 
produilcnt  les  vaiir.'aux  de  (Suivre  dont  fe  ferventles  laitières» 
le  lait  qui  y  féjouine  fouvent   vingt-quaire  heures  ,  peut  de- 
venir une  nouni;urc  dangereufe  ,  &;  il  eft  d'autant  plus  facile 
d'y  lubliituer  des  vaiffcaux  de  bois,  que  parles  expériences 
qui  en  ont  été  faites  pat  les  ordres  du  fieur  lieutenant-général 
de  police  de  Paiis ,  il  a  été  reconnu  que  le  lait  s'y  conferve 
mieux  que  dans   les  vaiOeaux  de  Cuivre,  êc  que  d'ailleurs  il 
lui  en  autoit  été  prcfenté  des  motè'cs  en  bois  dont  la  torm-i 
cit  aulli   commode,  ôc  dont  le  prix  eft  fort  au-deflbus  des 
pots  en  Cuivre  ,  que  la  plupart  des  laitières  ont  employé  juf- 
qu'à  ce  jour.  Les  balances  du  même  rat  cal ,  en  ufage  chez  les 
rjgratiers  de  fccl   &  les  dJ:bitans  de  tabac,  prefque  toujours 
couvertes  de  vetd-de  gris,  préfentent  le  même  danger  pouc 
la  clafTe  des  citoyens  la  plus   pauvre  qui  acheté  le  fel  &  le 
tabac  à  paiite  mefure.  Il  ell  encore  facile  de  fublHtuer  le  fer- 
blanc  ou  bauu  à  ces  métaux,   ôc  même  à  l'étain  ,  qu'on   ne 
pourroit  employer  fans  danj^cr  à  caufe  des  parties  arfcnicales 
qu'il  contient  Si:  de  ion  alliage  avec  le  plomb;  la  prudence 
doit  en  exclure  lufage  dans  les  maifons  des  particuliers ,  m:.is 
le  bien  de  l'humanité  ôc   l'intérêt  de  nos  fujets  c>igent  que 
l'ufage  général  en  foie  profcrit.  A  ces   caufes  ,  de  l'avis  de 
notie  confeil  qui  a  vu  le  rapport  des   fieurs  Lieutaud    notre 
premier  médecin  ,  de  LafTonne    notre    premier  médecin  en 
lurvivance,  £^'  celui  du  fieur  Macquer,  médecin  de  la  faculté 
de  Paris ,  enfemble  les  obfervations  du  fieur  Cadet  le  jeune  , 
maître  en  pharmacie  îx  pvoft  iTeur  de  chymie  de  l'école  vété-. 
linaire  ,  Se  de  notre   certaine  fcience  ,  pleine   puillance  Se 
au  orité   royale  ,  nous  avons,  par  ces    préfentes  fignées  de 
notre  main  ,  dit  ,  déclaré  S;  ordonné  ,  difons ,  déclarons  &:  or- 
donnons ,  voulons  ?<  nous  plaît  ce  qui  fuit  : 

Akt.  PREMIER.  Les  comptoirs  des  marchands  devins,  re- 
vêtus de  lames  de  p'omb  ,  le^  vaifleaux  de  Cuivre  dont  les 
'  litières  &  autres  perfonnes  vendant  du  lait  font  ufage  pour 
leur  commerce  ,  &  les  balances  aui'Ii  de  Cuivre  dont  fe  fervent 
les  regruiers  de  fel  &  les  débitans  de  tabac  ,  feront  &  demeu- 
reront fupprimés  ;  faifons  défenfcs  auxdits  marchands  de 
vins,  laitières  ou  autres  perfonnes  vendant  du  Jaii ,  &  aux 
regratiers  de  fel  &  débitans  de  tabac,  d'avoir  chez  eux,  palfé 
le  délai  de  trois  mois,  à  compter  du  jour  de  la  publication  de 
notre  piéfente  déclaration  ,  de  pareils  comptoirs,  vailTeaux 
&  balances,  d'en  faire  uf.ige  pour  leur  comm'.-rce  ,  &:  même 
de  fiihftituer  l'étain  au  plomb  &:  au  Cuivre  dont  ils  font 
comrofés ,  6:  ce  à  peine  de  confifcation  &  de  trois  cens  livres 

d'amende.  .       .  ,  „.  , 

II.  Fourtontles  marchands  de  vins  fubftituer  des  cuvettes 
d.'  fer-blanc  ou  battu  aux  lames  de  plomb  dont  leurs  comptoirs 
font  revêtus,  comme  audi  les  laitières  &  autres  pctfonnes 
vendant  du  lait,  au  lieu  de  vaifleaux  en  Cwivre  ,  faire  ufage 
de  yaiffeaux  de  fayence  eu  de  terre  vemifTée  ,  ou  même  de 
ample  bcis;  5c  à  l'égard  des  regratiers  de  fsl  &  débitanS  de 
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Il  eft  à  défirer  pour  le  bien  de  l'humanité,  que 
cette  loi  foit  luivie  d'une  autre  qui  détende  d'em- 
ployer dans  les  auberges  ou  cabarets  ,  aucun  uften- 
file  de  Cuivre ,  pour  y  préparer  des  alimens  aux 
voyageurs  ou  au\  perfonnes  qui  vont  y  manger. 
Et  une  telle  loi  ferou  plus  utile  encore  û  elle  prof- 
ciivoit  indiftinitement  dans  tout  le  royaume  l'u- 
fage  &.  la  tabncation  de  ces  fortes  d'ultenfiles. 

Les  droits  lur  les  Cuivres  en  rofttte,  en  mi- 
traille &  autres  de  toute  efpèce  ,  non  travaillés  , 
venant  de  l'étranger  ,  doivent  être  perçus  à  toutes 
les  entrées  du  royaume  à  raifon  de  trois  pour  cent 
de  la  valeur,  8c  fur  les  Cuivres  en  fourrures  Se 
en  fond  ,  c'ef.-à-dire  ,  qui  ont  reçu  une  première 
main-d'œuvre,  &.  avec  lefquels  on  peut  faire  des 
chaudrons,  cartéroies  ,  marmites  8c  autres  pareils 
ouvrages,  à  raifon  de  cinq  pour  cent  de  la  valeur. 
C'efl  ce  qui  réfulte  de  l'article  premier  de  l'arrêt 
du   confeil  du  12  juillet  1760. 

Suivant  l'article  2  ,  les  Cuivtes  defiinés  pour 
l'étranger ,  doivent  payer  à  toutes  les  fonies  du 
royaume,  favoir,  ceux  qui  font  en  rofette ,  mi- 
traille &  autres  non  travaillés  ,  trois  pour  cent  de 
la  valeur ,  ëc  ceux  qui  font  en  fourrure  tk  en  fond , 
un  pour  cent  de  la  valeur  :  ces  droits  doivent  tenir 
lieu  de  tous  les  autres  droits  des  traites  dus  depuis 
le  lieu  de  l'enlévemeut  jufqu'à  la  fortie  ;  &  pour 
afliirer  la  deftination  de  ces  Cuivres,  ils  doivent 
être  expédiés  par  acquit  à  caution  au  bureau  du 
lieu  de  l'enlèvement  ,  ou  à  défaut  de  ce  bureau  , 
au  plus  prochain  de  la  route. 

Pour  obvier  aux  diflicultes  qui  auroient  pu  fur- 
venir  dans  les  évaluations,  l'article  3  a  fixé  la  va- 
leur des  Cuivres  en  rofette  ,  mitraille  &  autres  non 
travaillés,  à  cent  livres  par  quintal,  &  celle  des 
Cuivres  en  fond  &  en  fourrure,  a  cent  vingt  liv. 
ainfi  les  Cuivres  non  travailles  doivent ,  à  l'entrée 
du  royatUTie,  trois  livres  par  quintal,  &  un  pa- 
reil droit  à  la  fortie  ,  lorfqu'ils  font  defiinés  pour 
l'étranger  ,  &  les  Cuivres  en  fourrure  &  en  fond 
doivent,  à  l'entrée  du  royaume,  fix  livres  par  quin- 
tal ,  Si.  vingt-quatre  fous  à  la  forne  ,  lorfqu'ils  font 
defiinés  pour  î'étri'.nger. 

A  l'égard  des  Cuivres  ouvragés  en  chaudrons  , 
chandeliers  ,  landiers  ,  platines  &  autres  batteries 
de  cuifine,  ils  doivent  être  regardés  coinme  quin- 
caillerie de  Cuivre,  &  doivent  en  conféquence 
payer ,  à  toutes  les  entrées  du  royaume ,  fept 
livres  dix  fous  par  quintal,  conformément  aux  ar- 
rêts du  confeil  des  3  juillet  1692,  15  mai  1760, 
&   18  juillet  1764. 

Voyez  les  lois  citées ,  &  les  articles  Entrée  , 
Sortie,  Marchandise, Sou  pour  livre, &c. 

CULAGE,  CULLAGE,  ou  CULIAGE.  Cétoit  Ic 
nom  très  -  malhonnête  de  cet  infâme  droit,  en 
vertu  duquel  les  feigneurs  prètendoient  avoir  la 
première  nuit  des  filles  qu'on  marioit.  On  trouve 

tabac  ,  ils  ne  pourront  fe  fervir  i.jue  de  balances  de  fer  blanc 
eu  bj^uU'  Si  donnons  en  mandement ,  &c. 
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des  exemples  de  cet  abus  odieux  dans  prerque  toutd 
les  parties  de  la  France,  &  dans  d'autres  états.  H 
prouve  combien  les  mœurs  ont  été  dépravées.  Sc- 
ia majeure  partie  de  l'efpèce  humaine  avilie,  lorf- 
que  la  féodalité  régnoit  dans  toute  fa  force. 

Il  cft  intéreffant  néanmoins  de  remarquer  que 
les  feigneurs  de  Prelley  &.  Parfanni  en  Piémont  , 
jouiflbient  d'un  pareil  droit  qu'ils  appeloient  Ca^ag- 
gio ,  Se  que  leurs  fujets  en  ayant  demandé  la  com- 
mutation ,  le  refus  les  porta  à  la  révolte.  Ils  fe  don- 
nèrent à  Amé  VI,  comte  de  Savoye ,  qui  les  a 
tranfmis  à  fes  fuccefleurs.  11  n'eft  pas  befoin  dédire 
que  les  tribunaux  ont  profcrit  ces  abus  toutes  les 
fois  qu'on  a  ofé  les  réclamer  en  jullice. 

On  a  auffi  donné  le  même  nom  1°.  à  une  rede- 
vance qu'on  payoit  au  feigneur  pour  le  mariage  ,  & 
qui  peut-être  n'étolt  qu'une  commutation  de  cette 
prétention  ;  2°  à  un  préfent  en  viande,  vin  ou  ar- 
gent,  qu'un  nouveau  marié  donnoit  le  foir  de  fes 
noces  à  fes  compagnons  pour  qu'ils  le  laiffaffent  al-. 
1er  coucher  avec  fa  femme. 

Les  evèques  &  les  curés  ont  auflî  long-temps 
prétendu  ,  en  abufant  de  l'hiftoire  de  Tobie  ,  qu'il 
talloit  leur  payer  un  droit  de  difpenfe  pour  les 
premières  nuits.  Il  y  a  un  arrêt  rendu  à  ce  fujet  le 
«9  mars  1409,  au  profit  des  habitans  d'Amiens 
contre  leur  evéque.  Voyez  U  glojjaire  de  Latirierc , 
&  ceux  de  du  Cange  &  dom  Carpencier  aux  mots  Cu- 
lagium  &  Marcheta.  Voyez  aujjî  les  articles  Bra- 
CONAGE  ,  FORMARIAGE  ,  MARQUETTE  ,  PeLOTTE 
&  Quevaise.  (  Article  de  M.  Garran  de 
Co  1/  LO  N  ,  avocat  au  parlement  ^. 

CUMUL,  ou  CuMULATiON.  Termes  de  cou-' 
tume,ufités  dans  quelques  provinces  pour  expri- 
mer le  droit  qu'a  un  héritier  de  demander  qu'on 
accumule  les  propres  &  les  autres  immeubles  pour 
prendre  un  tiers  fur  la  totalité,  lorfque  les  «meu- 
bles &  les  acquêts  excèdent  tle  deux  tiers  la  valeur 
des  propres. 

Ce  droit  eft  particulièrement  connu  dans  le 
Poirou  :  on  voit  dans  Je  commentaire  de  Boucheul 
fur  l'article  208  de  la  coutume  de  cette  province  , 
ce  quec'eft  que  ce  droit  (i).  Lorfque  le  père  & 
la  mère  ont  peu  de  propres  ,  &  que  néanmoins  ils 
ont  fait  donation  à  l'un  de  leurs  enfans  de  leurs 
meubles  &  de  leurs  acquêts ,  les  autres  ont  le  choix 
dans  la  coutume  dont  nous  parlons  ,  oii  de  prendre 
les  deux  tiers  des  propres  ,  ou  de  faire  une  mafie  de 
tous  les  immeubles  propres  &  acquêts  &  d'en 
prendre  un  tiers  pour  eux.  Mais  ceci  n'a  lieu  qu'en 
ligne  direéîe,  car  les  donations  en  collatérale  ne 
font  point  fufceptibles  de  cette  faveur. 

Si  la  donation  étoit  faite  a  plufieurs  enfans  au 
lieu  d'un  feul ,  les  autres  non  donataires,  n'y  en 
eût-il  qu'un  ,  auroient  toujours  la  même  option.  Il 
pourroit  cependant  fe  faire  que  cette  option  ac- 
cordée à   un   enfant  lui  fût  plus  favorable  que  la 

(  I  )  Lebrun  en  paile  dans  fon  traite  des  fuccefllons ,  liv.  ï^ 


chap.  4  ,  noiv.b.  61, 


donatioti 
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donation  faite  aux  autres  ;  mais  il  a  été  jugé  ,  par  un 
arrêt  du  4  mars  1617,  que  les  donataires  pouvoient 
offrir  le  partage  de  tous  les  immeubles  ,  &  en  avoir 
par  ce  moyen  chacun  leur  part  &  portion. 

Si  la  donation  étoit  faite  partie  à  un  enfant  8c 
partie  à  tm  étranger ,  les  autres  enfans  ne  laifle- 
roient  pas  d'être  recevables  à  «demander  le  tiers. 
C'eft  ce  qui  a  été  jugé  contre  Boucheul  lui-même  , 
le  commentateur  de  la  coutume  de  Poitou,  par  un 
arrêt  du  26  août  1651. 

La  raifon  eft  la  même  ,  foit  que  la  donation  ne 
vienne  que  du  père  ou  de  la  mère ,  ou  de  tous  les 
deux  conjointement  ;  Sc  ceux-ci  font  réputés  avoir 
peu  de  propres  quand  ces  biens  ne  reviennent  pas 
à  la  valeur  du  tiers  de  tous  les  autres  immeubles. 
Mais  quand  cette  valeur  s'y  trouve  ,  les  donataires 
peuvent  conferver  l'objet  de  leur  donation  ,  Sc  c'eft 
à  eux  à  établir  cette  valeur,  parce  qu'il  fuffit  aux 
enfans  non  donataires  de  demander  le  tiers. 

L'option  dont  il  s'agit  a  encore  lieu  quoique  la 
donation  ne  foit  que  d'une  portion  des  acquêts , 
lorfque  le  refte  de  ces  acquêts  non  donnés  ne  re- 
vient pas  au  tiers  de  tous  les  immeubles.  Il  y  a  plus  : 
c'eft  que  le  Cumul  des  meubles  a  lieu  quand  il  y  a 
peu  d'immeubles. 

Obfervez  que  les  enfans  donataires  ne  prennent 
rien  fur  le  tiers  de  ce  qu'ils  font  obligés  d'aban- 
donner ,  Si  que  le  droit  d'aînefle  n'entre  pas  dans 
ce  tiers.  C'eft  notamment  ce  qui  a  été  jugé  par 
un  arrêt  du  16  juin  1682. 

Obfervez  encore  que  lorfqu'il  s'agit  de  confidé- 
rerles  propres,  on  comprend  indiftinflement  dans 
cette  clafieles  propres  ûâ'ifs  (Scies  propres  conven- 
tionnels, tels  que  des  deniers  ftipulés  propres  p:.r 
un  contrat  de  mariage  avec  les  propres  réels,  8c 
qu'il  eft  égal  que  la  donation  foit  faite  entre-vifs  ou 
à  caule  de  mort. 

On  trouvée  dans  Filleau ,  autre  commentateur  de 
la  coutume  de  Poitou  ,  an  ade  de  notoriété  du  pré- 
iidial  de  Poitiers  du  9  juillet  1680(1),  qui  attefte 
la  jurifprudence  que  nous  développons  fur  cet  ar- 
ticle. Il  y  en  a  un  autre  du  fiége  royal  de  Niort  du 
a8  février  i68r. 

Dans  la  coutume  d'Angoumois ,  où  il  y  a  aufti 
une  grande  différence  entre  les  propres  èc  les  ac- 
quêts, le  Cumul  y  eft  ufité  lorfqu'il  y  a  lieu  de 
réformer  des  libéralités  excefllves.  Cette  manière 
de  ramener  les  cliofes  à  l'équité  a  été  adoptée  par 
deux  arrêts  que  Vigier  rapporte  fur  l'article  49  de 
cette  coutume  ,  l'un  du  23  juin  1585  ,  8c  l'autre  du 
24  mars  1623.  Dumoulin  qui  a  apoftillé  cette 
même  coutume  Sc  nombre  d'autres  ,  obfervc  fort 
bien  que  lorfqu'elle  defire  un  propre  pour  pouvoir 
difpofer  de  fes  acquêts,  ceci  ne  doit  pas  s'enten- 
dre d'un  petit  morceau  de  terre ,  non  intdlizitur  de 
vili  cefpite  terra.  ,  mais  d  un  propre  proportionné 
aux  autres  biens  qu'on  peut  avoir ,  fans  quoi  on 

(i)  Cet  aftc  fe  trouve  tranfctic  au  chapitre  6  du  liyrc  pre- 
miet  du  quatrième  tome  du  journal  des  audiençej. 
Tome  F, 
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peut  confondre  les  propres  6c  les  acquêts  dans  une 
leulc  mafte  pour  en  diftraire  les  deux  tiers  au  pro- 
fit des  héritiers  ,  Sc  ne  laifter  que  l'autre  tiers  au 
donataire. 

Voyez  les  articles  ACQUÊTS  ,  Propres  ,  Sec. 

(^^rticle  Je  AI. D  ARE  AU .,  avocat  aupar!ement,&c.') 

CURATEUR.  C'eft  un  homme  commis  par  la 

juftice  pour  prendre  foin  des  biens  8c  des  intérêts 

d'autrui. 

Lorfque  ce  Curateur  eft  en  même  temps  chargé 
Se  de  la  perfonne  Si  des  biens ,  comme  cela  arrive 
quelquefois  en  matière  d'interdiélion,  il  eft  alors  un 
vrai  tuteur  ;  car  il  n'y  a  de  différence  entre  un  tu- 
teur 8c  un  Curateur,  qu'en  ce  que  celui-ci  n'eâ 
chargé  que  de  veiller  aux  intérêts  d'autrui ,  au  lieu 
que  le  tuteur  eft  chargé  Sl  de  la  perfonne  8c  des 
intérêts. 

Le  mot  de  Curateur  vient  du  verbe  latin  curare  , 
qui  fignifie  prendre  foin.  Les  fonélions  de  Cura- 
teur, ainfi  que  celles  de  tuteur  ,  font  de  droit  pu- 
blic. L'intérêt  de  la  fociété  a  exigé  que  ceux  qui 
ontbefoin  de  fecours  pour  la  confervation  de  leur 
perfonne  8c  de  leurs  biens  ,  trouvaffent  ce  fecours 
dans  le  zèle  de  leurs  femblables  ,  6c  que  ceux-ci 
fuffent  même  contraints  à  s'acquitter  d'un  devoir 
que  la  nature  leur  impofc,  lorsqu'ils  cherchent  à 
s'y  fouftraire  fans  caufe  légitiirie. 

Le  miniftère  d'un  Curateur  eft  néceffaire  dans 
pkifieurs  cas  :  1°.  lorfqu'il  s'agit  de  minorité  ;  2°, 
d'interdiéîion  ;  3°.  de  biens  vacans ,  déguerpis  & 
confifqués  ;  4°.  de  banqueroute ,  de  faillite  ou  cef- 
fion  de  biens  ;  5".  de  fubftitution  ;  6°.  de  procès  en 
matière  criminelle,  contre  des  fourds  ,  des  muets  , 
des  communautés ,  des  cadavres  ou  contre  la  mé- 
moire des  défunts  ;  7°.  enfin,  lorfqu'il  s'agit  de 
groffeffe  Si.  qu'il  eft  néceffaire  de  s'aflurer  de  la 
naiffance  Si  de  l'état  d'un  enfant.  Nous  allons  nous 
occuper  dans  cet  article  de  ces  différens  genres  de 
curatelle. 

Curateur  pour  fait  de  minorité.  Lorfque  des  enfans 
ont  perdu  leur  père ,  qui  étoit  tout  à-la-fois  leur 
tuteur  Sc  leur  Curateur  naturel ,  8c  que  ces  enfans 
font  ati-deffous  de  l'âge  de  puberté,  on  leur  donne 
un  tuteur  pour  prendre  foin  de  leur  perfonne  Sc 
de  leur  bien  ,  8c  cette  tutelle  dure  de  plein  droit 
jufqu'à  leur  majorité  ,  qui  commence  à  la  vingt- 
fixième  année  (i). 

Cependant  avant  cette  majorité  acquife ,  ils  peu- 
vent fortir  de  tutelle  lorfqu'ils  ont ,  favoir  ,  les  gar- 
çons làge  de  quatorze  ans  ,  8c  les  filles  celui  de 
douze;  Sc  ils  en  fortent  au  moyen  d'une  émanci- 
pation qui  peut  avoir  lieu  de  deux  manières  ,  par 
le  mariage  Se  par  des  lettres  du  prince  (2). 

(i)  l'auteur  de  la  colleûion  de  juiifpiudence  rapporte  qu'il 
a  été  ju^é  par  un  arrêt  du  1  juin  1731  ,  à  l'occafion  d'une 
demande  en  partage  ,  que  dans  la  coutume  de  Metz  le  père 
n'eft  point  Curateur  naturel  de  fes  enfans  âgés  de  vingt  ans 
&  pourvus  de  diarges  de  magiftrature,  mais  qu'il  faut  Jeun 
créer  un  Curateur  en  juftice  dans  les  occafîons  importantes. 

(1)  D»ûs  1.^  pays  de  dcpiç  éfdt  qui  ne  font  point  du  reH^Jt 
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Lorf^ueles  mineurs  font  émancipés  de  l'une  ou 
l'autre  de  ces  deux  manières  ,  ils  peuvent  jouir  du 
revenujde  leurs  immeubles,  &  difpofer  de  leur  mo- 
bilier fuivant  leur  libre  arbitre ,  parce  qu'on  leur 
fuppofe  alors  affcz  de  fageffe  pour  fe  conduire 
prudemment  à  cet  égard  ;  mais  cette  liberté  qui  eft 
entière  pour  le  mobilier  (i),  fe  borne  à  une  fjm- 
ple  adm/niflration  du  revenu  des  fonds  &  des  im- 
meubles fiiStifs  :  car  s'il  s'agit  de  contrarier  quelque 
engagement  de  conféquence  ,  il  faut  alors  que  le 
mineur  foit  affidè  du  confeil  d'un  Curateur  (2); 
&  ce  Curateur  ie  donne  ,  ou  lors  de  l'émancipation 
ou  poftérieurement  à  cet.e  émancipation,  par  un 
ade  particulier  (3). 

du  parlement  de  P;ris ,  le  mineur  peut  fe  faire  émanciper  par 
le  juge  d'après  un  avis  de  parens  lans  être  obligé  de  recouiir 
aux  let  rcs  du  piince.  Voyez  ÉmanCU'ATION. 

tO  C'eft-à  dire  qu'un  mineur  hors  de  tutelle  peut  de  fon 
chef  vendre,  troquer,  engageï  tel  ou  ttl  objet  de  Ion  niobi- 
liet  que  bon  lui  iemble  ;  mais  il  ne  peut  pas  de  même  le  dé- 
pouiller par  un  feui  aile  de  l'uriiverfalité  de  fes  meubles:  une 
aliénation  paieiile  feroit  une  conduite  irréfléchie  pour  Ja- 
quelle  il  nell  point  cenfé  avoir  obtenu  d'tmar.cipation. 

(2)  Cette  règle  n'eft  pas  générale  en  pays  de  droit  écrit  pour 
toute  for[e  de  mineurs:  on  dillinguc  entre  ceux  du  bas  peu 
pie  qui  n'ont  point  de  fortune  ,  &  ceux  d'une  naiflance  hon- 
rête  qui  ont  des  biens  Se  des  revenus  :  ceux  qui  n'ont  tien  à 
perdie  fortent  de  tutelle  fans  prendre  de  Curateur;  ils  peu- 
vent s'obliger  feuls  de  leur  chef,  fauf  à  fe  faire  relHtuer  en 
cas  de  lélîon.  A  l'égard  des  mineurs  qui  ont  de  la  fortune ,  ils 
ne  peuvent  point  s  obliger  fans  l'autorilation  d'un  Curateur. 
(i)  Formule  d'une  curatelle. 
Aujourd'hui  ,  ècc.  ell  comparu  en  notre  hôtel  &:  pardevar.t 

TOUS (.  lieutenant-général ,  êcc.  )  le  lîeur  l'ierre  Giverdy  , 

marchand  drapier  de  cette  ville,  lequel  nous  a  expolé  que 
quoiqu'il  foit  cniancipc  par  le  mariage  &  habi  e  à  difpofer 
de  fon  mobilier  &:  du  rêvera  de  fes  immeubles,  il  a  néan- 
moins befoin  d'être  pourvu  d'un  Curateur  formel  pour  être 
aflillé  de  fon  confeil,  &:  en  tant  que  de  befoin,  de  fon  au- 
torifation  dans  les  différentes  atFaires  qui  peuvent  fe  préfenier 
&  notamment  au  fujet  de  la  teddition  de  compte  qu'il  eft  en 
droit  de  demander  au  lieur ....  qui  a  exercé  lur  fapetlbnne 
&  fut  fes  biers  les  fonitions  de  tuteur;  que  d'ailleurs  étant 
dans  le  cas  d'ave  ir  des  adions  judiciaires  à  former,  l'aiîif- 
tance  d'un  Curateur  aux  caufes  lui  ctoit  néceffaire;  que 
pour  cet  cifet  il  avoir  requis  fes  parens  pareinels  Si  mater- 
nels de  comparoir  cejourd'hui  devant  nous  pour  approuver 
le  choix  qu'il  entcndoit  faire  de  celui  qu'il  fe  ptopofe  de  fe 
Dominer  pour  Curateur,  ou  de  lui  en  nommer  un  eux- 
mêmes  ,  en  nous  obfetvant  que  lefdits  parens  croient  fur  le 
point  d'entrer  en  délibcrarion  devant  nous  ,  fi  nous  voulions 
bien  le  leur  pcrmeitte. 

A  quoi  a.ih^rant ,  leldits  parens  qui  font  (  tels  b"  tels,  b-c.  ) 
étant  entrés  devani  nous  en  dclibératoin  à  ce  fujet  après  fer- 
ment par  eux  fait  en  pareil  cas  accoutumé  ,  6c  ayant  déli- 
béié,  ont  unanimement  approuvé  le  choii  que  ledit   fieur 
Civerdy  leur  adit  avcirfaitde  la  perfonne  du  freur  Jacques 
de  la  Touche,  fon  oncle  ,  pour  Cuiateut  dans  toutes  les  af- 
faires judiciaires  &  extrajudiciaires  qui  pounont  Je  concerne\ 
Et  fur  ce  oui  le  procureur  du  toi,  &:  après  avoir  reçu  le  fer- 
ment dudit  (Leur  de  la  Touche  l'un  des  dJibérans  ,  de  s'ac- 
quitter fidèlement  de  cette  commillion  ,  nous  juge   magillrac 
fufdit ,  en  bomologant  la  d.Iibération  &  nomination  ci  def- 
fus    avons  con  "rmé  ^r  confirmons  par  ces  préfentes  ledit  lîeur 
de  la  Touche  pour  Curateur  dans  toutes  les  affaires  judiciai- 
res &  extrajui^iciaires  que  ledit  fieur   Giverdy  pourra  avoir 
pendant  1«  couis  de  fi  minorité.  Fait ,  alfilU  de  notre  greHier 


curateur; 

On  diftingue  à  ce  fujet  deux  fortes  de  Cura- 
teurs :  les  Curateurs  formels  Se  les  Curateurs  aux 
caufes. 

Les  Curateurs  formels  font  ceux  que  le  juge 
décerne  aux  mineurs  pour  leur  donner  une  autori- 
fation  fuffifante  ,  à  l'effet  ou  d'une  audition  de 
compte  de  tutelle,  ou  d'un  emprunt  pour  caufe 
néceifaire  ,  ou  d'une  aliénation  ,  ou  d'un  établifle- 
ment  en  mariage ,  ou  d'une  profeffion  en  religion  , 
ou  pour  recevoir  le  rembourfement  d'une  rente  ou 
d'une  aliénation  faite  fous  faculté  de  réméré.  Ces 
Curateurs  fe  décernent  fur  un  avis  de  parens  con- 
voqués à  cet  effet. 

Comme  la  mère  &  l'aieule  peuvent  être  tutri- 
ces, elles  peuvent  auffi  être  nommées  Curatrices. 

Obfervez  que  le  Curateur  formel ,  quel  qu'il 
foit ,  n'a  de  pouvoir  qu'autant  que  lui  en  donne  fon 
a61e  de  nomination  ,  de  forte  que  fi  tovis  les  cas 
pour  lefquels  un  mineur  a  beloin  d'autorifation  , 
n'étoient  point  exprimés  ,  il  feroit  néceffaire  de 
recourir  à  une  noirvelle  convocation  de  parens 
pour  cbaque  cas  nouveau  qui  fe  préfenteroit. 

Si  l'adle  de  curatelle  s'étendoit  en  général  à  tou- 
tes fortes  d'affaires  ,  fans  aucune  explication  parti- 
culière ,  le  Curateur  n'auroit  de  pouvoir  ffifflfant 
que  pour  les  affaires  ordinaires  ;  car  s'il  s'agiffoit 
d'un  mariage  ou  d'une  aliénation  de  fonds  ,  le  Cu- 
rateur ne  pourroit  y  confentir  fans  avoir  pris  aupa- 
ravant un  avis  de  parens,  comme  nous  l'avons 
obfervé  à  l'article  Aliénation  (  tJe  l>iens  de  mi- 
neurs ).  La  mère  nommée  Curatrice  pourroit  fans 
cette  convoczûon  ,  confentir  au  mariage  de  fes 
en  fans ,  parce  qu'elle  efl  préfumée  avoir  elle  feule 
autant  d'intérêt  que  toute  la  famille  ,  à  ce  qu'ils  ne 
faffentquedes  établiffemcns  convenables.  Cepen- 
dant fi  les  parens  s'appercevoient  qu'elle  donnât 
trop  facilement  les  mains  à  une  union  qui  ne  con- 
vînt pas ,  ils  pourroient  l'en  empêcher,  en  deman- 
dant au  juge  que  la  curatelle  fût  décernée  à  quel- 
que proche  parent  de  la  famille. 

Dans  les  ?.6îes  où  i'sutorifation  du  Curateur  for- 
mel eff  néceffaire,  le  mineur  ne  p_eut  point  con- 
traâer  lolidairement  fans  la  panicipation  de  ce 
Curateur;  celui-ci  ne  peut  pas  non  plus  de  fon 
chef  engager  le  mineur  fans  que  ce  dernier  ne  foit 
partie  dans  l'aile.  Il  n'efî  pas  néceffaire  que  l'auto- 
rifation  requife  foit  donnée  en  termes  formels;  le 
feul  confentement  marqué  du  Curateur  fuffit. 

On  appelle  Curateur  aux  caufes ,  celui  qui  eft 
nommé  à  l'effet  d'affifier  le  mineitr  dans  tous  les 
aéles  de  procédure  qui  peuvent  concerner  fes  in- 
térêts ,  en  demandant  ou  en  défendant.  Les  aéles 
de  procédure  qui  émanent  du  mineur,  doivent 
être  fîgnifiés  à  la  requête  de  ce  dernier  procédant 
fous  r^utorifation  de  (  tel  )  fon  Curateur  aux  caufes. 
Le  Curateur  formel  nommé  pour  toutes  fortes 

ordinaire  .  lefdits  jour  &  an  que  delTus.  Enfuite  on  fait  men- 
tion de  lafignature  de  ceux  qui  ont  ligné,  bf  dt  la  iécUrama 
de  ctux  jMi  ne  l'ont  Ju  ou  qui  m  l'ont  pu. 
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d'affatfes  en  général ,  eft  ccnfé  nommé  pour  Cu- 
rateur aux  caufes  ;  &  lorfqu'on  affigne  le  mineur  , 
ce  Curateur  doit  être  pareillement  afligné  pour 
donner  fon  autorifation.  En  un  mot,  fon  affiftance 
eft  requife  a61ivement  &  pafiîvement,  toutes  les 
fois  qu'il  s'agit  de  (juelque  difcuflîon  judiciaire 
concernant  les  intérêts  du  mineur. 

Si  le  mineur  n'a  point  de  Curateur  formel  & 
qu'il  foit  queftion  d'une  affaire  litigieufe  ,  on  doit 
avant  d'agir  contre  lui,  demander  qu'il  lui  foit 
comme  un  Curateur  aux  caufes  (i).  Le  juge  per- 
met une  convocation  de  parens  à  cet  effet,  8c 
d'après  leur  avis  fe  fait  la  nomination  de  ce  Cura- 
teur. Si  c'eft  au  contraire  le  mineur  non  pourvu  de 
Curateur,  qui  ait  une  a61ion  à  diriger  ,  il  peut  fe 
nommer  lui-même  un  Curateur  ,  ce  pour  l'ordi- 
naire, c'eft  celui  qui  doit  lui  fervir  de  procureur 
qu'il  prend  pour  Curateur:  mais  quel  que  foit  celui 
qui  lui  prête  fon  affiftance  en  cette  qualité  ,  il  doit 
auparavant  avoir  fait  le  ferment  devant  le  juge,  de 
s'acquitter  fidellement  de  fa  commiffion. 

Obfervez  au  furplus  que  les  fonélions  du  Cura- 
teur aux  caufes  ne  font  jamais  examinées  avec 
fcrupule,  parce  que  les  chofes  fe  paffent  fous  les 
yeux  de  la  juftice  :  les  juges  font  cenfés  avoir  fup- 
pléé  atout  ce  qui  pouvoit  manquer  du  côté  de 
î'exaâitude  du  Curateur.  S'il  fe  fignifioit  même  un 
aile  où  l'on  eût  omis  de  faire  mention  de  l'afliftance 
du  Curateur,  la  fignification  n'en  feroit  pas  moins 
valable  ,  foit  parce  qu'elle  feroit  préfumée  être 
de  l'aveu  du  Curateur,  fuppofé  qu'elle  fût  favora- 
ble au  mineur ,  foit  parce  que  ce  Curateur  pour- 
roit  encore  la  ratifier  par  un  a£le  fubféquent. 

Quand  l'affiftance  du  Curateur  eft  néceffaire, 
la  partie  qui  procède  avec  le  mineur  fans  qu'il  foit 
autorifé  d'un  Curateur ,  peut  bien  lui  objefler  ce 
défaut  d'autorifation  ,  pour  faire  ceffer  toute  procé- 
dure jufqu'à  ce  qu'il  foitautorifé  ;  mais  fi  cette  par- 
Ci^  Far/nu/e  d'a-fîion  cDnrreie  mm«ur,pi3r  laquelle  on  de- 
mande qu'il  ait  àfe  nommer  un  Curateur  aux  caufes. 

L'an  177^,  &.'c.  à  la  requête,  &:c.je....  huiiïier,  me  fuis 
tranfporté  au  bourg  de  la  paroilTe  de....  au  domicile  de  Pierre 
le  Maigre j  voiturier  de  profeflîon  :  ou  étant  &  parlants....  je 
lui  ai  donné  adignaticn  à  comparoître  à  la  première  audience, 
à  après  les  délais  de  l'ordonnance  par-devant  M.  Je  prévôt 
Châtelain  de  Ja  chdtellenie  royale  de....  pourvoir  dire  i*. 
cju'attendu  fon  érat  de  minorité  &  fon  émancipat-on  par  le 
mariage  ,  il  fera  tenu  de  fe  nommer  judiciairement  un  Cura- 
teur aux  caufes,  ou  que  faute  par  lui  de  le  faire  ,  il  fera  per- 
mis au  re<]uérant  de  lui  en  faire  nommer  un  en  la  manière 
accoutumée  j  i".  pour  fe  voir  condamner  fous  l'ailiftance  de 
ce  Curateur  à  fe  défi  lier  de  la  poffeffion  qu'il  exerce  à  la 
fuite  de  défunt  fon  père  depuis  environ  dix  i  douze  ans ,  d'une 
terre  labourable  appelée....  de  l'étendue  de....  arpenj  /ituéeau 
territoire  de....  joignant ,  Scz. 

Si  le  mineur  ne  je  nomm'.  yoim  de  Curateur,  on  prend  un 
jugement  par  lequel  onfe  fai^  autorifer  à  une  convocation  de 
parens  en  l'hôtel  du  juge  pour  cette  nomination.  Quand  le  Cura- 
teur ejl  nommé ,  ou  par  le  mineur  judiciairement  eu  en  l'hôtel 
du  juge,  on  lui  fait  fignif.er  la  demande  formée  contre  le  mi- 
neur ,  avec  affignation  devant  le  juge  ,  pour  voir  adjuger  eu  de- 
fnandeurkscoHclufionspar  lui  originairtmait  prifes  contre  ce 
mineur. 
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tîe  a  volontairement  procédé  avec  lui ,  nonobftant 
ce  même  défaut  d'autorifation  ,  elle  ne  peut  plus 
exciper  de  ce  moyen  pour  faire  regarder  comme 
non  avenue  la  procédure  faite  jufqu'alors  ;  elle  peut 
fjmplement  exiger  l'affiftance  d'un  Curateur  pour 
la  procédure  à  continuer.  La  raifon  en  eft  que  le 
Curateur  eft  donné  au  mineur  pour  fon  avantage, 
&  que  toutes  les  fois  qu'il  l'a  fait  fans  la  participa- 
tion de  ce  Curateur,  il  ne  l'a  pas  fait  moins  vaia? 
blement  que  s'il  avoit  été  autorifé. 

Lorfqu'il  s'agit  d'une  femme  mineure  mariée  ,  Il 
ne  lui  faut  point  d'autre  Curateur  que  fon  mari , 
lorfqu'il  eft  majeur;  il  feroit  indécent  de  la  mettre 
en  ce  cas  fous  l'autorité  de  toute  autre  perfonne 
que  de  celui  dont  elle  dépend  naturellement. 
Voyez  l'article  Autorisation 

Un  procureur  qui  eft  mineur  a-t-il  befoin  de 
l'affiftance  d'un  Curateur  aux  caufes  dans  les  affai- 
res qui  lui  font  perfonnelles  ?  L'affirmative  paroît 
l'opinion  la  plus  conforme  aux  règles  ,  fur-tout  fi 
l'on  fait  attention  qu'il  a  été  jugé  deux  fois  au  par- 
lement de  Touloufe ,  qu'un  procureur  âgé  de  moins 
de  vingt-cinq  ans  ne  pouvoit  fervir  de  Curateur 
aux  caufes  à  fa  partie.  On  a  cependant  jugé  au 
même  parlement,  par  un  arrêt  du  1 3  juillet  164Ç  , 
dans  la  caufe  d'un  confeiller  de  la  cour  des  aides 
de  Montpellier  ,  qu'on  ne  pouvoit  contraindre  un 
magiftrat  de  cour  fouveraine,  quoique  mineur,  à 
fe  nommer  un  Curateur  aux  caufes  ,  &  que  la  di- 
gnité de  fon  état  exigeoit  qu'il  {ùt  réputé  majeur; 
mais  cette  confidération  due  à  un  officier  de  cour 
fouveraine,  ne  reçoit  point  d'cxtenfion  à  un  pro- 
cureur. 

Les  procédures  qui  fe  font  en  juflice  contre  des 
des  mmeurs  non  aiîîftés  de  Curateurs  ,  ne  font  pas 
toujours  regardées  comme  nulles.  On  trouve  dans 
Papon  un  arrêt  qui  a  déclaré  un  mineur  non-rece- 
vableàfe  plaindre  d'avoir  été  débouté  d'un  décli- 
natoire ,  fur  le  feul  fondement  qu'il  n'avoit  point 
été  affifté  d'un  Curnteur,  Bouchel  dans  fa  biblio- 
thèque  fait  mention  d'un  arrêt  du  premier  février 
1586  ,  confirmatif  d'une  procédure  faite  contre 
une  fille  mineure  fans  Curateur ,  par  la  raifon  qu'on 
trouva  qu'elle  avoit  été  fulKfamment  défendue. 
Albert  fait  mention  de  deux  arrêts  du  parlement  de 
Touloufe  qui  ont  jugé  de  même  dans  de  pareilles 
circonftances.  Obfervez  auffi  que  lorfqu'on  affigne 
un  mineur  fans  aftlgner  en  même  temps  fon  Cura- 
teur ,  la  procédure  contre  ce  mineur  ne  laiffe  pas' 
d'être  valable  ,  s'il  n'a  point  de  Curateur  nommé, 
faute  par  lui  d'avoir  comparu  pour  demander  qu'il 
lui  en  fût  décerné  un.  C'eft  ce  qui  réfulte  d'un  arrêt 
des  grands  jours  de  Çlermont  du  1 8  odobre  1  546  , 
rapporté  par  Papon  :  mais  l'ufage  reçu  dans  la  plu- 
part des  fiéges  eft  de  lui  en  faire  nommer  un  , 
comme  nous  l'avons  obfervé  ci-deffus. 

On  ne  doit  pas  laiffer  ignorer  ici  qu'on  fait  une 
grande  différence  dans  quelques  tribunaux  entre 
un  mineur  émancipé  par  le  mariage  ,  &  un  mineur 
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émancîpé  en  vertu  de  lettres  du  prince  ou  de  fon 
âge  de  puberté.  Quand  l'émancipation  réfulte  du 
mariage  ,  on  regarde  le  mineur  comme  habile  à 
efler  leul  en  jugement ,  fans  aucune  affiftance  de 
Curateur,  pour  fes  affaires  mobilières  ou  perfon- 
nelles ,  parce  qu'on  a  tout  lieu  de  préfumer  qu'il 
fe  comportera  au  moins  aufli  fagement  fous  les 
yeux  de  la  juflice ,  qu'on  a  cru  qu'il  le  feroit  en 
lui  abandonnant  la  difpofition  de  fon  mobilier  èc 
la  jouiiTance  de  fes  revenus;  &c'eft  d'après  ce  prin- 
cipe fondé  en  raifon  qu'on  n'exige  point  au  châte- 
let  de  Paris ,  dans  ces  fortes  d'affaires,  de  Cura- 
teur pour  un  mineur  marié.  Nous  ajouterons  qu'il 
devioit  en  être  de  même  d'un  mineur  émancipé  en 
vertu  de  lettres  du  prince  ou  de  fa  puberté  ,  lorf- 
qu'on  lui  a  confié  la  difpofition  de  fon  mobilier  & 
la  jouiiTance  de  fes  revenus ,  fans  lui  nommer  de 
Curateur  lors  de  l'émancipation,  parce  qu'en  ce  cas, 
on  a  préfumé  aufîî  avantageufement  de  lui  que  d'un 
mineur  marié.  Mais  quand  il  s'agit  d'aiTaires  réelles 
ou  d'affaires  même  perfonnelles  qui  peuvent  être 
de  conféquence ,  comme  celles  où  il  s'agit  de  fé- 
paration  ,  de  validité  de  mariage  ou  de  l'état  de 
perfonnes  contefté,  on  cft  généralement  d'accord 
que  le  mineur  ,  quoiqu'émancipé  par  le  mariage, 
a  befoin  en  juflice,  ainfi  que  tout  autre  mineur, 
de  l'affiftance  d'un  Curateur.  Avec  cette  diflinéîion 
on  peut  concilier  beaucoup  de  préjuges  qui  ne 
font  contraires  entr'eux  qu'en  apparence ,  parce 
■qu'on  peut  les  ramener  au  principe  qui  réfulte  de 
cette  même  diftin^tion.  La  divernré  apparente  de 
ces  préjugés  peut  naître  encore  de  la  diverfité  des 
coutumes  qui  y  ont  donné  lieu  ;  car  il  y  a  des  cou- 
tumes oh  le  mariage  même  n'émancipe  point  :  telle 
efl  celle  de  Poitou.  Il  y  en  a  d'autres  011  l'émanci- 
pation eft  fubordonnée  à  des  règles  particulières 
fuivr.nt  certains  cas  ,  8c  c'eft  à  quoi  l'on  doit  faire 
attention  pour  ne  point  s'appuyer  fans  connoif- 
fance  de  caufe  fur  nombre  de  préjugés  qui,  fans 
cette  attention,  pourroient  induire  en  erreur. 

Il  y  a  auffi  des  caufes  où  un  mineur,  marié  ou 
non  ,  n'a  nullement  befoin  de  l'affiftance  d'un  Cu- 
rateur. Il  n'en  a  pas  befoin  dans  celles  oiiil  s'agit 
d'un  fait  de  commerce  ,  dans  celles  où  il  eff  qusf- 
tion  d'affaires  relatives  à  (on  état,  ni  dans  celles  où 
il  efl  traduit  au  tribunal  de  la  police.  Il  n'en  a  pas 
bsfo'in  non  plus  dans  celles  où  il  de-Tiande  des  ga- 
ges ,  des  falaires  ou  le  payement  de  fes  ouvrages  , 
parce  que  s'il  a  été  habile  à  traiter  fans  Curateur 
avec  ceux  qui  lui  doivent ,  il  efi  pareillement  ha- 
bile à  demander  fans  Curateur  ce  qui  peut  lui 
être  dû. 

A  regard  des  matières  criminelles,  on  di/lingue 
'entre  celles  de  grand  criminel  &  celles  de  petit 
criminel.  Dans  celles  de  la  première  efpèce  ,  accu- 
fateur  ou  accufé,  le  mineur  n"a  pas  befoin  de  l'af- 
fiftance  d'un  Curateur.  Il  n'en  a  pas  befoin  non  plus 
dans  celles  de  petit  criminel ,  lorfque  l'affaire  fe 
pourfuit  par  la  voie  de  la  plainte  ;  mais  lorfque  la 
réparation  demandée  eft  introduite  par  la  vok  ci-  ] 
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vile,  ou  que  l'affaire  eft  civilifce  ,  on  exige  alors  un 
Curateur.  Cependant  il  y  a  des  tribunaux  où  ces 
fortes  de  caufes  fe  fuivent  fans  Curateur  ;  on  n'en 
exige  point  par  exemple  au  cliâtelet  de  Paris,  & 
l'ufage  introduit  eft  la  feule  règle  a  obferver  à  cet 
égad  (i). 

Nous  avons  dit  que  les  fondions  de  Curateur 
font  des  fondions  de  droit  public  ,  ainfi  que  celles^ 
de  tuteur.  Ceux  qui  ne  peuvent  s'exempter  de 
celles-ci ,  font  obligés  de  remplir  celles-là  :  elles 
font  dévolues  à  ceux  qui  font  les  plus  proches  pa- 
rens  des  mineurs,  &  qui  en  cette  qualité  ont  le 
plus  d'efpérance  de  leur  fuccéder. 

Les  Curateurs  formels  ou  autres  ne  font  refpon- 
fables  de  rien  envers  les  mineurs ,  parce  que  pour 
l'ordinaire  ils  n'ont  aucune  comptabilité  :  cepen- 
dant comme  ces  Curateurs  font  tenus  de  veiller  à 
l'emploi  des  deniers  qui  ont  été  rembourfés  aux 
mineurs  ,  s'ils  les  avoient  laiffé  diffiper,ils  feroient 
dans  le  cas  d'être  recherchés  à  cet  égard. 

Les  Curateurs  aux  caufes  ne  répondent  pas  non 
plus  de  l'événement  des  affaires  pour  lefquelles  ils 
ont  prêté  leur  affiftance  ;  ils  ne  feroient  repréhen- 
fibles  qu'autant  qu'ils  auroient  ouvertement  induit 
leurs  mineurs  dans  des  procédures  abfolument  cdn- 
traires a  leurs  intérêts,  parce  que  le  Curateur  aux 
caufes  eft  obligé  de  conduire  le  mineur  comme  il 
fe  conduiroit  lui-même  ,  autrement  il  feroit  fort 
inutile  qu'on  eût  recours  à  fon  affiftance. 

Lorfque  le  Curateur  a  fait  des  dcbourfés  pour 
la  caufe  du  mineur,  celui-ci  eft  obligé  de  lui  en 
faire  raifon  ;  il  eft  pareillement  obligé  de  lui  tenir 
compte  des  frais  des  voyages  néceffaires,  &  même 
du  temps  perdu  ,  fi  le  Curateur  eft  d'un  état  à  ne 
tirer  fa  lubfiftance  que  de  l'emploi  de  fon  temps. 

Si  un  Curateur  n'étoit  nommé  que  pour  une 
caufe  qui  s'eft  préfentée ,  il  ne  feroit  point  cenfé 
nommé  pour  toutes  les  autres  caufes  à  venir  ;  mais 
lorfqu'ileft  nommé  Curateur  aux  caufes  en  géné- 
ral ,  fon  affiftance  fuftit  dans  toutes  celles  qui  peu- 
vent avoir  lieu. 

Lorfque  le  Curateur  eft  décédé  ,  le  mineur  n'ac- 
quiert ni  plus  de  pouvoir  ni  plus  de  liberté  qu'il 
n'en  avoit  auparavant;  il  eft  obligé  de  recourir  à 
l'affiftance  &  à  l'autorifation  d'un  nouveau  Cura- 


teur. 


Curateur  pour  fait  (T'interdiEllon.  L'interdiétion 
peut  avoir  lieu  à  l'égard  des  majeurs  pour  plufieurs 
caufes ,  telles  que  la  démence  ,  la  fureur ,  la  pro- 
digalité, &c. 

Lorfqu'un  homme  a  le  malheur  de  tomber  dan* 


(i)Un  aae  de  notoriété  du  bailliage  de  Ville-Franche  en 
Beaujolois  ,  du  23  juin  I711,  attefte  que  «<  quand  un  mineur 
"  âgé  de  plus  de  lï  ans  ,  veut  intenter  des  demandes  &  inf- 
'>  tances  qui  peuvent  réflcchii  diredement  ou  indiret^cmenc 
"  contre  (on  tuteur,  il  comparoît  en  perlonne  à  l'audience, 
«  &:  l.i  requieit  que  pour  la  validité  des  demandes  qu'il  a  for- 
^:>méei.  Curateur  au  confeil  eu  ad  l'îes  {  c'ell-à  dire  au-^e 
»  caufes  )  ,  lui  foit  décerné  a!  n  de  lui  ptêtet  iça  aufCtité  pOiU^ 
ii  1»  validité  des  ptgcéduics  ». 
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la  démence  ,  &  qu'on  le  voit  incapable  de  pren- 
dre loin  de  Ta  perfonne  &  de  fes  biens  ,  on  lui 
donne  un  Curateur  qui  devient  pour  Ui  un  vrai 
tuteur  comptable  de  fa  geftion  &.  de  Ton  adminif- 
tration.  Les  allions  qui  concernent  rinicnléoi:  le 
furieux  ,  fe  dirigent  contre  ce  curateur  ;&  celui-ci 
en  cette  qualité  pourfuit  de  même  celles  qui  re- 
gardent les  intérêts  de  l'interdit. 

Lorfqu'il  s'agit  de  diffipation  &  de  prodigalité  , 
en  réduifant  celui  qui  tombe  dans  ce  genre  de  dé- 
règlement à  l'état  d'un  mineur  émancipé,  on  lui 
laiiTe  fimplementla  jouiflance  de  fes  revenus,  & 
on  lui  interdit  la  faculté  de  former  a\icun  engage- 
ment qui  ait  trait  à  l'aliénation  de  fes  fonds  ,  à 
moins  que  ce  ne  foit  de  l'aveu  &  du  con lentement 
de  celui  qu'on  lui  donne  pour  Curateur.  Quelque- 
fois ,  au  lieu  d'un  curateur,  on  fe  contente  de  lui 
donner  un  confeil  avec  défenfes  de  contrader 
&  d'intenter  aucun  procès  fans  l'avis  par  écrit  de 
ce  confeil ,  ou  fans  fon  intervention  dans  VaQ.c. 

Lorfque  le  curateur  du  prodigue  efl  mort ,  & 
qu'on  néglige  de  lui  en  nommer  un  autre ,  il  ren- 
tre dans  fa  première  liberté,  au  lieu  que  la  mort 
du  Curateur  de  l'infenfê  ou  du  furieux  ne  change 
point  leur  état;  ils  demeurent  toujours  interdits. 
Au  furplus  voyez  à  l'article  Interdiction  ,  pour 
quelles  caufes  &  de  quelle  manière  elle  a  lieu  , 
combien  elle  dure  ,  quels  en  font  les  eiîets  ,  & 
comment  elle  finit. 

Curateur  pour  biens  vacans  ,  confifquès  &  déguerpis. 
Lorfqn'unefucceiTion  eft  ouverte  &  qifil  ne  fe  pré- 
fente pas  d'héritiers ,  ou  lorfque  ceux  cjui  font  ap- 
pelés à  la  recueillir  jugent  a  propos  d'y  renoncer  , 
les  créanciers  qui  ont  intérêt  d'être  payés  fur  les 
•biens  de  cette  fucceflion  ,  y  font  nommer  un  Cura- 
teur. Cette  nomination  n'exige  jjoint  d'afiemhlie 
de  parens  :  on  préfente  une  requête  au  juge  expofi- 
tive  du  fait,  &  l'on  demande  qu'il  foit  nommé  un 
Curateur  aux  biens  vacans  ;  cette  requête  eA  com- 
iuuniquée  au  miniftère  public  ,  qui  indique  wn^i 
perfonne  pour  Curateur.  Ce  Curateur  fe  pré- 
fente (i)  ,  &  l'on  reçoit  de  lui  le  ferment  de  s'ac- 
quitter hdellement  de  fa  commiffion.  La  curatelle 
s'infmue  ,  &  le  Curateur  entre  en  fondions. 

Si  plufiours  perfonnes  font  créer  chacune  de  fon 
côté  un  Cuiateurà  des  biens  vacans,  il  efl  d'ufage 
-de  donner  la  préférence  à  la  curatelle  la  plus  an- 
cienne en  date  du  côté  de  l'infmuation.  Cependant 
s'il  y  avoit  des  raifons  pour  préférer  la  curatelle  la 
■moins  ancienne ,  eu  égard  au  plus  ou  moins  d'apti- 
tude &  de  capacité  delà  part  des  Curateurs  nom- 
més, il  rederoit  à  la  prudence  du  juge  de  faire 
prévaloir  celle  qu'il  croiroit  la  plus  avantageufe 
pour  la  confervation  des  biens. 

Le  Curateur  nommé  repréfente  le  défunt  ou  l'an- 

(l)  On  emploie   ordinairement  d'anciens  praticiens  pour 
ces  Ibrres  de  fendions  ;  on  leur  patTe  quelques   falaires  ,  au 
•moyen  de  ijuoi  on  n'e(l  jamais  en  peine  de  trouver  des  Cuu- 
leurs  en  pareille  occalion. 
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cien  propriétaire.  C'eft  contre  ce  Curareur  qu'oa 
doit  diriger  toutes  les  a6lions  qu'on  a  à  exercer. 
Le  Curateur  de  fon  côté  efl  partie  capable  en  cette 
qualité  pour  intenter  toutes  celles  qui  ont  rapport 
aux  intérêts  qui  lui  font  confiés.  S'il  y  a  du  mobi- 
lier ,  il  peut  le  vendre  ;  mais  pour  que  la  vente  foit 
régulière,  elle  doit  être  faite  par  l'autorité  de  juf- 
tice  après  publication  &  affiches,  c'eft-à-direà-pcu- 
prés  de  la  manière  qu'on  procède  à  la  vente  du  mo- 
bilier des  mineurs.  L'article  344  de  la  coutume  de 
Paris  contient  des  difpofitions  a  cet  égard. 

Tous  les  frais  légitimes  que  fait  le  Curateur  font 
des  frais  qui  doivent  lui  rentrer  par  préférence  aux 
créances  mêmes  les  plus  privilégiées. 

Si  après  qu'un  Curateur  s'eft  immifcé  dans  l'ad- 
miniAration  des  biens  qui  lui  ont  été  confiés,  il 
furvcnoit  un  héritier  inconnu  auparavant,  tout  ce 
qui  auroit  été  fait  avec  le  Curateur  ne  feroit  pas 
regardé  comme  nuU  cet  héritier  feroit  obligé  de 
prendre  les  chofes  dans  l'état  où  elles  fe  trouve- 
roient;  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  au  parlem.ent  de  PnriS 
par  un  arrêt  du  a8  mars  1702. 

Nous  remarquerons  ici  d'après  de  Ferrières  fur 
l'article  34  de  la  coutume  de  Paris  ,  que  lorfque 
le  Curateur  efl;  donné  à  \\n  fief  faifi  à  la  requête 
des  créanciers  du  vnfTal ,  ce  Curateur  eft  bien  reçu 
à  la  vérité  à  faire  la  foi  &  hommage  au  feigneur 
pour  avoir  main-levée  de  la  faifie  féodale  ;  mais 
par  la  mort  de  ce  Curateur  il  n'y  a  ni  mutation  de 
vaflal ,  ni  ouverture  de  fief,  parce  que  le  débiteur 
en  conferve  toujours  la  propriété  jufqu'à  une  adju- 
dication pnr  décret 

Quand  le  Curateur  eft  nommé  à  une  fucceflîon 
vacante  ,  ou  à  un  fief  abandonné  ,  la  chofe  eft  dif^ 
férente,il  n'y  a  plus  alors  de  propriétaire  conn«: 
ainfi  le  feigneur  peur  dans  ce  cas,  obliger  les  créan- 
ciers à  lui  donner  ce  qu'on  appelle  un  homms  vi- 
vant &  mourant  ;  car  le  Curateur  n'eft  point  re» 
gardé  comme  tel  par  fa  fnnple  qualité  de  Curaccur. 

Mais  obfervezqifen  fait  de  faifie  réelle,  les  fonc- 
tions de  Curateur  aux  biens  faifis  apparrlennenr 
aux  commifl"aires  des  laifies-réelles  où  il  y  en  a  de 
créés  en  titre  d'office. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  du  Curateur  auï 
biens  vacans.  &  déguerpis,  s'applique  au  curateur 
des  biens  confifquès  ;  car  après  une  confifcarion 
acquife  ,  celui  auquel  elle  doit  profiter  n'étant  point 
partie  capable  pour  défendre  aux  droits  des  créan- 
ciers ,  il  faut  qu'il  h9îi  créer  un  Curateur  aux  biens 
qui  font  l'objet  de  la  confifcation.  On  peut  voir 
ce  que  dit  Auzanet  à  ce  fujet  fur  l'article  183  de  la 
coutiuue  de  Paris. 

*  Curateur  pour  fuît  de  banqueroute ,  fiillhe  on 
cejfion  de  biens.  Cette  efpèce  de  curatelle  a  beau- 
coup d'affinité  avec  la  précédente;  mais  elle  n'eft 
pas  auft*i  généralement  ufirée. 

La  coutume  de  la  marche  eft,fuivantRaviotf  1), 
la  feule  qui  en  parle ,  &  le  juge  (  dit-elle ,  art.  65  ,  ) 

(1)  Suc  Peiier ,  tome  1 ,  page  «S. 
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cprès  la  cej^con  faite ,  doit  bailler  Curateur  aux  biens 
a  la  requête  des  créanciers. 

Cette  dirpofîrion  eft  tirée  du  droit  Romain  , 
Digefte,  titre  de  Curatort  bonis  dundo  ;  &  c'eft  pour- 
quoi elle  eft  fingulièrement  en  ufage  dans  tout  le 
reflbrt  du  parlement  de  Flandres  ,  où  les  loix  Ro- 
maines ont  une  autorité  vraiment  Icgiflative,  lorf- 
que  les  ordonnances  &  les  coutumes  font  muettes. 
Il  efl  aulTi  arrivé  quelquefois  que  l'on  a  créé  de 
pareils  Curateurs  dan^  le  relîbrt  du  parlement  de 
Paris.  Témoin  Jovet,  d'après  qui  Brillon  (i)  rap- 
porte un  arrêt  du  12.  avril  i6ii  ,  par  lequel  il  a 
été  jugé  «  que  le  ceflionnaire  de  biens  ne  peut  em- 
5»  pêcher  qu'il  ne  foit  créé  un  Curateur  à  les  biens, 
j>  ni  demander  que  le  décret  d'iceux  foit  fait  fur 
»  lui-même.  » 

Les  fonèlions  de  ce  Curateur  font  de  plaider  au 
nom  du  failli,  tant  en  demandant  qu'en  défen- 
dant ,  de  vendre  fes  meubles  &  effets  mobiliers  , 
de  recevoir  fes  revenus  en  attendant  que  l'on 
mette  fes  biens  en  faifie  réelle  ,  de  liquider  fes 
dettes,  de  faire  le  recouvrement  de  fes  créances, 
de  répartir  entre  fes  créanciers  les  deniers  qui  fe 
trouvent  dans  la  caifle  lorfque  l'ordre  en  a  été 
arrêté  p?.r  le  juge;  en  i\n  mot,  de  faire  tout  ce 
qu'il  appartient  relativement  à  ce  qui  compofe 
1  aiftif  &  le  pafllf  de  la  perfonne  tombée  en  faillite. 
On  vient  de  voir  que  par  la  coutume  de  la  Mar- 
che ,  c'eft  à  la  requête  des  créanciers  qu'il  doit  être 
procédé  par  le  juge  à  la  nomination  de  ce  Cura- 
teur. C'eft  aufli  la  difpofuion  de  la  loi  2  ,  H.  de 
Cnratore  bonis  dando  ,  qui  ajoute  même  que  le  juge 
doit  en  cela  fuivre  l'avis  du  plus  grand  nombre 
des  créanciers  (2). 

Il  arrive  néanmoins  afifez  fouvent  qu'au  moment 
de  l'ouverture  d'une  faillite,  le  juge  nomme  pour 
Curateur  celui  qui  eft  indiqué  ,  foit  par  les  pre- 
miers  créanciers  qui  fe  préfentent ,  foit  même  par 
le  failli;  mais  ce  n'eft  que  par  provifion  ,  &  la  gé- 
néralité des  créanciers  peut,  par  la  fuite,  en  faire 
nommer  un  autre. 

On  a  demandé  fi  le  Curateur,  ainfi  nommé  par 
provifion  feulement,  pouvoit  fe  faire  autorifcr  par 
le  juge  à  vendre  les  meubles  &  effets  du  failli,  fans 
convocation  préalable  des  créanciers  ,  &  par  con- 
féquent  fans  leur  confentement.  Le  cas  s'eft  pré- 
fenté  en  1763  dans  la  faillite  du  nommé  Hogué  , 
marchand  à  Lille.  Les  juge  &  confuls  qui  connoif- 
foient  alors  des  banqueroutes  ,  avoient  nommé  un 
Curateur  provifionnel  à  cette  faillite,  &  ils  l'a- 
voient  autorifé  par  une  ordonnance  portée  fur  fa 
fimple  requête,  à  faire  procéder  à  la  vente  pu- 
blique des  meubles  &  effets  du  failli.  Plufieurs 
créanciers  ont  appelé  de    cette  ordonnance  ,    & 


(i)  Au  mot  Cefflon  ,  n".  4^ 

(1)  De  Cutatore  conlîicuendo  hoc  jure  utimus ,  ut  prator 
ttdeatur ,  ifque  curatorem  euratorefqut  confiituat  ex  confenfu 
majoris  partis  crciitorum  ,  v;l prxj'es  provinciit }  fi  bilia  dif'. 
frahenia  in  provincidfunt. 
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elle  a  été  infirmée  par  arrêt  rendu  le  16  novembre 
1763.  M.  Savary  qui  plaidoit  pour  les  appellans, 
fe  fondoit  uniquement  fur  le  principe  ,  que  les 
meubles  &  effets  du  f.iilli  font  dévolus  à  fes  créan- 
ciers ,  &  de-là  il  concluoit ,  fort  judicieufement, 
qu'il  étoit  abfurde  de  vouloir  en  faire  la  vente  fans 
leur  confentement. 

La  même  chofe  a  été  jugée  à  l'cchevinage  de 
Douai  le  2  mai  1781  ,  fur  une  confultation  que 
j'avois  donnée  pour  Louis  -  Jofeph  Wiart ,  mar- 
chand en  cette  ville,  contre  François  Cauliers  & 
conforts. 

On  a  douté  fi  l'un  des  créanciers  du  failli  pou- 
voit être  nommé  Curateur  ;  Se  par  arrêt  du  parle- 
ment de  Flandres  du  mois  de  juillet  1679  ,  il  a 
été  jugé  qu'il  le  pouvoit,  à  la  charge  néanmoins 
qu'il  lui  feroit  établi  un  adjoint,  lorfqu'il  s'agiroit 
de  contefter  fa  créance  (i). 

La  même  cour  a  confirmé  par  arrêt  du  a  janvier 
1781  ,  la  nomination  que  le  juge  de  Givet  avoit 
faite  de  la  perfonne  du  fieur  Joly  ,  pour  Curateur 
à  la  faillite  des  fieurs  Cloteau  ,  dont  il  étoit  un 
des  principaux  créanciers.  Je  rapporte  cet  arrêt 
plus  au  long ,  fous  le  mot  Banqueroute.  Ces  déci- 
fions  peuvent  d'autant  moins  fouffrir  dif?iculté  , 
qu'il  paroît  par  la  loi  2  ,  §.  4  ,  D.  de  Curatore 
bonis  dando,  que  l'on  avoit  mis  en  qiieftion  cher 
les  Romains  ,  s'il  n'étoit  pas  néceffaire  d'être  créan- 
cier pour  pouvoir  être  nommé  Curateur.  La  loi 
à  la  vérité  répond  que  non  ,  mais  il  en  réfulte  tou- 
jours, par  argument  à  fortiori,  que  la  qualité  de 
créancier  n'efl  pas  un  obftacle  à  celle  de  Curateur 
pour  faillite. 

Nous  avons  dit  que  l'une  des  principales  fonc- 
tions du  Curateur  établi  aune  faillite,  eft  d'efter 
en  jugement  pour  le  failli.  Celui-ci  eff-il  donc  in- 
capable de  le  faire  par  lui-même  ?  Oui  ,  parce  que 
tout  fon  avoir  eft  déyolu  à  fes  créanciers ,  &  qu'ainfl 
il  n'y  a  rien  dans  les  procédures  relatives  à  cet 
avoir,  qui  le  regarde  directement.  C'eft  fur  ce  fon- 
dement que  la  loi  4,  U.  de  Curatore  bonis  dando  , 
ôte  au  failli  tout  droit  d'agir  contre  qui  que  ce 
foit  pour  caufes  antérieures  à  la  vente  ,  que  le  Cu- 
rateur de  la  faillite  a  faite  de  fes  biens  :  bonis  per 
Curatorem  ex  fenatusconfulto  diJlraSis,  nulla  ex  and 
geflo  fraudutori  aSlio  competit. 

Lors  même  que  le  Curateur  a  fini  tonte  fa  gef- 
tion  ,  &  qu'il  ne  s'agit  plus  que  d'en  rendre  compte,' 
le  failli  ne  peut  pas  figurer  en  nom  dans  l'inffance 
en  redition  de  compte  ;  il  n'y  peut  paroîire  que 
par  le  miniftère  d'un  Curateur  ad  hoc  ,  a  qui  on 
lui  permet  feulement  de  donner  des  mémoires 
inftru«^ifs  de  fts  droits.  C'cft  ce  qui  a  été  jugé  par 
arrêt  du  parlement  de  Provence  du  9  janvier 
1670  (2). 

(ij  De  Ghewiet,  inllitut.  au  droit  Belgique  ,  parc.  1 ,  tît,' 
^,  ff.  8  ,art.  9. 

(2)  Voici  comment  cet  arrêt  eft  rapporte  par  Boniface  ; 
tome  4  ,  livre  8  ,  titre  j  ,  chapitre  II. 

«  Le  jeudi  ^  janvier  1670 ,  l'on  a  demandé  en  l'audiencç 
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Du  principe  qu'un  failli  ne  peut  pas  efter  en 
jugement ,  il  réfuhe  que  l'on  ne  peut  pas  prendre 
défaut  contre  lui  ,  tant  qu'il  ne  lui  a  pas  été  nom- 
mé un  Curateur ,  8c  que  celui-ci  n'a  pas  été  afll- 
gné  en  reprife  d'inftance. 

C'efl  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du  parlement  de 
Flandres  du  19  décembre  1783.  Le  fieur  Teftelin  , 
marchand  a  Lille  ,  avoit  appelé  d'une  fentence  des 
juge  &  confiils  de  la  même  ville  ,  rendue  en  faveur 
tiu  fieur  Poelman ,  négociant  à  Courtrai  ;  &  il  avoit 
obtenu ,  fur  fa  requête  d'appel ,  un  arrêt  qui  dé- 
fignoit  audience  au  la  décembre.  Ce  jour  venu  , 
le  fieur  Poelman  avoit  demandé  un  délai  de  hui- 
taine; &  la  cour  avoit  en  conféquence  remis  la 
plaidoirie  au  19  :  le  i8  ,Teftelin  préfenta  aux  éche- 
vins  de  Lille  fa  requête  en  abandonnement  de 
biens  ,  &  demanda  l'appofuion  des  fcellés  fur  tous 
fes  meubles  &  effets ,  ce  qui  fut  exécuté.  Le  len- 
demain 19 ,  je  me  préfentai ,  pour  Teflelin ,  à  l'au- 
dience du  parlement  de  Flandres  ,  &  conclus  à 
ce  qu'attendu  fa  faillite  conftatée  par  les  pièces 
dont  i'étois  porteur ,  il  fût  furfis  à  faire  droit  en- 
tre lui  &  le  fieur  Poelman  ,  jufqu'à  ce  qu'il  eût 
été  nommé  un  Curateur.  Là-deffus  ,  le  fieur  Poel- 
man a  prétendu  que  je  devois  plaider  ou  laifler 
prendre  défaut.  J'ai  répondu  que  Teftelin  étant 
failli,  ne  pouvoit  plus  efter  en  jugement,  &  que 
par  conféquent  on  ne  pouvoit  pas  obtenir  contre 
lui  de  défaut  faute  de  plaider.  Le  fieur  Poelman 
a  objeifté  que  l'abandonnement  de  Teftelin  n'é- 
toit  pas  encore  accepté  par  les  créanciers  ,  ni  dé- 
crété par  le  juge.  J'ai  répondu  qu'il  réfulteroit  bien 
de- là  que  Teftelin  ne  jouilToit  pas  encore  du  bé- 
néfice de  ceffion  ,  mais  qu'il  n'en  étoit  pas  moins 
failli ,  &  dès-lors  incapable  d'efier  en  jugement. 

Sur  ces  raifons  ,  la.  cour,  fans  s'arrêter  au  fou- 
tenu  du  fieur  Poelman  ,  a  donné  aéle  à  ma  partie 

>•  Je  la  grand'chauibre  ,  fi  M'  Roubion  ,  avocat  en  la  cour  , 
3>  Curateur  de  la  fuccelfioB  des  biens  de  M'  Martin  ,  contrô- 
»  leur,  ayant  remis  fon  compte  de  l'adminirtradon  d'iceux, 
»  enfuite  d'artèts  de  la  cour ,  par-devant  un  (ieur  commifFaire , 
»>  qiii  fut  contredit  par  les  créanciers  ranges,  de  laquelle  fuc 
»  cellion  M'  Pierre  Martin  ,  procureur  en  la  cour ,  étoit  Cu- 
31  rateut  ad  litei ,  ledit  M"^  Maitin  ,  contrôleur  ,  devoit  être 
»  recevable  à  donner  des  omiiTîons  au  chargement,  &  à  ces 
»  fins  demander  la  révifion  du  compte  &  la  communication. 

M  L'ondifoitpour  M' Roubion,  que  par  la  loi  15  &c  fin  ff. 
3î  it  Curât.  Ion.  dand.  Se  la  loi  f  ,  5  &  10,  fF.  de  Curât,  fu- 
»  riofi ,  6cc.  ,  toutes  les  aûions  utiles  rclîJoient  en  lapeifonne 
*>  du  Curateur  aux  biens  du  d-.biteur,  qui  a  fait  ceiiion  de 
M  biens,  &  ainfi  que  le  débiteur  étoit  non  recevable  ,  &  qu  il 
M  pouvoit  bien  donner  des  mémoires  &  non  des  défenles  au 
»  Ctuateur  ,  mais  non  pas  agii  en  fon  nom  ,  ne  faifant  cette 
*>pourruiie  «lue  pour  retarder  le  jugement  du  compte  qui 
»>  étoir  tout  en  état,  ic  pour  donner  matière  d'évoquer  à  un 
M  autre  parlement. 

"  Au  contraire  ,  l'on  difoit  pour  le  débiteur  ,  qu'avant  le 
»>  payement  des  créanciers  &  là  vente  des  biens  ,  le  dcfci:eur 
«  peut  agir  &  donner  les  défenfes  ;  mais  non  pas  après ,  fui - 
»•  vant  Ja  loi  i  ,ff.  de  Cur'atore  bonis  dando  ,  la  raifon  cil  que 
»  le  réfidu  des  biens  lui  doit  appartenir. 

"  Pat  anét  prononce  par  M.  le  premier  Prélîdent  d'Oppede  , 
s»  le  dtl)it«ur  fut  reçu  à  donner  des  uiémoircs  au  Curateur  «.     I 
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de  la  dénonciation  que'lle  lui  faifoit  de  fa  re- 
quête -en  abandonnement  de  biens  ,  préfentée  la 
veille  au.x  échevins  de  Lille  ,  &  de  l'appofition  de 
fcellés  qui  s'en  étoit  enfuivie  ;  en  conféquence  ,  a 
ordonné  qu'à  la  diligence  du  fieur  Poelman  ,  le 
Curateur  établi ,  à  la  faillite  de  ma  partie  ,  fe- 
roit  mis  en  caufe  ,  &  a  continué  l'audience  à  nou- 
veau jour ,  dépens  réfervés. 

Il  ne  faut  cependant  pas  croire  que  l'incapa- 
cité du  failli  d'efier  en  jugement ,  s'étende  juf- 
qu'aux  aélions  qui  peuvent  lui  être  advenues  pof- 
térieurement  à  l'ouverture  de  fa  faillite.  La  loi  4  « 
D.  de  Curatore  bonis  dando  ,  dit  ex  ar}tè  gejlo ,  & 
ces  termes  fuppofent  bien  clairement  qu'il  peut 
exercer  toutes  les  allons  qui  ne  font  nées  que  de- 
puis fa  déconfiture. 

C'efl:  ce  qu'a  décidé  un  arrêt  du  parlement  de 
Flandres  du  15  juillet  1783  ,  au  rapport  de  M. 
l'abbé  de  Wery.  Les  fieurs  Cloteau  faillis  avoient 
été  arrêtés  &  conftitués  prifonniers  à  la  requête 
du  fieur  Joly  ,  Curateur  à  leur  faillite  ,  &  ils 
avoient  obtenu  le  9  août  1781,  arrêt  qui  décla- 
roit  leur  emprifonnemtnt  nul  ,  avec  trois  mille  liv. 
de  dommages-intérêts.  Les  veuves  Demirfon  & 
Gendebien  ,  leurs  créancières  ,  firent  faifir  &.  arrê- 
ter ces  trois  mille  livres  entre  les  mains  du  fieur 
Joly.  Les  fieurs  Cloteau  demandèrent  la  nullité  de 
cette  faifie-arrêt.  Les  veuves  Demirfon  &  Gen- 
debien ,  foutinrent  qu'ils  étoient  non  recevables  , 
parce  qu'étant  faillis ,  ils  ne  pouvoient  plaider 
que  par  le  miniftére  d'un  Curateur.  Elles  ajou- 
tèrent que  d'ailleurs  leur  demande  étoit  dtfiituée 
de  fondement.  Le  juge  de  Givet  adopta  ces  moyens, 
&  déclara  les  fieurs  Cloteau  non-iecaahles  &  mal 
fondés.  Mais  fur  l'appel  ,  l'arrêt  cité  a  mis  l'appel- 
lation &  ce  au  néant ,  émendant ,  a  déclaré  la  fai- 
fie  nulle ,  &  a  condamné  les  veuves  Demirfon 
&  Gendebien  aux  dépens. 

On  a  mis  en  quefiion  s'il  faut  des  conclufions 
du  minifière  public  ,  dans  les  affaires  où  eft  par- 
tie le  Curateur  d'une  faillite,  à  laquelle  il  n'y  2 
d'intérefles  que  des  majeurs. 

Il  y  a  pour  la  négative  un  arrêt  du  parlement  de 
Flandres  du  20  mars  I784,  qui  eft  très-précis. 

Les  fieurs  Blanquart ,  père  &  fils,  ncgocians  k 
Lille  ,  avoient  appelé  d'une  fentence  des  juge  oÇ 
confuls  ,  qui  les  condamnoit  folidairement  avec 
le  fieur  Demalzure ,  à  rembourfer  au  fieur  Hans, 
négociant  à  Dunkerque  ,  le  montant  d'une  lettre 
de  change  tirée  par  eux  fur  un  fieur  Poreau ,  qui 
depuis  étoit  failli.  En  relevant  leur  appel,  ils  con- 
clurent par  leur  requête  ,  à  ce  qu'il  leur  iùt  per- 
mis de  mettre  en  caufe  le  Curateur  du  feur  Poreau. 
Sur  ces  mots  ,  Curateur  du  fieur  Poreau  ,  la  cour 
penfa  que  Poreau  étoit  mineur  ou  interdit,  &  en 
conféquence  elle  or'Ionna  aux  parties  de  commu- 
niquer aux  gens  du  roi  avant  la  plaidoirie.  La  caufe 
portée  à  l'audience  ,  le  minifière  public  ne  fe  trou- 
vant pas  aflez  inflruit  fur  les  faits  pour  donner  fes 
conclufions ,  requit  la  remife  £c  nouvelle  commu- 
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iTiCation  au  parquet.  Mais  les  avocats  des  fieurs 
Hans  Si  Delmazure  ayant  repréienté  que  la  caufe 
n'intéreflbit  en  rien  le  niiniftère  de  MM.  les  gens 
du  roi  ,  que  l'ordonnance  de  communiquer  à  leur 
parquet  n'avoit  été  motiv-ée  que  par  une  méprife 
fur  la  qualité  du  Curateur,  dont  il  étoit  parlé  dans 
la  requête  des  fieurs  Blanquart ,  il  eft  à  l'inftant 
intervenu  Air  cette  remontrance  ,  arrêt  qui  donne 
aSe  aux  parties  de  Depre^  6-  de  Merlin  (  Avocats  des 
fleurs  Delmazure  &  Cillon  )  de  leur  déclaration  , 
que  leur  Curateur  mentionjié  dans  la  requête  d'appel 
des  parties  de  ...  .ejl  un  Curateur  pour  fait  de  faillite  ; 
en  conjcqnence  ,  déclare  qu'il  n'échet  de  contlufions  du 
minijîère  public ,  6»  ordonne  aux  parties  de  plaider 
au  fond. 

L'arrêt  du  9  août  1781  ,  dont  nous  parlions  tout- 
à  riieure  ,  à  l'occafion  de  celui  du  15  juillet  1783  , 
a  prononcé  fur  ime  quertion  qui  trouve  naturel- 
lement ici  fa  place.  En  voici  rcfpèce. 

Le  fieur  Joly  avoir  été  ,  comme  nous  l'avons 
dit ,  nommé  Curateur  à  la  faillite  des  fieurs  Clo- 
teau  ,  &  fa  nomination  avoit  été  confirmée  par  ar- 
rêt du  9  janvier  178t.  Les  fieurs  Cloteau  ayant 
pris  contre  cet  arrêt  la  voie  de  requête  civile  , 
ils  en  avoient  été  déboutés  par  un  autre  du  2 
mars  de  la  même  année.  Ponr  recouvrer  les  dé- 
pens auxquels  ces  deux  arrêts  le6  condamnoient, 
le  fieur  Joly  leur  fît  faire  plufieurs  commandemens 
qui  ne  produifirent  aucun  effet.  Enfin  il  fe  déter- 
mina à  les  contraindre  par  cops  ,  tk  ils  furent  en 
effet  arrêtés  le  8  juin  ,  à  la  requête  du  fieur  Joly  , 
C'jrateur  établi  à  leur  faillit!.  Àuffitot  requête  en 
nullité  d'emprifonnemcnt  ;  elle  étoit  fondée  fur 
différens  moyens  ,  mais  la  cour  ne  s'attacha  qu'à 
un  feul  ;  il  confiAoit  à  dire  que  le  fieur  Joly  n'a- 
voit pas  pu  faire  contraindre  les  fieurs  Cloteau, 
en  fa  qualité  de  Curateur  établi  à  leur  faillite  , 
parce  qu'en  cette  qualité  ,  il  les  repréfentoit ,  & 
qu'il  étoit,  pour  ainfi  dire ,  un  autre  eux-mêmes. 
Le  fieur  Joly  répondoit  :  a  c'eft  par  les  créan- 
«  ciers  que  j'ai  été  nommé  Curateur  ;  je  ne  fuis 
j>  donc  que  l'agent  des  créanciers ,  &  par  confé- 
j?  quent  je  ne  repréfente  point  les  faillis.  Ou  plu- 
î»  tôt  ce  ii'eft  ni  des  créanciers  ,  ni  des  faillis  que 
«  je  fuis  l'homme  ;  ma  qualité  de  Curateur  ne 
J>  porte  que  fur  la  chofe.  Curator  rei  datur  non  per- 
y>  fonce.  Je  fuis  donc  le  gardien  de  la  chofe,  c'eft- 
n  à-dire,  de  l'aflif  dévolu  aux  créanciers  par  la 
•>i  faillite  des  fieurs  Cloteau.  Cet  aflif  efl  confié 
■»  à  mes  foins;  je  dois  le  défendre  envers  &  contre 
"  tous,  &,  par  fuite,  contre  les  faillis  eux-mê- 
3»  mes ,  s'ils    entreprennent    de    le  diminuer  par 

jj  de  mauvais  procès Prétendre  que  je  re- 

«  préfente  la  perfonne  des  faillis ,  c'eft  vouloir 
«  que  je  fois  mon  propre  adverfaire ,  car  je  fuis 
J>  moi-même  créancier  ....  Au  reffe,  c'efl  en  ma 
î>  qualité  de  Curateur  que  j'ai  obtenu  les  dépens 
»  dont  il  s'agit  :  j'ai  donc  pu  ufer  de  la  même  qua- 
»  lité  pour  en  pourfuivre  le  recouvrement,  n 
Ces  raifons  auxquelles  j'avois  donné ,  pour  le 
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fieur  Joly  ,  tout  le  développement  dont  ellej 
étoient  fufceptibles  ,  ne  firent  aucune  impieffion 
fur  les  juges.  Par  arrêt  rendu  unâ  voce  ,  le  9  aoiit 
1781  ,  après  une  très-ample  difcufîion  ,  l'empri- 
fonnement  des  fieurs  Cloteau  a  été  déclaré  nul , 
âc  le  fieur  Joly  a  été  condamné,  en  fon  nom,  à 
3000  livres  de  dommages-intérêts  Plufieurs  juges 
m'ont  dit  que  la  cour  s'étoit  uniquement  déter- 
minée par  le  principe  qu'un  Curateur  ,  pour  fait  de 
faillite  ,  ne  peut  pas  agir  en  fa  qualité  ,  contre  1© 
failli  même  ;  qu'à  la  vérité  le  fieur  Joly  étant 
nommé  Curateur ,  avoit  eu  qualité  pour  plaider 
contre  les  fieurs  Cloteau  ;  mais  que  c'étoit  parce 
qu'en  cela  il  s'agiffoit  précifément  de  fa  nomina- 
tion à  la  curatelle  ;  que  fa  nomination  confirmée , 
il  étoit  devenu  leur  homme;  que  dès-là,  pour  re- 
couvrer les  dépens  qu'il  avoit  obtenus  contre- 
eux  ,  il  n'avoit  pu  agir  que  comme  créancier  ;  que 
cependant  il  i'avoit  fait  comme  Curateur,  &  que 
c'étoit  une  irrégularité  ,  qui  mettoit  fa  qualité  en 
contradiiflion  avec  fa  conduite. 

Il  s'efl  préfenté  à  l'audience  du  parlement  de 
Flandres  du  13  février  1784,  une  queffion  que 
nous  ne  devons  pas  omettre  ici. 

En  conféquence  de  l'arrêt  du  19  décembre  1783  , 
dont  nous  avons  parlé  phis  haut ,  le  fieur  Poelman 
a  fait  affigncr  le  fieur  Waquez  ,  Curateur  établi 
judiciairement  à  la  faillite  de  Teffelin  ,  &  il  a 
conclu  contre  lui  à  ce  que  la  fentence  dont  Tel- 
telin  avoit  appelle  avant  fa  faillite  ,  fiât  confirmée 
avec  amende  &  dépens. 

Le  fieur  Waquez  a  répondu  que  l'avoir  de  Tef- 
telin  feroit  entièrement  abforbé  par  celui  des  créan- 
ciers hypothécaires  ,  qui  fe  trouvcroit  colloque 
le  premier  en  ordre  ;  que  dès-là  ,  les  créanciers 
chirographaires  ,  par  qui  la  curatelle  lui  avoit  été 
déférée,  n'avoient  aucun  intérêt  à  la  caufe;  que 
les  feuls  intérelTés  étoient  les  créanciers  hypothé- 
quaires,  parce  que  fi  le  fieur  Poëlman  venoit  à 
triompher,  fon  hypothèque  remonteroit  à  la  date 
de  la  fentence  confulaire  dont  il  demandoit  la 
confirmation,  &  que  par  conféquent,  elle  exclu- 
roit  toutes  les  autres  hypothèques  qui  n'avoient 
été  acquifes  que  pofiérieurement.  En  conféquence, 
le  fieur  Waquez  a  demandé  a£le  de  ce  qu'il  dé- 
claroit  au  nom  des  créanciers  chirographaires ,  n'a- 
voir aucun  parti  à  prendre  dans  la  caufe ,  &  il  a 
conclu  à  ce  qu'avant  faire  droit  fur  l'appel,  il 
fut  ordonné  au  fieur  Poëlman  de  faire  intervenir 
les  créanciers  hypothécaires. 

Le  fieur  Poëlman  a  dit  que  le  fieur  Waquez 
n'étoit  pas  feulement  Curateur  à  l'égr-rd  des  créan- 
ciers chirographaires  ;  que  fa  qualité  étoit  indivi- 
fible ,  &  que  conféqueinment  il  devoit  l'exercer 
même  relativement  aux  droits  des  créanciers  hy- 
pothécaires. D'ailleurs,  a  ajouté  le  fieur  Poëlman  , 
vous  repréfentez  le  failli  même  ;  vous  êtes  ici  pour 
défendre  fon  avoir  ,  comme  il  potirroit  le  faire 
perfonnelicment ,  s'il  étoit  encore  en  caufe:  or, 
il  elt  bien  certain  que  dans  ce  cas,  il  ne  feroit 

pas 
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pas  reccvable  à  requérir  rintervcntion  de  fes  créan- 
ciers hypothécaires  :  vous  ne  pouvez  donc  pas 
être  écouté  dans  votre  demande. 

Le  fleur  Waquez  a  per/ifté  à  requérir  la  mife 
en  caufe  des  créanciers  hypothécaires;  &  néan- 
moins ,  parce  qu'en  cour  fouveraine  ,  on  eft  tenu 
de  défendre  à  toutes  fins  ,  il  a  propofé  quelques 
moyens  contre  la  fentence  dont  Teftelin  avoir 
interjeté  appel. 

Par  arrêt  du  13  février  1784  ,1a  cour,  fans  avoir 
égard  à  l'incident  élevé  par  le  fieur  Waquez ,  a 
confirmé  purement  &  finiplement  lafentence,  ôc 
a  condamné  le  fieur  Waquez ,  en  fa  qualité  ,  aux 
dépens. 

On  trouve  dans  les  inftitutions  de  Deghewiet , 
au  droit  Belgique,  partie  2,  tit.  6  ,  §.  8,  art.  10 
&  1 1  ,  deux  arrêts  qui  fe  rapportent  encore  à  la 
matière  des  curatelles,  pour  fait  de  faillite.  Voici 
les  termes  de  cet  auteur  : 

»  On  a  douté  fi  le  Curateur  à  une  faillits  eft 
«  préféré  pour  généralement  tous  fes  falaires  de 
»»  la  faillite  ,  fur  les  deniers  d'une  partie  des  biens 
»  de  la  curatelle  ,  qui  a  été  vendue  par  décret  ? 
n  Les  magiftrats  de  Furnes  avoient  jugé  en  fa- 
«  veur  du  Curateur  ;  mais  fur  l'appel  au  parle- 
»»  ment  de  Flandres,  il  fut  dit  par  arrêt  de  1676, 
j»  que  le  Curateur  devoit  fe  contenter  de  profiter 
«  par  préférence  ,  des  falaires  qu'il  avoit  mérités 
»  par  le  décret. 

»  Un  Curateur  qui  s'efl  rendu  adjudicataire 
y»  d'un  héritage  de  fa  curatelle,  doit  les  intérêts 
y*  du  prix  de  fon  adjudication,  du  jour  qu'il  e!\  en- 
«  tré  en  pofTeflion  &  jouilfance  de  l'héritage  ,  ni 

»  plus ,  ni  moins  qu'un  autre  acheteur Il 

»>  en  a  été  ainfi  décidé  au  parlement  de  Flandres  , 
ij  par  arrêt  du  mois  de  décembre.  » 

V.  Banqueroute,  Direction  &  Faillite. 

Curateur  pour  fait  de  fubflitution^  Voyez  fur  cettte 
matière  l'article  TuTEUR  A  LA  SUBSTITUTION.  * 

Curateur  en  matière  criminelle.  Lorfqu'il  s'agit  de 
faire  le  procès  à  un  accufé  muet  ou  tellement  lourd 
qu'il  ne  puiffe  rien  entendre  ;  le  juge  fans  aucune 
réquifition  ,  ni  de  la  partie  publique  ,  ni  de  la  par- 
tie civile,  doit  lui  nommer  d'office  un  Curateur  qui 
fâche  lire  &  écrire  ,  &  dans  le  procès-verbal  de 
nomination  de  ce  Curateur  ,  on  doit  à  peine  de 
nullité ,  faire  mention  du  ferment  qu'on  eft  tenu 
de  lui  faire  faire  de  bien  &  fidèlement  défendre 
l'accufé. 

Pour  que  ce  Curateur  s'acquitte  comme  il  faut 
de  fa  commifiion  ,  l'ordonnance  lui  permet  de 
s'inftruire  fccrettement  avec  l'accufé  par  fignes  ou 
autrement  des  moyens  qui  peuvent  fcrvir  à  la  jufi;i- 
fication  de  celui-ci.  C'eû  par  cette  confidération 
que  le  juge  doit  avoir  l'attention  de  lui  donner 
pour  Curateur  une  perfonne  qui  le  connoifle  par- 
ticulièrement ,  &  qui  ait  vécu  ou  qui  ait  eu  des  ha- 
bitudes avec  lui. 

Si  l'accufé  eft  muet  fans  être  fourd ,  ou  fourd 
fans  être  muet ,  on  peut  lui  donner  à  écrire  toutes 
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fes  rêponfes ,  ainfi  que  fes  dires  &  reproches  contre 
les  témoins,  lorfqu'il  a  l'ufage  de  l'écriture.  Mais 
ce  qu'il  a  écrit  doit  être  figné  de  lui  &  du  Cura- 
teur tout  enfemble,  ou  il  doit  être  fait  mention 
de  la  raifon  pour  laquelle  ni  l'un  ni  l'autre  n'ont 
figné. 

Si  ce  fourd  ou  ce  muet  ne  veut  écrire  ni  figner» 
le  Curateur  doit  répondre  en  fa  préfence  ,  &  four- 
nir des  reproches  contre  les  témoins.  Ce  Curateur 
eft  reçu  à  faire  tous  les  afles  que  pourroit  faire 
l'accufé  ;  on  obferve  à  fon  égard  les  mêmes  for- 
malités que  celles  qu'on  obferve  ordinairement  à 
l'Égard  de  celui  de  la  défenfe  duquel  il  eft  chargé  , 
avec  cette  différence  feulement  que  le  Curateur  ne 
fe  met  jamais  fur  la  fellette  ;  il  refie  debout  &  nu- 
tête  lors  du  dernier  interrogatoire. 

Au  refte ,  que  l'accufé  foit  fourd  ou  muet  fim- 
plement ,  ou  qu'il  foit  tout  enfemble  fourd  &  muet, 
il  doit  être  fait  mention  dans  tous  les  aéles  de  la 
procédure,  de  l'affiftance  de  fon  Curateur,  &  cela  à 
peine  de  nullité  ,  &  des  dépens  ,  ainfi  que  de» 
dommages-intérêts  des  parties  contre  les  juges  ; 
mais  dans  le  difpofitif  du  jugement,  il  ne  doit 
être  fait  mention  que  de  l'accufé. 

On  ne  donne  point  de  Curateur  aux  accufés  qui 
entendent,  &  qui  pouvant  répondre,  ne  veulent 
rien  dire. 

Ce  que  nous  venons  d'obferver  au  fujet  des 
fourds  &  des  muets ,  eft  tiré  du  tit.  18  de  l'ordon- 
nance criminelle  de  1670. 

L'article  11  du  tit.  14  de  la  même  ordonnance, 
a  prévu  le  cas  où  un  ac.cufé  n'entendroit  pas  le 
françois  ;  elle  veut  dans  cette  occafion  qu'il  lui  loit 
donné  un  interprête  qui  fait  alors  à-peu-prés  les 
fondions  d'un  Curateur.  Foye^  Interprété. 

Quand  une  communauté  s'eft  rendue  coupable 
de  rébellion  ,  de  violence  ou  de  quelqu'autre  cri- 
me ,  &  qu'il  s'agit  de  lui  faire  le  procès  (1)  ,  le 
titre  21  de  l'ordonnance  que  nous  venons  de  ci- 
ter, veut  que  cette  communauté  foit  tenue  de  fe 
nommer  un  fyndic  ou  un  député ,  fuivant  que  le 
prefcrira  l'ordonnance  du  juge,  à  reff"et  de  la  re- 
préfenter  dans  le  procès  &  de  la  défendre  ;  &  lorf- 
qu'elle  refufe  de  faire  cette  nomination,  le  juge  eft 
autorifé  à  lui  nommer  d'office  un  Curateur. 

Ce  Curateur  fubit  les  interrogatoires  pour  la 
communauté  ,  c'eft  avec  lui  que  fe  font  les  con- 
frontations; &  il  eft  employé  en  cette  qualité  dans 
tous  les  ailes  de  la  procédure  (2).  Mais  on  ne  le 
comprend  point  dans  le  difpofitif  du  jugement  qui 
fe  rend  feulement  contre  la  communauté. 

Un  autre  cas  en  matière  criminelle  où  les  fonc- 
tions d'un  Curateur  font  néceflaires ,  c'eft  lorfqu'il 


(1)  L'ordonnance  ptefccit  la  même  chofe  à  l'ct^acd  des 
corps  &  des  compagnies  que  nous  compienons  ici  ("ous  le 
moc  général  de  communauté,  qui  s'encend  aufli  des  villes  ,  des 
bourgs  &  des  villages. 

(2>  Le  inettleur  (lylc  en  dénommant  k  communauté,  e(t 
d'aiguieiJ  rt£rcfiatce£dr  N-Jtnjyndic  C  ou/on  Curateur  ) ,  toc. 

C  t 
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s'agit  de  fnire  le  procès  au  cadavre  ou  à  la  mémoire 
ëun  dcfunt,  foit  j:our  crime  de  lèze-majeAè  divine 
ou  humaine  ,  loit  pour  duel  ,  ou  pour  hoinicide  de 
foi-mime,  ou  pour  rébellion  à  juftice  avec  force 
puverte ,  quand  l'accufè  eft  mort  dans  la  chaleur  de 
cette  rébellion. 

Comme  faccufé  n'eft  plus  en  état  de  fe  défen- 
dre, l'ordonnance  veut  que  le  juge  nomme  d'of- 
fice un  Curateur  au  cadavre  ou  à  la  mémoire  du 
défunt  ;  8i  qu'on  prenne  par  préférence  un  parent 
de  ce  dernier  s  il  s'en  offre  quelqu'un  pour  faire 
cette  fonâion. 

La  procédure  s'inflruit  contre  ce  Curateur  de  la 
même  manière  qu'elle  s'inflruit  contre  celui  qui  eft 
nommé  à  une  communauté. 

Ce  Curateur  au  cadavre  ou  à  la  mémoire  d'un 
défunt  ,  a  la  faculté  d'interjeter  appel  de  la  fen- 
tence  rendue  dans  l'affaire  pour  laquelle  il  a  prêté 
fon  miniflëre  ;  il  peut  même  être  forcé  par  I'imi  des 
parens  à  l'interjeter  ;  mais  alors  ce  parent  ell  tenu 
*  d'avancer  les  trais  de  l'appel. 

Obfervez  que  fur  cet  appel  les  cours  peuvent 
tUre  un  autre  Curateur  que  celui  qui  a  été  nommé 
par  les  premiers  juges. 

Ce  que  nous  diions  à  ce  fujct  réfulte  du  titra  22 
de  l'ordonnance  de  1670.  Voyez  au  furplus  l'arti- 
cle Cadavre. 

Curateur  pour  f.iit  de  gr.i(pffe.  Ce  Curateur  a  lieu 
lorfque  la  femme  fc  trouve  enceinte  lors  de  la 
mort  de- fon  mari ,  &  ce  Curateur  ,  on  l'appelle  or- 
dinairement Curateur  au  ventre.  Ses  fondions  font 
de  veiller  aux  intérêts  de  l'enfant  à  naitrc.  Quel- 
quefois au(fi  les  héritiers  ,  lorfqu'iis  ont  de  juftes 
•  rail'ons  de  oaindre  de  la  part  de  la  veuve  une 
fuppofuion  de  part  pour  les  fruftrer  de  la  fuc- 
ceffion  ,  font  créer  ce  Curateur  pour  s'alTurer  en 
même-temps  de  la  naiffance  de  l'enfant  &  de  l'état 
oii  il  fe  trouvera  au  moment  où  il  viendra  au  mon- 
de (i).  Si  cet  enfant  eft  dans  le  cas  de  vivre ,  on 
lui  donne  un  tuteur  auquel  le  Curateur  rend 
compte  de  fon  adminiftration  pendant  la  grof- 
fefîe  ;  mais  ce  même  Curateur  peut  être  continué 
pour  cette  adminiflration  en  qualité  de  tuteur. 

Voyez  le  irailé  des  minoriics  ;  ylu^anei  &  de  Fer- 
r':rcs  ,  fur  la  coutume  de  Paris  ;  les  arrêtés  du  pré- 
Jîdcnt  de  Lamoi^non  ;  le  recueil  des  a6tes  de  notoriété 
du  chàtelet  d^  Paris  ;  le  recueil  de  jnrifprudericc  ci- 
vile ;   ta    ccll-'Hion   de    Deniiart  ;   l'ordonnarce   de 


(i)  Denifait  dir  .lyoir  vu  nofwmer  un  Curateur  au  ventre 
fia  i  e  cas  que  voici  :«>  Un  paiticulier  qui  vencit  de  perdre  fa 
«  f  mme ,  en  cpoal'a  prefqu'^u  !;toc  une  autre  cjui  étoitgrolTe. 
3»  Les  parens  du  premier  Jit  prétendirent  cjue  l'enfant  dontJa 
«femme  étoi:  gtolFe  au  temps  de  fon  mariage,  avoir  été 
M  conçu  du  vivait  de  /a  gremj'cre  fenir.ie ,  &  qu'il  nepru- 
»vcit  par  conf^qucritnaîi-eK'girime.  Parproviiîon  oivnomma 
a»  un  f::urateui  au  ventre  à  la  nouvelle  tpoufe  ,  à  l'effet  de 
M  veiller  à  Ton  accoo^liemcnt ,  &:  à  ce  qiie  l'enfant  fût  exa- 
M  niinî-  au  moment  de  !a  naiflance  par  Diédetins  &■  chirur- 
»lrtens  qui  rapporteroiîui  J'ttai  dei'eiifaiij  &  s'il  ctoic  né  à 
Si  ictine  •■. 
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1670,  dfc.  Voyez  aulTi  les  articles  Avis  (  ./^  ps^ 
;-f/3i  ),  Autorisation  {du  mineur)^  Cadavre, 
Interdiction,  Mineur,  &c.  {Jnuie  de  M. 
DarEjIC/,  avocat  au  parlement ,  GCc.  Excepté  que 
Ci  qui  ejl  entre  des  aflétiques  appartient  à  M,  MeR' 
LIS  ,  avocat,  Si.c,  ) 

Addition  a  l'article  Curateur. 

Des  droits  à  percevoir  relativement  aux  nominations 

de  Curateur. 

Toutes  les  nominations  de  Curateur  font  fu- 
jettes  à  l'infinuation  :  celles  qui  concernent  les  per- 
sonnes doivent  être  infmuées  dans  le  lieu  de  kur 
domicile  &  celles  qui  ont  rapport  aiiA  biejis  dans 
le  lieu  où  ils  font  fitués.  C'ell  ce  qui  réfulte  de  l'é- 
dit  du  mois  de  décembre  1703  &  de  la  déclaration 
du  19  juillet  1704. 

Pour  les  nominations  de  Curateur  à  des  mi- 
neurs, il  eft  dû  un  droit  d'infinuation  par  chaque 
mineur  fur  le  pied  réglé  par  l'article  i  5  du  tarif 
du  29  feptembre  1722,  qui  s'en  explique  for- 
mellement (i).  Le  confeil  a  d'ailleurs  rendu,  en 
conformité  de  cet  article ,  une  déci/ion  le  28  fé- 
vrier 1733. 

Suivant  une  lettre  de  M.  le  contrôleur-géné- 
ral à  M.  le  procureur- général  du  parlement  de 
Dijon  ,  les  droits  d'infinuation  doivent  être  avan- 
cés par  les  parens ,  &  pris  par  préférence  fur  les 
meubles. 

Divers  arrêts  &  décifions  du  confeil  ont  jugé 
que  les  droits  d'infmuaiion  pour  la  nomination  de 
Curateurs  à  des  mineurs  ,  dévoient  être  perçus 
indépendamment  de  ceux  qui  font  réglés  par  l'ar- 
ticle 14  du  tarif  pour  les  lettres  de  bénéfice  d'âge. 

Le  confeil  a  auffi  jtigé  le  26  août  1741  ,  que, 
conformément  au  tarif,  ces  droits  devaient  être 
perçus  félon  la  qualité  du  père  des  mineurs. 

Lefyndicde  la  communauté  des  procureurs  div 
bailliage  de  Grefivaudan  ,  ayant  formé  au  confeil 
une  demande  dont  l'objet  étoit  de  faire  dilpenfer 
de  l'infmuation  les  nominations  des  Curateurs  , 
que  les  juges  donnent  d'office  aux  mineurs  dans 
les  procès  qu'ils  ont  devant  eux,  &  celles  qui 
ont  rapport  aux  difculfions  bénéficiaires,  cette  de- 
mande a  été  rejetée  par  arrêt  du  31  juillet  1742  ; 
en  conféquence  il  a  été  fait  défenfe  à  tout  greffier 
de  la  province  du  Dauphiné  de  délivrer  aucune 
fentence  ou  afte  de  nomination  de  Curateur  à 
des  mineurs,  fans  les  avoir  fait  préalablement  in- 
fmuer,  &  en  avoir  payé  les  droits,  à  peine  de 
nullité  ,  &  de  300  livres  d'amende  contre  les  , 
contrevenans. 


t  irtic/s  forte  que  pour  chacune  nomination  de  Guri- 
fucceflions  vacantes  ,  à  fubftitudons  ,  raix  interdits  » 


(i)Cft 

teur  aux  fL>^ .  ,-v»>..^^,- . ,  - » 

aux  mineurs  &:  autres  ,  foit  par  adtes  judiciaires  ou  volon- 
taires, peur  quelque  caufe  que  ce  foit  ,  les  droits  tî'infinua- 
tion  en  feront  payés,  peur  chaque  fuccedion  ,  &:  pour  chacun 
des  interdits,  11  i  leurs  &  autres  compris  dans  un  même  afte 
ou  fenrence,  par  rapport  à  la  qualité  de  la  Jfïfonnç  de  la 
fucccflion  de  laqi;elle  il  s  agit. 


CURATEUR. 

Obfefvez  néanmoins  que  quand ,  par  V^^e  de 
tutelle,  on  nomme  un  Curateur  pour  aflifter  a 
l'inventaire  (i)  ,  cette  nomination  eft  exempte 
de  l'infinuation  :  il  n'y  a  que  les  nominations  de 
Curateur  faites  lorfqu'il  n'y  a  plus  de  tuteur,  & 
que  les  mineurs  font  émancipés,  qui  y  foient  aflu- 
jetties.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  deux  décifions  du 
confeil  des  6  juillet  1714  Si.  a  juin  1726, 

A  regard  des  nominations  de  Curateur  aux  pro- 
digues &  aux  perfonnes  en  démence  ,  les  droits 
d  infinuation  doivent  en  erre  payés  fuivant  la  qua- 
lité de  celui  qui  eft  mis  en  curatelle,  fur  le  pied  fixé 
par  l'article  i  j  du  tarif  du  29  feptembre  1722  :  ces 
droits  font  dûs  indépendamment  de  ceux  qui  font 
fixés  par  l'article  8  pour  l'interdiâion ,  quand  même 
les  deux  dlfpofitions  feroient  contenues  dans  le 
même  ade  :  la  raifon  en  eft  que  l'interdiétioti  re- 
garde la  perfonne  de  l'interdit,  Se  que  l'édit  de 
1703  veut  que  la  nomination  qui  regarde  le  Cura- 
teur foit  rendue  notoire  par  l'infinuation. 

Il  y  a  fur  cet  objet  une  décifion  du  confeil  du  6 
feptembre  1738  ,  rendue  contre  Henri  Revin  , 
nommé  Curateur  de  Jeanne  Coffette  par  l'aâe 
d'interdiélion. 

Par  une  autre  décifion  du  19  juillet  17153  '  ^^ 
confeil  a  condamné  la  dame  Robiquet ,  nommée 
par  fentence  du  châtelet  de  Paris ,  Curatrice  de 
la  perfonne  &  des  biens  du  fieur  d'Aigremont  fon 
mari ,  au  lieu  &  place  de  Nicolas  d'Aigremont ,  au 
payement  du  droit  d'infmuation  de  la  même  fen- 
tence ,  &  a  prononcé  tant  contre  elle  que  contre 
imhuifiîer  &  un  procureur  au  parlement,  l'amende 
de  trois  cens  livres ,  parce  qu'ils  s'étoient  fervis  de 
cette  fentence  &  l'avoient  fait  fignifier  avant  qu'elle 
fût  infinuée. 

Les  nominations  de  Curateur  à  des  fucceflîons 
vacantes  font  afTuietties  à  payer  autant  de  droits 
furie  pied  de  l'article  15  du  tarif,  qu'il  y  a  de 
fucceffions  vacantes  ,  Si  félon  les  qualités  des  dé- 
funts. La  même  régie  doit  être  obfervée  au  fujet 
de-;  nominations  de  Cur.iteurs  aux  fubftitutions. 

Quant  à  la  nomination  de  Curateur  à  des  biens 
déguerpis ,  le  droit  d'infmuation  doit  en  être  perçu 
relativement  à  la  qualité  de  celui  qui  a  fait  le  dé- 
guerpiffement. 

Le  Curateur  aux  biens  vacans  tient  lieu  de  vaf- 
(A:ceû  un  vaffal  provifionnel  qui  doit  acquitter 
le  centième  denier  de  ces  biens ,  fi  la  fucceffion 
vacante  eft  ouverte  en  ligne  collatérale  :  mais  fi 
elle  eft  ouverte  en  ligne  dirc61e,  il  n'eft  point  dij 
de  centième  denier  tant  que  les  biens  reftent  va- 
cans. 

CURATEUR  EN  TITRE.  On  appelle  ainfi  en 
Lorraine  des  officiers  prépofés  pour  veiller  à  l'in- 
térêt des  abfens  &  à  la  confervation  des  biens  des 
fucceffions  vacantes. 

Avant  que  le  roi  Staniflas ,  dernier  duc  de  Lor- 
raine, eût  fupprimê  par  fon   éditdu  mois  de  juin 

(i)  dCcçe  qu'onappcijeà  Punsjubro^é  vj.ieur. 
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T^ÇÏ ,  les  anciens  bailliages  &  les  autres  fiéges  fu- 
balternes  de  cette  province  pour  en  créer  de  nou- 
veaux ,  les  fondions  des  Curateurs  en  titre  étoient 
exercées  par  des  officiers  auxquels  le  fouverain  ac- 
cordoit  des  provifions  pour  cet  eftet. 

Ces  officiers  ayant  été  fupprimés  par  l'édit  qu'on 
vient  de  citer ,  il  n'en  fut  point  établi  de  nouveaux. 
Cette  circonftance  détermina  le  procureur  général 
de  la  cour  fouveraine  de  Lorraine  &  Barrois  ,  qui 
eft  aujourd'hui  le  parlement  de  Nancy,  à  préfcn- 
ter  un  requifitoire  expofitif  que  les  créations  nou- 
velles de  tribunaux  &  d'officiers  de  jufiice  conte- 
nues dans  l'édit  de  juin  175 1,  ayant  été  faites  à 
l'inftar  des  tribunaux,  offices  &  ufages  de  France  , 
auxquels  elles  avoient  été  affimilées  ,  il  n'y  avoit 
point  eu  de  création  nouvelle  de  l'office  de  Cura- 
teur en  titre  qui  étoit  inconnu  dans  le  royaume  de 
France  ,  ik  dont  les  fondions  s'y  excrçoient  par  le 
miniftère  public  ,  enforte  que  s'il  n'y  étoit  pourvu  , 
l'adminifiration  de  la  juftice  feroit  interrompue  ,  ou 
une  grande  partie  des  procédures  expofée  à  des 
nullités  effentielles  :  qu'ayant  fait  à  cet  égard  fee 
remontrances  à  fa  majefté,  il  en  avoit  reçu  ordre 
d'y  apporter  un  expédient  provifionnel.  En  confé- 
quence  la  cour  rendit  le  22  novembre  17^1  ,  en 
conformité  des  conclufions  de  ce  ma^iftrat  ,  un 
arrêt  par  lequel  elle  ordonna  que  dans  tous  les 
bailliages,  prévôtés  &  fiéges  de  fon  refl'ort ,  il 
léroit  établi  par  les  officiers  de  ces  fiéges ,  fur  les 
réquifitions  deî  fubftituts  du  procureur-général  , 
un  Curateur  aux  aLf.ns  Siaux  fucceffions  vacan- 
tes ,  lequel  feroit  du  nombre  des  avocais  des  mê- 
mes fiéges  ,  Se  piêeroit  ferment  par-devant  ces 
officiers  pour  faire  par  provifion  ,  fous  le  bon 
plaifir  du  roi,  &  jufqu'à  ce  qu'il  en  eût  autrement 
ordonné,  les  fondions  des  Curateurs  en  titre  fup- 
primés ,  exercer  les  droits  que  l'ordonnance  du 
mois  de  novembre  1707  leur  avoit  attribues,  8f. 
remplir  les  obligatioui  que  cette  loi  leur  avoit  im- 
pofées  :  il  fut  en  outre  ordonné  qu'immédiatement 
après  la  prefiation  de  ferment  de  ces  nouveaux 
officiers  ,  tous  les  regiftres ,  titres ,  lettres ,  papiers  , 
procédures  &  deniers  concernant  les  curatelles  , 
leur  feroient  remis  par  les  anciens  Curateurs  en 
titre  ,  fous  inventaire  fomm?.ire  qui  en  feroit  dreffé 
fans  frais  par  les  juges,  au  pied  duquel  les  nou- 
veaux Curateurs  s'en  chargeroient  Si  en  donnc- 
roient  décharge  à  leurs  prédécefteurs  ou  à  leurs  hé- 
ritiers fur  un  duplicata  de  cet  inventaire. 

Les  fondions  du  Curateur  en  titre  font  détermi- 
nées dans  l'ordonnance  du  duc  L-:opold  de  Lor- 
raine du  moi>  de  novembre  1707  ,  par  un  chnpitie 
particulier  du  règlement  concernant  les  droits  , 
fondions  Si  attributions  des  officiers  dejufiice. 

Suivant  l'article  premier  ,  les  Curateurs  en  titre 
ne  peuvent  pas  s'immifcer  dans  la  geflion  des  fuc- 
ceffions prétendues  v^Clntcs  &  abandonnées ,  fi  ce 
n'eft  en  vertu  d'une  ordonnance  de  juftice  inte.- 
venue  fur  une  requête  préf^ntée  foi:  par  eux  ,  foit 
par  les  aittres  parties  intêrefiecs  ,   Se  cette  ordon- 
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iiance  doit  leur  prefcrire  ce  qu'ils  ont  à  faire. 

Les  juges  peuvent,  fur  la  réquifition  du  Curateur 
en  titre,  obliger  les  parties  qui  font  des  pourfuites 
contre  des  abf'ensou  relativement  à  des  fucceffions 
vacantes  Se  abandonnées  ,  de  lui  avancer  une  cer- 
taine fomme  de  deniers  pour  être  employée  aux 
frais  néceiïaires ,  fauf  à  la  partie  qui  a  fait  ces  avan- 
ces aies  recouvrer  comme  frais  privilégiés.  C'eft 
ce  qui  réfulte  de  l'article  2. 

L'article  3  veut  que  le  Curateur  en  titre  tienne 
xm  regiftre  exad  de  toutes  les  pourfuites  aftives  & 
paflîves  concernant  la  curatelle  ,  par  chapitre  fé- 
paré  pour  chaque  affaire  &  fans  aucune  eonfufion 
des  unes  avec  les  autres. 

Il  eft  tenu  par  l'article  4  de  faire  tout  ce  qui  lui 
eft  poffible  pour  avertir  les  abfens  des  pourfuites 
dirigées  contre  eux. 

Suiyant  l'article  ç ,  il  doit  exercer  pendant  le 
temps  de  fa  commiffion  les  droits  dépendans  des 
■fucceflïons  vacantes. 

L'article  6  attribue  aux  avocats-Curateurs  en 
titre  des  bailliages  &  fièges  inférieurs  ,  le  droit  de 
précéder  les  autres  avocats  dans  les  marches  & 
aflions  publiques. 

Il  eft  dit  par  l'article  7 ,  que  les  regiftres ,  papiers 
&  procédures  concernant  les  curatelles  ,  feront 
remis  par  inventaire  &  moyennant  décharge  vala- 
ble, entre  les  mains  du  fucceffeur  en  charge,  à 
condition  que  dans  le  cas  du  rembourfement  des 
émolumens  des  pourfuites ,  ils  appartiendront  à 
1.1  veuve  ou  aux  héritiers  du  prédéceifeur. 

Voyez  les  lois  citéis  ,  &.  les  articles  Absens  , 
Succession,  &c. 

CURE  &  CURÉ.  On  appelle  Cure  un  bénéfice 
cccléfiaftique  qui  demande  réfidence  ,  &  dont  le 
titulaire  a  foin,  quint  au  fpiriruel ,  d'un  certain 
liombre  de  perfonnes  renfermées  dans  une  étendue 
de  pays  qu'on  appelle  paroi/Te.  Et  l'on  nomme 
Curé ,  le  prêtre  qui  eft  pourvu  d'une  Cure. 

Il  n'eft  pas  étonnant  que  les  miniftres  de  la  reli- 
gion influent  fouvent  fur  l'état  des  citoyens  ,  & 
qu'ils  foient  à-la  fois  les  interprêtes  de  la  loi  di- 
vine &  les  hommes  de  la  loi  civile  :  ce  double  ca- 
raélére  fe  rencontre  fur-tout  darjs  la  perfonne  des 
Curés.  Le  légifliteur  ayant  attaché  à  l'adminiAra- 
rion  de  plufieurs  facremens  des  eiTets  civils  de  la 
dernière  importance  ,  les  Curés  qui  font  miniftres 
nés  de  ces  facremens,  fe  trouvent  chargés  de  l'exé- 
cution d'une  partie  des  lois  ;  &  fi  la  religion  s'en 
{en  pour  conduire  les  fidèles  à  la  vie  éternelle  par 
Taccompliffement  des  préceptes  révélés  ,  l'état  à 
ion  tour  s'en  fert  pour  afTurer  &  fixer  l'exiftence 
légale  des  citoyens.  Aux  yeux  du  politique  comme 
du  chrétien  ,  le  rang  &  l'état  de  Curé  ne  peut  donc 
manquer  d'être  infiniment  refpe6iable. 

Le  nom  de  Curé  vient  il  du  m.ot  Cura  ou  Curîo  ? 
peu  importe.  On  trouve  l'un  &  l'autre  également 
employé  dans  les  conciles  des  onzième  Se  douzième 
fiècles  ,  où  tantôt  on  appelle  les  Curés  curati ,  & 
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&  tantôt  curiones.  Parochus  ,pUbanus ,  reftor  oût  en- 
core fervi  à  les  défigner.  Il  y  a  des  pays  où  ils  ont 
confervé  quelques-unes  de  ces  dénominations;  en 
Bretagne  on  les  nomme  redeurs. 

Une  autre  queftion  qui  mérite  plus  d'attention  , 
8c  qui  a   fouvent    agité  les  efprits ,  eft  de   favoir 
quelle  eft  leur  origine;  s'ils  ont  été  infiiiués  par 
Jefus-Chrift  lui-même ,  ou  s'ils  ont  été  établis  par 
l'églife.  Sont-ils  de  droit  divin  .''  Sont  ils   de  droit 
pofitif  eccléfîaflique  .'' Ont-ils  reçu  letir  cara<51ère  & 
leur  juridiéfion  du  fils  de  Dieu,  ou  font  -  ils  de 
fimples  délégués  des  évèques  ?  Les   partifans  des 
droits  de  l'épifcopat  ont  cru  en  relever  l'éclat  &  la 
fplendeur,  en  réduifant  l'état  des  Curés  à  celui  de 
fimples  mandataires  révocables  ad  nutum.  Ils  n'ont 
vu  dans  ces  hommes  refpeflables  &  laborieux  qui 
fupportent  le  poids  &  la  chaleur  du  jour  ,  &  qu'on 
peut  à  jufte  titre   appeler  les  colonnes  de  l'églife  , 
que  des  ouvriers,  pour  ainfi  dire,  étrangers  à  la 
vigne  du  feigneur  ,  des  mercenaires  qui  n'exer- 
çoient  les  pouvoirs  du  faint  miniftère  que  par  pro- 
curation ,  &  qui  ne  rempliftant  leurs  fondions  ni 
en  vertu  de  leur  ordre  ,  ni  en  vertu  de  leur  carac- 
tère ,  ne  pouvoient  tenir  aucun  rang  dans  la  hiérar- 
chie eccléfiaflique.  Au  contraire  ,  les  défenfeurs 
des  droits  des  Curés  ont  foutenu  leur  indépendance 
des  évèques,  8c  quant  à  la  puiffance  d'ordre,  bc 
quant  à  celle  de   jurididion  ;  &L  faifant  remonter 
leur  origine  jufqu'à  Jefus-Chrift,  ils  les  ont  regar- 
des comme   les  fuccefleurs  des  foixante  8c  douze 
difciples.  Les  paftions  qui  fe  gliffent  jufques  dans 
le  fanéfuaire  &  fur  l'autel  même,  ont  animé  les 
deux  partis  &i  les  ont  fait  fortir  des  bornes  que  la 
religion  &  la  raifon  leur  prefcrivoient. 

Les  évèques  ont  cherché  à  opprim.er  les  Curés 
en  leur  refufant  une  inftitution  divine;  8c  inalheu- 
reufement  les  Curés  ,  en  réclamant  une  origine 
(ju'on  ne  peut  leur  centefter  ,  ont  voulu  fe  délivrer 
d'une  fubordination  que  le  divin  auteur  de  notre 
religion  a  lui-même  établie  ,  8c  qui  fait  la  bafe  de 
tout  le  gouvernement  eccléfiaftiquc. 

Jefus-Chrift  pendant  fa  vie  mortelle  a  établi  deux 
ordres  de  miniftres.  On  ne  peut  fe  refufer  à  cette 
vérité  ,  lorfqu'on  voit  dans  les  livres  faints  la  voca- 
tion des  apôtres  8c  la  miffion  des  difciples.  Il  eft 
certain  que  les  uns  8c  les  autres  ont  été  inflitués 
pour  le  même  but  S(.  le  même  objet,  la  prédica- 
tion de  l'évangile.  Il  eft  encore  certain  que  les 
apôtres  étoient  d'un  rang  fupérieur  aux  difciples. 
Leur  inftitution  étoit  la  même  :  ils  tiroient  leurs 
pouvoirs  de  la  même  fource  ;  mais  ces  pouvoirs 
étoient  fubordonnés  entr'eux  ,  8c  les  difciples  ne 
les  exerçoient  que  fous  l'infpeflion  8c  la  furveil- 
lance  des  apôtres. 

Si  les  Curés  font  les  fuccefTeurs  des  difciples 
comme  les  évèques  font  ceux  des  apôtres ,  tout  eft 
décidé  ;  ils  font  de  droit  divin.  Or  ,  cela  paroît  in- 
conteftable.  En  vain  dit-on  que  l'on  ne  trouve 
point  de  paroiffes  établies  dans  les  premiers  fiécles 
de  l'cgUfe,  Ce  n 'eft  pas  faifir  l'état  de  la  queftion 
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Il  ne  pouvoît  point  y  avoir  de  paroKîes  lorfqu'il 
n'y  avoir  point  de  chrétiens.  La  religion  a  com- 
mencé à  s'érablir  dans  les  villes.  Les  fidellcs  d'a- 
bord en  petit  nombre  n'avoient  qu'un  temple,  & 
n'étoient  gouvernés  que  par  l'évêque  ;  mais  cet 
évéque  avoit  avec  lui  un  certain  nombre  de  prê- 
tres; &  lorfque  le  chriftianilme  en  multipliant  les 
profélites,  eut  converti  les  habitans  des  villes ,  & 
îe  fut  répandu  dans  les  campagnes,  les  prêtres  qui 
afliftoient  les  évéques ,  &  qui  dcmeuroient  avec 
eux  ,  les  quittèrent  &  s'établirent  dans  les  diffé- 
rens  quartiers  des  grandes  villes  &  dans  les  cam- 
pagnes peuplées  de  chrétiens  j  voilà  l'origine  des 
paroiflés  &  des  Curés. 

Les  Curés  ne  font  donc  que  ces  prêtres  qui  , 
dans  les  premiers  commencemens  du  chriTria- 
nifme,  ne  quittoient  point  les  évêques  &  étoient 
les  compagnons  de  leurs  travaux  apofloliques. 
Comment  nier  que  ces  prêtres  ne  fuiiént  les  fue- 
cefléurs  des  difciples  .''  Où  trouve-t-on  leur  ori- 
gine dans  l'hiftoire  de  l'églife  ^  Les  aéles  des  apô- 
tres auroient-ils  manqué  de  nous  rapporter  leur 
inftitution  ,  comme  ils  nous  ont  tranfmis  celle  des 
diacres  ?  Au  contraire,  ces  mêmes  aifles  fuppofent 
par-tout  les  prêtres  auiîi  anciens  que  la  religion. 
S.  Paul  alTemble  à  Milet  les  prêtres  de  l'églife 
d'Ephèfe.  Majores  natu  ecclefia.  Le  difcours  qu'il 
leur  adrefle  prouve  qu'il  lesregardoit  comme  d'inf- 
titution  divine  ;  <z//c/2^//f  vo^/j  &  univerfo  gregi  in 
quo  vosfplritus  fanSus  pofuit  epifcopos  regtre  ecclejiam 
Dei  cjuam  acquifivit  fangiiine  fuo.  Il  n'eft  pas  pofiî- 
ble  de  traduire  ici  le  mot  epifcopos  par  évêques  , 
dans  le  fens  que  nous  lui  donnons  aujourd'hui.  Il 
n'y  avoit  certainement  qu'un  évéque  à  Ephéfe  ;  il 
n'y  en  a  jamais  eu  pluficurs  dans  une  même  ville  : 
c'ell  donc  de  tous  les  prêtres  de  cette  églife  qu'il 
faut  entendre  ce  que  dit  l'apôtre.  Cela  fouffre  d'au- 
tant moins  de  difficulté,  que  le  texte  grec  au  lieu 
de  maiores  natu  ,  porte  les  pi  eu  es  de  cette  églife.  Or  , 
ne  ditil  pas  en  termes  formels  qu'ils  doivent  leur 
inftitution  à  Dieu  même  .''  In  quo  vosfpiiitusfanBus 
pofuit  epifcopos.  Ce  ne  font  point  les  hommes , 
c'eft  l'efprit  faint  qui  les  a  établis  pour  être  les  inf- 
peéleurs  &  les  furveillans  de  l'églife  de  Dieu  , 
acquife  par  fon  fang.  On  ne  peut  donc,  fans  con- 
tredire S.  Paul,  donner  aux  prêtres  une  inftitu- 
tion pofitive  eccléfiaftique. 

Mais  fi  cette  opinion  a  toujours  été  admife  dans 
l'églife;  files  pères,  les  conciles  &  les  dofleurs 
ont  toujours  regardé  les  prêtres-Curés  comme  les 
véritables  fuccefteurs  des  difciples ,  alors  il  n'y 
aura  plus  de  difficulté.  La  tradition  ,  règle  fûre  & 
infaillible  ,  diftîpera  les  obfcurités  que  pouvoit  pré- 
fenter  le  texte  facré. 

Or,  on  trouve  dans  tous  les  auteurs  qui  ont 
traité  cette  matière  ,  des  paiTages  précis  de  S. 
Ignace  ,  de  S.  Irénée,  de  S.  Chrifoftome  ,  &c.  qui 
ne  laiflent  aucune  difficidté  fur  l'inftitution  divine 
des  prêtres  &  des  Curés.  Le  clergé  de  France  a 
toujours  tenu  la  même  do«^rine;  fes  plus  célèbres 
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évêques  ,  dés  le  huitième  fiècle,  ont  déclaré  pofiti- 
vement  qu'ils  reconnoiftbient  les  Curés  comme 
leurs  aftbciés  dans  les  travaux  apoftoliques  &  les 
fuccefteurs  des  foixanre-dix  difciples.  C'eft  égale- 
ment la  doârine  de  Gerfon  &  de  S.  Thomas.  La 
faculté  de  Théologie  de  Paris  a  toujours  eu  le  foin 
le  plus  attentif  à  condamner  toutes  les  propofitions 
qui  pouvoient  y  donner  quelqu'atteinte.  Nous  laif- 
fbns  au  théologien  à  rapporter  &  à  difcuter  les 
preuves  de  tous  ces  faits.  Ce  font  des  objets  abfo- 
lumcnt  étrangers  au  jurifconfulte. 

A  ce  précis  des  preuves  de  l'origine  des  Curés, 
nous  nous  contenterons  d'ajouter  qu'ils  exerçoient 
autrefois  &  de  droit  commun  une  juridiéîion  beau- 
coup plus  étendue  qu'ils  ne  l'exercent  aujourdhui. 
Le  père  Thomaiîîn  dans  fa  difcipline  eccléfiaftique  , 
prouve  ,  d'après  les  anciens  monumens ,  qu'ils  con- 
téroient  à  leurs  paroiifiens  les  ordres  que  nous 
appelons  mineurs  :  on  voit  dans  la  vie  de  S.  Seine  , 
qu'il  reçut  vers  l'an  540  latonfure  par  les  mains  du 
Curé  de  Maymond  ,  nommé  Euftadc.  Ils  avoient 
auffi  le  droit  déporter  des  cenfures  ,  tant  contre  le 
clergé  que  contre  le  peuple  de  leurs  paroiftes.  Ils 
pouvoient  enfin  donner  des  pouvoirs  aux  fimples 
prêtres  pour  entendre  les  confeflions  de  leurs  pa- 
roiffiens  ;  preuves  inconteftables  que  la  jurididion 
qu'ils  exerçoient  n'étoit  point  une  juridiélion  délé- 
guée, mais  une  juridiflion  qu'ils  ne  tenoient  que 
de  leur  ordination ,  &  par  conféquent  que  de 
Jefus-Chrift  lui-même  ,  premier  auteur  du  facre- 
ment  de  l'ordre. 

Si  les  Curés  ne  jouiftent  plus  de  tous  ces  droits  , 
on  n'en  peut  rien  conclure  contre  eux  ,  parce 
qu'on  reconnoît  &  on  a  toujours  reconnu  que 
l'églife  a  le  droit  de  limiter  &  de  reftraindre  l'exer- 
cice des  pouvoirs  de  fes  miniftres  félon  les  cir- 
conftances  &  fes  befoins.  Si  les  Curés  ne  confèrent 
plus  les  ordres  mineurs  ,  s'ils  ne  portent  plus  de 
cenfures,  s'ils  ne  délèguent  plus  pour  entencire  les 
confeifions,  on  ne  peut  pas  dire  pour  cela  que  ces 
pouvoirs  ne  font  point  attachés  à  leur  ordre  Si  a 
leur  caraaère  ;  on  en  doit  feulement  conclure  que 
l'exercice  en  eft  limité  ou  fufpendu  par  les  ordres 
fupérieurs  de  l'églife.  Les  évéques  qui  ont  aban- 
donné aux  papes  beaucoup  de  droits  épifcopaux  , 
n'en  tiennent  pas  moins  ces  droits  de  Jefus-Chrift 
lui-même  ,  quoiqu'ils  ne  les  exercent  plus  ;  & 
comme  un  changement  dans  la  difcipline  poiirroit 
leur  rendre  ce  que  leur  foibleffe  ou  leur  complai- 
fance  leur  ont  fait  perdre  ,  de  même  les  Curés 
pourroient  rentrer  dans  leurs  anciennes  prérogati- 
ves,  fi  l'on  abrogeoit  les  lois  récentes  qui  les  ont 
réduits  à  l'état  où  nous  les  voyons  aujourd'hui. 

Mais  de  ce  que  les  Curés  font  d'inftituiion  di- 
vine,  il  ne  s'enfuit  pas  qu'ils  ne  doivent  point 
être  fournis  &  fubordonnés  aux  évoques,  &  qu'ils 
leur  foient  égaux  en  pouvoirs  &  en  juridiélior^ 
Nous  ne  voyons  jamais  dans  l'écriture  les  difciples 
marcher  de  pair  avce  les  apôtres  ;  ceux-ci  au  con- 
traire font  les  'chefs  de  toutes  Us  alTenibl^w  i  par- 
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tout  ils  portent  la  parole.  Les  dix-fept ,  dix-huît  l 
dix-neuvième  verfets  de  l'épître  première  de  faint 
Paul  à  Thimotée  ,  prouvent  la  fupériorité  des  évê- 
ques  fur  les  prêtres,  6c  jamais  la  difcipline  de  l'é- 
gUfe  n'a  varié  fur  ce  point.  Au  refte,  leur  infli- 
tutJon  divine  &.  les  pouvoirs  qu'ils  tiennent  im- 
médiatement de  Jéfus-Chrift ,  n'ont  rien  d'incom- 
patible avec  la  fubordination  aux  évèques  ;  &  s'il 
eft  permis  de  comparer  les  chofes  facrées  aux  pro- 
fanes ,  ils  font  comme  nos  tribunaux  inférieurs 
ïjui  tiennent  leur  juridiâion  du  fouverain,  &  ne 
l'exercent  cependant  que  fous  l'infpeflion  &  la  dé- 
pendance des  cours  fupérieures.  Nous  nous  fe- 
rons donc  un  devoir  de  dire  ici  avec  le  concile 
de  Trente  ,  Jî  quis  dixerït  epifcopos  non  e£e  pres- 
biteris  fuperiores  ,  anathema  Jit. 

A  peine  le  chriflianifme  fe  fut-il  répandu  dans 
les  villes  &  dans  les  campagnes,  que  l'on  vit  des 
Curés  dans  l'exercice  de  leurs  fonétions.  Saint  Paul 
dans  fon  épitre  aux  romains,  chapitre  15,  ver- 
fet  I  ,  indique  qu'il  y  avoit  une  églife  à  Cencrée. 
Cette  églife  avoit  feulement  un  miniflre.  Théo- 
doretaiîure  qu'il  n'y  a  jamais  eu  d  evêquc.  Ce  ne 
pouvoit  donc  être  qu'un  Curé.  Eusèbe  ,  livre  2, 
chapitre  16  ,  rapporte  que  les  différentes  paroiffes 
qui  étoient  à  Alexandrie  avoient  été  établies  par 
faint  Marc  même.  Sozomène  en  parle  comme  d'un 
ctabliffement  fort  ancien.  Saint  Denis  qui  en  hit 
évêque  l'an  a48  ,  raffembla  les  prêtres  qui  étoient 
dans  les  villages  de  la  province  d'Arfinoé  ,  pour 
combattre  l'erreur  des  millénaires. 

Les  Curés  ont  la  même  ancienneté  dans  l'églife 
d'Occident  que  dans  celle  d'Orient.  Si  l'on  en  croit 
Hermas ,  auteur  contempora'n  des  apôtres  ,  il  y 
avoit  à  Rome,  dans  le  temps  de  faint  Clément, 
qui  a  fuccédé  prefqu'immédiatement  à  faint  Pierre, 
des  prêtres  qui  gouvernoient  fous  lui  les  églifes 
de  cette  capitale  du  monde.  On  lit  dans  le  pon- 
tifical attribué  au  pape  Dnmafe  ,  que  le  pape  Eva- 
rifte  qui  mourut  l'an  108  de  Jefus-Chrift,  la  par- 
tagea en  diiïérens  quartiers,  &.  qu'il  en  diftribua 
les  titres  à  fes  prêtres ,  qu'on  nommoit  alors  çar- 
«linaux  ,  &  qui  n'étoienr  que  de  fimples  Curés. 
Entïn,  ce  qui  ne  laiffe  aucun  doute  fur  leur  an- 
cienneté, c'eft  le  trente-fixiëme  canon  dâs  apôtres, 
qui  défend  aux  évéques  d'ordonner  des  prêtres 
dans  les  villes  8c  villa,^es  qui  ne  font  pas  de  leurs 
eliocêfes.  L'auteur  de  la  fauffe  d.lcrétale  ,  attribuée 
au  pape  faint  Denis  ,  s'efl  donc  évidemment  trom- 
pé, lorfqu'il  a  placé  fous  le  pontificat  de  ce  faint , 
la  formation  &  rétablifiement  des  paroiffes.  Il  eft 
beaucoup  plus  ancien.  En  effet,  il  a  dû  y  avoir  des 
Ci:rés  eji  titre  dès  le  montent  où  le  nombre  des  chré- 
tiens Si  la  diftanec  de  leurs  habitations  de  la  vdle 
épifcopalc,  a  exigé  que  les  prêtres  qui  vivoicnt 
avec  r'évêque  ,  s'en  éloignaffent  &  fixaffent  ailleurs 
leurs  demeures  pour  diftribuer  le  pain  de  la  pa- 
role ^'  adiîiiniftrer  les  facremens.  Nous  ne  nous 
arrêterons  point  à  citer  une  foule  de  conciles  qui 
prouvent  l'ancienneté  des  Curés  en  titre,  C'eft  un 
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poîfit  de  fait  qu'on  ne  peut  plus  contefler. 

Un  Curé  doit  être  prêtre  ,  âgé  de  vingt-cinq  ans 
accomplis,  &être  gradué  fi  fa  Cure  elt  dans  une 
ville  murée. 

Selon  l'ancien  droit ,  on  pouvoit  être  nommé 
à  une  Cure  lorfqu'on  pouvoit  être  ordonné  prê- 
tre dans  l'an  de  la  paifible  pofleffion  ;  il  fufKfoit 
donc  d'avoir  vingt-trois  ans  accomplis  ,  puifqu'à 
24  ans  également  accomplis  on  eft  capable  de  re- 
cevoir la  prêtrife.  Il  en  étoit  de  même  pour  les  di- 
gnités qui  emportent  le  foin  des  âmes.  Nos  rois 
proteéleurs  nés  des  canons  &  de  la  difcipline  ec- 
cléfiaftique  ,  &  comme  tels  ayant  droit  de  faire  des 
lois  fur  tout  ce  qui  ne  touche  ni  à  la  doctrine  ni 
aux  matières  purement  fpirituelles  ,  ont  cru  de- 
voir abroger  un  ufage  qui  pouvoit  entraîner  avec 
lui  de  grands  inconvéniens ,  6c  dont  le  moindre 
étoit  de  confier  les  paroiffes  aux  foins  peu  vigilans 
des  prêtres  mercenaires  qui  les  deïïcrvoient ,  juf- 
qu'à  ce  que  les  vrais  titulaires  fuffent  parvenus  à 
1  âge  de  vingt-quatre  ans:  ils  ont  donc  voulu  que 
nul  ne  piitêtre  nommé  Curé  qu'il  ne  fût  aéluelle- 
ment  prêtre.  Ils  ont  porté  plus  loin  leur  attention 
pour  le  bien  de  l'églife.  Ils  ont  cru  qu'un  prêtre 
nouvellement  ordonné  n'avoir  encore  ni  un  âge 
affezmûr  ni  une  expérience  allez  confommée  pour 
exercer  dignement  &  en  chef  les  fonélions  pafto- 
rales,  6c  ils  ont  voulu  qu'un  Curé  eût  au  moins 
vingt-cinq  ans  accomplis.  Ils  ont  fuppofé  qu'une 
année  d'exercice  dans  le  minirtère  étoit  au  moins 
nécefiaire  pour  être  Curé.  Cette  loi  eft  renfermée 
dans  la  déclaration  du  1 3  janvier  1741 ,  enregiflrée 
au  parlement  de  Paris  le  26  du  même  mois  &  de 
la  même  année  (i). 

C'eft  donc  aduellement  une  jurifprudence  cer- 
taine qu'il  faut  être  prêtre  6c  âgé  de  vingt-cinq  ans 
accomplis  pour  être  Curé.  Sans  ces  deux  qualités , 
toute  efpèce  de  collation  ôc  de  provifion  feroit  ra- 
dicalement nulle  ;  la  Cure  feroit  ijnpétrable  ,  6c  la 
polTeiTion  même  triennale  ne  pourroit  couvrir  ce 
défaut. 

En  eftil  de  même  du  degré  pour  être  Curé  dans 
les  villes  murées  ?  Le  concordat  en  porte  une  dif- 
pofition  formelle.  Nous  ordonnons,  y  eft- il  dit, 
que  les  églifes  paroiffiales  qui  fe  trouvent  dans  les 
cités  ou  dans  les  villes  murées  ,  ne  foient  conférées 
qu'à  des  eccléfiaftiques  qualifiés  comme  ci-deffus  , 

(0  Voici  ce  qu'elle  dit  lelativemcni  aux  (>iiics.  <>  \oulonj 
ïj  &  nousplaitque  nul  eccJcfiaiîique  ne  juIfTe  ètie  pourvu 
»  dorcnavaot  d'une  Ciirc  ou  autre  bénéhce  à  charge  d'ame  , 
>)  fcit  fur  la  prcfcnration  des  patrons  ,  foit  tn  vertu  de  fes 
>i  degrés,  foi t  à  quelqu'r.iirre  titre  ou  par  quelque  collateur 
»  que  ce  foit,  s'il  n'c(t  afluelleuient  conftitiié  dans  l'ordre 
»  de  prcnife  ,  &  s'il  n'a  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans  .-ccom- 
jj  plis,  faute  de  quoi ,  voulons  que  fans  avoir  tgaid  aux  pro- 
«  vifiont  obtenues  qui  feront  regardées  comme  nulles  &  de 
«nul  effet,  foit  en  jugerrent  ou  autrement,  hditc  Cure 
MCI  ledit  bénéfice  foient  cenfés  vacans  fc  impctrables,  & 
.«qu'en  confcquence  il  y  foit  pourvu  librement  &  de  plein 
»  droit  d'un  fujet  capable  par  ceux  à  qui  la  collation  ou  l'inf- 
M  titution  en  appartiennent  », 
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oii  dû  moins  qui  aient  étudié  pendant  trois  ans  en 
théologie  ou  en  droit,  ou  qui  foient  maîtres  ès- 
arts  (i).  Voilà  la  loi  ;  elle  elt  polîtive.  Pour  être 
Curé  in  civitatibus,  c'eft-à-dire  dans  les  villes  épif- 
copales  ,  6*  in  vi//i^  murâtes,  c'eft-à-dire  dans  les 
villes  ou  bourgs ,  qui  font  entourés  de  murailles, 
il  faut  être  douleur  ,  licencié  ou  bachelier  dans 
quelqu'une  des  trois  facultés  fupérieures  ;  c'eft  ce 
qu'il  faut  entendre  par  ces  mots  qualifiés  comme 
ci-deflus,  prœmijfb  modo  qualificatis.  Le  concordat 
n'exige  pour  ceux  qui  n'ont  point  acquis  ces  de- 
grés ,  que  trois  ans  d'étude,  foi:  en  théologie  ,  foit 
en  droit ,  ou  bien  la  maîtrife  ès-arts. 

Cette  difpofition  du  concordat  eft  abfolument 
femblable  à  celle  de  la  pragmatique  fanélion  fur  le 
même  fujet,&  à  l'ordonnance  de  Louis  XII  de 
l'an  1499. 

A  ne  confulter  que  la  lettre  de  ces  différentes 
lois ,  il  paroît  bien  clair  que  trois  ans  d'étude  en 
théologie  ou  en  droit  fuffifent  pour  pouvoir  po/Té- 
der  une  Cure  dans  une  ville  murée.  Cependant 
beaucoup  d'auteurs  prétendent  que  ce  temps  d'é- 
tude eft  infuffifant  fi  l'on  n'y  ajoute  le  degré  ,  qui 
ne  fe  donnant  que  fur  des  examens,  peut  (éul  four- 
nir une  preuve  de  capacité.  Ils  s'appuient  fur  l'or- 
donnance de  Henri  II  de  1551.  Mais  en  faifant 
attention  à  cette  ordonnance,  on  ne  voit  pas  que 
le  lègillateur  déroge  à  celle  de  Louis  XII,  ni  à  la 
pragmatique  fanf^ion  ,  ni  au  concordat.  Il  ordonne 
que  «  les  procès  mus  Air  les  Cures  des  villes  mu- 
V  rées  ,  feront  jugés  fuivant  la  teneur  des  ftatuts  , 
»  décrets  &  concordats  ,  &  fans  avoir  égard  aux 
■n  impétrations  qui  pourroient  être  faites  &  fu- 
«  brepticeiTient  obtenues  par  perfonnes  non  gra- 
■>i  duées  &  de  la  qualité  contenue  auxdits  concor- 
j»  dats  ■>y.  Henri  II  fe  réfère  aux  concordats  précé- 
dens  qu'il  veut  être  exécutés  ,  &  auxquels  par 
conféquent  il  ne  déroge  point  ;  il  veut  qu'on  n'ait 
aucun  égard  aux  impétrations  faites  par  ceux  qui 
ne  feront  point  gradués  &  qui  n  auront  point  les 
qualités  contenues  efdits  concordats.  Or  ,  une  de  ces 
qualités  eft  d'avoir  étudié  trois  ans  ,  foit  en  théo- 
logie ,  foit  en  droit.  Il  n'y  a  donc  dans  cet  article 
de  l'ordonnance  de  Henri  II ,  rien  de  contraire  au 
concordat  &  aux  autres  lois  qu,i  l'ont  précédé,  qui 
ne  demandent  que  trois  ans  d'étude  dans  les  fa- 
cultés de  droit  ou  de  théologie,  pour  pouvoir  pof- 
féder  une  Cure  dans  une  ville  murée. 

Cependant  Dumoulin  eft  d'une  opinion  con- 
traire, &.  il  rapporte  un  arrêt  de  i^'^ô  rendu  tou- 
tes les  chambres  aftemblées,  quia  jugé  que  trois 
ans  d'étude  ,  foit  en  théologie,  foit  en  droit,  font 
infuffifans  fans  le  degré.  Beaucoup  d'auteurs  ref- 
peflables  OHt  cmbraffé  l'opinion  de  Dumoulin.  Les 
mémoires  du  clergé  difent  que  fur  cette  quefiion 


(  I  )  Sratxiimus  çuo  uî  qitoii  p.iroclAa'.cs  ecc'ejiv  in  civÎTatihus 
eu!  vil:  ii  mur it:s  exijlenxti ,  non  niji  perj^nis  pr^mt^o  mndo 
quahfuarii,  cutfaltcm  qui  per  très  annos  in  ihtolo^id  lel  in 
tltero  jurium  Jiatuiriiiî  ,_^''cj  mn^ijlrii  in  artibus  conferautur. 
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il  n'y  a  aucun  préjugé  dans  les  arrêts  ;  qu'elle  ne 
s'eft  pas  encore  prélentée,&  que  b  raifon  en  eft 
que  ceux  qui  ont  trois  ans  d'étude  en  théologie  ou 
en  droit ,  peuvent  facilement  acquérir  un  degré  , 
ce  qu'ils  aiment  mieux  faire  que  de  rifquer  un 
procès  douteux. 

Mais  û  trois  ans  d'étude  en  théologie  ou  en 
droit  paroiflent  ,  félon  la  !-oi  ,  fuffire  fans  le  grade 
pour  polféder  une  Cure  dans  une  ville  murée  ,  il 
n'en  eft  pas  de  même  du  grade  ians  le  temps  d'é- 
tude. Il  eft  certain  qu'il  ne  mettroit  point  le  Curé  à 
l'abri  d'une  impétration  ,  &  qu'il  feroit  dans  le  cas 
de  fe  voir  enlever  fa  Cure  ,  quelque  longue  que 
fût  fa  po/TeiTion.  Cela  ne  fouffre  plus  de  difficulté 
depuis  la  dcclaration  de  1736  enregiftrécà  Paris  & 
àTouloufe.  Elle  veut  «  que  tous  ceux  qui  obtien- 
»  dront  à  l'avenir  des  degrés  dans  les  univerfités 
j)  du  royaume,  foient  tenus  de  fe  conformer  exac- 
5>  tement ,  en  ce  qui  concerne  le  temps,  d'étude 
)'  &  en  ce  qui  regarde  les  examens  &  ailes  proba- 
»  toires  néceftaires  pour  obtenir  le  titre  de  maître 
»  ès-arts  ,  ou  les  degrés  de  bachelier,  ou  de  licen- 
»  cié  ,  ou  du  doélorat,  aux  règles  établies  par  le 
"concordat,  par  les  ordonnances  du  royaume, 
'»  ftatuts  &  réglemens  particuliers  de  chaque  uni- 
"  verfité  ;  le  tout  à  peine  de  nullité  des  titres  ou 
»  degrés  qui  leur  feroient  accordés  contre  lefdires 
"  règles  ;  &  en  outre  ,  de  déchéance  des  dignités  , 
»  Cures  &  autres  bénétîces  qu'ils  obtiendroient  en  - 
5>  vertu  ou  fur  le  fondement  defdites  lettres  ou 
»  degrés  ». 

Une  queftioQ  non  moins  importante  ,  &  fur  la- 
quelle il  y  a  une  grande  diverfité  d'opinions,  eft 
de  favoir  dans  quel  temps  il  faut  avoir  le  degré 
requis  par  le  concordat  pour  être  Curé  dans  une 
ville  murée.  Faut-il  être  gradué  avant  les  provi- 
ftons  ?  fuffit-il  de  l'être  avant  la  prife  de  pofféflîon  ? 
eft-il  néceflaire  de  le  devenir  après  la  prife  de  pof- 
feflion  ?  Pour  traiter  ces  queftions  avec  clarté  ,  il 
faut  établir  différentes  hypothèfes  qui  pourront 
fournir  différentes  folutions. 

La  collation  d'une  Cure  dans  une  ville  murée 
faite  par  l'ordinaire  à  un  non  gradué  ,  n'eft  pas 
radicalement  nulle,  fuivant  le  fentiment  le  plus 
commun  des  auteurs  ;  ce  défaut  fe  trouve  couvert 
fi  le  pourvu  acquiert  le  degré  avant  fa  prife  de 
pofleflion.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  des  arrêts  du 
parlement  de  Paris  des  9  février  1699,  12  juillet 
1700  &  15  mars  1701  ,  qu'on  trouve  rapportés 
dans  les  mémoires  du  clergé.  Il  faut  cependant  re- 
marquer que  fi  un  tiers  dans  l'intervalle  de  l.i  col- 
lation à  l'adeption  du  degré  avoir  acquis  un  droitau 
bénéfice,  alors  \c  premier  pourvu  ne  feroit  plus 
admis  à  purger  la  demeure;  &  un  dévolutaire  qui 
auroit  intenté  fa  complainte  avant  que  foj\  adver- 
faire  eût  obtenu  le  degré,  devroit  être  maintenu. 
Quand  on  accorde  au  pourvu  d'une  Cure  dans 
une  ville  murée  un  délai  pour  fe  faire  graduer  , 
on  donne  au  degré  obtenu  poftérieurement  aux 
provifjons,  un  eHét  rétroaclif  qui  les  coiîiplctte  bc 
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ks  pcrftâioiine.  C'eft  une  pure  faveur  que  les 
cours  ont  cru  pouvoir  accorder,  parce  qu'elles 
ont  penfé  quil  étoit  indifférent  que  la  capacité  du 
pourvu  {ùt  prouvée  avant  ou  après  fes  provifions. 
Mais  il  ieroit  de  toute  injuftice  qu'une  pareille 
faveur  qui  n'eft  point  l'ouvrage  de  la  loi  ,  portât 
préjudice  à  un  tiers  qui  auroit  un  droit  acquis. 
Nous  remarquons  en  paffant  qu'un  dévolutaire  n'a 
de  droit  au  bénéfice  dévoluté  que  du  jour  qu'il  a 
intenté  fa  complainte  &  mis  fa  partie  en  caufe. 

Les  provifions  pour  une  Cure  d'une  ville  mu- 
rée ,  obtenues  en  cour  de  Rome  par  la  voie  de  la 
prévention  ,  deviennent  nulles  ù  l'ordinaire  a  con- 
féré à  un  gradué  avant  que  le  pourvu  par  le  pape 
fe  foit  mis  en  règle.  Ces  provifions  deviennent 
nulles  ,  parce  que  ,  comme  dit  Dumoulin  ,  co,i- 
cordatïs pdpa  ipfe  lïs,<itus  ejî  &  non  videiur  jure  pre- 
ventionis  con  ferre po£e  hu'jufrnodi  par.oc/iiales  eccle/îas  , 
nijî  qualificatis.  Il  faut  donc  dire  avec  Boutaric  , 
qu'il  ne  paroît  pas  qu'on  puiffe  donner  au  grade 
un  effet  rétroa£lif  au  temps  de  la  provifion  au  pré- 
judice du  droit  acquis  au  gradué  pourvu  par  l'or- 
dinaire ;  &  que  tout  ce  qu'on  peut  admettre  de 
plus  favorable ,  eft  de  faire  fubfifter  la  provifion 
du  pape  ,  fi  lors  de  l'obtention  du  grade  les  chofes 
font  dans  leur  entier  du  côté  de  l'ordinaire.  Si  Ton 
paffe  quelque  chofe  au  préventionnaire,  il  ne  doit 
pas  en  être  de  même  du  dévolutaire.  Son  rôle  , 
aufli  défavorable  quil  puiffe  être  ,  ne  permet  pas 
qu'on  tempère  en  rien  pour  lui  la  rigueur  des  lois. 
D'ailleurs  comment  demander  au  pape  un  béné- 
fice fondé  fur  une  incapacité  dont  on  ne  fe  voit 
pas  foi-même  exempt?  Comment  ixn  non  gradué 
demanderoitil  une  Cure  en  apportant  pour  raifon 
que  le  titulaire  aâuel  n'eft  pas  gradué.''  cela  impli- 
queroit  contradiflion  ;  ce  feroit  dire  au  pape:  dé- 
pouillez tel  titulaire  qui  ne  s'eft  pas  conformé  à  la 
loi ,  pour  revêtir  un  autre  qui  n'y  a  pas  plus  fa- 
tisfait  que  lui.  C'eft  bien  le  cas  de  dire  une  féconde 
fois  avec  Dumoulin,  concordatis  pjpa  ipfe  ligatus 
«/?.  Nous  avouons  que  ces  principes  fur  les  devo- 
lutaires  ne  font  appuyés  fur  aucun  arrêt  :  l'efpèce 
ne  s'eft  pas  préfentée.  Mais  nous  penfons  qu'ils 
feroient  non  recevables ,  fi  avant  d'impétrer  des 
Cures  de  villes  murées  fur  des  non  gradués  ,  ils 
ne  s'étoient  mis  en  règle  du  côté  des  degrés. 

Il  eft  bien  rare  qu'un  réfignataire  donne  lieu  à 
la  queffion  que  nous  agitons.  Comme  avant  fa 
prife  de  poffeiîîon  le  bénéfice  eft  encore  ccnfé 
réfider  fur  la  tête  du  réfignant ,  il  paroît ,  d'après 
l'efprit  de  la  jurifprudence  aêluelle,  qu'il  lui  fuffit 
de  prendre  le  grade  avant  fon  vifa  ou  fa  prife  de 
poffeffion. 

Mais  après  la  prife  de  poffeffiofli  peut-on  acqué- 
rir le  grade  6c  fe  garantir  par- là  des  impêtrations  .'' 
Un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  8  janvier  1738  , 
femble  avoir  jugé  l'affirmative.  Le  fieur  Cadot  , 
Curé  de  la  Ville-l'Evêque  ,  qui  n'avoit  obtenu 
fon  degré  que  poftérieurement  à  fa  prife  de  poffef- 
fian  f  fut  maintenu  contre  le  fieur  de  Lacoffe ,  dé- 


CURE. 

velutaîre,  qui  ne  l'avoit  affigné  &  mis  en  caufe 
qu'après  lui  avoir  donné  le  loilir  de  fc  faire  gra- 
duer. Mais  comme  l'obferve  l'annotateur  de  d  Hé- 
ricourt,  cet  arrêt  rendu  fur  des  circonffances  par- 
ticulières ,  ne  peut  pas  fervir  de  préjugé  décifif. 
En  effet,  ne  feroit-ce  pas  trop  étendre  l'interpréta- 
tion que  l'on  donne  au  concordat  ?  Ne  feroit-ce 
pas  introduire  une  jurifprudence  qui  tendroit  in- 
fenfiblementà  la  defirudtion  de  la  loi  même  ?  Un 
Cure  de  ville  murée  pourroit  donc  refter  dix ,  vingt 
ans  fans  prendre  des  degrés  ;  &  lorfqu'il  crain- 
droit  d'être  inquiété  ,  il  fe  les  procureroit  &  fe 
mettroit  par-là  fous  la  prorefiion  des  lois  après  les 
avoir  éludées  fi  long-te.mps.  L'intention  des  deux 
puiffances  de  qui  le  concordat  eA  émané,  a  été 
d'affiirer  aux  paroiffes  dont  les  peuples  font  plus 
nombreux  Se  plus  inftruits  ,  des  pafteurs  qui  euf- 
fent  fait  preuve  d'une  capacité  plus  qu'ordinaire. 
Elles  ont  voulu  pour  Curés  dans  les  villes  murées , 
des  miniflres  fur  les  lumières  Ci  les  talens  defqucis 
il  n'y  a  ni  ne  peut  y  avoir  de  doute  ,  &  qui  euffent 
par  conféquent  fubi  les  épreuves  auxquelles  eff 
atracbée  non  la  certitude,  mais  au  moins  la  jufte 
préfomption  d'un  mérite  fuffifant.  C'eff  donc  aller 
contre  l'efprit  &  l'intention  des  légiflateurs  ,  que 
d'admettre  en  tout  temps  les  Curés  des  villes  mu- 
rées à  prendre  les  degrés  exigés  par  le  concordat. 

Ces  principes  ne  peuvent-ils  pas  conduire  à  la 
folution  de  la  queftion  de  favoir  fi  la  poffeffion 
triennale  peut  couvrir  dans  un  Curé  de  ville  mu- 
rée le  défaut  de  grade  ?  Il  faut  d'abord  diftinguer 
celui  qui  auroit  trois  ans  d'étude  en  théologie  ou 
en  droit  fans  degré ,  de  celui  qui  n'auroit  ni  le 
temps  d'étude  ni  le  degré.  Pour  le  premier  ,  la 
queilion  retombe  dans  celle  que  nous  avons  déjà 
examinée  ,  fi  les  trois  années  d'étude  en  théologie 
ou  en  droit  font  fuffifantes  fans  le  degré.  Quant  au 
fécond  ,  la  poffeffion  triennale  lui  feroit  abfolu- 
ment  inutile;  il  ne  pourroit  invoquer  le  décret  de 
pacificis  poJlJeffbribus.  Il  feroit  évidemment  intrus. 
On  ne  pourroit  le  confidérer  autrement  fans  ren- 
verfer  le  concordat ,  dont  l'efprit  &  la  lettre  con- 
courent également  à  exiger  pour  les  villes  murées , 
des  Curés  qualifiés.  Cela  fe  prouve  en  outre  par  la 
déclaration  de  1736.  Quoique  cette  décifion  ne  s'y 
life  pas  formellement ,  on  la  tire  cependant  par  une 
indu6lion  néceffaire.  Le  roi  maintient  peur  le  paffé 
ceux  qui  ont  acquis  la  poffeffion  triennale  ,  & 
auxquels  on  ne  peut  oppofer  d'autres  défauts  ou 
incapacités  ,  que  ceux  qui  réfultent  de  la  nullité  ou 
de  l'irrégularité  de  leurs  titres  ou  degrés  obtenus 
avant  cette  déclaration.  Doiic  la  poffelhon  triennale 
ne  pourroit  plus  être,  une  raifon  de  maintenir  ceux 
qui  par  la  fuite  auroient  des  degrés  nuls  ou  irrégu- 
liers ;  donc  elle  ne  feroit  pas  une  raifon  pour  main- 
tenir ceux  qui  n'en  auroient  point  du  tout  ;  autre- 
ment il  faudroit  dire  que  les  provifions  d'une  Cure 
dans  une  ville  murée,  jointes  à  des  degrés  nuls  ou 
irréguliers,  ne  formeroient  point  un  titre  coloré; 
taudis  que  ces  mêmes  provifions   fans  degré  en 
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formerolent  un  ,  ce  qui  cft  abfiirde ,  parce  qu'une 
incapacité  qui  réiulte  d'une  irrégularité  dans  le 
degré ,  réfulte  à  bien  plus  forte  raifon  du  défaut 
ablolu  de  ce  même  degré. 

Au  refte,  toutes  les  difficultés  que  nous  venons 
de  traiter  difparoîtroient  bientôt ,  fi  l'on  vouloit 
s'attacher  uniquement  aux  lois  qui  régifient  cette 
matière  :  elles  font  claires  ,  elles  font  préciies. 
Qu'on  examine  attentivement  la  pragmatique 
fanélion  ,  l'ordonnance  de  1499  »  '^  concocdat ,  la 
déclaration  de  1551,  &  l'on  fera  facilement  con- 
vaincu qif  il  faut  être  gradué ,  ou  avoir  au  moihs 
trois  ans  d'étude  en  théologie  ou  en  droit ,  au  mo- 
ment même  des  proviûons  ,  Se  que  par  conféquent 
tout  titre  d'une  Cure  dans  une  ville  murée  fait  à  un 
prêtre  qui  n'auroit  pas  ces  qualités ,  ert  radicale- 
ment nul ,  &  ne  peut  être  couvert  par  la  poffelTion 
triennale. 

La  pragmatique  fandion ,  %.  13  du  chap.  11  , 
ordonne  de  placer  dans  les  Cures  de  villes  mu- 
rées (i)  ,  des  perfonnes  qui  foient  qualifiées.  L'ex- 
jxrcffion  in(liiujriiur  quç  Von  infîitue  ,  ne  laifle  au- 
cune équivoque  ;  elle  eft  auffi  impérative  qu'elle 
puifie  être  ;  elle  eft  sûrement  relative  au  moment 
de  l'infiitution ,  &  ne  fuppofe  point  qu'on  puiiTe 
valablement  conférer  les  Cures  des  villes  murées 
à  des  non  gradués.  Il  n'eft  plus  permis  de  douter 
de  l'intention  de  la  loi ,  lorfqu'on  voit  qu'au  §.  19 
elle  prononce  le  décret  irritant  contre  toutes  les 
collations  faites  au  mépris  des  décrets  qu'elle  vient 
de  porter ,  &  parmi  lefquels  fe  trouve  celui  des 
Cures  des  villes  murées. 

L'ordoimance  de  Louis  Xll  de  1499  s'explique 
auffi  clairement.  «  Seront  tenus  les  gradués  vou- 
»»  lant  avoir  les  églifes  paroifiiales  étant  dedans  les 
ï»  villes  murées,  avoir  étudié  par  le  temps  ci- 
»»  defius ,  &  faire  ce  que  deflus  eft  dit  ».  Ces  ex- 
prefllons  ,  les  gradués  voulant  avoir  Us  églifes  pa- 
roijfftalis,  ne  peuvent  s'entendre  que  du  temps  qui 
précède  les  provifions.  Il  ne  s'agit  que  des  per- 
fonnes qui  veulent  avoir  les  Cures  des  villes  mu- 
rées :  c  efl  à  elles  feules  que  la  loi  impofe  des 
_j  conditions.  Si  elles  n'y  ont  pas  fatisfait  ,  elles  font 
incapables  ,  parce  que  c'eft  un  prélipiinaire  nécef- 
faire  à  remplir.  «  A  tout  le  moins  feront  tenus 
yt  avoir  étudié  en  théologie  ,  en  droit  civil  ou  ca- 
ji  non  par  trois  ans  ,  ou  feront  tenus  d'être  maîtres 
«  ès-arts  en  univerfité  fameufe.  »  L'ordonnance 
ne  dit  pas  que  les  pourvus  des  Cures  dans  les 
villes  murées  feront  tctîus  d'étudier  ou  de  devenir 
maîtres  ès-arts  ,  mais  d'avoir  étudié  &  d'être  maî- 
tres ès-arts  ;  ce  qui  fuppofe  néceffairement  le  temps 
d'étude  &  le  grade  antérieurs  aux  provifions.  Rien 
de  plus  abfolu  que  ces  -expreflions  :  Seront  tenus 
d'avoir  étudié  ou  d'être  maîtres  ès-arts.  Comment  les 
concilier   avec  la   prétendue    jurifprudence    mo- 

{i')  In  ecclcfiis  Muterr:  parochialibus  qute  in  civiTatihus  aut 
9illis  muratis  exifiunt ,  inflituantuT  ftrfona  Jitutfufrt  quali- 
Jifitcc. 
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dcrne ,  qtù  non-feulement  admettroit  les  Curés 
des  villes  murées  à  prendre  leurs  grades  après 
leurs  provifions  &  leur  prife  de  pofl'effion ,  mais 
encore  qui  feroit  couvrir  le  défaut  de  grade  par 
la  pofiefiion  triennale  ^ 

Cette  prétendue  jurifprudence  ne  feroit  pa$ 
moins  oppofée  au  concordat ,  qui  défend  pofi- 
tivement  de  conférer  les  Cures  des  villes  murées 
à  d'autres  qu'à  des  perfonnes  qualifiées.  Non  nifi 
pcrfonis  prczrniffo  modo  qualificatis  ....  conferan' 
tur.  On  ne  conférera  les  Cures  des  villes 

MURÉES  qu'a  des  PERSONNES  DUMENT  QUALI- 
FIEES Ces  termes  font  prohibitifs  &  équivalent 
à  un  décret  irritant;  donc  toute  collation  d'une 
Cure  dans  une  ville  murée  faite  à  d'autres  qu'à 
des  gradués,  eft  félon  l'intention  du  concordat, 
radicalement  nulle.  D'ailleurs  c'efl  un  principe 
unlverfellement  adopté  en  France  ,  que  toutes  les 
difpofitions  de  la  pragmatique  fanélion  qui  n'ont 
point  été  fpécialemt^nt  abrog-es  par  le  concordat , 
doivent  être  maintenues  dans  toute  leur  vigueur. 
C'eft  une  fuite  de  notre  inviolable  attachement 
à  ce  précieux  monument  de  nos  libertés.  Or,  la 
pragmatique  porte  le  décret  irritant  contre  les 
provifions  des  Cures  des  villes  murées  ,  faites  à 
des  non  gradués;  le  concordat  ne  la  point  abrogé  ; 
donc  il  doit  être  exécuté. 

La  déclaration  de  Henri  II  de  l'an  15  51  eft 
tout  aufiî  formelle  que  les  lois  précédentes.  "  L'u- 
»  niverfité  de  Paris  nous  a  fait  dire  Se  remontrer, 
j)  expofe  le  roi  dans  le  préambule ,  que  par  les  dé- 
»  crets  &  concordats  faits  entre  le  Saint-Siège 
j>  apoftolique,  &  de  feu   bonne  mémoire  le  roi 

»  François efquels  foit  par  exprès  contenu  , 

»  que  les  bénéfices- Cures  8c  églifes  paroilTiales 
»  defdites  villes  clofes  &  murées  de  notre  royau-  » 
»  me,  ne  feront  conférés  finon  à  perfonnes  gra- ^ 
»  duées  &  qualifiées  de  la  qualité  contenue  eldits 
)>  faints  décrets  &  concordas  ".  L'univerfité  de- 
mande que  les  Cures  des  villes  murées  ne  foient 
conférées  qu'à  des  gradués.  Elle  invoque  les  faints 
décrets  &  les  concordats  ;  elle  rapporte  même 
les  raifons  qui  les  ont  déterminés  à  porter  cette 
loi.  Cefl  quaux  villes  clofes  &•  fermées  y  a  grande 
affluence  de  peuple,  pour  la  conduite  &■  inflruElion 
duquel ,  &  pour  le  confcrver  fi»  entretenir  à  la  reli' 
gion  ,  ejl  bejoin  quen  icellcs  villes  foient  prépofées 
perfonnes  graduées,  &c.  Ces  remontrances  ne  fup- 
pofent  point  que  l'on  puifte  être  pourvu  de  ces 
fortes  de  Cures  fans  être  gradués  ou  qualifiés  ,  ÔC 
que  l'on  puiflc  s'exempter  du  grade  en  appelant 
à  fon  fecours  la  pofteffi.on  triennale.  11  y  a  plus: 
elles  tendent  à  empêcher  le  pape  de  difpenfer  des 
degrés  ,  &  le  légiflatcur  les  décide  abfolument  né- 
cellaires  ,  en  ordonnant  qu'on  nait  aucun  égai 
aux  impétrations  qui  pourraient  être  fuites  par  per- 
fonnes  non  graduées  &  de  la  qualité  contenue  efdits 
concordats.  Des  provifions  d'une  Cure  dans  une 
ville  murée,  données  par  le  pape  aux  non  gra-., 
dues ,  font  donc  radicalement  nulles  ;  pourc^uoi 
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celles  que  donnèrolt  l'ordinaire  ne  le  ferolent-elles- 
pas  auffi  ?  les  concordats  l'obligent-ils  moins  que 
le  pape  ?  Ce  n'eft  point  ici  une  de  ces  circonf- 
tances  où  le  droit  des  ordinaires  foit  plus  favo- 
rable que  celui  du  fouverain  pontife;  ce  n'eft  point 
le  maintien  de  la  jurididion  épifcopale  qui  a  dé- 
terminé la  loi ,  mais  le  bien  des  peuples.  Cette 
raifon  eft  toujours  la  même  ,  foit  que  les  provi- 
fions  émanent  du  pape  ,  foit  qu'elles  émanent  de 
l'ordinaire.  Si  elle  rend  nulles  les  provifions  du 
pape  ,  il  doit  en  être  de  même  de  celles  de  l'or- 
dinaire. Le  grade  eft  donc  une  capacité  effentlelle 
au  Curé  d'une  ville    murée.   Or ,  il  eft  de  prin- 
cipe que  le  défaut  d'une  capacité  eflentielie  rend 
le  titre  radicalement  nul ,  &  qu'un  titre  radicale- 
ment nul  ne  peut  être  validé  par  la  poffeffion  trien- 
nale ;  d'où  nous  tirerons  deux  conféquences.  La 
première ,  que  le  décret  de  pac'ific'n  ne  peut  être 
d'aucune  utilité  au   Curé  d'une  ville  murée  qui 
ne  feroit  pas  gradué  ;  la  féconde ,  qu'il  ne  peut 
être  admis  poitérieurement  à  fon  titre  à  prendre 
le  degré ,  parce  qaç  ce  titre   étant  radicalement 
nul ,  ne  peut  devenir  un  titre  légitime  fuivant  cet 
axiome,  quod  ab  initia  nullum  tfl  ex  poft  faElo  con- 
vaUfcere  r.equit.  Il  eft  donc  bien  vrai  que  fl  l'on 
s'en  tient  à  la  loi  fans  fe  permettre  des  interpré- 
tations qui  font  prefque  toujours  arbitraires ,  un 
Curé    de   ville    murée    doit  avoir   le    grade    au 
moment  de  its  provifions  ;  qu'il  ne  peut  être  ad- 
mis à  l'acquérir,  foit  avant,  foit  après  fa  prife  de 
pofTeirion  ,  &  que  ce  défaut  ne  peut  être  couvert 
par  la  polTeflion  triennale.    Ces  principes  fuivis 
dans  la  pratique  feroient  évanouir  une  foule  de 
difficultés  qui  font  la  fource  d'une  infinité  de  procès. 
Si  l'on  y  oppofe  l'autorité  de  la  chofe  jugée, 
qu'il  nous  foit  permis  de  dire  avec  d'Héricourt , 
page  427  de  la  dernière  édition  :  te  Cette  jurif- 
j>  prudence  ne  fcroit-elle  pas  du  nombre  de  celles 
»  qu'on  voit    s'introduire  quelquefois    au    palais 
37  fur  des  matières  délicates ,  &  qu'on  abandonne 
•n  après   pour    revenir  aux    anciennes  règles  »  ?  A 
d'Héricourt  nous  joindrons  "Vaillant ,  qui  foutient 
que  le  grade  pris  après  les  provifions  ne  peut  cou- 
vrir l'incapacité  du  pourvu  ,  parce  que  Ji  provifus 
trat  inhabdis  tempoie  prov'ijionis  &  pofl  tx  fiât  ha- 
hilis ,  provijîo  non  convalefcit  &  r'^ceff'e  efl  obtinere 
novam  provijîonem  :  Rebufie  fur  le  %.  Jlatuimus  du 
concordat,  remarque,  comme  nous  avons  fait, 
que  ces  termes,  non  nifi  perfonis  prœdiHo  modo  qtu- 
Itficatis  conferantur  ^  fuppofent  vifiblement  le  de- 
gré obtenu  avant  les  provifions ,  de  même  que 
ceux  dont  fe  fert  la  pragmatique,  injîituantur  per- 
fona  qui  ^radum  magijlcrii  adepti  fuerint.  Louet  & 
Dumoulin   font   du  même  avis.  Ne  pourroit-on 
pas  dire  que  la  jurifprudence  moderne  que  l'on 
ï'uppofe  oppofée  à  ces  principes  ,  n'eft  pas  anfïï 
certaine  que  le  prétendent  quelques  auteurs  ;  des 
arrêts  contraires  aux  véritables  maximes  ne  font 
•rdinairement  que  des  arrêts  de  circonrtances  ;  on 
m  toujours  forcé  de  revenir  à  la  loi ,  quand  inêaiç 
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on  S'en  feroit  écarté  quelquefois. 

Le  parlement  de  Touloufe  a  une  jurifprudence 
qui  paroît  détruire  les  principes  que  nous  venons 
d'établir  ;  mais  dans  le  fond  fes  arrêts  fayorifent 
notre  opinion  :  il  ne  regarde  les  provifions  de 
cour  de  Rome  que  comme  de  fimples  mandats 
de  providendo.  Selon  lui ,  le  vtfa  forme  les  véri- 
tables provifions  ;  ainfi  en  admettant  le  pourvu  en 
cour  de  Rome  à  prendre  fes  degrés  avant  {on 
vifa,  il  ne  juge  pas  que  ces  degrés  puiflent  être  ob- 
tenus après  les  provifions. 

Après  avoir  examiné  l'origine ,  l'ancienneté  & 
les  qualités  néce/îaires  aux  Curés,  nous  nous  occu- 
perons de  leurs  devoirs  &  de  leurs  droits. 

Nous  ne  parlerons  point  ici  des  devoirs  qui  re- 
gardent le  for  interne.  Nous  laiflbns  cette  matière 
aux  théologiens  Se  aux  moralises.  Nous  ne  par- 
lerons que  de  ceux  qui  étant  prefcrits  par  les  lois 
civiles  &  canoniques,  peuvent  être  du  reflbrt  du 
jurifconfulte. 

Parmi  les  principaux  devoirs  d'un  Curé  ,  la  ré- 
fidence  cft  fans  doute  |un  des  plus  eflentiels.  Le 
relâchement  &  les  changemens  introduits  dans  la 
difcipline  ,  ont  contraint  l'églife  à  porter  des  lois 
pour  obliger ,  tant  les  premiers  que  les  féconds 
pafteurs,à  réfider  dans  leurs  bénéfices.  Il  eft  inutile 
de  rapporter  les  canons  que  les  conciles  ont  faits 
à  ce  fujet.  Nous  nous  contenterons  de  citer  le 
concile  de  Trente  dans  la  feffion  XXIII  de  refor- 
matione^  chapitre  premier.  11  foumet  les  Curés  non 
réfidens  aux  mêmes  peines  que  les  évéques ,  c'eft- 
à-dire  ,  à  la  perte  des  fruits  à  proportion  du  temps 
qu'ils  n'auront  pas  réfidé.  Il  ne  leur  permet  de 
s'abfenter  que  pendent  deux  mois  ,  encore  avec 
la  permifTion  de  l'évêque  qui  ne  peut  accorder  un 
temps  plus  long,  à  moins  qu'il  n'y  ait  des  raifons 
graves:  mfi  ex  gravi  caufâ.  Si  un  Curé  tranfgrefie 
ces  lois  ,  le  concile  veut  qu'après  l'avoir  fait  citer 
&  avoir  établi  la  contumace  ,  l'ordinaire  pniiïe 
procéder  contre  lui  par  fequeftre  &  fouftra<flioi) 
de  fruits  &  par  toute  autre  voie  de  droit,  même 
par  la  privation  du  bénéfice. 

Nos  rois  ont  adopté  ces  fages  difpofitions.  L'or- 
donnance de  Blois,  article  14  ,  porte  :  «  A  fem- 
»  blable  réfidence  &  fous  pareille  peine  ,  feront  te- 
n  nus  les  Curés  &  tous  autres  ayant  charge  d'ames , 
»  fans  fe  pouvoir  abfenter  qiie  pour  caufes  légiti- 
»  mes  ,  &  dont  la  connoi/îance  en  appartiendra  à 
»  l'évêque  diocéfain ,  duquel  ils  obtiendront  pa» 
n  écrit  licence  ou  congé  ,  qui  leur  fera  gratuite- 
»  ment  accordé  &  expédié,  &  ne  pourra  ladite  li- 
5>  cence  ,  fans  grande  occafion  ,  excéder  l'efpace 
11  de  deux  mois  ". 

L'article  1 1  de  l'ordonnance  de  1629  renouvelle 
celle  de  Blois  en  ces  termes  :  «  Les  Curés  feront 
M  tenus  de  réfider  en  perfonnc  fur  les  lieux  non- 
»  ûbftant  la  proximité  des  villes  ;  &  à  faute  de  ce 
■»  faire  ,  ordonne  fa  majefté  en  conféquence  de 
"  l'arficle  14  de  l'ordonnance  de  Blois,  &  de  l'ar- 
«  ticle  7  de  l'édit  de  Melua ,  Us  fruits  defdits  C» 
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»>  rés  être  faifis  au  profit  des  hôpitaux  du  lieit  pfo- 
>»  chain  ,  pour  autant  de  temps  qu'ils  auront  man- 
»»  que  à  la  réfidence.  Ils  feront  fommés ,  à  la  requête 
i>  des  procureurs  généraux  ou  de  leurs  fubftituts  , 
»  par  exploits  faits  aux  domiciles  &  lieux  defdits  bé- 
»  néfices  ,  de  fatisfaire  à  ladite  réfidence  ;  8c  à  faute 
»  de  ce  faire  aâuellement,  dans  un  mois,  ou  plus 
»  ou  moins,  félon  la  diftançe  des  lieux,  fera  pro- 
j>  cédé  auxdites  faifies  ». 

Le  clergé  qui  trouvoit  que  ces  lois  le  mettoient  fous 
l'influence  trop  immédiate  des  tribunaux  féculiers  , 
fe  plaignit  &  en  demanda  la  révocation.  Mais  elles 
furent  feulement  modifiées  par  l'article  13  de  l'édit 
de  1695  »  &  ces  modifications  font  que  rarement 
un  Curé  peut  voir  fon  revenu  faifi  à  la  requête  du 
procureur-général  pour  caufe  d'abfence.  Pour  ne 
pas  anticiper  fur  les  matières  &  intervertir  l'ordre 
que  nous  nous  fommes  prefcrit ,  nous  ne  nous 
étendroins  pas  davantage  fur  ces  ordonnances. 
Nous  nous  réfervons  de  le  faire  lorfque  nous  trai- 
terons de  la  réfidence  en  généra!  :  notre  but  dans 
ÇQ  moment ,  eft  de  ne  parler  que  de  ce  qui  regarde 
les  Curés  en  particulier. 

Selon  le  concile  de  Trente  8c  l'ordonnance  de 
Blois,  l'évêque  eft  juge  de  la  légitimité  des  caufes 
qui  peuvent  permettre  à  un  Curé  de  s'abfenter. 
Un  arrêt  du  confeil  d'état  du  la  décembre  1639  , 
rendu  fur  la  requête  de  l'archevêque  de  Bordeaux  , 
ordonne  que  les  Curés  de  ce  diocèfe  ne  pourront , 
pour  quelque  caufe  &  occafion  que  ce  foit ,  fe 
difpenfer  de  la  réfidence  afluelle  fans  le  con^é 
exprès  ou  par  écrit  de  l'archevêque  ou  de  les 
grands  vicaires.  Quoique  l'évêque  foit  juge  de  la 
légitimité  des  caufes  d'abfence  de  fes  Curés,  il 
ne  peut  cependant  pas  refufer  arbitrairement  la 
permiiîîon  qu'ils  font  obligés  de  lui  demander  , 
parce  que  la  même  loi  qui  impofe  aux  Curés  l'o- 
bligation de  prendre  le  congé  de  l'évêque,  or- 
donne certainement  à  celui-ci  de  l'accorder  lorf- 
qu'il  n'aura  pas  de  motifs  pour  le  refufer  ;  &  s'il 
(e  conduifoit  autrement ,  il  s'expoferoit  à  un  appel 
bien  fondé ,  foit  fimple,  foit  comme  d'abus. 

Mais  dans  le  cas  d'une  abfence  confidérable  & 
fanspermiflîon  ,  unévêque  peut  il  faire  faire  le  pro- 
cès à  un  Curé  par  fon  officiai  ?  Si  l'on  fuit  le  concile 
de  Trente ,  cela  ne  pourra  fouffrir  aucune  difficulté  : 
mais  comme  la  difcipline  qu'il  établit  n'etl  point  re- 
çue en  France,  on  pourroit  dire  que  l'efprit  de  nos 
ordonnances  eft  qu'en  ce  cas  le  procès  foit  fait  par 
les  juges  royaux.  Celle  de  162:9  veut  que  les  pour- 
luites  contre  les  Curés  non  réfidens  foient  fn'ites  ù 
la  requête  des  procureurs-généraux  ou  de  leurs 
fubflituts.  Ils  feront  femmes  à  Li  requcte  de  nos  pro- 
cureurs-généraux au  de  leurs  fiibftituts.  L'article  23 
de  l'édit  de  1695  n'eft  pas  fi  impératif;  il  femble 
n'accorder  aux  juges  royaux  qu'une  fimple  faculté 
qui  ne  leur  attribue  pas  une  juridi^lion  exclufive. 
«  Nos  cours  de  parlement  ,    nos  baillis    &  féné- 

"  chaux pourront  les  avertir  ....  Nofdites 

i>  cours,  nos  baillis  6ç  fénçchaux    pourront  à  la 
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«  requvte  des  procureurs-généraux  »;  cette  expref- 
llon  pourront ,  employée  deux  fois  dans  cet  article, 
ne  prouve-t-elle  pas  que  l'intention  du  légiflateur 
n'ert  pas  de  dépouiller  les  évêques  d'une  juridiâioH 
qui  dérive  naturellement  de  leur  droit  de  furveil- 
lance  Se  d'infpe^ion ,  mais  feulement  de  les  rendre 
plus  foigneux  &  plus  attentifs  ,  en  leur  joignant 
les  procureurs  -  généraux  &  leurs  fubftituts  pour 
veiller  à  l'exécution  des  lois  portées  fur  la  réfi- 
dence ;  de  forte  que  dans  ce  cas  les  juges  royaux 
exercent  fur  les  eccléfiaftiques  une  juridiélion  cu- 
mulative avec  les  évêques  &  leurs  officiaux.  D'ail- 
leurs les  peines  portées  contre  la  réfidence  ne  font 
point  d'une  nature  à  n'être  point  prononcées  par  le 
juge  d'églife,  La  privation  des  revenus  &  la  dé- 
chéance des  bénéfices  font  des  peines  canoniques 
que  l'ofHcial  peut  impofer  lorfqu'il  a  rempli  toutes 
les  formalités  prefcritçs  par  les  lois  du  royaume. 

Si  les  Curés  doivent  réfider ,  c'eft  principale- 
ment pour  adminiflrer  les  facremens  à  leurs  pa- 
roinîens.  Parmi  ces  facremens  ,  il  en  eft  fur-tout 
deux  qui  intérefient  particulièrement  le  jurifcon- 
fiilte  par  l'influence  qu'ils  ont  fur  l'état  civil  des 
citoyens.  Si  le  baptême  eft  l'entrée  dans  le  chrif- 
tianifnie  ,  l'aile  qui  le  conftate  eft  auflî  le  premier 
titre  par  lequel  nous  tenons  à  la  fociété.  Un  Curé 
ne  peut  donc  apporter  trop  de  foin  pour  que  cet 
aâe  foit  en  règle  &  ne  contienne  aucun  vice  qui 
puiiTe  faire  un  jourcontefter  à  l'enfant  qu'il  baptife 
un  érat  que  la  nature  lui  a  donné  ,  mais  que  la  loi 
ne  lui  ailure  que  lorfqu'il  eft  attefté  par  le  miniflrç 
des  autels ,  qui  dans  cette  occafion  eft  encore  le 
miniftre  de  la  fociété.  Un  Curé  fe  garantira  de 
commettre  à  ce  fujet  des  fautes  dont  les  fuites  font 
fi  importantes ,  en  fe  conformant  exaélement  aux 
lois  qui  ont  été  prefcrites  fur  cette  matière ,  &  dont 
nous  parlons  au  mot  registre. 

Le  facrement  de  mariage,  quant  à  fes  effets  ci- 
vils ,  eft  d'une  auflî  grande  conféquence  que  le 
baptême.  Une  connoiflTance  parfaite  desiloiss  d9 
l'églife  &  de  l'état  eft  le  feul  moyen  que  puifife  em- 
ployer un  Curé  pour  fe  comporter  de  manière  à  ne 
pas  s'attirer  les  punitions  portées  contre  quiconque 
les  trnnfgrefrc.  Il  doit  fur-tout  faire  attention  à  l'âge 
Seau  domicile  des  parties.  Il  feroit  coupable  s'il  ina- 
rioit  des  mineurs  fans  le  confentement  de  leurs 
pères  ,  mères  ,  tuteurs  ou  curateurs.  11  ne  com- 
mettroit  pas  une  moindre  faute  s'il  unifloit  des 
perfonnes  qui  ne  font  pas  domiciliées  depuis  ûx 
mois  dans  fa  paroiffe,  fi  elles  font  de  fon  dipcèfc  , 
ou  depuis  un  an  fi  elles  font  d'un  diocèfe  étranger  : 
mais  rien  ne  pourroit  l'excufer ,  fi  fe  prêtant  au 
rapt  &  à  la  fédu61ion  ,  il  employoit  fon  miniftère 
facré  pour  favorifer  des  enlèvemens  que  1»  loi 
veut  qu'on  punifi!e  de  mort.  L'article  39  de  l'or- 
donnance de  1629»  fait  défenfes  à  tous  les  Curés 
»  &  autres  prêtres  féculiers  ou  réguliers  ,  fous 
n  peine  d'amende  arbitraire  ,  de  célébrer  aucun 
»  mariage  de  perfonnes  qui  ne  foient  de  leurs  pa- 
>j  roiffes,  fans  la  permaTion  de  leurs  Curés  ou  çl« 
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»  leurs  évêques  ;  &  feront  tenus  les  jiîges  d'égUfe 
»  juger  les  caufes  defdits  mariages  ,  conformément 
ïj  à  cet  article  ». 

L'édit  du  mois  de  mars  1697  ajoute  à  cette  dif- 

poruion  ;  u  Voulons  que  fi  aucuns  defdits  Curés  ou 

3>  prêtres  ,  tant  féculiers  que  réguliers,  célèbrent 

»>  ci-aprés  fciemment  &  avec  connoiflance  ,  des 

«  mariages  entre  des  perfonnes  qui  ne  font  pas  ef- 

»  feftivement  de  leur  paroifle.,  fans  en  avoir  la  pcr- 

o>  mifiîon  par  écrit  des  Curés  de  ceux  qui  les  con- 

s>  tracent ,  ou  de  l'archevêque  ou  évèque  diocé- 

3>  fain,  il  foit  procédé  contre  eux   extraordinaire- 

>»  ment,  8t  qu'outre  les  peines  canoniques  que  les 

3>  juges   d'églife  pourront  prononcer  contre  eux , 

3>  lefdits  Curés  &  autres  prêtres  ,  tant  féculiers  que 

»  réguliers,  qui  auront  des  bénéfices  ,  foient  privés 

,j>  pour  la  première  fois  de  la  jouiflance  de  tous 

j>  les  revenus  de  leurs  Cures  &  bénéfices  pendant 

-9t  trois  ans  ,  à  la  réferve  de  ce  qui  eft  abfolument 

»  néceHaire  pour  leur  fubfiftance ,  ce  qui  ne  pourra 

9>  excéder  la    fomme  de   fix  cents  livres  dans  les 

j>  plus  gmndes  villes  ,  &  celle  de  trois  cents  livres 

»  par-tout  ailleurs,  &  que  le  furplus  defdits  revenus 

«  foit  faifi  à  la  diligence  de  nos  procureurs ,  &  dif- 

31  tribué  en  œuvres  pies   par  l'ordre  de  l'archevê- 

3}  que  ou   évoque  diocéfain  ;  qu'en    cas  d'une  fe- 

>»  conde  contravention  ils  foient  bannis    pendant 

if  le  temps  de  neuf  ans  des  lieux  que  nos  juges 

3>  ertiineront  à  propos &  que  lefdits  Curés  & 

if  prêtres  puiflent  en  cas  de  rapt  fait  avec  violence , 
»  être  condamnés  à  plus  grandes  peines  ,  lorfqu'ils 
71  prêteront  leur  minifière  pour  célébrer  des  ma- 
>»  riages  en  cet  état  ». 

Nous  ne  nous  éfendrons  pas  davantage  fur  ce 
fujet  ;  on  trouvera  au  mot  Mariage  tout  ce  qui 
ponrroit  manquer  ici. 

Les  Curés  ,  comme  nous  l'avons  déjà  dit  , 
avoient  autrefois  le  pouvoir  de  déléguer  àes  prê- 
-tres  pour  entendre  les  confc/Tiofis  de  leurs  paroif- 
fiens,  c'eft-à-dire  qu'ils  fe  choifiifoient  eu; -iiêmes 
des  vicaires  qui  n'avoient  pas  befoin  d'autres  pou- 
voirs que  ceux  qu'ils  leur  conféroienr.  Le  concile 
de  Trente  ,  feffion  23  ,ie  refurinaiicne  ,  a  introduit  ii 
cet  égard  un  droit  nouveau  ;  il  a  voulu  qu'il  ny 
eût  que  les  Cuiés  ou  les  prêtres  approuvés  par 
l'évéque  qui  pufTent  entendre  les  confcfnons  ,  & 
cela  ncnobflant  tout  privilê2;e  &  toute  coutume 
contraire,  même  immémoriale. 

L'édit  de  1695  a  adopté  cette  difpofuion.  lia 
ordonné,  par  les  articles  10  8i  11  ,  que  nul  ne 
pourroit  prêcher  &  confeffer  fans  l'approbation  de 
î'évêque;  il  n'a  excepté  de  cette  prohibition  que 
îes  Curés  &  autres  bénéfîciers  à  charge  d'ames. 
C'efl  donc  une  loi  générale  ,  établie  par  le  con- 
cours des  deux  puiifances  ,  que  les  Curés  ne  peu- 
vent plus  donner  de  pouvoirs  pour  prêcher  &  con- 
felTcr  dans  leurs  égliies.  Ils  délèguent  encore  poiu" 
radminirtration  des  facrcmens  de  baptême  Si  de 
jViiiriage. 
lU  ont  en  outre  confciyé  le  droit  de  faire  faire 
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parquiilsle  jugent  à  propos,  les  inflruélions  fami- 
lières qu'ils  doivent  à  leurs  paroiffiens.  L'édit  de 
1695  ne  parlant  que  de  la  prédication  &  de  la 
confelîion  ,  il  s'enfuit  par  une  raifon  toute  natu- 
relle qu'il  a  laiffé  aux  Curés  tous  les  pouvoirs  dont 
ils  jouiflbient  autrefois.  L'évêque  d'Auxerre  ayant 
donné  deux  ordonnances  qui  exigeoient  fon  appro- 
bation par  écrit  pour  les  catéchilmes  ,  les  prières 
du  foir  &  les  inftruélions  familières  ,  les  Curés  de 
la  ville  d'Auxerre  furent  reçus  appelans  comme 
d'abus  de  ces  ordonnances  ,  par  arrêt  du  9  mars 
1756,  qui  fît  défenfes  provifoires  de  les  exécuter. 
Le  moyen  employé  par  les  Curés  étoit  que  les  ca- 
téchilmes, \cs  prières  du  foir  ,  les  prônes  &  les 
autres  inftiuélions  familières  ne  font  point  compris 
dans  les  articles  10  &  11  de  l'édit  de  1695. 

Mais  fi  les  Curés  ne  peuvent  plus  déléguer  des 
prêtres  pour  les  aider  dans  l'adminidration  du  fa- 
cremcnt  de  pénitence  ,  l'évêque  peut-il  les  forcer 
à  prendre  des  vicaires  qui  leur  {o\tm  défagréa- 
bles  ?  peut  il  en  nommer  invita  parocho  ?  C'eft  en- 
core ici  une  de  ces  queftions  qui  n'auroienr  jamais 
dû  s'élever  ,  fi  les  palleurs  du  premier  Sc  du  fécond 
ordre  ne  cherchoient ,  comme  ils  le  doivent ,  que 
le  bien  de  l'églife.  Il  efl  certain  que  ce  bien  ne  peut 
s'opérer  qu'autant  que  les  mini/Ires  des  autels  y 
concourent  par  la  bonne  harmonie  &  animes  par 
le  même  efprit.  Cette  raifon  puifée  dans  le  bien 
général  doit  feule  décider  la  queftion.  Jamais  une 
paroiife  ne  fera  bien  gouvernée  que  quand  le  Curé 
&  le  vicaire  unis  par  le  lien  de  la  confiance  ,  de 
l'edime  &  de  l'amitié,  travailleront  de  concert, 
auront  les  mêmes  vues  &  fe  concilieront  pour  les 
moyens  qu'ils  doivent  employer.  Donc  on  ne 
doit  pas  donner  à  un  Curé,  un  vicaire  qu'il  ne  regar-~ 
dera  que  comme  (on  ennemi ,  ou  du  moins  comme 
fon  délateur  &  fon  cfpion  ,  dès  qu'il  fera  contre 
fon  choix  ou  fa  volonté. 

Ainfi  de  droit  commun  un  Curé  eft  le  maître  du 
choix  de  {qs  vicaires.  Le  fils  d'un  prêtre  avoir  été 
ordonné  fous-diacre.  Son  évêque  lui  refufa  la 
prétrife  &  ne  voulut  point  lui  confier  l'admini/lra- 
c  on  d'une  Cure  à  laquelle  un  patron  laïque  l'avoit 
piéfenré.  Alexandre  III ,  à  qui  le  fous-diacre  porta 
(es  plaintes,  ordonna  que  l'évêque  placeroit  pour 
deficrvir  la  Cure  ,  du  conlentement  du  fous- 
diarre  ,  un  prêtre  avec  lequel  il  partageroit  les 
revenu5.  La  conféquence  toute  naturelle  de  ce 
décret  du  pape  ,  efl  que  fi  pour  faire  defiervir  une 
Cure  il  falloii  le  confenrement  d'un  titulaire  non 
prêtre  ,  à  plus  forte  raifon  faudra- t-ll  celui  du  vé- 
ritable Curé  pour  lui  ailocierun  coopératei>r. 

Les  conciles  laiffent  toujours  aux  Curés  la  liberté 
de  fe  choifir  un  vicaire  ,  foit  pendant  leur  abfence  , 
foit  qu'ils  en  aient  befoin  pour  les  féconder.  C'e/1 
ce  que  fuppofent  évidemment  celui  de  "Vicheler 
de  l'an  1240,  caru  26;  celui  de  Cognac  de  l'an 
1246,  can.  10;  celui  de  Chicbe/ler  de  l'an  1289, 
can.  8;  celui  de  Selsbourg  de  1420,  can.  5  :  ceux 
de  Cojogne  d«  1536,  de  Mayence  de  154.9»  ds 
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Cambray  (îe  i<[65  ,  ne  font  pas  moins  formels. 
Celui  de  Trente  lui-même  ,  qui  a  dépouillé  les  Cu- 
rés du  droit  de  déléguer  pour  les  confcfîions ,  leur 
a  certainement  laifîé  celui  de  choifir  leurs  vicaires. 
11  leur  enjoint ,  feffion  23  ,  chapitre  premier ,  de 
mettre  à  leur  place  des  vicaires  capables  &  approu- 
vés par  l'évêque  ^lorfqu  ils  s'abfentent  pour  caufe 
légitime.  Dans  la  feffion  21  ,  cliap.  4  ,  il  ordonne 
-aux  évêques  de  contraindre  les  Curés  de  s'afTocier 
autant  de  prêtres  qu'il  fera  néceflaire  pour  l'admi- 
niftration  des  facremens  &.  k  célébration  du  culte 
divin.  Si  le  concile  eût  penfé  que  les  évêques 
avoient  le  droit  de  placer  Itis  vicaires  malgré  les 
Curés  ,  il  ent  tenu  un  langage  bien  différent. 

Ce  font  ces  autorités  qui  ont  déterminé  les  ca- 
roniftes  iiltramontains,  tels  que  Pirring,  liv.  pre- 
mier, rit.  28,  de  ojjicio  vicarii  ,  &  Fagnan  furie 
chap.  confuliationibus  ,  tit.  de  clerico  cegrot.  à  décider 
que  les  Cuiés  «voient  la  liberté  de  choifir  leurs  vi- 
caires. On  peut  y  joindre  Vanefpen ,  partie  pre- 
mière ,  tit.  3  ,  ch.  2  ,  n°.  2.  Parmi  nous  ,  Bouchcl , 
un  de  nos  plus  anciens  auteurs  ,  a  embraffé  cette 
opinion  ;  &  Rebuffe  ,  dans  fa  pratique  ,  au  titre  de 
difpenf.  de  non-réfiden.  attefle  que  de  fon  temps 
c'étoit  l'iifage  général  du  royaume. 

Nos  ordonnances  n'ont  fait  à  ce  fujet  que  répé- 
ter ,  pour  ainfi  dire  ,  les  décifions  des  conciles. 
Par -tout  elles  ordonnent  aux  Curés  abfens  de 
commettre  des  vicaires  capables  &  approuvés  par 
l'ordinaire.  C'ert  la  difpofition  précife  de  l'article  5 
de  celle  d'Orléans,  &  de  la  déclaration  de  1562 
rendue  à  la  follicitation  du  clergé.  La  chambre  ec- 
cléfiaftique  des  états  du  royaume  aflémblés  en 
1614  ,  demanda  que  les  Curés  qui  pour  quelques 
jutles  caufes  fe  trouveroient  abfens  &  légitime- 
ment difpenfés  deréfider,  fuffent  tenus  démettre 
à  leur  place  un  vicaire  fuffifant,  au  gré  néanmoins 
de  l'ordinaire  &.  avec  fon  expreffe  approbation. 
Enfin  l'articie  290  de  la  coutume  de  Paris  ,  prouve 
que  les  Curés  ont  toujours  eu  le  choix  de  leurs 
vicaires,  &  que  même  autrefois  ils  leur  donnoient 
des  lettres  de  vicariat.  11  n'accorde  aux  vicaires  la 
faculté  de  recevoir  des  teftamens  ,  que  lorfqu'ils 
ont  des  lettres  de  vicariat  de  leurs  Curés  ,  Se  quils 
les  ont  fait  enregiftrer  au  greffe  de  la  juridiélion  de 
leur  domicile. 

Les  cours  fouveraines  ont  adopté  l'opinion  fa- 
vorable aux  Curés  &  l'ont  confirmée  par  leurs  ar- 
rêts. Chenu  ,  dans  fon  recueil  de  réglemens  , 
tiire  premier,  chapitre  12  ,  en  rapporte  un  du  par- 
lement de  Paris  de  1567,01111  eft  enjoint  au  Curé 
de  Longjumeau  de  mettre  en  fon  abfence  un  vi- 
caire qui  foit  de  bonne  vie,  doélrine  &  exemple. 
On  en  lit  un  dans  Chopin,  de  facrâ  polhiâ ,  de 
1585  ,  qui  confirme  une  fentence  de  l'official  de 
Paris,  par  laquelle  il  avoit  été  ordonné  au  Curé 
de  Saint-Benoit  de  commettre  un  pràre  approuvé 
de  l'ordinaire  ,  pour  deffeivir  l'églife  de  Saint- 
Jacques  du  Haut-pas  ,  alors  fuccurfile  ou  an.ocxe 
de  fa  paroi^îe,  Ou  en  trouve  encore  plufieurs  an- 
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trey  rendus  dans  le  même  efprit.  Les  parlemens 
de  Rennes ,  de  Touloufe  &  dAix  fuivent  la  même 
jurifprudence:  cependant  il  faut  convenir  qu'aucuri 
de  ces  arrêts  n'a  été  rendu  entre  un  évéque  &  ua 
Curé  ;  ce  n'e/l  que  par  une  induéiion  tres-forre  à 
la  vérité,  qu'on  les  regarde  comme  décififs  en  fa- 
veur des  Curés.  La  queftion  s'eft  préfentée  in  ter- 
minis  en  173  i  au  parlement  de  Paris.  Le  Curé  de 
la  paroifle  de  Galuis  s'étoic  rendu  appelant  comme 
d'abus  de  la  nomination  d'un  vicaire  que  M.  l'évê- 
que  de  Chartres  avoit  faite  malgré  lui  :  M.  Gil- 
bert de  Voifins,  avocat-général  ,  ne  balança  pas  à 
fe  déclarer  comrc  l'évéque ,  &  à  conclure  à  ce  que; 
fa  nomination  fût  déclarée  abufive  ;  mais  des  confi- 
dérations  particulières  déterminèrent  la  cour  à 
appointer  la  caufe,  &  elle  n'a  point  été  jugée. 

Les  circon/lances  doivent  avoir  beaucoup  d'in- 
fluence fur  le  jugement  d'une  pareille  contel^atlon. 
Le  droit  des  Curés  de  fc  choifir  leurs  vicaires  cft 
fans  doute  inconteftable ,  &  d'autant  plus  incon- 
teffable  qu'il  ne  nuiten  rien  àla  fubordination  eus 
aux  évêques.  S'ils  ne  peuvent  pas  forcer  les  Curés  à 
accepter  malgré  eux  des  vicaires,  de  leur  côté  les 
Curés  ne  peuvent  pas  en  choifir  malgré  les  évê- 
ques, puifqu'ils  fon:  les  maîtres  de  ne  pas  accor- 
der les  pouvoirs  néccfTaires  pour  être  vicaire.  La 
nomination  d'un  vicaire  faite  fpreto  parocho  ,  lorf- 
que  le  Curé  propofe  à  l'évéque  des  fujets  capables 
&  fuffifans  ,  feroit  abufive  ;  ce  feroit  un  véritable 
abus  de  pouvoir  qui  tendroit  à  dépouiller  fans  rai- 
fon  un  Curé  d'un  droit  que  lui  donne  fon  état  de 
Curé:  mais aufl"i  fi  un  Curé  refufoit  opiniâtrement 
de  recevoir  des  mains  de  l'évéque  un  vicaire  ;  ff 
s'obftinant  à  demander  pour  fon  coopérareur  un 
fujet  auquel  on  auroit  des  reproches  bien  fondés 
àoppofer,  il  mettoit  fes  paroifiTiens  dans  le  cas 
de  manquer  dts  fecours  fpirituels  qu'il  leur  doit 
par  lui-même  ou  par  autru! ,  alors  l'évéque  pou  - 
rolt  nommer  un  vicaire  ,  a  cette  nomination  né- 
cefi!aire  dans  les  circonilanc^^s  devroit  être  mainte- 
nue malgré  les  réclamations  du  Curé.  Il  fe  trouvc- 
roit  dans  la  pofition  d'un  collateur  ordinaire,  qur 
ayant  négligé  de  nommer  à  un  bénéfice,  ou  v 
ayant  nommé  un  incapable,  auroit  pour  cette  xol^, 
confouimé  fon  droit,  Si  le  verroit  mïïcrj'urc  d^t-n- 
lutionis  dans  les  mains  de  fon  fujjérieur  :  ce  feto^c 
une  jufie  punition  de  ion  humeur  eu  dei'on  ca^riu'.-.. 
Il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  que  {\  d'un  côté  les 
fupérieurs  ne  doivent  point  excéder  les  bornes  Je 
leurs  pouvoirs,  d'un  autre  côté  les  inférieurs  ne 
peuvent  ufer  de  leurs  droits  que  conformément  à 
la  raifon  &  aux  lois. 

Il  eft  certain  qu'excepté  l'évéque  diocéfaîn  ,  qui 
dans  toute  l'étendue  de  fon  diocéie  til  toujours  le 
premier  pafieur ,  perfonne  ne  peut  fans  la  permif- 
fion  du  Curé,  célébrer  la  meife  dan's  foné^iife,  y 
prêcher  ou  exercer  les  autres  fondions  du  faint 
minifière.  Il  ne  faut  pas  conclure  de-là  que  par 
caprice  &  fans  raifon ,  il  puific  empêcher  un  prêtre 
approuvé  par  l'évéque  de  dire  Vi  meiie.  Nous  peiv 
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ions  que  fi  ce  prêtre  eft  né  f\ir  la  paroîfle  ,  îl  ne 
peut  fans  des  motifs  dont  il  eft  refponfable,  l'éloi- 
gner des  faints  autels.  Ce  feroit  prononcer  contre 
luiuneefpèce  d'interdit  déshonorant  8c  infamant. 
Ce  feroit  le  cas  de  fe  pourvoir  contre  le  Curé  par 
les  voies  de  droit.  Concluons  donc  qu'un  Curé 
n'e/î  pas  plus  un  defpote  dans  fa  paroiffe  qu'un 
évéque  dans  fon  diocèfe.  L,'un  &  l'autre  ne  doivent 
agir  que  pour  le  bien  des  Hdéles  confiés  à  leur 
follicitude  ;  &  s'ils  doivent  veiller  à  la  confervation 
de  leurs  droits ,  ils  ne  font  pas  moins  obligés  de 
s'abftenir  de  tout  ce  qui  pourroit  nuire  &  préjudi- 
cier  à  leurs  inférieurs  ,  quand  ils  n'ont  rien  à  leur 
reprocher.  C'eit  fans  doute  dans  cet  efprit  qu'a  été 
rendu  au  parlement  de  Paris  l'arrêt  du  14  juillet 
1700,  par  lequel  deux  prêtres  habitués  à  S.  Roch 
&.  approuvés  de  l'archevêque  pour  con fefTev,  cé- 
lébrer la  meiîe  ,  affifler  au  chœur  Se  prendre  place 
dans  les  ftales,  etiam  invita  parocho  ,  furent  main- 
tenus dans  l'exercice  de  ces  pouvoirs  malgré  le 
Curé,  Goard  ,  tome  premier  de  fon  traité  àeî  béné- 
fices ,  page  755  ,  affure  que  cet  arrêt  fut  rendu 
par  défaut  &  en  l'abfence  du  Curé  qui  étoit  exilé 
par  ordre  du  roi. 

Un  Curé,  en  vertu  de  fon  titre,  peutll  confefTer 
dans  tout  le  diocèfe  ,  &  l'évêque  peut-il  le  reflrain- 
dre  àfa  paroifTe  &  à  fes  paroilîiens  .•*  Les  principes 
font  contraires  aux  prétentions  des  Curés.  En  effet , 
quoiqu'ils  aient  reçu  ainfi  que  tout  prêtre  par  leur 
ordination  ,  le  pouvoir  de  lier  Si  de  délier  ,  il  faut 
cependant  convenir  que  félon  les  lois  canoniques, 
ce  pouvoir ,  quant  à  l'exercice  ,  eft  fufpendu  ;  il  a 
bcfoin  pour  qu'il  foit  mis  en  aé^ivitc ,  hors  le  cas 
de  nécefllté  ,  que  l'éolife  aflîgne  des  fujets  à  celui 
qui  en  efl  revêtu.  C'eft  ce  qu'elle  fait  par  le  mi- 
niftère  de  l'évêque  lorfqu'il  donne  à  un  prêtre  des 
provifions  d'une  Cure  ,  ou  qu'il  luien  accorde  l'infti- 
tution  autorifable.  Le  pouvoir  de  lier  &  de  délier 
fufpendu  relativement  à  tous  les  fidèles  ,  cefl'e  de 
l'être  par  rapporta  ceux  qui  lui  (ont  confiés;  cer- 
tainement par  le  vz/i,  l'évêque  n'ailîgne  au  prêtre 
auquel  il  le  donne,  que  les  fujets  qui  fe  trouvent 
dans  l'étendue  de  fa  paroiffe.  Lacombe  dans  fon 
recueil  de  jurifprudence  canonique  ,  ver/ o  confef- 
feitr ,  a  donc  tort  d'avancer  que  de  même  qu'un 
prêtre  qui  3  une  approbation  générale  &  fans  limi- 
tation ,  peut  confeffer  dans  tout  le  diocèfe  ,  de 
même  le  Curé  par  fon  feul  vifa  peutconfeffer  par- 
tout. Le  vifa  n'eft  qu'un  titre  particulier  borné  & 
limité  de  fa  nature  ;  autrement  il  faudroit  dire 
qu'un  Curé  feroit  non-feulement  Curé  de  fa  pa- 
roiffe, mais  encore  de  celles  de  i;out  le  diocèfe, 
puifqu'en  vertu  de  fon  titre  il  pourroit  exercer 
par-tout  une  de5  principale^  fonilions  curiales. 
C'eft  encore  une  erreur  de  prétendre  comme  le 
fait  le  même  auteur,  que  l'évêque  en  approuvant 
le  Curé  par  le  vifa  ,  lève  l'obftacle  &  le  met  dans 
fes  ar]ciens  droits  ,  qui  font  indéfinis  dans  fon  dio- 
cèfe. Les  fujets  affignés  au  Curé  par  fon  vifj  ne 
(pnt  (juç  ççujç  dç  la  paroiiTe  ^ont  [ï  eft  fait  Curé  i 
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c'eft  donc  fur  eux  feuls  qu'il  acquiert  des  âroîtsZ 
Dans  les  diocèfes  où  les  Curés  ont  coutume  de 
confeffer  par -tout  indifféremment,  les  évèques 
par  le  confcntement  tacite  qu'ils  donnent  à  cet 
ufags  l'approuvent ,  &  c'eft  de  cette  approbation 
que  les  abfolutions  tirent  leur  force  &  leur  validité. 

L'évêque  peut  donc  empêcher  un  Curé  de  con- 
feffer hors  de  fa  paroiffe  &  le  limiter  à  fes  feuls 
paroiffiens.  Saint  Charles  Boromée  dans  fon  on" 
zième  fynode  ,  défend  aux  Curés  des  villes  d'ap- 
peler ceux  de  la  campagne  pour  les  aider  dans  le 
tribunal  de  la  pénitence  ,  à  moins  qu'ils  n'aient  un 
pouvoir  par  écrit  de  confeffer  hors  de  leurs  pa- 
roiffes.  La  congrégation  des  cardinaux  a  décidé 
qu'un  Curé  n'étoit  approuvé  que  pour  le  lieu  où 
fa  paroiffe  eft  fituée  ,  &  qu'il  ne  l'eft  pas  pour  to\it 
le  diocèfe  indifféremment. 

L'article  12  de  l'édit  de  1695,  porte:  «  N'en- 
»  tendons  comprendre  dans  les  articles  précédens 
»  les  Curés  tant  féculiers  que  réguliers  qui  peu- 
w  vent  prêcher  &  adminiftrer  le  facrement  de  pé- 
»  nitence  dans  leurs  paroijfes  ».  Ces  dernières  ex- 
preffions,  dans  leurs  paroiffes ,  décident  la  quef- 
tion  :  &  félon  Gilbert  dans  fa  conférence  fur  cet 
édit ,  il  n'y  a  plus  de  doute  qu'un  Curé  ne  peut 
confeffer  hors  de  fa  paroiffe  fans  l'approbation  ou 
la  permiffion  de  l'évêque.  Ce  canonifte  détruit  le 
fondement  de  l'opinion  contraire ,  qui  eft  qu'un 
homme  une  fois  reconnu  capable  de  confeffer, 
eft  reconnu  capable  de  confeffer  partout,  en  re- 
marquant avec  raifon  que  tel  Curé  dont  les  lu- 
mières 8c  les  talens  fuffifent  pour  conduire  &  di- 
riger des  payfans,  feroit  très-déplacé  à  confeffer 
dans  une  ville.  Mais  il  nous  paroit  fe  tromper  8c 
n'être  pas  conféquent  avec  lui-même  ,  lorfqu'il 
prétend  que  l'article  de  Tédit  de  1695 ,  qui  défend 
aux  Curés  de  confeffer  hors  de  leurs  paroiffes  fans 
le  confentement  de  l'évêque  ,  leur  permet  de  con- 
feffer dans  leurs  églifes  les  autres  paroiffiens  qui 
s'adreffent  à  eux  avec  l'agrément  feul  de  leur  Curé. 
Circonfcrire  un  territoire  à  un  tribiinal  quelcon- 
que, c'eft  évidemment  borner  fa  juridiction  aux 
habitans  de  ce  territoire:  c'eft  ce  que  fait  l'édit 
de  160^  ,  en  difant  que  les  Curés  pourront  fans 
l'approbation  de  révoque  confeffer  dans  leurs  pa- 
roiffes. Leur  territoire  eft  limité  ;  8c  comme  la 
confeftîon  ne  peut  s'exercer  que  fur  les  perfonnes, 
il  eût  été  inutile  de  borner  leurs  pouvoirs  à  leurs 
paroiffes  ,  fi  par  paroiffe  on  n'i:ût  pas  entendu  leur'S 
paroiffiens.  L'argument  qu'emploie  Gibert  ne  nous 
paroît  pas  viélorieux.  C/n  Curé  peut  ,  dit-il ,  confeffer 
les  paroiffiens  des  autres  qui  h  lui  permettent ,  de  même 
(juil  peut  marier  les  paroiffiens  des  autres  qui  le  lui 
permettent.  La  comparaifon  n'eft  rien  moins  qu'e- 
xafle  ;  les  Curés  font  en  poffeffion  de  déléguer 
pour  l'admiqiftration  du  facrement  de  mariage  , 
&  non  pour  celui  de  la  pénitence  ;  8c  s'ils  ne  peu- 
vent déléguer  pour  la  confeffion  fur  leurs  pro- 
pres paroiffes  ,  comment  le  peuvent-ils  fur  celles 
des  autres  ?  D'aillçurs  Ja  raifon  de  ce  que  le§  Ii(- 
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Inîeres  &  les  talens  des  Curés  doivent  être  pro- 
portionnés à  letai  de  ceux  qu'ils  confeffent ,  re- 
vient ici  dans  toute  fa  force.  S  il  n'eft  pas  raifon- 
nable  qu'un  Curé  delà  campagne,  par  exeinple , 
puilTe,fans  l'approbation  de  ton  évéque  ,  adminil- 
irer  la  pénitence  dans  une  ville ,  parce  que  la  ca- 
pacité requife  pour  une  ville  doit  être  différente 
de  celle  qui  eft  requife  pour  un  village  ,  cette 
jnême  raifon  doit  empêcher  que  le  Curé  de  h<  cam- 
pagne ne  puiflc,  fans  approbation,  confeiler  les 
habitans  de  la  ville  lorfqu'ils  viendront  le  cher- 
cher dans  fa  paroifle  ;  parce  qu  il  n'y  a  aucune 
différence  entre  les  confeffer  à  la  ville  ou  les  confcf- 
fer  à  la  campagne.  Enfin  un  Curé  confeffera  les 
habitans  d'une  autre  paroiffe  en  vertu  de  fon  titre 
ou  en  vertu  du  confentement  de  leur  propre  Curé. 
Ce  n'eft  pas  en  vertu  de  fon  titre,  puifqu'il  ne 
lui  donne  de  pouvoirs  que  fur  fes  paroiffiens  ;  ce 
n'eft  pas  en  vertu  du  confentement  de  leur  pro- 
pre Curé ,  pliifqu'il  ne  peut  déléguer  à  cet  effet. 
Donc  un  Curé  ne  peut,  fans  l'approbation  ,  foit 
tacite,  foit  expreffe  de  1  evêque  ,  confeffer  les  ha- 
bitans d'une  autre  paroiffe. 

Nous  ne  diffimulerons  pas  que  beaucoup  d'au- 
teurs font  contraires  à  'opinion  que  nous  venons 
d'cmbraffer.  Mais  elle  nous  a  paru  plus  conforme 
aux  principes,  &nous  avons  peféles  raifons  plutôt 
que  les  autorités.  Nous  avons  cru  appercevoir 
qu'elle  s'approchoit  le  plus  de  l'efprit  de  notre 
jurifprudence;  &  l'événement  de  la  conteftation 
qui  s'eft  élevée  en  1737  ,  entre  M.  de  Saléon ,  évo- 
que de  Rhodez,  &  le  fieur  de  Brillan  ,  Curé  de 
la  cathédrale  de  cette  ville,  nous  a  confirmé  dans 
notre  fentiment.  M.  l'évêque  de  Rhodez  lui  avoit 
défendu  ,  par  inie  ordonnance  ,  d'entendre  en 
confefîion  d'autres  perfonnes  que  fes  paroiffiens , 
à  peine  de  nullité.  Le  Curé  interjeta  appel  comme 
d'abus  de  cette  ordonnance  ;  il  obtint  même  du 
parlement  de  Touloufe  permiffion  d'intimer  l'é- 
vêque ,  &  de  le  prendre  à  partie  ,  quoique  l'ar- 
ticle 43  de  l'édit  de  169 <;  le  défende  expreffément 
pour  tout  ce  qui  dépend  de  la  juridiâion  volon- 
taire. Le  prélat  fe  pourvut  au  confeil  du  roi ,  &  y 
obtint  le  14  mars  1740  un  arrêt  qui  confirma  fon 
ordonnance,  &  déclara  l'appel  du  Curé  abufif.  Cet 
arrêt  fe  trouve  dans  le  rapport  que  firent  les  agens 
généraux  du  clergé  à  l'affemblée  de  cette  année. 
11  eft  vrai  qu'il  ne  fut  pas  contr.Tdifloire  avec  le 
fieur  de  Brillan,  décédé  pendant  le  cours  de  Tinf- 
tance,  mais  feulement  par  défaut  contre  un  au- 
tre Curé  fon  voifin  qui  fe  fouvoit  dans  le  même 
cas.  Quoiqu'il  n'ait  pas  les  cara£lères  néceff.ùres 
pour  faire  regarder  la  chofe  comme  jugée,  c'cft 
cependant  un  préjugé  favorable  à  l'opinion  que 
nous  venons  de  défendre ,  parce  que  le  roi  pro- 
mit alors  aux  évêques  les  mêmes  marques  de  fa 
protetlion,  lorfque  la  conduite  de  leurs  Curés  les 
mettroit  dans  la  nécefiîtc  de  la  réclamer.  An  refie  , 
dans  les  diocèfes  où  l'ufage  eft  que  les  Curés 
confeffent  indifféremment  leurs  paroifiiens  &  ceux 
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dé  leurs  confrères  avec  leur  confen: ornent ,  les  ab- 
folutions  font  bonnes  &  valides,  parce  que  l'u- 
fage autorifé  par  le  filence  des  évêques  vaut  une 
approbation  /péciale  ;  &  s'ils  peuvent  déroger  à 
cetufage,  c'eft  un  droit  qu'ils  n'exercent  pas  fou- 
vent,  &  dont  ils  ne  doivent  ufer  qu'avec  beau- 
coup de  modération  ,  ik  pour  des  raifons  très- 
graves. 

L'auteur  du  diflionnaire  de  droit  canon  rap- 
porte au  mot  Mijffw/i,  plufieurs  arrêts  du  confeil 
d'état  qui  maintiennent  les  évêques  dans  le  droit 
de  faire  faire  des  miffions  dans  les  paroiffes  de 
leurs  diocèfes  malgré  les  Curés.  Nous  obferve- 
rons  qu'une  miffion  à  laquelle  un  Curé  ne  coo- 
pérerou  pas  &  même  s'oppoferoit ,  pourroit  diffi- 
cilement produire  les  fruits  que  l'égUfe  défire.  Un 
évéque  doit  donc  rarement  employer  des  mif- 
fionnaires  contre  le  gré  des  pafteurs  ordinaires  ; 
c'eft  encore  un  de  ces  droits  qu'il  eft  fouvent  pru- 
dent &  fage  de  ne  pas  exercer.  Si  la  queftion  fe 
prélentoit  devant  les  parlemens  ,  il  pourroit  ar- 
river qu'ils  fe  détermineroient  par  les  circonf- 
tances.  Le  filence  de  l'édit  de  1695  fur  cette  ma- 
tière fembleroit  les  autorifer.  C'eft  ce  que  Cibert 
infinue  dans  fa  conférence  fur  l'article  16  de  cet 
édit. 

Doit-on  excepter  de  la  règle  générale  à  laquelle 
tous  les  fidèles  font  fournis  relativement  aux  Curés , 
les  monaftéres  d'hommes  &  de  femmes  ?  Les  re- 
ligieux font  dans  l'ufage  de  s'adminiftrer  les  fa- 
cremens  entr'eux  fans  1  approbation  des  évêques 
&  fans  recourir  aux  Curés.  Cetufage  fcroit  dif- 
ficile à  combattre;  il  paroît  que  l'églife  a  donné 
aux  fupérieurs  de  chaque  maifon  un  pouvoir  gé- 
néral pour  confeffer  &  adminiOrer  leurs  leligieux  ; 
mais  il  n'en  eft  pas  de  même  de  leurs  domeftiques 
Se  des  autres  fécuHers  qui  pourroient  habiter  parmi 
eux;  rien  ne  les  difpenfe  des  devoirs paroc/uaux  ; 
ik  il  eft  sûr  que  le  Curé  a  feul  le  droit  de  les  con- 
feffer ,  de  leur  adminiftrer  le^viatique,  &  d'en  faire 
l'inhumation.  On  trouve  dans  Lacombe  un  arrêt 
du  parlement  de  Bretagne  de  1672  qui  l'a  ainfi  dé- 
cidé en  faveur  du  Curé  de  Saint-Paterne  à  Vannes 
contre  les  Jacobins  de  cette  ville. 

La  difficulté  eft  plus  grande  pour  les  monsf- 
tères  de  filles.  En  général  tout  ce  qui  eft  extérieur 
à  la  clôture,  tout  ce  qui  n'habite  pas  l'intérieur 
delà  maifon  ne  peut  être  fouftraità  la  juridi6tion  du 
pafteur  ordinaire.  Quant  à  l'intérieur  des  monaf- 
téres, on  diftingue  ceux  qui  font  exempts  de  ceux 
qui  ne  le  font  pas.  Les  maifons  exemptes  reçoi- 
vent les  facremens  des  mains  de  leurs  chapelains 
qui  font  auffi  les  inhwmations.  Elles  ont  même  le 
droit  d'enterrer  chez  elles  les  penfionnaires  qui  y 
décèdent.  Mais  cela  n'a  pas  lieu  pour  celles  qui 
font  foumifes  à  l'ordinaire.  Le  Curé  peut  y  exer- 
cer les  droits  curiaux  &  y  faire  les  inhumations  ; 
les  penfionnaires  doivent  être  enterrées  a  la  pa- 
ro  ffe.  Dire  que  les  Curés  violeroienr  la  clôture  eii  ■ 
venant  adminiftrer  les  malades ,  c'eft  faire  une  biea 
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foible  ohjeélion  ,  piulque  les  ci-.ape!,'-inç  la  viole- 
roient  tout  de  même.  D'ailleurs  eft-cc  enfreindre 
la  clôture  que  d'entrer  dans  un  monaftére  lorfqu'on 
y  efî  appelé  par  une  néceirité  aulfi  urgente  que  l'ad- 
miniftration  des  facremens  ?  Il  feroit  fage  à  un 
Curé  de  déléguer  pour  ces  fondions  le  chapelain 
de  la  communauté.  Ce  feroit  tout  à  la  fois  vei'ler 
à  la  confervation  de  fes  droits  &  à  la  tranquillité 
du  rronafière.  Nous  obferverons  que  pour  adnii- 
nillrer  le  facrement  de  pénitence  à  des  religieufes , 
il  faut  même  à  un  Curé  des  pouvoirs  particuliers 
de  révêque  ,  tant  il  eft  vrai  qu'un  fuuple  vifa  n'ert 
pas  un  titre  général  qui  lève ,  par  rapport  à  toute 
îbrte  de  fitjets  ,  rempéchement  que  l'églife  a  mis 
à  l'exercice  des  pouvoirs  qu'un  prêtre  reçoit  par 
Ion  ordination. 

Il  y  a  quelques  maifons  religieufes  qui  ont  droit 
d'exercer  les  fondions  curiales  &  d'adininifirer  les 
facremens  à  leurs  fermiers  ,domeftiques ,  8c  à  tous 
ceux  qui  habitent  les  enceintes  &  les  baffes  cours 
de  leurs  monaflères.  C'eft  un  privilège  accordé 
à  l'ordre  de  Cîteaux  dans  lequel  il  a  été  main- 
tenu par  pluficurs  arrêts  ;  privilège,  au  refte,  qui 
confirme  les  principes  que  nous  venons  d'établir. 
On  a  tellement  confidéré  en  France  les  Curés 
comme  des  minières  aufll  attachés  à  l'état  qu'à 
la  religion  ,  qu'ils  avoient  autrefois  le  pouvoir  de 
recevoir  des  teftamens  concurremment  avec  les 
notaires  &  les  autres  officiers  publics.  L'article  250 
de  la  coutume  de  Paris  les  y  autorife.  «  Pour  ré- 
>»  puter  un  teflament  folemael ,  efl  requis  qu  il 
»)  foit  écrit  &  figné  de  la  main  du  teflateur,  ou 
»  qu'il  foit  paffé  devant  deux  notaires  ou  pardevant 
»>  le  Curé  de  la  paroide  du  teflateur,  ou  fon  vi- 
«  Caire  général  6(.  un  notaire ,  ou  dudit  Curé  ou 
M  vicaire,  &  de  trois  témoins".  L'article  291  ajou- 
te :  «  Seront  auffi  tenus  lefdits  Curés  &  vicaires 
yy  généraux,  de  porter  &  faire  mettre  de  trois 
f>  mois  en  trois  mois  es  greffes  comme  de/Tus, 
>>  les  regiflres  de  baptêmes,  mariages,  les  tefla- 
»>  mens  &  fépultures,  fous  peine  de  tous  dom- 
«  mages  &  intérêts ,  &  pour  ce  ne  doivent  rien 
»  payer  au  greffe. 

L'ordonnance  des  teflamens  du  31  août  1735 
s'exprime  ainfi ,  article  25  :  «  Les  Curés  féculiers 
>»  ou  réguliers  pourront  recevoir  des  teftamens 
»  ou  autres  difpofitions  à  caufe  de  mort  dans 
»  l'étendue  de  leurs  paroifTcs ,  &  ce  feulement 
n  dans  les  lieux  où  les  coutumes  &  flatuts  les  y 
3>  autorifent  expreffément ,  &  en  y  appelant  avec 
»  eux  deux  témoins  ;  ce  qui  fera  pareillement  per- 
»  mis  aux  prêtres  féculiers  prépofés  par  l'évêque 
»  à  la  defferte  des  Cures  pendant  qu'ils  les  def- 
»  ferviront ,  fans  que  les  vicaires  &  autres  per- 
3»  fonnes  eccléfiaftiques  puiflent  recevoir  des  tef- 
»  tamens  &  autres  dernières  difpofitions.  N'en- 
»  tendons  rien  innover  aux  règlemens  &  ufages 
»  obfervès  dans  quelques  hôpitaux  par  rapport  à 
»  ceux  qui  peuvent  recevoir  des  teflamens  ?», 
L'article  26  continue  :  v,  Le  Curé  ou  deHerYant 
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>♦  feront  tenus  Immédiatement  après  Ja  mort  6n 
»  te/lateur,  s'ils  ne  l'ont  fait  auparavant,  de  dé- 
»  pofer  le  teftament  ou  autre  dernière  difpofi- 
»  non  qu'Us  auront  reçue  chez  le  notaire  ou  ta- 
»»  bellion  du  lieu  ;  &  s'il  n'y  en  a  point ,  chez 
M  le  plus  prochain  notaire  royal  dans  l'étendue 
»  du  baillage  ou  fénéchauffée  dans  laquelle  la  pa- 
»>  ro.lfe  efl  fituèe,  fans  que  lefdits  Curés  ou  def- 
»  ferv?.ns  puiifent  en  délivrer  aucune  ex;jédition, 
»  à  peine  de  nullité  defdites  expéditions  &  des 
»  dommages-intérêts  des  notaires  ou  tabellions  , 
»  Ôc  des  paities  qui  pourroient  en  dépendre  ». 

Ces  deux  articles  ont  dérogé  à  l'ancien  droit 
en  trois  chofes;  1".  ils  ont  Ôté  aux  vicaires  le 
droit  de  recevoir  des  te/îamen;  ;  2".  ce  droit  pour 
les  Curés  eux-mêmes  ,  efl  refîreint  &  limité  aux 
heux  où  les  coutumes  &  les  flatuts  les  y  auto- 
rifent expreffément;  3".  ils  font  obligés  de  dépo- 
fer  les  teftaniens  qu'ils  ont  reçus  chez  le  tabellion 
du  lieu  ou  chez  le  plus  prochain  notaire  royai  , 
&  ils  ne  peuvent  en  ^délivrer  aucune  expédition. 
L'article  33  de  la  même  ordonnance  excepte  le 
temps  dci  pefles ,  pendant  lequel  tout  Curé,  vi- 
caire ,  deffervant,  foit  régulier  ,  foit  feculier  ,  peut 
recevoir  àes  te/Iamens.  Les  Curés  font  tenus  , 
ainfi  que  les  autres  ofKciers  publics  ,  d'obferver 
toutes  les  formalités  prefcrites  par  rordonnanee  Se 
les  flatuts  locaux. 

Nous  ne  parlerons  pas  ici  de  beaucoup  d'autres 
droits  des  Curés  que  nous  aurons  occafion  de  trai- 
ter par  la  fuite ,  Se  qui  trouveront  néccffairement 
leur  place  fous  les  différens  mots  qui  fe  préfcnte- 
ront,  comme   DiXME ,  Monitoire,  Portion 

CONGRUE,  SÉPULTURES,    &C. 

Comme  premiers  pafleurs  &  chefs  de  leurs  dio- 
cèfes,  les  évêques  ont  un  droit  d'infpeéllon  &  de 
furveillance  qui  entraîne  néceffairement  après  lui 
le  pouvoir  de  punir  &  de  corriger;  pouvoir  fans 
lequel  ils  ne  pourroient  maintenir  le  bon  ordre 
&  la  difcipline  qu'ils  font  chargés  de  conferver. 
Un  des  moyens  les  plus  efficaces  pour  y  réuffir 
efl  fans  doute  la  tenue  des  fynodes  ;  c'efl  dans 
ces  affemblées  où  l'on  peut  remédier  aux  abus  gé- 
tîéraux  qui  s'introduifent  dans  un  diocéfe.  C'efl- 
là  que  les  Curés  les  moins  zélés  &  les  moins  fer- 
vens  viennent  puifer  dans  les  exemples  8c  les  dif- 
cours  de  leurs  fupérieurs  &  de  leurs  confrères  , 
l'efprit  8c  les  vertus  eccléfiafliques.  Auffi  voit-on 
que  dans  tous  les  fiécles  les  conciles  ont  févi  contre 
les  Curés  qui  cherchoient  à  fe  fouftraire  à  ce  joug 
falutaire.  Le  concile  de  Metz  de  l'an  756,  con- 
damne ceux  qui  fans  raifon  refufent  de  s'y  rendre, 
à  foixante  livres  d'aumône  ,  8c  celui  de  Saintes 
de  l'an  1280,  prononce  contre  eux  la  peine  d'in- 
terdit. Le  concile  de  Trente  en  a  auffi  une  dif- 
pofition  formelle  (i).  Cène  loi  de  difcipline  a  été 

(i)5ynji«    quiqut    d\s(.tfance   quotninls    ctlebreitur    ad 
fjas  e)tem£n  ttiam  omnes  £ui  nHas  (ejdntt  txcm]^ttone  inrerejft 
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adoptée  dans  nos  tribunaux.  Ils  ont  donné  plu- 
fieurs  arrêts  pour  contraindre  les  Curés  à  fe  ren- 
dre aux  fynodes.  Les  Curés  réguliers  qui  fe  pré- 
tendent exempts  de  la  juridiftion  ordinaire  ,  font 
fournis  à  cette  loi  générale.  On  voit  dans  Bardet 
un  arrêt  du  23  février  1637,  qui  confirma  une 
condamnation  à  huit  livres  d'aumône  portée  par 
!  evéque  de  Beauvais  contre  un  Curé  de  l'ordre  de 
Maire.  M,  Bignon  qui  porta  la  parole  dans  cette 
caufe  ,  avança  que  l'obligation  d'aififter  au  fynode 
ne  pouvoir  être  anéantie  ni  par  l'exemption  ni  par 
la  prefcription.  Un  arrêt  du  grand  confeil  rapporté 
par  l'auteur  des  mémoires  du  clergé ,  tome  3  , 
page  723  ,  enjoint  au  Curé  de  la  paroifTe  de  Mont- 
Saint-Micliel,  diocèfe  d'Avranches  ,  d'afCner  au 
fynode  diocéfain  toutes  les  fois  que  les  évêques  le 
convoqueront  ,  8c  ce  nonobflant  fa  prétendue 
exemption  de  la  jurididion  épifcopale. 

Parmi  les  peines  dont  un  évéque  peut  punir  un 
Curé,  il  en  eft  qu'il  prononce  lui-même  fans  au- 
cune efpêce  de  formes  juridiques.  Il  en  e/l  d'autres 
qu'il  ne  peut  infliger  qu'après  une  information  en 
règle  &  une  procédure  légale.  L'évêque  ne  peut 
pas  lui-même  prononcer  ces  dernières.  Elles  font 
uniquement  réfervées  à  fon  officiai  ;  nous  n'en  par- 
lerons pomt  ici.  Parmi  les  premières  ,  la  plus  com- 
mune eft  l'envoi  au  féminaire  pour  quelque  temps. 
Nos  rois  ont  cru  digne  de  leur  attention  de  donner 
d;s  bornes  à  ce  pouvoir  des  évêques  ,  &  d'empê- 
cher que  fous  le  fpécieux  prétexte  de  conferver  la 
difcipline  ,  les  Curés  ne  fudent  expofés  à  des  vexa- 
tions &  à  des  aâes  de  defpotifine.  LJnc  déclaration 
du  15  décembre  1698  ,  enregiflrée  dans  toutes  les 
cours,  porte  ,  «  que  les  ordonnances  par  lefquciles 
M  les  évêques  auront  eftimé  nécefiaire  d'enjoindre 
j>  à  des  Curés  ou  autres  eccléfiaftiqnes  ayant  cbarge 
3)  d'amss  dans  le  cours  de  leurs  vifites  ,  &  fur  pro- 
»  cès-verbaux  qu'ils  auront  dreflcs  ,  de  fe  retirer 
»  dans  des  féminaires  pour  le  temps  de  trois  mois 
«  &  pour  caufes  graves ,  mais  qui  ne  mériteront 
î>  pas  une  ini}rii«51ion  dans  les  formes  de  la  procé- 
»  dure  criminelle  ,  feront  exécutées  nonobflant 
V  toute  appellation  >». 

D'après  cette  déclaration  ,  il  eft  certain  i".  qu^un 
évêque  fans  employer  la  procédure  criminelle  ,  ne 
peut  condamner  un  Curé  au  féminaire  que  pour 
trois  mois  ;  2°.  qu'il  ne  le  peut  que  dans  le  cours  de 
favifite;  3°.  qu'il  doit  drefl^er  un  procès-verbal  qui 
eft  le  fondement  de  fon  ordonnance  ;  4".  qu'il 
faut  que  la  faute  foit  grave  ;  5''.  enfin  que  l'or- 
donnance étant  exécutoire  nonobftant  appel  ,  y 
t<\  cependant  fujette.  Il  faut  encore  conclure  de 
cette  déclaration  ,  que  fi  l'évêque  ordonnoit  trois 
mois  de  féminaire  hors  du  cours  de  fa  vifite  ,  ou 
fans  avoir  dreffé  de  procès-verbal ,  fon  ordonnance 
pourroitêtre  attaquée  parla  voie  de  l'appel  comme 
d'abus  :il  y  a  apparence  que  dans  ce  cas  un  Curé 
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ebtiendroît  facilement  un  arrêt  de  défenfe.  Il  y  a 
donc  deux  moyens  d'appel  comme  d'abus  d'une 
ordonnance   d'un  évêque ,   qui   enjoindroit  à  un 
Curé  d'aller  au  féminaire  pendant  un  certain  temps. 
Le  premier  ,tiré  du  défaut  des  formalités  prefcrites 
par  la  déclaration  de  1698;  le  fécond  ,  pris  dans  le 
tonà  même  de  l'ordonnance.  Le  premier  moyen 
peut  être  fufpenfif,  c'eft-à-dire  que  les  cours  peu- 
vent accorder  un  arrêt  de  défenfes.  Mais  fi  l'abus 
n'eft  fondé  que  fur  l'injuftice   même  de  l'ordon- 
nance, il  n'efl  que  dévolutif ,  ^  l'ordonnance  doit 
être  exécutée  nonobftant  l'appel.  Pour  mettre  le 
Curé  dans  le  cas  de  fe  juflirier  s'il  eft  innocent  , 
ou  de  fe  corriger  s'il  eft  coupable  ,  on  doit  lui  don- 
ner copie  du  procès-verbal  dreffé  contre  lui.  S'il 
parvenoit  à  démontrer  que  l'évêque  n'a  févi  contre 
lui  que  par  palTion  ,  il  feroit  dans  le  cas  de  detnan- 
der  des  dommages  &  intérêts.  On  en  a  vu  plu- 
fieurs  en  obtenir  &  diflribuer  aux  pauvres  de  leurs 
paioiffes  les  femmes  qui  leur  avoient  été  adjugées. 
Un  arrêt  du  parlement  d'Aix  du  28  mars  1740  , 
nous  apprend  qu'un    Curé  peut  être  envoyé  au 
féminaire  pour  un  terme    moins  long  que   trois 
.mois,  quoique  l'évêque  ne  foit  pas  dans  le  cours 
de  fa  vifite.  Alors  on  ne  confidère  point  le  fémi- 
naire comme  une  peine,  mais  fimplement  comme 
une  correâion  paternelle  &  un  remède  falutairc 
pour  rappeler  à  un  eccléfiaflique  le  fou  venir  de 
fes  devoirs.    On  conte/le  aux  grands  vicaires  le 
droit  de  condamner  dans  le  cours  de  leurs  vifites 
un  Curé  au  féminaire.  Les  auteurs  qui  leur  font  fa- 
vorables conviennent  qu'il    faut  que  ce  pouvoir 
foit   exprimé  dans   leurs    lettres  de    vicariat.   Le 
clergé,  pour    prévenir  toute    conteflation  fur  ce 
point ,  crut  devoir  en  1 726  demander  à  ce  fujet  une 
déclaration  qui  n'a  pas  encore  paru. 

C'eft  un  point  de  droit  public  dans  le  royaume  ; 
que  les  Curés  d'un  dLocèfe  ne  font  point  corps  :  il 
fuit  delà  qu'ils  ne  peuvent  ni  s'affembler,  ni  fe 
fyndiquer  ou  agir  en  nom  colleâif  par  l'entremife 
de  députés  ou  fondés  de  pouvoir ,  à  moins  qu'ils 
n'y  aient  été  fpécialement  autorifés  par  le  fouve- 
rain.  Aqflî  le  confeil  &  les  cours  ont-ils  toujours 
déclaré  illicites  les  aflemblées  qu'ils  ont  tenues 
fans  cette  autorifation. 

Conformément  à  cette  jurifprudence  ,  le  confeil 
d'état  du  roi,  a  par  arrêt  du  23  avril  1781  ,  fait 
d'expreffes  d'fenfes  aux  Curés  du  diocèfe  de 
Nancy,  de  s'affembler  ,  de  former  aucune  aiïbcia- 
tîon,  de  figner  aucune  procuration  ,  &  de  simpo- 
fer  aucune  contribution  de  deniers  fous  prétexte 
de  conteftation  à  entreprendre  ou  à  foutenir  ea 
commun  ,  fans  y  avoir  été  autorifés  par  fa  raajenê. 
Les  mêmes  difpofitions  ont  été  renouvellées 
contre  tous  les  Curés  du  royaume  ,  par  une  décla- 
ration du  roi  du  9  mars  1782  ,  enregiftrée  au  par- 
lement le  12  du  même  mois. 

Nous  connoiflbns  en  France  plufieurs  efpéces  de 
Curés  ;  il  y  a  des  Curés  prim.itifs  &  des  Curés  vi- 
caires, perpétuels,  dont  les  charges  &  ks  droits 
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iont  totalement  différens.  11  y  a  en  outre  des  Cures 
iociiliers  &  des  Curés  réguliers.  Les  obligations  des 
lins  &  des  autres  par  rapport  aux  fidèles  ibnt  abfo- 
lument  les  mêmes.  Mais  les  devoirs  qu'impofe  la 
vie  monaftique  &  l'obéiflance  due  à  la  règle  dans 
laquelle  ils  le  font  engagés  ,  a  fait  foumettre  les  Cu- 
rés réguliers  à  des  lois  qui  leur  font  particulières  & 
qui  ne  regardent  en  rien  les  féculiers.  Nous  en 
rendrons  compte  lorfque  nous  aurons  parlé  des 
Curés  primitifs  &  des  Curés  vicaires  perpétuels. 

Des  Curés  primitifs  &  des  Curés  vicaires  perpétuels. 

11  n'y  avoir  autrefois  dans  l'églife  qu'une  efpèce 
de  Curés:  ce  n'eft  que  vers  le  feptièrae  fiècle  que 
l'on  commença  à  diflinguer  les  Curés  primitifs  &  les 
Curés  fubalternes.  Il  paroît  qu'il  faut  attribuer  à 
différentes  caufes  l'origine  de  cette  diilin6lion.  La 
première  ,  &  fans  doute  la  plus  favorable ,  eft  la 
deflination  que  les  évèques  tirent  de  plufieurs  Cu- 
rés de  la  campagne  qu'ils  appelèrent  auprès  d'eux  , 
pourles  féconder  dans  l'adminiflration  du  diocèfe& 
çompofer  une  partie  du  clergé  de  la  cathédrale.  Ces 
prêtres  confervèrent  les  revenus  de  leurs  Cures  , 
€n  fe  chargeant  de  les  faire  deffervir  par  d'autres 
prêtres  qui  étoient  pour  ainfi  dire  à  leurs  gages  , 
&  fur  lefquels  ils  s'attribuèrent  une  fupi'rionté. 
"Voilà  pourquoi  tant  de  chapitres  font  encore  Curés 
primitifs. 

Vers  le  neuvième  fiècle  ,  l'ignorance  &  la  barba- 
rie féodale  ayant  régné  jufque  fur  le  clergé  fécu- 
lier  ,  qui  auroit  pu  difficilement  fe  préferver  de  la 
corruption  au  milieu  d'un  peuple  corrompu  ,  on 
fut  obligé  de  recourir  aux  moines.  Les  mœurs  &  les 
jfciences  réfugiées  dans  les  cloîtres  furent  alors  d'un 
grand  fecours  à  l'églife  :  mais  bientôt  le  cierge  fé- 
vulier  fortit  de  (on  état  d'avilisTément ,  &  l'on  s'ap- 
perçut  que  les  fondions  du  miniftère  étoient  in- 
compatibles avec  la  vie  monaflique.  Alors  l'cglife 
,  qui  ne  s'étoit  fervie  de  moines  que  comme  on  fe 
iert  des  troupes  auxiliaires  que  de  fâcheufes  cir- 
conOances  forcent  d'employer  ,  les  rendit  à  leur 
•premier  état  &  les  fit  rentrer  dans  leurs  cloitres.  A 
cette  époque  ils  étoient  maîtres  de  prefque  toutes 
les  Cures.  Les  évoques  leur  en  avôient  confié  une 
partie  ,  &  les  feigneurs  laïcs  qui ,  pendant  deux 
îîècles  ,  s'étoient  empâtés  des  biens  eccléfia'Hques 
&  fur-tout  des  paroifles  ,  crurent  fatisfaire  à  leur 
confcience  &  faire  une  reflitution  fuffifante  ,  en  les 
remettant  à  des  monaflères  à  qui  ils  n'avoient  ja- 
mais appartenu.  Les  moines  en  fe  retirant  dans 
leurs  cloîtres  n'abandonnèrent  pas  les  revenus  des 
églifes  paroiifiales;  on  toléra  même  qu'ils  en  joiiif- 
fent ,  à  la  charge  toutefois  de  faire  deifervir  les  Cu- 
res par  des  prêtres  féculiers  qui  étoient  amovibles. 
Il  y  eut  beaucoup  d'évéques  qui,  pour  permettre 
ce  partage  inouï,  par  lequel  les  charges  &  les  tra- 
vaux fe  trouvoient  d'un  côté  ,  &  les  richelfes  & 
l'oifiveté  de  l'autre ,  fe  faifoient  payer  à  chaque 
mutation  de  deflervant ,  ce  droit  fi  connu  fous  le 
nom  de  rachat  des  autels  ,  altarium  redemptïo.  Telle 
cil  i'origioe  de  la  fupériorité  que  beaucoup  de  mo» 


CURE. 

naflères  prétendent  fur  plufieurs  Cures» 

11  faut  cependant  convenir  qu'il  y  en  a  quelques- 
unes  qui  ont  fervi  à  la  fondation  Se  à  la  dotation  dQ 
certains  monaftères  ,  &  que  quelques  autres  ne 
font  que  les  chapelles  que  les  moines  avoient  éle- 
vées dans  leurs  granges  &  dans  leurs  fermes,  & 
qui  dans  la  fuite  font  devenues  des  paroiffes.  Ces 
dernières  font  en  petit  nombre  ;  c'eft  pourquoi  nos 
lois  en  diïlinguant  les  chapitres  &  les  nionaflères 
Curés  primitifs  ,  ont  traité  bien  plus  favorablement 
les  chapitres  que  les  nionaflères ,  au  moins  quant 
aux  droits  honorifiques. 

C'étoit  fans  doute  un  grand  défordre  que  de 
voir  les  peuples  confiés  aux  foins  de  pafteurs 
amovibles  ,&  à  qui  les  Curés  primitifs  refufoient 
prefque  le  nécefiaire.  L'églife  tonna  contre  cet  abus 
intolérable  ;  mais  fes  règlemens  &  fes  menaces  fu- 
rent inutiles ,  &  la  cupidité  trouva  pendant  long- 
temps les  moyens  de  les  éluder.  Nos  princes  pro- 
tecteurs de  la  religion,  lui  ont  prêté  à  cette  occa- 
fion  un  bras  fecourable  ,  &:  leurs  lois  ont  enfin  rais 
les  canons  en  vigueur.  L'article  12  de  l'ordonnance 
de  1629  efl  conçu  en  ces  termes  :  a  Les  Cures  qui 
i->  font  unies  aux  abbayes ,  prieurés  ,  églifes  cathé- 
5>  drales  ou  collégiales ,  feront  dorénavant  tenues  à 
■>•>  part  &  à  titre  de  vicaire  perpétuel ,  fans  qu'à 
»  l'avenir  lefdites  églifes  puiïfent  prendre  fur  icel- 
»  les  Cures  auires  droits  qu'honoraires,  tout  le 
»  revenu  demeurant  au  titulaire,  fi  mieux  lefdites 
»  églifes  ou  autres  bénéfices  dont  dépendent  lef- 
11  dites  Cures,  n'aiment  fournir auxdits  vicaires  la 
)>  fomme  de  trois  cents  livres  par  an  ,  dont  fera 
11  fait  inftance  auprès  de  notre  faint  père  le  pape". 
11  paroît  que  cet  article  ne  fut  point  exécuté,  ou  du 
moins  fouffrit  beaucoup  de  difficulté.  On  en  peut 
juger  par  le  grand  nombre  de  déclarations  que 
Louis  XW  &  Louis  XV  ont  données  à  ce  fujet. 

Le  préambule  de  celle  du  29  janvier  i688  nous 
apprend  que  dans  quelques  provinces  du  royaume, 
plufieurs  Curés  primitifs  &  autres  à  qui  la  colla- 
tion des  Cures  Si  des  vicaires  perpétuels  apparte- 
noit,  commettoient  des  prêtres  pour  les  defiervir 
pendant  le  temps  qu'ils  jugeoient  à  propos  de  les 
y  employer,  avec  une  rétribution  très  médiocre. 
Le  roi,  pour  remédier  à  un  abus  tant  de  fois  con-r 
damné  par  les  canons,  ordonne  «  que  les  Cures 
■>■>  qui  font  unies  à  des  chapitres  o\\  autres  commu- 
■>■>  nautés  eccléfiaftiques,  &  celles  où  il  y  a  des 
»  Curés  primitifs  ,  foient  deffervies  par  des  Curés 
î>  ou  des  vicaires  perpétuels  qui  feront  pourvus  en 
Il  titre  ,  fans  qu'on  y  puiiTe  mettre  à  l'avenir  des 
î)  prêtres  amovibles ,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
»  puifife  être  •>■>. 

Il  n'efl  guère  poffible  à  un  légiflateur  de  tout 
prévoir ,  &  il  eft  peu  de  lois  nouvelles  qui  ne 
donnent  lieu  à  de  nouvelles  conteftations.  Il  s'en 
éleva  beaucoup  entre  les  Curés  primitifs  &  les  vi- 
caires perpétuels.  Il  faut  convenir  que  jufqu'alors 
leurs  droits  refpeélifs  n'avoient  pas  encore  été  ré- 
glés. En  payant  la  portion  congrue  aux  vicaires 
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fierpétuels  ,  les  Curés  primitifs  les  troubloïent  dans 
a  perception  des  oblations  ,  offrandes  &.  autres 
droits  cafuels.  La  déclaration  du  30  juin  1690  eut 
pour  but  de  terminer  toutes  ces  conteftations  fcan- 
daleufes.  «  Voulons  ,  y  eft-il  dit ,  que  les  vicaires 
j>  &  Curés  perpétuels  jouiiTent  à  l'avenir  de  toutes 
»  les  oblations  &  offrandes,  tant  en  cire  qu'en  ar- 
»  gent  &  autres  rétributions  qui  compolent  le  ca- 
î>  luel  de  1  eglife  ,  enfcmble  des  fonds  chargés 
"  d'obits  S>i  fondations  pour  le  fervice  divin  ,  fans 
'»  aucune  diminution  de  leur  portion  congrue  ,  &. 
«ce  nonobftant  toute  tranfaftion,  abonnement  , 
"  poffeffion  ,  fentences  &  arrêts  auxquels  nous  dé- 
»  fendons  à  nos  cours  &  juges  d'avoir  aucun  égard. 
>»  Pourront  néanmoins  lefdits  Curés  primitifs,  s'ils 
»  ont  titre  ou  poffelîlon  valable,  continuer  de  faire 
»  le  fervice  divin  aux  quatre  fêtes  folcmnelles  &  le 
ïJ  jour  du  patron  ,  auquel  jour  ils  pourront  perce- 
«  voir  la  moitié  des  oblarions  &  offrandes  ,  tant  en 
«  cire  qu'en  argent ,  &  l'autre  moitié  demeurera  au 
9y  Curé  vicaire  perpétuel  ;  &  fera  au  furplus  notre 
«  déclaration  du  mois  de  janvier  i636 ,  exécutée 
ï>  félon  fa  forme  &  teneur,  en  ce  qui  n'y  eft  pas 
»>  dérogé  par  ces  préfentes  n.  L'éditde  1695  ,  arti- 
cle 24  ,  ordonne  aux  évêques  d'établir  ,  fuivant 
Jes  déclarations  de  1686  &  1690,  des  vicaires  per- 
pétuels où  il  n'y  a  que  des  prêtres  amovibles. 

Malgré  ces  lois  réitérées  ,  il  s'élevoit  journelle- 
ment lins  infinité  de  procès  entre  les  Curés  pri- 
mitifs &  les  Curés  vicaires  perpétuels.  Deux  décla- 
rations du  5  oélobre  1726  &  du  15  janvier  1731  , 
ont  endn  pofé  des  limites  qu'il  n'eft  plus  permis 
de  franchir.  Tout  y  eft  prâvu ,  tout  y  eft  déterminé. 
Les  prétentions  exceftives  des  abbés,  prieurs  & 
communautés  y  font  réprimées  ,  les  droits  des  cha- 
pitres confervés  ,  &  l'état  des  Curés  vicaires  per- 
pétuels fixé  d'une  manière  convenable  à  l'impor- 
tance &  à  la  dignité  de  leurs  fondions.  La  déclara- 
tion de  1726  ne  contient  que  fept  articles  :  celle 
de  173 1  eft  beaucoup  plus  étendue.  Comme  c'eft 
elle  qui  forme  la  jurifprudence  afluelle  ,  nous  al- 
lons en  rendre  compte,  en  la  conférant  avec  celle 
de  1726.  Par  ce  moyen  on  connoîtra  toutes  les 
lois  qui  régiffent  la  matière  que  nous  traitons. 

L'article  premier  affure  aux  vicaires  perpétuels 
le  titre  de  Curés  vicaires  perpétuels  qu'ils  peuvent 
prendre  en  toute  occafion  ,  même  en  contraélant 
avec  le  Curé  primitif:  c'eft  ce  que  fignifient  évi- 
demment ces  expreflîons  ,  en  tous  aBes  &•  en  toutes 
occafions.  L'article  1 1  de  la  déclaration  de  1726 
porte  une  difpofition  femblable, 

Plufieurs  communautés  &  des  bénéfîciers  parti- 
culiers prenoient  fans  fondement  le  titre  de  Curés 
primitifs  ;  l'article  1 1  de  notre  déclaration  déter- 
mine ceux  qui  pourront  le  prendre  à  l'avenir.  «  Ne 
î>  pourront  prendre  le  titre  de  Curés  primitifs  que 
3)  ceux  dont  les  droits  feront  établis  ,  fojt  par  des 
■n  titres  canoniques  ,  afles  ou  tranfaftions  valable- 
3»  mentautorifées,  ou  arrêts  contradiâoires  ,  foit  fur 
»  des  aQes  de  poffeflion  centenaire.  N'entendons 
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»  exclure  les  moyens  &les  voies  de  droit  qui  pour- 
»  roient  avoir  lieu  contre  lefdits  adies  &  arrêts  ; 
»  lefquels  feront  cependant  exécutés  jufqu'à  ce 
»  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné,  foit  définiti- 
))  vement  ou  par  provifion  ,  par  les  juges  qui  en 
»  doivent  connoître,  fuivant  ce  qu'il  léra  dit  ci- 
»  après  ■>■).  L'article  4  de  la  déclaration  de  1726  s'ex- 
pliquoit  en  ces  termes  :  «  Le  titre  &  les  droits  de 
»  Curés  primitifs  ne  pouvant  être  acquis  légitime- 
»  ment  qu'en  vertu  d'un  titre  fpécial ,  ceux  qui  pré- 
5' tendent  y  être  fondés,  feront  tenus  en  tout  état 
)>  de  caufe  d'en  repréfenter  les  titres ,  faute  de 
»  quoi  ils  ne  pourront  être  reçus  à  le  prendre  au 
'>  préjudice  des  vicaires  perpétuels  ,  à  qui  la  provi- 
»  lion  demeurera  pendant  le  cours  de  la  contefta- 
)»  tion  ;  &  ne  feront  réputés  valables  à  cet  effet 
3>  autres  titres  que  les  bulles  du  pape  ,  décrets  des 
V  archevêques  ou  évêques,  ou  a61es  d'une  poffef- 
j>  lion  avant  cent  ans  &  non  interrompue  ;  &  fans 
j'  avoir  égard  aux  tranfaélions  ou  autres  ai^es ,  ou 
»  aux  fentences  &  arrêts  qui  pourroient  avoir  été 
•>■>  rendus  en  faveur  des  Curés  primitifs  ,  fi  ce  n'eft 
"  que  par  leur  authenticité  &  l'exécution  qui  s'en 
J7  feroir  fuivic,  ils  eiiÇ^snt  acquis  le  degré  d'autorité 
»  néceffaire  pour  les  mettre  hors  d'atteinte  ". 

La  différence  entre  ces  deux  articles  confifte  en 
ce  que  ,  félon  celui  de  1726  ,  pendant  le  cours  de 
la  conteftation  ,  la  provifion  doit  demeurer  aux 
Curés -vicaires  perpétuels,  &  que  par  celui  de 
1731  ,  les  titres  des  Curés  primitifs  doivent  être 
exécutés  provifoirement  ,  quoique  les  Curés-vi- 
caires perpétuels  fe  pourvoient  contre  ces  titres 
par  les  moj^ens  de  droit.  Une  autre  différence  , 
c'eft  que  toutes  tranfaflions  ou  arrêts  non  exé- 
cutés ne  peuvent  faire  titre  aux  Curés  primitifs  , 
fuivant  la  déclaration  de  1726  ;au  lieu  que  ,  félon 
celle  de  173 1  ,  tout  arrêt  contradidloire  ou  tran- 
faiilion  valablement  autorifée  ,  fait  titre  indépen- 
damment de  l'exécution.  La  déclaration  de  1726 
étoit  en  ce  point  plus  favorable  aux  Curés  -  vi- 
caires perpétuels.  Elle  nous  paroît  auffi  fe  rap- 
procher davantage  des  princip«s  ,  en  rendant  plus 
difficiles  les  preuves  fur  lefquelles  on  doit  établir 
la  qualité  de  Curé  primitif  Devroit-on  en  cette 
matière  permettre  de  fuppléer  le  titre  conftitutif 
par  des  aéîes  poffeffoires  ou  autres  afles  êquiva- 
lens  ?  Les  Curés  primitifs  font  jiulH  contraires  à 
la  dlfcipline  de  l'églife  8c  au  droit  commun  que 
les  exemptions.  On  n'admet  point  pour  celles-ci 
de  titres  qui  puiffent  fuppléer  le  titre  conftitutif. 
La  poffeftîon  même  ,  quelque  longue  qu'elle  foit  , 
eft  inutile  fans  ce  titre  ;  pourquoi  n'en  eft-il  pas 
de  même  pour  les  Curés  primitifs  ?  Leur  poffef- 
fion  avec  un  titre  eft  non-feulement  une  déroga- 
tion au  droit  commun  &  à  la  faine  difcipline  de 
l'églife,  mais  encore  une.  violation  de  la  loi  évan- 
gélique  qui  ne  veut  pas  que  celui  qui  ne  fert  point 
à  l'autel  vive  de  l'autel,  &  de  la  loi  naturelle  qui 
défend  de  fe  nourrir  &  de  s'engraiffer  des  fueurs 
&  des  travaux  de  fes  frères  ;  dès-lors  cette  pofn 
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leiiion  fsns  titre,  n'eft-elle  pas  le  plus  intoléra- 
ble des  abus  ?  On  dira  peut-être  que  ce  feroit 
anéantir  tous  les  Curés  piimitifs  que  de  les  obli- 
ger à  repréienter  leurs  titres  conftuutifs?  Peut  on 
regarder  comme  un  inconvénient  une  loi  qui  ten- 
droit  à  rétablir  l'ancienne  difcipline  ,  &  à  guérir 
en  partie  une  plaie  dont  l'églil'e  gémit  encore  ? 
D'ailleurs  cela  ne  teroit  que  les  rendre  moins  com- 
muns fans  les  détruire  entièrement.  Il  en  feroit 
comme  des  exempts  qui  fe  font  confervés  malgré 
la  rigueur  des  lois  portées  contre  eux. 

L'article  3  détermine  à  qui  appartiendra  le  titre 
&  les  fonSions  de  Curés  primitifs  relativement 
aux  communautés  religieufes.  Les  moines  les  dif- 
putoient  à  leurs  abbés  ,  prieurs  réguliers  ou  com- 
mendataires  ,  &  à  leurs  fupérieurs  clauftraux.  Ils 
prétcndoient  être  en  droit  de  venir  quand  bon  leur 
fembloir,  officier  dans  les  églifes  dont  leur  com 
munaut j  étoit  Curé  primitif  ,  &l  cela  malgré  le 
Curé-vicaire  perpétuel.  Notre  article  remédie  aux 
inconvéniens  qui  pouvoient  naître  de  pareilles  pré- 
tentions. Il  porte  :  «i  Les  abbés  ,  prieurs  &  autres 
>»  pourvus,  foit  en  titre,  foit  en  commende,  du 
î>  bénéfice  auquel  la  qualité  de  Curé  primitif  fera 
5>  attachée ,  pourront  feuis ,  &  à  lexclufion  des 
M  communautés  établies  dans  leurs  abbayes,  prieu- 
«  rés  ou  autres  bénéfices,  prendre  ledit  titre  de 
ï>  Curés  primitifs,  &  en  exercer  les  fonélions  ; 
»»  lefquelles  ils  ne  pourront  remplir  qu'en  per- 
n  fonne ,  fans  qu'en  leur  abfence  ou  pendant  la 
3»  vacance  ,  lefdites  communautés  puiffent  faire 
i>  lefdites  fonéiions  ,  qui  ne  pourront  être  exer- 
st  cées  dans  lefdits  cas  que  par  des  vicaires  per- 
5>  pétuels  ;  &  à  l'égard  des  communautés  qui  , 
ï)  n'ayant  point  d'abbés  ni  de  prieurs  en  titre  ou 
j>  en  commende,  auront  les  droits  de  Curés  pri- 
5>  mitifs ,  foit  par  union  de  bénéfices  ou  autre- 
î>  ment  ,  les  fupérieurs  defdites  commimautés 
■»  pourront  feuls  en  faire  les  foni^ions  ,  le  tout 
3j  nonobftant  tous  aSes,  jugemans  &  pofTefilons 
M  à  ce  contraires,  &  pareillement  fans  qu'aucune 
j)  prefcription  puiffe  être  alléguée  contre  les  ab- 
3>  bés  ,  prieurs   ou  autres  bénéficiers ,  ou   contre 

V  les  fupérieurs  des  communautés  qui  auront  né- 
1»  gligé  ou  qui  négligeront  de  faire  lefdites  fonc- 
3?  tions  de  Curés  primitifs ,  par  quelque  laps  de 
3>  temas  que  ce  foit  ».  Ces  difpofuions  font  en- 
tièrement conforme  à  l'article  5  de  la  déclaration 
de  1726. 

L'article  4  règle  quelles  feront  les  foniflions  que 
pourront  exercer  les  Curé:  primitifs.  «  Les  Curés 
»  primitifs  ,  s'ils  ont  titre  ou  ponefTion  valable  , 

V  pourrjnt  continuer  de  faire  le  fervice  divin  les 
>?  quatre  fêtes  folemnelles  &  le  jour  du  patron; 
î)  à  l'effet  de  quoi  ils  feront  teniis  de  faire  aver- 
j)  tir  les  Curés-vioaires  perpétuels  la  furveille  de 
a  la  fête  ,  &  de  fe  conformer  au  rit  &  au  chant 

V  du  diocèfe  ,  fans  qu'ils  puifTent  même  a-uxdits 
»  jours  admlniflrer  les  facremens  ou  prêcher  fans 
«  une   miffion  fpéciale  de  lévèque  ;  &  fera  le 
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w  contenu  au  préfent  article  exécuté  nonobfîanf 
»  tous  titres,  jugcmens  ou  ufages  à  ce  contraires  ». 
Cet  article  eft  encore  abfoUiment  conforme  à  la 
déclaration  de  1726.  Il  faut  en  conclure  que  pour 
exercer  les  fondions  qui  y  font  déiignées ,  le 
Curé  primitif  doit  avoir  ou  tit  e  ou  poffelnon.  L'un 
fans  l'autre  efl  fulFifant,  pa'-ce  que  lintention  du 
légiflateur  eft  que  la  poltcffion  fiipplée  le  titre  ^ 
&  qu'il  a  ordonné  par  l'article  précédent,  que  la 
prelcription  ne  pourroit  anéantir  le  tire.  On  doit 
encore  en  conclure,  que  le  titre  de  Curé  primi- 
tif &  les  charges  qui  y  font  attachées  ne  donnent 
pas  le  droit  d'exercer  les  fondions  que  cet  article 
accorde  en  général  aux  Curés  primitifs.  Il  faut 
en  effet ,  outre  le  titre  de  Curé  primitif,  en  avoir 
un  particulier  qui  emporte  le  droit  de  célébrer  le 
fervice  divin  ,  ou  du  moins  prouver  la  poffeffion. 
C'eft  ce  que  fuppofe  évidemment  notre  déclara- 
tion ,  puifque ,  dans  l'article  2  elle  parle  du  titre 
néceffairc  pour  prendre  la  qualité  de  Curé  pri- 
mitif, &  que  dans  celui  que  nous  examinons  elle 
ne  s'occupe  que  du  titre  &  de  la  poffeffion  re- 
quife  pour  pouvoir  officier  les  quatre  fêtes  fo- 
lemnelles 8c  le  jour  du  patron.  Cette  diftinélioa 
eft  fondée  fur  ce  que  la  qualité  générale  de  Curé 
primitif  n'emporte  pas  effentiellement  les  droits 
honorifiques ,  parce  que  rien  n'empêche  qu'ils  ne 
foient  féparés  des  droits  utiles.  Cette  doctrine  eft 
appuyée  fur  deux  arrêts  remarquables  :  l'un  du. 
grand  confeil,  rendu  le  20  feptembre  1 676,  a  main- 
tenu l'abbé  Defpreaux  dans  le  titre  de  Curé  pri- 
mitif de  la  paroifie  de  Cambon  ,  diocèfe  de  Paris, 
&  cependant  lui  fait  défenfes  d'y  officier  aucun 
jour  de  l'année  :  l'autre,  du  26  mars  1691,  eft  du 
parlement  de  Paris  :  U  déboute  les  religieux  de 
Mondidier ,  diocèfe  d'Amiens ,  de  leurs  préten- 
tions quant  à  la  célébration  du  fervice  divin  dans 
une  paroiffe  dont  ils  étoient  reconnus  pour  Curés 
primitifs.  Ce  dernier  arrêt  cft  d'autant  plus  im- 
portant qu'il  eft  poftérieuràla  déclaration  de  1690, 
qui  maintient  en  général  les  Curés  primitifs  dans 
le  droit  d'officier  certains  jours  de  l'année. 

L'article  5  fixe  les  droits  utiles  des  Curés  pri- 
mitifs lorfqu'ils  officieront  :  «  Les  droits  utiles 
»  defdits  Curés  primitifs  demeureront  fixés,  fui- 
»  vaut  la  déclaration  du  30  juin  1690  ,  à  k  moitié 
»  des  oblations  &  offrandes ,  tant  en  cire  qu'en 
V  argent,  l'autre  moitié  demeurant  au  Curé-vicaire 
»  perpétuel  ;  lefqucls  droits  ils  ne  pourront  per- 
>»  cevoir  que  lorfqu'ils  feront  le  fervice  divin  en 
»  perfonne  ,  aux  jours  ci-defflis  marqués  ,  le  tout 
5>  a  moins  que  lefdits  droits  n'aient  été  autrement 
»  réglés  en  faveur  des  Curés  primitifs  ou  des  vi- 
j>  caires  perpétuels  ,  par  des  titres  canoniques  , 
j)  afles  ou  tranfiéîions  valablement  auforifés,  ar- 
»  rets  contradiéloires  ou  afles  de  pofTeffion  cen- 
»  tena're  ".  Cet  article  déroge  à  la  claufe  portée 
dans  l'article  3  de  la  déclaration  de  1726.  Le  lé- 
giflateur y  ordonnoit  que  la  moitié  des  offrandes 
préfentées  les  jours  que  les  Curés  primitifs  o(fi- 
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I^eroîent ,  appartîendroit  aux  Curés-vicaires  per- 
pétuels ,  «  nonobftant  tous  ufages  ,  abonnemens  , 
rt  tranfadions  ,  jugemens  &  autres  titres  à  ce 
»  contraires  ».  Il  ieroit  à  defirer  que  cet  obftacle 
n'eût  pas  été  réformé  ,  non-feulement  parce  qu'il 
«fl  favorable  aux  Curis-vicaires  perpétuels  ,  mais 
encore  parce  qu'il  obvioit  à  beaucoup  de  procès 
que  font  naître  les  prétendus  titres  ou  ai^cs  pof- 
feflbires  allégués  par  les  Curés  primitifs ,  &  qu'on 
leur  conterte  ordinairement. 

Les  articles  6  &  7  confervent  les  ufages  par- 
ticuliers &  locaux  des  paroifles  qui  ont  coutume 
de  s'aflembler  certains  jours  de  l'année  dans  les 
églifes  des  monanères  ou  prieurés ,  foir  pour  la 
célébration  de  l'office  divin  ,  foit  pour  des  te  Dcum 
ou  proceffions  générales  ,  &c.  Ces  deux  srtlcles 
ne  fe  trouvent  point  dans  la  déclaration  de  1726. 

Il  y  a  des  paroiffes  qui  font  deflervies  dans  des 
églifes  de  religieux  ou  de  chanoines  qui  en  font 
Curés  primitifs.  On  voyoit  tous  les  jours  des  dif- 
ficultés s'élever  entre  les  religieux  ou  chanoines 
&  leurs  vicaires  perpétuels.  Ce  qui  y  donnoit  plus 
fouvent  lieu  étoit  l'ufage  du  chœur  &  des  bancs  , 
les  fépultures  dans  Téglife  &  les  heures  des  of- 
fices. Les  articles  8  &  9  de  la  déclaration  fixent 
fur  ces  objets  les  droits  des  uns  &  des  autres,  en 
diftinguant  avec  foin  ce  qui  eft  de  pure  police  ex- 
térieure &  ce  qui  tient  au  fpirituel  qu'elle  laifTe 
à  l'entière  difpofition  des  évéques.  Ces  deux  ar- 
ticles font  encore  ajoutés  à  la  déclaration  de  1726. 
Les  voici. 

Art.  VIIT.  «  Voulons  que  dans  les  lieux  où  la 
»  paroifle  ç(i  de/Tervie  à  un  autel  particulier  de  l'é- 
»  glife  dont  elle  dépend ,  les  religieux  ou  cha- 
î)  noines  réguliers  de  l'abbaye  ,  prieurs  ou  autres 
j>  bénéficiers ,  puifTent  continuer  de  chanter  feuis 
»  l'office  canonial  dans  le  chœur,  &  difpofcr'des 
3»  bancs  ou  fépultures  dans  leurfdites  églifes  , 
»  s'ils  font  en  porteHlon  paifihie  &  immémoriale 

V  de  ces  prérogatives  ». 

Art.  IX,  «  Les  difficultés  nées  &à  naître  fur  les 
9>  heures  auxquelles  la  mefle  paroifliale  ou  d'au- 
w  très  parties  de  l'office  divin  doivent  être  célé- 
3>  brées  à  l'autel  &  lieux  deftinés  à  l'ufage  de  la 

V  paroifle,  feront  réglées  par  l'évéque  diocéfain  , 

V  auquel  feul  appartiendra  auffi  de  prefcrire  les 
y)  jours  &  heures  auxquels  le  faint  facrement  fera 
m  ou  pourra  être  expofé  audit  autel  ,  même  à 
»  celui  des  religieux  ou  chanoines  réguliers  de 
3»  la  même  églife;  8c  les  ordonnances  par  lui  ren- 
5>  dues  fur  le  contenu  du  préfent  article  ,  feront 

V  exécutées  par  provifion  pendant  l'appel  ilmple 
»  ou  comme  (^'abus,  fans  y  préjudicier  ,  &  ce  no- 
»  nobflant  tous  privil'ges  &  exemptions,  même 
»  fous  prétexte  de  juridiflion  ouafi-épifcopale  pré- 
»>  t.^Pihie  -par  lefdites  abbay^^s,  prieurés  ou  autres 
»  bénéfices ,  lefdites  exemptions  ou  juridiâions  ne 
i»  devant  avoir  lieu  en  pareille  matière  » 

Après  avoir  déterminé  par  l'art.  4  quels  étoîent 
les  droits  honorifiques  que  pourraient  exercer  les 
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Curés  primitifs,  conformément  à  leur  titre  &  à 
leur  poffeiïion,  le  légifiateur  craignant  de  ne  s'être 
pas  expliqué  affez  clairement ,  &.  voulant  qu'ils 
ne  puiffent  prétendre  aucune  cfpèce  de  fupério- 
rité  fur  le  fpirituel,  ni  fur  le  temporel  des  églifes 
paroiffiales ,  leur  défend  par  l'article  10  de  préfi- 
der ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  aux  af- 
femblées  que  pourront  tenir  les  Curés-vicaires 
perpétuels  avec  leur  clergé  ,  par  rapport  aux  fonc- 
tions ou  devoirs  auxquels  il  font  obligés,  ou  au- 
tre matière  femblable ,  en  leur  défendant  pareil- 
lement de  fe  trouver  aux  aflemblées  des  Curés- 
vicaires  perpétuels  &  marguilliers  qui  regardent  la 
fabrique  ou  le  droit  d'en  confcrver  les  clefs  entre 
leurs  mains  ,  &  ce  nonobflant  tous  aéles  ,  arrêts  8c 
ufages  à  ce  contraires. 

L'article  XI  eft  extrêmement  important.  Il  fixe 
le  feul  cas  dans  lequel  les  Curés  primitifs  peuvent 
ê<re  déchargés  du  payement  de  la  portion  con- 
grue. «  Les  abbayes ,  prieurés  ou  communautés 
»  ayant  droit  de  Curés  primitifs ,  ne  pourront  être 
»  déchargés  du  payement  des  portions  congrues 
»  des  Curés-vicaires  perpétuels  ou  de  leurs  vi- 
»  caires ,  fous  prétexte  de  l'abandon  qu'ils  pour- 
»  roient  faire  des  dimes  à  eux  appartenantes  ,  à 
»  moins  qu'ils  n'abandonnent  auffi  tous  les  biens 
»  ou  revenus  qu'ils  pofsèdent  dans  lefdites  pa- 
»  roiffes,  &  qui  font  de  l'ancien  patrimoine  des 
»  Curés  ;  enfemble  le  droit  &  titre  de  Curé  pri- 
»  mitif;  le  tout  fans  préjudice  du  recours  que  les 
»  abbés  ,  prieurs  ou  religieux  pourront  exercer 
»  réciproquement  les  uns  contre  les  autres,  félon 
»  que  les  biens  abandonnés  fe  trouveront  être 
»  dans  la  menfe  de  l'abbé  ou  prieur  ,  ou  dans 
»  celle  des  religieux  ».  Cette  difpofition  fe  trouve 
dans  l'article  7  de  la  déclaration  de  1726,  &  a 
été  renouvelée  par  l'article  8  de  l'édit  de  1768, 
conçu  en  ces  termes  :  «  Voulons  en  outre ,  con- 
»  fermement  à  nos  déclarations  des  5  oflobre 
»  1726,  &  15  janvier  173  I ,  que  le  Curé  primitif 
»  ne  puiffe  être  déchargé  de  la  contribution  à  la- 
»  dite  portion  congrue  ,  fous  prétexte  de  l'aban- 
n  don  qu'il  auroit,  ci-devant  fait  ou  qu'il  pourroit 
»  faire  auxdits  Curés  ou  vicaires  ;  mais  qu'il  foit 
»  tenu  d'en  fournir  le  fupplément,  à  moins  qu'il 
»  n'abandonne  tous  les  biens  fans  exception,  qui 
»  compofoient  l'ancien  domaine  de  la  Cure,  en- 
»  femble  le  titre  &  les  droits  de  Curé  primitif». 
Ces  difierens  articles  donnent  lieu  à  difierente's 
queftions  que  nous  traitons  fous  les  mots  DiXME 
ET  Portion  congrue. 

L'article  XII  décide  quels  font  les  juges  qui 
doivent  prononcer  fur  les  conrefiations  concer- 
nant la  qualité  de  Curé  primitif,  les  droits  qui 
en  dépendent,  &  en  général  toutes  les  demandes 
formées  entre  leis  Curés  primitifs,  les  Curés-vi- 
caires perpétuels  &  les  gros  décimateurs.  Ce  font 
en  première  infiance  les  baillis  ,  &  les  autres  ju- 
ges royaux  reffortifl'ans  nuement  aux  cours  de 
parlement  ,  6i  es  nonobfiant  toutes  évocations , 
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lettres  patentes  &  déclarations  à  ce  contraires.       ^ 
L'article  XlII  porte  que  les  fentences  &  juge-  * 
mens  qui  feront  rendus  ("ur  les  conteftations  men- 
tionnées dans  l'article  précédent ,  foit  en  faveur 
des  Curés  primitifs,  foit  au  profit  des  vicaires  per- 

f»étuels,  feront  exécutés  par  provifion  ,  nonobftant 
'appel  &  fans  y  préjudicier. 

L'article  XIV  ,  après  avoir  fournis  à  l'exécution 
de  la  déclaration  dont  il  s'agit  tous  les  ordres,  con- 
grégations, corps  ou  communautés  féculières  ou 
régulières  ,  même  l'ordre  de  Mr.lte  &  celui  de  Fon- 
tevrault ,  fait  une  exception  en  faveur  des  chapi- 
tres. "Voici  comme  il  s'expritne  :  «  Sans  néanmoins 
M  que  les  chapitres  des  églifes  collégiales  ou  ca- 
»>  thédrales  foient  cenfés  compris  dans  la  précé- 
♦)  dente  difpofition  en  ce  qui  concerne  les  préé- 
«  minences,  honneurs  &  diftindions  dont  ils  font 
»  en  poffeflion  ,  même  de   prêcher  avec  la  per- 
»  miffion  de  l'évêque  ,  certains  jours  de  l'année  ; 
5»  defquelles  prérogatives  ils  pourront   continuer 
«  de  jouir ,  ainfi  qu'ils  ont  bien  &  dûment  fait 
»  par  le  paffé  ».  Le  lègiflateur  traite  bien  plus  fa- 
vorablement les  chapitres  qui  font  Curés  primitifs, 
que  les  monaftères ,  abbés ,  prieurs  Si  autres  bé- 
néficiers.  Il  leur  conferve  des   honneurs  &    des 
prérogatives  qu'il  refufe  à  ceux  ci.  On  peut  appor- 
ter pour  raifon  de  cette  différence,  que  les  unions 
des  Cures  aux  chapitres  ont   quelque    chofe    de 
moins  odieux  &  de  moins  contraire  à  l'efprit   de 
l'églife  ,  que  celles  qui  ont  été  faites  aux  monaflè- 
res.  L'avantage  du  diocèfe  &  le  bien  des  fidèles  a 
été  le    motif  des  premières  ,  &  les  autres  n'ont 
pour  l'ordinaire  d'autre  origine  que  la  cupidité  des 
moines  ,  qui  en  reflituant  la  defferte  des  paroiffes  au 
clergé  féculier ,  ont  trouvé  le  fecret  de  n'abandon- 
ner que  le  travail  &  les  charges  ,  &  de  conferver 
l'utile  &  l'honorifique  :  nous  difons  pour  l'ordi- 
naire ,  parce  qu'il  faut  convenir  ,  comme  on    Ta 
déjà  dit,  qu'il  y  a  quelques  Cures  qui,  dans  l'ori- 
cine ,  ont  été  légitimement  unies  à  des  monaftères  , 
foit  par  dotation  ou  fondation ,  foit  qu'elles  doi- 
vent leur  nailTance  aux  anciennes  fermes  &  gran- 
ges qui  dépendoient  des  abbayes. 

L'article  XV  &  dernier  veut  que  la  déclaiation 
du  2,9  janvier  1686,  celle  du  30  juin  1690,  ôcl'ar- 
ticle  premier  de  la  déclaration  du  30  juillet  1710  , 
foient  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur,  en 
ce  qui  n'eft  point  contraire  à  celle  dont  nous  par- 
lons. Nous  avons  rapporté  les  deux  déclarations  de 
1686  Se  de  1690;  &  pour  ne  rien  laiffer  à  defirer 
fur  ce  qui  concerne  cette  matière  ,  nous  allons  rap- 
porter l'article  premier  de  la  déclaration  de  1710. 
«I  Voulons  que  les  mandcmens  des  archevêques  ou 
j>  évêques  ,  ou  de  leurs  vicaires  généraux,  qui  fe- 
«ront  purement  de  police  extérieure  eccléfiafti- 
j>  que,  comme  pour  les  fonneries  générales,  fta- 
«  tions  du  jubilé  ,  proceflions  &  prières  pour  les 
j7  néceflités  publiques,  avions  de  grâces  &  autres 
î>  femblables  fujets  ,  tant  pour  les  jours  &  heures  , 
»  que  pour  la  manière  de  les  faire ,  foient  exécu- 
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»  tées  pour  toutes  les  églifes  Si  communautés  ec- 
))  cléfiaiiiques  féculières  bc  réguhères  ,  exemptes  Sc 
n  non  exemptes ,  fans  préjudice  à  l'exemption  de 
T>  celles  qui  fe  prétendent  exemptes  en  autres 
«  chofes  ». 

Quelques  auteurs  ont  penfé  que  la  déclaration 
de  173 1  avoit  dérogé  à  celle  de  1726.  Ils  fe  fon- 
dent fur  ce  que  le  roi ,  dans  l'article  XV  ,  ne  rap- 
pelle que  celles  de  1686,  1 690  &  1710,  qu'il  veut 
être  exécutées.  Le  fîlence  qu  il  a  gardé  fur  celle  de 
1726  cft,  difent-ils ,  une  preuve  qu'elle  doit  être 
regardée  comme  non  avenue.  Mais  en  confultanc 
le  préambule  de  la  déclaration  de  1731,  on  voie 
qu'elle  ne  doit  faire  qu'une  même  loi  avec  celle 
de  1726  &  celles  qui  l'ont  f)récédée.  «  C'eft  pour 
»  faire  céder  ces  inconvéniens  que  nous  avons  jugé 
»  à  propos  de  réunir  dans  une  feule  loi  les  difpofi- 
»  tions  de  la  déclaration  du  5  oâobre  172.6  &  celles 
»  des  loix  précédentes  ,  en  y  ajoutant  tout  ce  qui 
»  pouvoit  manquer  à  la  perfe6iion  de  ces  loix.  ». 
Le  légiflateur  s'explique  bien  clairement.  Son  in- 
tention n'eft  point  d'abroger  la  déclaration  de 
1726  ,  mais  feulement  d'y  ajouter  &  de  la  perfec- 
tionner: on  ne  peut  donc  pas  la  regarder  comme 
non  avei^ue  ;  elle  eft  dans  toute  fa  force ,  &  on  n'en 
peut  douter  lorfqu'on  la  voit  rappelée  dans  l'arti- 
cle VIII  de  redit  de  1768  avec  celle  de  1731. 
u  Voulons  en  outre ,  conformément  à  nos  décla- 
»  rations  du  8  oâobre  1726  &  15  janvier  1731  ». 
Ces  deux  déclai;ations  ont  donc  une  égale  autorité. 

Ces  loix  femblent  ne  rien  laiffer  à  defirer  fur 
les  droits  &  prérogatives  des  Curés  primitifs.  11 
nous  refteroit  à  parler  de  leurs  charges ,  qui  font 
le  payement  de  la  portion  congrue  ,  les  fournitu- 
res de  ce  qui  eft  nécelTaire  pour  le  fervice  divin ,  & 
les  réparations  des  chœurs  &  cancels  des  églifes. 
Mais  toutes  ces  matières  viennent  naturellement 
fous  les  mots  Décimateur  &  Portion  con- 
grue. Nous  pafferons  donc  à  ce  qui  regarde  les 
Curés  réguliers. 

De  droit  commun,  les  religieux  font  incapables 
de  pofféder  des  cures  ;  la  vie  commune  &  l'obéif- 
fance  à  des  fupérieurs. particuliers  ,  ont  paru  trop 
oppofées  aux  fondions  paflorales,  pour  qu'on  les 
leur  confiât.  Cependant  plufieurs  congrégations 
connues  fous  le  nom  de  chanoines  réguliers  de 
l'ordre  de  faint  Auguftin,  fe  font  maintenues  dans 
la  poffeffion  des  Cures  qu'elles  deflervoient,  dans 
ces  fiècles  où  l'ignorance  du  clergé  féculier  avoit 
forcé  l'églife  de  recourir  aux  moines.  Lorfqu'ils 
rentrèrent  dans  leurs  cloîtres  &  quittèrent  les  Cu- 
res ,  les  chanoines  réguliers  fournis  à  une  règle 
moins  auftére,  parvinrent  à  faire  faire  une  excep- 
tion en  leur  faveur.  Nous  voyons  Innocent  III,  au 
chapitre  cum  Dei  t'imorem  ,  de  (latu  tnonach.  décider 
que  quoiqu'ils  foient  véritablement  compris  dans 
le  nombre  des  moines  ,  à  fanflorum  monachorun 
confortio  non  putaniurfejunBtî;  cependant  leur  règle , 
moins  auftère  que  celle  des  autres  religieux  ,regitla 
laxiori ,  ne  pouvoit  être  un  obftacle  à  ce  qu'ils  def- 
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fervlïïent  des  Cures  ,  pourvu  qu'ils  eu/Tent  tou- 
jours avec  eux  un  de  leurs  confrères  pour  confer- 
ver ,  autant  qu'il  eft  pcffible  ,  refprit  de  la  règle 
ad  Cûuielam  y  d\t  ce  pape.  Le  père  Thoir.aflin  rap- 
porte des  flaturs  faits  par  un  ligat  du  pape  ,  de  con- 
cert avec  le  Comte  de  Touloufe  en   1232,  qui  or- 
donnent qu'il  y  ait  au  moins  trois  chanoines  régu- 
liers dans  chacune  des  églifes  paioiiTiales  qu  ils  def- 
lervent.  L'établi ffenient  de  la  règle  fecuUria  fecula- 
tilus ,  re^ularia  regularibus  a  confirmé  la  capacité  dts 
.chanoines    réguliers  à  pofTéder  les  Cures    dépen- 
dantes des  abbayes  de  leurs  ordres ,  Se  on  ne  la  leur 
difpute  plus  aujourd'hui. 

Les  Curés  réguliers  ,  quoique   jouifTant  de  tous 
les  droits  &   prérogatives  attachés  a  la  qualité  de 
Curé  ,  foit  pour  le  (pirituel,  foit  pour  le  temporel , 
difFèrent  cependant  en  un  point  bjen  eflennel  des 
autres  Curés.  Ils  ne  font  point  inamovibles  ;  leurs 
fupérieurs  réguliers  peuvent  les  rappeler  dans  leur 
cloître  fans  forme  de  procès  ;  il  n'eft  pas  même  né- 
celîaire  qu'une  conduite  répréhenflble  foit  le  motif 
de  ce  rappel;  le  bien  de  l'ordre  fufEt  ;  &  dès-lors 
on  voit  qu'il  dépend  abfolument  de  la  volonté  du 
fupérieur;  mais  cependant  avec  la  reftriéîion  dont 
on    parlera  tout-à-l'heure.    Cetre  amovibilité    ne 
prouveroit-elle    pas  que  les  bénéfices  -  Cures  ne 
font  point  imprefllon  fur  la  tête 'des  réguliers,  & 
qu'ils  ne  font  point  les  vrais  titulaires  ,  les  vrais 
époux  de  leurs  églifes  ?  Des  provifions  qui  n'atta* 
ciient  point  inA^parablenient  un  Curé  à  un  bénéfice  » 
ne  peuvent  guères  être  confidérées  que  comme  de 
fimples  commiflîons  ,  &  non  pas  comme  de  vérita- 
bles titres. 

Le  droit  des  fupérieurs  réguliers  de  rappeler  , 
quand  bon  leur  fembîoit ,  les  religieux  Curés  dans 
le  cloître  ,  pouvoit  avoir  bien  des  inconvéniens. 
Rien  de  plus  contraire  au  bon  gouvernement  des 
paroiffes,  que  les  changemens  multipliés  des  paf- 
teurs  ;  comme  II  eft  important  qu'un  fujet  peu  pro- 
pre à  la  conduite  des  âmes  ne  refte  pas  long-temps 
dans  une  Cure ,  de  même  il  efl   très  avantageux 
qu'un  bon  Curé  ne  foit  point  enlevé  à  fes  paroif- 
-fiens.  P,our  concilier  le  bien  des  paroifies  avec  les 
droits  des  fupérieurs  réguliers  ,  pour  ne  pas  ro.-n- 
pre  tous  les  liens  qui  attachent  un  religieux  à  fon 
ordre  ,  &  pour  prévenir  en  même-temps  des  chan- 
gemens dangereux  ,  nos  lois  ont  voulu  que  les  Cu- 
rés réguliers  en  demeurant  toujours  dans  la  dépen- 
dance de  leurs  fupérieurs  ,  ne  puffent  cependant 
être  révoqués  &  retirés  de  leurs  bénéfices  que  du 
confentement  de  l'évêque  diocéfain     Un   évêque 
intérefleà  conferver  un  bon  Curé  ne  confentira  à 
fon  rappel  que  lorfque  les  motifs  des  fupérieurs  lui 
paroîtront   jufles  ;  &  11  y  donnera  volontiers  les 
mains  ,  lorfque  la  conduite  du  régulier  demandera 
fon  rappel  ou  fa  retraite.  Ces  lois  femblent  avoir 
paré  à  tous  les  inconvéniens.  Elles  mettent  les  Cu- 
rés réguliers  à  l'abri  des  caprices   de  leurs  fupé- 
rieurs, &  leur  préfentent  une  prompte  punition 
s'ils  oublient   leurs  devoirs.  ^Tel  e^  l'objet  des 
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lettres-patentes  du  mois  doâubre  1(^79,  enre^ii- 
trées  le  6  décembre  fuivant  au  grand  coufcil  ,  Se 
données  pour  la  congrégation  defainte  Geneviève  ; 
de  celles  du  9  août  1700  pour  les  religieux  de  l'é- 
troite &  de  la  commune  obfervance  de  Pré.aionîré  ; 
du  27  février  pour  l'ordre  de  la  Trinité  &  Récemp^ 
tion  des  captifs,  &  du  22  ofiobre  1710,  pour  les 
relgieux  de  laChancelade  (i).  Un  arrêt  du  grand 
conf^il  du  6  oétobre  1697,  a  jugé  que  les  Curés  de 
l'ordre  de  Fontcvrault  ne  pouvoient  être  révo- 
qués fans  le  confentement  de  l'évêque. 

Les  réguliers  ne  peuvent  accepter  de  Cure  fans 
la  permillionde  leur  fupérieur.  C'eu  ce  que  por- 
tent cxoreffément  les  déclarations  &  lettres  parentes 
dont  nous  venons  de  parler.  Ce  confenteaient  eftfi 
eiTentiel,  que  ,  félon  les  lois  qui  ont  été  données 
pour  les  génovcfins ,  ce  défaut  feroit  une  nullité 
radicrde  qui  rendroit  le  bénéfice  vacant  Se  impé- 
trable. 

Au  rede,  quelque  exempts  de  la  juridiélion  or- 
dinaire que  foient  les  réguliers  ,  ils  font  foun-;is  en 
aualité  de  Curés  ,  à  tous  les  réglemens  du  diocèfe. 
L'évêque  a  fur  eux  la  même  juridiélion  que  fur  les 

(i)  l.e  p.iclenit:nc  de  Paris  a  loiiJu  ,  le  lo  fLvriei:  1785  ,  un 
arrct  contoime  à  cecce  do-trine  dans  l'elpcce  Aiivante  : 

Le  frère  V  .  .  .  .  chanoine  régulier  de  l'ordre  de  Sainc- 
Auguftin  ,  ccngrcg.ition  de  France  ,  ayant  cté  pourvu  d'une 
Cuic  régulière  dans  le  diocèle  de  Meaux,  &:  ne  rempliflanc 
pas  lés  devoirs  de  fon  état  au  gré  de  M.  l'évêque  de  Meaux  , 
ce  prélat  écrivit  à  l'abbé  de  fainte  Geneviève  ,  pour  lui  de- 
mander la  révocation  du  frère  F".  ...  pour  caufe  contenue 
dans  fa  lettre:  l'abbé  de  fainte  Geneviève  écrivit  enfuite  à  ce 
Curé  ,  pour  l'engager  à  ijuitter  fa  Cure  ,  &  à  f e  retirer  dans 
une  majfon  qui  lui  étoit  indiquée.  Le  frère  V. .  .•  ne  voulue 
pas  le  rendre  à  l'invitation  de  fon  fupérieur.  L'abbé  de  Saints- 
Geneviève  lui  ht  alors  fignifier  une  ordonnance  qui  prononç» 
fa  révocation  ,  &  lui  enjoignit  de  fe  retirer  dans  une  maifon 
de  l'ordre. 

Le  fiere  V .  . . .  refufa  encore  d'obéir  à  cette  ordonnance  ,' 
qui  ne  coHiprcnéit  pas  les  n.o.ifs  de  fa  dcftitution;  il  prit  le 
parti  d'en  inccrjeier  appel  comme  d'abus, 

La  caufe  portte  au  parlement ,  a  été  plaidée  pat  M.  Counta 
pour  le  Curé,  &c  M.  de  Bonnières  ,  pour  l'abbé  de  Sainte- 
Geneviève.  Le  moyen  d'abus  du  Curé  éroit  eue  l'abbé  ne 
vouloir  pas  faire  connoître  les  motifs  de  la  révocation  ;  Se  il 
iiilîftoit  fur  les  dangers  qu'une  volonté  arbitraire  pourrcit  en- 
traîner. Il  vouloir  écarter  les  loix  citées  ,  par  la  raifon  qu'elles 
I  ne  font  pas  entegiibées  en  la  cour.  Enfin  il  prétcndoit  qu'on 
ne  pouvoit  citer  aucun  arrêt  du  parlement  qui  les  eût  adoptées. 
L  abbé  de  SainteGeneviève  au  contraire  ,  foutenoit  qu'il 
n'écoi;  pas  obligé  de  rendre  publiquement  raifon  de  fa  con- 
duite ;  que  le  religieux  par  une  fuite  du  vœu  d'obéiflance  donc 
il  n'ert  pas  dégagc-par  la  noiwination  à  un  prieuré,  ne  pou- 
voit refufer  d'obéir  â  fon  ordonnance  ;  que  c'étoit  une  des 
règles  dts  flarurs  de  leur  ordre  ;  que  ces  règles  avoient  été 
conirnncs  par  des  Jéclarations  &  lettres-patentes  qui  étoient 
des  Icix  coftantes  du  royaume  &  du  clergé  de  France  lef- 
qv'cUes  dévoient  avoir  leur  exécution  dans  quelque  ttibunal 
qu'elles  eufTent  été  enregiftrées.  Que  (î  l'on  ne  citoit  poinc 
d'a-iêi  du  parlement  rendu  fur  la  matière,  c'éroit  fans  doute 
parce  que  l'efpèce  ne  î'é  toit  pas  préfentée. 

M,  l'avocat-général  Joly  de  Fleury  adopta  les  moyens  de 
l'abbé  de  Sainte-Geneviève ,  &  l'arrêt  cité  faifant  droit  fuc 
l'appel  comme  d'abus  ,  déclara  qu'il  n'y  avoir  abus  dans  l'or- 
donnance de  l'abbé  de  Sainte  Geneviève  ;  ordonna  au  fiitc 
r, , , ,  de  s'y  c'jnforwer  ^  Je  cçadarana  aux  dépen». 


114  CURE. 

Curés  fécuUers  ;  Il  peut  vifiter  leurs  églires  ,Ieur 
impofcr  les  peines  canoniques  lorfqu'ils  commet- 
tent quelques  fautes  ;  5c  fi  ces  fautes  exigeoient 
une  inftru6lion  criminelle  ,  il  n'eft  pas  douteux 
qu'ils  ne  fuilent  jufticiables  de  l'ofRclal  diocéfain. 

Pour  traiter  tout  ce  qui  a  rapport  à  cet  article  ,  il 
nous  refte  à  parler  des  Cures.  Une  Cure  ou  pa- 
roifleeft,  comme  on  l'a  dit  en  commençant  cet 
article,  un  certain  territoire  circonfcrit  &  limité, 
dont  les  habitansfont  confiés  pour  le  fpirituel  aux 
foins  d'un  prêtre  attaché  à  une  églife  bâtie  fur  ce 
territoire,  &  dans  laquelle  ces  habirans  font  obli- 
gés de  venir  remplir  les  devoirs  &  allifter  aux  cé- 
rémonies du  chrillianifme.  Les  limites  de  ce  terri- 
toire font  imprefcrjptibles  ,  c'eft-àrdire  que  toutes 
les  fois  que  le  titre  d'éreSioa  on  de  bornage  eft 
repréfenté ,  il  fait  évanouir  toutes  les  prétentions 
qui  ne  feroient  appuyées  que  fur  la  poifelfion. 
Mais  en  l'abfence  &  au  défaut  du  titre  ,  une  polTef- 
fion  immémoriale  fuffit  à  un  Curé  pour  réclamer 
un  canton  ou  une  portion  du  territoire  comme  une 
dépendance  de  fa  Cure.  Il  y  a  même  beaucoup 
d'auteurs  qui  ne  demandent  qu'une  pofTefiion  qua- 
rantenaire  ,  &  leur  fentiment  paroît  aflex  fondé. 

Lorfque  des  maifons  fontfituées  furies  confins 
de  deux  paroiiTes,  ce  n'eft  que  la  fituation  delà 
porte  d'entrée  qui  décide  de  quelle  paroiHIe  elles 
font.  Il  fuit  de  là  qu'on  peut  changer  de  paroiffe 
eri  changeant  l'entrée  de  fa  maifon.  Cela  aétéainfî 
jugé  par  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  6  mars 
1650  ,  rapporté  par  Dufrefne  ,  liv.  6  ,  ch.  1  ;  le 
Curé  &  les  marguilllers  de  la  paroiiTe  qu'on  quitte  , 
n'ont  aucune  indemnité  à  demander.  C'eft  ce  qui  a 
encore  été  décidé  par  un  arrêt  du  mèmeiparlement 
du  3  mai  1670.  Si  par  ce  changement  un  Curé  perd 
quelque  partie  da  fon  revenu  ,  il  eft  en  même- 
temps  déchargé  d'une  partie  de  fon  fardeau  ;  ainfi 
tout  fe  tr(  yve  compenfé.  C'eft  auffi  fur  l'ouverture 
principale  des  portes,  qu'on  a  réglé  les  limites  des 
paroiiies  de  faint  Sulpice  &  de  faint  Côme.  Ce  rè- 
glement a  été  homologué  au  parlement  par  arrêt 
du  18  janvier  1677.  On  peut  conclure  de  ces  ar- 
rêts, que  quoique  lercflion  d'une  paroiffe  &  les 
bornes  de  fon  territoire  dépendent  de  la  puiffance 
êpifcopale,  les  contcftations  qui  s'élèvent  à  cette 
occafion  entre  les  paroiffes  établies ,  font  de  la 
compétence  des  juges  royaux. 

Il  n'y  a  que  les  évéques  qui  aient  droit  d'érigçr 
des  Cures  :  «  les  nrchevéques  ou  évéques  ,  porte 
»  l'article  XIV  ds  l'édit  de  1695  ,  pourront  avec  les 
V  folemaités  &  les  procédures  accoutumées,  ériger 
»>  des  Cures  dans  les  lieux  où  ils  l'entendront  nc- 
5>  ceffaire  >j. 

Dans  l'état  afluel  des  chofes  ,  toute  éreâion  de 
Cure  eft  nécefTairement  un  démembrement  d'une 
autre  paroiiTe.  Cet  établifferp.ent  eft  donc  en  même- 
.tempsune  feélion  de  bénéfice  ;  opération  qui  l'é- 
gllfe  n'a  jamais  permife  que  pour  de  grandes  râl- 
ions &  des  motifs  d'une  néceffité  reconnue.  D'après 
le  chapitre  ad  audisntium  ,  tit.  de  tcclef.  cdif.  &  le  j 
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décret  du  concile  ds  Trente,  feff.  ii  ,  cîi.  4  i  ""« 
des  principales  raifonspour  ériger  une  Cure,  c'eft 
lorfque  la  diftance  des  lieux  &  la  difficulté  des  che- 
mins empêchent  une  partie  des  paroiffiens  de  fe 
rendre  à  l'églife  paroiffiale  ,  &  mettent  obftacle  à 
l'adminiftration  des  facremens. 

Le  grand  nombre  des  paroiffiens  n'eft  pas  une 
raif&n  pour  ériger  une  nouvelle  Cure  ,  félon  beau- 
coup d'auteurs,  parce  que  ,  difent-ils,  dans  ce  cas 
un  Curé  peut  s'affocier  des  coopérateurs  &  des  vi- 
caires. Il  faut  convenir  que  cette  raifon  n'eft  pas 
folide:  un  Curé  ne  peut  pas  fe  multipliera  l'infini; 
&  quelque  vertueux  &  habiles  que  foient  fes  vi- 
caires, ils  n'ont  jamais  fur  l'efprit  des  peuples  le 
même  degré  d'autorité  que  le  Curé.  C'eft  pourquoi 
lorfque  les  évéques  ont  érigé  en  Cure  quelques 
fuccurfales,  auxquelles  abfolumant  parlant  un  vi- 
caire pouvoir  fumre  ,  leurs  décrets  ont  été  confit-» 
mes  par  les  parlemens.  C'eft  ce  qui  eft  arrivé  ea 
1671  par  rapport  à  faint  Roch  ,  qui  jufques-liavoit 
été  fucçurfale  de  faint  Germain  l'Auxerrois.  Il  fut 
dit  n'y  avoir  abus  dans  cette  éreclior» ,  quoiqu'on 
prouvât  qu'un  fimple  vicaire  pouvoir  fuiîire  pour 
la  dcfferte. 

Les  évéques  font  juges  de  la  néceffité  ou  de  la 
grande  utilité  de  rére61ion  des  Cures.  Il  ne  faut 
cependant  pas  croire  que  leurs  décifions  fiur  ce 
point  puiffent  être  arbitraires  L'édit  de  1(195  les 
aftreintà  obferver  les  folemnités  &  les  procédures 
accoutumées.  La  principale  &;  la  plus  importante 
de  ces  procédures  eft  l'enquête  de  commodo  &  îri' 
comtnodi>.  C'eft  par  plie  feule  qu'on  peut  s'affurer 
de  la  légitimité  des  motifs  qui  ont  déterminé  à  éri- 
ger la  nouvelle  Cure.  Il  faut  entendre  les  parties 
intéreîTées.  Le  Curé  &  les  marguiUiers  de  la  pa- 
roiffe* dont  on  fait  le  démembrement  font  de  ce 
nombre.  Il  en  eft  de  même  des  patrons  ,  fi  cette 
paroiffe  eft  en  patronage.  Leur  confentement  n'eft 
pas  néceffaire  ;  il  fpffiç  qu'ils  aient  été  appelés  & 
entendus.  On  a  affez  fait  pour  la  confervation  de 
leurs  droits.  Il  paroit  qu'autrefois  on  ne  recouroit 
point  au  prince  pour  l'éreélion  des  nouvelles  Cu- 
res ;  cependant  l'ufage  a  prévalu  ,  &  l'on  obtient 
ordinairement  des  lettres-patentes  ;  c'eft  le  plus 
sûr;  &  beaucoup  d'auteurs  prétendent  que  fans 
cela  ,  le  nouveau  titulaire  ne  pourroit  pourfuivre 
&  défendre  en  juftice  les  droits  de  fon  bénéfice. 
Elles  font  indifpenfablement  néceffaires  ,  lorfque 
les  habitans  fe  chargent  de  fournir  fur  leurs  propres 
biens  la  portion  congrue  du  nouveau  Curé. 

L'évêque  doit  pourvoir  à  la  dotation  de  la  nou- 
velle Cure.  Il  le  peiu  ,  dit  l'article  XIV  de  l'édit 
de  i^;^5»  p^r  union  des  dîmes  &  autres  revenus 
eccléfiaftiqnes.  Si  le  Curé  de  l'ancienne  paroiffe 
eft  gros  dccimateur  ,  il  doit  contribuer  à  la  por- 
rion  congrue  du  nouveau  Curé,  au  prorata  de  ce 
qufl  lève  dans  les  dîmes.  Cette  nouvelle  création 
de  Cure  ne  changeant  rien  aux  droits  des  déci- 
mateurs ,  il  s'enfuit  que  le  Curé  n'a  aucun  droit  fur 
les  dîrac§,  à  mo^ns  qu'on  ne  l^i  en  abandonne 
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une  partie  pour  le  remplir  de  fa  portion  congrue. 
Si  les  dîmes  ne  fuliitent  pas  pour  cela,  l'évêque 
doit  y  pourvoir  par  riinion  de  quelques  bénéfices 
fimples.  Si  1  érection  s'eft  faite  à  la  foUicitation  du 
feigneur  &  des  habitans  ,  c'eft  à  eux  à  aflurer  la 
lubfiftance  de  leur  nouveau  Curé.  Dans  les  villes 
où  les  droits  cafuels  font  confidérables  &  appar- 
tiennent aux  fabriques  ,  elles  doivent  payer  la 
portion  congrue  ;  c'efl  ce  que  nous  voyons  dans 
l'éreflion  de  la  Cure  de  fainte  Marguerite ,  faux- 
bourg  faint  Antoine  ;  la  fabrique  ell  chargée  de 
payer  trois  cens  livres  par  an  au  nouveau  Curé. 

Cette  érctflion  faite  en  1712  par  M.  le  cardinal 
de  Noailles,  nous  apprend  encore  que  l'on  con- 
ferve  à  l'églife  matrice ,  des  droits  utiles  &  ho- 
norifiques. Les  marguillers  de  la  nouvelle  paroifie 
de  fainte  Marguerite,  doivent  rendre  tous  les  ans 
le  pain  béni  dans  l'églife  de  faint  Paul ,  le  diman- 
che de  l'oélave  de  la  fête  de  cet  apôtre  ,  aux 
dépens  de  la  fabrique  de  leur  églife,  &  payer  ce 
jour-là  dix  livres  à  la  fabrique  de  faint  Paul  &  dix 
livres  au  Curé  ,  qui  peut  en  outre  ,  fi  bon  lui 
femble  ,  venir  tous  les  ans  le  jour  de  fainte  Mar- 
guerite, avec  (on  clergé,  y  célébrer  l'office  divin  , 
tk  faire ,  mais  feulement  en  perfonne  ,  les  fonc- 
tions curiales ,  auquel  cas ,  il  a  le  droit  de  par- 
tager avec  l'autre  toutes  les  offrandes  Se  hono- 
raires. M.  de  Hariay  avoit  fuivi  à  peu-près  les 
mêmes  règles  ,  en  érigeant  en  1673,  h  Cure  de 
Bonne-Nouvelle  qui  étoit  fuccurfale  de  faint  Lau- 
rent. Cette  nouvelle  Cure  fut  chargée  d'une  re- 
devance annuelle  de  douze  cens  livres  en  faveur 
<1h  Curé  de  faint  Laurent,  à  qui  il  fut  accordé 
en  outre  ,  la  moitié  des  offrandes  que  le  nou- 
veau titulaire  recevroit  aux  fêtes  de  Pâques  6c  de 
Noël. 

Lorfque  l'églife  matrice  eft  à  la  pleine  collation 
de  l'évêque  ,  il  devient  coUateur  de  la  nouvelle 
Cure  :  cela  s'eft  obfervé  pour  la  Cure  de  fainte 
Marguerite.  M.  de  Noailles  s'en  réferva  la  colla- 
tion en  qualité  de  coUateur  de  faint  Paul.  Lorfque 
la  nouvelle  Cure  efl  dotée  aux  dépens  des  fonds 
de  l'ancienne,  l'ancien  Curé  devient  Curé  primi- 
tif &'  patron.  Il  efi  encore  dans  l'ufagc  que  les 
Curés  primitifs  deviennent  patrons  des  églifes  pa- 
roiffiales  qui  s'érigent  dans  leur  territoire.  C'efl 
pourquoi  le  prieur  de  faint  Martin-des-champs  a 
acquis  le  patronage  de  la  Cure  de  Notre-Dame 
de  Bonne-Nouvelle ,  érigée  dans  le  fanxbourg  faint- 
Laurent.  C'efi  auflî  pourquoi  M.  de  Hariay  a  aban- 
donné aux  religieux  de  faint-Germain  le  patro- 
nage de  toutes  les  Cures  qu'on  pourroit  établir 
dans  le  fauxbourg  faint-Germain.  Il  en  eft  de  même 
lorfqu'une  chapelle  eft  érigée  en  Cure;  le  patron 
de  la  chapelle  devient  patron  de  la  Cure.  C'eft 
en  conféquence  de  ce  principe  que  les  abbés  de 
l'abbaye  du  Bec,  en  Normandie,  font  patrons  des 
églifes  paroifTiîtles  de  faint-Jean  en  Grève  ,  &  de 
faint-Gervais  de  Paris.  On  a  cependant  trouvé  un 
moyen  pour  ne  pas  accorder  aux  patrons  des  cha- 
Torne  V, 
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pelles  érigées  en  Cure,  le  patronage  de  la  Cure  : 
c'eft  de  lai/fer  le  titre  de  la  chapelle  attaché  à  l'au- 
tel où  il  étoit ,  &.  d'annexer  celui  de  la  Cure  à 
im  autre;  par  ce  moyen  l'évêque  s'en  réferve  la 
collation  ,  &  les  droits  du  patron  font  entièrement 
confervcs.  Cet  expédient  qui  nous  cft  venu  de 
Rome  ,  a  été  mis  en  ufage  lorfqu'ori  érigea  en 
Ciuela  chapelle  fainte-Marguerite.  M.  de  la  Fayette 
en  étoit  patron  laïc  ;  il  prétendit  en  cette  qualité 
devoir  l'être  de  la  nouvelle  paroifle  érigée  dnns 
la  chapelle.  L'aiïaire  fut  évoquée  au  confeil.  Elle 
eft  reliée  indécife  jufqu'en  1740,  que  madame 
l'abbefte  de  faint-Antoine  ,  à  qui  M.  de  la  Fayette 
avoit  remis  tous  fes  droits  ,  la  perdit  au  parlement 
de  Paris.  M.  de  "Vintimille  fut  maintenu  dans  la 
pleine  collation  de  la  nouvelle  Cure. 

S'il  eft  des  circonftances  où  il  eft  permis  de  di- 
vifer  une  Cure  ,  ce  n'eft  jamais  pour  en  former 
un  bénéfice  fimple  &  une  vicairie  perpétuelle. 
Cette  divifion ,  abfolument  contraire  à  l'efprit  de 
l'églife  8c  à  nos  lois  ,  ne  pourroit  manquer  d'être 
déclarée  abufive.  11  en  feroit  de  même  des  unions 
des  Cures  à  des  bénéfices  fimples.  En  général  l'u- 
nion d'une  Cure  eft  plus  défavorable  que  ïon  dé* 
membrement.  Il  eft  cependant  arrivé  qu'on  en  a 
uni  à  des  feminaircs  ou  à  des  chapitres.  Nos  or- 
donnances 8c  le  concile  de  Trente  rendent  les 
unions  très-difficiles.  Les  articles  XXII  8c  XXIII 
de  l'ordonnance  de  Blois ,  prouvent  clairement 
que  l'union  des  Cures  à  tout  autre  bénéfice  qu'à 
des  Cures,  eft  contraire  à  l'intention  du  légifia- 
teur.  Ces  fortes  de  bénéfices  ,  pour  nous  fervir 
des  expreffions  de  M.  Talon  ,  font  d'une  (on£(wn 
trop  éminente  8c  trop  néceftaire  pour  les  unir  à 
d'autres  bénéfices  qui  font  d'une  dignité  inférieure 
8c  moins  utile  dans  la  Hiérarchie  ;  ce  feroit  éle- 
ver les  membres  avec  le  chef,  ^  mettre  la  fille 
au  même  rang  que  la  mère. 

On  a  vu  des  paroiftes  entièrement  dépeuplées 
par  les  guerres  ,  la  pefte  ou  la  famine.  Le  peu  de 
paroilTiens  qui  pouvoient  refter  ,  ne  fuffifant  point 
à  l'entretien  d'un  Curé  ,  ces  bénéfices  ont  été  réu- 
nis aux  Cures  les  plus  voifines.  Mais  cette  union 
qui  ne  fe  fait  point  par  l'extindion  d'un  des  deux 
titres,  doit  ceuer  lorfque  la  caufe  qui  l'avoit  oc- 
cafionnée  ne  fubfiftc  plus  ;  6c  ces  paroifles  ve- 
nant à  fe  rétablir  Qikd  repeupler ,  les  chofes  doi- 
vent retourner  à  leur  premier  état.  C'eft  moins 
alors  la  divifion  d'une  Cure  que  le  rétablifi'ement 
d'une  ancienne.  Rien  de  plus  favorable  dans  le 
droit  canon  que  cette  divifion  ;  8c  fi  les  évêques 
ne  s'y  prêtoient  pas,  foit  pour  favorifer  les  gros 
décimateurs  ,  foit  pour  ne  pas  payer  eux-mêmes 
une  portion  congrue  ,  nous  penfons  que  le  titre 
de  la  Cure  n'étant  point  éteint  ,  8c  revivant  par 
le  rétabliffement  de  la  paroifte,  feroit  dans  le  cas 
d'être  impétré  en  cour  de  Rome ,  ou  d'être  con- 
féré par  le  fupéricur  jure  devolutionis ,  par  droit 
de  dévolution. 

On  a  beaucoup  difputé  pour  favoir  à  quelle  mar- 

Ff 


11^  CURE. 

que  on  pouvoît  reconnoître  une  églife  paro'iflîale." 
On  lit  dans  le  journal  des  audiences  ,  un  arrêt 
rendu  le  ai  février  1682,  qui  a  admis  des  habi- 
lans  à  prouver  par  les  anciens  vertiges ,  tant  du 
cimetière  que  des  fonts  baptifmaux  ,  que  leur 
églife  avoit  autrefois  été  paroifTe.  Corradus  ,  La- 
combe  ,  &  plufieurs  autres  auteurs  remarquent 
avec  raifon  que  ces  preuves  ne  font  pas  décifives  , 
parce  qu'il  y  a  beaucoup  de  fmiples  fuccurfales 
qui  ont  des  cimetières  &  des  fonts  baptifmaux. 
Ce  font  cependant  des  préfomptions  qui  peuvent 
fe  convertir  en  preuves ,  s'il  eft  certain  d'ailleurs 
que  le  lieu  dont  il  eft  queftion  ,  a  été  autrefois  con- 
fidérable,  &  qu'il  a  fouflert  des  défaftres  6c  des 
calamités. 

Quant  au  rang  que  les  paroi/Tes  doivent  tenir 
dans  les  cérémonies  publiques,  voici  les  règles  qui 
s'obfervent.  Toute  paroifle  doit  céder  le  pas  à  la 
cathédrale.  Elle  le  doit  auffi  dans  le  concours  avec 
une  collégiale.  Quand  il  n'y  a  que  des  paroi/Tes  , 
la  plus  ancienne  doit  l'emporter  fur  les  autres.  Si 
les  Curés  marchent  fans  leur  parôiffe  ,  celui  de  la 
plus  ancienne  doit  avoir  le  premier  rang ,  quoi- 
qu'il foit  le  plus  jeune  ou  le  plus  nouveau  des  Curés. 
11  n'en  eu  pas  de  même  dans  les  fynodes  ou  aflem- 
blées  du  clergé.  Le  tems  de  l'ordination  fixe  l'ordre 
des  rangs.  C'eft  la  règle  générale.  Il  y  a  cepen- 
dant des  diocèfes  où  des  ufages  particuliers  ont 
prévalu.  On  eft  obligé  de  s'y  conformer.  Les  con- 
teftations  qui  peuvent  naître  à  ce  fujet  doivent 
être  portées  devant  les  juges  royaux.  Elles  ne  fe 
traitent  que  poffeflbireroent ,  ce  qui  eu  de  leur 
compétence.  Deux  arrêts  des  parlemens  de  Paris 
ik  de  Rennes  du  i«5  juillet  1602  &  du  mois  de 
inai  1603  ,  ont  déclaré  abufives  des  procédures 
tl'officiaux  qui  avoient  voulu  en  connoître. 

Voyez  cTHcricoun  ;  Goard  ;  Lacombe  ;  Joujje  ; 
du  P errai  &  Gïbert  fur  l'édit  de  1695  ;  ^"  mémoires 
Ju  clergé  ;  le  diâionnaire  du  droit  canon  ;  le  père 
Tkomajfin  ;  inflitutes  de  fabbé  de  Fleuri  ;  code  des 
Curés  ;  Furgole  ,  des  Curés  primitifs  ;  Cabaffut ,  &c. 
Voyez  auffi  les  articles  Décimateur  ,  Dixme  , 
Patron  ,  Portion  congrue  ,  Fabrique  ,  &c. 
^Cet  article  eji  de  M.  Vabes  Remy  ,  avocat  au 
parlement,^ 

CURIAUX.  Ce  mot  a  été  pris  dans  différentes 
acceptions. 

i".  Il  a  fignifié  de  enfans  de  chœur.  Voyez  le 
Gloffarium  novum  de  dom  Carpentier  au  mot  Coralis. 

a".  On  nomme  Curiaux ,  dans  le  pays  de  Brefle  , 
des  officiers  de  ville  ,  qui  fervent  de  fcribes  fous 
les  châtelains ,  ou  officiers  locaux. 

Ce  mot,  dans  cette  féconde   acception,  vient, 
de  Curiales.  Voyez  les  lois  21  ,  22  ,  25  ,  34,  39  , 
39  ,  45  &  47  ,  <iu  code  de  Curionibus  ,  &  le  Glof- 
faire  du  droit  François. 

3°.  On  donne  encore  aujourd'hui  ce  nom  dans 
la  Marche  ,  &  dans  quelques  autres  provinces , 
aMX  praticiens  d'une  juridiélion  feigneuriale^dont 
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le  plus  ancien  fupplée  le  juge  en  cas  d'abfence 
ou  de  récufation. 

Voyez  au  furplus  d'autres  acceptions  de  ce  mot 
dans  le  Gloflaire  de  du  Cange  au  mot  Curialis. 
{^Art.  de  M.Garran  DE  Coi/LOy  y  avocat  au 
parlement,  ) 

Curiaux  de  Rivière.  On  appelle  ainfi  dans 
le  Nébouzan ,  au  pays  de  Comminges ,  les  quatre 
gentilshommes  qui  exercent  la  juftice  par  préven- 
tion fur  le  juge  royal  de  faint-Gaudens  ;  ils  font 
en  poffeffion  de  ce  droit. 

Le  titre  de  Curiaux  vient  du  latin  Curia  ,  qui 
fignifie  cour  os  fénat. 

On  a  appelle  Curiales  ou  Decuriones ,  ceux  qui 
rempliffoient  les  fondions  municipales  &qui  ren- 
doient  la  ju/lice. 

Il  eft  donc  évident  que  les  quatre  gentilshom- 
mes du  Nébouzan  ont  emprunté  de-là  le  titre  de 
Curiaux. 

A  l'égard  du  mot  de  Rivière  ajouté  au  titre  de 
Curiaux ,  il  y  a  lieu  de  préfumer  que  cela  vient 
de  ce  qu'ils  ont  la  police  fur  la  Garonne  ,  qui 
traverfe  le  Nébouzan  ,  8c  qui  eft  fans  doute  un  des 
principaux  objets  de  leur  adminiftration;  de  même 
qu'à  Paris  ,  les  prévôt  des  marchands  &  échevins, 
&  à  Rouen  le  vicomte  ,  ont  la  police  de  la  rivière. 
Voyei  Maillard  fur  Artois,  tit.  i  ,  part,  i ,  pag.  205  , 
n".  3.  {Jrt.  de  M.  Boucher  d'Argis  ,  avocat 
au  parlement ,  &c.  ) 

CUSSON ,  Cussonné,  Voyez  Aubec. 

CUSTODES.  On  donnoit  autrefois  ce  nom  à 
ceux  qui  avoient  foin  des  cloches  ,  des  ornemens  , 
des  linges  &  des  autres  meubles  dont  on  fait  ufage 
dans  les  églifes. 

C'étoit  un  office  entièrement  fubordonné  à  l'ar- 
chidiacre. Les  fondlions  qui  y  étoient  attachées  fu- 
rent fixées  par  le  concile  de  Tolède, 

Ces  fonéiions  font  aujourd'hui  partagées  dans  la 
plupart  des  chapitres  entre  le  tréforier  &  le  fa- 
criftain.  Il  y  a  cependant  des  cathédrales  où  il  exifte 
encore  des  offices  de  Cuftodes,  telles  que  celle  de 
Saint-Omer. 

Il  y  a  auffi  dans  la  ville  de  Lyon  une  paroifTe 
qu'on  appelle  Sainte-Croix ,  qui  eft  deffervie  par 
des  prêtres  qu'on  nomme  Cuftodes.  Cette  paroifTe 
eft  dans  les  dépendances  de  la  métropole ,  &  le 
chapitre  eft  fon  curé  primitif. 

11  s'éleva  il  y  a  quelques  années  une  contefta- 
tion  entre  ces  Cuftedes  &  le  chapitre  de  Lyon, 
pour  favoir  s'ils  avoient  i"^.  le  droit  d'affiftance  ^ 
2°.  celui  de  s'abfenter  ,  3''.  celui  d'avoir  le  fel , 
Se  4°.  l'exemption  des  droits  d'entrée  du  vin.  Ces 
quatre  qucftions  ont  été  décidées  en  faveur  des 
Cuftodes  par  arrêt  rendu  ,  en  1764,  au  parlement 
de  Paris. 

Le  parlement  de  Provence  ,  par  arrêt  du  4  mars 
1677,  a  jugé  que  le  facriflain  d'une  églife  doit 
avoir  la  garde  des  vafes  facrés  bc  ornemens ,  par 
préférence  au  fous-facriûain  ,  qui  paroît  cepen- 
dant remplacer  les  anciens  Cunodes* 
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Voyez  les  articles  Chapitre  ,  Sacristain  , 
Trésorier  ,  ikc.  {Cet  article  ejl  de  M.  Deses- 
s  ARTS  ,  avocat  au  parlement ,  &  membre  de  plujieurs 
académies  ). 

CUSTODINOS.  Ce  mot  eft  employé  en  ma- 
tière canonique  pour  marquer  une  cfpèce  de  con- 
vention fimoniaque  ,  par  laquelle  un  titulaire  d  un 
bénéfice  prête  fon  nom  à  un  autre  pour  en  recueil- 
lir les  fruits. 

Comme  une  telle  convention  eft  contraire  à 
toutes  les  règles  de  la  difcipline  de  l'églife ,  tou- 
tes les  fois  qu'on  peut  en  rapporter  des  preuves  , 
elle  donne  lieu  au  dévolut ,  &  le  bénéfice  eft 
vacant  de  plein  droit.  Voyez  Confidence.  (Cer 
article  efi  de  M.  DesESSARTS  ,  avocat  au  parle- 
tnenr ,  &.c.  ) 

CUVERT ,  CuLVERT ,  ou  CuivERT.  Ce  mot 
que  l'on  a  dit  autrefois  pour  injurier  quelqu'un , 
a  été  aijffi  employé  pour  défigner  un  ferf,  dans 
le  temps  où  cette  clafle  d'hommes  étoit  réduite 
au  dernier  degré  d'aviliflement.  Une  ancienne  cou- 
tume manufcrite  d'Anjou  &  du  Maine  ,  au  titre 
de  homme  étrange  &  Cuvert ,  dit  :  «  Si  gentis  homs 
T>  a  homs  Cuvert  en  fa  terre,  &  il  fe  muert,  le 
5>  gentis  homs  aura  la  moitié  de  fes  meubles.  Et 
»  fe  il  fe  muert  fans  heir  &  fans  lignage ,  tontes 
5>  les  choufes  font  au  feigneur  :  mais  il  rendra  fes 
»  dettes,  &  li  fera  l'aumofne  avenant.  Si  le  Cu- 
>>  vert  avait  acquis  aucunes  choufes  eo  la  terre  à 
«  autre  Vavaffeur  qu'à  celui  de  qui  il  foit  homme , 
»>  les  autres  feigneurs  ny  prandroient  riens  :  mes 
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M  il  ne  perdroit  pas  de  celi  les  cens  &  les  couf- 
»  tnmes:  ains  conviendioit  que  il  leur  en  baillafl: 
»  homme  couftumier  qui  l'en  fervirt   ». 

Un  autre   manufcrit  de   ces  mêmes   coutumes 
porte ,  Jî  gentilhomme  a   Cuvert  en  fi  terre. 

Ménage  qui  rapporte  ces  textes  dans  fes  origines 
de  la  langue  françoife ,  s'eft  donné  beaucoup  de 
peine  pour  faire  dériver  le  mot  Cuvert  de  Coli- 
bertus.  Mais  on  a  dit  aufli  Culvertus  ^  Culverta  &  Cul- 
vertagium  en  latin  ,  pour  défigner  un  ferf  ,  & 
le  droit  de  fervitude  ,  par  forme  d'injures,  & 
réthymologie  n'eft  pas  difficile  à  trouver.  (  Arti' 
de  de  M.  GarRAS  DE  Coi/LON ,  avocat  au  par' 
lement.  ) 

CYPRÈS.  On  appelle  hranche  de  Cyprès  un  droit 
de  traite  qui  fe  perçoit  au  bureau  de  Blaye  fut^ 
chaque  navire  chargé  venant  de  Bourg  ,  Libourne 
&  Bordeaux.  11  n'appartient  au  roi  que  le  tiers  de 
ctt  impôt  :  les  deux  autres  tiers  ont  été  cédés  à  la 
maifon  de  Saint-Simon. 

Quant  à  l'origine  de  cet  impôt ,  la  chronique  bor- 
deloife  rapporte  qu'anciennement  les  matelots  qui 
venoient  acheter  des  vins  à  Bordeaux  ,  etoient  dans 
l'ufage  de  remporter  avec  eux,  comme  une  mar- 
que de  triomphe  ,  une  branche  de  Cyprès  dont  ils 
ornoient  leur  vai/Teau.  Ils  étoient  tellement  atta- 
chés à  cet  ufage,  qu'on  imagina  infenfiblement  de 
leur  faire  payer  ua  droit  auquel  ils  fe  foumirent 
plutôt  que  d'y  renoncer  :  &  c'eft  à  cette  circonf- 
tance  que  l'on  rapporte  l'établiffement  de  ce  droit. 

CYR.  Voyez  Saint  Cyr. 
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AMASQUINEUR.  Ouvrier  qui  enchaiTe  de 
petits  filets  d'or  ou  d'argent  dans  du  fer  ou  de  l'acier 
enraillé  &  préparé  pour  cela. 

Ces  ouvriers ,  ainfi  que  les  doreurs ,  font  fujcts  à 
la  jurididlion  des  monnoies.  Voyez  Doreur.  (  Ar- 
ticle de  M.  D  A  RE  AU  ,  avocat  ,  6c.  ) 

DAME.  Titre  d'honneur  dont  les  femmes  ma- 
riées s'emparent  prcfque  par-tout  aujourd'hui ,  & 
qui  cependant  n'appartient  qu'aux  femmes  des  gen- 
tilshommes. 

On  peut  voir  à  l'article  CHEVALIER,  avec  quelle 
Téferveon  prenoit  anciennement  ce  titre,  puifqu'on 
mettoit  au  rang  des  prérogatives  d'un  chevalier 
celle  de  le  pouvoir  donner  à  fa  femme.  Quoique 
la  politeffe  françoife  le  défère  affez  indiftinâement 
auxperfonnesdu  {txe^  quand  on  leur  parle  ou  qu'on 
leur  écrit,  il  ne  leur  eft  point  permis  pour  cela  de 
le  prendre  dans  les  a6ies  où  elles  font  parties.  Il  eft 
vrai  qu'on  ne  les  recherche  point  à  ce  fujet  ;  mais  fi 
elles  l'ufurpoient  trop  ouvertement ,  on  pourrolt 
le  leur  faire  fupprimer. 

Il  ne  fuffit  pas  de  pofleder  même  des  feigneurles 
IJrées  pour  avoir  le  droit  de  fe  qualifier  fimplement 


'  de  Dame ,Ç\Xon  n'eft  foi-même  de  qualité,  fans 
quoi  en  prenant  ce  titre  ,  on  doit  y  ajouter  le  nom 
de  la  feigneurie  auquel  il  eft  attaché.  Ainfi  au  lieu 
de  dire  :  Dame  Geneviève  de  la  Tour^  baronne  de  Puy- 
le-Bois  ,  en  doit  mettre  Geneviève  de  la  Tour  ,  Dame 
de  la  baronnie  de,  &c.  Alors  le  mot  de  Dame  eft  pris 
pour  celui  de  maîtrc{}e  ou  de  propriétaire  de  la  ba- 
ronnie, ce  qui  annonce  une  qualité  toute  différente. 

L'époufe  du  frère  puîné  du  roi  a  le  titre  de  ma~ 
dame  par  excellence  &  fans  autre  dénomination.  Les 
filles  ou  les  fœurs  de  nos  rois ,  quoique  non-ma- 
riées ,  ont  auflî  chacune  le  même  titre  de  madame  y 
mais  en  y  ajoutant  leur  nom  de  baptême:  ainfi  l'on 
dit  madame  Adélaïde,  madame  Viéloire ,  madame 
Sophie ,  madame  EUfabeth.  La  fille  aînée  du  premier 
prince  du  fang  a  le  titre  de  mademoiftlle  par  excel- 
lence, &  fans  autre  dénomination  ;  chacune  des  au- 
tres eft  mademoifelle,  avec  fon  furnora  de  diftinc- 
tion. 

Dame  du  palais,  fe  dit  d  une  Dame  revêtue  d'un 
office  avec  penfion  chez  la  reine  de  France.  On 
appelle  aufîi  chez  la  reine  Dame  d^ atours  ,  Dme 
d'honneur  ,  des   Dames  revêtues  de  charges  qui 
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leur  donnent  ces  fcrtcs  de  titres. 

Dame  efi:  auifi  un  titre  attribué  aux  chanoiriefles 
&  aux  religieufes  des  abbayes  8c  de  quelques  au- 
tres communautés.  On  dit  les  Dames  d'Epinal ^  de 
Fontevraut,  de  Saint-Cyr  ,  &c.  On  les  appelle  aufli 
quelquefois  Dames  du  chœur^  parce  qu'elles  ont 
féance  dans  les  hauts  ftallts,  à  la  difiérence  des  no- 
vices, qui  font  dans  les  bas  ,  &  des  fœurs  conver- 
fcs  ,  que  l'on  n'a  admifes  dans  la  communauté  que 
peur  le  fervice  de  la  maifon. 

Dame  (  Notre-  )  fe  dit  par  excellence  de  la 
vierge,  à  l'honneur  de  laquelle  on  a  érigé  des  of 
fices  ,  des  fêtes  ,  des  confréries  ,  des  oratoires  ,  des 
monaftères  ,  des  congrégations  ,  &c. 

Nous  allons  traiter  ici  par  articles  les  différentes 
inftitutions  religieufes  faites  en  France  à  l'honneur 
de  JSoire-Dame. 

/Religieux  hofpitaiiers  de  la  charité  de  Notre-Durr.e. 
Gui,  feigneur  de  Joinville ,  ayant  fait  bâtir  dans 
fés  terres  vers  la  fin  du  treizième  fiècle  ,  au  lieu  de 
Boucheraumont ,  diocèfe  de  Châlons ,  un  hôpital 
pour  les  pauvres  &  les  pèlerins,  il  en  donna  le 
foin  à  quelques  perfonnes  féculières,  qui  peu  à  peu 
formèrent  une  communauté  fous  l'invocation  de  la 
vierge,  d'où  cette  communauté  prit  le  nom  de /j 
charité  de  N^tre-Dame. 

Le  même  feigneur  fit  quelque  temps  après  un  pa- 
reil établiffement  à  Paris,  dans  une  rue  qu'on  ap- 
peloit  alors  des  jardins  ,  &  qui  porte  préfentement 
le  nom  des  bïlleties.  Boniface  VllI  confirma  cet  or- 
dre naiflant  en  1300,  le  mit  fous  la  proteflion  du 
falnt  fiége  ,  &  l'exempta  de  la  juridiÂion  des  évè- 
ques ,  en  lui  donnant  un  prêtre  pour  redeur  ,  avec 
juridiflion  fpirituelle  (ur  ceux  qui  demeureroient 
«lans  les  hôpitaux  en  dépendans. 

L'hôpital  de  Boucheraumont  fut  le  chef-lieu  des 
frères  hofpitaiiers  ;  il  s'y  tint  plufieurs  chapitres  gé- 
néraux. Clément  VI  leur  donna  en  1346  la  règle 
de  faint  Augufiin,  5c  leur  fit  prendre  l'habit  noir; 
car  ils  étoicnt  originairement  du  tiers-ordre  de  faint 
François  ,  &  vêtus  de^  gris. 

Ces  religieux  parvinrent  à  fe  procurer  plufjeurs 
maifons,  l'une  entr'autres  auxBalfes-loges,  diocèfe 
de  Sens  ,  &  une  autre  à  Bayeux  ;  mais  le  dérègle- 
ment s'éiant  introduit  parmi  eux,  au  point  qu'on 
ne  put  plus  y  rétablir  l'obfervance  régulière  ,  l'or- 
dre peu-à-pcu  s'éteignit.  En  163  i ,  le  père  Antoine 
Paien  ,  qui  en  étoit  encore  général,  tran(]gea  avec 
celui  des  carm.es,  &  ce  dernier  obtint  le  couvent 
desBillettes  dont  les  religieux  de  fon  ordre  de  la 
réforme  de  Rennes  font  aujourd'hui  en  poffeffion. 
Louis  XIII  confirma  cette  celîlon  par  des  lettres- 
patentes  du  26  feptembre  de  la  même  année. 

Le  frère  Alexrs  Langau  ,  le  feul  religieux  qui 
reflât  de  l'ordre  des  hofpitaiiers  dont  il  s'agit,  vou- 
lut en  1652.  faire  p^^cr  les  maifons  de  fon  ordre 
aux  Picpus  ;  mais  l'ordre  militaire  de  Notre-Dame 
du  Mont-Carmel  &  de  Saint-Lazare  en  profitèrciK 
en  venu  d'un  édit  ^  l'année  1672, 
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"Voyez  Ui  antiquités  de  Paris  par  Drhreuil,  6* 
fhijîoire  des   ordres  religieux. 

Religieux  de  Notre-D.ime  de  la  Merci.  Il  fera  parlé 
de  ces  religieux  inflitués  pour  la  rédemption  des 
captifs  à  l'article  Trinitaire. 

Ordre  Militaire  de  Notre- D-^me  du  Mont-Carmel. 
Cet  ordre  fut  inftitué  en  1607  par  Henri  IV,  qui 
y  réunit  celui  de  Saint  Lazare.  11  en  a  été  parlé  à 
l'article  Chevalier. 

FiL'es  reiigieujés  de  ra(jompiion  de  Notre  -  Dane. 
Etienne  Haudri,  l'un  des  fécrétaires  du  roi  faint 
Louis ,  ayant  entrepris  à  fon  retour  de  la  Terre- 
Sainte  un  voyagea  Saint- Jacques  en  Galice,  &y 
ayant  long-temps  demeuré  fans  donner  de  Its  nou- 
velles, fa  femme  nommée  Jeanne  lu  Dalone  s'enfer- 
ma avec  quelques  autres  femmes  dans  une  maifon 
qu'elle  avoir  à  Paris  rue  de  la  Mortellerie  ,  pour 
y  vivre  dans  des  exercices  de  piété. 

Haudri  revenu  en  France  trouva  fa  femme  qui 
avoit  fait  vœu  de  chafleté.  Il  fut  obligé  pour  ob- 
tenir une  difpenfe  à  ce  fujet ,  d'aller  à  Rome  :  le 
pape  la  lui  accorda,  mais  à  condition  qu'il  laiiîerojt 
lui  fonds  pour  entretenir  douze  pauvres  femmes, 
condition  a  laquelle  il  fatlsfit  ;  &  c'ertde  là  que  ces 
femmes  furent  appelées  Haudriettes  ^  du  nom  de 
leur  fondateur. 

Elles  formèrent  une  communauté  à  laquelle  on 
donna  des  ftatuts  qui  furent  confirmés  au  nom  du 
pape  Jc'an  XXIII,  en  14 14.  Elles  vécurent  plufieurs 
années  avec  beaucoup  d'édification,  mais  dans  la 
fuite  elles  fe  relâchèrent  au  point  d'abandonner  en- 
tièrement les  obfervances  régulières.  Le  grand  au- 
mônier de  France,  leur  fupérieur  né,  chercha  à 
les  remettre  dans  la  ferveur  primitive ,  &  il  y  réuf- 
fit.  Il  obtint  de  Grégoire  XV  le  pouvoir  d'aggréger 
cette  communauré  à  l'ordre  de  Saint  Auguliin  ,  & 
de  confirmer  les  nouveaux  flatuts  qu'il  avoit  drefTés 
pour  faire  revivre  les  anciens.  Le  nombre  desie- 
ligieufcs  augmenta  au  point  qu'il  fallut  les  changer 
de  logement.  On  les  transféra  en  1622  dans  la  rue 
Saint-Honoré,  où  elles  ont  un  grand  monaflère 
avec  une  belle  églife ,  fous  ie  titre  de  Vaffhmptioa 
de  Notre-Dame  dont  elles  ont  retenu  le  nom ,  eu 
quittant  celui  à'Haud/iettes  qu'elles  avoient  aupa- 
ravant. 

Elles  font  habillées  de'noir  avec  de  grandes  man- 
ches &  une  ceinture  de  laine.  Elles  portent  un  cru- 
cifix fur  le  cœur. 

Voyez  les  antiquités  de  Paris  par  Dubreuil ,  Ma- 
lingre ,  6*  l'hijlvire  des  ordres  religieux. 

Religieufes  de  la  congrégation  de  No<re-Dame,  Il 
a  été  parlé  de  ces  Religieufes  à  l'article  Chanoi- 

NESSÉS  RÉGULIÈRES. 

Religieufes  filles  de  Notre-Dame,  autrement  dîtes 
de  la  compagnie  de  Notre-Dame.  Jeanne  de  Leftc- 
nac  ,  marquife  de  Montferrand,  iffue  d'une  an- 
cienne famille  de  Bordeaux  ,  a  donné  naiflance  à 
cet  ordre  de  religieufes.  Deux  Jéfuitesdu  collège 
de  Bordeaux  defirèrent  qu'à  l'imitation  de  leur  (o- 
ciété,ily  eût  un  ordre  de  religieufes  qui  s'occu-r 
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paiîent  de  renseignement  des  jeunes  filles.  lis 
avoient  entendu  parler  de  la  Dame  de  Montfer- 
rand  &  de  l'ardent  defir  qu'elle  avoit  d'établir  quel- 
que mait'on  religieule  ;  ils  l'ailèrent  trouver  ,  &  lui 
propolerent  rinititution  qu'ils  avoient  en  vue.  La 
Dame  de  Montfenand  ne  demanda  pas  mieux  que 
de  fe  prêter  à  l'exécution  de  ce  ddlein. 

Le  père  Borde,  l'un  de  ces  jéfuites,  travailla 
auffi-tôt  à  drefferdes  conftitutions  pour  les  rel.gicu- 
fes  futures  fur  l'inflitut  de  faint  Ignace ,  en  réduilant 
ces  conftitutions  aux  points  qui  pouvoient  conve- 
nir à  des  filles.  On  fit  part  de  toutes  les  opérations 
au  caidinal  deSourdis  ,  archevêque  de  Borde.Tux  , 
qui  y  donna  fon  approbation.  On  envoya  enfuite  à 
Ron-;e  pour  obtenir  la  confirmation  du  pape.  PaulV 
l'accorda   par  un  bref  du  7  avril  1607. 

On  bâtit  à  Bordeaux  un  nionaftcre  pour  les  nou- 
velles religieuies  :  quar.d  cette  conftrutSuon  fut 
achevée  ,  la  Dame  de  Montferrand  &  quatre  de  fes 
compagnes  firent  leur  noviciat  &  leur  profcffion 
fous  la  régie  de  faint  Benoît.  Henri  IV  confirma  leur 
établiffement  par  des  lettres- patentes  de  l'année 
1609.  L^  nombre  des  reiigieufes  augmenta  confi- 
dérablement;  on  leur  procura  des  maifons  dans  piu- 
iïeurs  provinces,  notamment  dans  la  Guyenne  . 
dans  le  Poitou,  dars  l'Anjou,  dans  la  Normrmdie, 
le  Maine ,  l'Auvergne  ,  le  Languedoc  ,  le  Vêlai ,  le 
Rouergue  ,  le  Vivarais  ,  le  Bourbonnois  ,  &c.  Il  y 
a  n)ênie  aujourd'hui  de  ces  reiigieufes  fur  les  terres 
d'Efpagne.  11  y  eut  de  nouvelles  confiitutions  im- 
primées pour  elles  à  Bordeaux  en  1641.  Comme 
i'obfervance  n'efi  pas  toiit-à-fait  la  même  dans  ton 
tes  leurs  maifons  ,  il  y  a  apparence  que  ces  confli- 
tutions  ne  font  pas  fuivies  par-tout  d'une  manière 
uniforme  ;la  dlfFérence  néanmoins  n'efipas  grande. 

L'habillement  de  ces  reiigieufes  ert  de  fer^e 
noire;  il  eft  propre,  fimple  &  modefie.  Elles  por- 
tent un  grand  manteau  dans  les  cérémonies.  Leur 
voile  eft  de  toile  fimple  defcendant  jufqu'à  la  cein- 
ture: ces  reiigieufes  font  deux  ans  de  Noviciat.  Elles 
reçoivent  des  fœurs  converfes  qu'elles  nomment 
fa urs  compagnes;  celles-ci  n'ont  point  de  manteau. 

y  oyez  ["  hifloire  de  C  ctablijfemeni  des  fiiles  de  Noitc- 
Dame ,  par  le  père  Bou^^onic ,  jéfuiie  ,  &  rhijîoire  dd 
ordres  religieux. 

Relig  eu/es  de  Notre-Dame  de  lapjix.  Florence  de 
Verguigneul,  religieufe  profefie  dans  l'abbaye  de 
Fclines  ,  conçut  le  defiein  de  réformer  les  rehgieu- 
fes  dont  il  s'agit  ici  :  elle  communiqua  ce  defiein  à 
l'abbé  de  Clairvaiix ,  qui  étoit  venu  vifiter  leur  mo- 
nafière.  Cet  abbé  approuva  fes  vues  ;  mais  il  falloit 
un  bienfaiteur  qui  procurât  quelque  maifon  à  cet 
eftet.  On  engagea  une  jeune  veuve  tort  riche  à  faire 
à  fes  dépens  l'acquifition  d'une  maifon  pour  la  ré- 
forme projetée. 

Lorfqu'on  eilt  obtenu  toutes  les  permifiîons  né- 
ceffaires,  &  que  la  maifon  fut  difpofée  à  recevoir 
des  reiigieufes  ,  la  fœur  Florence  quitta  l'abbaye  de 
Félines  ,  &  amena  avec  elle  les  reiigieufes  qui  vou- 
lurent la  fuivre.  Elle  prit  foireiuon  en  1604  du 
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nouveau  monaftère  ctnflruit  à  Douai ,  fous  k  titre 
d'abbaye. 

Ce  nouvel  établilTement  érigé  fous  le  nom  de 
Noire-Dame  de  la  paix  ,  eut  des  fuccés.  Les  reli- 
gieuies fe  firent  la  réputation  de  vivre  d'une  ma- 
nière très-réguliére  :  on  leur  procura  de  nouveaux 
monafièresà  Namur,  à  Liège,  à  Mons ,  à  Grand- 
^Mont  ,  à  Arras  ,  à  Béthune  ,  à  Bruges,  à  Saint- 
Amand,  &c. 

Ces  reiigieufes  fuivent  la  règle  de  faint  Benoît, 
&  leurs  couftiiutions  font  tirées  en  partie  de  celles 
des  bénédiélines  angloifes  de  la  ville  de  Bruxelles. 

Leur  habillement  eit  noir  ,  avec  des  manches  fort 
longues  &  fort  larges.  Elles  ont  des  fœurs  conver- 
fes qui  pratiquent  avec  elles  les  mêmes  exercices  , 
excepté  pour   l'office  divin. 

Voyez  Chijîoire  dfs  ordres  religieux. 

Reiigieufes  d: Notre- Dame  de  Saint-V.jul.  !.'abbsye 
Notre-Dame,  communément  appelée  ûe  S^ini- 
Paul,  parce  qu'elle  efi  fituée  dans  un  village  de  ce 
nom  à  une  lieue  de  Bennvais,  efi  une  des  plus  an- 
ciennes &  des  plus  célèbres  abbayes  de  France. 
Elle  fut  fondée  par  le  roi  Chilpéric  vers  l'an  580. 
Les  Normands  la  dctruifirent  entièrement  en  860. 
L'évéquede  Beauvais  dans  le  dixième  fiècle  fit  tra- 
vailler au  rétabliffement  de  ce  monafière.  Il  fut  bien- 
tôt repeuplé  de  reiigieufes  ;  le  nombre  en  augmenta 
même  au  point  qu'on  leur  fit  bâtir  quatre  prieurés , 
l'un  à  Pomercux,  le  fécond  à  Ezenuille  près  Paris, 
le  troifième  à  Bove-aux- champs,  &  le  quatrième  à 
Epluques:  toutes  les  reiigieufes  de  ces  prieurés 
étoient  foumiles  à  l'abbefiè  de  Saint-Paul. 

Ce  fut  en  1469  que  la  clôture  fut  bien  établie  à 
Saint-Paul.  Cependant  à  chaque  mutation  d'abbefTe 
il  y  eut  tantôt  plus  ,  tantôt  moins  d'exa£litude  pour 
les  obfervances  régulières.  Ce  Monafière  fcufi'rit 
beaucoup  de  la  famine  qui  fut  prefque  générale  vers 
l'an  1 586.  Il  fut  brûlé  deux  fois  par  accident ,  &  une 
troifiènie  par  la  fureur  des  foldats  du  comte  de 
Reingrave.  Les  reiigieufes  furent  obligées  de  fedif- 
perfer  chez  leurs  parens  jufqu'à  ce  qu'il  fût  rétabli. 

Magdeleine  l'Efcoubleau,  fille  d'un  chevalier  des 
ordres  du  roi ,  &  d'Ifabelle  Babou  de  la  Bourdai- 
fière,  fut  nommée  en  1596  à  cette  abbaye  par 
Henri  IV  ;  elle  y  réforma  une  multiplicité  d'abus 
&  y  rétablit  la  plus  parfaite  régularité  :  elle  dref- 
fa  un  formulaire  de  conflitutlons  ,  qu'elle  fit  ac- 
cepter par  la  communauté  le  10  Février  t6Co , 
avec  engagement  de  ne  rien  changer  à  ce  qui  y 
étoit  contenu. 

On  lui  demanda  quelques-unes  de  fes  reiigieu- 
fes dans  difFérçns  monaftères  pour  y  établir  la  ré- 
forme ;  elle  en  envoya  à  celles  de  faint  Auflre- 
berte,  près  de  Montreuil ,  &  à  celles  de  Saint-Amand 
de  Rouen.  Elle  envoya  aufïï  les  réglemens  faits  pour 
l'on  monafière  ,  aux  abbeffes  de  Ville-Chafon  de 
Neufbourg  ,  de  Bellefonds  &  à  quelques  autres 
qui  les  avoient  demandés. 

Ces  reiigieufes  font  fous  la  règle  de  faint  Be- 
noît :  leur  babilkment  efi  à-pcu-près  comme  cek^i 
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des  autres  religieufes  du  même  ordre. 

Voyez /ei  cktoniquis  générales  de  l'ordre  de  fa'int 
Benoit ,  6*  r/iijîoire  des  ordres  religieux. 

Religieufes  de  Notre  -  Dame  du  calvaire.  Il  a  été 
parlé  de  ces  religieufes  à  l'article  Calvaire. 

Religieufes  de  ta  Conception  de  Notre-Dame.  Voyez 
ee  qui  eft  dit  de  ces  religieufes  à  l'article  Con- 
ception. (  Cet  article  cjl  de  M.  DareaV,  avocat 
au  parlement.  ) 

DAMIANISTES.  Ce  font  les  religieufes  de  l'or- 
dre de  fainte  Claire  ,  ainfi  nommées  à  l'occafion  de 
leur  premier  monaftëre  ,  qui  étoit  fous  l'invocation 
de  faint  Damien.  Il  a  été  parlé  de  ces  religieufes  à 
l'article  Clarisse.  (  -article  de  M.  DarEjH/  ,  avo- 
cat ,  &c,  ) 

DAMNÉ.  Du  latin  damnatus.  Ce  mot  fignîfie  en 
général  celui  qui  eft  condamné  à  faire  quelque 
chofe,  ©u  à  fiibir  quelque  peine.  Dans  quelques  an- 
ciennes coutumes  &  dans  les  vieux  praticiens ,  il  eft 
employé  pour  défigner  celui  qui  eft  condamné  à 
quelque  peine  affliélive. 

L'ancienne  coutume  de  Normandie  dont  la  ré- 
daflion  eft  attribuée  par  quelques-uns  à  Edouard 
roi  d'Angleterre  ,  par  d'autres  à  Raoul,  &  par  d'au- 
tres encore  à  Guillaume  le  conquérant ,  eft  une  de 
celles   qui  fe  fervent  de  cette  expreflîon  en  ce  fens. 

Le  chapitre  intitulé  des  forfaitures  porteVarticle 
premier ,  que  tout  meuble  forfait  appartient  au  Duc  ; 
que  meuble  en  le  chaftel  à  ceux  qui  font  Damnés 
par  jugement  :  qu'en  trois  manières  font  les  hommes 
Damnés  en  Normandie ,  fi  comme  leurs  dcflerres 
(  leurs  délits  )  le  requièrent. 

Article  3,  de  dctruifementde  corps  doit-on  favoir 
que  aucun  ne  doit  être  Damné  fans  jugement ,  s'il 
n'eft  prisa  préfent  forfait  d'homicide,  ou  de  larcin, 
ou  autre  crime  ,  &c. 

Article  6.  fj  aucun  reconnoît  en  commun  le  cri- 
me dont  il  eft  feul  (  pourfuivi)  ,  lui-même  fe  juge 
&  Damne ,  (  //  efl  condamné  )  :  on  diftinguoit  donc 
en  Normandie  les  Damnés  par  jugement ,  de  ceux  qui 
fe  damnoicnt  par  un  aveu  public  de  leur  crime. 

Le  chapitre  24  intitulé  Aftife ,  article  8,  porte 
que  le  duc  de  Normandie  aura  un  an  les  terres  aux 
Damnés  &  les  iftiies,  &  il  eft  dit  qu'après  elles  doi- 
vent être  rendues  à  ceux  à  qui  ils  en  avoient  fait 
hommage  ,  81  de  qui  ils  tiennent  nu  à  nu. 

«  Les  enfans  au  Damné,  dit  l'article  9,  ne  peu- 
«  vent  comme  hoirs  avoir  point  de  l'héritage  au 
«  Damné  ;  mais  s'ils  en  avoient  aucune  chofe  avant 
j>quele  mesfailfCit  fait  par  \e.  Damné  ,^our  cène 
»  le  perdront-ils  pas, 

î>  Car  ,  (ajoute  l'article  fuivant)  ,  les  Damnés  ne 
»  forfont  fors  ce  qu'ils  ont  &  qui  leur  eft  propre,  8c 

V  ce  qu'ils  tenoient  au  temps  qu'ils  firent  le  mesfait, 
î)  8f  ce  qu'ils  ont  depuis  acquis.  Les  autres  fiefs  & 
»  les  efchaéles  qui  à  eux  duflent  venir  par  droit  hé- 

V  ritage ,  doivent  venir  aux  autres  plus  prochains  du 
»  lignage ,  fi  que  les  enfans  à  ceux  qui  font  Damnés 

V  n'y  auront  rien  ;  car  aucun  qui  foit  engendré  de 
vfjn^  daninç^ç  peut  HVpIr  çoixitac  {loirs  aucune 
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»  fucceftion  d'héritage,  aucun  du  lignage  à  ceux  qtîî 
»  font  Damnes  ne  peuvent  rien  avoir  des  fiefs  qu'ils 
5)  poftédoient  en  l'an  qu'ils  firent  les  mesfait.  Et  fe 
»  le  Prince  de  Normandie  trouve  aucun  des  parens 
V  au  Damné  qui  ait  aucune  chofe  qui  fienne  fut ,  il 
»  la  prendra  pour  lui,  fi  ie  feigneur  à  qui  elle  doit 
"  appartenir  par  droit,  ne  la  reclame  avant,  Sec.  ji 
Voyez  le  refte  de  l'article. 

Ces  difpofitions  fuffifent  pour  faire  connoîtreen 
quel  fens  on  appliquoit  anciennement  le  terme 
Damné  en  matière  de  jurifprudence  ;  elles  font 
aufîi  connoître  quel  étoit  alors  l'ufage  en  Norman- 
die par  rapport  aux  condamnés,  a  leurs  biens,  à 
leurs  enfans,  &aux  fucceftions  qui  pouvoient  leur 
écheoir. 

La  nouvelle  coutume  rédigée  en  1 483,  ne  s'eft 
point  fervie  du  terme  Damné.,  qui  étoit  devenu  hors  ' 
d'ufage  pour  dire  condamné  ,  fur-t©ut  depuis  que 
François  F'",  eut  ordonné  de  rédiger  les  aéles  en  fran- 
çois .-  ce  terme  Damné  ayant  beaucoup  d'analogie 
av^ec  le  latin  damnatus,  la  nouvelle  coutume  en 
parlant  de  ceux  contre  lefquels  il  a  été  prononcé 
des  peines,  fe  fertdu  terme  condamné.  "V' oyez  les 
articles  144  &  145  ;  elle  n'a  pas  adopté  toutes  les 
diipofitions  de  l'ancienne  coutume  par  rapport  aux 
biens  des  condamnés  ,  ainfi  le  fort  de  ces  biens  fuit 
à  cet  égard  le  droit  commun.  Voyez  au  furplus  les 
commentateurs  de  cette  coutume,  6c  fingulière" 
ment  Bafnage,  tome  premier,  aux  endroits  indi- 
qués par  la  table ,  aux  mots  Condamnés,  Con- 
fiscation. (Cf/ d/ric/e  eflde  M.BouGUER  d'Ar- 
Gis  ,  avocat  au  parlement ,  &c.  ) 

DANGER.  Ce  ternie  s'emploie  en  matière  d'eaux 
&  toiêts,  pour  exprimer  le  dixièirie ,  ou  droit  de 
dixième  que  l'on  paye  au  feigneur  pour  la  permif- 
fion  de  vendre  un  fief  ou  bois  qui  relève  de  lui. 

On  conjoint  fouvent  les  termes  de  tiers  &  Dan- 
ger, parce  qu'il  y  a  des  bois  qui  font  fujets  au  droit 
de  tiers  &  à  celui  de  Danger  ;  mais  il  y  en  a  qui 
ne  font  fujets  qu'au  droit  de  tiers  fans  Danger,  & 
d'autres  au  droit  de  Danger  fans  tiers. 

Ce  droit  de  Danger  eft  fort  ancien  ;  cnr  il  en  eft 
parlé  dans  la  chartre  Normande  de  Louis-Hutin 
de  l'an  1315  ,  dans  une  ordonnance  de  la  chambrç 
des  comptes  de  l'an  13 14,  &  dans  une  autre  or- 
donr,ance  de  Charles  V  de  l'an    1376. 

L'ordonnance  de  1669  a  pourvu  dans  le  titre  23 
à  ce  qui  concerne  le  droit  de  Danger  appartenant 
au  roi. 

Dans  tous  les  bois  fujets  aux  droits  degrurie, 
grairie  ,  tiers  &  Danger,  la  jaftice  &  tous  les  pro- 
fits qui  en  procèdent  appartiennent  au  roi,  enfemr 
ble  iachaft'e,  ainfi  que  la  paiffon  &  glandée  pri- 
vativement  à  tout  autre ,  à  moins  que  pour  la  paif- 
fon  &  glandée  il  n'y  ait  titre  au  contraire.  C'eft  ce 
qui  réfulte  de  l'article  premier  du  titre  cité. 

Suivant  l'article  3  ,  le  tiers  &  Danger  doit  être 
levé  &  payé  félon  la  coutume  ancienne  ,  qui  eft  de 
diftraire  au  profit  du  roi  fur  le  total  de  la  vente  , 
foit  en  efpèces  ou  en  deniers ,  au  choix  du  roi ,  h 
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tiers  &  le  dixième  ;  enforte  que  (i  l'adjudication  eft 
de  trente  arpens  pour  une  femme  de  trois  cens 
livres  ,  le  roi  en  doit  avoir  dix  arpens  pour  le  tiers 
de  trente,  &.  trois  pour  le  dixième  de  la  même 
quantité  :  ou  li  le  roi  le  prend  en  argent,  cent  livres 
pour  le  tiers  de  trois  cens  livres ,  &L  trente  livres 
pour  le  dixième  de  la  même  fommc  de  trois  cens 
livres. 

S'il  fe  trouve  quelques  bois  en  Normandie  pour 
lefquels  les  particuliers  aient  titre  8c  poileffion  de 
ne  payer  qu'une  partie  de  ce  droit ,  favoir ,  le  tiers 
fimplement,  ou  feulement  le  Danger,  qui  eft  le 
dixième ,  il  ne  doit  rien  être  innové  à  cet  égard. 
Telles  font  les  difpoCtions  de  l'article  4. 

L'article  cinq  veut  que  les  poffefleurs  des  bois 
fujcts  à  tiers  &  Danger,  puiflent  prendre  par  leurs 
mains  pour  leur  ufa^e  ,  des  bois  des  neuf  efpéces 
contenues  en  l'article  9  delà  chartre  normande  de 
Louis  X  de  l'an  1315  ,  qui  font  faulx ,  marfaux  , 
épines,  puifnes  ,  fenis  ,  aulnes  ,  genêts,  genièvres 
&  ronces,  6c  le  bois  mort  en  cime  ou  giflant. 

L'ordonnance,  par  les  articles  6  &  7,  avoit  dé- 
claré le  droit  de  tiers  Se  Danger  dans  les  bois  de  la 
Normandie  imprefcriptible  &  inaliénable  ,  comme 
faifaot  partie  de  l'ancien  domaine  de  la  couronne  : 
elle  avoit  feulement  excepté  de  cet  affujettiffement 
les  bois  plantés  à  la  main  ,  les  morts-bois  fpécifiés 
dans  la  charte  normande,  &  ceux  dont  les  poflef- 
feurs  rapporieroient  des  titres  précis  d'exemption  , 
ou  établiroient  fuffifamment  une  poffeffion  con- 
traire. 

Ce  fut  en  conféquence  de  ces  difpofitions  que  , 
par  un  arrêt  du  confeil  du  1  ^  aoîit  1670  ,  il  fut  or- 
.donnè  que  tous  ceux  qui  prétendroient  que  leurs 
bois  étoient  exempts  du  droit  de  tiers  &  Danger, 
&  ceux  qui  fe  croiroient  fondés  à  jouir  de  ce  droit 
fur  leurs  vaffaux  ,  même  ceux  qui  prétendroient 
jouir  de  ce  droit  à  titre  d'engagement ,  feroient  te- 
nus de  repréfenter,  dans  un  mois  pourtour  délai , 
devant  le  commiffaire  départi  Se  grand  maître  au 
département  de  Normandie  ,  les  titres  fur  lefquels 
ils  fe  fondoient ,  fmon  qu'à  défaut  de  fatisfaire  à 
cet  arrêt  dans  le  délai  qui  avoit  été  fixé  ,  ces  bois 
feroient  afliijettis  au  droit  de  tiers  Si  Danger, 
&  qu'il  en  feroit  fait  des  arpentages  &  levé  des 
plans  fur  lefquels  il  feroit  procédé  par  les  commif- 
î'aires  au  jugement  définitif. 

Mais  l'état  des  chofes  changea  à  cet  égard  en 

1673. 

Par  un  édit  du  mois  d'avril  de  cette  année  ,  le 
roi ,  fur  ce  qui  lui  fut  rcpréfenté  que  la  recherche 
du  droit  de  tiers  8c  danger  entraîneroit  la  ruine  de 
plufieurs  familles ,  8c  que  d'ailleurs  le  recouvre- 
ment ne  pourroit  en  être  fait  qu'avec  les  plus 
grandes  dépenfes  ,  déclara  que  ce  droit  n'étoit  ni 
royal  ,  ni  univerfel  ;  mais  qu'il  lui  appartenoit 
comme  faifant  partie  de  fes  domaines  :  en  confé- 
quence ,  ce  droit  fut  éteint  8c  fupprimé  à  perpétuité 
lur  tous  les  bois  de  la  province  de  Normandie  in- 
diflin61ement.  Sa  majefté  fe  chargea  de  rembourfer 
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ou  d'indemnifcr  ceux  qui  en  jouiflbient  à  titre  d'a- 
panage ,  engagement,  même  par  échange,  le  tout 
néanmoins  fans  préjudicier  aux  droits  oc  redevan- 
ces que  les  leigneurs  particuliers  des  fiefs  pou- 
voient  avoir  à  exercer  fur  les  bois  de  leurs  vaflaux , 
à  caufe  de  ces  fiefs. 

Enfin  par  cet  édit,  le  roi  ,  pour  tenir  lieu  du 
droit  de  tiers  8c  Danger,  ordonna  que  tous  ceux 
qui  poffédoient  des  bois  dans  la  province  de  Nor- 
mandie ,  feroient  tenus  de  payer  les  fommes  qui 
feroient  réglées  ,  dont  il  feroit  arrêté  des  rôles  au 
confeil  ;  8c  en  cas  d'oppofition  à  l'exécution  de  ces 
rôles ,  la  connoiflance  en  fût  renvoyée  à  la  chambre 
de  la  réforniation. 

L'exécution  de  cet  édit  donna  lieu  à  des  difficul- 
tés ,  les  unes  de  la  part  des  propriétaires  des  bois 
qui  étoient  affiijettis  aux  droits  de  tiers  81  Danger 
envers  des  feigneurs  particuliers  qui  continuoientà 
en  exiger  le  payement ,  les  autres  fur  le  fondement 
que  c'étoit  au  procureur- général  de  la  chambre  ou 
à  fes  fubflituts  à  établir  que  les  bois  étoient  fujets 
au  droit  de  tiers  8c  Danger. 

11  fut  donné  le  7  novembre  1674,  une  déclara- 
tion portant,  1°.  que  les  extraits  qui  feroient  tirés 
de  la  chambre  ,  8c  par  lefquels  il  feroit  conftaté 
que  le  droit  de  tiers  8c  Danger  avoit  été  payé  ,  fe- 
roient fuffifans  pour  établir  la  fujétion  à  ce  droit , 
8c  que  la  chambre  de  la  réformation  feroit  tenue 
de  prononcer  en  conformité  de  ces  extraits  ;  2*. 
que  les  propriétaires  des  bois  qui  payoient  les 
droits  de  tiers  Se  Dariger  à  des  feigneurs  particu- 
liers ,  en  feroient  affranchis  à  perpétuité  ,  fauf  à 
ces  feigneurs  à  fe  retirer  par-devers  le  roi  pour 
être  pourvu  à  leur  indemnité ,  s'il  y  avoit  lieu. 

Le  parlement  de  Rouen,  adrefla  des  remontran- 
ces par  lefquelles  il  expofa  que  cette  déclaration  , 
en  fupprimant  le  droit  de  tiers  8c  Danger,  même 
fur  les  bois  qui  en  étoient  tenus  envers  les  fei- 
gneurs particuliers  ,  étoit  contraire  à  l'édit  du  mois 
d'avril  1673  '  ^"*  réfervoit  à  ces  feigneurs  ce  droit 
fur  les  bois  de  leurs  vaflaux  :  mais  par  un  arrêt  qui 
fut  revêtu  de  lettres-patentes ,  le  15  janvier  1675  , 
le  roi ,  fans  s'arrêter  à  ces  remontrances  ,  ordonna 
l'exécution  de  la  déclaration ,  8c  permit  aux  fei- 
gneurs particuliers  qui  prétendoient  avoir  les  droits 
de  tiers  Se  Danger  fur  les  bois  de  leurs  vaflaux ,  à 
caufe  de  leurs  fiefs  ,  de  faire  régler  6c  fixer  par-de- 
vant la  chambre  de  la  réformation  ,  ce  qui  pouvoir 
leur  être  dû.  Le  même  arrêt  régla  que  ces  vaflaux 
feroient  tenus  de  payer  chaque  année  les  fommes 
auxquelles  le  droit  de  tiers  Se  Danger  aufvi:  été 
fixé  ,  èc  de  les  comprendre  dans  les  aveux  Se  re- 
connoiffances,  comme  les  autres  redevances  de 
leurs  fi:fs. 

Ainfi  ,  au  moyen  des  arrêt  8c  lettres-patentes  que 
l'on  vient  de  rappeler,  les  feigneurs  particuliers  ont 
celTé  de  pouvoir  exiger  les  droits  de  tiers  &  Dan- 
ger de  leurs  vaflaux  ,  &  il  ne  leur  eft  refté  que  b 
faculté  d'en  faire  liquider  !e  montant  y  Sid'^n  exi- 
ger le  payement  chaque  année. 
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L'article  8  du  titre  cité  de  l'ordonnance  des  eaux 
&.  forêts  eft  aiiifi  conçu  :  «  les  droits  de  propriété 
»'  par  indivis  avec  antres  feigneurs  ,  &  ceux  de 
»  gruerie,  grairie,  tiers  &  Danger,  ne  pourront 
î)  être  donnes  ,  vendus  ni  aliénés  en  tout  ou  partie , 
»  ni  même  donnés  à  ferme  ,  pour  quelque  caufe  & 
«prétexte  que  ce  foit,  renouvelant,  en  tant  que 
j)  befoin  feroit  ,  la  prohibition  contenue  à  cet  effet 
ï>  au  dixième  article  de  l'ordonnance  de  Moulins  , 
»>  fans  même  qu'à  l'avenir  tels  droits  puilVent  être 
«  engagés  ou  affermés;  mais  leur  produit  ordinaire 
»  fera  donné  en  recouvrement  aux  receveurs  des 
M  bois  ou  domaine  ,  dont  ils  compteront ,  ainfi  que 
«  des  deniers  provenans  des  ventes  de  nos  forêts  ». 

Suivant  l'article  9,  les  grands-maîtres  &  les  offi- 
ciers des  maîtrifes  particulières  doivent  connoître 
de  tous  les  délits,  abus  &  malverfations  commis 
dans  les  bois  de  la  qualité  dont  il  s'agit ,  non  parta- 
gés ,  tant  pour  la  police,  vente  &  confervation  j 
que  pour  la  juftice  ik  pour  la  chaiTe. 

Mais  fi  ces  bois  étoient  partagés ,  ces  officiers 
n'exerceroient  leur  juridiélion  que  fur  la  partie  qui 
feroit  dans  le  partage  du  roi. 

Voyez  U  traité  du  tiers  &  Danger  ,  par  Berault  ; 
les  ordonnances  du  Louvre  :  Terrien  ,  fur  Vancienne 
coutume  de  Normandie  ;  la  bibliothèque  de  Bouchel  ; 
Bacquet ,  des  droits  de  jùjlice  ;  les  mémoires  jur  le  do- 
maine ;  rordonnance  des  eaux  &  forets  du  mois  d'août 
1669  ;  Cédit  du  mois  d'avril  1673  '  ^'^  déclaration  du 
j  novembre  \6j^;  les  lettres-patentes  du  15  janvier 
i67<ç  ,  &c. 

DANSE.  C'efl  un  exercice  du  corps  compofé  de 
mouvemens  réglés  &  de  pas  mefurés,  faits  au  fon 
des  inftrumens  ou  de  la  voix. 

Nous  ne  parlerons  de  cet  art  que  fous  les  rap- 
ports qu'il  peut  avoir,  par  (on  origine  &  par  fes 
effets ,  avec  la  jurifprudence. 

La  Danfe  facrée  eft  de  toutes  les  Danfes  la  plus 
ancienne.  On  peut  même  la  regarder  comme  la 
iburce  de  toutes  les  autres. 

Les  juifs  faifoieat  ufage  de  la  Danfe  dans  les  fê- 
tes folemnelles  établies  par  la  loi,  &.  dans  des  oc- 
cafions  de  réjouifîances  publiques  ,  pour  rendre 
grâce  à  Dieu. 

Les  Egyptiens,  les  Grecs  &.  les  Romains  avoient 
înftitué  des  Danfes  à  l'honneur  de  leurs  faux  dieux , 
qu'on  exécutoit  ou  dans  les  temples,  comme  les 
Danfes  des  facrifices ,  des  myflcres  de  Cérès ,  ikc.  ou 
dans  les  places  publiques  ,  comme  les  bacchanales, 
ou  enfin  dans  les  bois  ,  comme  les  Danfes  rufliqueu 

Les  peuples  modernes  ont  eu  leurs  Danfes  fa- 
crées.  Dans  les  commcncemens  de  leglife  on  mé- 
loit  la  Danfe  aux  fêtes  folemnelles.  La  fête  des 
agapes  oufejlins  de  charité  inftituée  dans  la  primitive 
églife  en  mémoire  de  la  fcène  de  Jefus-Chrift:  , 
avoit  fes  Danfes.  Cette  fête  avoit  été  établie  afin 
de  cimenter  entre  les  chrétiens  qui  avoient  aban- 
donné le  judaifme  &  le  paganifme  une  efpèce  d'al- 
liance. L'églifc  affoibliffoit  ainfi  d'une  manière  (en- 
fîble  l'éloignenicnt  qu'ils  avoient  les  uns  pour  les 
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autres  ,  en  les  rêunilîant  par  des  feftins  folemncîs 
dans  un  même  efprit  de  paix  &  de  charité. 

Maigre  les  abus  qui  s'étoient  gh/Tes  dans  cette 
fête  du  temps  de  iaint  Paul,  elle  fubfiftoit  encore 
lors  du  concile  de  Gangres  tenu  en  l'année  320, 
oîi  on  tâcha  de  les  réformer.  Elle  fut  eiifuite  totale- 
ment abolie  par  le  concile  de  Carthage  tenu  CQ 
397,  fous  le  pontificat  de  Grêgoire-le-Grand. 

Ainfi  la  Danfe  admife  dans  les  cérémonies  de  la 
primitive  égUfe,  fufceptible,  comme  les  meilleures 
inftitutions,  des  abus  qui  naiffent  toujours  de  la 
toibleffe  &  de  la  bizarrerie  des  hommes  ,  dégénéra 
après  les  premiers  temps  de  zèle,  en  des  pratiques 
dangereules  qui  allarmèrCiit  la  piété  des  papes  & 
desévêques;  de-là  les  conftitutions  &  les  décrets 
qui  ont  été  faits  contre  la  Danfe. 

Quoique  la  Danfe  facrée  ait  été  fucceffîvemenf 
retranchée  des  cérémonies  de  l'églife ,  on  en  fait 
encore  ufage  dans  quelques  pays  catholiques.  En 
Portugal,  en  Efpagne  &  dans  le  Rouffillon,  on 
exécute  des  Danfes  folemnelles.  Toutes  les  fêtes  de 
la  Vierge,  les  jeunes  filles  s'affemblent  devant  la 
porte  des  êglifes  qui  lui  font  confacrées,  &  paffent 
la  nuit  à  danfcr  en  rond ,  &  à  chanter  des  hymnes 
&  des  cantiques  à  fon  honneur.  Le  cardinal  de  Xi- 
menès  rétablit  de  (on  temps  dans  la  cathédrale  de 
Tolède  l'ancien  ufage  des  melfes  mofarahes,  pen- 
dant lefquelles  on  Danfe  dan»  le  chœur  &  dans  la 
nef  avec  autant  d'ordre  que  de  dévotion. 

Eri  France  même  on  voyoit  vers  le  milieu  dii 
dernier  fiécle  ,  les  prêtres  &  tout  le  peuple  de  Li- 
moges danfer  en  rond  dans  le  chœur  de  faint  Léo- 
nard en  chantant.  Le  père  Ménétrier  rapporte  quil 
a  voit  encore  vu  les  chanoines  de  quelques  églifes  ,  qui , 
le  jour  de  Pâques  ,  prenaient  par  la  main  les  enfans  de 
chœur  &  danfoient  dans  le  chœur  en  chantant  des 
hymnes  de  rèjouiffance. 

C  etoit  un  ufage  reçu  autrefois ,  que  les  prêtres 
dévoient  danfer  le  jour  qu'ils  avoient  célébré  leur 
première  me^fe.  Cette  coutume  fut  abolie  par  un 
arrêt  du  parlement  rendu  en  1547.  Elle  a  fubfiffé 
dans  l'Albigeois  jufqu'en  l'année  1704,  que  M. 
d'Olbène  la  réforma  dans  fon  diocèfe. 

Suivant  le  concile  de  Trente  ,  la  Danfe  eft  dé- 
fendue aux  clercs  ;  ils  ne  peuvent  pas  même  aflîfter 
aux  Danfes  qui  fe  font  les  jours  de  noces. 

Plufieurs  conciles,  entr'autres  ceux  de  Reims, 
de  Tours,  de  Bourges,  d'Aix,  d'Aquilée,  de  Mi- 
lan, de  Bordeaux,  défendent  la  Danfe  à  tous  les 
fidèles  les  jours  de  fêtes  &  de  dimanches. 

Nos  rois  ont  également  défendu  les  Danfes  pu- 
bliques les  jours  de  dimanches  &  de  fêtes.  Ces  dé- 
fenfes  font  faites  par  l'ordonnance  d'Orléans,  ar- 
ticle 23  ,  &  par  l'ordonnance  de  Blois  ,  article  38. 
Elles  ont  été  renouvelées  parl'édit'de  1698;  mais, 
fuivant  les  auteurs,  ces  lois  ne  font  exécutées  à  la 
rigueur  que  lorfqu'on  Danfe  pendant  le  fervjce 
divin. 

Les  fêtes  baladoires  ou  Danfes  publiques  ont  été 
fupprimêes  far  un  arrêt  de  règlement  rendu  aux 
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gran3s  jours  de  Clermont  le  14  décembre  1665  , 
oc  par  un  autre  arrêt  de  règlement  du  3  feptembre 
1667. 

11  n'eft  point  permis  aux  maîtres  de  Danfe  de 
tenir  des  affemblées  les  jours  de  fêtes  &de  diman- 
ches. Plufieurs  fentences  de  police  ,  entr'autres 
deux  des  1 1  mars  1727  ,  &  10  janvier  1744  ,  ont 
prononcé  des  amendes  contre  les  contrevenans. 

Par  arrêt  du  2  août  1674,  le  parlement  de  Be- 
fançon  a  fait  défenfes  de  faire  aucune  Danfe  ,  au- 
cun jeu  &  aucune  alTemblée  publique  les  jours  de 
fêtes  des  patrons  des  paroifl'es. 

Voyez /c  diêlionnaire  des  arrêts  ;  le  d'i^ionnaire  cano- 
nique ;  le  diHionnaire  des  cas  de  confcience  de  Mi  Jean 
Ponças  ;  la  Rochtflavin  ;  les  arrêts  de  Boniface  ;  les  mé- 
moires du  clergé;  le  recueil  des  arrêts  du  parlement  de  Bc- 
fançon  ;  le  journal  des  audiences ,  &c.  Voyez  aufii  les 
articles  Assemblées  ,  Dimanches,  Fêtes,  Foi- 
res ,  Spectacles  ,  &c.  (  Cet  article  eft  de  M.  De- 
SESSART  s ,  avocat  ^  membre  de  plufieurs  académies). 

DATAIRE.  Voyez  Date  et  Daterie. 

DATE.  C'eft  l'indication  que  l'on  fait  du  temps 
.&  du  lieu  oii  un  a£te  a  été  palTé. 

Cette  formalité  eft  néceflaire  à  la  perfeiîïion  des 
ai^es  ,  foit  judiciaires ,  foit  extrajudiciaircs  :  outre 
qu'elle  peut  fervir  à  éclaicir  des  faits  importans  & 
prévenir  bien  des  fraudes  &  des  fuppoiitions,  la 
priorité  de  temps  eft  fouvent  un  titre,  fuivant  la 
règle  qui  prior  tempore  potior  efl  jure. 

Ce  principe  a  eu  lieu  tant  çn  matière  civile  qu'en 
matière  bénéficiale  ,  &  c'eft  fous  ce  double  rapport 
yque  nous  allons  confidérer  la  Date. 

De  la  Date  en  matière  civile.  Les  contradiéîions 
apparentes  qui  fe  trouvent  entre  les  Dates  des  an- 
ciennes chartes,  viennent  des  divers  temps  aux- 
quels on  commençoit  l'année  autrefois.  Les  diffi- 
cultés qu'elles  occafionnent  ont  donné  lieu  à  l'art 
de  vérifier  les  Djies,  fur  lequel  un  bénéditlin  a  fait 
un  ouvrage  favant  &  curieux.  Les  règles  qu'il  in- 
dique font  propres  à  concilier  les  Dates  des  titres 
drefies  avant  l'ordonnance  de  RoufTillon,  par  la- 
quelle Charles  IX  a  voulu  que  l'on  datât  l'année  à 
commencer  du  premier  janvier  dans  tous  les  a(5tes  , 
regiftres,  contrats  ,  ordonnances  ,  édits  ,  lettres- 
patentes  ,  &  en  toute  écriture  privée. 

Quant  au  jour  civil,  il  commençoit  à  minuit 
chez  les  Romains  ,  &  cet  ufage  eft  encore  obfervé 
aujourd'hui  en  France  :  tous  les  aifîes  dreftes  dans 
les  vingt-quatre  heures  qui  s'écoulent  depuis  minuit 
jufqu'au  minuit  fuivant ,  font  cenfès  avoir  été  faits 
dans  le  jour,  fuivant  la  loi  more  8  ,  Jf.  de  feriis. 

On  Date  comuumément  de  l'année,  du  mois 
&  du  jour  :  mais  quelques  ordonnances  exigent 
plus  de  précifion. 

Celle  de  Blois  veut,  article  167,  que  les  no- 
taires déclarent  dans  les  contrats  ,  teftamens  & 
autres  afles  ,  fi  c'eft  avant  ou  après  midi  qu'ils  les 
ont  paffés. 

Suivant  l'articlç  173  de  la  même  ordonnance , 
Ttiim  Vf 
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les  hulftiers  ou  fergens  doivent  auflî  énoncer  dans 
les  exploits  de  faifie  ,  exécution  ou  arrêt  ,  le 
jour,  &  fi  c'eft  avant  ou  après  midi  qu'ils  les  ont 
faits  ,  fous  peine  d'amende  &  de  fufpenfion  de 
leurs  offices. 

Cette  difpofition  a  été  renouvelée  par  l'article 
1 5  du  titre  19  ,  &:  par  l'article  4  du  titre  33  de  l'or- 
donnance de  1667. 

La  même  ordonnance  veut,  article  8  du  titre 
26  ,  que  les  fentences  ,  jugemens  &  arrêts  foiert 
datés  du  jour  qu'ils  ont  été  rendus,  &  que  cette 
Date  foit  écrite  de  la  main  du  rapporteur  ,  enfuite 
Av\diElum  ou  difpofitif  avant  de  les  mettre  au  greffe, 
à  peine  des  dépens,  dommages  6c  intérêts  des  par- 
ties, 

La  déclaration  du  14  juillet  1699,  &  l'arrêt  du 
confeil  du  15  feptembre  17 19,  l'un  &  l'autre  con- 
cernant les  droits  de  contrôle,  ordonnent  aux  no- 
taires de  dater  les  a£les  qu'ils  rapportent  avant  de 
les  faire  figner  parles  parties  &  avant  de  les  figner 
eux-mêmes ,  à  peine  de  deux  cens  livres  d'amende, 
&  d'être  procédé  contre  eux  extraordinairement. 

Enfin  ,  l'article  20  de  l'ordonnance  du  mois 
d'août  1735  ■>  porte  que  les  teftamens,  eodiciles  & 
autres  dernières  difpofitions  olographes  feront  en- 
tièrement écrits,  datés  &  fignés  de  la  main  de  celui 
ou  de  celle  qui  les  aura  faits. 

D'après  ces  difpofitions  ,  on  ne  peut  douter  que 
les  a6les  judiciaires  ou  extrajudiciaires  ne  doivent 
être  datés:  mais  comment  doivent  ils  l'être?  &. 
quels  effets  peuvent  réfulter  d'une  Date  défeifîueu- 
le  ,  d'une  erreur  ou  d'un  défaut  abfolu  de  Date  ? 

Nous  obferveroiis  fur  la  première  queftion  ,  que 
la  priorité  de  temps  a  lieu  en  matière  civile  non- 
feulement  pour  le  jour  6i  le  demi-jour ,  mais  en- 
core pour  l'heure,  fuivant  prefque  tous  les  jurif- 
confultes  ;  d'où  il  fuit  qu'un  contrat  hypothécaire 
paffé  avant  midi  feroit  préféré  à  un  titre  de  même 
nature  qui  feroit  feulement  daté  du  jour,  &  qu'un 
afle  qui  porteroit  la  Date  de  onze  heures  du  matin , 
auroit  la  préférence  fur  le  contrat  qui  porteroit 
celle  d'avant  midi. 

Ainfi  les  officiers  publics  ne  devroient  pas  feu- 
lement marquer  ,  comme  ils  le  font  fouvent ,  l'an- 
née ,  le  mois  &  le  jour  qu'ils  ont  rapporté  un  a£le  ; 
il  feroit  auffi  à  defirer  qu'ils  indiquaffent  l'heure  de 
la  paffation  ,  ou  du  moins  fi  elle  a  eu  lieu  avant  ou 
après  midi. 

De  Ferrière  ,  dans  fon  diâionnaire  de  droit , 
penfe  que  cette  dernière  énonciation  fuffit ,  &  que 
1  expreffion  de  l'heure  eft  inutile,  attendu  que  l'or- 
donnance de  Blois  ne  l'exige  pas. 

Il  eft  certain  qu'un  aéle  qui  ne  feroit  pas  daté  de 
l'heure  n'en  feroit  pas  moins  authentique  ,  &  fi  de 
Ferrière  s'étoit  borné  à  cette  induélion ,  fon  fenti- 
ment  n'auroit  rien  que  de  jufte;  mais  il  prétend 
qu'un  contrat  daté  de  dix  ou  onze  heures  du  matin 
n'auroit  aucune  préférence  fur  un  titre  qui  porte- 
roit la  date  d'avant  midi ,  Se  c'eft  en  quoi  il  parou 
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s'être  trompé  ;  du  moins  fon  opinion  eft-elle  con- 
traire non-feulement  à  celle  de  M.  Boucher  d'Argis 
d-ins  l'encyclopédie ,  mais  encore  au  fentiment  de 
to:!S  les  anciens  jurifconfukes ,  tels  que  Charondas  , 
Mornnc,  Papon  ,  Louer,  &:c.  Elle  n'ert  pas  moins 
«ppofée  au  droit  Romain  (i)  que  ces  jurifconfultes 
ont  pris  pour  règle  ,  &  même  à  l'efprit  des  ordon- 
nances du  royaume  ,  qui  ont  eu  contlamment  pour 
objet  de  favorifer  le  créancier  le  plus  diligent  en 
matière  de  faifies  &  d'hypothèques. 

Au  refte ,  fomiffion  de  l'heure  ne  nuit  point  à 
l'authenticité  d'un  a<5le  paffé  devant  notaires  ;  elle 
peut  feulement  porter  préjudice  à  un  créancier  par 
rapport  à  la  priorité  d'hypothèque  dans  le  cas  oii  un 
autre  créancier  produit  un  titre  daté  d'avant  midi. 

l  L'ordonnance  de  Blois  porte  des  peines  contre 
es  huifliers  qui  négligent  de  marquer  dans  leurs 
exploits  de  faifies  iSc  arrêts  s'ils  ont  été  faits  avant 
ou  après  midi  :  mais  l'omiflion  qu'on  en  auroit  faite 
ne  rendroit  pas  non  plus  ces  a6les  nuls ,  fuivant 
M.  Joufle  dans  fon  commentaire  fur  l'ordonnance 
de  1667,  quoique  l'article  19  du  titre  33  femble 
annoncer  le  contraire.  Ce  jurifconfultc  penfe  avec 
raifon  que  l'article  4  du  même  titre  33,  ainfi  que 
l'article  15  du  titre  19  ,  n'ont  pour  objet  que  d'em- 
pêcher la  concurrence  entre  deux  créanciers  faifif- 
fans,  dont  l'un  feroit  plus  diligent  que  l'autre;  d'où 
il  réfulte  que  fi  l'un  avoit  fait  faifir  avant  midi  Si 
l'autre  après  ,  leurs  exploits  feroient  valides  ,  quoi- 
qu'ils ne  fuffent  datés  éfue  du  jour  :  mais  il  y  auroit 
contribution  entre  les  faififlans. 

La  do61rine  de  M.  Jouffe  n'a  rien  de  contraire  à 
celle  de  M.  Boucher  d'Argis ,  puifque  celui-ci  fe 
contente  d'obferver  que  les  faifies  &  exécutions  des 
hullfiers  font  des  exploits  de  rigueur  où  ces  officiers 
font  tenus  de  déclarer  s  ils  les  ont  faits  avant  ou 
après  midi,  conformément  à  l'ordonnance  de  1667 
qui  l'ordonne  exprclTément. 

On  a  vu  ci-devant  que  l'ordonnance  de  Blois 
s'exprime  en  termes  plus  formels  encore  ,  pnif- 
qu'elle  prononce  des  peines  d'amende  Si  de  fufpen- 
fion  d'office  contre  les  huiflîers  ou  fergens  qui  n'ont 
pas  obfervé  la  formalité  dont  il  s'agit. 

Il  femble  que  MM.  Boucher  d'Argis  &  Joufle 
auroient  pu  ajouter  à  ce  qu'ils  ont  dit  concernant 
les  huiflîers  ,  que  fi  ces  officiers  datoient  au  jour 
feulement  des  exploits  de  faifie  faits  avant  midi ,  & 
occafionnoient  par-là  une  contribution  entre  un 
créancier  qui  les  auroit  commis  &  un  autre  créan- 
cier moins  diligent ,  ils  devroient  être  tenus  des 
dépens  8c  dommages-intérêts  de  la  panie  à  qui  ils 
atiroient  porté  préjudice  en  manquant  à  un  devoir 
cflentiel  de  leur  profefllon  :  cela  paroît  d'autant 
plus  ]uûe ,  que  cette  peine  a  été  prononcée ,  comme 
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on  l'a  déjà  obfervé  ,  contre  les  juges  &  rapporteurs 
qui  ont  négligé  de  dater  les  fentences  6c  arrêts  du 
jour  que  ces  jugemens  ont  été  arrêtés  ou  prononcés. 
A  l'égard  des  teftamens  paffés  devant  notaires , 
ils  doivent  être  datés  non-feulement  de  l'année ,  du 
mois  Si  du  jour  ,  mais  il  faut  encore  y  déclarer  s'ils 
ont  éti  faits  avant  ou  après  midi.  Il  cft  vrai  que 
M.  le  Nain,  avocat-général,  portant  la  parole  \^ 
3  I  août  1707  dans  la  caufe  de  M.  deSaintot,  ob- 
fcrva  que  toutes  les  lois  fuppofoient  la  néce/fitc  de 
la  Date  dans  les  teftamens  devant  notaires ,  mais 
qu'aucune  n'en  prononçoit  la  nullité  en  cas  d'omif- 
(ion:  effeélivcment,  l'article  167  de  l'ordonnance 
de  Blois  porte  feulement  que  les  notaires  énonce- 
ront dans  les  teftamens  s'ils  ont  été  faits  avant  ou 
après  midi;  d'où  l'on  doit  inférer  à  fortiori ,  que 
CCS  ades  doivent  être  datés  de  l'année  ,  du  mois  6c 
(lu  jour  ,  mais  non  pas  qu'ils  feroient  nuls  fi  cette 
formalité  n'avoir  pas  été  remplie. 

Bafnage  a  aulîî  remarqué  ,  fur  l'article  422  de  la 
coutume  de  Normandie,  que  la  Date  n'étoit  pas 
néceftaire  pour  la  validité  des  teftamens,  lorfqiiC 
le  teftatcur  ne  donnoit  que  les  chofes  dont  il  pou- 
voit  difpoftrdans  tous  les  momens  de  fa  vie  & 
fans  aucune  limitation  de  temps  ;  mais  que  lorf- 
quil  s'agiflbit  d'une  donation  d'acquêts  qui  ne  pou- 
voit  valoir  fi  le  teftatcur  n'avoit  pas  furvécu  le 
temps  fixé  par  la  coutume,  le  défaut  de  Date  ren- 
doit la  donation  nulle,  &  le  donataire  n'étoit  pas 
recevable  à  prouver  autrement  que  par  écrit,  que 
le  teftatcur  avoit  fait  fon  teftament  trois  mois  avant 
fa  mort,  comme  l'exige  la  coutume  de  Normandie. 

Bafnage  rapporte  fur  l'article  cité  un  arrêt  du 
mois  de  mars  1666,  par  lequel  le  parlement  de 
Rouen  a  confirmé  un  teftament  olographe  fans  date 
au  préjudice  d'un  teftament  devant  notaires  daté. 
Le  motif  de  ce  jugement  eft  ,  fuivant  ce  jurifcon- 
fulte ,  que  d'après  l'énoncé  du  teftament  ologra- 
phe, on  ne  pouvoir  douter  qu'il  ne  fût  poftérieur 
au  teftament  devant  notaire.  Cependant  cet  arrêt 
paroiflbit  d'autant  plus  remarquable  à  M.  l'avocat- 
général  le  Nain ,  que,  fuivant  l'efprit  de  la  coutume 
de  Normandie ,  les  teftamens  olographes  doivent 
être  datés ,  fur-tout  lorfqu'ils  contiennent  une  dona- 
tion d'acquêts.  Ce  magiftrat  obfervoit  que  le  par- 
lement de  Rouen  n'avoit  vraifemblablement  jugé 
de  la  manière  qu'on  vient  de  le  rapporter,  que 
parce  qu'il  avoit  ftatué  fur  un  teftament  fait  à  Paris. 

En  effet ,  l'article  96  de  la  coutume  de  Paris  , 
exige  feulement  que  les  teftamens  olographes 
foient  écrits  &  fignés  de  la  main  du  teftatcur  ;  d'où 
l'on  inféroit  que  la  Date  n'étoit  pas  néceffaire,  & 
c'eft  ce  qui  a  été  décidé  en  différentes  occafions  ; 
mais  on  ne  laifToit  pas  ,  fuivant  le  témoignage  de 
M.  l'avocat  général  le  Nain ,  de  déclarer  nuls  les 
teftamens  olographes  non  datés ,  lorfqu'il  y  avoit 
lieu  de  préfumer  qu'ils  avoient  été  f^its  avant  la 
majorité  du  teftateur  ou  après  fa  profeffion  reli- 
gieufe. 
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Il  eft  aifè  déjuger  qua  le  filcnce  de  la  coutume 
au  fujet  de  la  Date  des  teftamens  olographes ,  oc- 
cafionnoit  bien  de;  conteftations  ;  &  c'e(l  à  quoi  il 
étoit  néceflTaire  de  remédier,  comme  on  l'a  fait  par 
l'article  20  de  l'ordonnance  de  1735.   Mais  fi  cette 
dirpofuion  veut  à  peine  de  nullité  que  ces  teftamens 
foient  datés  delà  main  du  teftateur,  elle  n'exige 
p3s  qu'il  y  foit  énoncé  s'ils  ont  été  faits  avant   ou 
après  midi.  En  effet,  cette  précifion  feroit  d'autant 
plus  inutile  dans  les  teftamcns  olographes  ,  que  l'on 
peut  y   appofer  la  Date  que  l'on  veut  :  on   peut 
même  les  antidater,  pourvu  que  ce  foit  fans  fraude. 
Il  a  été  jugé  dans  la  caufe  de  M.   de  Saintot ,  que 
l'antidate  ne  rendoit  pas  nul  un  teftament  ologra- 
phe ,  lorfqu'elle  n'avoit  pas  pour  objet  de  préve- 
nir les  exceptions  que  l'on  pourroit  tirer  de  l'inca- 
pacité du  teftateur  ou  des  fuggeftions  par  lefquelles 
on  l'auroit  engagé  à  tefler. 

Mais  il  paroît  que  la  Date  poftérieure  au  décès 
du  teftateur ,  occafionneroit  la  nullité  d'un  tefta- 
ment  olographe  ,  à  moins  qu'il  n'y  eût  erreur. 
Dttmoulin  confulté  fur  la  queftion  de  favoir  û  M. 
Gilbert,  confeiller  au  parlement,  étant  mort  dans 
le  mois  d'août  ,  le  teftament  qu'il  avoit  daté  du 
mois  d'oRobre  fuivant  étoit  valable  ,  ce  jurifcon 
fuite  déclara  que  cet  afte  étoit  nul  ,  parce  que  la 
Date  étant  écrite  tout  au  long ,  il  n'étoit  pas  à  pré- 
famer  qu'il  v  eût  erreur ,  &  que  M.  Gilbert  étant 
connu  pour  un  homme  favant ,  il  y  avoit  lieu  de 
croire  qu'en  datant  fon  teflamcnt  du  mois  d'oâo 
bre  ,  fon  intention  étoit  que  cet  a6te  n'eût  fon  exé- 
cution qu'autant  qu'il  vivroit  jufqu'à  cette  époque. 

11  paroît  réfiilter  de  l'obfervation  de  Dumoulin  , 
qu'une  erreur  de  Date  ne  vicieroit  pas  un  tefta- 
ment. Ceft  auin  le  fentiment  de  Giiypape  ,  de 
Chopin  &  de  plufieurs  autres  jurifconfultes ,  quand 
même  cet  a^e  auroit  été  paffé  devant  notaires. 
Mais  il  eft  néceffaire  que  l'erreur  provienne  du 
fait  du  notaire  &  non  de  la  fraude  du  teftateur. 
Elle  peut  en  ce  cas  être  corrigée  fur  la  dépofitioTT' 
de  deux  témoins.  Brillon  fait  mention  d'un  procès 
dans  lequel  il  s'agifToit  de  deux  teftamens  ,  dont 
l'un  étoit  daté  du  6  juin  ,  &  l'autre  devoit  l'être  du 
6  juillet ,  quoiqu'il  portât  une  autre  Date.  Cette 
erreur  fut  vérifiée  par  la  dépofition  de  neuf  té- 
moins ,  &  re6îitîée  par  arrêt  du  parlement  de 
Grenoble  de  l'an  i4';7.  Brillon  obferve  que  deux 
témoins  auroi«nt  fuffi  pour  faire  la  preuve  requife  , 
attendu  que  l'erreur  ne  pouvoit  être  imputée  qu'au 
notaire. 

La  dame  de  Goësbriant  avoit  fait  un  teftament 
daté  du  mardi  9  mj'i  iyi,6  ,  &  étoit  décédée  le  mardi 
8  mai  de  la  même  année.  Le  parlement  de  Paris  ne 
laifta  pas  de  déclarer  ce  teftament  valable  .par  arrêt 
de  grand'chambre  du  19  mai  1738.  Le  motif  de 
l'arrêt  fut  que  la  dame  de  Goësbriant  avoit  figné 
fon  teftament ,  &  que  le  notaire  ayant  mis  mardi  y 
mal  au  lieu  de  mardi  8  mai ,  cette  erreur  ne  de- 
voir pas  porter  atteinte  à  h  validité  de  l'afVe. 

Par  arrêt  du  11  mars   1675,  rapporté  dans  le 


DATE.  îjç 

journal  des  audiences ,  le  même  parlement  décida 
qu'en  matière  de  fubftitution,  un  teftament  f;;ns 
Date  devoit  être  cenfé  daté  du  jour  du  décès  du 
teftateur.  M.  l'avocat-général  Talon,  dont  la  cour 
fuivit  les  conclufions ,  obferva  que  les  teftamens 
différoient  des  contrats ,  en  ce  que  ceux-ci  étoient 
parfaits  le  jour  même  qu'ils  avoient  été  paft"és  , 
tandis  que  les  teftamens  ne  pouvoient  acquérir  leur 
perfeâion  que  par  la  mort  du  teftateur.  En  effet , - 
difoit-il ,  ft  le  teftateur  furvit  au  premier  fubftitué, 
on  ne  commence  pas  à  compter  les  degrés  de  la 
fubftitution  par  le  dernier,  mais  par  celui  auquel 
la  fubftitution  doit  pafter  après  fa  mort. 

Mais  la  Date  eft-elle  dans  les  contrats  une  for- 
malité  de  rigueur  comme  dans  les  teftamens  .'  Be- 
lordeau  ,  Ricard  &  de  Ferrière  penfent  que  des 
aftes  devant  notaires  ne  produiroient  aucun  effet 
pour  ceux  en  faveur  de  qui  ils  auroient  été  paftés 
s'ils  n'étoient  pas  datés.  On  allègue  pour  raifon 
qu'un  aâe  fans  Date  eft  préfumé  avoir  été  fait  pré- 
cipitamment ,  fans  délibération  ou  par  violence. 
De  Perrière  qui  fait  cette  obfervation  ,  ne  laiffe 
pas  d'ajouter  que  cette  omiffion  de  Date  ne  pour- 
roit être  oppofée  que  par  un  tiers,  &  qu'elle  n'em- 
pécheroit  pas  que  le  contrat  n'eût  fon  exécution 
contre  celui  qui  l'auroit  paffé  ;  mais  il  eft  plus  fim- 
ple  de  dire  avec  l'auteur  de  la  fcience  parfaite  des 
notaires,  qu'un  aâe  de  l'efpèce  dont  il  s'agit ,  n'au- 
roit  aucune  authenticité,  te  cependant  qu'il  fau- 
droit  le  conftdérer  comme  écritnre  privée  ,  fur- 
tout  s'il  n'y  avoit  aucun  (oupqon  de  fraude  ou  de 
violence. 

On  fait  que  les  écritures  privées  n'ont  pas  be- 
foin  de  Dates  pour  être  valables.  Les  billets  {ous 
feing  privé  font  même  cenfés  n'en  avoir  une  que 
du  jojr  qu'ils  ont  été  reconnus  en  juftice. 

Mais  on  doit  remarquer  que  les  afles  fous  feing 
privé  fans  Date,  ne  peuvent  être  valables  qu'au- 
tant qu'il  eft  certain  qu'ils  ont  et'::  faits  dans  un 
temps  oii  les  parties  étoient  capables  de  contrac- 
ter. On  trouve  dans  le  journal  du  parlement  de 
Rennes,  un  arrêt  du  27  mars  1738,  conforme  à 
cette  jurifprudence. 

Il  en  eft  des  lettres  de  change  comme  des  ftmples 
billets:  il  n'eft  pas  a'jfolument  néceffaire  qu'elles 
foient  datées  ;  &  quand  il  y  auroit  erreur  dans  la 
Date  ,  ceux  à  qui  elles  feroient  adreffées ,  ne  pour- 
roient  pas,  fous  ce  prétexte,  en  refufer  l'accepta- 
tion  &  le  payement. 

Mais  les  fignatures  au  dos  des  lettres  de  change 
ne  peuvent  fervir  que  d'endoffemens  &  non  d'or- 
dres ,  fi  elles  n'ont  point  de  Dates.  C'eft  la  difpo- 
fition  formelle  de  l'article  33  du  titre  ç  de  l'édit 
de  1673.  D'où  l'on  peut  inférer  qu'un  ord.-e  qiii 
ne  feroit  pas  daté  ne  tiendroit  lieu  que  d'une  fimplc 
procuration  pour  recevoir  le  contenu  du  billet,  & 
en  rendre  compte  à  celui  qui  en  feroit  le  proprié- 
taire. C'eft  ce  qui  a  été  décidé  par  un  arrêt  du  par- 
lement de  Paris  rendu  le  2  mars  1681,  La  cour 
ordonna  que  cet  arrêt  feroit  affiché  à  la  porte  du  • 
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change  &  publié  aux  audiences  du  châtelet  &  des 
juges  6c  confuls  de  Paris.  Si  l'on  en  croit  Bornier, 
le  motif  qui  détermina  le  parlement  en  cette  oc- 
cafion  ,  eft  fondé  fur  la  facilité  que  procureroient 
le  défaut  de  Date  &  l'incertitude  du  temps  où  l'or- 
dre auroit  été  pafle  ,  pour  frauder  les  créanciers  en 
cas  de  faillite. 

Nous  n'avons  confidéré  la  Date  des  a^es  que 
par  rapport  au  temps  où  ils  font  pafles;  mais  re- 
nonciation du  lieu  n'eft  pas  moins  eflentielle  ,  du 
moins  pour  les  ades  publics.  Ils  doivent  être  datés 
du  lieu  particulier  où  ils  ont  été  rédigés  :  ainfi  il 
ne  fuâlroit  pas  de  dire  fait  &  paffé  dans  la  ville  de 
Paris  ;  il  faut  encore  fpêcificr  fi  c'eft  dans  l'étude 
de  l'un  des  notaires  ou  dans  la  maifon  de  l'un 
des  contraiSans  ,  ou  fi  c'eft  dans  quelqu'autre  en- 
droit. Tel  eft  le  fentiment  de  l'auteur  de  la  fcience 
parfaite  des  notaires. 

Cependant  Chopin  fur  la  coutume  de  Paris  , 
penfe ,  livre  2  ,  titre  4 ,  nombre  5  ,  que  l'expref- 
îion  du  lieu  dans  une  Date  n'eft  pas  néceilaire 
pour  la  validité  d'un  afle  ,  &  qu'il  eft  feulement 
utile  de  l'énoncer  pour  éviter  toute   coHteftation. 

Mais  il  paroît  que  ce  jurifconfulte  fe  trompe  : 
il  eft  plus  raifonnable  de  dire  avec  Rebuffe  fur 
les  ordonnances  royaux  en  fa  préface  ,  nombre 
ç5  ,  que  le  lieu  doit  être  énoncé  dans  la  Date  des 
ailes  publics ,  non-feulement  parce  que  cette  pré- 
eaution  peut  obvier  à  bien  des  fraudes  &  des  fup- 
pofitions  ,  mais  encore  parce  qu'un  notaire  ne  pou- 
vant exercer  fou  office  que  dans  les  lieux  où  il  eft 
immatriculé  ,  il  importe  de  lavoir  ù  un  aéie  a  été 
rédigé  par  un  notaire  compétent. 

Coquille,  dans  fes  notes  fur  les  ordonnances  de 
Néron  ,  eft  du  même  fentiment  que  Rebuffe;  & 
pour  ne  laifter  aucun  doute  fur  le  point  dont  il  s'a- 
git,on  doit  obferver  que  l'ordonnance  deBlois  porte 
en  termes  formels,  article  167,  que  les  notaires 
feront  tenus  de  déclarer  dans  les  teftamens ,  con- 
trats &  autres  a(51es,  la  maifon  où  ils  les  ont  rap- 
portés :  rien  n'eft  plus  pofitif  ;  mais  comme  cette 
ordonnance  ne  fait  pas  mention  des  écritures  pri- 
vées, on  peut  croire  que  renonciation  du  lieu  n'y 
eft  pas  néceffaire  pour  les  rendre  valables. 

De  la  Date  en  matière  bénéfieiale.  Elle  ne  difiere 
en  rien  dans  les  aâes  que  Yon  expédie  en  France  , 
de  celle  qui  a  lieu  en  matière  civile  ;  mais  il  n'en 
eft  pas  de  même  des  expéditions  en  cour  de  Rome  ; 
les  jours  y  font  marqués  fuivant  la  manière  de 
compter  des  anciens  Romains  ;  c'eft-à-dire  ,  par 
nones  ,  ides  &  kalendes.  Voici  comme  elle  eft 
conçue  :  Datum  Romtz  apui  fan^iam  Mariam  ma- 
jorem  ,  non.  jnnii  ,  anno,  &c. 

Comme  dans  les  années  biffextiles  on  compte 
deux  fois  le  14  février,  la  manière  de  diftinguer 
ces  deux  jours  dans  les  Dates  des  bulles,  provi- 
fions  ou  Signatures,  eft  de  marquer  quand  elle  eft 
du  14  ,  prirno  fexto  kal  ndas  manii  ;  &  quand  elle 
eft  du  jour  ajouté  à  l'année  biffextile  yfecundo  fexto 
kskdéas  maitii. 
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I  ta  maxime  qui  piior  tempore  potlor  e(l'  JHre,  cû 
fur-tout  d'ufage  en  matière  bénéfieiale  :  en  effets 
l'antériorité  de  Date  eft  prefque  toujours  ce  qui 
rend  le  titre  valable;  mais  lorfque  des  provifions 
font  du  même  jour ,  elles  fe  détruifent  mutuelle- 
ment, fuivant  la  régie  mutuo  concar/u  feje  impe- 
diunt. 

On  doit  pourtant  excepter  de  cette  règle  les  pro- 
vifions que  le  roi  accorde  en  régale  ;  le  concours- 
des  Dates  ne  les  anéantit  pas ,  puifque  celui  qui 
peut  prouver  que  les  fiennes  ont  été  délivrées  les 
premières  eft  préféré  :  tel  eft  du  moins  le  fentiment 
deBrodeau,  lettre  M,  n°.  10. 

11  en  eft  de  même  des  provifions  que  l'on  ob- 
tient en  cour  de  Rome  fur  différens  genres  de  va- 
cances; fi  l'un  des  deux  compétiteurs  a  été  pourvu 
par  mort  &  l'autre  par  réfignation  ,  leurs  provifions- 
ne  font  pas  anéanties  par  la  conformité  de  la  Date^ 
&  l'on  doit  juger  du  droit  des  parties  par  les  prin- 
cipes de  la  matière. 

Le  concours  des  aéles  ne  détruit  pas  non  plus 
les  provifions  qui  peuvent  être  accordées  par  le 
roi  &  par  d'autres  collateurs ,  ou  bien  par  des  ec- 
cléfiaftiques  de  différentes  dignités.  La  collation  du- 
fupérieur  eft  valable  ,  prop/er  conferentis  anipliorem. 
dignitatcm  ,  quoique  la  provifion  qu'il  a  oiSlroyée 
porte  la  même  Date  que  celle  de  fts  inférieurs. 

On  diftingue  plufieurs  fortes  de  Dates  :  il  y  a  les 
dates  courantes ,  qui  ont  lieu  pour  les  bulles  des  bé- 
néfices confiftotiaux  ,  des  bénéfices  de  Bretagne 
&  des  autres  pays  d'obédience  ,  &  même  pour  les- 
bénéfices  des  autres  provinces  du  royaume  ,  lorf- 
qu'on  les  demande  fur  dèmifiion  pure  &  fimple  ,, 
ou  bien  quand  l'impétrant  a  befoin  de  diJpenfe. 
Dans  tous  ces  cas  les  expéditions  ne  font  datées 
que  du  jour  que  le  pape  accorde  la  grâce.  Les. 
grandes  Dates  ou  Dates  étendues  ,  font  cellcs- 
que  l'on  met  au  bas  des  provifions  que  le  pape 
donne  pour  les  bénéfices  dont  la  collation  eft 
forcée  :  elles  font  du  jour  de  l'arrivée  du  cou- 
rier  que  l'on  a  envoyé  à  Rome  pour  demander  le 
bénéfice.  Et  les  Dates  en  abrégé  ou  petites  Dates  ^ 
font  celles  que  le  correfpondant  du  banquier 
expéditionnaire  retient  à  la  daterie  de  Rome  le 
jour  de  l'arrivée  du  courier  pour  conftater  les  dili- 
gences de  l'impétrant» 

On  dit  Date  retenue  ,  grâce  aceordée  ,  &  cette  ma-- 
xime  eft  fondée  fur  l'article  47  des  libertés  de  l'é- 
glife  gallicane  ,  qui  eft  conçu  en  ces  termes  : 
«  Quand  un  françois  demande  au  pape  un  béné- 
»  fice  aflis  en  France,  vacant  par  quelque  forte  de 
»  vacation  que  ce  foit  ,  le  pape  eft  tenu  lui  en' 
>r  faire  expédier  la  fignature  au  jour  que  la  réqui- 
»  fition  8c  fupplication  lui  en  eft  faite  ;  fauf  à 
«  difputer  par  après  de  la  validité  ou  invalidité- 
»  pardevant  les  juges  du  roi  auxquels  la  connoif- 
»  fance  en  appartient;  &  en  cas  de  refus  fait  eiï 
»  cour  de  Rome  ,  peut  celui  qui  y  prend  intérêt 
5>  préfenter  fa  reqiiête  en  la  cour  ,  laquelle  or- 
n  donne  c^ue  révê;|ue  diocéfain  ou  aurre  donnera 
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S)  {a  provifion  pour  être  de  même  effet  qu'eût  été 
)»  la  Date  piile  eu  cour  de  Rome ,  li  elle  n'eût  été 
a  lors  retul'ée.  >» 

Il  réfulie  de  cette  dirpofition  plufieurs  confé- 
quences : 

i".  La  Date  forme  tellement  un  droit  acquis  en 
faveur  de  celui  qui  l'a  retenue,  qu'il  peut  réilgner 
fans  avoir  fait  expédier  des  provifions.  H  peut  même, 
fur  une  fmiple  Date,  former  complainte,  interve- 
nir dans  un  procès,  obtenir  la  mainteniie ,  &  fe 
falrô  autorifcr  à  prendre  polTeflion  ;  s'il  décède  ,  le 
bénétice  vaque  par  mort. 

^".  La  Date  retenue  opère  la  prévention  en  fa- 
ve^ur  du  pape  contre  les  coUateurs  ordinaires  :  elle 
donne  cours  à  la  règle  des  vingt  jours  qui  fubfifte 
en  faveur  des  cardinaux  ;  ce  qui  fuppofe  Tadmif- 
fion  de  la  réfignation.  Il  en  eft  de  même  pour  la 
règle  Je  puhlicanJis,  puifque  les  fix  mois  donnés  au 
rélignataire  courent  du  jour  de  la  Date. 

3".  Enfin  ,  une  Date  qui  n'a  été  que  retenue  fait 
concours  avec  une  autre  qui  a  été  poulTee  au  re- 
giflre,ou  fur  laquelle  le  pape  a  accordé  des  pro- 
vifions ou  fîgnatures.  C'efl  ce  qui  a  été  jugé  par 
arrêt  du  grand  confeil  rendu  au  rapport  de  M. 
Breget  le  7  décembre  1726,  en  faveur  du  fieUfTru- 
quet,  pourvu  fur  réfignation  de  la  cure  de  Saint  Cyr 
deSarge. 

La  jurifprudence  du  parlement  de  Paris  eft  la 
même  ,  comme  il  paroît  par  deux  arrêts  rendus  les 
29  janvier  &  20  mai  1745,  fur  les  conclufions  de 
M.  Gilbert  de  Voifins. 

Ce  magiflrat  réfuta  lors  du  premier  arrêt ,  l'o- 
pinion de  d'Héricourt,  qui  prétendoit  qu'une  Date 
retenue  &  non  expédiée ,  ne  faifoit  pas  concours 
avec  une  provifion. 

Dans  l'efpèce  du  fécond  arrêt ,  il  s'agilToit  de  la 
prévôté  de  Saint  Juflin  qui  efl  la  première  dignité 
de  l'êdife  métropolitaine  d'Auch.  Ce  bénéfice  ayant 
Vaque  au  mois  de  mars  1742,  l'abbé  Palerue  s'en 
fit  pourvoir  en  cour  de  Rome  le  27  mai  ;  d'un  autre 
côté,  M.  l'archevêque  d'Auch  le  conféra  à  l'abbé 
de  Cafiellane  qui  étoit  chanoine  &  théologal  dans 
la  même  édife  :  fes  provifions  étant  du  31  mai, 
étoieni  pouérieures  de  quatre  jours  aux  bulles  de 
cour  de  Rome. 

La  Date  feule  de  ces  deux  titres  auroît  fuffi  pour 
opérer  la  prévention  en  faveur  du  pape  ,  filabbé 
de  CaRellane  n'eût  été  en  état  de  juftifier  qu'un 
autre  eccléfiaftique ,  nommé  l'abbé  d'Orvalle , 
ayant  retenti  Date  pour  le  même  bénéfice  le  27 
mai,  jour  des  provifions  de  l'abbé  Palerue,  elles 
formoient  un  concours  qui  faifoit  valoir  les  pro- 
vifions de  l'ordinaire. 

11  étoit  confiant  entra  les  parties  que  l'abbé 
d'Orvalle  avoir  donné  commiflion  de  retenir  pour 
lui  trente-deux  Dates ,  mais  qu'il  n'en  avoit  fait  au- 
cun ufage  :  l'abbé  Palerue  rapportoit  un  perquira- 
tur  qui  prouvoit  que  les  regiftres  de  la  daterie  ne 
contenoient  point  d'autre  fupplique  que  la  fienne  : 
on  trouvoit  même  fur  les  regiflres  du  fieur  Boif: 
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mêlé ,  banquier  ,  qui  avoit  étéchargé  de  l'envoi  de 
l'abbé  d'Orvalle  ,  daicn  fuper  quibus  nullam  petit 
expeditionem. 

Les  commiiïions  qu'on  donne  aux  banquiers  ex- 
péditionnaires ,  dii'bit  l'abbé  Palerue,  ont  pour  ob- 
jet ou  de  retenir  des  Dates  fimplement ,  ou  de  les 
pouffer  aux  regifttes,  ou  de  faire  expédier  les  pro- 
vifions. Dans  le  premier  degré,  il  ny  a  qu'une 
fimple  Date  qui  ne  donne  que  le  droit  de  faire  da- 
ter du  même  jour  fa  fupplique  lorfqifon  la  pré- 
fente :  jufqu'alors  on  n'a  rien  demandé  au  fupé- 
rieur.  Dans  le  fécond  degré,  la  demande  efl  faite; 
&  comme  la  collation  eft  néceflaire ,  cette  de- 
mande vaut  provifion  ,  puifqu'il  n'y  manque  que 
la  forme;  il  en  efl  de  même,  à  plus  forte  raifon, 
dans  le  troifième  temps  lorfque  les  provifions  font 
expédiées. 

L'abbé  Palerue  concluoit  de-Ià  que  la  Date  de 
l'abbé  d'Orvalle  qui  n'avoit  eu  aucune  fuite,  ne 
pouvoit  entrer  en  comparaifon  avec  la  fienne  qui 
avoit  été  expédiée  ;  qu'il  n'y  avoit  aucune  parité 
entre  une  fimple  prétention  &  un  droit  formé,  & 
qu'ainfi  il  n'y  avoit  point  de  concours. 

Ce  fyflême  ne  fut  point  accueilli.  Le  parlement 
jugea  d'après  les  termes  &  l'efprit  de  l'article  47 
des  libertés  ,  qu'une  fimple  Date  retenue  empor- 
toit  avec  elle  la  demande  du  bénéfice  ,  &  par  con- 
féquent  la  commiffion  de  la  grâce  :  ainfi  les  pro- 
vifions de  l'abbé  Palerue  étant  anéanties  par  leur 
concours  avec  la  Date  de  l'abbé  d'Orvalle,  l'abbé 
de  CaQcllane  ne  pouvoit  manquer  d'être  main- 
tenu dans  la  pofTeflion  du  bénéfice  contentieux. 

Le  concours  de  Dates  ou  de  provifions  en  Cour», 
de  Rome  étant  favorable  à  la  collation  de  Tordi*- 
naire  ,  il  étoit  naturel  que  l'on  décidât  en  France 
qu'une  Date  formeroit  concours,  non-feulement 
lorfqu'elle  n'auroit  pas  été  poiifiee  au  rcgiflre , 
mais  encore  lorfqu'elle  feroit  nulle  par  l'incapa- 
cité de  l'impétrant.  M.  Pialcs  rapporte  à  ce  fujet 
dans  fon  traité  de  la  prévention  ,  un  arrêt  rendt» 
par  le  parlement  de  Paris  le  29  janvier  1745. 

La  conteflation  étoit  entre  dom  Jofeph  de  Gue- 
roufi  de  laTerrière  ,  dom  Pierre  Moreau  de  Mar- 
ny,  &  dom  Martin  l'Allier,  tous  les  trois  reli- 
gieux de  l'ordre  de  faint  Benoît  de  l'ancienne  ob- 
fervance.  Le  prieuré  de  Sixte  ,  diocèfe  de  Sens  , 
en  étoit  l'objet.  Le  premier  qui  avoit  plus  de 
Dates  y  fut  maintenu  ,  parce  que  les  Dates  ou 
provifions  des  deux  autres  fe  détruifoient  mutuel- 
lement par  le  concours  ,  quoique  les  Dates  de  l'urj 
d'eux  fuiTent  abfolument  nulles  à  eaufe  de  fon  in- 
capacité perfonnelle. 

On  ne  doit  pas  être   furpris  que  les  Dates  re- 
tenues par  un  fêculier  &.  fuivies  d'une  provifion  en  , 
commende  faflent  concours  avec  les  Dates  rete-J 
nues  par  un  régulier,  comme  il  paroît  avoir  été 
jugé  par  un  arrêt  du  grand  confeil  ,  dont  voici 
l'efpèce  : 

Il  s'agiffolt  du  prieuré  régulier  de  Charlotte-Ia- 
Petite ,  fitué  dans  le  diocèfe  de  Sens ,  6i  dépen- 
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dant  de  l'abbaye  cIcBonneval,  pofledée  en  com- 
niende  par  rarchevêque  d'Ailes.  Ce  prieuré  ayant 
vaqué  en  régie  en  1749  par  la  mort  du  titulaire, 
le  collateur  ordinaire  le  conféra  le   21  juillet  de 
la  même  année  à  un  chanoine  de  Vannes.  La  col- 
lation étoil  radicalement  nulle  en  vertu  de  la  rè- 
gle regularia  ,regularibus.  Trois  jours  après,  le  grand 
vicaire  du  collateur  difpofa  du  même  bénéfice  en 
faveur  de  dom  le  Prévôt  :  cette  féconde  provi- 
fion  étoit  encore  nulle  ,  non  par  l'incapacité   du 
pourvu  comme  la   première  >   mais  parce  qu  *  le 
grand  vicaire  ne  pouvoir  point  réformer  le  colla- 
teur. Ainfi  n\  l'une  ,  ni  l'autre  ne   pouvoient  em- 
pêcher la   prévention  du  pape  ;  ce  qui  dhermina 
dom  le  Prévôt  à  envoyer  en  cour  de  Rome  pour 
obtenir  Date  :  mais  d'autres  avoient  été  plus  dili- 
gens  que  lui;  le  fieur  Marion  ,  féculier  ,  avoir  fait 
retenir  trois  cens  foixante-douze  Dates  ,  deman- 
dant le  bénéfice  avec  l'alternative,  foit  en  com- 
mende  ,  foit  en  titre  ,  avec  la  claufe  cum  voto  pro- 
fitendi.  Le   fieur  Chaumont  en  avoit  auffi  retenu 
cent  cinquante  qui  concouroient  avec  les  cent  cin- 
quante premières  du  fieur  Marion  ;  mais  craignant 
de  ne  pas  réufiîr  s'il  intentoit  complainte  contre 
fes  compétiteurs  ,  il  abandonna  fon  droit  quoiqu'il 
eut  obtenu  une  provlûon  fur  la  première  Date  : 
ainfi  le  bénéfice  ne  fut  un  objet  de  conteftation 
que  pour  dom  le  Prévôt  &  le  fieur  Marion. 

Quoique  celui-ci  n'eût  fait  pouffer  au  regiAre 
que  cent  quarante  Dates,  &  que  le  pape  ne  lui 
eût  accordé  des  provifions  en  commende  que  fur 
la  première,  il  foutenoit  que  la  gâce  devoit  être 
cenfée  accordée  pour  les  trois  cens  foixante-douze 
Dntes  qu'il  avoit  retenues. 

Mais  on  lui  rèpliquoit  que  n'y  ayant  eu  que  cent 
quarante  de  fes  Dates  qui  eudent  été  pouffées  au 
regiflre ,  elles  étoient  les  feules  dont  le  pape  eût 
eu  connoiflance  ,  &  qu'ainfi  il  étoit  cenfé  n'avoir 
voulu  accorder  que  cent  quarante  provifions.  Or , 
difolt-on  ,  ces  cent  quarante  Dates  font  annuUées 
par  le  concours  avec  les  cent  quarante  premières 
du  fieur  de  Chaumont.  Quant  au  furplus  des  Dates 
du  fjeur  Marion  ,  elles  doivent ,  ajoutolt  on ,  être 
cenfées  non  avenues.  La  raifon  en  eft  qu'un  fé- 
culier qui  demande  d'être  pourvu  en  commende 
d- un  bénéfice  qui  a  vaqué  en  titre  ,  n'acquiert  par 
la  fimple  date  aucun  droit ,  puifqu'il  a  befoin  d'une 
difpenfe ,  §£  que  la  collatien  du  pape  eft  volontaire. 
Ces  moyens  fur  lefquels  infifta  principalement 
M.  l'avocat- général  deTourny,le  déterminèrent 
à  conclure  en  faveur  de  dom  le  Prévôt,  qui  fut 
maintenu  par  arrêt  du  7  août  175t. 

Le  parlement  de  Paris  avoit  auflî  jugé  en  1691 
par  arrêt  du  19  février  ,  que  des  provifions  don- 
nées par  le  pape  à  un  régulier,  ne  méritoient  au- 
cune préférence  fwr  des  provifions  en  commende 
données  à  un  féculier  le  même  jour;  &  par  confé- 
quent ,  qu'une  provifion  en  commende  en  détruit 
Une  en  règle  de  mên^e  Date  par  l'effet  du  concours. 
Cet  arrêt  qui  fe  trouve  g  la  fin  du  traité  dç  la  capd- 
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elle  de  Duperray  ,  a  maintenu  en  conféquence 
Louis  Efmelin  dans  la  pofleflion  du  prieuré  régu- 
lier de  Condé,  diocèfe  de  Chartres. 

On  a  demandé  fi  des  Dates  retenues  par  celui 
qui  a  recelé  le  corps  mort  du  titulaire  peuvent 
faire  concours  avec  des  Dates  retenues  par  d'au- 
tres impétrans  :  cette  qucftion  s'eft  préléntée  au 
grand  confcil  dans  l'efpèce  fuivante. 

Le  fieur  de  Beuge ,  prieur  commandataire  du 
prieuré  de  Saint-Simphorien  du  Mans,  étoit  mort 
le  8  janvier  i750,&  avoit  été  inhumé  le  ii  du 
même  mois. 

Le  9  janvier ,  le  fieur  Bernard  ,  prêtre  ,  fit  courir 
le  bénéfice  en  cour  de  Rome.  11  le  requit  en  com- 
mende &  comme  vacant  par  la  mort  du  fieur  de 
Bouge.  Il  avoit  fait  retenir  par  deux  envois  qua- 
rante-cinq Dates ,  &  avoit  obtenu  des  provifions 
fur  la  première  ,  le  zo  janvier  1750. 

Le  fieur  Correard  demanda  au/Ti  le  même  bé- 
néfice en  commende ,  &  leva  des  provifions  le 
26  du  mime  mois. 

Comme  fon  titre  étoit  porterie u'  de  fix  jours  à 
celui  de  fon  compétiteur,  il  fit  aiTigner  au  grand 
confcil  le  fieur  Bernard  en  complainte,  &  rendit 
en  même-temps  plainte  contre  lui  en  recelé  de  corps. 

Le  fieur  Bernard  s'étant  défifié  de  tout  droit  au 
bénéfice,  intervint  arrêt  contradiftoire  le  premier 
oftobre  1750,  qui  donna  ade  du  défiflement  & 
maintint  le  fieur  Correard. 

Celui  -  ci  fc  croyoit  pofTefieur  tranquille  du 
prieuré  de  Sain-Simpliorien  ,  lorfque  le  3  février 
1752  ,  il  fut  affigné  en  complainte  par  le  fieur 
Gobier. 

Ce  dernier  avoit  demandé  au  pape  le  bénéfice 
comme  vacant  par  la  mort  du  dernier  titulaire  ,  & 
s'étoit  fait  pourvoir  fur  une  date  retenue  le  5  mai 
17SO. 

Son  fyflème  étoit  bien  fimple.  Le  fieur  Bernard  , 
difoit-il,  quia  recelé  le  corps  du  fieur  de  Bouge  , 
eft  déchu  de  tout  droit  au  bénéfice,  puifque  l'or- 
donnance de  1739  a  prononcé  contre  lui  la  priva- 
tion de  tout  droit  pofTefToire  qu'il  eût  pu  y  préten- 
dre ;  8f  à  l'égard  du  fieur  Correard  ,  fa  provifion 
eil  anéantie  par  fon  concours  avec  les  Dates  du 
fieur  Bernard. 

M.  l'avocat-général  de  Tourny  qui  porta  la  pa- 
role dans  cette  caufe  ,  obferva  que  l'efîet  du  con- 
cours étant  avantageux  aux  collareurs  ordinaires  & 
propre  à  empêcher  les  paâions  illicites  que  pour- 
roient  faire  entre  eux  plufieurs  concurrens  ,  on 
devoit  chercher  à  l'étendre  autant  qu'il  étoit  poflî- 
b!e  ;  mais  que  ce  feroit  peut-être  paiTer  les  bornes 
dans  lefquelies  il  doit  être  renfermé,  fi  l'on  aitri- 
buoit  aux  provifions  obtenues  ou  aux  Dates  rete- 
nues par  un  homme  coupable  du  crime  de  recelé 
de  corps  ,  l'effet  d'anéantir  d'autres  provifions  ou 
d'autres  Dates  du  même  jour. 

L'intérêt  du  public ,  difoit  il ,  paroît  s'y  oppofer  ; 
il  exige  que  tous  les  coupables  du  crime  de  recelé 
de  corps  foiçnt  découverts ,  pourfuiyis  &  punis  : 
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mais  s'il  n'y  a  point  de  partie  civile  ,  s*il  n'y  a  point 
id'accufateur  pour  les  dénoncer  à  la  jufticc  &  pour 
fournir  les  preuves  nécelTaires ,  ces  crimes  demeu- 
reront prefque  toujours  impunis  ,  parce  que  pcr- 
fonne  n'ofera  entreprendre  un  procès  toujours  pé- 
nible &  difpendicux,  fi  par  l'effet  du  concours  ce- 
lui qui  le  pourfiiit  peut  être  privé  de  la  leule  ré- 
compenfe  qui  engage  à  l'entreprendre  &  qui  en- 
courage à  le  foutenir. 

L'intérêt  du  public  demande  donc  que  quand  le 
crime  eft  prouvé  ,  on  confidère  l'envoi  du  coupa- 
ble comme  n'ayant  pas  été  fait ,  &  les  provifions 
obtenues  ou  Dates  retenues  comme  non  avenues. 

Telles  font  en  fubftance  les  réflexions  que  pro- 
pofoit  M.  de  Tourny  :  mais  ce  magiftrat  difcuta 
dans  la  même  caufe  une  qucflion  d'une  autre  ef- 
pèce  ;  voici  à  quel  fujer. 

Le  2  mars  ly^j  i  ,  le  Heur  Gobier  ,  pour  acquérir 
la  preuve  du  concours  qu'il  objedoit  à  fon  compé- 
titeur ,  fit  compulfer  contradidoirement  les  regif- 
tres  du  banquier  du  fieur  Bernard.  Il  réfultoit  de  ce 
compulfoire,  i°.  que  ce  dernier  avoir  donné  com- 
nùlfion  à  fon  banquier  de  faire  retenir  trente  Dates 
&  enfuite  quinze  ;  2°.  que  la  première  de  ces  Dates 
avoit  été  retenue  le  20  janvier  1750;  3".  que  fur 
cette  Date  il  y  avoit  eu  une  provifion  expédiée. 

Ainfi  il  étoit  queftion  d'examiner  fi  la  commif- 
fion  donnée  à  un  banquier  de  retenir  un  certain 
nombre  de  Dates  couchées  fur  ion  regiflre ,  for- 
moit  une  preuve  fuffifante  que  les  Dates  avoient 
été  réellement  retenues  ,  ou  fi  pour  la  preuve  il 
ctoit  néceffaire  qu'il  fiât  fait  mention  expreffe  fur  le 
regiilre  ,  que  fuivant  les  avis  reçus  par  le  banquier 
de  la  part  de  fon  correfpondant  à  Rome  ,  les  Dates 
avoient  été  effeflivement  retenues. 

Cette  queAion  n'étoit  pas  nouvelle  :  la  négli- 
gence des  banquiers  expéditionnaires  avoit  fouvent 
caufé  de  l'embarras  aux  pourvus,  foit  de  cour  de 
Rome,  foit  des  ordinaires.  Pour  juftifier  que  les 
titres  de  leurs  compétiteurs  étoient  anéantis  par  le 
concours  ,  ils  avoient  été  fouvent  obligés  d'avoir 
recours  à  un  percjuiraturdans  les  regiftres  de  la  date- 
rie  ,  ou  de  faire  lever  des  provifions  fur  des  Dates 
retenues  par  un  tiers:  c'eft  ce  qu'on  voit  par  deux 
arrêts  du  parlement  de  Paris  des  21  aofit  1713& 
1 1  juillet  1721.  On  avoit  eu  recours  à  un  autre 
moyen  dans  une  inftance  pendante  au  grand  con- 
feil  en  1726.  L'une  des  parties  avoit  produit  la  con- 
fultation  d'un  banquier  qui  jouiffoit  d'une  grande 
réputation.  Il  eftimoit  que  l'on  ne  pouvoit  s'aflurer 
(ides  Dates  avoient  été  effeftivement  retenues; 
que  les  regiftres  d'un  banquier  prouvoient  bien  fa 
commiffion  ,  mais  non  pas  l'exécution  de  cette 
commiffion.  En  effet ,  difoit  il ,  ne  pouvoit-il  pas 
être  arrivé  des  accidens  à  (on  couricr .'  ne  pouvoit- 
il  pas  avoir  perdu  fa  malle  ?  le  correfpondant  ne 
pouvoit  il  pas  avoir  manqué  d'envoyer  à  ladaterie.*' 
celui  qui  éioit  chargé  de  porter  le  mémorial  à  la 
daterie  ne  pouvoit-il  pas  l'avoir  oublié  ou  n'y  être 
arrivé  qu'après  minuit  ?  Voilà ,  concluoit-il  ,  ce 
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qu'il  étoit  impofliblc  de  prouver  par  le  r«gi{lre  du 
banquier. 

Ce  raifonnement  ne  pouvoit  avoir  d'application 
qu'au  cas  où  il  n'auroit  pas  été  fait  mention  dans  le 
regidre  du  banquier  chargé  de  la  commilîion  ,  que 
!e  Courier  étoit  arrivé  à  Home  tel  jour,  8i  que  les 
Dates  avoient  été  retenues  conformément  à  l'en- 
voi. Auffi  M.  de  Tourny,  en  difcutant  la  difficulté 
qui  s'étoit  élevée  entre  les  fieurs  Correard  Se  Go- 
bier,  obferva-t  il  que  les  regiflres  d'un  banquier 
pouvoient  fournir  des  preuves  juftificatives  delà 
rétention  des  Dates. 

C'eft  d'après  cette  règle  que  le  grand  confeil 
avoit  débouté  par  arrêt  de  1741  un  pourvu  par  l'or- 
dinaire, quoiqu'il  fût  dans  des  circonilances  plus 
favorables  que  celles  dans  lefquelles  fe  préfentoit 
le  fleur  Gobier.  En  effet  le  premier  avoit  obtenu  fes 
provifions  dans  le  mois  de  janvier  1741  II  prou- 
voit  que  les  deux  prévenrionnaires  fes  compétiteurs 
avoient  retenu  chacun  un  très-grand  nombre  de 
Dates  depuis  le  mois  de  juin  1739,  jufqu'au  mois 
de  janvier  1740;  qu'il  y  avoit  concours  entre  ces 
préventionnaires  au  commencement  &  à  la  fin  ,  & 
prefque  pendant  tout  le  temps  intermédiaire  :  mais 
comme  il  fe  trouva  dans  cet  intervalle  quelques 
jours  où  il  n'étoit  pas  jufiifié  par  les  regiftres  du  ban- 
quier qu'il  y  eût  eu  des  Dates  retenues  parles  deux 
impéirans  ,  quoique  les  circonflances  le  fiffent  pré- 
fumer ,  on  jugea  que  le  concours  des  Dates  n'étoit 
pas  prouvé  ,  &  l'un  des  deux  préventionnaires  fut 
maintenu. 

C'étoit  auffi  en  conféquence  de  la  règle  que  fai- 
foit  valoir  M.  de  Tourny ,  que  le  grand  confeil 
avoit  rendu  un  arrêt  en  forme  de  règlement,  le  13 
mars  1726,  par  lequel  il  étoit  enjoint  aux  ban- 
quiers expéditionnaires  en  cour  de  Rome  d'infcrire 
fur  leurs  regiftres  ,  conformément  à  l'article  de  l'é- 
dit  du  contrôle  de  1637,  les  réponfes  &  avis  qu'ils 
auroient  reçus  de  leurs  correfpondans  fur  la  réten- 
tion des  Dates  &  l'expédition  des  provifions. 

L'exécution  de  ce  règlement  fut  derechef  ordon- 
née fur  le  requifitoire  de  M.  le  procureur-général, 
par  l'arrêt  que  le  grand  con(eil  rendit  le  premier 
juin  17'; 2, fur  la  conteffation  qui  fubfiftoit  entre  les 
fieurs  Gobier  &  Correard.  Celui-ci  fut  maintenu 
parce  que  l'autre  n'avoir  pu  prouver  par  le  regiftre 
du  banquier  expéditionnaire  que  le  26  janvier 
1750,  jour  des  provifions  du  fieur  Correard  ,  il  eût 
été  retenu  une  Date  pour  le  fieur  Bernard. 

Quant  à  la  queftion  relative  au  recelé  de  corps 
dont  celui-ci  s'étoit  rendu  coupable  ,  le  grand  con- 
feil la  laiffa  indécife  ,  de  forte  qu'il  eft  encore  in- 
certain aujourd'hui  fi  une  Date  retenue  par  quel- 
qu'un qui  feroit  coupable  de  ce  crime  ,  forme  une 
exception  à  la  règle  fuivant  laquelle  toute  Date 
opère  le  concours  avec  une  autre  Date,  &  même 
avec  des  provifions  du  même  jour  ,  quelque  nulle 
ou  caduque  que  puifi^e  être  la  première. 

Au  refte  ,  c'eft  un  principe  général  que  toute 
Date  nulle  ou  caduque  peut  être  utile  à  un  tiers. 
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puifqu'elle  favorife  la  collation  de  lordinaire. 
Mais  une  Date  qui  n'auroit  pas  été  pouflée  au  rec;ii- 
tre  dans  l'année  de  fa  rétention  ,  le roit-clie  parie 
pour  celui  qui  l'aurcit  retenue? 

Rebuffe  en  (a.  pratique  i^énéficiale  rapporte  un 
décret  donné  par  Paul  itl  en  1554,  par  lequel  il 
eft  défendu  d'étendre  les  Dates  de  France  après 
l'année  de  leur.retcntion  ;  &  l'ufage  aftuel  de  la 
cour  de  Rome  eft  de  faire  briller  ,  lorfque  ce  temps 
cft  palTé  ,  tous  les  mémoriaux  des  impètrans  ;  mais 
ce  n'eft  que  pour  les  obliger  à  faire  poufier  au  re- 
giflre  les  Dates  qu'ils  ont  rerenues  ,  &  procurer  de 
l'argent  aux  officiers  de  la  Daterie.  On  fait  que  ces 
derniers  ont  la  complaifancc  d'expédier  des  provi- 
sions après  l'année  révolue  de  la  rétention  de  la 
Date.  Le  fieur  le  Car^onet  en  obtint  en  pareille 
circonftance,  en  1754  ,  pour  la  cure  d'IngroviUc  , 
diocèfe  de  Coutances  :  ainfi  il  paroît  que  M.  Gil- 
bert de  Voifms  ,  avocat  -  général ,  obfervoit  avec 
raifon,  dans  l'affaire  de  dom  de  la  Perrière  ,  qu'on 
étoit  sûr  d'avoir  des  provifions  fur  les  Dates  rete- 
jiues,  en  envoyant  de  l'argent  à  Rome;  il  foute- 
jio'it  même  qu'on  avoit  trente  ans  pour  les  faire  ex- 
pédier. 

Cependant  la  queftion  s'étan:  préfentéeen  1754, 
au  fujct  du  prieuré  d'Eurville ,  entre  le  fieur  de 
Chaumont,  dom  Vitecoq  &  quelques  autres  impè- 
trans, le  grand  confeil  jugea  par  arrêt  du  26  jan- 
vier ,  fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat-général  de 
Tourny  ,  que  les  Dates  retenues  par  le  fieur  de 
Chaumont ,  &  qu'il  avoit  négligé  de  pouflér  au  re- 
giflre  dans  l'année  de  leur  rétention,  n'éioient  point 
un  titre. 

Cet  arrêt  eft  d'atjtant  plus  remarquable  qu'il  eu 
le  premier  qui  ait  décidé  formellement  la  queflion. 
Le  droit  du  lieur  de  Chaumont  auroit  été  indubi- 
f:able  s'il  eut  eu  l'attention  de  faire  poufTer  fes  Da- 
tes auregiftre,  puifque  c'étoit  Tunique  défaut  qu'on 
relevât  &  qu'on  pût  relever  dans  fes  titres.  Il  pa- 
roiiToit  nicme  y  avoir  d'autant  moins  de  diiriculré 
p  le  maintenir,  que  les  provifions  de  dom  Vitecocq 
fon  compétiteur  n'étoient  pas  fans  reproches. 

Mais  M.  Pjales  obferve  que  M.  de  Tourny  , 
après  avoir  établi  la  maxime  confiante  que  des  Da- 
tes qui  n'ont  pas  été  poulTces  au  regiAre  dans  l'an- 
iite ,  forment  concours  ,  avoit  montré  que  fi  elles 
formqient  titre  au  profit  de  celui  qui  les  auroit  re- 
tenues ,  il  en  réfulteroit  beaucoup  d'inconvénisns. 
Quoi  qu'il  en  foit,  il  eft  certain  que  quelque  ef- 
fet que  la  collation  nécefîaire  du  pape  ait  fait  attri- 
buer à  une  fimple  Date,  celle-ci  ne  difpenfe  point 
de  lever  des  provifions.  La  jurifprudence  du  grand 
confeil  étoit  formelle  fur  ce  point  dès  1717.  L'au- 
teur di)  recueil  de  jurifprudence  canonique  rap- 
porte (  verb.  D^iie  )  un  arrêt  du  28  juin  de  la  même 
année  ,  qui  maintint  fur  uue  fimple  Date  retenue  , 
le  frère  Ancelin  ,  religieux  de  Sainte  Croix  ,  dans  la 
pofleffion  du  prieuré  de  Saint-Lo  ,  à  la  charge  de 
prendre  des  provifions  dans  trois  mois. 

Mais  û  la  provifion  ou  la  fignature  accordée  à  un 
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impétrant  étoit  nulle  à  caufe  du  concours ,  il  ne  fc- 
roit  pas  obligé  d'en  lever  une  nouvelle  :  c'eft  ce 
qui  réfulte  d'un  arrêt  rendu  par  la  grand'chambre 
du  parlement  de  Paris,  le  premier  feptembte  1747, 
en  faveur  du  fieur  de  Chaumont  pourvu  du  prieuré 
de  Moutier-en-l'ile. 

11  en  eft  de  même  de  la  prife  de  pofTeflîon;  elle 
ne  fe  réitère  pas  ,  fuivant  M.  Gilbert  de  Voifins  ^ 
qui ,  dans  l'affaire  de  dom  de  la  Perrière,  en  1745  , 
remarqua  que  la  prife  de  poffeffion  faite  par  ce  ti- 
tulaire fur  une  Date  nulle  devoit  s'appliquera  quel- 
qu'une de   fes  Dates  valables. 

La  jurifprudence  que  l'on  vient  d'expofcr  s'ap- 
plique principalement  aux  Dates  retenues  fur  va- 
cance par  mort  &  par  dévolut.  Voici  celle  qui  con- 
cerne particulièrement  les  provifions  fur  réfignation. 

Il  s'étoit  introduit  autrefois  un  grand  abus  en  ce 
que  les  impètrans  retenoient  des  Dates  fans  en- 
voyer la  procuration  pour  réfigner.  Un  titulaire  qui 
vouloit  affurer  à   quelqu'un  fon  bénéfice  après  fa 
mort  feulement ,  paffoit  une  procuration  pour  ré- 
figner en  faveur,  mais  il  lagardoit  j  &  fur  cette 
réfignation  feinte  ,  le   réfignataire   faifoit  retenir  à 
Rome  une  Date  tous  les  fix  mois.  Si  le  réfignant 
décédoit  dans  cet  efpace  de  temps,  on  envoyoit  à 
Rome  la  procuration  pour  réfigner,  fur  laquelle  on 
obtenoit  des  provifions  fous  la  Date  retenue  ;  &  le 
réfignataire  ayant  la  faculté  de  prendre  poffelfion  , 
foit  avant  ou  après  le  décèï  du  réfignant,   parvc- 
noit  ainfi  à  s'affurer  la  poffeffion  du  bénéfice.  Mais 
fi  le  réfignant  ne  venoit  à  mourir  qu'au  bout  d'une 
ou  de  plufieurs  années,  en  ce  cas  le  réfignataire 
abandonnoit  les  premières  Dates  ,  fe  fervoit  de  la 
dernière',  &  par  ce  moyen  fetrouvoit  toujours  ainfi 
dans  les  fix   mois. 

Cet  abus  étoit  aufîl  contraire  au  bien  de  l'églife 
qu'au  droit  des  coUateurs.  Pour  l'arrêter  ,  Henri  II 
donna  en  1550  fon  édit  appelé  communément 
Véditdes  petites  Dates  ,  par  lequel  il  ordonna  que 
les  banquiers  ne  pourroient  écrire  à  Rome  pour  y 
faire  expédier  des  p  ovifions  fur  réfignation ,  à  moins 
que  par  le  même  courier  ils  n'envoyaffent  les  pro- 
curations pour  réfigner  :  il  ordonna  en  même-temps 
que  les  provifions  expédiées  fur  procurations  furan- 
nées  feroient  nulles. 

Cet  édit  ne  remédia  pas  entièrement  au  nnl  ;  car 
en  multipliant  les  procurations  &  en  les  envoyant 
à  Rome  tous  les  fix  mois ,  on  fe  fervoit  de  la  der- 
nière lorfque  le  réfignant  venoit  à  décéder. 

Le  pape,  pour  faire  ceffer  totalement  ce  défor' 
dre,  fit  en  1634  une  règle  de  chancellerie  ,  par  la- 
que'ile  il  déclara  que  daps  le  cas  où  les  procura- 
tions pour  réfigner  n'auroient  pas  été  mifes  dans 
les  vingt  jours ,  entre  les  mains  du  notaire  de  la 
chancellerie  pour  appofer  le  confens  au  dos  des  pro- 
vifions, les  fignatwres  ne  feroient  datées  que  du  jour 
qu'elles  feroient  expédiées.  Il  ordonna  aiifTi  qu'à  la 
fin  de  toutes  les  fignatures  fur  réfignation  ,  on  met- 
troit  f  ette  claufe  :  Et  Jummodo  jupct  refi^nutiontn^ 
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talis  bcnejîcn  anteà  data  capta  ,  &  confenfus  extenjas 
non  f'ueric ,  aliàs  prajens  gratia   nuUafu  eo  ipfo. 

Cette  rîgle  ayant  pourvu  aux  inconvéniens  qui 
n'avoiem  pas  été  prévus  par  Tédit  des  petites  Da- 
tes, Louis  XIV  ordonné,  par  la  déclaration  du 
mois  d'ofloljre  1646 ,  qu'elle  feroit  reçue  &  ob- 
fervée  dans  le  royaume  ,  de  même  que  les  règles 
^e  publicandis  refig.  &  de  infirmis  refig.  au  nîoyen  de 
quoi  on  ne  peut  plus  retenir  de  petites  Dates  Air 
une  réfignation  ,  mais  feulement  pour  les  autres  va- 
cances par  mort  ou  par  dévolut. 

On  doit  remarquer  que  la  déclaration  de  1646 
porte  que  les  banquiers  pourront  exercer  leur  ot- 
tice,  ainfi  qu'ils  pouvoient  le  faire  avant  l'édit  du 
contrôle.  Comme  elle  n'avoit  rapport  qu'aux  ex- 
péditions de  la  daterie  de  Rome  ,  on  en  avoit  in- 
féré que  dans  tous  les  tribunaux  où  elle  avoir  été  en- 
regiftrée  &  dans  lefquels  l'édit  du  contrôle  ne  l'a- 
voit  pas  été  ,  on  n'étoit  point  affujetti ,  en  jugeant 
les  conteftatio-ns  qui  s'élevoient  touchant  les  expé- 
ditions de Ja  légation  d'Avignon,  à  fuivre  d'autres 
règles  que  celles  qui  étoient  en  vigueur  avant  l'édit 
du  contrôle.  Les  parlemens  de  Provence  &  de  Dau- 
phtnéavoientautoriféen  conféquence,  par  differens 
ariéîS  ,  un  ulage  fingulier  qui  s'étoit  introduit  dans 
la  vice-légation  :  au  lieu  que  ,  fuivant  le  ilyle  de  la 
cour  de  Rome,  on  ne  connoît  d'autre  Date  que  celle 
du  jour,  il  y  avoit  un  regirtre  à  la  daterie  d'Avi- 
gnon ,  dans  lequel  on  marquoit  l'heure  &  même 
i'iwftant  où  une  Date  avoit  été  retenue  ,  ik  l'ex- 
trait qu'on  en  délivroits'appeloit  pour  rette  raifoii 
inflrunientum  de  horâ.  Il  réfultoit  de-là  que  le  con- 
cours entre  les  impétrans  n'avoit  jamais  lieu.  S'il 
eu  furvenoit  un  entre  le  premier  d'entre  eux  & 
quelque  pourvu  par  lordinaire  ,  la  collation  de  ce- 
Im-ci ,  qui  n'étoit  datée  que  du  jour ,  cédoit  à  la  pré- 
vention du  pape  marquée  de  l'heure;  ce  qui  cau- 
foit  d'autant  plus  de  préjudice  au  droit  des  colla- 
teurs  du  Dauphiné  ,  &  de  la  Provence  ,  que  la  pro- 
ximité des  lieux  mettoit  les  impétrans  à  portée  d'ob- 
tenir à  Avignon,  prcfque  fur  le  champ,  des  pro- 
vifions  fur  des  démiflions  ou  des  permutations  fai- 
tes à  l'extrémité  de  la  vie. 

D'un  autre  côté,  les  procurations  ad  rtÇignandum 
qije  l'on  envoyoit  à  la  daterie  d'Avignon  ,  n'etoient 
point  infinuées  avant  l'envoi  ;  8c  l'on  avoit  fou- 
vent  agité  au  grand  confeil  la  queftion  de  favoirfi 
les  expéditions  de  la  vice-légation  étoient  fujettes 
à  l'édit  des  infmuations  eccléliaftiques  de  1691.  Ce 
tribunal  avoit  même  arrêté  en  1723  que  le  roi  fe- 
roit très-humblenient  fupplié  d'expliquer  fes  inten- 
tions à  ce  lujet;  mais  l'exécution  de  cet  arrêté  avoit 
été  négligée  jufqu'en  1745  que  le  clergé  affemblé 
fît  à  cet  effet  des  reprcfentations  au  roi ,  tant  fur 
i'article  13  de  l'édit  de  1601  ,  que  fur  Yinftrumentum 
de  horâ.  Sur  quoi  le  roi  rendit  ,1e  10  Novembre 
i748,unedéclaration  qui  a  été  enregiftrée  au  grand 
cojifeil  ainfi  qu'aux  parlemens  de  Paris  &  de  Pro- 
ve;îce. 

Sa  majeflé,  après  avoir  déclaré  que  les  cxpédi- 
Tome  V,. 
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tions  émanées  de  la  vice  -  légation  d'Avignon  fe- 
ront fujettes  à  l'inGnuation  portée  par  l'article  13 
de  redit  du  mois  de  décembre  1691 ,  veut  que  l;i 
feule  Date  du  jour  puifTe  être  utile  en  toutes  pro- 
vifions  bénéficiales  ;  fans  que,  dans  le  cas  de  con- 
currence entre  deux  proviiions  données  le  même 
jour ,  foit  par  le  vice-légat  d'Avignon  ,  foit  par 
d'c'iutres  coUateurs  ,  la  Date  de  l'heure  marquée 
dans  l'une  puilTe  lui  faire  donner  la  préférence  fur 
celle  qui  ne  contiendroit  que  la  Date  du  jour. 

Brodeau  fur  Louet  rapporte  un  arrêt  du  mois  de 
mars  1622,  au  fujetde  deux  provifions  données  le 
même  jour  pour  la  chapelle  de  Saint-Blaife  ,  l'une 
par  le  roi  6c  l'autre  par  le  tréforier  de  la  Sainte- 
chapelle.  Quoique  les  provifions  du  dernier  por- 
tafîcnt  qu'elles  avoientété  accordées  ^i  l'injiunt  de 
la  mon  ,  loin  de  s'arrêter  à  cette  claufe  ,  les  juges 
lui  défendirent  de  l'inférer  à  l'avenir  dans  les  pro- 
vifions qu'il  oéiroyeroit,  avec  injonftion  de  les  da- 
ter feulement  du  jour,  mois  &  an. 

Ainf]  la  date  de  l'heure  &  de  Tinflant  efl  prof- 
crite  par  des  difpofitions  formelles  en  matière  bé- 
néficiale. 

Voyez  ledit  des  petites  Dates  avec  le  commentaire 
de  Dumoulin^  la  déclaration  du  mois  d^oflohre  de  1646  ; 
redit  du  mois  de  décembre  1691  ;  la  déclaration  du  lO 
novembre  1748;  leslois  eccléfiafliques  de  d'Héricotirfy 
le  traité  de  U  prévention  de  M.  Piales',  Vencyclopè- 
die  ;  le  traité  de  la  capacité  de  Dtiperray  \  celui  de 
Perard-Caflel  fur  la  pratique  de  cour  de  Rome;  le  re- 
cueil de  juri  [prudence  canonique  ;  le  dictionnaire  de  droit 
canonique  ;  la  colleHion  de  jurifprudence 'f  le  diÛion' 
naire  de  droit  de  Ferrièrt  ;  le  traité  des  obligations  de 
Pot  hier;  le  commentaire  de  M.  Jouffe  fur  l'ordonnance 
de  i66j  ;  celui  de  Bornierfur  l'édit  de  i6j1  ;  Rebujfe 
&  Coquille  fur  les  ordonnances  royaux  ;  Chopin  jur 
la  coutume  de  Paris  ;  Bafnage  fur  la  coutume  de  Nor- 
mandie; le  recueil  des  arrêts  de  Louet  ;  la  fcience  par- 
faite des  notaires  ;  finfitution  au  droit  français  d"  y^  r- 
gou  ;  le  journal  des  audiences  &  celui  du  palais.  Voyez 
aufTi  les  articles  Daterie  ,  Provisions,  Bulle, 
Consens  &  Supplique.  (  Article  de  M.  Gil- 
bert Dz  MaP-ETT£  ,  avocat  au  parlement  de  Bre- 
tagne. ) 

DATERIE.  C'eft  une  efpèce  de  bureau  ou  de 
tribunal  où  l'on  expédie  au  nom  du  pape  toutes  les 
grâces  relatives  aux  bénéfices  ,  &  même  les  difperi- 
ics  de   mariage. 

Les  réferves  &  les  autres  droits  que  les  papes  fe 
font  attribués  fur  les  bénéfices  dans  le  quatorzième 
fiêcle  ont  donné  lieu  à  cet  établifTement  ;  il  eu.  ainfi 
appelé  des  dates  des  provifions  que  le  pape  con- 
fère fur  des  fuppliques  hors  du  confuloire. 

Il  n'y  a  que  deux  Dateries  l'une  à  Rome  &  l'au- 
tre à  Avignon.  Les  officiers  de  la  première  font, 
outre  le  dataire  qui  en  efi  le  chef,  le  préfet  de  la 
fignature  de  grâce  ,  celui  de  la  fignature  de  juflice» 
le  foufdataire  ,  &  plufieurs  autres  qu'on  indiquera 
dans  un   moment. 

Lorfque  le  dataire  efl  un  cardinal ,  il  ne  prend 
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que  le  titre  de  prodataire  ,  de  même  que  le  chan- 
celier-cardinal ne  prend  que  celui  de  vice-chance- 
lier. Les  cardinaux  en  ufent  ainfi  ,  dit-on ,  parce 
qu'ils  regardent  ces  offices  au-deflbus  de  leur  dignité. 
Le  dataire  repréfente  le  pape  dans  la  diftribution 
de  toutes  les  grâces  bénéficiales  ;  avant  de  lui  por- 
ter les  fuppliques  ,  il  a  le  droit  de  les  examiner  ;  il 
peut  y  ajouter  ou  diminuer  ce  que  bon  lui  femble  , 
&  même  les  déchirer  s'il  ne  les  trouve  pas  conve- 
nables. Lorfqu'elles  ont  été  fignées  par  le  pape,  il 
y  fait  l'extennon  des  dates  ,  ou ,  ce  qui  eft  la  même 
chofe  ,  il  y  appofe  la  grande  date  ou  la  date  éten- 
due. C'eft  lui  qui  fait  la  diftinétion  des  différentes 
demandes  ,&  qui,  lorfque  fa  fainteté  n'enconnoît 
pas  perfonnellement ,  les  renvoie  à  la  fignature  de 
juftice  ou  à  quelques  congrégations ,  telles  que 
celles  des  réguliers  ,  des  rites  ou  des  évêques. 

Le  dataire  ne  prend  point  connoiffance  des  ab- 
bayes confiftorialcs  ,  à  moins  qu'on  ne  les  expédie 
par  Daterie  ou  par  chambre  ,  &  bien  moins  en- 
core des  évéchés  auxquels  le  pape  nomme  de  vive 
voix  en  plein  confjftoire. 

Le  fousddtaire ,  quoique  fubordonné  au  dataire  , 
n'en  eft  pas  dépendant,  puifqu'ils  tiennent  l'un  & 
l'autre  leur  commiflion  du  pape. 

Sa  principale  fondion  eft  d'extraire  le  fommaire 
du  contenu  aux  fuppliques  importantes  :  ordinai- 
rement c'eft  le  banquier  même  ou  fon  commis  qui 
écrivent  ce  fommaire  au  bas  de  la  fupplique  ,  &  le 
foufdataire  ou  fon  fubftitut  l'enregiftrent,  fur-tout 
lorfque  la  fuppliquç  contient  quelque  abfolution  , 
difpenfe  ou  autre  grâce  qu'il  faut  obtenir  du  pape. 
Le  foufdataire  marque  au  bas  des  fuppliques  les 
difficultés  que  le  pape  y  a  trouvées:  lorfqu'il  y  écrit 
CCS  mots  cum  fanilijfimo,  celafignifie  qu'il  en  faut  con- 
férer avec  fa  fafViteté.  Et  quand  les  demandes  font 
de  nature  à  être  renvoyées  à  quelque  congrégation 
que  le  pape  a  coutume  de  confulter  avant  d'accor- 
der la  grâce,  le  foufdataire  met  au  bas  de  la  fup- 
plique ad  congregationem  rej^ularium  ou  de  rïtibus , 
&c.  Lorfque  l'affaire  a  été  examinée  ,  le  billet  con- 
tenant la  réponfe  de  la  congrégation  eft  rapporté 
ainfi  que  la  fupplique  au  foufds taire  pour  la  faire 
figner  au  pape.  Si  fa  fainteté  refufe  la  grâce,  le 
foufdataire  répond  au  bas  de  la  fupplique  nihil  ,  ou 
bien  non  placct  fanflijfimo. 

Il  y  a  dans  fon  office  un  livre  que  le  public  peut 
confulter,  où  fon  fubftitut  marque  toutes  lesfigna- 
tures  qui  ont  été  données  par  le  pape. 

Au  furplus,  il  accompagne  ordinairement  le  da- 
taire lorfque  celui-ci  porte  les  fuppliques  au  pape 
pour  les  figner. 

Le  prcfet  de  la  Jîgnature  de  srdce  eft  un  prélat  dé- 
puté par  le  pape  pour  préflder  à  4"affemblée  où  font 
propofées  devant  fa  fainteté  toutes  les  matières  de 
grâce ,  du  nombre  defquelles  font  principalement 
les  bénéficiales:  cet  officier  figne  toutes  celles  qui 
font  dd  ordinarium. 

Le  prcfet  de  la  fignature  de  jujlice  eft  le  prélat  qui 
préfide  auffi  en  péfence  du  pape  aux  affenUîlées 
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où  l'on  décide  les  affaires  des  juriditîïîons  conteJ»- 
tieufes. 

Le  régent  de  la  chancellerie  eft  un  officier  en  titre 
qui  connoît  des  réfignations  &  des  ceffions  ;  il  eft 
aufli  chargé  de  corriger  les  erreurs  qui  peuvent 
être  dans  les  bulles  expédiées  &  plombées. 

Le  dtjlributeur  des  fignaiurts  eft  en  même-temps 
fecrétaire  des  prélats  de  la  chancellerie  :  fa  prin- 
cipale fonélion  eft  ,  comme  l'indique  fon  nom  ,  de 
retirer  du  regiftre  les  fignatures  &  de  les  diftribuer 
aux  prélats  chargés  de  dreffer  les  minutes  des  bulles 
qui  ne  contiennent  aucune  claufe  extraordinaire, 
&  d'examiner  fi  celles  qui  ont  été  expédiées  (ont 
dans  la  forme  prefcritc  par  la  chancellerie  ,  ou  fi 
elles  peuvent  être  envoyées  au  plomb. 

Le  dataire  ou  nvifeur  per  obitum  eft  commis  pour 
tout  ce  qui  a  rapport  aux  vacances  par  mort  dans 
les  pays  d'obédience  dont  les  bénéfices  ne  font  pas 
donnés  au  premier  impétrant.  C'eft  à  cet  officier 
que  l'on  porte  les  fuppliques  qui  les  concernent  ; 
il  connoît  auffi  des  penfions  impofées  fur  des  bé- 
néfices vacans  en  faveur  des  miniftres  &  autres  pré- 
lats du  palais  apoftolique. 

Le  dataire  ou  révifeur  des  matrimoniales  eft  chargé 
de  revoir  les  fuppliques  des  difpenfes  matrimonia- 
les avant  &  après  qu'elles  ont  été  fignèes  ,  d'en 
examiner  les  claufes,  &  d'y  faire  les  augmenta- 
tions &  reftriétions  qu'il  juge  à  propos  ;  c'eft  lui 
qui  fait  figner  au  pape  ces  difpenfes  &  qui  y  fsit 
mettre  la  date  par  le  dataire  général ,  lorfque  les 
fuppliques  font  conformes  au  ftyle  de  la  Daterie. 

L'officier  des  petites  dates  ,  ou  le  prcfet  des  dates ,  eft 
à  la  nomination  du  dataire  général;  c'eft  chez  lui 
que  les  banquiers  de  Rome  portent  les  mémoires 
fur  lefquels  ils  ont  ordre  de  prendre  date  :  fa  prin- 
cipale fonclion  eft  de  conférer  la  date  appofée  par 
fon  fubftitut  au  bas  des  fuppliques,  avec  celle  qu'il 
a  mife  lui-même  au  bas  des  mémoires  des  impé- 
trans  le  jour  de  l'arrivée  du  courier  :  &  lorfque  les 
fignatures  font  expédiées  in  forma  gratiosâ  ,cc(i\ui 
qui  examine  les  atteftations  de  vie  &.  de  mœurs. 

Le  fuhflitut  du  préfet  des  dates  eft  commis  parle 
dataire  pour  aider  le  premier  de  ces  officiers  dans 
l'expédition  des  affaires  dont  il  eft  chargé  ,  &,  fur- 
tout  pour  mettre  au  bas  de  la  fupplique  la  date, 
qui  doit  être  étendue  par  le  dataire  ou  le  foufdataire. 

Les  revifeurs  font  deux  perfonnes  d'une  expé- 
rience confommée  ,  que  le  dataire  nomme  pour 
reâifier  les  fuppliques  &  les  rendre  conformes  au 
ftyle  de  la  Daterie  &  à  l'intention  du  pape.  Ils  met- 
tent au  bas  de  ces  fuppliques  expediantur  Uttera , 
lorfque  les  bulles  ou  fignatures  doivent  être  expé- 
diées, &  un  grand  C  quand  il  s'agit  de  matières  fu- 
jettes  à  componende. 

Le  tréforier  des  componendes  reçoit  ce  qui  eft  dû 
pour  les  grâces  ou  difpenfes  fujettes  à  compofition. 

Les  notaires  de  la  chambre  font  au  nombre  de 
douze  ;  ils  reçoivent  les  aétes  de  confens,  ^  en 
font  l'extenfion  au  dos  des  fignatures.  Ils  datent 
leurs  expéditions  ab  anno  naùvuaiis. 
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Le  notaire  de  la  chancellerie  date  les  fiennes  ah 
arino  incarnationis ;  d'ailleurs,  fes  fonflions  font  les 
mêmes  que  celles  des  notaires  de  la  chambre  ,  & 
les  banquiers  peuvent  s'adrefler  aux  uns  ou  aux 
autres  indifféremment. 

L'officier  de  Missis  s'appelle  ainfi  ,  parce  que 
les  fuppliques  font  envoyées  de  fon  bureau  au  re- 
giftre  par  une  petite  note  qui  tient  lieu  du  mijfa  ; 
il  retient  celles  pour  lefquelles  il  y  a  des  bulles  à 
expédier,  &  il  ne  les  rend  que  lorfqu'on  lui  pré- 
fente  la  bulle  écrite.  Les  ordres  du  pape  qui  doi- 
vent être  expédiés  gratis  font  enregiftrés  dans  l'of- 
fice de  mijjis  ;  on  y  conferve  un  regiftre  pour  les 
fuppliques  qui  doivent  être  expédiées  par  voie 
fecrerte  ,  aufiî  ne  peut-il  être  communiqué  que 
par  l'ordre  du  dataire. 

Les  clercs  du  regiflre  font  en  titre  d'office  au 
nombre  defix;ils  exercent  deux  enfemble  chaque 
mois  alternativement ,  &  leur  fonflion  confifle  à 
diftribuer  également  les  fignatures  à  chacun  des 
regiftrateurs. 

Les  re^i/lrateurs  font  également  en  titre  au  nom- 
bre de  vingt  :  ils  n'ont  d'autres  fondions  que  de 
tranfcrire  les  fuppliques. 

Les  maîtres  des  re2;iflres  font  quatre  officiers  en 
titre  chargés  de  coUationner  le  regiftre  avec  les 
fuppliques  :  ce  font  eux  qui  font  les  fécondes  expé- 
ditions des  fignatures ,  lorfque  les  premières  font 
perdues  ou  qu'elles  font  iufcrites  de  faux  fur  les 
lieux. 

Enfin  le  cuflos  regifiri  eft  ,  comme  l'indique  fon 
nom,   un  officier  chargé  de  la  garde  d'un  regiftre. 

Il  y  a  quatre  regiftres  à  la  Daterie ,  favoir  , 
deux  dont  l'un  eft  public  &  l'autre  fecret ,  où  font 
enregiftrées  les  fuppliques  apoftoliques  ,  tant  celles 
qui  font  fignées  par  jîijr  que  celles  qui  le  font  par 
concejfum.  Le  troifièrae  eft  pour  les  bulles  que 
l'on  expédie  en  chancellerie  ,  &  le  quatrième  pour 
les  expéditions  de  la  Daterie. 

On  doit  obferver  qu'il  y  a  trois  manières  d'expé- 
dier en  cour  de  Rome;  favoir ,  par  la  voie  fecrette  , 
par  le  confiftoire  ou  la  chancellerie  ,  &  par  la 
chambre  ou  la  Daterie. 

Les  expéditions  par  voie  fecrette  font  rares  ;  on 
ne  les  accorde  qu'aux  princes  ou  autres  perfonnes 
d'autorité  ,  &  lorfqu'on  les  donne  gratis. 

On  expédie  en  confiftoire  ou  chancellerie  les 
évêchés  &  les  abbayes  conflftoriaux ,  ainfi  que  les 
autres  provifions  qui  ne  contiennent  aucune  chu(Q 
douteufe ou  extraordinaire.  En  effet,  la  chancelle- 
rie n'admet  point  d'alternatives  ni  de  narrations 
conditionnelles  ;  &  pour  paffcr  par  cette  voie  ,  il 
faut  avoir  toutes  les  qualités  requifes. 

Toutes  les  provifions  qui  ne  peuvent  être  ac- 
cordées fans  difpenfe  ,  font  émanées  de  la  chambre 
ou  de  la  Daterie  ;  ce  n'eft  pas  qu'on  ne  puiffe  pren- 
dre cette  voie  pour  tout  ce  qu'on  expédie  en  chan- 
cellerie ,  mais  la  taxe  eft  d'un  tiers  plus  forte. 

Le  ftyle  de  la  Daterie  eft  uniforme  ,  du  moins 
s'y  eft-il  introduit  peu  de  chaf^|ement.  Amidcnius , 
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avocat  confiftorial ,  dit  que  ce  ftylc  a  force  de  loi 
ce  qu'il  y  a  de  certain  ,  c'eft  qu'il  fert  de  règle  en 
France  pour  juger  de  l'authenticité  des  expéditions 
de  cour  de  Rome. 

Celles  qui  ont  lieu  pour  les  bénéfices  non  con- 
flftoriaux fuués  en  France,  font  faites  par  fimples 
fignatures,  &  non  par  bulles  fcellées  en  plomb. 
Un  autre  privilège  dont  jouiffent  les  françois  ,  c'elï 
que  les  provifions  qu'on  leur  accorde  font  datées 
du  jour  de  l'arrivée  du  courier  à  Rome. 

De-là  la  diftiné^ion  des  grandes  &  des  petitss 
dates. 

Comme  les  correfpondans  des  banquiers  de 
France  ne  peuvent  dreffer  leurs  fuppliques  ,  le» 
faire  figner  &  revoir  par  les  officiers  de  la  Daterie 
à  l'inftant  de  l'arrivée  du  courier,  ils  retiennent 
feulement  de  petites  dates  ou  des  dates  en  abrégé, 
pour  affurer  le  droit  de  l'impétrant. 

Autrefois  le  dataire  ou  le  fcufdataire  prenoienl 
eux-mêmes  le  foin  de  mettre  cette  petite  date  au 
bas  des  mémoires  ;  mais  à  préfent  c'eft  l'officier  ou 
préfet  des  dates  qui  la  met ,  &  l'on  s'en  rapporte  à 
cet  égard  entièrement  à  lui. 

Quand  le  mémoire  a  été  envoyé  par  un  courier 
extraordinaire  ,  la  fignature  n'eft  datée  que  du  jour 
qu'il  a  été  remis  à  l'officier  des  petites  dates  :  c'efl 
pour  faciliter  cette  remife,  qu'il  y  a  à  la  porte  de 
fa  maifon  une  boîte  ouverte  dans  laquelle  le  cor- 
refpondant  du  banquier  jette  le  mémoire.  S'il  y  eft 
mis  avant  minuit ,  il  eft  daté  du  jour  de  l'arrivéa 
du  'courier  ;  mais  s'il  n'y  eft  mis  qu'après  ,  la  date 
n'eft  que  du  lendemain. 

Les  correfpondans  pouvoient  autrefois  retenir 
les  dates  fur  les  inémoires  des  impétrans  ou  de 
leurs  amis  ,  fans  l'entremife  des  banquiers  ;  mai$ 
cette  voie  n'eft  plus  permife  depuis  la  création  de 
ces  officiers  en  titre  ;  il  faut  néceffairement  fe  fer- 
vir  de  leur  miniftère  ,  à  peine  de  nullité  des  expé- 
ditions ,  fuivant  l'édit  du  mois  de  mars  1673  '  ^* 
déclaration  du  roi  du  ao  février  1675  ,  &  plufieurs 
arrêts  du  confeil  rendus  en  conféquence. 

Cependant  un  impétrant  qui  eft  à  Rome  ou  dans 
la  ville  d'Avignon  ,  peut  obtenir ,  fuivant  l'article 
3  de  la  déclaration  du  3  août  1718  ,  toutes  bulles  , 
refcrits  &  autres  grâces  fujettes  à  fulmination  ;  mais 
il  eft  néceffaire  de  les  faire  vérifier  &  certifier  véri- 
tables par  deux  banquiers  expéditionnaires  ,  avant 
de  les  faire  fulminer. 

Et  l'article  4  de  la  même  déclaration  défend ,  à 
peine  de  nullité,  aux  parties  réfidentes  à  Rome  ou 
dans  la  légation,  de  faire  expédier  fur  vacances  par 
mort  aucune  provifion  en  leur  faveur  des  bénéfices 
fitués  dans  les  provinces  du  royaume  fujettes  à  la 
prévention  du  pape  ,  à  moins  qu'il  ne  foit  conftaté 
par  le  regiftre  d'un  banquier  qu'elles  ont  reçu  avis 
de  la  vacance  du  bénéfice. 

Dans  les  vacances  par  mort  &  par  dévolut ,  l'im- 
pétrant  qui  veut  empêcher  le  concours  retient  plu- 
fieurs  dates;  on  a  vu  des  eccléfiaftiques  en  retenir 
jufqu'à  qui;)ze  cens ,  dans  l'efpérance  de  rencontrer 
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un  iour  où  Ils  feroient  feuls  requérans." 

Ces  dates  font  fecrettes ,  &  julqu'à  ce  qu'elles 
aient  été  expédiées  ,  les  officiers  de  la  Daterie  n'en 
donnent  point  de  certificat  :  mais  lorfqu'on  veut 
favoir  fi  l'un  des  impétrans  a  fait  retenir  des  dates 
du  vivant  du  bénéficier ,  ce  qui  s'appelle  une  courfe 
ambitieufe  prohibée  par  la  règle  de  non  impetrando 
hcnefiùa.  viventium ,  on  peut  compulfer  le  regiftre 
du  baïKjuier  expéditionnaire  qui  a  été  chargé  de  la 
retenir.  Comme  il  eft  obligé  par  les  ordonnances 
denregiftrer  tous  les  avis  qu'il  reçoit  du  correfpon- 
dant  qu'il  a  à  Rome ,  fon  regiftre  fait  foi  pour  tout 
ce  qui  a  rapport  à  la  rétention  des  dates. 

On  ne  retient  point  de  date  quand  le  faint-fiège 
cft  vacant,  parce  que  tout  ceflant  à  la  Daterie  ,  on 
De  peut  feindre  que  les  fignatures  foient  expédiées 
du  jour  de  l'arrivée  du  courier  ;  mais  on  les  date  du 
jour  de  l'éleâion  du  nouveau  pape. 

Quelqu'un  prétendit  en  1672,  que  les  fignatures 
dévoient  être  datées  en  pareil  cas  du  jour  du  cou- 
ronnement :  mais  le  parlement  de  Paris  décida  le 
contraire  par  arrêt  du  16  Juillet  de  la  même  année. 
M.  l'avocat-général  Talon  qui  porta  la  parole  en 
cette  caufe,  fit  voir  que  le  pape  n'ayant  point  de 
lupérieur  dont  il  reçoive  la  confirmation,  étolt  re- 
vêtu de  la  plénitude  de  fa  puiflance  par  la  feule 
éle<!:}ion. 

Mais  fi  la  date  avoit  été  retenue  avant  la  vacance 
du  faint-fiège,  elle  ne  feroit  pas  éteinte  par  la  mort 
du  pape.  Les  fouverains  pontifes  ne  manquent  ja- 
mais après  leurs  couronnemens  de  renouveler  les 
grâces  qui  ont  été  accordées  par  leurs  prédécefieurs. 

On  fait  que  la  collation  du  pape  étant  forcée  ,  les 
dates  retenues  font  cenfées  grâces  accordées. 

11  en  coûte  peu  pour  faire  retenir  ces  dates  ;  mais 
.  il  y  a  des  droits  à  payer  dès  qu'on  veut  les  faire 
pouïïer  au  regifire. 

Cette  opération  fe  fait  en  infcrivant  fur  le  grand 
regiftre  des  dates  le  mémorial  qui  a  été  remis  à  la 
Daterie  par  le  correfpondant  du  banquier.  Pour 
obliger  les  impétrans  de  pouffer  au  regiftre  toutes 
les  dates  qu'ils  ont  retenues,  les  officiers  de  la  Da- 
terie font  dans  l'ufage  depuis  long-temps  d'enfiler 
enfemble  tous  les  mémoriaux  à  mefure  qu'ils  leur 
font  envoyés,  &  de  les  jeter  au  feu  après  l'année 
expirée,  afin  qu'il  n'en  refte  plus  de  mémoire.  Ils 
refufenr  en  conféquence  des  provifions  fur  des  da- 
tes qui  n'ont  pas  étépouffées  au  regiftre  dans  Tan- 
née ;  mais  les  impétrans  ne  donnent  pas  toujours 
ordre  de  remplir  cette  formalité  ,  ou  ne  le  donnent 
que  pour  un  certain  nombre  de  dates:  de-là  la  dif- 
férence des  dates  qui  ont  été  poufices  au  regiftre  , 
&  de  celles  qui  n'y  ont  pas  été  poufTées. 

Lorfqu'une  date  a  été  retenue  &  pouffée  au  re- 
giftre ,  le  correfpondant  du  banquier  dreiTe  la  fup- 
plique  qui  doit  être  préfentée  au  pape  ou  au  préfet 
de  la  fignature ,  fuivant  la  nature  de  la  grâce  qui  cft 
demandée. 

Si  ce  font  des  difpenfes  confidérables  ,  des  pro- 
vifions pour  les  dignités  d'églifes  cathédrales ,  collé- 
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giaîes  ,  ou  pour  des  prieurés  conventuels  ,  le  pàpé' 
ligne  la  fupplique  ,  &  la  répond  par  ces  mots  ,  fiât 
ui  pcthur ,  en  y  ajoutant  la  première  lettre  du  nom 
qu'il  portoir  avant  (on  élcélion. 

Le  préfet  de  la  fignature  de  grâce  figne  les 
expéditions  moins  importantes  en  fe  fervant  de 
cette  formule,  cenceffum  ut  ^ç.x\mr  In  prczfentiâ  Dr 
A^.  P.  P.  avec  fon  nom  en  entier  :  vis-à-vis  des 
claufes  qui  contiennent  les  abfolutions  &  les  dif- 
penies,  il  met  encore  en  marge  le  mot  conce(fuin 
avec  fon  nom. 

Au  moyen  de  cette  formalité,  l'afte  quitte  fon 
nom  de  fupplique  pour  prendre  celui  de  fignature. 

Celle-ci  pafte  des  mains  du  pape  ou  du  préfet 
dans  celles  du  premier  revifeur,  qui  réduit  la  fup- 
pliq^ue  &  les  claufes  qu'elle  contient  aux  termes  de 
la  cliancellerie  8c  des  ufages  de  la  cour  de  Rome* 
C'eft  ce  qui  fait  qu'on  trouve  très-fouvent  des  ra- 
tures dans  des  fignatures  qui  pour  cela  ne  doivent 
pas  être  fufpeclesde  falfincation.  Pour  marquer  que 
la  fignature  a  été  vifée,  le  revifeur  met  au  bas  la 
première  lettre  de  fon  nom. 

Il  arrive  quelquefois  que  la  rature  tombe  fur 
quelques  claufes  que  l'impétrant  avoit  fait  inférer  " 
dans  fa  fupplique  comme  effentielles  à  la  conferva- 
tion  de  fcs  droits  :  fi  la  claufe  ètoit  jufte  en  elle- 
même  ,  &  qu'elle  n'eiàt  été  rayée  que  parce  qu'elle 
étoit  contraire  aux  ufages  de  la  chancellerie,  celui 
qui  a  obtenu  la  fignature  tire  un  certificat  du  ban- 
quier qui  a  foUicité  l'expédition,  portant  qu'il  n'a 
pu  obtenir  la  grâce  autrement,  &  îa  fignature  a  en 
France  le  même  effet  que  fi  la  claufe  n'avoit  point 
été  rayée. 

Le  revifeur  communique  la  fignature  au  ban- 
quier, qui ,  pour  foul.iger  le  préfet  des  dates  ,  met 
au  bas  en  petits  caraélères  la  date  qui  a  été  retenue 
à  l'arrivée  du  courier. 

La  fignature  eft  rapportée  enfuîte  au  préfet  des 
dates  ,  ëc  s'il  s'agit  de  réfignation  &  de  permuta- 
tion', le  correfpondant  du  banquier  y  joint  la  prO' 
curation  pour  réfigner  &  pour  permuter. 

Ces  deux  pièces  ayant  été  remifes  à  l'un  des  no- 
taires de  la  chambre  ou  de  la  chancellerie,  l'un  de 
ces  officiers  appofe  à  droite  au  verfo  de  la  fignaturs 
le  confens  qu'il  a  dreffé:  il  marque  au-deffous  qufî 
cet  aâe  eft  dans  la  chancellerie  apoftolique  ,  &  plus 
bas  il  écrit  fon  nom.  C'eft  ce  qu'on  appelle  Yexten' 
fion  du  confens. 

Le  fubftitut  du  préfet  des  dates  met  enfuite  la 
petite  date  au-deffus  des  claufes  dedifpenfe,  laif- 
fant  im  efpace  en  blanc  pour  la  grande  date.  Le 
préfet  confère  ki  petite  date  avec  celle  qui  a  été  re- 
tenue le  jour  de  l'arrivée  du  courier;  &  marque 
cette  collation  au  bas  de  la  fignature. 

Le  fécond  revifeur  la  lit  &  la  corrige  ,  s'il  le  juge 
à  propos  ,  &.  met  la  première  lettre  de  fon  nom  au^ 
près  de  celle  du  premier  revifeur. 

Enfin  ,  le  dataire  met  la  grande  date  au-defi'ou& 
de  la  fignature  du  pape  ou  de  celle  àw  préfet. 
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Les  bulles  pour  difpenfes  de  mariage  S:  psur  les 
provifions  de  bénéfices  ,  font  feulement  datées  des 
noues  ,  ides  &.  kalendes ,  &  du  mois  ;  idibus  ,  noms, 
kalendis  januiini  ou  fcbruarii ,  fans  exprimer  le  jour 
qui  les  précède  :  mais  cette  exprefllon  a  lieu  en 
tentes  lettres  dans  la  grande  date  des  fignatures. 
On  Y  kcùt  quïntj  kalcnd.zs  ,  tertio  nonas  ,  le  mot 
antè  étant  fous-entendu. 

On  y  ajoute  feulement  l'année  du  pontificat ,  de 
forte  qu'il  eft  fouvenr  impoffible  de  favoir  en  quelle 
année  &  fous  quel  pape  une  fignature  a  été  expé- 
diée. Lorfqu'elle  porte  un  confens  endolTé,  comme 
il  eft  daté  de  fincarnation  ou  de  la  nativité,  fa  date 
fait  connoitre  l'année  de  l'expédition  ;  8c  fi  elle  a 
été  fignée  par  le  pape  ,  la  première  lettre  qu'il  por- 
toit  avant  fon  éleiStion  eft  indicative  du  pontificat  ; 
mais  il  n'y  a  aucun  indice  à  cet  égard,  non  plus 
que  fur  l'année ,  fi  la  fignature  ne  porte  point  de 
confens ,  &  qu'elle  foit  émanée  du  préfet. 

Après  que  la  grande  date  a  été  étendue  ,  le  fouf- 
dataire  y  met  la  première  lettre  de  fon  nom  au  côté 
droit  de  la  fignature,  &  vis-à-vis  de  la  dernière  li- 
gne des  claufes  de  difpenfes  ou  d'abfoUition  ;  & 
pour  marquer  que  l'expédition  a  été  faite,  il  écrit  le 
mot  expedita  fur  le  mémoire  de  la  petite  date. 

Toutes  les  fignatures  datées  font  remifes  à  l'au- 
dience du  dataire  entre  les  mains  de  l'oificier  de 
Tnijjis  qui  les  envoie  au  regiflre. 

Il  s'éleva  dans  le  dernier  fiècle  une  come{{dinon 
au  {i\]Qt  (lu mij.i .  LefieurRafflé,  pourvu  par  M.  l'ar- 
chevêque de  Paris  d'une  prébende  de  faint  Honoré, 
prétendoit  que  la  fignature  obtenue  pour  ce  béné- 
fice psr  le  fieur  Bonichon  fur  une  réfignation  faite 
en  fa  faveur  étoit  nulle  ,  parce  qu'il  s'étoit  écoulé 
fix  mois  entre  la  date  retenue  Si  1  envoi  au  regiflre. 

On  difoit  qu'un  auffi  long  intervalle  de  temps 
faifoit  préfumer  de  la  fraude  ;  que  c'étoit  le  cas  des 
petites  dates  ;  que  fuivant  l'édit  du  contrôle ,  on 
devoir  expédier  les  provifions  dans  fix  mois  ,  à 
compter  du  jour  de  l'envoi  de  la  procuration,  & 
c]ue  la  déclaration  de  1646  ne  donnoit  que  vingt 
jours  pour  obtenir  des  provifions ,  conformément 
au  décret  d'Urbain  'VIII. 

Le  fieur  Bonichon  répondoit  que  l'édit  de  1550 
ne  condamne  comme  petites  dates  que  celles  qui 
ont  été  retenues  fans  qu'on  ait  envoyé  la  procura- 
tion ad  Tifi^nundum  ;  que  ledit  du  contrôle  n'a 
point  été  enregiftré  au  parlement ,  qu'il  n'a  point 
eu  d'exécution  itu  grand  confeil  ,  &  que  l'expédi- 
tion de  la  fignature  ne  dépend  point  du  réfigna- 
faire  ,  mais  des  officiers  de  la  cour  de  Rome. 

D'après  ces  moyens,  &  fur-tout  le  dernier  qui 
éîoit  péremptoire  ,  le  réfignataire  Bonichon  fut 
maintenu  en  poflefiion  du  bénéfice  par  arrêt  du 
parlement  de  Paris  du  4  avril  1671;. 

Lorfaue  la  fignature  a  été  enregiftrée,  on  la  fait 
paficr  a  la  chancellerie  où  le  régent  met  au-deilus 
de  la  grande  date  fon  nom  avec  fa  qualité  :  il  la 
difir'ibue  enfuite  à  l'un  des  prélats  dont  le  nom  ell 
marqué  ainfi  :  K,  £).  M. .  , .  pro  revercndis.  D,  Vice 
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«//«//a-w.  Enfin  ,  lorfqu'elle  eil  fcellée,  l'expédi- 
tionnaire la  retire  en  payarît  les  droits  de  fceau  & 
autres  au  fecrétaire.    • 

Les  banquiers  de  France  qui  cm  ïccu  les  figna- 
tures &  les  autres  expéditions  de  cour  de  Rome  , 
doivent  av;.iu  de  les  délivrer  aux  parties,  écrire 
au  dos  leur  nom  8c  leur  demeure  ,  le  temps  du  ren- 
voi ,  le  nom  de  leur  correfpondant ,  le  jour  qu'ils 
les  ont  délivrées  ,  &  figner  le  certificat  avec  un  au- 
tre banquier:  il  eft  défendu  par  les  édits  8c  ordon- 
nances ,  d'avoir  aucun  égard  aux  expéditions  de 
cour  de  Pv.ome  qui  ne  font  pas  vérifiées  8:  certifiées. 

Les  bulles  font  écrites  fur  du  parchemin  8>i  fcel- 
lées  avec  du  plomb,  8c  les  fimplcs  fignatures  font 
fur  du  papier  fans  être  fcellées. 

Les  bénéfices  des  trois  évéchés  font  expédies  par 
bulles  ,  &(.  l'on  en  paye  les  droits  même  peur  les 
nouvelles  provifions  qu'on  obtient  fur  celles  que 
le  roi  accorde  en  vertu  de  l'induit  du  pape. 

Lorfqu'une  fignature  efi  perdue,  on  en  lève  tme 
féconde  expédition  qui  a  la  même  date  ôc  le  mèni* 
efl"et  que  la  première. 

Si  l'on  doute  de  la  validité  d'une  provifion  ,  on 
en  obtient  une  féconde  fans  renoncer  au  droit  qui 
étoit  acquis  par  la  prem'ièrc  :  mais  fi  (juelqu'im 
avoit  un  droit  acquis  avant  la  date  de  cette  nou- 
velle fignature  ,  elle  ne  pourroit  lui  faire  de  pré- 
judice :  cette  claufe  efi;  toujours  fous-entendue  dans 
les  fignatures  de  cette  efpèce  ,  8c  elle  eil  inférée 
dans  les  bulles  quand  on  eft  obligé  d'en  prende. 

On  peut  obtenir  un  psrinde  vaUre  pour  réformer 
les  erreurs  ou  les  nullités  qui  fe  rencontrent  dans 
les  provifions;  par  exemple,  lorfque  la  grâce  eft 
nulle  par  obreption  ou  par  fubreption.  Le  nom  de 
perinJc  valere  vient  de  ce  que  l'impétrant  demande 
par  fa  fupplique  que  les  premières  lettres  qui  ont 
été  expédiées  vaillent  de  même  que  fi  les  défauts 
qui  les  rendent  nulles  ne  s'y  troujjoient  pas:  il  en 
eiï  du  perirtde  valere  comme  des  fécondes  provifions 
que  l'on  obtient  lorfque  la  validité  des  premières 
efl  douteufe;  il  ne  pei;t  nuire  au  droit  d'un  tiers 
acquis  entre  les  premières  6c  les  fécondes  lettres. 
Comme  le  pape  ne  peut  révoquer  les  grâces  qu'il 
a  accordées  pour  des  bénéfices  de  France ,  le 
perinde  eti-jm  valere  par  lequel  il  confirme  une  gi  ace 
qu'il  a  révoquée  ,  n'a  pas  lieu  dans  le  royaume. 

S'il  y  a  dans  une  première  fignature  un  défaut 
d'exprefi[ion  ,  ou  qu'on  ait  omis  quelque  claufe 
dont  l'exprefilon  n'anroit  pu  empêcher  ni  rendre 
plus  difficile  l'expédition  de  la  grâce  ,  on  renvoie 
la  fignature  à  l'expéditionnaire  qui  infère  c'ajis  une 
copie  ce  qu'on  avoit  omis  ou  mal  exprimé.  Le 
fous-dataire ,  à  qui  on  remet  l'une  8c  l'autre  , 
écr'tt  au  bas  :  cui  pnits ,  advcrte  ad  datam.  Le  _datrire 
y  met  la  première  date  :  enfuite  la  nouvelle  figna- 
ture paffe  parles  mains  des  autres  cfiîciers  qui  dé- 
chirent la  première.  La  féconde  expédition  s'ap- 
pelle cui  prias  ;  comme  on  n'y  fait  aucune  mention 
de  h  précédente,  8c  qu'elle  porte  la  mîme  date. 
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elle  eft  de  m^me  v.ileiir  que  celle  qui  avoir  étc 
«l'abord  expédiée. 

On  peut  faire  des  perquifitionsà  la  Daterie  pour 
favoir  fi  quelqu'un  ne  s'eft  pas  fait  pourvoir  d'un 
bénéiîce:  on  s'adrefTe  pour  cet  eHet  à  l'officier  des 
petites  dates  ou  à  fon  fubfîitut,  qui  font  chargés  de 
l'expédition  du  pc^^uir.icnr  ;  mais  comme  cet  afle 
n'elt  qu'une  écriture  privée  ,  &  qui  n'ed  même 
Ijgnée  d'aucun  officier ,  elle  ne  fait  point  foi  en 
jurtice. 

Il  n'en  eu.  pas  de  même  des  certificats  des  ban- 
quiers expéditionnaires:  ils  font  obligés  de  les  don- 
ner lorfque  la  cour  de  Rome  refufe  d'accorder  des 
provifions-,  ou  même  lorfqu'elle  diffère  de  les  expé- 
dier, (ur-tout  fi  ee  délai  peut  caufer  quelque  pré- 
judice à  la  partie,  afin  que  celle-ci  puifle  appe- 
ler comme  d'abus  à  la  juridiâion  féculière. 

Il  eft  aifé  de  juger  que  fi  un  eccléfiaftique  fe  dé- 
mettoit  entre  les  mains  du  pape  d'un  bénéfice  qu'il 
auroit  obtenu  par  fimonie  ou  par  confidence  ,  & 
que  le  pape  lui  accordât  de  nouvelles  provifions  , 
les  officiers  de  la  Daterie  ne  pourroient  pas  com- 
pofer  avec  lui  pour  les  fruits  qu'il  auroit  perçus  , 
les  lui  remettre  en  tout  ou  en  partie,  ni  en  difpo- 
fer  au  préjudice  des  églifes  auxquelles  ils  appar- 
tiennent. Telle  eft  la  diîpoiuion  de  l'article  5 1  des 
libertés. 

La  règle  date  retenue  ^  grSce  accordée ,  n'a  pas  lieu 
dans  les  pays  d'obédience  ,  &  notamment  en  Bre- 
tagne. On  ne  retient  point  de  dates  pour  les  béné- 
fices qui  y  font  fitués ,  à  caufe  de  la  réfervc  des 
mois  du  pape  :  mais  auffi-tôt  que  le  courier  eft 
arrivé  à  Rome ,  l'expéditionnaire  porte  la  fiipplique 
au  fous-dataire  ,  s'il  s'agit  d'une  réfignation  ,  &  à 
l'officier /'fr  obitura  ,  fi  c'eft  une  vacance  par  mort. 
On  y  met  au  bas  ,  prafentata  tali  die  ;  &  la  figna- 
ture  qui  eft  expédiée  en  conféquence,  efi  datée  du 
jour  qu'il  plaît  ay  pape. 

Du  Noyer  dans  fes  notes  fiir  la  pratique  de  cour 
de  Rome  de  Perard  Cartel ,  obferve  que  depuis  le 
rétabliffement  de  la  liberté  des  ordinaires  en  Pro- 
vence ,  la  rétention  des  dates  a  été  permife  en  cette 
province ,  quoique  pays  d'obédience.  Il  y  avoit 
pour  cet  effet  à  la  Daterie  d'Avignon  ,  un  regiftre 
dans  lequel  on  marquoit  l'iieure  &  même  l'infiant 
auquel  la  date  étoit  retenue  :  mais  l'auteur  du 
diflionnaire  de  droit  canonique,  obferve  que  la 
déclaration  du  10  novembre  1748  ,  qui  a  aholi 
Vinjlrutnentum  de  horâ  ,  a  fait  grand  tort  à  la  Daterie 
du  vice-légat.  Cependant  on  y  retient  toujours  des 
Dates  ;  8f  même  ,  comme  le  dit  l'auteur  cité  ,  fans 
le  miniftère  des  banquiers.  Le  reffort  de  cette 
Daterie  étant  très-borné ,  il  faut  moins  de  temps 
aux  impétrans  pour  fe  rendre  à  Avignon  ,  qu'il  ne 
leur  en  faudroit  pour  aller  à  Aix  ou  à  Grenoble  , 
oïl  réfident  Us  banquiers  :  mais  après  qu'ils  ont  re- 
tenu eux. mêmes  leurs  Dates  ,  ils  ne  manquent  pas 
d'en  charger  le  regiftre  de  l'un  de  ces  officiers  :  ce 
qui  peut  fe  frdre  aifémcnt  à  caufe  de  la  proximité 
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des  lieux  ,  fans  contrevenir  à  la  règle  de  verifimiîl 
notitiâ. 

Pour  favoir  fi  elle  a  été  obfervée  ,  on  peut  con- 
fulter  le  regiftre  de  la  Daterie,  où  l'on  marque  tou- 
jours l'heure  de  la  rétention  de  la  date  ,  malgré  la 
déclaration  de  1748. 

On  peut  auffi  en  la  vice  légation  retenir  des  da- 
tes fur  une  feuille  volante  que  le  dataire  remet  à 
la  partie  après  y  avoir  attefté  la  rétention. 

La  date  qui  eft  retenue  ainfi  eft  fecrette  ,  &  par- 
conféquent  l'impétrant  a  beaucoup  d'avantage  fur 
celui  qui  a  retenu  la  fienne  dans  le  regiftre  public. 

Au  fiirplus ,  la  Daterie  d'Avignon  eft  compofée 
d'un  dataire ,  d'un  fecrétaire  ,  d'un  garde  des 
fceaux ,  d'un  regiftrateur  &  d'un  correéleur  des 
bulles. 

Son  reffort  ne  s'étend  en  France  que  fur  quatre 
provinces  eccléfiaftiques  ;  favoir  ,  Arles  ,  Aix , 
Vienne  &  Embrun. 

Si  les  provifions  que  Ton  y  lève  ont  été  expé- 
diées avant  que  les  f.icultés  du  vice-légat  aient  été 
vérifiées  au  parlement ,  elles  font  nulles. 

Voyez  les  mémoires  du  clergé  ;  de  la  pratique  6» 
des  ujages  de  la  cour  de  Rome  par  Perrard  Cajîel  ; 
le  recueil  de  jurifprudence  canonique  ;  le  dihion- 
naire  de  droit  canonique  ,"6'c.  Voyez  auffi  les  arti- 
cles Date  ,  Provision  ,  Supplique,  Dispense, 
Collation  ,  Prévention  ,  ;&c.  (  Article  de  M. 
Gilbert  de  Marette  ,  avocat  au  parlement 
de  Bretaf^ne.') 

DATÎON.  C'eft  l'afte  par  lequel  on  donne  quel- 
que chofe. 

Il  y  a  la  Dation  en  payement  ,  qu'on  appeloit 
chez  les  Romains  datio  in  folutum  ,  &  la  Dation 
du  tuteur. 

La  Dation  en  payement  eft  en  général  un  contrat 
qui  eft  l'équivalent  d'une  véritable  vente,  fuivant 
la  loi  4,  cod.  de  eviBionibus  :  en  effet,  tout  ce 
qui  eft  effentiel  à  une  vente  s'y  rencontre  :  le 
confentement,  la  chofe  &  le  prix.  Auffi  la  Dation 
d'un  héritage  en  payement,  produit  des  lods  6< 
ventes. 

Cependant  l'abandonnement  de  biens  qu'un  dé- 
biteur fait  à  fes  créanciers  ,  ne  produit  point  de 
droits  feigneuriaux  :  la  raifon  en  eft  que  les  créan- 
ciers ne  font  dans  ce  cas  que  les  mandataires  du. 
débiteur  pour  vendre  ,  &  que  celui-ci  refte  pro- 
priétaire jufqu'à  la  vente.  C'eft  ce  que  nous  avons 
expliqué  à  l'article  Abandonnement. 

Si  l'on  donne  à  la  femme  en  payement  de  fes 
remplois  des  propres  du  mari ,  comme  elle  eft  étran- 
gère à  ces  biens ,  c'eft  une  vente  dont  elle  doit  les 
droits  feigneuriaux  ;  mais  fi  on  lui  donne  des  con- 
quéts,  comme  elle  y  avoit  un  droit  habituel,  elle 
n'en  doit  point  de  droits,  quand  même  elle  auroit 
renoncé  à  la  communauté. 

Le  propre  du  mari  donné  à  la  femme  pour  fon 
douaire  préfix  ,  eft  une  vente  à  fon  égard. 

Si  le  père  ou  1^  mère  furvivant  après  le  partage 
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de  là  communauté,  donne  des  conquèts  qui  lui 
appartiennent  pour  payer  aux  enfans  le  reliquat 
du  compte  de  communauté  ou  de  tutelle  ,  il  ell  du 
des  lods  &  ventes.  Le  .parlement  de  Paris  l'a  ainfi 
jugé  par  arrêt  du  5  mai  1744.  Quant  au  centième 
denier ,  il  eft  dû  pour  tous  les  biens  que  le  père 
&  la  mère  donnent  en  payement  de  reliquat  de 
compte  dû  à  leurs  enfans.  C'elt  ce  qui  réfultc  de 
deux  décidons  du  confeil  des  28  juillet  1722  ,  & 
17  janvier  1739. 

La  Daiion  dt  tuteur  ou  de  curateur  eft  l'a^^e  par 
lequel  le  juge  nomme  un  tuteur  ou  un  ciuateur. 

Voyez  Us  articles  Abandonnement  ,  LÉGI- 
TIME ,  Remploi  ,  Douaire  ,  Lods  et  Ventes  , 
Tuteur,  Curateur,  ikc. 

DAUPHIN.  C'eft  aujourd  hui  le  titre  diftindlif 
du  fils  aîné  de  France ,  héritier  préfomptif  de  la 
couronne.  Il  appartenoit  autrefois  aux  anciens  fou- 
verains  du  Dauphiné.  Guignes  IV ,  comte  d'Al- 
bon  ,  l'un  de  ces  prince's),  porta  le  premier  le  nom 
de  Dauphin  qu'il  avoir  reçu  au  baptême  l'an  1130; 
d'un  nom  de  baptême  il  s'en  fit  un  nom  de  maifon  , 
fiiivant  robfervation  de  M.  Salvaing  de  Boiffieu  , 
dans  fon  traité  de  l'ufage  des  fiefs;  &  d'un  nom 
de  maifon  ,  un  titre  de  dignité  que  tous  fes  fuc- 
ceiïeurs  retinrent  après  lui.  C'eft  de  -  là  que  les 
terres  de  leur  obéiffance  furent  dès-lors  défignées, 
ôt  particulièrement  connues  fous  le  nom  de  Dau- 
phiné. 

Depuis  la  réunion  de  ce  pays  au  royaume,  le 
titre  de  Dauphin  a  toujours  été  afFe<Slé  aux  fils  aî- 
nés de  France,  fuccefieurs  à  la  couronne.  Mais 
ce  n'a  pas  été  cependant  ,  comme  quelques-uns 
l'ont  cru  fans  fondement ,  en  vertu  d'une  condi- 
tion mife  par  le  Dauphin  Humbert  II ,  dernier  fou- 
verain  de  ce  pays,  à  la  ceflion  qu'il  fit  de  fes  états 
au  roi  de  France. 

Ce  prince  ,  en  efl'et,  avoit  fi  peu  exigé  que  nos 
rois  filfent  porter  à  l'avenir  le  nom  de  Dauphin  à 
leurs  fils  aînés  ,  héritiers  préfomptifs  du  trône,  que 
par  l'afte  de  cette  cefilon ,  il  laifla  au  choix  de 
Philippe  de  Valois  ,  roi  de  France  ,  ou  de  fon  fils 
Jean,  alors  duc  de  Normandie,  de  nommer  un 
des  fils  de  ce  duc  pour  être  mis  en  pofleflion  du 
Dauphiné.  Humbert  II  voulut  feulement  que  celui 
des  princes  de  la  maifon  de  France  qui  auroit  en 
partage  les  états  qu'il  cédoit ,  fût  à  l'avenir  nommé 
Dauphin ,  &  portât  les  armes  de  Dauphiné  écar- 
telées  avec  celles  de  France  ;  ce  qui  a  toujours  été 
confiamment  obfervé  depuis. 

Ainfi  c'eft  à  nos  rois  ,  feuls  fouverains  du  Dau- 
phiné ,  qu'appartient  proprement  le  tirre  de  Dau- 
phin ,  comme  titre  de  fouveraineté.  Aufli  le  pren- 
nent-ils aujourd'hui.  C'eft  fans  doute  dans  ce  fens 
qu'il  faut  entendre  ce  que  dit  Guypape  ,  jurifcon- 
fulte  dauphinois  ,  lorfqu'il  afl'ure  que  la  dignité  de 
Dauphin  furpafte  celle  de  duc  &  d'archiduc,  &c 
que  dans  une  aflemblée  de  rois  le  Dauphin  précé- 
deroit  celui  des  romains  &  les  autres  rois.  On 
doit  convenir  que  cette  priémiuence  eft  ir.oins 
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due  au  titre  de  Dauphin  en  lui-même,  qu'à  la  per« 
fonne  du  monarque  qui  le  porte.  Comment ,  en 
effet,  les  anciens  Dauphins  ,  dont  la  domination 
fi  récente  &  fi  foible,  n'étoit  d'ailleurs  qu'une  ufur- 
pation  faite  fur  nosjois ,  &  qui  ne  s'y  maintenoient 
que  fous  la  proteéîion  des  einpereurs ,  dont  ils  fe 
reconnôiffoient  feudataires  ,  auroient-ils  pu  pré- 
tendre l'emporter  fur  des  têtes  couronnées,  dont  ils 
avoient  ou  à  redouter  la  puiffancc  ou  à  rechercher 
la  faveur ,  &  imprimer  un  tel  caraélère  de  fupé- 
riorité  au  titre  fouverain  qu'ils  portoient } 

Dans  les  lois  &  réglemens  que  nos  rois  font  pour 
la  province  de  Dauphiné,  ils  s'y  intitulent,  fuivant 
le  ftyle  confacré  par  l'ufage  en  pareil  cas  :  Louis  par 
la  grâce  de  Dieu  ,  roi  de  France  &•  de  Navarre  ,  Dau- 
phin  de  Viennois  ,  &c. 

A  l'égard  des  fils  aînés  de  France,  le  nom  de 
Dauphin  particulièrement  affeéié  à  leur  perfonne, 
n'eft  qu'un  titre  d'honneur  &  de  diftinÀion  qu'ils 
portent  de  la  même  manière  &  dans  le  même  fens 
que  les  princes  leurs  frères  portent  ceux  de  duc 
de  Bretagne,  de  Bourgogne,  de  Normandie,  6c 
autres  titres  femblables,  qui  ne  leur  tranfmettent 
pas  pour  cela  la  fouveraineté  des  provinces  dont  ils 
portent  le  nom. 

Le  Dauphin  confidéré  comme  fils  aîné  de  France 
8c  héritier  préfomptif  de  la  couronne,  peut,  fui- 
vant les  lois  conftitutives  &  fondamentales  de  la 
monarchie,  fe  faire  facrer  roi  &  gouverner  le 
royaume  aulîitôt  après  la  mort  du  roi  fon  père. 

On  donne  au  Dauphin  de  France  la  qualité  de 
Monfei^neur.  Louis  XlV  l'ordonna  expreflemem  , 
&  voulut  que  le  premier  préfident  du  parlement 
de  Paris  qualifiât  ainfi  le  fils  aîné  de  France  ,  lorf- 
que  cette  cour  alla,  fuivant  l'ufage  ,  rendre  hom- 
mage à  ce  prince  peu  après  fa  naifiance.  {^Article 
de  M.  ROUB AUD  ,  avQCdt ,  &c.') 

DAUPHINÉ.  C'eft  une  province  de  France  doat 
Grenoble  eft  la  capitale. 

Le  dauphin  Humbert  II  fe  trouvant  fans  pofté- 
rité,  fit  folemnellement  cefiion  de  fes  états  le  23 
avril  1 343  à  Philippe  ,  fils  puîné  de  Philippe  de  Va- 
lois ,  roi  de  France  ,  en  préfence  du  pape  Clément 
VI,  qui  la  confirma  par  une  bulle  donnée  à  Avi- 
gnon. L'aéle  en  fut  enfuite  ratifié  par  Philippe  de 
Valois  &  par  fon  fils  Jean  ,  duc  de  Normandie  , 
fuivant  une  déclaration  donnée  à  Sainte  Colombe 
au  mois  de  juillet  de  la  même  année  ,  qui  contient 
en  même-temps  règlement  pour  les  privilèges  des 
habitans  du  Dauphiné. 

Humbert,  de  fon  côté,  fit  approuver  la  cefiTion 
qu'il  faifoit  de  fes  états ,  par  les  prélats  Si  la  no- 
bleffe  du  pays ,  5c  fit  jurer  tous  les  gouverneurs 
des  villes  &  châteaux  de  fon  obéiffance ,  d'obferver 
religieufement  le  traité  fait  entre  Philippe  de  Valois 
Se  lui,  6c  d'être  fidèles  à  ce  monarque  leur  nouveau 
fouverain. 

Il  paroît  cependant  que  le  Dauphin  Humbert 
conferva  cette  adminiftration  8c  l'ufufruit  de  fes 
états  jufqu'en  1349,  époque   à  laquelle   pa^  un 
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nouvel  aiHe  fait  à  Romans  le  30  mars  de  cette 
aniîée,  il  ratiHa  en  faveur  c!e  Charles,  petit-fils 
de  Philippe  de  Valois ,  liùvant  l'intention  de  ce 
monarque  ,  la  ceuîou  qu'il  avoit  précédemment 
faite  à  Philippe  de  France,  fécond  fiis  du  roi,  & 
mit  en  conféquence  le  jeune  prince  en  pofTefTion 
de  fes  états,  en  lui  donnant,  au  rapport  des  hif- 
torifns  ,  l'épée  ancienne  du  Dauphiné  ,  la  bannière 
rie  faint  Georges  ,  enfeignc  des  dauphins  ,  avec  un 
fceptre  &  un  anneau. 

Il  a  été  jugé,  par  un  arrêt  du  confeil  du  7  mai 
1748  ,  que  les  anciens  dauphins  avoient  pu  ,  avant 
la  ceflion  faite  par  Humbert  II,  aliéner  valable- 
ment les  domaines  qu'ils  poffédoienr.  En  confé- 
quence, le  fieur  de  Champrenard  a  été  reçu  op- 
pofant  à  un  arrêt  du  3  oiiobre  1747,  qui  avoit 
ordonné  la  revente  de  la  terre  de  Saint-Maurice 
en  Trieves ,  que  Guignes,  dauphin,  avoit  alié- 
née le  15  mai  1330,  au  profit  de  Guy  de  Morges  , 
tk  il  a  été  déclaré  qu'il  ny  avoit  pas  lieu  à  cette 
revente. 

Le  contrôle  des  ai^es  fut  fupprimé  en  Dauphiné 
par  une  déclaration  donnée  à  Marly  au  mois  d'aoijt 
1696,  fuivant  laquelle  fa  majefté  avoit  ordonné  que 
les  contrats  &  autres  aéles  feroient  reçus  dans  cette 
province  par  les  notaires  Si.  autres  perfonnes  pu- 
bliques, avec  la  même  liberté  &  fuivant  le  même 
nfage  qui  fe  pratiquoit  avant  l'édit  du  mois  de 
mars  1693  '  moyennant  qu'il  feroit  payé  une  fi- 
nance de  trois  cens  mille  livres  &  les  deux  fous 
pour  livre  ,  dont  la  levée  feroit  faite  en  partie 
lur  les  notaires  ,  &  le  furplus  fur  tous  les  fujets 
du  roi  en  Dauphiné.  Cette  exemption  avoit  même 
été  confirmée  à  cette  province  par  un  autre  édit 
du  mois  de  janvier  1698,  Se  par  une  déclaration 
du  14  juillet  1699  ,  qui  ordonnoient  que  les  ades 
paffés  en  Dauphiné  ne  pourroient  être  mis  à  exé- 
cution dans  les  autres  provinces  oîi  le  contrôle  j 
étoit  établi,  fans  avoir  été  auparavant  contrôlés. 

Mais  par  édit  du  mois  d'août  1706  ,  le  con- 
trôle des  aéles  a  été  rétabli  dans  le  Dauphiné  , 
ainfi  que  dans  la  généralité  de  Tours  Se  dans  la 
ville  de  Tours ,  où  il  avoit  été  pareillement  fup- 
primé. 

Les  habitans  du  Dauphiné  ne  peuvent  être  tirés 
hors  de  leur  refTort  &  de  leur  province  devant 
d'iUîtres  juges  au  préjudice  de  la  juridiêlion  de 
leurs  juges  naturels ,  pour  quelque  caufe  que  ce 
puiiTe  être  ,  excepté  pour  le  cas  de  crime  de  lèze- 
majeflé.  Ce  privilège  leur  avoit  été  accordé  par  le 
dauphin  Humbert  II ,  &  François  premier  les  y 
confirma  par  fes  lettres-patentes  du  7  mars  1543  , 
regiftrées  à  la  chambre  des  comptes  de  Grenoble 
le  23  avril  fuivant.  Elles  font  citées  par  Chorier 
dans  fa  jurifprudence  de  Guypape. 

C7n  autre  privilège  dont  jouiffent  les  dauphi- 
nois ,  eft  que  la  confifcation  n'y  a  pas  lieu  au  pro- 
fit du  roi  ,  fi  ce  n'eft  toutefois  en  deux  cas  ,  qui 
font  ceux  du  crime  de  lèze-majefté  &  du  crime 
d'héi-éfie,  fuivant  que  l'attefte  Guypape  dans  les 
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que/lions  143 ,  413  &  437,  où  il  traite  de  la  con»' 
fiication.  Une  déclaration   du   10  août    1539,  re- 
giftrée  à  la  chambre  des  comptes  de  Grenoble  le 
premier  feptembre  fuivant  ,  leur  accorde  la  con- 
firmation de  ce  privilège  ,  qui  a  lieu  même  dans  le 
cas  du  crime  de  duel  ,  fuivant  que  l'atteile  Ballet. 
Cet  aiiteur  ajoute  qu'il  en  fut  fait  une  claufe  ex- 
prede  de  modification  jjar  le  parlsniwnt  de  Gre- 
noble dans  fon  arrêt  d'enregiftrcmcnt  de  l'édit  des 
duels ,  Ôc  c'efl  la  jurisprudence  conftamment  fui- 
vie  par  cette  cour,  fuivant  qu'il  rélulte  d'un  arrêt 
du   26  avril   1646,  cité  parle  même  Baiîet.  Ce 
parlement  avoit   déjà  précédemment  jugé  par  un 
autre  arrêt  du  21  juillet  1621  ,  conformément  au 
privilège  des  dauphinois  ,  que  les  defcendans  qui 
ont  quelque  droit  à  prendre  fur  les  biens  du  con- 
damné ,  doivent  y  être  confervés,  &que  la  con- 
fifcation n'en  peut  empêcher  l'ouverture  à  leur  pré- 
judice. Baffet   remarque  cependant  qu'il   eu  d'u- 
fage  en  pareil  cns  d'adjuger  une  amende  du  quart 
des  biens  au  profit  des  hôpitaux.  On  a  mêm.e  porté 
cette  amende  aux  deux  tiers  des  biens   dans  un 
arrêt  du  16  feptembre    J769,  qui  a  condamné  à 
mort  pour  crime  de  duel ,  le  iieur  du  Chelas  ,  con- 
feillcr  au  parlement  de  Grenoble, 

Nous  pouvons  mettre  au  nombre  des  privilèges 
dont  jouit  cette  province ,  l'exemption  du  droit  de 
bàtardife  qui  n'y  a  point  lieu  au  profit  du  roi.  Cho- 
rier dans  (a  jurifprudence  de  Guypape,  obferve 
à  ce  fujet  qu'un  édit  du  mois  de  mars  1565  ,  avoit 
établi  le  droit  de  bàtardife  en  Dauphiné ,  mais  que 
Bonneîon,  procureur  fyndic  des  trois  états  de  ce 
pays  ,  s'oppofa  à  la  vérification  de  cette:  loi  &  erî 
empêcha  l'effet.  Il  eft  en  conféquence  de  maxime 
dans  cette  province  ,  que  la  mère  &  le  J)âtard  re- 
cueillent la  fucceffion  l'un  de  l'autre.  C'eft  con- 
formément à  cette  maxime  que  le  parlement  de 
Dauphiné  ,  en  procédant  à  la  vérification  de  l'édit 
de  création  du  bureau  des  tréforiers  de  France  de 
cette  province  du  mois  de  décembre  1627,  dé- 
clara par  arrêt  du  1 5  feptembre  1 628  ,  que  le  droit 
commun  de  tout  temps  fuivi  en  Dauphiné  à  l'é- 
gard de  la  fuccefTion  des  bâtards  feroit  obfervé. 
Baffet  &L  Brillon  ,  dans  fon  diftionnaire,  font  men- 
tion de  cet  arrêt. 

Quoique  le  Dauphiné  ne  fipit  point  pays  d'aides , 
on  y  perçoit  cependant  les  droits  d'infpeêleurs  aux 
boucheries.  Grenoble  eft  une  des  trente-une  villes; 
défignées  par  l'édit  du  mois  de  février  1704  ,  por- 
tant création  &  fixation  de  ces  droits.  Ils  s'y  per- 
çoivent en  conféquence  fur  le  pied  de  treis  livres 
par  bœuf  ou  vache  ,  de  douze  fous  par  veau  ou 
genifte  ,  &.  de  quatre  fous  par  mouton  ,  brebis  ou 
chèvre. 

Il  y  avoit  anciennement  en  Dauphiné  un  tri- 
bunal connu  fous  le  nom  de  confeil  dclphinal,  avec 
la  qualité  de  cour  fouvcraine,  fuivant  des  lettres 
de  Charles  VI  de  1422.  Il  avoit  été  créé  par  édit 
du  dauphin  Humbert  II,  le  22  février  1337,  dans 
la   yiUe  de   Saint  -  Marcellin     ce  prince  voulut 

depuis  ^ 
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depuis  ,  que  ce  confeil  réfidàt  à  Beauvoir  ,  dans  le 
Royans  ;  &  enfin  par  lettres-patentes  de  1340  >  i^ 
le  transféra  à  Grenoble. 

Louis  XI  n'étant  encore  que  dauphin  ,  érigea  ce 
confeil  en  parlement  au  mois  de  juin  1453  >  & 
cette  éreflion  fut  depuis  confirmée  par  Charles  Vil 
dans  tes  états  généraux  tenus  à  Vienne  en  1456  , 
quatre  ans  avant  rétabliflement  du  parlement  de 
Bordeaux  par  ce  même  prince.  Ainfi  ce  parlement 
eft  le  troifièrae  ;  il  fuit  ceux  de  Paris  &  de  Tou- 
loufe. 

Les  officiers  de  cette  cour  trouvèrent  à  propos , 
en  171 5  ,  de  repréfenter  à  fa  majefté  le  préjudice 
que  leur  caufoit  la  diminution  de  leur  reflort  , 
beaucoup  plus  étendu  dans  l'origine  qu'il  ne  l'cil 
aftuellement-.  Cette  diminution  ,  fuivant  qu'ils  l'ex- 
posèrent au  roi,  provenoit  en  premier  lieu  de  la 
ceffion  qui  avoir  été  faite  en  1601  au  duc  de  Sa- 
voie du  marquifat  de  Saluées  ,  en  échange  des  pays 
de  Greffe,  Bugey,  Valromey  Se  Gex  ,  dont  le  ref- 
fort  du  parlemcnr  de  Bourgogne:  avoir  profité  à 
leur  préjudice;  en  fécond  lieu,  par  la  cefiîon  de 
Pignerolles  &  de  fes  dépendances  qui  avoient  été 
démembrés  du  Daupbiné  ;  par  le  retranchement 
du  fauxbourg  de  la  Guillotière  de  Lyon  ,  donné 
au  parlement  de  Paris  ,  &  enfi:i  par  la  ceffion  faite 
en  vertu  du  traité  d'Utrecht  au  roi  de  Sicile,  de 
quatre  grandes  vallées  du  Briançonnois  ,  tout  au- 
tant de  pertes  pour  le  parlement  de  Dauphiné, 
qui  n'avoit  pas  d'ailleurs  reçu  ,  par  la  réunion  de 
la  principauté  d'Orange  à  fon  reiTort ,  un  dédom- 
magement proportionné  à  ce  qui  lui  avoit  été  ôté. 

Sur  ce  fondement ,  les  officiers  du  parlement 
de  Grenoble  demandèrent  difierentes  attributions 
&  privilèges  pour  leur  tenir  lieu  d'indemnité  ;  en- 
tr' autres  l'exemption  des  droits  de  lods  &  ventes  , 
tant  en  vendant  qu'en  achetant,  comme  en  jouif- 
foicnt  les  officiers  du  parlement  de  Paris. 

Le  roi  eut  égard  à  ces  repréfentarions.  Par  ar- 
rêt du  confeil  &  lettres  -  p.itentes  de  23  &  19 
avril  1715,  regifirés  à  la  chambre  dss  comptes 
de  Dauphiné  le  31  mai  de  la  même  année,  &  au 
bureau  des  finances  de  cette  province  le  4  juin 
fuivant ,  il  fut  accordé  aux  officiers  du  parlement 
de  Grenoble  deux  mille  livres  par  an  ,  à  prendre 
fur  les  revenus  &  deniers  communs  &  d'oflrois 
de  cette  ville. 

Sa  majefté  ordonna  en  outre  par  le  même  arrêt  , 
que  les  oiîiciers  de  ce  parlem.ent  Se  leurs  fuccef- 
feurs  ,  enfemble  leurs  veuves  demeurant  en  vl- 
duité,  jouiroient  à  l'avenir  de  l'exemption  de  tous 
droits  de  lods  &  ventes ,  quints  ,  requints,  reliefs 
&  autres  droits  feigneuriaux  &  féodaux  pour  les 
fiefs  Se  terres  nobles  on  roturières  qu'ils  acquer- 
roient  dans  la  mouvance  du  domaine  du  roi ,  mê- 
me pour  les  fiefs  &  terres  qu'ils  veadioient  dans 
les  pays  &  lieux  où  ces  fortes  de  droits  font  d;js 
par  les  vendeurs  ,  fuivant  les  difpofitions  de  la 
coutume  ou  du  droit, 
Tome  r. 
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Ces  privilèges  ont  fubfiflé  jufqu'cn  177 1 ,  qu'un 
arrêt  du  confeil   a  révoqué  toute  exemption  des   ^ 
droits  feigneuriaux  dus  au  roi ,  à  caufe  des  muta- 
tion5  des  biens  afiîs  dans  les  mouvances  &  direâes 
de  fa  majefié. 

Le  Dauphiné  ei\  un  pays  de  franc-aleu.  Guypape 
dans  fa  jurifprudence  ,  &  M.  Salvaing  dans  fou 
traité  de  l'ufafie  des  fiefs  .  établifîent  d'une  manière 
fans  répliqiie  cette  allodialité.  En  conféquence,  les 
fonds  y  font  exempts  de  lods  &  autres  devoirs  Sc 
fervitudes  ,  s'il  n'y  a  un  titre  formel  qui  les  y  affii- 
jétifTe ,  ou  une  poffeffion  qui  ait  force  ^e  titre  ; 
de  forte  qu'il  n'cil  point  du  de  lods  au  roi ,  même  ^ 
dans  les  terres  domaniales  qu'd  poffède  comme 
dauphin  ,  fi  ce  n'eft  pour  les  fonds  chargés  en- 
vers lui  de  quelques  cens  ou  rentes.  C'efi  ce  qu'a 
jugé  le  parlement  de  Dauphiné  par  un  arrêt  por- 
tant règlement  général  à  ce  fujet,  &  qui  a  été  rendu 
de  l'iivis  des  chambres,  le  16  décembre  1649. 

Cette  même  cour  a  déclaré  depuis,  par  un  autre 
arrêt  du  31  juillet  1^52,  que  le  roi  dauphin,  fel- 
gnjur  cg  cette  qualité  de  la  terre  de  IVIoras  ,  avoit 
le  droit  de  dircae  univerfelle  fur  tous  les  fonds  fi- 
tués  au  mandement  de  Moras  ;  excepta  fur  ceux, 
poite  cet  arrêt,  qui  font  dèpcndans  des  fiefs  & 
des  direéles  ,  tant  des  nobles  que  des  eccléfiaf- 
tiques  qui  font  dans  la  mouvance  &  relèvent  de 
la  feigneurie  de  Moras  ,  le  tout  conformément  à 
d'anciennes  reconnoiflances  des  années  1263  & 
1559.  Mais  les  confuis  &  communauté  de  Mora-s 
ayant  formé  oppofition  à  cet  arrêt ,  ont  donné  lieu 
à  in\  fécond  qui  efl  intervenu  fur  leur  oppofition 
le  12  août  1666,  par  lequel  le  parlement  a  jugé 
que  les  fonds  &  héritages  allodiaux  qui  ne  font 
afi'ujétis  à  aucun  cens  ou  redevance,  &  qui  font 
fuués  dans  le  mandement  de  Moras, étoient  exempts 
des  droits  de  lods  pour  les  ventes  &  aliénations  de 
ces  héritages. 

Par  une  fuite  nécefiaire  de  cette  allodialité ,  la 
maxime  nulle  terre  fins  feigneur ,  fuivant  laquelle 
tous  les  fonds  {ont  a/Tujétis  aux  feigneurs  féo- 
daux,  n'a  pas  lieu  en  Dauphiné ,  non-feulement 
pour  la  juridi»51ion  ,  mais  même  k  l'égard  des  cens 
&  rentes. 

Cette  franchife  ,  au  rerte  ,  &  cette  liberté  natu-> 
relie  ont  été  confervées  de  fiècle  en  fiècle ,  avec 
tant  de  foin  dans  le  Dauphiné  ,  qu'aux  états  de 
Blois  ,  lorfque  la  nobleffe  ,  par  le  cahier  des  ar- 
ticles qu'elle  préfenta  au  roi  le  30  janvier  1577, 
demanda  ,  fuivant  l'article  58  ,  que  toutes  les  terres 
du  royaume  fufient  déclarées  féodales  ou  cen- 
fuelles  ,  l'ordonnance  qui  int.rvint  en  conféquence 
&  qui  fut  inférée  dans  le  corps  de  celles  de  Fran- 
ce ,  excepta  nommément  de  cette  f.odalité,  les 
provinces  de  Languedoc  Se  de  Dsuphinè  ,  'où 
les  hériiages  font  réputés  fran>.s  &.  libres  de  tous 
hommages  ,  droits  de  lods  &  autres  feivitudes  Se 
devoirs  feigneuriaux,  s'il  n'y  a  titre  ou  pp/îeifioa 
contraire  qui  les  y  afruj:tiffe. 

Nous  trouvons  une  nouvelle  preuve  qui  vier,t 
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à  l'appiM  (le  rallodialité  des  fonds  du  Dauphiné 
tlans  renrcgiftrement  que  fit  le  parlement  de  cette 
province  d'un  édit  du  mois  de  janvier  1629.  Louis 
Xlïl  avoit  ordonné,  par  l'article  383  de  cet  édit, 
que  tous  les  héritages  relevant  de  la  couronne  foit 
en  pays  coutiamier ,  foit  en  pays  de  droit  écrit, 
fcroient  fujets  aux  droits  de  lods ,  ventes ,  quints, 
requints  Si  autres  droits  ordinaires  ,  fclon  la  na- 
ture des  héritages  &  les  courûmes  particulières 
^es  lieux  où  ils  étoient  fitués.  Le  même  édit  por- 
toit  que  tous  les  héritages  ne  relevant  d'aucun 
feigneur  particulier,  feroient  cenfés  relever  de  fa 
majefté  elle-même ,  à  moins  que  les  poffcfieurs 
de  ces  héritages  ne  fufient  en  état  de  ju/lifier  du 
contraire  par  titres.  Mais  le  parlement  de  Gre- 
noble ,  en  vérifiant  cet  édit,  mit  cette  modifica- 
tion fur  le  trois  cent  quatre-vingt-cinquième  arti- 
cle ;  que  le  franc- aleu  ayant  lieu  en  Dauphiné,  & 
y  étant  fondé  tant  fur  une  pofTeflion  immémoriale 
que  fur  les  libertés  de  la  province  ,  il  en  feroit  ufé 
félon  l'ancien  ufage  8c  conformément  à  l'ordon- 
nance du  1 5  janvier  1555,  relative  à  cet  objet. 

Voyez /<  traité  des  droits  du  roi  de  Dupuy  ;  le  dic- 
tionnaire des  arrêts  de  Britlon  ;  le  diélionnaire  rai- 
fonné  des  domaines  ;  le  traité  des  droits  d'aides  de 
Lefevre  de  la  Bellande  ;  Chorier  fur  Guypape;  l'/iifloire 
du  Dauphiné  6*  l'état  politique  de  cette  province  par  le 
même  ;  le  traité  de  P ufage  des  fiefs  de  Al  Salvaing  de 
Boijfieu ,  &c.  Voyez  aufli  les  articles  Fief  ,  Pres- 
cription ,  Droit,  Taille  ,  Gabelles,  &c. 
(  Article  de  M.  Rouba  vd  ,  avocat ,  &c.  ). 

DAUPHINÉ  d'Auvergne  &  Dauphins 
d'Auvergne.  Le  Dauphiné  d'Auvergne  étoit  la 
fcigneurie  particulière  des  Dauphins  d'Auvergne, 
feigneuric  difiinâe  &  féparée  du  Dauphiné  pro- 
prement dit  qui  appartenoit  aux  Dauphins  de 
Viennois. 

Le  titre  de  Dauphin  d'Auvergne  étoit  celui  que 
prenoient  les  anciens  feigneurs  de  la  maifon  de  la 
Tour  d'Auvergne  ,  iflus  par  les  femmes  des  Dau- 
phins de  Viennois. 

On  ne  connoiffoit  point  les  noms  de  Dauphin 
8c  de  Dauphiné  avant  Guignes  IV  ,  comte  d'Al- 
bon  ,  feigneur  du  Viennois. 

GuiguesP',  dit  le  Vieux,  comte  d'Albon  dans 
le  Viennois  ,  qui  vivoit  en  1 404, &  qui  fut  tige 
des  Dauphins  de  Viennois  &  d'Auvergne,  avoit 
eu  d'Ifarn  ,  évêque  de  Grenoble ,  des  terres  dans 
la  vallée  du  Graifivaudan  ;  il  profita  ,  comme  plu- 
fieurs  autres  princes  &  feigneurs,  de  la  décadence 
du  royaume  de  Bourgogne  &  de  l'éloignementdes 
empereurs  qui  en  étoient  les  héritiers  ,  pour  fe 
former  «n  état  de  fes  débris  ;  il  fe  rendit  maître  de 
Grenoble.  Guignes  III,  fon  petit  fils  ,  eft  qualifié 
prince  de  cette  ville. 

Guignes  IV  ,  fils  du  précédent,  porta  le  premier 
le  nom  de  Delphinus ,  que  l'on  a  depuis  rendu  en 
françois  par  le  mot  Dauphin ,  comme  on  le  voit 
dans  un  ai^e  paiTé  entre  lui  6c  Hugues  II ,  évéque 
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de  Grenoble  ,  en  1140,  oii  on  lit  :  Gulgt  cornes  qui 
vocatur  Delphinus. 

Ce  nom  qui  n'étoit  pour  lui  qu'une  défignation 
particulière ,  ou  plutôt  un  nom  perfonnel  auquel 
on  n'a  donné  jufqu'à  préfent  que  des  origines  fa- 
buleufes,  devint  pour  fes  fuccelTeurs  un  nom  pro- 
p"e  de  Maifon  ,  &  en  même  temps  un  titre  de  di- 
gnité que  l'on  appliqua  auffi  depuis  au  comté  de 
Viennois  ,  qui  fut  de-là  nommé  Delphinatus ,  Dau- 
phiné. 

Les  Dauphins  joignirent  à  leurs  premiers  titres 
celui  de  comtes  de  Vienne  ,  par  la  ceflîon  que  leur 
fit  Bertol ,  duc  de  Zevinghen  ,  de  fes  droits  fur 
cette  ville  ;&  quoiqu'ils  n'y  euiTent  d'abord  que 
quelques  droits  feigneuriaux  ,  on  les  nomma  dans 
la  fuite  Dauphins  de  Viennois. 

Robert  IV  du  nom,  idu  des  anciens  comtes 
d'Auvergne,  époufa  une  fille  de  Guignes,  Dau- 
phin Iir  du  nom  ,  &  de  Marie  de  Bourgogne , 
dont  il  eut  Guillaume  V  ,  dit  le  Jeune  ,  qui  a  fait 
la  branche  des  Dauphins  d'Auvergne. 

Ce  fut  fur  ce  même  Guillaume  V,  que  Guil- 
laume VI,  dit  le  Vieux  ,  fon  oncle,  s'empara  du 
comté  d'Auvergne  ;  Guillaume  VI,  quoique  dé- 
pouillé de  l'Auvergne ,  ne  laifla  pas  de  continuer  à 
fe  qualifier  comte  d'Auvergne  i  mais  fes  enfans  ne 
prirent  que  la  qualité  de  Dauphins  d'Auvergne , 
confervant  tous  ce  nom  de  Dauphin  ,  comme 
le  nom  propre  de  leur  maifon  depuis  qu'un  de 
leurs  auteurs  avoit  pris  le  nom  de  Dauphin  ,  & 
que  fa  principauté  de  Viennois  avoit  pris  le  nom 
de  Dauphiné. 

Prohet ,  dans  fon  commentaire  fur  la  coutume 
d'Auvergne,  à  l'article  de  la  coutume  locale  de 
Vodable  ,  dit  que  la  châtellenie  de  ce  nom  étoit  le 
chef  lieu  du  Dauphiné  d'Auvergne,  dont  les  an- 
ciens feigneurs  portoient  le  nom  de  Dauphins  ; 
qu'ils  étoient  iffus  par  femmes  des  Dauphins  de 
Viennois  8c  de  Guillaume,  comte  d'Auvergne  , 
comme  Jurtel  l'a  prouvé  dans  (on  hiftoire  de  la 
maifon  d'Auvergne.  Les  defcendans  de  Guillaume  V 
ayant  été  dépouillés  du  comté  d'Auvergne  ,  étoient 
réduits  à  la  châtellenie  de  Vodable  ,  qui  formoit  le 
chef-heu  de  leur  feigneurie,  qu'on  appeloit  le 
Dauphiné  d'Auvergne. 

Cette  feigneurie  ,  ainfi  que  le  titre  de  Dauphin 
d'Auvergne,  paflërcnt  par  mariage  de  la  maifon 
de  la  Tour  dans  celle  de  Clermont, 

Marie  d'Auvergne ,  fille  de  Geoffroy  d'Auver- 
gne ,  dit  de  Boulogne  ,  époufa  en  1389  Bertrand  IV 
du  nom  ,  feigneur  de  la  Tour  :  elle  recueillit  , 
étant  veuve  ,  la  fucceflîon  des  comtes  d'Auvergne 
8c  de  Boulogne,  comme  plus  proche  héritière  de 
Jeanne,  comteffe  d'Auvergne,  qui  n'avoit  point 
laifle  d'enfans  de  fes  deux  maris  ;  elle  mourut  en 
1437,  laiffant  entr'autres  enfans  Jeanne,  mariée 
l'an  1419  à  Bernard  III  ,  comte  de  Clermont  , 
Dauphin  d'Auvergne. 

Jeanne  ,   comtefTe    de    Clermont  ,   Dauphin 
d'Auvergne ,  fille  unique  de  Beraud  III ,  épouf 
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Louis  de  Bourbon  ,  F',  du  nom,  comte  de  Mont- 
penrier,qui  prit  du  chef  de  fa  femme  le  nom 
de  Dauphin  d'Auvergne  ,  qu'il  tranfmit  à  Gilbert 
de  Bourbon  fon  fils ,  &  à  Charles  de  Bourbon , 
connétable  de  France  ,  fon  petit  fils ,  décédé  en 
1527  fans  poftérité  ,  lefquels  portèrent  tous  le 
titre  de  Dauphin  d'Auvergne. 

Après  ia  mort  du  connétable  ,  fcs  biens  ayant  été 
confifqués  ,  le  comté  d'Auvergne  fut  réuni  à  la 
couronne  ,  8c  conféquemment  le  titre  de  Dauphin 
d'Auvergne  éteint. 

Il  exilk  néanmoins  encore  en  Auvergne  une 
maifon  noble  qui  tire  fon  origine  des  anciens  Dau- 
phins d'Auvergne  ,  &  qui  n'a  point  d'autre  nom 
propre  de  famille  que  celui  de  Dauphin.  (  Cet 
anicle  ejl  de  M,  BouCHER  d'ARCIS  ,  avocat  au 
parlement ,  &c.  ) 

DÉABLAGE  ou  Déaublage.  Du  Cange  ,  au 
mot  BLadare  fous  Bladum ,  dit  qu'un  regiftre  des 
cens  du  comté  de  Chartres  ,  donne  le  nom  de 
Déablare  à  une  redevance,  &  que  ce  nom  peut 
provenir  de  celui  de  blé. 

C'eft  probablement  la  même  chofe  que  le  Dcaii- 
llage,  dont  il  eft  fait  mention  dans  un  extrait  de 
ce  même  regiftre  auffi  rapporté  par  du  Cange  au 
mot  Bufcagium  fous  Bofcus.  Il  y  eft  dit  :  «  Les  cou- 
»  tûmes  des  portes  de  Chartres  appartiennent  à  la 
»  prévoufté  ,  quand  elle  eft  vendue,  c'eft  à  favoir 
y  le  Déiublage.,\e  tonli  &  le  bufcaige  «.(G.  D.C.^. 

DÉBAIL.  On  a  dit  autrefois  ce  mot  pour  déû- 
gner  celui  qui  a  le  bail ,  ou  garde  d'un  mineur ,  un 
baillifte.  Voyez  a  diâionnary  of  barbarous  frtnch ,  by 
Guy  Alieges  ,   L>nIon  ,   1679.  (  G.D.C.) 

DÉBATS  DE  COMPTE.  On  appelle  ainfi  les 
conteftations  que  l'oyant  forme  contre  les  articles 
du  compte  ,  tant  en  recette  que  dépenfe  ou  reprife. 

On  entend  auffi  par  le  terme  de  Débats  de  compte , 
des  écritures  qui  renferment  les  conteftations  dont 
on  vient  de  parler  (i).. 

Lorfqu'à  l'examen  d'un  compte  les  parties  ne 
s'accordent  pas  fur  ctniàns  articles  ,  le  commiflaire 
les  renvoie  à  fe  pourvoir  à  l'audience  des  juges  qui 
ont  ordonné  le  compte  ;  &  fi  ceux  ci  voient  que 
les  difficultés  font  fufceptibles  d'être  jugées  à  l'au- 
dience ,  ils  les  jugent  Ce  renvoient  enfuite  par- 
devant  le  commiflaire  pour  régler  &  clorre  le 
compte  :  mais  fi  le  nombre  des  articles  conteftés  eft 

(i)  Formule  de  Débats  de  corniste. 

Débats  de  compte  que  met  &:  produit  par-devant  vous  M. 
le  prévôt  de  Paris,  M.  le  lieutenant  civil,  &  MW.  les  gens 
tenant  le  (îège  au  châtelet  de  Paris. 

Le  fieur.... 

Contre  demoifeîle..  . 

Suivant  &  pour  fatisfaire  à  la  fentence  de  cette  cour  du.... 
laquelle  pour  être  fait  droit  aux  parties  à.... 

(  On  rapporte  ici  le  difpofitifie  l'ap^ointewent  ). 

Sur  (  tel  )  article  du  preroii  r  chapitre  de  recette  contenant , 
on  (nonce  le  contenu  en  l'article ,  afin  d'expeftr^  clairem;nt  l'ol- 
}<t  débattu  ;  mais  on  ne  doit  énoncer  que  ce  qui  ejl  néceff^ire. 

L'article  étant  énoncé  ,  on  détaille  les  raifonj  de  débattre  , 
U.  l'on  fuit  ainfi  le   compte  article  par  article. 
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confidérable ,  ils  doivent  appointer  les  parties  à 
fournir  Débats  &  foutenemens  conformément  à 
l'article  13  du  titre  29  de  l'ordonnance  du  mois 
d'avril  1667  (i); 

Ces  fortes  d'écritures  peuvent  être  faites  par  les 
avocats  ou  par  les  procureurs  indiftinflement ,  fui- 
vant  le  règlement  du  17  juillet  1693. 

Les  délais  font  d'abord  de  huitaine,  à  compter 
du  jour  de  la  fignification  de  l'appointement ,  pour 
fournir  des  Débats  de  la  part  des  oyans;  dune  au- 
tre huitaine,  à  compter  de  la  fignification  des  Dé- 
bats ,  pour  fournir  par  le  rendant  fes  foutenemens  ; 
d'une  troifième  huitaine  ,  à  compter  du  jour  de  la 
fignification  des  foutenemens ,  pour  produire  de 
part  &  d'autre  ;  &  enfin  d'une  quatrième  &  der- 
nière huitaine  ,  à  compter  du  jour  de  chaque  pro- 
du6îion  ,  pour  contredire  ;  enforte  que  fi  l'ordon- 
nance étoit  ôbfervée  exa61ement  &  à  la  lettre,  i! 
ne  faudroit  qu'un  mois  pour  inftruire  entièrement 
une  inftance  de  compte,  à  partir  de  l'appointement. 

Autrefois  l'inftruflion  ûes  comptes  ,  c'eft-à-dire 
les  Débats  &  foutenemens  fe  faifoient  par  procès- 
verbaux  en  préfence  du  juge  ou  du  commilTaire., 
avec  le  miniflère  des  procureurs  des  parties  &  or- 
dinairement en  leur  préfence, en  mettant  par  apof- 
tille  en  marge  de  chaque  article  ,  les  Débats  &  les 
foutenemens  ,  comme  cela  fe  pratique  encore  ac- 
tuellement dans  les  redditions  de  compte  au  châte- 
let,  en  confèquence  de  l'exception  inférée  dans 
l'ordonnance  çn  faveur  des  commiftaires  de  ce  tri- 
bunal. 

Mais  cet  ufage  eft  aboli  ailleurs  par  bien  des 
motifs  ;  1".  Dans  ces  débats  &  ces  foutenemens 
fournis  précipitamment  &  dans  l'inftant  même  ,  il 
peutaiféments'échapperdes  moyens  décififs qu'une 
défenfe  mûre  Se  réfléchie  ne  manque  pas  de  faire 
appercevoir.  2".  L'expérience  de  ce  qui  fe  pafie  au 
châtelet  apprend  que  cette  forme  de  reddition  de 
compte  qui  paroit  au  premierabord  être  plus  courte 
&  plus  abrégée  ,  confommc  autant  &  fouvent  plus 
de  temps  que  l'inftrudion  prefcrite  par  l'ordon- 
nance. 3°.  Et  enfin  elle  n'eft  pas  moins  difpendieufe 
pour  les  parties,  par  rapport  aux  vacations  qu'il 
faut  payer  &  que  l'on  multiplie  le  plus  qu'il  efl 
poftîble  ,  foit  en  employant  mal  le  temps  ,  foit  en 
faifant  des  obfervations  inutiles.  C'eft  donc  avec 
raifon  que  les  articles  14  &  15  du  titre  cité  ont 
abrogé  cens  forte  de  procédure. 

«  Si  les  oyans  ,  dit  l'article  16  ,  ne  fournirent 
»  leurs  confentemens  ou  débats  dans  la  huitaine 
»  portée  par  le  règlement ,  il  fera  permis  au  rcn- 
n  dant ,  après  qu'elle  fera  paflfée  ,  de  produire  au 


(i)  Formule  du  jugcmnit  qui  appc'nte  les  parties 
Débats  Is'  foutenemens.  à  fournir 

Nous  appointons  les  parties  à  fournir,  favoir,  parl'cyanc 
fes  Débats  contre  tels  articles  du  compte*  dont  il  s'agît  dans 
huitaine,  &  par  le  rendant ,  fes  foutenemens  au  contraire 
huitaine  après  ;  écrire  &  produire  dans  una  autre  huitaine, 
ôc  centredire  dans  la  huitaine  fuiyantc,  dépens  réfervés. 

lilj 
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3j  greffe  Con  compte  avec  les  pièces  juftifîcatîves  , 
3)  pour  être  didribué  en  la  manière  accoutumée;  & 
3>  s'ils  les  ont  fournis  ,  ils  pourront  en  même-temps 
))  donner  leurs  produiPiions  ,  fans  que  pour  mettre 
>»  TinAance  en  état  il  foit  befoin  que  d'un  fimple 
3J  aéïe  de  commandement  de  fatisfaire  au  régle- 
ïîment,  Se  en  conféquence  pafle  outre  au  juge- 
jj  ment  ». 

Cet  article  femble  exiger  qu'on  laiffe  aux  oyans 
la  huitaine  ,  à  compter  de  la  fignification  de  l'ap- 
pointement,  pour  fournir  leurs  Débats  avant  que 
le  rendant  puiife  produire  Si  pourfuivre  la  diftribu- 
tion.  Cependant  dans  l'ufage  du  palais,  le  ren- 
dant produit  dès  le  lendemain  de  cette  fignifica- 
tion  s'il  le  juge  à  propos ,  &  fait  diftribuer  l'inf- 
tance.  Il  ne  peut  en  réfulter  aucun  inconvénient. 
Au  contraire  ,  les  oyans  fe  trouvent  par  là  en  état 
de  prendre  rinHance  en  communication  8c  de 
contredire  la  produilion  du  rendant  en  dé')attant 
fon  compte  par  une  feule  &  même  pièce  d'écii.ure. 
Faute  par  les  oyans  de  le  faire  dans  les  délais  ci- 
devant  expliqués  ,  l'afle  de  produit  du  rendant  por- 
tant fommation  de  faire  lefemblable,  metfuivant 
l'ordonnance  l'inflance  en  état  d'être  jugée  par 
forclufion.  Toutefois  on  exi;^e  pour  cela  que  cette 
fommation  foit  accompagnée  de  deux  autres,  réité- 
rées de  huitaine  en  hiiitaine. 

Voyez  C ordonnance  civile  du  mois  d^ avril  1667, 
&  les  commentateurs  ;  le  praticien  du  châtelet  ;  le  ré- 
clément  du  17  juillet  169'^  ;  V encyclopédie  ,  &c. 
Voyez  auflTi  les  articles  Compte,  Tutelle  ,  Com- 
munauté ,  Partage  ,  Reliquat,  Soutène- 
ment ,  &c. 

DÉBAT  DE  TENURE.  Ceft  ainfi  qu'on  nom- 
rne  en  Normandie  ,  foit  le  combat  de  fief,  qui  a 
lieu  entre  deux  feigneurs  pour  la  mouvance  û\\n 
héritage,  foit  le  mandement,  que  le  juge  donne 
au  valTal  ou  au  cenfitnire  ,  à  l'effet  d'affigner  les 
deux  feigneurs  qui  fe  conteftent   la  mouvance. 

Autrefois  lorfque  1;  vaffal  d:f^vouoit  le  fei- 
gneur  réclamant,  en  prérendant  relever  d'un  nu- 
tre,  les  deux  feigneurs  étoient  tenus  de  compa- 
roitre  à  l'audience  ,  &  celui  que  le  vaffal  avounit 
prenoit  le  fait  &  caufe  du  vaiTal  ,  ou  Tautorifoit 
à  combattre  pour  lui.  Si  le  vaffal  étoit  vaincu  .  le 
feigneur  pour  qui  il  combattoit,  perdoit  fa  tenure 
&  le  tenant  fa  terre  ,  fauf  le  recours  contre  le 
feigneur. 

Tel  a  été  le  principe  du  mandement  en  débat 
'de  tenure ,  dont  parle  l'article  42  de  la  coutume  de 
Normandie.  Mais  aujourd'hui  le  vaffaTn'eff  point 
oblieé  d'opter  entre  les  deux  feigneurs ,  &  de  re- 
connoître  fous  ce  titre  ,  aucun  des  deux,  h^  te nwe 
eft  confignée  en  main  du  roi,  pour  être  adjugée 
à  celui  à  qui  elle  appirtient.  Au  moyen  de  ce  lé- 
«ueflre  ,  le  vaffal  eil  difpenfé  d'avouer  ou  d'fa- 
vouer,  &  il  évite  par-là  le  rifque  de  la  commife. 
Voye^  GlanviUe,  /iv.  ///,  chdp.  i,  n°.  6  ,  dans 
}g  traité  des-  lo:x  anglo-normandes,  tome  /  ,p.ig,  427  , 
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&  le  diËionnaire  du  droit  Normand  ^  au  mot  débat 
de  tenure. 

Au  refte,  la  connoiffance  des  niandemens  de 
tenure  en  Normandie ,  n'eff  pas  toujours  un  cas 
«jroyal.  L'art.  42  de  la  coutume,  après  avoir  dit  que 
la  connoiffance  des  mandcmens  de  tenure  appartient 
au  juge  royal ,  ajoute  que  néanmoins  les  hauts-juf~ 
liciers  en  connoiffent  entre  leurs  fujets  ,  pcrurvu-  que 
la  tenure  du  haut-]u(licier  ne  foit  point  débattue.  Il 
n'eft  point  néceffaire  d'obtenir  des  lettres  îde  chan- 
cellerie ,  pour  être  autorifé  à  jouir,  durant  le  dé- 
bat ;  il  fuflit  de  préft-ntcr  requête  au  juge. 

Lorfque  deux  feigneurs  poffèdent  des  fiefs  dans 
la  paroiffe  ,  &  que  l'un  y  a  le  fief  principal  de 
laparoiffe,  c'eft-à-dire  celui  qui  en  porte  la  dé- 
nomination ,  &  que  l'autre  n'y  pofféde  que  des 
fiefs  particuliers  ,  ou  comme  on  le  dit  en  Nor- 
mandie, des  extenfions  de  fief ,  le  feigneur  du  fief 
principal  ne  peut  pas  exiger  que  celui  qui  n'a  qîie 
des  extenfions  de  fief,  lui  communique  d'abord 
fes  titres,  fous  prétexte  qu'ayant  le  fief  dominant  , 
il  n'a  pas  bcfoin  d'autres  titres  que  le  nom  Si  le 
clocher;  au  contraire  les  feigneurs  en  pareil  cas 
doivent  fe  communiquer  refpeftivement  leurs 
titres. 

C'eîl  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  rendu  contre 
le  fieur  de  Mariainville ,  au  profit  du  fieur  d'Au- 
zouville,  le  9  mars  1686. 

Il  faudroit  décider  le  contraire ,  fi  le  débat  de 
tenme  s'élevoit  entre  le  feigneur  Ci  le  vaffal  ; 
car  en  ce  cas  c'eft  au  vaiTal  à  juffifier  fon  droit, 
ou  à  méconnoître  la  tenure  avant  qu'il  puiffe  obli- 
ger le  feigneur  à  lui  communiquer  fes  titres, 

Voyez  les  commentaires  de  Bafnage  &>  Royer  de  U 
Tournerie  fur  l'art.  ^2  de  la  coutume  de  A'oimandit , 
&  Us  articles  COMBAT  DE  FIEF,  DÉSAVEU  &  MAIN 
SOUVERAINE.  {^Art.  de  M.  GaRRAS  VE  Co  tr- 
io N  ,  avocat  au  parlement,^ 

DEBENTUR.  Mot  latin  qui  étoit  autrefois 
ufité  à  la  chambre  des  comptes  pour  exprimer  le 
certificat  que  chaque  officier  des  cours  fouveraines 
donnoit  au  payeur  des  gages  de  la  compagnie  pour 
toucher  ceux  qui  lui  êtoient  dus  Ce  certificat  étoit 
ainfi  appelé  parce  qu'il  commençoit  par  ces  mots  , 
Dehentur  miht ,   &c. 

DEBET.  Terme  emprunté  du  latin  pour  figni- 
fier  ce  qu'un  comptable  doit  après  l'arrêté  de  fon 
compte.  Voyez  Reliquat. 

On  dit  de  quelqu'un  ,  qui!  a  payé  fa  charge 
en  Débets  ,  peur  dire  qu'il  l'a  payée ,  en  fe  char- 
geant d'acquitter  les  dettes  de  celui  qui  la  lui  a 
vendue. 

Débet  de  clair ,  fc  dit  en  fiyle  de  la  chambre  des 
comptes  ,  du  Débet  d'une  fomme  liquide. 

D^bc!  de  quittance  ,  fe  dit  auffi  en  ftyle  de  la 
chambre  des  comptes ,  de  l'obligati-on  où  eft  un 
comptable  de  rapporter  une  quittance. 

Débet ,  fe  dit  encore  en  ftvic  de  payeurs  des  ren- 
te? fur  la  ville  &  autres  payeuis  publics  ,  des  an- 
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ciens  arrérages  de  rentes  qui  font  dus  outre  le  paye- 
ment courant. 

DÉBITE,  DÉBITEMENT.  On  a  employé  autre- 
fois ces  mots  pour  défigner  une  chofe  due  ,  en 
latin  debitum  ,  tel  qu'un  impôt,  un  devoir,  une 
redevance%  Voyez  le  Gloflaiium  novum  de  dom 
Carpentier  ,  au  mot  Débiteur  2.  (  G.  D.  C.  ) 

DÉBITEUR.  C  eft  celui  qui  doit  une  fomme  ou 
une  chofe  quelconque. 

Les  différentes  lois  des  nations  envers  les  Dé- 
biteurs ont  été  plus  ou  moins  djirt's  ieion  les  temps 
8c  le  cara6lère  plus  ou  moins  humain  des  peuples 
&  des  Icgillateurs. 

Chef  les  juifs  ,  le  créancier  pouvoir,  faute  de 
payement ,  faire  emprifonner  Ion  débiteur  &  mê- 
me le  faire  vendre  ,  lui ,  fa  femme  &  fes  enfans. 

La  loi  deî  douze  tables  étoit  barbare  r  car  elle 
permettoit  de  déchirer  en  pièces  le  Débiteur  & 
d'en  diftribuerles  membres  aux  créanciers  par  for- 
me de  contribution  au  fou  la  livre.  Les  créanciers 
avoient  auHi  par  cette  loi  le  choix  d'envoyer  ven- 
dre leurs  Débiteurs  comme  efclaves  hors  du  pays, 
&  d'en  partager  le  pr  x. 

Les  lois  cruelles  contre  les  Débiteurs  mirent 
bien  des  fois  en  danger  \j(  république  romaine. 
Un  homme  couvert  de  plaiîs  s'échappa  de  la  mai- 
fon  de  fon  créancier  &.  parut  dans  la  place.  Le  peu- 
ple s'émut  à  ce  fpeilacle.  D'autres  citoyens  que 
leurs  créanciers  n'ofoient  plus  retenir,  fortirent  de 
leurs  cachots.  On  leur  fit  des  promeffes  ;  on  y 
manqua.  Le  peuple  fe  retira  fur  le  mont  Sacré  II 
n'obtint  pas  l'abrogation  de  ces  lois  ,  mais  un  ma- 
gilrat  pour  le  défendre.  Manliùs  pour  fe  rendre 
populaire,  alloit  retirer  des  mans  des  créanciers 
ùs  citoyens  qu'ils  avoient  ré^luits  en  efclavage. 
On  prévint  les  deffeins  de  Manlius  ,  mais  le  mal 
refloit  toujours.  Des  lois  particulières  donnèrent 
sux  Débiteurs  des  facilités  de  payer;  &  l'an  de 
Rome  428  ,  les  confuls  portèrent  ime  loi  qui  ôta 
;iux  créanciers  le  droit  de  tenir  les  Débiteurs  en 
fervitude  dans  leurs  maifons.  Enfin  Jules-Céfar 
touché  de  comn-iifération  pour  les  Débiteurs  mal- 
heureux ,  leur  accorda  le  bénéfice  de  ceflion  , 
afin  qu'ils  puflent  fe  tirer  de  la  prifon  publique  où 
les  créanciers  avoient  encoi'e  le  pouvoir  de  les  re- 
tenir jufqu'à  ce  qu'ils  euiïcnt  payé.  La  peine  de 
inort&  la  fervitude  ayant  ainfi  été  abolies,  il  ne 
refia  plus  contre  le  Débiteur  que  la  contrainte  par 
corps  dar-s  les  cas  où  l'on  pouvoir  en  ufer. 

La  contrainte  par  corps  avoit  lieu  chez  les  ro- 
mains contre  le  Débiteur  lorfqu'il  s'y  étoit  fou- 
rnis. En  France,  le  Débiteur  ne  peut  quedans  cer- 
tains cas,  s'obliger  par  corps,  &ron  ne  peut  proiior- 
cer  contre  lui  cette  forte  de  contrainte,  que  quand 
cela  eft  autorifé  par  les  ordonnances.  Du  refte,  le 
Cl  Lancier  peut  procéder  contre  le  Débiteur  par 
fa'fiè-arrêt,  faifie-exécution  &  faifie-réeile,  pourvu 
qu'il  s'agi/fe  au  moins  de  deux  cens  livres. 

Le  principal  Débiteur  doit  erre  difcuté  avant  fes 
cautions ,  à  moins  qu'ils  ne  foient  tous  folidaires. 
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Le  Débiteur  peut  fe  libérer  non-feulement  paf 
un  payement  effeéiif,  ou  par  des  offres  réelles 
fuivies  de  confignation  ,  mais  encore  parle  moyen 
de  la  compenfation  ,  laquelle  équivaut  à  un. 
payement. 

Le  Débiteur  peut  de  mêine  être  libéré  par  la 
perte  de  l'objet  dû  ,  lorfqu'il  confifioit  dans  un 
corps  certain  ,  &  que  cette  perte  n'a  point  été  oc- 
cafionnée  par  la  faute  du  Débiteur.  Tel  feroit  le 
cas  où  des  voleurs  auroient  brifé  les  portes  de  ma 
maifon  &  en  auroient  enlevé  l'équipage  que  vous 
m'auriez  loué. 

La  prefcription  eft  auffi  un  moyen  par  lequel  le 
Débiteur  peut  fe  libérer.  Il  en  eft  de  même  de  la 
cefllon  de  biens  ,  &c. 

Obfervez  néanmoins  que  la  ceffion  de  biens  ne 
libère  pas  abfohiment  le  Débiteur;  fes  créanciers 
peuvent  faifîrles  biens  qu'il  a  acquis  depuis  la  cef- 
fion ,  &  l.s  faire  vendre  jufqu'à  concurrence  de 
ce  qui  leur  refte  dû. 

Celui  qui  efl  débiteur  de  plufieurs  fommes  prin- 
cipales envers  la  même  perfonne,  &  qui  lui  fait 
quelque  payement,  peut  l'imputer  fur  telle  fom.me 
que  bon  lui  femble  ,  pourvu  que  ce  foit  à  l'inffant 
du  payement. 

Si  le  Débiteur  ne  fait  pas  fur  le-champ  l'impu- 
taticn,  le  créancier  peut  la  faire,  mais  il  faut  que 
ce  foit  fur  la  dette  la  plus  onéreufe  au  Débiteur. 

Lorfque  le  créancier  n'a  point  de  titre  ,  on  dé- 
fère ordinairement  l'affirmation  au  Débiteur  :  mais 
cetfe  règle  fouffre  plufieurs  exceptions  que  nous 
avons  rapportées  à  l'article  Affirmation. 

La  réunion  des  qualités  de  créancier  &  de  Dé- 
biteur opère  une  confufion  d'aélions  qui  éteint 
l'une  &  l'autre  qualité. 

Un  débiteur  hors  d'état  de  payer  pouvoir  cliez 
les  romains  obrenir  pour  fe  libérer  différens  délais 
affez  longs  ;  car  on  lui  accordoit  quelquefois  cin'{ 
années.  Parmi  nous ,  les  juges  ne  font  autorifés 
par  aucune  loi  à  accorder  des  délais  aux  Débiteurs 
pour  payer  :  cependant  ils  accordent  quelquefois 
trois  mois  ,  fix  mois  ,  un  an  6^c.  Il  n'y  a  point  de 
règle  certaine  là-deiTus  ;  cela  dépend  de  la  prudence 
des  juges  &  des  circonflances. 

Il  n'efi  pas  permis  au  Débiteur  de  renoncer ,  en 
fraude  de  fes  créanciers  ,  aux  droits  qui  lui  font 
acquis;  du  moins  les  créanciers  peuvent  exercer 
ces  droits  à  leurs  rifques. 

Voyez  les  lois  civiles;  Vordonruznce  de  \6Gj  ;  les 
cjuedions  alphabéti.-^ues  de  Bretonnier  :  Sic.  Voyez 
auffi  les  articles  Obi ioation  ,   Prescription, 

Co.VPENSATION  ,  CoKNTE  FAR  TRAICORPS  ,  &C. 

DÉBITIS.  On  donne  ce  nom  à  des  lettres  qui 
contiennent  un  mandement  au  prenfier  huiffier  de 
contraindre  le  débiteur  de  l'impétr^^nt  au  p.iyemeut 
des  fommes  dues  ,  fuivant  des  a51es  qui  ,  quoi- 
qu'authentiques ,  n'ont  pas  une  exécution  parée. 

Anciennement  on  avoit  le  choix  d'obtenir  les 
Débitis  en  chancellerie  ,  ou  du  juge  royal  ;  8c  l'ar- 
chevêque de  Reims  en  qualité  de  premier  pair  de 
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France,  fut  maintenu  par  arrêt  du  6  avril  1418  , 
dans  le  droit  de  faire  expédier  des  Débitis  géné- 
raux d'autorité  royale  ;  mais  en  1540  il  fut  jugé 
que  le  roi  auroit  feul  pouvoir  d'accorder  des  let- 
tres de  Débitis. 

Quand  il  y  avoit  appel  des  Débitis  ,  il  reflbrtif- 
foit  au  parlement  &  non  devant  le  juge  royal. 

Préfentement  ces  fortes  de  lettres  ne  font  plus 
en  ufage ,  fi  ce  n'eft  en  Franche-Comté ,  comme 
il  paroit  par  l'arrêt  de  règlement  du  parlement  de 
Befançon  ,  rendu  le  lo  novembre  1700.  Cet  arrêt 
fait  déienfes  à  tous  créanciers  de  fe  pourvoir  pour 
obtenir  permiffion  de  faire  contraindre  leurs  débi- 
teurs en  vertu  de  contrats  obligatoires,  &  leur 
enjoint  de  laifler  au  greffe  du  bailliage  royal  un 
mandement  de  Débitis  à  peine  de  nullité. 

Voyez  le  gloffaire  de  Lanricic  ;  l'ordonnance  de 
Louis  XII  de  l'an  1512;  la  pratique  de  Majuer  ; 
l'ordonnance  d'Orléans  ,  &c, 

DÉBLAER  ,    DÉBLAYER    &    DÉBLEURE.     Les 

deux  premiers  de  ces  mots  figniâent  couper  les 
bleds,  &  le  dernier  les  bleds  même  encore  pen- 
dans  par  les  racines.  Voyez  les  art.  22  &  117  de  la 
coutume  d'Auxerre.  (  G.  D.  C.  ) 

DÉBOENER  ,  DÉBONNER,  Débonnement  , 

Tous  ces  mots  dérivent  de  celui  de  bonne ,  ou 
bo'éfne  ,  qu'on  a  dit  autrefois  pour  borne.  Dcboenner 
ou  Debonner ,  fignific  tantôt  borner,  tantôt  ôter 
les  bornes,  &  Débonnement ,  bornage  ou  abonne- 
ment. Voyez  le  Glolfarium  novum  de  dam  Carpcn- 
titr  y  aux  mots  Deboynare  &•  Abonamentum  ,  & 
l'article  Abornage,'(  G.  D.  c.  ) 

DÉBOUTER.  Terme  de  palais  ,  qui  fignifie 
déclarer  par  fentence  ou  par  arrêt ,  que  quelqu'un 
cft  déchu  de  la  demande  qu'il  avoit  formée  en  juf- 
tice.  Les  arrêts  portent ,  la  cour  a  débouté  &  déboute  ; 
&  lorfque  les  jugemens  fe  rendoient  en  latin  ,  on 
difoit  en  langage  barbare,  debotavit  &debotat;  ce 
qui  donna,  lieu  à  la  plaifanterie  d'un  gentilhomme 
qui  étant  interrogé  par  François  V' ,  fur  le  fuccés 
d'un  procès  pour  lequel  il  étoit  venu  en  pofte  à 
Paris ,  répondit  qu'immédiatement  après  fon  arri- 
vée la  cour  L' avoit  débotté ,{^.\(2.x\X  allufion  z\i  debo- 
tat  &  debotavit  de  l'arrêt:  le  roi,  furpris  d'une  ma- 
nière de  s'exprimer  fi  étrange,  voulut  que,  dans 
la  fuite  ,  les  contrats ,  les  teïlamens  8c  les  a61es  ju- 
diciaires fe  rédigeaient  en  langue  françoife. 

On  appelle  débouté  fatal ,  un  jugement  par  dé- 
fant  qui  déboute  quelqu'un  d'une  demande  ou 
d'une  eppofition  ,  &  qui  n'cfl  pas  fufceptible  d'op- 
pofition.  Dans  la  plupart  des  tribunaux ,  le  premier 
débouté  d'oppofuion  eft  fatal:  dans  quelques  au- 
tres ,  comme  aux  requêtes  du  palais  ,  il  n'y  a  que 
k  fécond  débouté  d'oppofuion  qui  produife  cet 
effet. 

Autrefois  on  appeloit  débouté  de  défends,  un  ju- 
gement qui  fe  rendoit  contre  le  débiteur  lorf- 
qu'ayant  comparu  fur  l'affignation ,  il  n'avoit  pas 
fourni  fes  défenfes  dans  le  temps  prefcrit.  Les  dé- 
boutés de  défeiîfes  ont  été  abrogés  par  l'article  a 
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du  titre  5  de  l'ordonnance   civile  du  mois  d'avri' 
1667. 
DÉBOUTS  A  ÉTEINTE  DE  CHANDELLE. 

C'eft  ainfi  qu'on  nomme  en  Bretagne  les  enchères 
8i.    fur-enchères    qui    fe  font  pour  l'adjudication 
des  immeubles.  »<  Cette  forme  d'adjuger  les  baux& 
le.  héritages  à  éteinte  de  chandelle  ,    dit  Hévin 
fur    Frain  ,    efl  l'ancienne  pratique  de  cette  pro- 
vince, mentionnée  dans  le   règlement  provifbire 
de  l'an  1543  ,  ScdansTart.  579  de  notre  coutume, 
qui  eft  aum  pratiquée  ailleurs  ;  elle  ne  contient 
point  de  furprife,  &  n'efi  point  captieufe  ni  aléa- 
toire ,  comme  quelques  auteurs  l'ont  allégué,  faute 
de  favoir  de  quelle  manière  elle  s'exécute  en  cette 
province;  car  ce   n'eft  pas  le  juge  qui  fait  cette 
extinilion ,  elle   ne  dépend   pas  de  fa  volonté  , 
comme  a  cru  Chopin  ,  de  maribus  par'ifior.  lib.  3  ,  /;/. 
4  ,  n°,  II.  La  forme  ufitée  parmi  nous  ,  eft  que  le 
cneur  allume  par  le  commandement  du  juge  ,  un 
petit  bout  de  bougie  de  la  longueur  de  4  ou  ç 
lignes ,  jointe  à  h  pointe  d'un  tranche-plume  :  pen- 
dant qu'il  brûle  ,  chacun  fait  fon  enchère  ,  que  le 
crieur  publie  ;  enfuite  de  quoi  on  allume  une  fé- 
conde chandelle  &  plufieurs  autres ,  ce  que  l'on 
continue  tant  qu'il  y  a  des  enchérifTeurs  ;  même  on 
en  allume  plubeurs  de  fuite  après  la  dernière  en- 
chère ,  pour  tenir  la  lice  ouverte  à  un  chacun  ;  & 
ne  ie  trouvant  perfonne  qui  furcnchérifle  ,  le  juge 
fait  l'adjudication,  dont  le  greffier  drelTe  (on  pro- 
cès-verbal ,  dans  lequel  il  rapporte  les  enchères  , 
le  nombre  des  chandelles  confumées  ,  &  qu'après 
la  dernière  enchère  ,  l'on  a  allumé  &  laiffé  con- 
fumer  de  fuite  tel  nombre  de  chandelles,  fans  qu'au- 
cun fe  foit  préfenté  pour  enchérir ,  &  pendant  que 
l'audience  dure  ,  les  enchères  font  encore  reçues  ", 
«  Il  eft  vrai  que  le  juge  ne  faifant  procéder  à  la 
réception  des  enchères  que  fur  la  fin  de  l'audience  , 
continue  Hévin  ,  il  pourroit  anéantir  la  faculté  de 
renchérir  pendant  l'audience  ;  &  il  faut  avouer 
qu'il  feroit  très-avantageux  aux  débiteurs  &  aux 
créanciers ,  que  la  délivrance  du  décret  fût  furfife 
comme  à  Paris,  &  qu'il  demeurât  entre  les  mains 
du  greffier  vingt-quatre   heures  ,    pendant  lequel 
temps  les  enchères  fuffent  encore  reçues  ".Voyez 
les  plaidoyers  6*  arrêts  de  Frain  ,  tome  i  ,  page  4536» 
454  ,  n°.  16.  (  Article  de  M.  Garras   DE  CoU- 
LON  ,  avocat  au  parlement  "), 

DÉBRIGUER.  Ce  mot  fignifie  littéralement  dé' 
barr^ffer.  On  dit  dans  quelques  provinces  Débriguer 
ie  fii.j,  pour  vérifier  Ji  l' héritage  dont  on  contejle  la 
mouvance  efi  dan  le  fief  d'un  Jeigncur  ou  dans  celui 
d'un  autre.  C'eft  proprement  dégager  le  fief  de  la 
conteftation  qui  le  tenoit  en  fufpens. 

Du  Cange  obferve  que  ,  dans  la  baffe  Latinité, 
briga  fignifioit  querelle  ,  conteftation  ,  imbrigare 
mettre  en  procès,  &  desbrigare ,  tirer  de  querelle 
ou  de  procès.  Voyez  le  gloffaire  de  cet  auteur ,  le 
traité  des  fiefs  de  Guyot ,  tome  3.  du  droit  de  quint  , 
chap.    14  ,  page   560  J    &    Fart.  DssiMBRINGUER. 

(G.A  C.) 


DÉCALOGUE. 

DÉCALOGUE.  C'eft  le  nom  que  portent  les 

dix  commandemens  de  Dieu  qui  furent  gravés  fur 

deux  tables  de  pierre ,  Se  donnés  à  Moife  fur  le 

Mont-Sinaï,  quinze  cens  ans  avant  l'ère  chrétienne. 

Ces  dix  commandemens  font  un  abrégé  de  tous 

les  préceptes  de  la  loi  naturelle.  Les  trois  premiers 

ont  rapport  à  1  être  fupréme  ,  iSc  les  fept  autres  au 

prochain.  11  ne  faut  point  confondre  le  Décalogue 

avec  les  autres  lois  qui  furent  données  aux  juifs 

par  Moïfe  :  ces  autres  lois  avoient  pour  objet  le 

culte  extérieur  de  la  divinité  &  le  gouvernement 

temporel  de  la  nation  :  elles  ne  dévoient  durer 

qu'un  temps,  au  lieu  que  le  Décaloguc   eft  fait 

pour    fubfifler  éternellement  ,    parce    qu'il    n'eft 

qu'un  réfumé  de  la  loi  naturelle  qui  par  elle  même 

eft  immuable.  C'eft  cette  loi  que  Jesus-Christ  a 

dit  qu'il  n'étoit  point  venu  pour    abroger  ,  mais 

pour  accomplir.  Le  Décalogue  eft  la  règle  de  tous 

les  aâes  humains  :  cette  règle  commande  toutes  les 

vertus  ,  défend  tous  les  vices,  &  tous  les  hommes 

font  obligés  de  s'y  conformer. 

L'églife  a  ajouté  au  Décalogue  quelques  précep- 
tes particuliers  qui  ne  font  pas  moins  obligatoires 
que  le  Décalogue.  Ces  préceptes  qu'on  appelle  les 
commandemens  de  l'églife  ,  ont  pour  objet  la  fanâifi- 
cstion  des  fêtes  &  des  dimanches  ;  la  confeftion 
annuelle  ;  la  communion  pafcale  ;  l'obfervation  du 
carême  ,  des  jeiines  particuliers  ,  de  l'abftinence 
de  la  chair  certains  jours  de  la  femaine ,  Si  de  la  cé- 
lébration des  noces  aux  temps  défendus.  Dans 
quelques  diocêfes ,  on  a  ajouté  aux  préceptes  de 
régliie  celui  de  payer  exaflementla  dixme  aux  mi- 
niures  des  autels.  (  Article  de  M,  Darea  u  ,  avo- 
cat &c.  ) 

DÉCAPITER.  C'eft  trancher  la  tête  à  quelqu'un 
qui  a  été  condamné  par  arrêt  ou  par  jugement  en 
dernier  reflbrt  à  fubir  cette  peine  (i). 

Ce  genre  de  fupplice  eft  fort  ancien;  il  eft  au- 
jourd'hui particulièrement  réfervê  aux  gentils- 
hommes qui  ont  commis  quelques-uns  de  ces  dé- 
lits pour  lefquels  on  n'inflige  point  aux  roturiers  de 
fupplice  plus  rigoureux  que  celui  de  la  potence. 
Nous  difons  aujourd'hui ,  parce  que  la  Roque  ,  en 
fon  traité  de  la  noblejje  ,  nous  fait  obferver  qu'il  y 
a  eu  en  France  des  roturiers  condamnés  à  perdre 
la  tète  ;  cet  auteur  en  a  même  inféré  avec  raifon  , 
qu'un  jugement  qui  condamnoit  à  être  décolé  , 
n'étoit  point  une  preuve  de  nobleft!e  j  au  refte  il 
n'y  a  depuis  long  -  temps  point  d'exemples  que 
d'autres  que  des  çentilshommes  aient  été  condam- 
nés  en  rrance  (2)  a  être  décapites. 

{i)  Formule  d'un  jugement  qui  condamne  d  avoir  la  tête 
tranchée. 

«  Nous  avons  déclaré  ledit  N....  dûment  atteint  Se  con- 
»  vaincu  du  crime  de  rapt  mentionné  au  procès  ,  pour  répara- 
>•  lion  de  quoi ,  le  condamnons  à  avoir  la  tête  tranchée  fur  un 
»»échafaud,  qui  pour  cet  effet  fera  âtifTc  en  la  place  de.,., 
a»  Déclarons  tous  fes  biens  fituésenpays  deconfifcation,&:c.  » 

(7)  Nous  difons  en  France ,  pour  en  excepter  les  provinces 
gai  s'y  trouvemaïauellement  réunies ,  telles  que  l'Alfacç ,  où 
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Lorfque  le  crime  eft  bas  &  avililTant ,  tel  que 
le  vol  avec  effraâion  ,  raffafiînat ,  le  poifon  ,  &c. 
les  gentilshommes  font  condamnés  à  la  potence  ou 
à  la  roue  comme  le  feroient  de  fimples  roturiers. 

DECEMVIR.  Magiftrat  des  romains  ,  qui  fut 
créé  avec  autorité  fouvcraine,  pour  faire  des  lois 
dans  l'état. 

Dans  le  feu  des  difputes  entre  les  Patriciens  & 
les  Plébéiens,  ceux-ci  demandèrent  que  l'on  éta- 
blît des  lois  fixes  &  écrites,  afin  que  les  jugemens 
ne  fuflent  plus  l'effet  d'une  volonté  capricieufe,  ou 
d'un  pouvoir  arbitraire.  Le  fénat  ayant  été  obligé 
d'acquiefcer  à  cette  demande,  on  nomma  pour 
compofer  ces  lois,  des  Décemvirs  ,  qui  entrèrent 
en  exercice  l'an  302  de  Rome.  On  leur  attribira 
l'autorité  de  tous  les  autres  magiftrats ,  dont  les 
fon(51ions  furent  fufpendues  ,  ik  ils  furent  élus  feuls 
adminiftrateurs  de  la  république. 

Ils  furent  d'abord  modérés  dans  leurs  fonflions: 
ils  rendoient  la  juftice  avec  exaditude  8c  chacun 
fortoit  fatisfait  dé  leur  tribunal  :  mais  ils  abusèrent 
ùrangement  dans  la  fuite  de  leur  autorité;  &  ils 
convinrent  bientôt  d'employer  tous  les  moyens 
poftibles ,  pour  conferver  pendant  toute  leur  vie 
une  puiflance  qui  ne  devoir  être  que  momentanée. 
Ce  fut  pour  réuflîr  dans  ces  vues  ,  qu'ils  pronon- 
cèrent ,  par  la  loi  des  douze  tables ,  une  peine 
capitale  contre  les  auteurs  des  libelles ,  &  les  poè- 
tes. Cela  n'eft  guères  ,  remarque  M.  de  Montef- 
quieu ,  du  génie  de  la  république,  où  le  peuple 
aime  à  voir  les  grands  humiliés  :  mais  des  gens 
qui  vouloient  renverfer  la  liberté  ,  craignoient  des 
écrits  qui  pouvoient  rappeler  l'eTprit  de  la  liberté. 

Cependant  Appius  chef  des  Décemvirs  ,  ayant 
voulu,  par  des  moyens  infâmes,  ravir  l'honneur 
de  Virginie,  l'an  304  de  Rome,  8c  le  père  de  cette 
fille  l'ayant  immolée  à  la  pudeur  &  à  la  liberté  ,  le 
fpedacle  de  cette  mort  fit  évanouir  la  puiftance 
des  Décemvirs.  Chacun  fe  trouva  libre  ,  parce  qifé 
chacun  fut  offenfé  :  tout  le  monde  devint  citoyen  , 
parce  que  tout  le  monde  fe  trouva  père.  Le  fénat 
&  le  peuple  rentrèrent  dans  une  liberté  qui  avoit 
été  confiée  à  des  tyrans ,  dont  les  uns  fe  donnè- 
rent la  mort ,  &  les  autres  prirent  la  fuite  pour 
fe  dérober  à  l'infamie  d'un  fupplice  public  ;  leurs 
biens  furent  confifqués  &  vendus  au  profit  de  la 
république. 

DÉCEPTION.  Feyei  Dol. 
DÉCÈS  ,  terme  particulièrement  ufité  au  palais, 
pour  fignifier  la  mort  naturelle  d'une  perfonne. 

Le  décès  d'une  perfonne  fe  prouve  par  l'extrait 
mortuaire  des  regiftres  qui  fe  tiennent  à  cet  effet 
dans  les  paroifTes  ,  dans  les  communautés  eccléfiaf- 
tiques  &  dans  les  hôpitaux. 

Lorfque  ces  regiftres  font  perdus  ou  qu'il  n'y 
en  a  jamais  eu ,  la  preuve  du  Décès  fe  reçoit  par 
témoins. 

Ton  décapite  comme  on  Allemagne  ,  indifFwremioent  les  co:u- 
liers  èi  les  nobles. 
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DEC  ES. 


L'article  lO  de  la  déclaration  du  9  avril  I7'i6 
porte  que  dans  les  a(5les  de  fépultureil  fera  fait  men- 
tion du  jour  du  Décès  ,  ainfi  que  du  nom  &  de  la 
qualité  de  la  perlbnne  décédée;  que  la  même  chofe 
fera  obfcrvée  à  l'égard  des  enfans  ,  de  quelque  âge 
qu'ils  foienf,  &  que  Tacle  de  fépulture  fera  /igné 
par  celui  qui  l'aura  fait ,  &  par  deux  des  plus  pro- 
ches parens  ou  amis  qui  y  auront  ailiflé  ,  s'il  y  en 
a  qui  fâchent  &  qui  puisent  fî^ner ,  fi  non  qu'il 
fera  fait  mention  de  ce  qu'ils  auront  déclaré  à  cet 
t[jard.   Voye^  l'article  REGISTRE. 

Il  eft  défendu  de  cacher  le  Décès  des  ecclé- 
fiaftiques  bénéficiers  Voyc^  tanïcU  Cadavre. 

Après  le  décès  de  quelqu'un  ,  fon  héritier  a  trois 
mois  pov.r  faire  inventaire,  &  quarante  jours  pour 
délibérer  s'il  acceptera  ou  non  la  fucceffion  :  c'cfî 
c;  que  porte  'l'article  premierxlu  titre  7  de  l'ordon- 
nance de   1667. 

Dans  les  affaires  indécifes ,  lorfque  l'une  des  par- 
ties ou  fon  procureur  vient  à  décéder  ,  les  procé- 
dures &  les  jugemcns  intervenus  depuis,  avant 
qu'il  y  ait  eu  une  reprife  ou  une  confiitution  de 
nouveau  procureur ,  font  nuls ,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 2  du  titre  zG  de  l'ordonnance  citée.  Obfervcz 
que  ceci  n'a  lieu  que  lorfque  l'affrure  n'étoit  pas 
en  état  d'être  jugée  ;  car  lorfqu'elle  fe  trouve  plei- 
nement inflruite  ,  elle  peut  fe  décider  indépen- 
damment du  Décès  de  l'une  des  parties  ou  de  fon 
procureur  :  c'eft  ce  que  porte  l'article  antérieur. 

L'article  3  du  méUie  titre  veut  que  le  procureur 
qui  faura  le  Décès  de  fa  partie,  foit  tenu  de  le 
lignifier  à  l'autre  partie,  &  il  ert  dit  que  les  pour- 
fuites  feront  valables  jufqu'au  jour  de  la  fgniHca- 
tion  du  Décès. 

Si  celui  à  qui  la  fignification  du  Décès  a  été  faite , 
ajoute  l'arricle  fuivant ,  foutient  que  la  partie  n'eft 
point  décéd-'e,  il  peut  continuer  fa  procédure; 
mais  file  Décès  fç  trouve  véritable,  tout  ce  qui 
aura  été  fait  depuis  la  figni/ication  fera  nul  &  de 
nul  effet ,  fans  que  les  frais  pu'lTent  entrer  en  taxe, 
Fii  même  être  employés  par  le  procureur  dans  fon 
mémoire  de  frais  contre  fa  partie,  à  moins  qu'il 
n'ait  reçu  d'elle  un  pouvoir  par  écrit  de  conti- 
nuer U  procédure,  nonobftant  la  fignification  du 
Décès. 

Lorfqu'il  s'agit  d'une  matière  bénéficiale  ,  fi  du- 
rant le  cours  de  la  procédure  celui  qui  avoit  la 
poffeffion  actuelle  du  bénéfice ,  foit  par  récréance 
ou  autrement,  vient  à  décéder,  l'état  &  la  main- 
levée des  fruits  doivent  être  donnés  à  l'autre  par- 
tie fur  une  fimple  requête  ou  demande  jiidiciaire- 
inent  faite  à  l'audience  ;  o\\  n'exige  d'autre  chofe 
à  cet  effet  que  le  rapport  de  l'extrait  mortuaire  «Se 
des  pièces  juflificatives  de  lalitifpendance  ,  &  cela 
fans  autre  procédure.  Ç'eft  ce  que  porte  l'article  i  \ 
du  titre  15  de  ror<lonnance  de  166-'. 

Le  Décès  d'un  officier  fait  ceffer  l'évocation  qui 
étoit  demandée  de  fon  chef,  pourvu  que  la  preuve 
^n  foit  rapportée  avant  le  jugement.  (>n  peut  voir 
^  çç  fujet  l'article  i.|  du  titre  premier  dv  l'ordop- 
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nance  de  1669,  Se  l'article  18  du  titre  premier  de 
celle  du  mois  d'août  1737. 

Les  compromis  donnés  à  des  arbitres  demeu- 
rent comme  non  avenus,  lorfque  l'un  d'eux  vieiît 
à  décéder  fans  en  avoir  fait  ufage.  C'ell  ce  qui  a 
été  jugé  le  19  janvier  1638,  par  un  arrêt  que  rap- 
porte Cardet. 

Leî  juges  qui  ont  nommé  des  arbitres  peuvent 
en  fubiîituer  d'autres  ,  lorfque  ces  arbitres  vien- 
nent à  décéder  fans  avoir  opéré  ;  mais  ils  ne  le  peu- 
vent pas  de  même  lorfque  ces  arbitres  ont  été  choi- 
fis  par  les  parties. 

Le  Décès  du  criminel  éteint  le  crime,  mais  il 
n'en  efface  pas  toujours  les  fuites.  Les  dommages 
&  intérêts  &  les  réparations  civiles  peuvent  fe  de- 
mander contre  fes  héritiers  ,  ft  mieux  ils  n'aiment 
juftifier  fa  mémoire. 

Il  faut  encore  diftinguer  le  cas  où  le  Décès  eft 
arrivé  avec  une  condamnation  irrévocable,  de  ce- 
lui où  il  n'eft  arrivé  qu'après.  Au  premier  cas,  le 
décès  a  été  celui  d'un  homme  libre,  &  le  fifc  n'a 
acquis  contre  lui  aucune  confifcation.  Toutes  les 
pourfuites  pour  la  peine  publique  ont  dû  être  ar- 
rêtées dès  ce  moment,  à  moins  qu'il  ne  tût  quef- 
tion  d'un  crime  du  nombre  de  ceux  dont  on  peut 
pourhiivre  la  vengeance  contre  la  mémoire  ouïe 
cadavre  du  défunt  :  mais  lorfque  le  décès  n'eft  ar- 
rivé qu'après  une  condamnatic  n  irrévocable  ,  il  eft 
quedion  encore  de  favoir  fi  elle  a  été  exécutée  ou 
non  ,  fur  quoi  Ton  peut  voir  ce  qui  a  été  dit  à  ce 
fujetà  l'aràcle  Condamné.  {^Att.  de  M.Dareau ^ 
avocat  ,   &c.  ) 

DÉCHARGE.  C'eft  l'a^e  par  lequel  on  dé- 
charge quelqu'un  d'une  obligation  ,  d'une  rede- 
vance ,  d'une  chofe  dont  il  étoit  chargé. 

On  donne  à  un  procureur  ,  à  un  homme  d'affai- 
res une  Décharge  par  laquelle  on  reconnoît  qu'il 
a  remis  les  deniers  &  papiers  dont  il  étoit  char- 

g^^  (  O- 


(i)  Formule  de  déchnge  de  picces  donnée  à  un  prccureitr. 

Paid.  vant  les  notaires ,  fut  préfent  le  fieur  François  le  Page, 
diiiicuianr..,.  lequel  a  reconnu  que  M'  Dervieiix  ,  procureur 
en  Ucour,  lui  a  cejouid'hui  rendu  tentes  les  pit:ces ,  pour- 
fuites  Se  pioctdttres  du  procès  que  ledit  comparant  avoit  au 
pnilemenc  contre  Etienne  le  Cornte  ,  donc  il  le  décharge, 
Fait  &-  pafTé,  &c. 

Décharge  donnés  par  un  père  ,  amme  tutiur  de  fon  fils  mi- 
neicT,  héritier  de  forr  ,1  ule  maternelle  ,  à  un  exécuteur  tefia- 
nteacaire ,  des  nuubl.s ,  argent  compc.mc,  papiers  b"  aucres 
chifes  ,  dent  cet  exécuteur  avoit  eu  h  garde. 

Par-devant  les  notaire; ,  fcc.  futpréfjnt  le  fieur  Elie  Laval, 
demeurant,...  au  nom  &  comme  tu'cur  dç  Pierre  Laval  ,  fou 
fils  mineu:,  de  lui  Se  de  déftmte  M...  fa  femriie  ,  fes  p^re  8c 
mère  5  lequel  iuJit  aom  a  leconnu  que  Jofcph  Langin,  exc'- 
cuteur  du  teftamcnt  &c  ordonnance  de  dcrtiière  volonté  de 
dcfur.te  Antoinette  Uçal  ,  veuve  de....  aïeijle  dqdit  mineur  , 
reçu  par....  notaire,  le....  lui  a  déliyré  &  niis  es  mains  les 
meubles  demeurés  en  fa  pcfTsirion  apics  le  décès  de  la  lire 
Real,  conicnus  en  l'inventaire  fait  pai'....  nûtaiie,  le...  & 
jout^fuivans  ,  à  la  réfeive  toutefois  de....  le  tout  mentionné 
audic  inventaire  ,  lefquels  ont  été  vendus  pour  acquitter  les 
fiais  funéraires .  convoi,  feiviçc  Çc  enteireiiient  de  laiiit»;  dé- 
•  '  L'Arrêt 


DÉCHARGE. 

L'article  47  du  tarif  du  29  feptembre  1721,6x6 
à  dix  fous  le  droit  de  contrôle  d'uns  Décharge  de 
papiers  donnée  à  Mn  procureur  par  fes  parties ,  lorf- 
qu'elle  ne  contient  point  d'obligation  ni  d'autre 
difpofition  que  celle  qui  convient  à  une  finiple 
Décharge. 

Le  confeil  a  décidé,  le  13  juin  1723  ,  que  le 
droit  de  contrôle  d'une  Décharge  de  plufieurs  con- 
trats 8c  effets  vifés  ,  donnée  à  un  notaire  à  qui  ces 
eftets  avoient  été  confiés ,  n'étoit  dû  que  fur  le  pied 
d'une  Décharge  &  a6te  /impie. 

Le  confeil  a  pareillement  décidé,  le  3  feptembre 
1746  ,  que  la  Décharge  donnée  à  un  procureur 
fondé  au  fujet  des  fommes  qu'il  avoit  reçues  pour 
le  conftituant ,  &.  dont  il  avoit  donné  quittance  par- 
devant  notaires  ,  n'étoit  fujette  au  droit  de  contrôle 
que  fur  le  pied  d'un  ade  fimple. 

Les  Décharges  ou  quittances  mifes  au  bas  des 
fentenccs  ou  jugemens,  doivent  être  contrôlées  : 
c'eft  ce  qui  réfulte  d'une  décifion  du  confeil  du 
premier  juin  1723. 

DÉCHÉANCE.  Peine  qui  confifte  à  être  privé 
de  l'exercice  d'un  droit  que  l'on  avoit. 

Il  y  a  des  droits  que  Ton  eft  obligé  d'exercer 
dans  un  certain  temps  &  avec  de  certaines  formali- 
tés, fans  quoi  l'on  eft  déchu  de  l'exercice  qu'on  pou- 
voir en  faire.  La  Déchéance  eft  quelquefois  de  ri- 
gueur Se  de  fait ,  quelquefois  aulîi  elle  n'efl  que 
comminatoire. 

La  Déchéance  eft  de  rigueur  dans  les  matières 
de  droit  étroit,  comme  celles  qui  concernent  les 
retraits ,  les  prefcriptions  &  autres.  Si  dans  le  temps 
déterminé  par  la  loi ,  je  n'ai  point  exercé  le  droit 
de  retrait  qui  m'étoit  ouvert ,  ou  que  j'aie  man- 
qué d'apporter  à  cet  exercice  les  formalités  que 
la  loi  prefcrit ,  je  fuis  déchu  fans  retour  de  la 
faculté  que  j'avois.  Il  en  eft  de  même  d'une  inf- 
cription  de  faux  contre  les  procès-verbaux  des  em- 
ployés des  fermes  du  roi  :  fi  je  ne  l'ai  point  formée 
&  fuivie  avec  les  formalités  requifes  dans  le  temps 
porté  par  l'ordonnance ,  je  ne  fuis  plus  recevable  à 
l'exercer. 

Il  y  a  nombre  d'autres  matières  fur  lefquelles  on 
s'expofe  à  la  Déchéance  de  la  faculté  qu'on  avoit 
d'agir,  d'exciper  ou    de   contefter  ,  lorfqu'on  ne 

funtc  Real  rc  autres;  il  a  pireillcment  n-.is  entre  fes  mains 
tous  les  deniers  coir.ptanj  faifantla  fomnie  de..,  ,  ainfi  qu'il 
elt  pareilieincnt  mentionni;  auiic  inventaire.  Eti  l'égard  des 
contrats  &:  titres  inventoriés  auJit  inventaire  ,  ledit  lieur  tu- 
teur rcconnoîc  les  avoir  ,  ainfi  que  le  telle  defJits  meubles  , 
dont  il  ell  content ,  en  quitte  &  décharge  ledit  llcur  exécu- 
teur &  tous  autres,  &:  de  toutes  chotes  gtnéraîcinent  quel- 
conques ;  enforte  que  toutes  déduiiioni  8c  compcnfaiions 
faites,  relie  defdits  deniers  comptans  8f  du  prix  defdits  im- 
meubles montant  enfemble  à  la  fomnie  de....  celle  de....  que 
ledit  fieur  exécuteur,  du  confentenient  dudit  lieur  Laval  au- 
dit nom  ,  a  retenue  par  fes  mains  ,  en  dédudlion  de  celle  Je.... 
que  ladite  défunte  Real  lui  a  léguée  par  fondit  teftamcnt , 
dont  quittance.  Reconnoiflant  en  outre  ledit  fieur  tuteut , 
que  ledit  exécuteur  lui  a  encore  mis  entre  les  mains  tcu.'es 
les  quittances  &  pièces  juRiHcaUvct  dçs  paysiueus  par  lui 
faits.  Promettant ,  ô:c. 

Tome  V, 


DÉCIMÂT  EUR.  157 

le  fait  pas  dans  le  temps  déterminé  par  la  loi  ;  & 
cette  Déchéance  eft  prefque  toujours  irréparable. 
Nous  difons  prejque  toujours ,  parce  qu'il  y  a  des 
cas,  mais  en  petit  nombre  ,  où  l'on  peut  fe  faire 
relever  de  cette  Déchéance,  en  obtenant  ce  qu'eu 
appelle  des  lettres  de  relief  de  laps  de  temps. 

La  Déchéance  fimplement  comminatoire  ,  eu 
celle  qui  ne  s'opère  point  de  plein  droit.  La  fa- 
culté qu'on  avoit  de  faire  telle  ou  telle  chofe  dans 
tel  temps  ,  fubfide  même  après  ce  temps-là  (  en 
matière  ordinaire)  ,  jufqu'à  ce  qu'on  en  foit  déchu 
c;i  vertu  d'un  jugement.  Mais  pour  ne  point  ufcr 
de  redites  à  ce  fujet ,  nous  renvoyons  à  l'artiele 
Comminatoire. 

Obfervez  que  lorfqu'un  appelant  laiiïe  prendre 
congé  fur  l'appel  par  l'intimé  ,  on  ne  dit  pas  que 
l'appelant  eft  débouté,  mais  qu'il  eft  déchu  de  (on 
appel  ;  c'eft  l'expreffion  reçue  au  palais.  (  Article  de 
Al.  D  ARE  AU  ,  avocat  ,  &c.  ) 

DÉCIMATEUR.  C'eft  celui  qui  a  droit  de  per- 
cevoir une  dîme  ,  foit  eccléfiaftique  ,  foit  inféodée. 

On  appelle  gros  Décimateurs  ,  ceux  qui  perçoi- 
vent les  grolfes  dîmes  :  les  curés  n'ont  dans  ce  cas 
que  les  menues  &  vertes  dîmes  &  les  novales. 

On  dirtingue  auftl  les  Decimateurs  en  Décima- 
leurs  eccléji.i[liques  ,  &  en  Décimaieurs  laïques.  Les 
premiers  font  ceux  quiàcaufe  de  leurs  bénéfices 
ont  droit  de  dîme  :  le  Décim.jteur  laïque  eft  un  fei- 
gneur  dire£l  qui  tient  en  fief  d'un  autre  feign€ur,  des 
dîmes  inféodées. 

Quand  les  revenus  d'une  cure  font  infufflfans 
pour  la  fubfiftance  du  curé,  les  gros  Décimateurs 
font  tenus  de  lui  payer  une  portion  congrue. 

Cette  décifion  s'applique  même  à  l'cvéque  ,  lorf- 
qu'il  fe  trouve  gros  Décimateur  d'une  paroifle  de 
fon  diocèfe.  C'eft  ce  qui  réfulte  des  déclarations 
des  29  janvier  1686  &  30  juin  1690,  qui  ne  font 
aucune  diftinOion  entre  l'évêque  6c  les  autres  Dé- 
cimateurs eccléfiaftiques. 

C'eft  auiîi  ce  qui  a  été  jugé  contre  l'évêque  de 
Pamiers  ,  comme  le  prouve  le  rapport  fait  en  1715 
à  l'alTemblée  du  clergé  par  les  agens  généraux. 

On  lit  dans  ce  rapport  que  l'évcché  de  Pamiert 
ne  confifte  qu'en  dîmes  que  M.  l'évêque  de  Pa- 
miers partage  avec  les  curés  de  fon  diocèfe  :  qu'en- 
tre les  cures  de  ce  diocèfe  il  y  en  a  trois  dont 
l'une  eft  unie  au  corps  du  chapitre  de  l'églife  cathé- 
drale ,  une  autre  à  l'archidiacoiié,  &  la  troifièmc 
à  la  facriftie  :  que  le  chapitre,  l'.irchidiacre  &  le 
facriftain  avoient  toujours  payé  la  portion  congrue 
des  prêtres  qui  deftervoient  ces  cures  ;  mais 
qu'ayant  penfé  que  la  déclaration  de  1686  afîii- 
jétiflbit  M.  l'évêque  de  Pamiers  à  contribuer  au 
payement  des  portions  congrues  proportionné- 
ment  aux  dimes  qu'il  percevoit  dans  les  paroiffes 
dont  ces  cures  étoient  compofées,  Us  avoFent  agi 
contre  lui  pour  l'y  faire  contraindre  ,  &  avoient 
obtenu  en  1712  ,  du  parlement  de  Touloufe,  un 
arrêt  conforme  à  leurs  conclufions  ;  que  M.  l'é- 
vêque de  Pamiers  s'étant  pourvu  au  confeil  contre 
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cer  arrêt ,  il  avoit  été  débouté  de  fa  demande  en 
caffaiion,   par  arrêt  du  29  mars  1713. 

Le  moyen  fur  lequel  fe  fondoit  M.  1  evêque  de 
Pamiers,étoit  que  la  partie  de  dîmes  qui  appartenoit 
à  révéque ,  devoit  être  libre  de  toute  charge,  & 
ne  pouvoit  être  alTujétie  au  payement  de  la  por- 
tion congrue,  lorlque  la  partie  des  dîmes  dont  il 
ne  jouifToit  pas  étoit  fuffifante  pour  acquitter  cette 
charge  :  il  prétendoit  en  conféquence  que  les  dé- 
clarations de  1686  &de  1690  n  avoient  eu  pour 
objet  que  de  fixer  la  fomme  qui  devoit  être  payée 
pour  la  portion  congrue  ,  &  non  d'aflujettir  au 
payement  des  portions  congrues  ,  ceux  qui  en 
étoient  exempts.  Mais  il  étoit  évident  que  le  lé- 
giflateur  avoit  voulu  que  les  dîfnes  eccléfiaftiques , 
tn  quelques  mains  quelles  fuiTent,  contribuaient 
à  cette  forte  de  charge- 
Les  gros  Décimateurs  font  pareillement  tenus  , 
par  la  déclaration  de  16S6,  d.;  payer  la  portion 
congrue  de  chaque  vicaire  :  mais  il  ne  dépend  pas 
du  curé  d'augmenter  le  nombre  de  fes  vicaires  , 
pour  obliger  les  gros  DéciiTiateurs  à  payer  des 
fommes  plus  fortes  que  celles  qui  doivent  naïu- 
rcllement  être  ii  leur  charge  :  auffi  la  loi  qu'on  vient 
de  citer  veut-elle  que  le  nombre  des  vicaires  que 
ies  curés  doivent  avoir,  foit  réglé  par  i'évéque; 
il  eft  juge  fouverain  de  cette  partie. 

G'éfi  d'après  cette  jitrifpruclence,  que  par  arrêt  du 
30  juillet  1688,  rendu  fur  une  demande  formée 
par  le  curé  de  Rancliy  ,  pour  faire  payer  la  portion 
congrue  d'un  vicaire  ou  gros  Décimatcur  de  fa  pa- 
roiife  ,  le  parlement  de  Normandie  renvoya  les 
parties  devant  l'évêque  de  Bayeux,  afin  qu'il  jugeât 
s'il  étoit  néceuaire  de  mettre  un  vicaire  dans  la 
paroiife  de  Ranchy. 

Le  parlement  de  Paris  rendit  un  arrêt  fcmblable 
en  1692,  fur  la  demande  du  fieur  Cliarlier,  curé 
de  Saint-Maurice  de  Reims  ,  contre  les  Jéfuites , 
gros  Décimat;urs  de  ce*^te  paroifTe.  11  condamna 
les  Jéfuites  à  payer  la  portion  congrue  du  curé  ; 
&  fur  l'objet  concernant  la  portion  congrue  du 
vicaire ,  il  renvoya  les  parties  devant  rarchevèque 
de  Reims. 

Par  un  autre  arrêt  du  30  juin  1742,  rendu  entre 
le  curé  de  Cuiliac  &  les  gros  Décimateurs  de  fa 
paroilTe,  le  grand  c^rnfeil  a  p.ireillement  ordonné 
que  les  parties  fe  retircroicnt  devant  l'évêque  dio- 
céfain  ,  afin  qu'il  décidât  s'il  étoit  néceflaire  d'éta- 
tablir  un  vicaire  dans  cette  paroiflc. 

Obfervez  qiic  la  portion  congrue  des  vicaires 
doit  leur  être  payée  dircêlement  par  les  gros  Dé- 
cimateurs ;  8c  même  la  quittance  que  ceux-ci  pren- 
droient  du  curé  ne  futiiroit  pas  pour  les  déchar- 
ger de  leur  obliizarion  C'eft  ce  qui  rèfulte  de  l'ar- 
ticle 3  de  la  déclaration  du  22  février  1724  (i). 

(  )  Cet  arncle  elî  ainft  c^ncu. 

Les  vicaires  ou  fecondaires  donc  les  portions  congrues  ou 
aucces  rct:ibutions  font  à  prendre  fur  les  grc;  Utcimaceuis , 
autres  que  les  cures,  en  feront  diredemenc  pav^s  par  ceux 
qui  en  font  tenus,  fans  guç  le  payement  en  piiiflt  èctç  fii; 
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Les  autres  charges  des  gros  Décimateurs  font 
rappelées  dans  l'article  21  de  l'édit  du  mois  d'a- 
vril 1695  (i). 

Suivant  cette  loi ,  les  gros  Décimateurs  ecclé- 
fiaftiques  &  fubfidiairement  les  propriétaires  des 
dîmes  inféodées  font  tenus  de  l'entretien  &  des 
réparations  qui  font  à  faire  au  chœur  &  au  cancel 
des  égliles  paroiiîiales,  même  d'y  fournir  les  ca- 
lices ,  les  livres  néceflaires  6l  ornemens  pour  le 
fervice  divin,  quand  les  revenus  des  fabriques  ne 
fuffifent  pas  pour  ces  dépenfes.  Les  ordonnances 
que  les  évêques  rendent  fur  ce  fujet  dans  le  cours 
de  leurs  vifites,  &  fur  les  procès- verbaux  des  ar- 
chidiacres, quand  ces  derniers  ne  font  pas  en  pof- 
feflîon  de  faire  eux-mêmes  les  ordonnances,  font 
remifes  entre  les  mains  des  juges  royaux  qui  les 
font  exécuter  par  faifie  &  adjudication  des  dîmes. 
Les  fentences  qu'ils  rendent  fur  cette  matière  , 
doivent  être  exécutées  par  provifion,  &  les  gros 
Décimateurs  eccléfiafliques  contraints  folidaire- 
ment,  quand  il  y  en  a  phifieurs.  Il  en  eft  de  même 
des  propriétaires  des  dîmes  inféodées,  lorfqu'il  n'y 
a  point  de  Décimateurs  eccléf/.iftiques. 

il  s'efi;  préfente  au  parlement  de  Paris  ,  fur  l'ar- 
ticle cité,  la  qneft'on  fuivante  que  nous  allons  rap- 
porter d'aprèsJd'Héricourt.  Le  ch;!pitre  dei'églife  ca- 
thédrale de  Saint-Etienne  de  Châlons ,  gros  Déci- 
mateur  de  laparolffe  de  Saint-Loup  delà  ville  de 
Ch;';loi)s  ,  prétendoit  n'être  point  tenu  des  répa- 
rations du  chœur  &  cancel  de  cette  églife  pa- 
roilfiale ,  auxquelles  il  avoit  été  condamné  par 
une  fentence  des  requêtes  du  palais  du  8  juillet 
1719.  Ildifoit  pour  moyens  d'appel,  i"^.  que  cette 

aux  curés  :  voulcn^  <.,ue  nonobCtant  ks  i;uut.inces  queicf-iits 
gros  Dtciniaieuis ,  ou  aui.es  tenus  deldît.'s  portions  con- 
grues &  rctribucions  pourroienr  avoir  priies  defdics  curés  ^  ils 
foicnt  contraints  fur  la  lîirpie  requête  defdits  vicaires  ou  fe- 
condaires ,  à  leur  payer  les  fommss  qui  leur  feront  ducs. 

(i)  Vj'ici  ce  qu'il  i>orte. 

Leseccléliafliques  qui  jouiffent  des  di\-m?s  dépendantes  des 
bénéfices  dont  ils  font  pourvus  ,  &  fublidiairemjnt  ceux  qui 
poITcdent  desdixir.es  inféodées,  fe  ont  tt-nus  dj  ré^iar^r  &: 
enrretenir  en  état  le  chœur  des  églifes  paroiiîiales ,  djns  l'é- 
tendue defquelles  ils  lèvent  lefditcs  dixmes.  Se  d'y  fournie 
les  calices,  ornemens  &  livres  nécsflaires  ,  Ci  les  revenus  des 
fabriques  ne  fufHfent  pas  poui  cet  elFet.  Enjoignons  à  nos 
baillis  &  fénéchaux,  leurs  lieurenans  g'n'raux  ,  &  autres  nos 
juges  refTortiffaiit  nuement  en  nos  cours  de  parlement,  dans 
le  reflort  defquelles  leldites  églifes  font  lî-.uées,  d'y  pourvoir 
foigneufement ,  d'exécuter  par  toutes  voies  ,  même  par  faifie 
&:  adjuiication  deldites  dîmes,  à  la  dilig-nce  de  nos  procu- 
reurs, les  ordonnances  que  kfdirs  arcb.evè  ]ues  ou  évêques 
pourront  rendre  pour  les  réparations  deiJius  églifes  &  achats 
defdits  ornemens,  d.nis  le  cours  de  leuri  vilites,  &  fur  les 
procès  verl  aux  de  leurs  archidiacres  ,  &:  qui  leur  feront  en- 
voy.'es  par  lefdits  archevêques  ou  évèqu  s  ,  &:  à  nos  procureurs- 
généraux  en  nos  cours  de  parlement ,  dans  le  reffort  defquelles 
leldites  égli'es  fe  trouveront  fituées  .  aux  juels  non-;  enjoi- 
gnons pareillement  rj'y  tenir  la  ni.iin.  Vouons  t^ue  lef 'i;s 
r?é;imateurs ,  dans  les  lieux  où  il  y  en  a  pJufieu-s,  puiflent  y 
être  conttaiiits  folidairement,  fawf  le  recours  des  uns  contre 
les  autres,  &:  que  les  ordonnances  qui  feront  rendues  par  nos 
juges  fur  ce  fujet,  fci^'uc  exécutées  nonob:1ant  toutes  oppofi- 
çioi)s  OU  appelUûortS  quelconq^KS  S>:  fans  y  j.-réjudicrci-. 
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églife  ayant  été  bâtie  en  1245  '  ^"x  dépens  des  pa- 
roilliens  &.  pour  leur  commodité,  on  ne  devoit 
point  charger  les  gros  Décimateurs  des  réparations  ; 
a°.  que  les  Decunateurs  ne  font  point  tenus  de 
cetie  charge  pour  les  églifes  paroiflîales  des  villes 
dont  les  tabiiques  font  toujours  afiez  riches  pour 
faire  cette  dépenfe;  3".  qu'aux  termes  de  l'article 
•  I  de  ledit  de  16^5,  les  Décimateurs  ne  font 
obligés  à  ces  réparations  que  fubfidiairement,  & 
au  cas  que  les  revenus  des  fabriques  ne  foient  point 
fufnlar.s  pour  y  contribuer. 

Le  dttenieur  des  marguilliers  &  des  paroifliens 
de  Saint-Loup  répondit  au  premier  moyen,  que 
toutes  les  nouvelles  paroifles  font  érigées  pour  la 
commodité  des  paroilfiens  ;  que  cette  commodité 
rend  l'ére^lion  nécefiàire  ,  6c  qu'elle  oblige  les 
gros  Decimatiurs  à  acquitter  les  charges  ordi- 
naires. Il  rit  voir  contre  le  fécond  moyen  ,  que 
les  canons  Si  les  ordonnances  qui  chargent  les 
gros  Décimateurs  des  réparations  du  chœur  &  du 
cancel ,-  ne  font  ancune  diflinâion  entre  les  pa- 
roUfes  des  villes  &  de  h  campjgne  ;  &  il  cita  deux 
arrêts,  l'un  du  30  juillet  15^9,  rapporté  par  M. 
le  Preilre,  centurie  première,  chapitre  91,  pour 
1  églile  paroifiKile  de  Saint-Pierre  de  Tonnerre  ; 
1  autre  du  21  mai  167^  ,  contre  le  chapitre  de  Lan- 
gies  ,  gros  Décimateur  de  la  paroiife  de  Saint- Paul 
de  la  même  ville.  Il  obferva  ,  contre  le  troifième 
moyen  ,  que  i'édit  de  169^  n'aiTujétit  les  gros  Dé- 
cimateurs à  fournir  les  calices,  les  ornemens  'ôi  les 
livres  nécelTaires,  que  quand  les  revenus  des  fa- 
briques ne  fulHfent  point  pour  cet  effet  ;  mais  que 
cette  reitriftion  ne  doit  point  s'appliquer  aux  ré- 
parations. Pour  confirmer  cette  interprétation  de 
redit,  il  cita  deux  arrêts  rapportés  dans  les  addi- 
tions de  la  bibliothèque  canonique  ;  l'un  du  1 4  mars 
1673  '  l'autre  rendu  aux  grands  jours  de  Cleriuont 
le  30  oflobre  1695.  Ces  arrêts  portent  que  les  ré- 
parations du  chœur  feront  faites  par  les  gros  Dé- 
cimateurs, &  que  ces  derniers  fourniront  les  ca- 
lices ,  les  livres  &  les  ornemens  néceflaircs  ,  fi  la 
fabrique  n'a  point  de  revenu  fuffifant  pour  ces  dé- 
penies.  Il  n'y  a  point  d'apparence  que  par  I'édit 
de  1695  ,  on  ait  voulu  dérogera  cet  ancien  ufage, 
pour  favorifer  les  gros  Décimateurs  au  préjudice 
des  fabriques.  On  ajoutoit  pour  moyen  fubfidiaire 
que  les  revenus  de  la  fabrique  de  Saint-Loup  fuf 
hCoient  à  peine  pour  acquitter  les  charges  ordi- 
naires. La  lentence  des  requêtes  du  palais" fut  con- 
firmée par  arrêt  du  10  mars  172 1. 

Les  anciennes  ordonnances  renouvelées  par  les 
difpofitions  de  l'article  21  de  I'édit  d'avril  169^  , 
ont  donné  lieu  à  une  autre  queflion  qui  eft  de  fa- 
voir  fi  toutes  les  dîmes  d'une  année  ou  de  plu- 
sieurs doivent  répondre  des  obligations  impofées 
aux  Décimateurs,  relativement  aux  réparations  du 
chœur  &  à  la  fourniture  des  livres  ,  ornemens,  &c. 
dont  ils  font  chargés. 

La  jurifprudence  des  arrêts  paroît  avoir  fixé  au 
tiers  des  dîmes  de  chaque  annéç  la  contribution 
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dont  les  gros  Décimateurs  font  tenus  pour  ces  ob- 
jets. On  peut  citer  à  cet  égard  un  arrêt  du  12  dé- 
cembre 1623  »  rendu  contre  le  chapitre  de  Ligny 
en  Barrois  ,  &  un  autre  du  9  mai  1665,  rendu 
contre  le  chapitre  de  Saint-Firmin  &  les  Jéfuites 
d'Amiens.  Il  font  tous  deux  rapportés  au  journal 
des  audiences.  Les  mémoires  du  clergé  font  men- 
tion de  trois  autres ,  conformes  à  la  même  doc- 
trine, &  qui  ont  été  rendus  en  1631  ,  1632  Sc 
1642. 

On  a  même  quelquefois  obligé  les  gros  Déci- 
mateurs à  employer  aux  réparations  qui  font  à 
leur  charge,  la  moitié  de  leurs  dîmes.  C'efl  à  quoi 
le  parlement  de  Paris  condamna  le  chapitre  de  la 
cathédrale  de  Reims  ,  par  arrêt  du  premier  avril 
16-0,  rapporté  au  journal  des  nuliences. 

Il  faudroit  particulièrement  fuivre  cette  règle  ,  fi 
les  réparations  étoient  devenues  plus  confidéra- 
bles  ,  parce  que  les  Décimateurs  auroient  négligé 
d'y  travailler,  quoiqu'ils  eulTent  été  fommés  ou 
avertis  de  le  faire.  On  pourroit  même  en  cas  pa- 
reil faifir  leurs  biens  patrimoniaux  ,  du  moins  après 
leur  mort. 

Quant  aux  Décimateurs  qui  ne  pofsèdent  que 
des  dîmes  inféodées ,  il  paroît  qu'ils  doivent  con- 
tribuer pour  le  total  de  leurs  dîmes  ,  fi  cela  efl  né- 
cefiairc,  aux  réparations  dont  ils  font  tenus.  La  rai- 
fon  en  efl  qu'il  n'y  a  point  de  réferve  à  faire  à 
leur  égard,  comme  à  l'égard  des  miniflres  de  l'é» 
glife  ,  pour  la  fubfirtance  defquels  les  dîmes  font 
établies. 

*  Les  charges  des  Décimateurs  ne  font  pas  les 
mêmes  dans  les  pays-bas  françois  que  dans  l'in- 
térieur du  royaume.  Les  diftérentes  lois  qui  ré- 
giffont  ces  provinces  fur  cet  objet,  méritent  une 
attention  particulière. 

En  Artois,  I'édit  de  1695  a  foufTert  une  furféance 
qui  n'efi  point  encore  levée  ;  néanmoins  les  arti- 
cles 21  ôi  22  en"  font  exécutés.  Dès  le  temps  du 
concile  de  Tente  ,  le  confeil  d'Artois  obferva  dans 
fon  avis  du  t8  juillet  1564,  fur  le  chapitre  7  de 
la  fefTion  il  de  reformatione  ,  que  la  difiin61ion  de 
la  nef  &  du  chœur  étoit  admlfe  dans  cette  pro- 
vince, 8c  qu'elle  fervoit  de  règle  aux  obligations 
refpeâives  des  Décimateurs  &  des  paroiffiens. 
«  Quant  à  la  réédification  des  églifes  paroifTiales 
»  ruinées  dont  efl  fait  mention  audit  chapitre  , 
)>  porte  cet  avis,  on  a  averti  fa  majefîé  de  l'ufage 

V  obfervé  de  tout  teinps  audit  payj  ,  que  les  pa- 
»  roifûens  de  quelques  églifes  ruinées ,  font  vo- 
)j  lontairement  réédificr  la  nef  d'icelles  à  leurs 
jj  coûts  &  dépens,  &  le  chœur  ou  cancel  doit 
n  être  réédifié  par  les  coUateurs  ou  patrons  ecclé- 
i>  fiaf^iques  qui  prennent  &  le  ueiUent  les  dînes 
)>  de  ladite  églife ,  8c  en  reçoivent  les  oblations, 
)»  ou  portions  d'icelles.  Attendu  kquel  ufage  in- 
»  vétéré,  Ton  feroit  grand  grief  auxdits  paroif- 
»  fions,  fi  fuivant  ledit  chapitre  ,  on  les  contrai- 

V  gnoit  de  réédi'ier  lefdif.  chcrurs  Ck  canceaux  de 
»  leurs  églifes;  du  côté  deiqu  !s  il  n'y  a  plaintç 
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5)  ni  procès  mû  pour  la  rèédincation  des  nefs ,  com- 
»'  bien  que  foiivent  par  les  guerres ,  les  églifes  de 
■)•>  ce  pays  aient  été  détraites.  ■» 

Marguerite  ,  dncheffe  de  Parme  ,  gouvernante 
des  Pays-Bas  ,  approuva  les  modifications  conte- 
nues dans  cet  avis,  par  fes  lettres-patentes  du  24 
juillet  156^. 

La  jurifprudencc  du  Hainaut  approche  afTez  de 
celle  del'Ârtois  &  de  la  France.  On  a  vu  ,  au  mot 
Chœur,  que  l'article  i  du  chapitre  7  des  chartes 
générales  ,  oblige  les  patrons  à  réparer  &  entre- 
tenir le  chœur, Si.  les  chanceaux,  fauf  leur  recours 
contre  ceux  qui  lèvent  la  dîme  dans  la  paroifie. 
L^s  articles  2  &.  3  chargent  les  paroiffiens  de  four- 
nir les  vafes  &  ornemcns  facrés  ,  de  réparer  & 
entretenir  la  nef,  le  clocher  ,  les  murailles  du  ci- 
Tnetière  ,  f^iuf  le  fait  Jpécial  au  contraire.  Mais  ce 
{"ont  ks  Décimateurs  qui  font  obligés  de  fournir  le 
logement  du  curé  &  celui  des  vicaires,  à  moins 
que  les  revenus  de  la  cure  ne  foicnt  fuflfîrans  pour 
remplir  cet  objet  :  divers  arrêts  du  parlement  de 
Flandres  l'ont  ainfi  jugé. 

.  La  coutume  du  Cambrefis  ne  contient  aucune 
difpofition  fur  les  obligations  des  Décimateurs  : 
mais  l'ufage  y  a  fuppléé  en  les  affujétiffant  à  l'en- 
tretien du  chœur,  la  nef  étant  à  la  charge  des  pa- 
Toifliens.  C'eft  ce  qu'atteflent  Zypseus  ,  Chriftin , 
Van-Efpen  ,  &  c'eft  ce  qui  fe  pratique  communé- 
ment en  cette  province.  Le  concile  de  Cambrai 
tenu  en  1565,  fous  Maximilien  de  Bergues,  en 
fait  une  loi  exprefle  ,  qui  fans  doute  n'a  pas  peu 
contribué  à  y  établir  Fufage  qui  y  règne  encore  , 
&  qui  fut  confirmé  par  un  arrêt  du  parlement  de 
Flandres,  rendu  en  la  grand  chambre,  au  rapport 
de  M.  de  MuUet ,  entre  l'abbaye  de  faint-Aubert  , 
&  le  village  d'Aubencheul-au-bac. 

Le  logement  du  curé  efi  en  Cambrefis  ,  comme 
en  Hainaut,  à  la  charge  des  Décimateurs.  Un  ar- 
rêt du  3  I  oétobre  1696  l'aainfi  jugé.  Il  eft  rapporté 
par  M.  Desjaunanx. 

Quant  à  la  Flandres ,  cette  province  n'a  point 
<le  luis  plus  célèbres  fur  cette  matière  que  les  pla- 
cards de  1611  &  161 3.  Voici  ce  qui  y  donna  lieM. 
Il  y  avoir  alors  dans  le  diocèfe  d'Anvers  6c  dans 
celui  de  Malines  ,  qui  dépend  en  partie  de  la  pro- 
vince de  Flandres  ,  une  fi  grande  diverfité  d'ufages  , 
&  même  une  fi  grande  confufion  de  principes  & 
de  notions  par  rapport  à  l'obligation  de  reconf- 
rruire  &  de  réparer  les  églifes  paroiffiales,  que 
refque  tout,  à  cet  égard  ,  étoit  devenu  arbitraire. 
,a  guerre  avoir  dévarté  ces  contrées  ,  &  la  plu- 
part des  églifes  étoient  ruinées  ou  détruites  :  la 
paix  ayant  été  rétablie,  il  fallut  remédier  à  tant 
«le  maux  ;  ce  fut  une  fource  de  procès.  Pour  les  af- 
foupir,  les  archiducs  Albert  &  Ifabelle  rendirent 
le  28  mars  161 1  ,  une  ordonnance  qui ,  après  avoir 
retracé  dans  le  préambule  quelques-uns  des  motifs 
qui  viennent  d'être  rappelés ,  porte  par  forme  de 
règlement  provifoire,  que  lorfqu'il  n'y  a  point  d'u- 
iagcsou  de  titres  particuliers,  &  quand  les  fonds 
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des  fabriques  font  épuifés  ,  la  charge  des  rfpam- 
tions  &  reconflruflions  des  églifes  doit  fe  partager 
entre  les  Décimateurs  Si  les  paroiflîens ,  à  raifon  du 
revenu  de  deux  années  fur  fix  ,  pour  les  Décima- 
teurs ;  &  du  furplus  pour  les  paroiffiens. 

Ce  fut  fur  les  remontrances  du  clergé  d'Anvers 
que  cette  première  ordonnance  fut  rendue,  tant 
pour  le  diocèfe  d'Anvers  ,  que  pour  la  partie  de  ce- 
lui de  Malines,  qui  eft  comprifc  dans  le  Brabanr. 
Mais  comme  il  n'avoir  point  été  envoyé  au  conlcii 
de  Flandres,  on  refufa  de  s'y  conformer  dans  les 
diocèfes  de  cette  province,  qui  font  fous  la  métro- 
pole de  Malines.  C'ell  ce  qui  engagea  les  Archi- 
ducs à  porter  un  nouveau  placard  daté  du  1  o£l;o- 
bre  1613  (i)  ,  qui  ordonne  l'exécution  de  celui  de 


(i)  Voici  ce  phcari, 

Albert  &:  Ifabelle  Clara  Eugenîa  ,  infante  d'Efpagne  ,  Sec. 
À  tous  ceux  qui  ces  prcfcntes  veiionc  ,  ialuc  :  de  la  part  des 
RR.  pp.  vénérables ,  nos  bien  amés  les  abbés  &:  fon  coadju- 
teur  du  inona:lçre  de  faint  Pierre  Icz  notre  ville  &;  cite  de 
Gand  &  autres  ecciclîaftiqucs  de  notre  pays  &  comté  de  Flan- 
dres, ncus  a  été  remontré  ,  comme  dès  la  dernière  aflcmbicc 
du  Sinode  provincial  de  Malines,  &  enfuite  de  la  réfoluticn 
que  y  a  été  prife  parle  clergé  d'icelle  pro/ince,  titre  j  >  ,  de 
re^nraùone  ecckfiarum  :  ledit  clergé  s'étant  do/u  vers  noas 
de  la  défolation  Se  ruine  en  laquelle  fe  trouvent  les  églifes  tie 
ladite  province  ,  par  hs  guerres  &:  les  troubles  pafles  ,  enfem- 
ble  par  un  monde  de  procès  fur  ce  meus,  en  divers  lieux  ac 
endroi;s  avec  grands  f.ais  &  defpens,  &  avec  peu  d'advance- 
ment  de  la  due  &  requife  réparation  ou  reftauration  defditei 
églifes  ,  après  certaines  communications  tenues  êc  quelques 
points  concfusen  ce  regard  entre  le  confeillcr  à  ce  commis 
de  noilre  part  ^  &  les  députés  dudit  clergé  ,  il  nous  auroit  pleti 
faifant  ouverrnre  dudit  hefoigné ,  &:  y  apportans  le  remède 
que  l'on  a  trouvé  le  plus  propre  pour  l'aJvancemcnt  du  fet- 
vice  de  Uieu,  &  le  retranchement  de  plufieurs  couflagieux 
procès ,  flatuer  le  décret  ou  règlement  du  iS  de  mars  i  ti  1  , 
fut  ce  exhibé  par  copie  ;  &  comme  nonoblîant  ce  ,  lefdiw 
lemontrans  fe  trouvent  encore  ptcfenteinetit  inquictez  ,  & 
enveloppez  de  plufieurs  defdits  procès ,  rae^mes  au  regard  des 
églii'es  aliifes  ou  lîtuées  è;  diocèfes  de  Gand  ,  Bruges  Se 
Ypres  ,  refpediverrient  en  &  fous  ladite  province  de  Malines  , 
à  cau.^e  que  ledift  décret  ou  règlement  n'auroit  par  nous  elle 
envoyé  aux  juges  ou  jafliciers  de  notredit  pays  &  comté  de 
Flandres,  &:  qu'il  n'auroit  efté  publié  celle  pat;  par  où  l'on 
craint  qu'iceux  juges  &  julticiers  de  Flandres  ne  s'y  voudront 
arreller  en  jugeant ,  combien  qu'il  touche  autant  lefdits  re- 
nionirans  ellans  de  ladite  province  de  Malines  ,  que  ceux  de 
Brabant  citant  en  &:  feus  icelle  province  ,  ne  foit  qu'il  nous 
plaile  y  pourvoir  par  l'envoi  dudit  décret  ou  règlementauxditî 
jugi's  &  julticiers  de  Flandres  ,  ou  du  moins  à  ceux  de  ladite 
province  de  Malines ,  afin  d'y  elhe  receu  &  pullié. 

Savoir  faifons  ,  que  les  chofes  fufdites  confidérées  &  ap.rès 
avoir  eu  lelaticn  dudit  befoigné,  enfembie  de  l'avis  rendu  en 
ce  regard  par  nos  amés  ôc  féaulx  les  préddenc  &  gens  de  nodre 
confeil  provincial  de  Flandres,  voulans  apporter  le  remède 
que  l'on  a  trouvé  le  plus  prop. e  pour  l'advancement  du  fer- 
vice  de  Dieu  Z:  le  retranchement  de  plufieurs  couftagieux 
procès,  avons  par  forme  de  provifion  ordonné  &  ftarué,  or- 
donnons &  ftariions  par  ces  prélentes  ,  les  points  ôc  aricle» 
qui  en   fuivent  : 

Preiaiièrement,  que  au  regard  de  l'entretenement  ou  répa- 
ration ordinaire  des  églifes,  l'on  fe  régleia&  conduira  félon 
le  pied  anciennement  obfetvc  &  les  concordats  particuliers  où 
aucuns  fe  trouvent  ;  &  à  faute  de  ce  ,  l'on  cmployera  tant 
cfJites  tépataùons  ^uereftaurâjions  ou  nçu/eiux  bâiiraçnsj 
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l6iï,  clans  tous  la  collèges  €cclijij(li(jues  &  tous 
autres  étant  feus  ladite  prcince  de  Atalines. 

Ce  placard  n'ètoit  porté  que  poufles  diocèfes  de 
la  Flandre ,  fuffragans  de  celvii  dé  Malines  :  c'eft 
ce  qui  engagea  les  DécimatCHrs  des  autres  diocèfes 
de  la  même  province,  fufFragans  de  Cambrai,  à 
foutenir  qu'ils  n'étoient  pas  obligés  à  contribuer 
de  deux  années  fur  fix ,  mais  fnnplement  à  répa- 
rer le  choeur  ,  fuivant  l'ufage  obfervé  en  Cambrcfis 
&  la  dirpofuiondu  concile  tenu  à  Cambrai  en  1565. 
Néanmoins  l'ufage  l'emporta  fur  leurs  prétentions, 

ibit  du  chœar  ou  de  la  nef,  le  revenu  de  la  fabrique  ,  &  pour 
Hiélioration  ou  accrue  duquel  nous  entenions  aulTi  dorefna- 
vant  ,  fignamenc  es  cglifes  aififes  es  villages  ,   que  Tous  la 
mc/Fi;  ou  Airinon  ,  l'on  cceuiîlera   les  aumofnes  des  bonnes 
gens  que  les  pall:eurs  recommanderoiK,aufli  fe  drefleia  quel- 
que lieu  dedans  l'cglire  propre  à  recevoir  des  enrrans  ou   des 
fortsns  ce  que  Dieu  leur  inf^jirera  donner  pour  ladite  r^-feclion 
ou  reftauration  ,  &:  ou  le  revenu  av;c  l'accrue   fufdite  ne  fe- 
roit  fuffifant  pour  ladite  réfeftion  ou  reilauration  j   on  aura 
recours  aux  dixmes  ecclcfialHques,  de  quelle  nature  ou  qua- 
lité qu'elles  foient ,  féoJales  ou  aurres  ,  poflcdies  par  mains 
ïT.ortes,   ou    bien  par  des  gens  laies,  quand  elles  fe   vérifie- 
ront  acquifes  depuis  le  premier  concile  de   Latran  tenu  l'an 
1173,  fous  le  p^pe  Alexandre  III  ,    enfuite  du  placard  de 
feu  très-haute  inénioire  le  roi  Philippe  II  de  ce  nom  ,   noflre 
irès-honorc  fcigneur  &  père  ,  que  Dieu  ait  en  gloire ,  du  pre- 
mier de  juin  Is^l  ■>    émané  fur  l'exécution    àm  dcctets  du 
Sinode  provincial  de  Cambrai,  pour  le  cas  le  requérant  y 
être  par  eux  employé  le  revenu  de  deux  années,  à  pryer  en 
fix  années  par  efgale  portion  ,  à  fçavoir  à  chacune  deldites  fix 
années  un  tien  du  revenu   annuel,  bien  enrendu  toutefois 
que  les  marglifeurs  ou  autres  ,  ne  commenceront  tel  ouviaige 
lans  le  fceu  &  participation  defdits  intcrreflez,  fans  Je  con- 
fïntement  defquels  on  ne  pourra  auffi  excéder  ou  changer  la 
forme  première  ou  ancienne  ,  ains  leur  fera  permis  d'advifer 
&  dîlibérer  avec  les  maiîhes  maffons  ou  charpentiers  fur  le 
pied  qu'on  trouvera  plus  convenable  Se   moins  cou.Ugieux  ; 
leur  accordans  auilî  d'avoir  accès  quand  ils  le  délireront ,  aux 
comptes  qui  fe  rendront  annuellement  du  revenu  &  entrée  de 
la  fabrique.   A  l'efFet  defdits  ouvraiges,  contribueront  au/Ti 
ceux  qui    obtiendront  quelques  bénéfices  efdites  cglifes  en 
conformité  du  droitl  efcric;  &  où  le  fecours  à  recevoir  defdits 
CTOis  moyens  ne  fe  trouveroit   baflant ,  l'on  procédera   à  la 
collette  &:  coti ration  des  paroichiens  recevant  illecq  la  nour- 
rirure  fpiiicuelle  &  la  parole  de    Dieu  ,   moyennant  Oiiroi 
qu'ils  devront  fur  ce  obtenir  de  nous;  6:  en  cas  de  difficulté 
non  prévue  ou  décidée  cideflus,  l'on  s'adreffera  à  noui  ou 
aufdits  de  noUre  confeil  en  Flandres  pour  laviJer  en  amiable 
ù  faire  fepeut ,  ou  bien  fommairement  &  fans  figure  de  procès. 
Si  donnons  en   mandement  à  nos   très-chers  &:  féaulx  les 
gens  prélidens  ,  &  gens   de   nos  privé  &:    grand   confaulx  ; 
aufdirs  de  notre  confeil  en  Flandres  ,  &   à  tous   autres  nos 
jufticiers  ,  officiers  &:  fujets  qui  ce  regardera  que  celle  noftte 
préfente  ordonnance  &:  Itatui  ,  i!s  gardent  &:  entretiennent  , 
fartent  garder  &  entretenir  félon  fa  forme  Se  teneur  ,  fans 
faite  ,  mettre  ou  donner,  ni  faufFrir  élire  faiâ: ,  mis  ou  donné 
aucun  trouble,  deftourber,  ou  empefchement  au  contraire  •, 
&afin  qu'il  n'y  ait  faulte  ,  lefdid  de  notre  confeil  de  Flan- 
dres envoyèrent  copies  authentiques  de  cts  préfentes  en  tous 
lieux  oii  il  appartiendra,  afin  que  les  collèges  eccléfiaftiquîs 
&  tous  auftres  eftans  fous  ladite  province  de  Malines  ,  ayent 
à  fc  régler  félon  ce ,  comme  aulîi   nous  leurs  ordonnons  de 
faire   fans  difficulsé;  car  ainll  nous  plaill-il  :  en  témoingde 
ce,  nous  avons  fait  mettre  notre  fcel  à  cefdites  préfentes, 
données  en  noftre   ville  de  Bruxelles,  le  deuxièine  jour  du 
mois  d'ortobre,  l'an  de  grâce  mil  fix  cens  Se  treize.  Paraphé  , 
C«  Y,  ôc  foufligné  par  les  atchiduc<is;  8c  plus  bas ,  Vertey'<en, 
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&  le  placard  de  1612  fut  obfervé  dans  tonre  la 
Flandre  ,  fans  difiinclion  de  diocèfe.  M.  de  Baralle 
rapporte  un  arrêt  du  27  juin  1690,  par  lequel  le 
chapitre  de  faint-Omer  Fut  condamné  à  contribuer, 
conformément  au  placnrd,  à  la  réparation  de  fé- 
gHfe  de  Brocquerque ,  châtellenie  de  Bergues-faint- 
Winock  ,  diocèfe  de  faint-Omer  ,  fuffragant  de 
Cambrai.  La  même  chofe  avoit  été  jugée  peu  de 
temps  auparavant  entre  la  communauté  de  Mor- 
feele,  village  du  diocèfe  de  Tournai ,  qui  eft  éga- 
lement de  la  province  de  Cambrai,  &  les  prévôt 
&  chanoines  de  la  collégiale  d'Harleebecque. 

Le  placard  de  161 3  n'étoit  que  provlfionnnel, 
&  par  conféquent  fujet  à  être  révoqué  par  le  chan- 
gement des  circonflances  qui  y  avoient  donné  lieu  : 
il  ne  lai^a  pas  cependant  d'être  exécuté  comme  une 
loi  pofnive  Se  perpétuelle  ,  même  depuis  la  réunion 
d'une  partie  de  la  Flandre  à  la  couronne. 

L'édit  de  1695  n'apporta  aucun  changement  à 
cette  jurifprudence  :  le  parlement  de  Flandres  en- 
regiAra  ,  à  la  vérité  ,  cet  édit  par  arrêt  du  2 1  janvier 
1696,  mais  en  fe  réfervant  de  faire  fe*  repréfenta- 
tions ,  pour  fupplier  le  roi  de  le  retirer.  Un  des  mo- 
tifs de  cette  cour  étoit  que  les  obligations  des  Dé- 
cimateurs  &  des  paroiiTfiens  fe  trouvoient  réglées 
pour  la  Flandre,  par  le  placard  de  1613  ,  ce  quï 
rendoit  inutile  les  articles  21  &  2,2  du  nouvel  édit  : 
les  repréfentations  furent  écoutées  ,  &  par  arrêt  du 
23  août  1698,  rendu  contradidloirement  entre  les 
communautés  &  les  Décimateurs  de  la  Flandre  ,  le 
roi  ordonna  qu'il  fût  furfis  par  provifion  ,  à  l'exécu- 
tion de  l'édit  de  1695  ,  dans  tout  le  reffort  du  par- 
lement de  Flandre.  Le  placard  de  161 3  eft  vifé  dans 
le  préambule  de  cet  arrêt. 

Cette  confirmation  provifionnelle  de  lois  Eel- 
giques  ,  fut  rendue  définitive  en  1754.  Voici  co.'rt- 
ment. 

Il  s'étoit  élevé  au  confeil  du  roi,  en  1680,  un 
grand  procès  ,  dit  le  procès  des  cinq  points,  entre  les 
ttats  de  la  Flandre  &  les  Décimateurs  de  cette  pro- 
vince. Les  réparations  des  églifes  8c  des  presbytè- 
res, la  fourniture  des  orncmens  &  des  autres  chofes 
néceiïaires  à  la  célébration  du  fervice  divin ,  étoient 
du  nombre  de  ces  points  contentieux.  Les  Décima- 
teurs foutenoient  que  tous  ces  objets  dévoient  être 
réglés  fur  les  lois  générales  du  royaume  ;  la  pro- 
nmlgation  Si  l'enregiflrement  de  l'édit  de  ï5q^  , 
formoit  un  nouveau  moyen  pour  eux.  Les  états  de 
la  province  réclamoient  de  leur  côté  les  difpofi- 
tions  des  placards  de  1611  &  1613.  Après  deux 
arrêts  interlocutoires  des  3  mai  1696  &  17  août 
1729  ,  qui  avant  faire  doit ,  ordonnoient  aux  par- 
ties intérefTées  de  produire  leurs  titres  8c  pièces 
pourjuftifier  le  véritable  ufage  du  paya  ,  on  vit  pa- 
roître  les  lettres-patentes  du  26  oâobre  1754(1), 

(1)  Voici  ces  lettres-patentes. 

Louis  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  roi  de  France  Sf  de  Navarre  ; 
.i  tous  ceux  qui  ces  préfenies  lettres  Verront ,  fa'ur  La  fixation 
^   des  portions  cgngcues  des  eûtes,   l'entrçâsn  des  yicahti  ic 
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regiArc*s  au  pailenu'nt  ùe  Flandres  le  22  novem- 
bre de  la  même  année  ,  par  leiqnelles  le  roi  or- 
donna que  les  objets  rappelés  ci-defrus ,  continiie- 
roient  d'être  réglés  fuivant  les  lois  &  les  ufages 
particuliers  des  provinces  du  reflort  de  ce  par- 
lement. 

dis  courtes  ou  fciviceurs  dis  rglil'es  pa.oilîîaies ,  i'entretien 
defdites  églil'es ,  orneuiens  &c  auues  chofts  nécellaiies  aj 
icrvice  divin ,  celui  lies  mailons.  presbytérales ,  &  erfiii  la 
perception  des  dîmes  fur  les  cslfats  &  autres  fmits  dont  la 
culture  n'avoic  point  été  en  u'.age  de  tous  temps  ,  ayant 
«xcité  ,  des  le  règne  du  feu  roi  noire  très  honoré  feigneur  & 
bifaïcul  ,  des  difficultés  Se  des  contellatior.s  entre  Us  Décima- 
leurs  des  Pays-bas  du  refiort  de  notre  cour  de  pirlcment  de 
Handre,  les  étacSj  villes  &:  conimunanti;s  de  cette  province  , 
&  les  curc^  dudit  pays  ,  il  autoit  jugé  à  propos  en  l'année 
I(;S4,  de  renvoyer  les  parties  devant  le  commiffaire  départi 
en  ladite  province  ,  pour  s'informer  de  l'ufage  ,  tant  aupara- 
vant que  la  Flandre  ait  éré  réduite  en  notre  obéifTance,  que 
depuis  ,  entendre  les  parties ,  drelfer  procès-veibal  de  leurs 
prctentions  ,  &  donner  Ton  avis  ;  pour  le  tout  vu  oc  rapporté  , 
cire  fait  droit  fur  ladite  requête  ainh  que  de  raifon.  Mais 
Je  cours  de  cette  affaire  ayant  étc  depuis  interrompu  &  re- 
tardé, &  divers  événemens  étant  furvenus,  enti'autrcs  la  pu- 
blication de  l'édit  du  mois  d'aviil  Jîjs  ,  fur  les  matières  ec- 
cléiîaliiq'jes,  dont  quelques  articles  donnèrent  lieu  à  des  rc- 
ptéfentations  de  la  part  dcfdits  états  ,  villes  &  comiinmautés  ; 
rcus  avons  ordonné  que  le^dites  conteffations  feroient  inf- 
tiuites  par  iîmplcs  mémoires ,  pour  y  être  par  no'J';  pourvu  de 
tel  règlement  qu'il  apparticnilroit  ;  &  nous  en  étant  f^it  rentre 
compte  en  dernier  lieu  ,  nousavonç  reconnu  qu'il  3  été  (iifH- 
jaiiimcni  pourvu  fur  ce  qui  regrrde  les  pottions  congrues  des 
curés  &  1  entretien  de  leurs  U;aires ,  par  une  d^ciaiation  du 
<<  de  juin  l58iS  ,  donnée  expteflément  &  en  particulier  po'ir 
3e  relToit  de  notreditc  cour  de  pirlcnunt  de  rlandrcs  ;  que 
fur  l'erutetien  rieî  égUfes  paroiffiales  ,  rufa2e  qui  s'eit  établi 
dans  ces  provinces ,  par  la  longue  habitude  de  fe  conformer 
à  une  ordonnance  ou  placard  donné  provil'oireiTicnt  en  161}  , 
ne  tronve  d'obftacle  que  dans  quelques  difpotitions  dudit  éJit 
de  i<95  ,  fur  Icfquelles  ily  a  lieu  de  faire  atcenciou  aux  re- 
préientations  def  lits  ctas  ,  villes  &  communautés;  &:  qu'au 
iurplus  ,  en  ce  qui  concerne  l'entretien  des  maifons  presbyté- 
lales,  les  dî^/nes  2c  les  charges  à  fuppotter  par  les  Décima- 
teius  ,  lefdites  provinces  ont  aulli  une  jurifpiudence  &  des 
iifages  auxquels  il  ne  nous  a  pas  paru  qu'il  y  eût  de  change- 
ment à  apfO  ter  par  notte  auto.ité.  A  ces  caufes  ,  de  i'av's 
de  notre  confeil  3c  Je  notie  cerraine  fcience  ,  p'eine  puif- 
(ance  Se  autoiiié  rùyale  ,  nous  avons  ordonné,  &  par  ces 
préfentes  (ignées  de  notre  main  ,  ordonnons  que  la  déc'ara- 
lion  du  vingt-lix  juin  mil  fix  cent  quatre- vingt  fix  ,  donnée 
pout  le  relTort  de  notre  cour  de  parlement  de  Flandre,  au 
Jujet  des  portions  congrues  des  curés  de  ladite  province  & 
des  vicaiies  chargés  de  les  féconder  dans  leurs  fonélions  cu- 
^iales  ,  fera  exécutce  fclon  fa  forme  &  teneur ,  en  ce  qui  con 
cçrnç  les  répctrations  &:  entretiens  des  c^liCes  pa.oiniales  & 
àes  presbytères  ,  la  perception  des  dîmes  ,  les  fruits  fur  ief- 
puels  elles  doivent  être  perçues,  &:  les  charges  dont  les  Dé- 
çimateurs  peuvent  être  tenus  ;  voulons  que  les  conteftations 
fiées  &  à  nûitre  à  ce  fujet,  continuent  d'être  jugées  ,  foir  en 
première  inftance  ,  foit  en  caufe  d'appel ,  fuivant  les  lois  &: 
réglemens  particuliers  de  notredire  province  Se  les  ufnges 
obfervéî  eniceJle,  &  ce  nonobflant  \i^  difpofitions  portées 
par  les  articles  XXI  &  XXII  JqJit  édit  du  mois  d'avril  isjç  , 
qui  n'auront  cff'eten  ladite  province  ;  fauf  à  notredire  cour 
de  parlement  de  Flandre,  à  nous  propofer  tel  règlement 
qu'elle  avifeia  bon  être  fur  lefdites  matières ,  ou  fur  aucun 
defditi  objets  dans  le  cas  où  elle  jugeroit  néceffaire  qu'il  y 
ibiç  pourvu  parnotre  autorité  j  fi  donnons  en  mandement  à 
pas  aniés  ?C  féaux  confcillers ,  les  gens  tcnar.s  ROire  cour  de 
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Ces  lettres  patentes ,  quant  à  ce  qui  concerne 
les  réparations  d'églifes  &  de  presbytères  ,  furent 
révoquées  par  d'autres  données  à  Verfnilles  le  13 
avril  1773  '  ^^^  demande  des  états  de  la  Flandre 
maritime  (i). 


parlement  de  Flandre.  Données  a  Fontainebleau  ,  le  vingt- 
liiième  jcurdu  mois  d'ocVobi  c ,  l'an  de  grâce  1754,  &  de 
notre  règne  le  quatrième.  Signé,  Louis,  &  plus  bas,  Si^né , 
C.  R.  de  \  oyer. 

(  1  )  £rj  voici  [a  tineur  : 

Louis,  pa-  la  grâce  de  fiieu,  roi  de  France,  &'c.  le  droir 
public  obletvé  julqu'au  dix  fcptième  (iècle  dan?  notre  pro- 
vince de  l-landrcs,  conforruc  en  ce  point  aux  anciens  canons 
de  l'cgiiî'e  ,  impofoit  aux  feu!s  polTeireurs  des  dîmes  eccL-liaf- 
tiques  ,  l'obligation  de  réparer,  entretenir  Se  leconittuire  les 
eglifes  paroiiliales  &  les  presbytère»  du  plat  pays.  Les  guerres 
de  religion  furvenues  à  cette  époque  ayant  orcaiionné  I3.  , 
ruine  p-efque  entière  de  ces  cdiHces,  les  archiducs,  fur  les 
indantes  pricres  du  clergé,  ordonnèrent  par  des  placards  des 
18  marsisn  &c  1  oiflobre  1015  ,  que  l'on  tpuiferoit  d'aboid  , 
pour  leur  teconftruttion  ,  les  revenus  des  fabriques  ;  les  Ué- 
cimateuis  devoicnr  contribuer  à  cette  dépenfe  ,  à  raifon  de 
deux  années  de  lix  du  produirde  leurs  djmes,  &  le  produit 
de  ces  deux  années  devoir  être  payé  en  fix  portions  égales  ;  le 
furplus  de  la  dépenfe  letomboit,  en  ce  cas  ,  lur  les  habitans 
des  lieux  ;  cette  loi  ne  devoir  durer  qu'autant  que  les  circciîf-. 
tances  malheureufcs  qui  l'avoicnt  nécelTitée  fublilteroienc 
el/ei  niénçj  ;  l'impératrice  reine  l'a  abrogée,  par  une  ordon- 
nance du  i5  feptembtc  1:6^;  elle  a  fait  revivre  le  droit  an- 
cien ,  (k  a  fair  retomber  fur  les  polîetTeurs  des  dîmes  ecclsfiaf. 
tiques  une  charge  inhérente  à  la  polLeflion  de  ces  fruits. 
Animé  comme  elle  du  delîr  de  rende  ju.f  ice  aux  habitans 
de  la  Ilandre  maritime  qui  font  reftés  fous  notre  domina- 
tion ,  &  doit  les  lois  ont  toujouis  été  communes  avec  ceux 
du  pays  rétiocédé  ,  nous  avons  jugé  qu'il  éioit  néceflàirc 
d'expliquer  ncs  internions  à  cer  égard,  &  de  remédier  aux 
inconvénicns  qui  réfuitercienr  néctiïairement  delà  diverlité 
des  principes  en  cette  mati':re,  A  ces  caufes ,  &  autres  à  ce 
nous  mouvant,  de  l'avis,  de  norte  confeil  &  de  notie  certaine 
fcience,  pleine  puillànce  &  autorité  royale,  nous  avons 
ordonné  Su  ordonnons  ce  qui  fuit  ; 

Akt.  VREMIEK.  Nous  avons  révoqué  &  révoquons  les  or- 
donnances des  18  mars  itfn  &  2  oilobre  Iflj  ,  lefquelles 
feront  regardées  comme  nulles  &  non  avenues. 

IL  L'obligation  de  pourvoir  aux  réparations  ,  réédifications 
&  entreùens  des  églifes  paroiflîales  &  des  presbytères  dans  le 
p!at  pays  ,  fera  à  l'avenir  une  charge  inhérente  à  la  p oflcilion 
des  dîmes  eccLliatliques,  de  quelque  narure  ouqualiré  qu'elles 
puiflent  eue,  méfiic  dans  le  cas  où  elles  feroient  poflldces 
par  des  petfonnes  laïques,  lorfqu'on  pourra  conJlater ,  con- 
formément à  l'ordonnance  du  roi  Philippe  II  du  prender  juin 
isï?)  concanant  l'exécution  ou  llnode  de  Cambrai  ,  que  les 
la'ics  lesont  acq;iilcs  de  peifonnes  eccléiiaiiiqueî  ,  depuis  le 
concile  de  Latan,  tenu  en  iiyj). 

III,  Voulons  néanmoins  que  les  frais  de  réparations,  re- 
conRruÊtions  Se  entretiens  ne  foient  à  là  charge  defdits  Lé.i- 
niatcurs,  qu'ap:è;  avoir  prélevé  &  appliqué  à  cette  delHna- 
lion  ,  le  reliant  net  des  revents  des  fabriques  &  auircs  biens 
de  l'églife  ,   dellinés  à  cer  objet, 

IV.  Ceux  quipolT.dent  quelque  bénéfice  dans  une  églifc 
paioiiiîale,  feront  tenus  de  contiibuer  à  cette  dépenfe  iiant 
la  proporrion  des  fruits  des  biens  de  cette  églile  dont  ils 
jouifienr, 

'V'.  En  cas  d'infuffifance  des  dînits  eccléfiaftiques  8c  autres 
biens  de  l'églife  &z  des  fabriques,  il  fera  'upplcé  à  cette  dé- 
penfe par  les  polTefleurs  des  biens  fonds,  litués  dans  l'étendue 
i  s  paroilfes  ,  de  quelque  nature  que  foient  ces  fonds  ,  &.  Ca 
quclLjUe  qualité  nu'en  foient  les  poffelTeurr. 

VI.  Faute  jar  les  co-Décimateu:s  dans  une  feule  &  même 
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Cette  nouvelle  loi  excita  les  réclamations  de 
tous  les  Décimateurs  de  la  Flandre  maritime;  ils 
le  réunirent  8c  préfentèrcnt  des  remontrances  pour 
en  obtenir  le  rapport,  mais  inutilement. 

Comme  le  placard  de  1613  n'a  été  abrogé  que 

•pour  la  Flandre  maritime  ,  il  fait  encore  loi  dans  la 

Flandre  Wallone.  C'eit  pourquoi  il   ne  fera  pas 

injtile  de  difciiter  ici  les  principales  queflions  qui 

y  font  relatives. 

Une  des  plus  importantes  eft  de  favolr  fi  l'o- 
bligation qu'impoTe  ce  placard  aux  Décimateurs 
de  contribuer  de  deux  années  fur  fix  aux  répara- 
tions des  églifes,  eil  bornée  au  chœur  feulement  , 
ou  fi  elle  comprend  auin  la  nef  &  le  clocher. 

Quelques-uns  ont  voulu  loutenir  le  premier 
membre  de  cette  alternative  :  leur  raifon  étoit  que 
le  placard  ne  déroge  pas  '^xpreffément  a  l'ufage  gé- 
néral, fuivant  lequel  le  chœur  feul  eu  à  la  charge 
d;s  Décimateurs  ;  qu'ainfi  il  faut  entendre  le  pla- 
card conformément  à  cet  ufage. 

Mais  le  placard  rla  diftingue  point  entre  la  nef 
&  le  chœur,  il  emploie  le  mot  Église  qui  com- 
prend tout.  Dulauri  rapporte  trois  fentences  du 
confeil  provincial  de  Gand ,  par  lefquelles  il  fut 
jugé  que  les  Décimateurs  dévoient  contriînier  de 
deux  iuinées  fur  fix  ,  aux  réparations  des  églifes 
entières  ,  quoiqu'ils  prétendilfent  'ne  devoir  répa- 
rer que  le  chœur.  La  première  de  ces  fentences 
eit  du  15  mai  1618,  bf.  elle  fin  co alarmée  au  c^rind 
confeil  de  Malines  par  arrêt  du  15  juin  k  30:  la 
ieconde  eft  du  13  dcC'::mbre  1626,  &  la  troifiènic 
du  9  décembre  1673.  M.  de  Blye  rapporte  un  ar- 
r«.t  du  ixirlement  de  Flandres  qui  a  décidi  la  mê- 
me choie  :  il  fut  rendu  l'an  1606  ,  en  la  grand- 
chambre  ,  au  rapport-de  M.  Welvhem  &  le  chapitre 
d'Harlcbecque. 

Lorfque  les  Décimateurs  abandonnent  deux  ans 

paroiHe,  de  s'aecodcr  Air  !a  quotité  de  )cur  contiihution  lef- 
pcttive  à  la  dépenic  defdites  rcpa.ations  ,  tecoa. trustions  ô^ 
cntreti-'iis ,  ils  te'.oa:  tenus  par  pto.vilion  &  contraints  io!i 
dairement  à  fournit  les  fonds  iicceilaites  ;  fauf  cnfuiie  à  di;- 
cjttr  eiur'cux  ,  "■:  i  faiie  réjjlei  la  part  &:  portion  doot  cliacun 
d  euxdiv;a  contribuer  ,i  la  totalité  de  cette  d.pcnfe. 

VII.  Déciarcns  nuihs  &  de  nul  elFst  toutes  tranfalions 
ou  conventions  qui  pourroient  être  faites  par  la  fuite,  Je  qui 
feroient  contraires  aux  prcfentes  di/jjo.'inoii5  ;  à  moins  qu.-- 
JL'fiices  conven:ioas  Je  tranfatlicns  n'aient  été  prcalahleniem 
lio.uologu.es  en  n.-trc  confeil ,  cC  levctuesde  nos  letrres  n:- 
Ccliaires  à  cet  efte^, 

VÎII,  Ordonnons  pa-eillen'.ent  aux  Décimateurs  ,  qui  fe 
c  oiroient  dans  le  ca; ,  peur  fc  fouftraireà  ces  chargea,  d"op- 
polec  des  accords  ou  tranfaiftions  antérieurs  à  nos  préfcn  '.s 
clii'polùions,  de  repréfenccr  dans  le  dllai  de  trviis  mois,  d 
compter  du  jour  de  h  p.ib.ication  des  préfentes ,  iefdits  a. les 
au  fieur  commiffaire  dépa.'iti  peu  rexécu:ion  di  nos  ordres 
dans  la  généralité  de  Flandres  &  d'Artois,  lequel  app'?l!era 
devant  lui  les  parties  intéieflces,  tk  d  elTera  procès  verbal  des 
dires  &c  raifons  refpedb'ves  ;  pour  ledit  procès- veibal  ,  avec 
Iffdits  acVes  ,  &  fon  avis  à  nous  envoyé  ,  être  par  nou<  & 
r.otie  confeil  ftatué  ce  q.ii'il  appartiendra:  Se  après  ce  délai 
expiré  ,  Iefdits  Décimareurs  ne  ;e-ont  plus  admis  à  repréfenter 
lefdi:s  acles  ,  qui  demeurcrcc  nuls  &  de  nul  e.C't.  t;i  don- 
nons en  mandcnisnt ,  &:c. 


DÈCIMATEUR. 


155 


de  fix  de  leurs  dîmes ,  ils  doivent  y  comprendre 
les  pots  de  vin  des  baux.  Le  parlement  de  FI 
drcs  l'a  jugé  ainfi  par  deux  arrêts  ,  le  premier 
10  février  1688,  entre  le  chapitre  de  faint-OmCv 
&  le  village  de  BifTeghem  :  le  fécond  du  31  jan- 
vier 1693,  entre  le  chapitre  de  Notre-Dame  dz 
Caflel  &:  le  village  de  Noord  Peene. 

Les  Décimateurs,  en  abandonnant  deux  ans  de 
fix  ,  peuvent  obliger  les  paroifTiens  de  faire  toutes 
les  réparations  convenables ,  comme  l'a  décidé  un 
arrêt  du  16  février  1691  ,  entre  l'abbaye  de  Ber- 
gues-faint- Winock ,  &  le  village  de  Biflereele  ; 
mêîJie  de  couvrir  1  églife  d'un  toît  dur  ,  fi  elle  étoit 
couverte  de  paille  ,  fuivant  un  arrêt  rendu  le  12 
février  1694 ,  entre  le  chapitre  de  Notre-Dame  à 
Caflel  &  le  village  de  Noordpeene. 

Les  Décimateurs,  en  faifant  cet  abandon,  ne 
(ont  pas  (ondes  à  demander  la  diftra<5tion  de  ce 
qu'ils  payent  au  curé  pour  fa  portion  congrue  ; 
c'eft  ce  qu'a  jugé  l'arrêt  qu'on  vient  de  citer  ,  con- 
forme à  un  autre  du  3  1  janvier  1693  ,  rendu  entre 
les  mêmes  parti  ;s,  après  que  toutes  les  chambres 
eurent  été  confultles.  Dulauri  ,  arrêt  40  ,  rap- 
porte deux  fentences  du  confeil  de  Gand  ,  qui  ont 
jugi  le  contraire  :  l'une  eft  du  9  février  i'Î47 ,  l'au- 
tre du  9  feptembre  1673.  Cette  dernière  opinion 
ne  paroit  pas  juHe  ;  la  diftratRion  de  la  portion  con- 
grue n'eft  pas  autorifée  par  le  placard  de  1613  ; 
c'cii  donc  aller  contre  la  lettre  &  Tefprit  de  cette 
loi ,  que  de  l'admettre. 

Les  Décimatcu,  s  ont  prétendu  n'être  obligés  que 
de  contribuer  uns  feule  fois ,  de  manière  que  fi  l'é- 
ghfe  venoit  à  tomber  en  ruine  40  ou  50  ans  après, 
les  paroifliens  ftroient  feu's  chargés  de  la  reconf- 
truéiion.  Cette  pvétentioiâ  étoit  trop  génémle  pour 
être  jurte  :  quand  la  nouvelle  ruine  e/1  arrivée  par 
la  faute  des  paroif^ïens  qui ,  dans  le  temps  de  l'a- 
bandon des  deux  années,  n'ont  pas  contribué  de 
leur  coté  à  mettre  réglife  dans  un  état  convena- 
ble, il  efl  clair  qu'ils  ne  peuvent  dans  la  fuiîc 
obliger  les  Dkimateurs  à  leur  abandonner  à^ux 
annies  de  leurs  revenus  ,  pour  des  rèparatioi  s 
(ju'ils  étoient  obligés  de  faire  eux-mêmes.  Un  ar- 
rêt du  grand  confeil  de  M  iîines  du  23  février 
1685  ,  l'a  ain'i  jugé.  Mais  lorfqii'jls  fe  font  mis  en 
règle,  &  que  l'cglife  vient  enfuite  à  tomber,  foit 
par  vétufté ,  foit  par  toute  autre  caufe ,  les  Déci- 
mateurs ne  peuvent  fe  difpcn(ér  de  contribuer  de 
nouve.-u,  Ainfi  l'ont  décidé  trois  fentences  ren- 
dues au  confeil  de  Gand  les  9  février  1647,  3' 
juillet  1653  '  ^  9  feptembre  1673.  Tous  ces  ju- 
gemens  font  rapportés  par  Dulauri,  à  l'endroit 
cité.  C'eft  auflî  ce  qu'a  jugé  le  parlement  de  Flan- 
dres, par  arrêt  du  11  odlobre  1708,  entre  l'ab- 
baye de  Bergues  &  le  village  d'Ochfecheele.  L'ar- 
rêt du  la  février  1694  ,  rapporté  cideffus,a  dé- 
cidé le  contraire,  mais  il  fe  trouvoit  des  circonf- 
tances  particulières  dans  l'efpèce  fur  laquelle  il 
a  été  rendu  :  on  peut  le-;  voir  dans  M.  Poliet,  Se 
daHi  M.  "V^'"aimel  du  Parc. 
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Mrti^  à  qui  efl-ce  à  prouver  que  le  befoîn  de 
nouvelles  réparations  où  fe  trouve  réglife ,  pro- 
vient d'une  nouvelle  caufe  furvenue  depuis  l'a- 
bandon de  deux  années  de  la  dime,ou  du  d-faut 
des  paroifTiens  de  l'avoir  mife  en  bon  état  lors 
de  cet  abandon  ?  le  parlement  de  Flandres  a  jugé 
par  arrêt  du  lo  mai  1689,  que  des  paroiflîens  n'é- 
toient  pas  recevables  à  demander  un  nouvel  aban- 
don ,  faute  d'avoir  juftifié  que  lors  du  dernier  fait 
depuis  27  ans,  ils  avoient  mis  leur  églife  en  état , 
&  qu'ils  lavoient  repréfentée  telle  aux  Décima- 
teurs.  Cet  arrêt  fe  trouve  au  grefte  de  ce  parle- 
ment en  forme  libellée  ;  il  fut  rendu  entre  les  bailli 
&  échevins  de  la  Virschaere  de  Steenvoort ,  & 
du  marquifat  de  la  Viefville,  d'une  part  ,  &  les 
abbayes  de  Claire-Marais  &  de  Voeftme  ,  d'autre 
part. 

S'il  y  avolt  un  temps  plus  confidérable  ,  50  ans , 
par  exemple  ,  depuis  le  dernier  abandon  jufqu'à  la 
demande  d'un  nouveau  ,  la  preuve  retomberoit  fur 
les  Décimateurs  ,  parce  que  l'on  doit  préfumer , 
après  tant  d'années,  que  l'églife  a  été  mife  en  bon 
état  par  les  paroifTiens ,  &  que  les  nouvelles  répara- 
tions qui  y  font  nécefîaires  proviennent  de  la  vé- 
tullé. 

On  a  ditci-defliis  que  les  contributions  auxquelles 
Je  placard  de  1613  oblige  les  Décimateurs  ,  enibraf- 
fent  tout  le  corps  de  l'églife  :  le  clocher  même  y  eft 
compris,  comme  un  accefibirc  nccefTaire  :  le  par- 
lement de  Flandres  la  ainfi  jugé  par  arrêt  du  13 
mars  1697,  entre  la  communauté  de  Warheni  & 
l'abbaye  de  Bergues-faintWinock. 

Suivant  la  jurifprudence  du  parlement  de  Flan- 
dres ,  la  portion  de  dîmes  du  curé  primitif  doit  être 
épuifée,  avant  que  les  Décimateurs  puifîent  être 
tenus  de  contribuer  à  la  portion  congrue  &  au  lo- 
gement du  vicaire  perpétuel.  11  n'eu  ell  pas  de  même 
en  fait  de  réparations  d'églifes  :  tous  les  co-Déci- 
mateurs  y  doivent  contribuer  proportionnément  à 
leur  part  dans  les  dîmes ,  fans  avoir  égard  à  qui 
d'entre  eux  eft  curé  primitif.  C'eft  ce^  qu'a  jugé  un 
arrêt  du  ay  juillet  1726  ,  confirmatif  d'une  fentence 
de  la  gouvernance  de  Lille,  du  27  juillet  1715, 
entre  l'évêque  Si.  le  chapitre  de  Tournai. 

Les  maifons  paftorales  font  entièrement  à  la 
charge  des  Décimateurs  :  ils  ne  peuvent  fe  difpen- 
fer  de  les  réparer  ou  reconftruire  par  l'abandon  de 
deux  années  des  revenus  de  leurs  dîmes  ,  parce  que 
le  placard  de  17 13  ne  parle  que  des  églifes.  C'eft  ce 
qu'a  jugé  un  arrêt  du  2  juillet  1697,  rapporté  par 
M.  Desjaunaux,  &  un  autre  du  16  janvier  1745  , 
rendu  au  rapport  de  M.  de  Séricourt.  Cette  déci- 
fion  eft  conforme  au  placard  porté  par  le  comte  de 
Monterey  dans  le  mois  de  feptembrc  1672 ,  lequel 
fait  défenfes  aux  communautés  «de  payer  quelque 
j»  loyer,  ou  de  donner  aucune  habitation  aux  cu- 
»  rés  ,  de  faire  aucune  réparation  aux  maifons 
î»  paftorales  ou  églifes,  comme  étant  chofe  à  la 
»  charge  des  Décimateurs  ou  curés  ».  Ce  placard 
tendu  pour  la  partie  de  la  Flandre  qui  étoit  eacore 
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foumife  à  l'Efpagne,  ne  fut  point  exécuté  en  ce 
qui  concerne  les  églifes  (  celui  de  1613  continua 
de  l'être  jufqu'en  1773  ),  mais  il  le  fut  en  ce  qui 
concerne  les  presbytères,  &  il  l'eft  encore  aujour- 
d'hui ;  néanmoins  la  pofleffion  de  ne  pas  contribuer 
à  cet  objet  fert  aux  Décimateurs  contre  les  commu- 
nauté-i  :  les  regiftresdu  parlement  de  Flandres  font 
remplis  d'arrêts  qui  l'ont  ainfi  jugé.  Celui  du  27  no- 
vembre 1734  ,  rendu  contre  la  communauté  de 
Steenwerck,  eft  un  des  plus  réccn".. 

Il  nous  refte  à  parler  des  dîmes  inféodées.  L'ar- 
ticle 2  des  lettres-patentes  de  1773  ,  oblige  les 
'laies  qui  en  font  polTefleurs  de  contribuer  conjoin- 
tement avec  les  Décimateurs  eccléfiaftiques  ,  aux 
charges  auxquelles  les  dîmes  font  affujetties  en  gé- 
néral ,  pourvu  qu'elles  foient  hors  des  mains  de 
l'églife  depuis  un  temps  antérieur  au  premier  con- 
cile de  Latran.  Cette  difpofition,  pour  être  bien 
entendue,  doit  être  rapprochée  de  l'article  12  du 
placard  du  i  juin  1587;  il  eft  conçu  en  ces  termes; 

«  Pareillement  comme  journellement  fe  repré- 
»  fentent  auftl  grandes  difficultés  touchant  la  pro- 
ï>  vifion  defdits  curés ,  ou  bien  la  réparation  des 
j)  églifes  ,  par  la  voie  d'aftlgnation  des  dîmes, 
îj  quand  icelles  fe  trouvent  être  occupées  ou  pof- 
V  fédêes  par  gens  laïcs  ,  foit  en  fief  ou  autrement, 
»  nous  déclarons  notre  intention  être  que  à  la  por- 
)>  tion  canonique  &  réparation  dcidites  égUfes  de- 
»  vront  contribuer  les  dîmes  ayant  autrefois  été 
»  laicalcs  ,  lesquelles  préfentement  feroient  re- 
)»  tournées  es  mains  des  gens  d'églife  ,  de  quelque 
»  nature  qu'elles  foient ,  fiefs  ou  autres,  pour  être 
)»  retournées  à  leur  première  nature  ,  enfemblc 
n  celles  que  l'on  pourra  vérifier  avoir  été  achetées, 
^}  ou  autrement  acquifes  par  gens  laïcs  des  ecdé- 
»  fiaftiques  ,  depuis  le  premier  concile  de  Latran, 
î»  qui  fut  l'an  1170,  fous  Alexandre  III  ». 

Le  placard  de  16 13  ajoute  un  nouveau  jour  à  cet 
article.  Il  porte  qu'après  avoir  épuifé  la  fabrique,  on 
aura  recours  aux  dunes  ecclé/iajîiques ,  de  quelque  nature 
ou  qualité  qu  elles  foient ,  féodales  ou  autres  ,po(fcdées 
par  main-mortes ,  ou  bien  par  gens  laïcs  ,  quand  elles 
fe  vérifieront  acquifes  depuis  le  premier  concile  de  La- 
tran.... enfuite  du  placard....  du  1  juin  1 587. 

A  fuivre  l'efprit  de  ces  deux  ordonnances,  &  à 
raifonner  (ï  conr/-<jr/o  d'après  la  difpofition  qu'elles 
renferment ,  on  dira  que  fi  les  dîmes  poffédées  par 
des  laïcs  n'ont  jamais  appartenu  à  des  gens  d'églife 
depuis  1179,  elles  ne  doivent  fupporter  aucune 
charge,  pas  même  fubfidiairement,  &  c'eftcequi 
a  été  jugé  au  confeil  de  Flandres,  par  fentence  du 
1 1  juillet  1656  ,  &  au  grandconfeil  de  Malines  par 
arrêt  du  18  juillet  1714;  on  peut  voir  ces  décifions 
dans  Dulauri. 

Mais  il  y  a  dans  les  Pays-Bas  François  une  autre 
loi  poftêrieure  à  celles  qu'on  vient  de  citer,  & 
qui  ne  permet  pas  de  fe  conformer  tont  à-fait  à  la 
jurifprudence  qu'elles  ont  établie.  C'eft  la  déclara- 
tion du  29  janvier  1686,  qui  charge  les  dîmes  in- 
I  féodées  de  contribuer  aux  portions  congrues,  en 

cas 


DÉCIMATEUR. 

tas  d'infiiffifaiiGe  des  dîmes  purement  eccléfiaftl- 
ques  ,  fans  diftinguer  fi  l'intcodation  eu.  antérieurj 
ou  poftérieure  au  premier  concile  de  Latran.  Ainfi, 
pour  concilier  cette  nouvelle  loi  avec  les  ancien- 
Kes  ,  &  laifler  à  chacnne  leur  effet ,  il  faut  dire  que 
les  dîmes  inféodées  font  foumifes  fubfidiairement 
aux  charges  lorfqu'elles  fonrpoffédées  par  des  laïcs, 
fans  l'avoir  écé  par  leglife  depuis  1179;  &  que 
lorfque  l'acquifition  que  les  laïcs  en  ont  faite  eft 
poftérieure  à  cette  époque  ,  elles  doivent  fupporter 
les  charges  concurremment  avec  les  dîmes  pure- 
ment eccléfiadiques. 

Quant  aux  dîmes  inféodées  qui  font  poffèdées 
par  des  eccléfiafiiques,  le  placard  de  1587  les  fou- 
met  indiftindlement  aux  charges  des  réparations  & 
des  portions  congrues  avec  les  autres  dîmes,  foit 
que  l'inféodation  foit  antérieure  ou  poftérieure  au 
concile  de  Latran. 

Quoique  les  placards  de  1587  Se  1613  portent 
clairement  que  les  dîmes  inféodées  acquifes  par  des 
laïcs  depuis  11 29,  &  par  des  eccléfiafliques  avant 
ou  depuis  cette  époque  ,  fupporteront  les  mêmes 
contributions  que  les  autres,  on  a  cependant  fou- 
tenu  plufieurs  fois  que  les  dîmes  inféodées  retour- 
nées à  l'églife  avec  leur  qualité  de  fiefs  ,  n'étoicnt 
foumifes  aux  charges  que  fubfidiairement.  Ce  fyf- 
tème  eft  vrai  dans  le  droit  général  de  la  France, 
jnais  il  eft  faux  dans  le  droit  particulier  des  Pays- 
Bas  jauffi  at-il  été  profcrit  par  tous  les  arrêts  qui 
font  intervenus  fur  cette  matière  ,  tel  que  celui  du 
parlement  de  Paris  rendu  dans  la  coutume  d'Artois, 
le  31  janvier  1708,  fur  les  conclufions  de  M.  le 
Nain  ;  &  celui  du  parlement  de  Flandres,  du  27 
juillet  1726,  entre  l'évêque  &  le  chapitre  de  Tour- 
nai. Cette  dernière  cour  en  a  encore  rendu  un  dans 
le  mois  de  juin  1759,  dont  les  circonftances  font 
remarquables. 

La  dîme  de  Quienvilie,  châtellenie  de  Cafiel, 
appartient  en  partie  aux  chapitres  de  Boulogne  & 
de  Caffel ,  &  en  partie  aux  héritiers  du  fieur  Bau- 
dens.  Ceuv-ci  aj'ant  négligé  les  devoirs  de  vafl'a- 
lité ,  l'abbaye  de  Marquette  comme  dame  de  Winck 
dont  relevoit  cette  dîme,  la  fit  déclarer  réunie  au 
gros  de  fon  fief.  En  conféquence  ,  elle  fut  faifie  le 
13  mai  1715,  &  fut  40  ans  fans  contribuer  aux 
charges  des  flîmes.  Les  chapitres  de  Boulogne  & 
de  CafTel  fe  pourvurent  au  bailliage  de  Flandres, 
féant  à  Bailleul ,  pour  la  faire  déclarer  fujette  à  ces 
charges  concurremment  avec  celle  qu'ils  pofié- 
doient ,  &  condanmcr  l'abbaye  de  Marquette  à 
leur  refiituer  ce  qu'ils  avoient  payé  au-deffiis  de 
leur  portion  depuis  40  ans.  Cela  leur  fut  adjugé  par 
fentence  du  19  mars  1758,  excepté  que  la  refiitu- 
tion  de  ce  qu'ils  avoient  payé  de  trop  ne  leur  fut  ac- 
cordée que  pour  les  29  dernières  années.  Sur  l'appel 
interjeté  par  l'abbaye  de  Marquette,  la  fentence  a 
été  confirmée  par  l'arrêt  cité ,  au  rapport  de  M. 
GouiUard  de  la  Feuillie,  après  partage. 

Comrne  cette  jurifprudence  efi  contraire  au  droit 
commun ,  &  que  le  placard  de  1 587  fur  lequel  elle 
Tome  y. 
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efl  fondée,  n'a  été  porté  que  pour  les  dlocèfes  fuf- 
fragans  de  Cambrai,  on  a  demandé  fi  elle  devoir 
être  fuivie  dans  les  diocèfes  de  la  Flandre  qui  re- 
lèvent de  Malines.  M.  Desjaunaux  rapporte  un 
arrêt  du  27  juillet  1699,  rendu  après  que  toutes  les 
chambres  eurent  été  confultées  ,  qui  a  décidé  pour 
l'affirmative.  M.  de  Baralle  ,  qui  le  rapporte  aufii , 
nous  apprend  qu'il  y  eut  onze  voix  pour  la  néga- 
tive, ce  qui  eft  afi'ez  étonnant  :  fans  doute  que  l'on 
ne  fit  pas  attention  que  le  placard  de  161 3  ,  qui 
renouvelle  &  confirme  l'article  1 2  de  celui  de 
1587,  fut  rendu  fpécialement  pour  la  province  de 
Malines. 

"Voyez  Zy/jœaj  ,  en  fes  confu!tj:ions  canoniques  ^ 
&  en  fon  traité  de  jure  pontificio  ;  JV^mcs  ,  en  fes 
confultations  ;  les  ouvrages  du  préf  dent  Everard;  de 
Mean ,  ad  jus  civile  Leodienfium;  Deghewiet ,  en 
fes  inftitutions  au  droit  Belgique  ;  les  arrêts  de  MM. 
Desjaunaux  ,  Follet ,  de  Baralle  ,  à! Hermanville  , 
Dulauri ,  &c.  * 

Un  arrêt  du  confeil  du  29  janvier  1776(1)  ,  rendu 

(I)  Voici  cet  arrêc. 

Vu  par  le  roi,  étant  en  fon  confeil,  le  mémoire  <]iie  le 
clergi;  de  France  a  prcfen'é  à  fa  maj-llé  lors  de  l'a  dernière 
alTembl^e  ,  contenant  :  que  les  tranfattions  fur  les  novales  ôc 
autres  divines  entre  les  difFérens  Décimateurs  ,  font  conlîdé- 
ices  comme  ttjnt  afl'ujenies  au  droit  d'amorcilTement  ou  à 
celui  de  nouvel  acquêt  lorfque  les  dixmes  font  cédées  aux 
gros  Décimateurs  ou  curés  primitifs  ,  fous  prétexte  que  l'arti- 
cle XIV  du  règlement  du  ij  avril  i7f  I ,  paroît  n'avoir  affran- 
chi de  ramortiffcmcnc  les  dixmes  dépendantes  des  paroiffes  , 
que  dans  le  as  feulement  où  elles  lont  acquifes  par  les  curé» 
au  protitde  leurs  cures.  Le  clergé  ayant  déjà  fait  des  reprc- 
femations  fur  cet  objet  lors  de  fon  aflemblée  tenue  en  i  y 6a  , 
le  feu  roi  répondit  qu'il  ne  pouvoit  étendre  aux  gros  Déci- 
mateurs ou  curés  primitifs ,  la  faveur  accordée  aux  curés  ou 
vicaires  perpétuels ,  relativement  aux  dixmes  qui  leur  étoienc 
abandonnées:  cependant  le  droit  d'amortiflcment  n'ell  dû 
que  quand  des  biens  temporels  fortent  du  commerce  pour  en- 
trer dans  la  pofTeffîon  des  gens  de  main-morte  ,  £c  les  dirmes 
(  autres  que  celles  inféodées  )  ne  font  po'nt  de  cette  efpèce  ; 
elles  n'ont  jamais  circulé  dans  Je  commerce  ;  elles  forment 
un  bien  purement  eccléfîaftique  ,  aficiié  de  tout  temps  ati 
clergé  ,  ainfl  elles  font  inamortiirables  de  leur  nature  :  le 
droit  d'amorti (Tement  confifte  dans  une  finance  qui  ell  payée 
par  les  gens  de  main  morte  pour  avoir  la  permllTion  d'acqué- 
lir  ;  c'cft  un  dédommagement  de  la  perte  que  le  toi  fouine 
lorfque  des  biens  fortent  du  commerce  pour  être  pofTfdés  par 
les  gens  de  main  morte  ,  &  cela  n'eft  point  applicable  aux 
dixmes  eccléfiafliques  ,  qui  i\'ayant  jamais  été  dans  le  com- 
merce ,  n'ont  pas  été  dans  le  cas  d'en  l'ortir  :  le  clergé,  donc 
elles  forment  le  patrimoine  ,  n'a  jamais  eu  befoin  de  permif- 
(îon  ni  de  letrres  d'amorti  (Tement  pour  les  poflïder  ;  conle- 
quemment  les  concordats  que  les  gros  Décimateurs  ôc  les 
curés  palTent  entr'eux  au  fujet  des  dixmes  des  paioiffes  ,  ne 
peuvent  jamais  engendrer  ni  droit  d'amortifiement  ni  droit 
de  nouvel  acquêt,  foit  que  les  dixmes  foient  cédées  par  le* 
gros  Décimateurj  au  curé  ^  ou  par  le  curé  aux  gros  Décima- 
teurs ,  &  il  eft  de  toute  juftice  d'étendre  à  ceux-ci  la  décharge 
prononcée  en  faveur  des  curés.  Vu  pareillement  l'article  XIV 
du  règlement  du  ij  avril  1751  ,  concernant  le  recouvrement 
des  droits  d'amortiflement  &:  francs  fiefs,  par  lequel  dans  la 
vue  de  faciliter  le  retour  &:  la  rentrée  des  dixmes  dans  les 
mains  des  curés  des  paroifTes  ,  il  auroit  été  ordonné  qu'il  ne 
feroit  payé  aucun  droit  d'amortiffement  pour  raifon  des  rran- 
failions ,    concordat»  ou   acquittions  que    les   curés  pour- 
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fur  le  mémoire  du  clergé  de  France  ,  a  ordonné  que 
les  échanges,  concordats,  tranfadions,  &  autres 
a(5ies  par  lefqiiels  les  curés  ou  vicaires  perpétuels 
céderoient  des  dimes  aux  gros  Dôciniateurs  ou 
curts  primitifs  ,  feroient  à  l'avenir  affranchis  de 
tout  droit  d'amortiirement  &  de  nouvel  acquêt. 

L'article  14  du  règlement  du  13  avril  175 1  , 
avoit  déjà  établi  la  même  exemption  relativement 
aux  dîmes  acquifes  par  les  curés  des  paroiffes  au 
prcnt  de  leurs  cures. 

Voyez  les  déclarations  des  29  juin  1686  &  "^o  juin 
1690  ;  réJh  du  mois  d'' avril  1695  ;  les  mémoirei  au 
cUrgé ;  lis  lois  eccléfiajllques  de  France;  le  recueil  de 
jurifprudence  canonique  ;   le  journal  des  audiences  ;  U 


roicnc  faire  au  profit  Je  leurs  cures  avec  les  gros  Dtciira- 
tciirs  ou  autres  eccl.  fiaïUques  ou  laï.:|Lies  ,  au  fujcc  des 
dixines  c!e  leurs  p.irciffcs  ,  foit  qu'elles  tu/Tenr  eccléliafliqucs 
eu  infcoiées  ,  la  rtponle  faiie  au  cahier  prèfencé  pat  le  clergj 
cil  l'aiiriv-e  17^0  ,  par  laquelle,  en  conhnnant  ï'exempiion 
des  dîoits  d'amortilleiiient  &:  de  ccniijrac  dtnier  en  f.ivcur 
des  curés  ou  vicaires  pcrpcruels  auxc^ui'ls  la  dixine  feroit  aban 
donnée  par  des  concordats  f.iits  entt'eux  &  les  gros  Dcciii  a 
ifurs  ou  curés  primitifs,  le  feu  roi  auroit  déclaré  ne  poiivoi; 
étendre  Cette  favtur  aux  abandons  à  perpétuité  que  fcro'ent 
I«s  curés  ou  vicaires  perpétuels  ,  foit  de  leurs  dixmes  ,  loit 
des  fonds  ^'  domaines  de  leuis  cures  aux  gros  Décimateurs 
ou  curés  priniiiifs  ;  etifmble  l'airèt  du  conleil  du  14  novem- 
bre I774  ,  par  lequel  fa  majellé  auroit  ordonné  que  les  ailes 
qui  feroient  faits  pendant  l'efpaJe  de  deux  anr  ées  ,  à  compter 
du  premier  janvier  17  î  ,  par  lefquels  les  gros  Décimateu;  s  ou 
cutts  primiiifs  abandonne.oient  ,  foit  en  totalité  ,  foit  en 
partie,  aix  lUrés  ou  vicai.cs  perpétuels  qui  n'auroient  point 
fait  l'option  de  la  portion  congrue  en  conformité  de  l'éditdu 
mois  de  mai  1758  ,  les  dixmes  anciennes  ou  novales  qui 
leur  appartiendioicnt  dans  des  cantons  déterminés  de  chaque 
paroiffe,  &  par  lefquels  les  curés  ou  vicaires  perpétuels  cé- 
deroier.t  en  même- temps  leiits  dixmes  novales  ,  diiperfées 
dc'iîs  leurs  parcilTes,  au.\-  gros  Dccimateurs  ou  curés  primi- 
iifs, fans  qu'il  féit  payé  départ  ni  d'autre  aucuns  deniers  à 
tiue  de  foulte  ou  autrement,  feroient  &  demeureroient, 
par  grâce,  déchargés  de  tous  droits  d'amortiffenienr;  fa  ma;e!îé 
auroit  leccn  lu  qu  il  fe'oit  uiile  au  bien  des  patcilTes  ,  non- 
feulement  que  les  échanges,  mais  encore  que  tous  autres 
aéies,  concordats  ,  tranfaciionsSc  autres  arrangemens  relatifs 
â  la  propriété  des  dixmes ,  fulTent  affranchies  pour  toujours 
du  droit  d'amortiiremenr ,  tant  dans  Je  cas  011  les  dixmes 
feront  abandonnées  par  les  gios  Décimateurs  ou  curés  pri- 
iniùfs  aux  curés  ou  vicaires  peipétuels  ,  que  dans  celui  où 
el'es  feront  cédées  par  les  curés  ou  vicaires  perpétuels  aux 
gros  Dccimateurs  ou  curés  primitifs.  A  quoi  délirant  pour- 
voir :  ouï  le  rapport  du  fieur  Turgot ,  confeiller  ordinaire 
au  confeil  royal  ,  contrôleur  gérerai  des  finances  ;  le  roi 
étant  en  fon  confeil ,  a  ordonné  &  ordonne  que  les  dixmes 
cui  feront  acquifes  pat  les  curés  des  paroiffes  ,  coniinue- 
ront  de  j'ouii  de  l'exemption  de  tous  droits  d'ai-Hortiffcmcnt 
&  de  nouvel  acquêt ,  confotméireat  à  l'article  XIV  du  règle- 
ment du  i;  avril  i7Çi  :  O  donne  en  outre  faniajelU,  i]ue 
tous  échanges  ,  conccrdats ,  tranfadions  &  autres  actes  par 
lefquels  les  curés  ou  vicaires  perpétuels  céderont  des  dixines 
aux  gros  Décimateurs  ou  curés  primitifs  ,  feront  &  demeure- 
ront pareillement  affranchis  de  tous  droits  d'amortifTement  & 
de  nouvel  acquêt  ;  n'entendant  néanmoins  que  les  gros  Dé- 
cimateurs ou  cttés  primitifs  puiffent  répéter  aucuns  droits  de 
ce  genre  g.'nre  quiauroient  été  payés  avant  le  préfcnt  arrêt, 
ï-ait  auccnfeil  d'éiat  du  roi ,  fa  majellé  y  étant  ,  tenu  à  Ver- 
fii  les  le  vingt-ne'jvièoîe  jaavier  mil  fepc  cent  ibLxantç-feizc  . 
ijigaf' de  Lamoi^uon-, 
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difilonniiire  de  droit  canonique  ;  redit  du  mais  de  mai 
1768,  &c.  Voyez  aulTi  les  articles  DiXME ,  Por- 
tion CONGRUE,  V1CA.1RS  ,  Chœur,  Pv.épara- 

TIONS  ,  Sic.  (  Ce  qui  ejî  entre  deux  ajieriques  dans 
cet  article^  appartient  à  AI.  Merlin  ^  avocat  au 
parlement.  ) 

DÉCIMES.  On  appelle  ainfi  les  fubventions  an- 
nuelles qu'on  lève  pour  le  roi  fur  ce  qui  appar- 
tient au  clergé.  Cet  article  fera  divifé  en  deux  par- 
ties. Dans  la  première  ,  nous  examinerons  s'il  e.'l 
Julie  que  l'églile  ùibvienne  aux  befoins  de  l'état , 
iSc  nous  verrons  de  quelle  manière  elle  y  efl  ûibve- 
niie  en  différens  temps,  jufqu'au  fe  z:ème  fiècle. 
Dans  la  féconde,  nous  ferons  voir  quelle  forme 
deouis  cette  époque  ont  prife  les  fubventions  que 
l'ègliié  accorde  aujourd'hui  au  roi  pour  l'état  ; 
comment  s'en  fait  la  répartition  ,  &  de  quelle  ma- 
nière doit  s'en  faire  le  payement. 

Première      Partie. 

La  queftion  qui  fait  le  fujet  de  l'examen  prélimi- 
naire que  nous  nous  propofons  ici,  n'eft  fans  doute 
pas  difficile  à  réfoudre  pour  ceux  qui  font  imbus 
des  vrais  principes  de  la  religion,  &  qui  connoif- 
fent  les  premiers  temps  de  l'hifloire  de  l'églife. 

Jesus-Christ,  en  jetant  les  fondemens  de  fa 
religion  ,  dit  à  fes  apôtres  que  fon  règne  ne  s'éten- 
doit  point  fur  les  chofes  temporelles  de  ce  monde , 
&  leur  déclara  même  qu'il  ne  leur  lailTeroit  après 
lui  pour  héritage,  que  la  pauvreté,  l'humiliation 
&  les  fouffrances  ;  mais  il  leur  laifia  l'exemple  de 
fes  vertus,  8c  un  évangile  de  paix  &  de  charité  à 
prêcher  par  toute  la  terre.  Ce  furent  les  leçons  de 
csne  charité  chrétienne,  qui,  ranimant  dans  les 
cœurs  l'amour  du  prochain,  portèrent  les  premiers 
fidèles  à  vivre  entr'eux  comme  des  frères,  &  à  fe 
faire  un  patrimoine  commun  de  leurs  richelTes  fous 
l'adminillration  de  ceux  qui  avoient  en  même- 
temps  en  dépôt  les  tréfors  de  la  foi  &  de  la  monle 
évangélique.  Dans  les  premiers  temps  du  chrhlia- 
nifme,  les  biens  des  fidèles,  8c  ceu\  des  minières 
de  l'églife  étoient  donc  en  commun.  Mais  cette 
communauté  ne  pouvoit  pas  toujours  fubfifler  :  le 
nombre  des  fidèles  augmentant  ,  &  celui  des  clercs 
à  proportion  ,  il  fallut  fe  féparer  ;  féparation  qui  ne 
fe  fit  qu'en  laiflfant  à  ces  clercs  de  quoi  pourvoir  3 
leurs  befoins  Se  à  ceux  des  malheureux. 

La  portion  réfervée  au  clergé  8c  aux  p3uvnr5 
ne  fe  foutenoit  qu'à  la  faveur  des  oblations  de 
chofes  mobilières  que  leur  faifoient  les  autres  fidè- 
les ;  car  dans  ces  premiers  temps  ,  l'églife  perfccutée 
ne  pouvoit  pofTéder  aucune  terre  en  propriété;  ce 
ne  fut  que  lorfqu'elle  eût  obtenu  des  empereurs  la 
faculté  d'en  acquérir,  qu'elle  commença  à  montrer 
une  certaine  opulence,  qui  a  toujours  été  en  au..^- 
mentant  jufqu'à  nos  jours. 

Ceux  qui  entroient  dans  l'églife  en  qualité  d-t 
miniflres,  n'3'  entroient  donc  point  pour  s'enri- 
chir, mais  pour  y  travaillera  la  vigne  du  feigneur: 
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ils  n'uToient  des  biens  qu'on  leur  offroir  que  Tulvant 
ce  qui  leur  étoit  néceiîaire  pour  leur  iubiiflance.  Ils 
fiivoient  parfaitement  que  les  fidèles  de  qui  ils  les 
tenoient  n'en  pouvoiont  dirpofer  contre  le  gré  des 
fouverains  à  la  volonté  desquels  rien  ne  pouvoit 
les  difpcnfer  d'obéir  ;  &  qu'en  acceptant  ces  biens  , 
ils  n'en  étoient  pas  moins  obligés  qu'eux  de  donner 
l'excinplt-  de  la  plus  parfaite  foumiffion;  autrement 
ils  auroient  bleffé  un  des  préceptes  les  plus  formels 
de  leur  divin  inftituteur ,  fi,  en  prêchant  que  les 
fidèles  dévoient  contribuer  aux  charges  de  l'état ,  ils 
s'y  fuflent  eux-mêmes  refufés.  Cette  obligation  fe 
trouvoit  encore  bien  plus  indifpenfable  pour  eux  , 
lorfque  les  empereurs  leur  eurent  donné  la  liberté 
d'acquérir  :  plus  ils  devenoient  riches  ,  plus  ils  di- 
minuoient  les  facultés  des  autres  fujets  ,  plus  ils 
avoient  befoin  d'être  protégés,  &  par  conséquent 
ils  étoient  obligés  de  contribuer  aux  charges  nécef- 
faires  pour  défendre  leurs  biens  ainfi  que  ceux  des 
autres  citoyens. 

Ainfi,  en  partant  des  vrais  principes  de  la  reli- 
gion &  du  contrat  focial,  ce  n'efl  point  une  injuf- 
tice  d'exiger  que  le  clergé  d'aujourd'hui ,  qui  repré- 
fente  le  corps  des  premiers  minières  de  la  religion  , 
&  qui  ne  tient  le  bien  qu'il  poffède  que  de  la  libéra- 
lité des  fidèles  ou  des  princes  chrétiens,  fe  prête, 
comme  les  autres  corps  de  l'état  ,  aux  fecours 
qu'exige  l'intérêt  commun  de  la  fociété  dont  il  fait 
partie. 

Si  nous  confidérons  les  faits  des  premiers  temps 
de  l'hid-oire  de  l'églife  ,  nous  voyons  bien  que  les 
empereurs  accordoient  aux  clercs  l'exemption  des 
charges  publiques  perfonnelles,  telles  que  celles  de 
travailler  à  la  conftruflion  des  ponts  Ôi  des  che- 
mins :  mais  c'étoit  parce  que  cette  evemption  ho- 
noroit  leur  miniftère  ;  &  encore  cette  faveur  n'a- 
voit-elle  d'étendue  qu'autant  que  les  circonflances 
le  permettoient  ;  car  le  prince  fiivoit  la  relTerrer 
iuivant  les  befoins  de  l'état.  Quant  aux  biens  tem- 
porels de  l'églife ,  elle  payoit  exadement  aux  em- 
pereurs une  impofuion  fur  fes  fonds  comme  les 
particuliers  la  payoient  fur  les  leurs.  Juftinien,  par 
fa  novelle  37  de  l'an  535,  en  permettant  aux  évê- 
ques  d'Afrique  de  rentrer  dans  les  biens  dont  les 
Ariens  s'étoient  emparés,  ne  le  fit  qu'à  condition 
que  l'on  payeroit  les  charges  ordinaires  dont  ces 
biens  étoient  tenus.  Il  y  avoit  plufieurs  boutiques 
à  Conftantinople  dont  les  revenus  étoient  deflinés 
pour  les  frais  de  fépulture  ;  cet  empereur  ne  voulut 
exempter  qu'une  partie  de  ces  boutiques,  de  peur 
qu'une  exemption  trop  étendue  ne  devînt  préjudi- 
ciable au  public.  Les  fonds  appartenans  à  l'églife  de 
Rome  nétoient  pas  plus  privilégiés  que  les  autres 
biens  eccléfiafliques  ,  comme  on  le  voit  par  uns 
lettre  de  faint  Grégoire  ,  qui  recommandoit  aux 
défenfeurs  de  Sicile  de  faire  cultiver  avec  foin  les 
terres  de  ce  pays  qui  appartenoient  au  faint  fiège, 
afin  qu'on  pût  payer  plus  facilement  les  impofi- 
tions  dont  elles  étoient  chargées. 

Les  clercs  de  ce  temps-là  étoient  bien  éloignés  de 
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regarder  comme  une  in'juûicc  la  demande  qu'on 
leur  faifoit  des  impofiiions  avixquclles  leurs  biens 
étoient  afTojettis;  on  peut  en  juger  par  ces  paroles 
de  faint  Ambroife  (i)  : 

«  Lorfque  l'empereur  demande  le  tribut ,  nous 
"  ne  le  refufons  pas  ;  les  fonds  de  l'églife  payent  le 
5)  tribut;  fi  l'empereur  revendique  ces  fonds,  il  en 
»  eft  le  maître  ;  c'ert  ce  que  nous  ne  faurions  lui 
V  difputer. 

t)  C'eft  donc  un  enfeignement  grand  &  fpirituel 
»  tout-à-la-fois  ,  que  celui  qui  apprend  aux  hommes 
J7  chrétiens  toute  la  foumiflion  qu'ils  doivent  aux 
"  puirtanccs  les  plus  élevées ,  de  crainte  que  per- 
»  (onne  ne  fonge  a  fe  fouflraire  à  la  loi  du  prince  de 
n  la  terre;  car  fi  le  fils  de  Dieu  a  payé  le  cens, 
»  quel  perfonnage  fi  difiingué  ètes-vous  doncTpour 
»  vous  croire  difpenfé  de  le  payer  »> .'' 

On  trouve  auflî  dans  faint  Auguftin  nombre  de 
partages  très  propres  à  convaincre  que  les  prerîiiers 
minillres  de  l'évangile  n'ont  jamais  douté  que  les 
princes  n'enflent  autant  d'autorité  fur  les  biens  de 
l'églife  que  fur  ceux  des  particuliers. 

Il  faut  pourtant  avouer  que  les  clercs  ne  voyoient 
pas  tous  avec  les  yeux  de  la  raifon  &  de  l'équité 
les  impofitions  auxquelles  on  aflujettifToit  leurs 
biens.  Ces  biens  confacrés  à  Dieu  font ,  difoient-ils, 
l:s  vaux  des  fidcles,  le  prix  des  péchés  ■>  &  le  patri' 
moine  des  pauvres.  Si  celui  qui  en  retient  une  partie 
mérite  le  même  châtiment  qu'Ananie  6c  Zaphira, 
quelle  punition  ne  doit  pas  mériter  celui  qui  a  la 
témérité  de  s'en-emparer  ?  On  peut  retrouver  ce 
langage  dans  quelques  uns  des  anciens  canons  in- 
férés dans  les  capitulaires  de  nos  rois  ;  mais  obTcr- 
vez  qu'on  n'avoit  alors  en  vue  ,  par  ces  fortes  d'ex- 
clamations, que  l'injufticc  des  ufurpateurs  &  des 
tyrans;  ce  qui  efl  bien  loin  de  notre  cas,  où  il  s'a- 
git feulement  de  favoir  Çi  le  prince  eft  fondé  à  re- 
tirer des  biens  eccléfiafiiques  les  fecours  nécef- 
faires  ;  &  nous  venons  de  voir  qu'il  n'eft  pas  juf- 
qu'aux  fonds  de  l'églife  de  Rome  qui  ne  fufient 
aiTujettis  à  une  contribution  générale,  fans  que 
perfonne  en  murmurât. 

Si  des  faits  puifésdans  l'hifloire  de  l'églife  nous 
paffons  à  nos  faits  hifloriques,  nous  verrons  que 
dans  les  cinquième  &  fixième  fièijles  ,  les  François 
s'étant  rendus  maures  des  Gaules,  y  fuivirent  ce 
que  l'on  avoit  pratiqué  pendant  que  ce  pays  avoit 
été  fous  la  doinination  des  empereurs  clirétiens  , 
c'efl-à-dire,  que  nos  rois  exemptèrent  les  clercs  des 
charges  ou  corvées  perTonnelles  ;  mais  ils  voulu- 
rent que  les  terres  de  l'églife  reftaflent  afliijetties 
aux  charges  ordinaires,  &  les  charges  ordinaires 
n'étoient  pas  firaplement  le  payement  de  quelques 
rentes  ou  redevances  en  argent;  elles  confifîoient 
encore  dans  des  droits  particuliers  ,  qu'on  pouvoit 

(i)  Elles  ont  fervi  à  fD'mer  les  canons  i7  &  18  Jelacaufii 
1 1  *  (jueA<  I ,  du  décrec  de  Guûca. 

L  l  ij 
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appeler  droits  Jeigniuriaux ^  tels  que  le  droit  de  gîte 
Si  le  fervice  militaire,  fans  parler  des  dons  gratuits 
que  les  eccléfiaftiques  failbient  comme  les  autres 
fajets  dans  les  affemblées  de  la  nation. 

Toutes  les  églifes  féculiéres  8c  régulières  Indif- 
tiniïlement,  ctoient  affujetties  à  ce  droit  de  gîte, 
qui  confiftoit  à  loger  &  nourrir  le  roi  8c  ceux  de  fa 
fuite  quand  il  pail'oit  dans  les  villes  oîi  ces  églifes 
é. oient  fituées.  Elles  dévoient  recevoir  aufli  les 
•o.Ticiers  que  le  roi  envoyoit  dans  les  provinces  ; 
lorfqu'elles  y  manquoient ,  on  décernoit  de  groffes 
amendes  contre  ceux  qui  en  percevoient  les  reve- 
nus; c'cft  ce  que  ut  Chailemagne  en  802  ,  contre 
les  évêqt^es  quiavolent  manque  à  recevoir  les  am- 
baffadeurs  que  lui  envoyoit  le  roi  de  Perle.  Il  n'y 
avoir  d'exemption  à  cet  égard  que  pour  les  éghl'es 
qui  en  jouilToient  par  un  privilège  particulier  (i)  ; 
mais  le  plus  foiivent  on  permcttoit  d'acquitter  ce 
droit  en  argent ,  afin  de  ne  pas  troubler  les  évêques 
dans  leurs  fonctions,  ou  les  religieux  dans  leur  re- 


traite. 


A  regard  du  fervice  militaire,  on  peut  voir  à 
l'article  Ban  et  ARRlÈRE-BA^f ,  que  les  eccléfiaf- 
tiques  n'en  étoient  pas  plus  exempts  que  les  autres 
fujets  du  roi.  Dès  qu'il  avoir  une  guerre  à  foutenir, 
les  églifes  qui  poflèdoient  quelque  fonds  confidé- 
rable,  étoient  obligées  d'envoyer  à  l'armée  un  cer- 
tain nom'bre  de  perfonnes  ,  8c  de  les  y  entretenir 
à  leurs  dépens.  L'évêque  ou  l'abbé  devoir  être  à  la 
tète  de  fes  vafTaux.  Hincmar ,  archevêque  de  Reims , 
écrivant  au  pape  Nicolas,  lui  mande  qu'il  doit  bien 
tôt  partir, malgré  fes  infirmités,  pour  aller  à  l'armée 
avec  fes  vaffaux  contre  les  Bretons  &c  les  Nor- 
mands. Il  ajoute  que  les  autres  évêques  font  obligés 
d'y  aller  comme  lui,  fuivant  la  cJurs  coutume  du 
pays.  «  Si  les  évêques  ,  dit  ailleurs  ce  prélat,  tien- 
yt  nent  des  biens  confidcrables  du  roi  &  de  l'état, 
V  peuvent-ils  fe  difpenfer  de  rendre  à  l'état  les  fer- 
1)  vices  que  leurs  prêdécelfeurs  lui  ont  toujours 
i>  rendus  »  ? 

Le  droit  de  gîte  ^  de  fervice  militaire  dont  nous 
parlons,  ont  continué  bien  avant  fous  la  troifième 
race  de  nos  rois.  Les  eccléfiaAiques  ne  font  plus 
aujourd'hui  ce  fervice  militaire,  parce  qu'ils  payent 
pour  en  tenir  lieu. 

Outre  le  droit  de  gîte  ^  le  fervice  tnilitaire,  les 
eccléfiaftiqiies  accordoient  encore  ,  comme  nous 
l'avons  dit,  des  dons  gratuits  ;  c'eU  ce  que  nous  ap- 
prend la  chronique  de  faint  Arnoult  de  Metz,  où 
l'on  voit  que  Lothaire  tint  ion  parlement  à  Com- 
piègne  Tan  83  3  ,  8c  qu'il  y  reçut  les  préfens  que  lui 
faifoient  tous  les  ans  les  évêques,  les  abbés,  les 
comtes  Se  le  peuple.  Ces  dons,  comme  l'obferve 
Fauchet,  étoient  proportionnés  aux  biens  que  cha- 
que fujet  pofledoit. 

(i)Tel  étoit  le  nionatlère  i<t  faint  Corneille  de  Com- 
picgnc,  qui  en  avcit  «té  affranchi  par  Charles  le  Chauve  , 
comme  on  peut  le  voir  pai  le  fpicilège  eu  Iç  rçcuçil  de  Dçm 
l,u€  d'Achety. 
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Quelque  légitime  que  fût  cette  contribution  ,  Je 
clergé  chercha  à-peu  près  dans  le  même  temps  à 
s'y  fbuArairc.  Il  prétendit  que  les  biens  de  l'églife 
dévoient  être  ,  ainfi  que  fes  minières  ,  exempts  de 
toute  charge  publique..  Hincmar ,  cet  archevêque 
de  Reims  dont  nous  venons  de  faire  voir  la  fou- 
million  aux  ordres  du  prince,  lorfqu'il  étoit  quef- 
tion  du  fervice  militaire,  fut  un  de  ceux  qui  cher- 
chèrent le  plus  vivement  à  défendre  l'immunité  des 
biens  eccléfiaftiques.  L'efprit  faint,    difoit-il  dans 
une  lettre  à  Louis  III, nous  a  enfeigné  que  les  biens 
de  l'églife  font   appelés  ohlation  ,  parce  qu'ils  font 
oftertb  8t  confacrés  a  Dieu.  Ces  biens  font  les  vœuit 
des  fidèles,  le  prix  des  péchés,  &ic. ,  8c  il  en  con- 
cluoit   qu'il  étoit  défendu  d'y  toucher,    à   moinS 
qu'on  ne   voulût  encourir  le  même  châtiment  que 
celui  de  Saphire  &c  d'Ananie.  Piuiieurs  autres  pré- 
lats allèrent  jufqu'à  foutenir  que  l'exemption  dof.t 
il  s'agiifoit,  concernant  les  biens  8c  la  perfonne  des 
éccléhafViques  ,  étoit  de   droit  divin  ;  6c  foit  que 
cette  opinion  fe  fîit  accréditée  ,  foit  que  le  gouver- 
nement f«  fentît  trop  foible  dans  ce  temps-là  pour 
vaincre  la  réfifîance  du  clergé,  les  ecclèfiafliqucs 
trouvèrent  le  fecret  de  s'exempter  du  don  annuel 
que  chacun  d'eux  avoir  coutume  de  faire  au  roi , 
ainfi  que  fes  autres  fujets. 

Cependant  les  guerres  d'outre-mer  ayant  exigé 
des  fubventions  extraordinaires ,  le  clergé  n'ofa 
point  s'y  foullraire,  attendu  que  ces  guerres  inté- 
reHbient  la  religion ,  8c  il  entra  par  politique  ou  par 
contrainte  dans  les  dépenfes  qu'elles  exigeoient. 
Louis-le-jeune  ,  qui  fe  croifa  Tan  1146,  fit  une  le- 
vée de  deniers  fur  les  biens  ecclèfiafliqucs  (i).  Phi- 
lippe Augufte  s'étant  croifé  en  1188  avec  l'empe- 
rcur  8c  Richard  roi  d'Angleterre,  pour  reprendre 
Jérufalem  fur  Saladin  ,  foudan  d'Egypte  ,  les  états 
s'affemblèrent ,  &(.  on  ordonna  que  chaque  particu- 
lier qui  ne  pafferoit  point  en  Paiefline  ,  fût-il  ecclé- 
fiaflique,payeroit  la  dixième  partie  de  fes  biens  (2). 

Le  concile  de  Latran  ,  teaiu  l'an  1215  fous  Inno- 
cent 111 ,  fe  plaignit  amèrement  de  ce  qu'on  met- 
toit  ainf]  les  églifes  à  contribution.  «  C'eft  pour- 
»  quoi ,  efl-il  dit  au  chapitre  4  des  immunités  des  egl'i- 
•)if(s,no\\s  défendons  fous  peins d'anathême,  d'en 
»  agir  de  cette  manière ,  à  moins  que  l'évêque  8c  le 
»  clergé  ne  jugent  la  chofe  indifpenfable  dans  un 
•>■)  cas  defi  grande  nCcefntè  que  les  facultés  des  laïcs 
»  ne  puifTent  y  fulfire.  Si  les  confuls  8c  tous  ceux 
5>  qui  mettent  ces  impôts  ne  veulent  point,  après 


(i)  Cette  levée  fe  conflate  l".  par  un  compte  que  rendit 
un  religieux  de  faint  Benoît  fur  Loire  ,  chargé  de  l'adminif- 
tration  du  temporel  de  fon  abbaye;  2°.  par  une  lettre  de 
l'abbé  de  Ferrières ,  qui ,  pour  fe  mettre  en  état  de  payer  fa 
taxe,  deinande  du  temps  à  Suger  ,  régent  du  royaume  5  j°. 
par  une  requête  du  chapitre  de  Brioude  ,  au  roi  Louis  le 
Jeune.  'Ces  trois  pièces  font  rapportées  dans  Duchefne. 

(2)  Cette  première  dixme  fut  appelée  la  dixmt  falaàint  du 
nom  de  Saladin  ;  &  c'cll  de  cette  impofitioï»  qu'efl  venu  le 
nom  de  Décimes  ,  donne  depuis  aux  fubventions  qu'on» 
payées  les  ecçléfiarticjues. 
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1?  avoir  été  avertis  ,  changer  de  iaçon  d'agîr,  qu'ils 
»  apprennent  qu'ils  encourent  l'excommunication  , 
i>  &  qu'ils  n'en  doivent  être  relevés  qu'nprès  une 

»  fatisfa6îion  compétente Qu'au  furplus 

»  les  laïcs  fâchent  que  fi  lorfque  leurs  facultés  man- 
»  quent ,  l'églife  daigne  y  fuppléer  par  fes  fubfides  , 
»  ils  doivent  lui  en  l'avoir  beaucoup  de  gré  ,  &  re- 
»  recevoir  fes  fecours  avec  dévotion  &  humilité  ». 

Cependant  le  concile  ne  laifla  pas  d'ordonner 
que  tous  les  clercs  payeroient  la  vingtième  partie 
de  trois  années  de  leurs  revenus  pour  le  fecours  de 
la  Terre-Sainte. 

Ces  levées ,  tantôt  à  une  plus  forte ,  tantôt  à  une 
moindre  quotité,  devinrent  trés-fréquentes  dans  le 
treizième  fiéde  ;  il  y  en  eut  treize  fous  faint  Louis , 
&  vingt-une  fous  Philippe-le-Bel  (i).  Les  deniers 
n'en  étoient  pas  toujours  deftinés  aux  guerres  con- 
tre les  mahométans ,  car  l'ufage  s'étant  introduit  de 
faire  des  croifades  contre  les  hérétiques  &  contre 
les  excomnnmiés  ,  on  leva  des  Décimes  pour  fou- 
tenir  ces  guerres.  Les  papes  eurent  eux  -  mêmes 
recours  à  ce  moyen  dans  leurs  guerres  contre  les 
princes  chrétiens  ,  qu'ils  faifoient  pafler  pour  enne- 
mis de  l'églife.  Les  fouverains  qui  en  partageoient 
avec  eux  le  profit,  confentoient  à  ces  impofitions 
levées  par  des  officiers  de  la  cour  de  Rome.  11  y 
eut  aufil  en  différens  temps  des  bulles  par  lefquelles 
les  papes  approuvèrent  les  Décimes  que  nos  rois 


(i)  L'hifloire  nous  apprend  que  les  ecdéfiaftiques  murmu- 
rèrent de  ces  fubfiil-s  fous  le  règne  de  Philippe-le-bel ,  &  en 
portèrent  leurs  plainrcs  à  Boniface  VIII  ,  qui  occupoit  pour 
lors  le  faînt  fiège.  Ce  pontife  impérieux  donna  en  confé- 
^uence  la  famcu'.e  bulle  c/ericii  laicos^où  il  défendit!  coût 
clerc  ,  prclat ,  religieux  ,  de  payer  aux  laïques  quelque  efpèce 
de  taxe  que  ce  fût  fous  les  noms  d'aide  ,  de  prêt  ,  de  don 
gratuit,  de  lubven  ion  ,  &c.  fans  la  permifïion  du  faint  fiège  ; 
déclarant  que  ceux  qui  fourniroient  ainfi  de  l'argent  à:  ceux 
qui  en  rccevroient,  princes,  rois  ou  empereurs,  encouj:- 
toient  l'excommunication. 

Philijipe-le  bel  comprenant  parfaitement  qu'il  étoîr  le  prin- 
cipal objet  de  cette  bulle,  ufa  de  reprcfailles  ;  &  fans  faire 
mention  de  Roi^je  ,  défendit  de  tranfpoiter  hors  du  royaume 
argent ,  joyaux  ,  armes  ,  vivres  ,  Sec,  fans  une  perraiffion 
fignée  de  fa  main. 

Le  pape  au  lieu  de  diflimuler  que  cette  défenfe  Je  regardât , 
envoya  au  rei  une  autre  bulle  toute  propre  à  aigrir  le  mal. 
••  Si  l'intention  de  ceux  qui  ont  fait  cette  défenfe  ,  dit-il ,  a 
»  été  de  l'étendre  à  nous,  aux  prélats  &  aux  ecdéfiaftiques , 
»  elle  eft  non  feulement  imprudente  ,  mais  infenfée  ,  puifque 
3>  ni  vous  ni  les  autres  princes  fcculiers  n'avez  aucune  puif~ 
iafancefur  eux.  Cette  feule  prétention  fu;îiroit  pour  vous  fou 
3t  mettre  aux  cenfures  portées  contte  ceux  qui  violent  la  li- 
»  herté  de  l'églife  ». 

:  Le  roi  répondit  dans  un  manifefte  plein  de  vigueur  ,  que 
les  ecclcfiafliques  étoient  membres  de  l'état  comme  les  au- 
tres ,  par  conftquent  obligés  de  contribiier  à  fa  confervation  ; 
qu'il  ctaignoit  Dieu ,  qu'il  honoroit  les  minillres  de  l'églife  ; 
mais  qu'ayant  la  juftice  de  fon  côté  ,  il  ne  redoutoit  point 
i'injulfes  menaces. 

Boniface  s'adoucît  ;  &  en  donnant  dej  explications  de  fa 
bulle,  il  fe  réduilit  à  dire  que  dans  Je?  néceilités  urgentes  , 
Iti  rois  de  France  ■peuvtni  recevoir  des  fcbfidesdu  clergé  fans 
la  permiflîon  de  Rome,  &:  qu'il  n'avoir  point  prétendu  don- 
ner atteinte  aux  libertés ,  franchifes  Se  coutumes  du  toyauine. 
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exigeoient  dans  les  befoins  prefians  de  l'état  &  fans 
aucun  prétexte  de  religion.  C'eft  ainfi  que  Clément 
VI  approuva  en  1348  les  deux  Décimes  que  de- 
mandoit  Philippe-dc-Valois.  Nos  rois  n'avoient  cer- 
tainement pas  befoin  des  bulles  du  pape  à  cet  effet , 
mais  elles  pouvoient  empêcher  le  clergé  de  mur- 
murer. 

Les  Décimes  en  faveur  des  fouverains  t^oïiûîçs 
fe  multiplièrent  pendant  le  fchifmc  d'Avignon  ,  où 
chacun  des  papes  traitoit  de  guerre  fainte  celle  qu'il 
faifoit  à  ceux  de  l'autre  obédience  ;  mais  alors  on 
s'y  oppofa  fortement  en  France  ainfi  qu'à  toutes 
les  autres  exaâions  des  officiers  delà  cour  de  Ro- 
me. Depuis  l'extinâion  du  fchifme  &  le  concile  de 
Balle ,  les  Décimes  furent  plus  rares  ,  &  il  y  eut  de 
la  pan  des  papes  plufieurs  tentatives  fans  effet. 

Nous  venons  de  voir  qu'il  eft  jufie  que  les  ecclé- 
fiafiiques  contribuent  aux  befoins  de  l'état  comme 
les  autres  fujets  du  prince,  &  de  quelle  manière  ils 
y  ont  contribué  jufqu'au  feizième  fiécle  ,  voyons 
maintenant  comment  ils  y  contribuent  depuis  cette 
époque. 

Seconde    Partie. 

De  la  forme  quont  prife  depuis  le  fei:^ième  Jîule  Ut 
fuhventlons  que  le  clergé  paye  à  Cétat ,  &  de  la  ma' 
nière  dont  ien  font  la  rèpanïtion  ô'  le  payement. 

En  I  y  16  le  roi  François  V'  ayant  eu  à  foutenir 
une  guerre  contre  les  turcs,  Léon  X  donna  une 
bulle  par  laquelle  il  accorda  au  prince  une  Décime 
pour  un  an  fur  le  clergé  de  France  ,  à  condition 
néanmoins  qu'elle  ne  feroit  point  employée  à  d'au- 
tre ufage  qu'à  la  guerre  projetée. 

On  dreua  pour  lors  une  taxe  de  chaque  bénéfice 
en  particulier,  taxe  qui  étoit  de  beaucoup  au-def- 
fous  de  la  dixième  partie  du  revenu.  La  répartition 
qui  s'en  fit  eft  connue  par  les  comptes  qu'en  rendi- 
rent les  colleéieurs  à  la  chambre  des  comptes. 

La  taxe  que  cette  répartition  avoit  pour  objet  ne 
devoit  durer  qu'un  an;  cependant  elle  fut  réitérée 
plufieurs  fois  fous  le  nom  de  don  gratuit  ou  de  don 
charitatif  équipoUent  à  Décime;  &  en  I557,  elle 
étoit  devenue  annuelle  &  ordinaire. 

Lors  de  la  tenue  des  états  d'Orléans  en  1 560  ,  le 
clergé  craignant  pour  fon  temporel  non-feulement 
de  la  part  des  hérétiques ,  mais  encore  de  la  part 
des  catholiques  ,  profita  de  l'affemblée  des  prélats 
à  Poiffy  en  1561,  au  fujet  du  fameux  colloque  qui 
fe  tenoit  avec  les  miniflres  de  la  religion  préten- 
due réformée,  pour  paffer  un  contrat  avec  le  roi  ; 
dans  cet  afle  il  s'engagea  à  payer  pour  les  befoins 
de  l'état ,  feize  cens  mille  livres  par  an  pendant  fix 
années,  avec  promeffe  de  racheter  dans  dix  ans  fix 
cens  trente  mille  livrt  s  de  rente,  au  principal  de  fept 
millions  cinq  cens  foixante  mille  livres,  dont  l'hô- 
tel-de-ville  de  Paris  étoit  chargé  envers  différens 
particuliers  ,  qui  avoient  prêté  leur  argent  au  roi. 

En  1562  &  pendant  les  années  fuivantes,  Char- 
les IX  emprunta  des  fommes  confidérables,  dont 
il  afligna  les  rentes  fur  les  feize  cens  mille  livrer 
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du  clergé  ,  comme  û  ce  don  avoir  dû  être  perpétuel. 

Lorfque  le  terme  fixé  par  le  contrat  de  PoilTy  fut 
près  d'expirer,  le  même  prince  ordonna  que  le 
contrat  feroit  continué  pour  fix  autres  années.  Ce- 
pendant rafTemblée  de  1567  obtint  la  révocation 
de  cette  ordonnance,  &  la  décharge  de  toutes  les 
rentes  aflignées  fur  le  clergé  depuis  1561  ,  à  con- 
dition d'exécuter  ce  qui  étoit  prefcrit  par  le  con- 
trat de  Poiffy. 

Le  clergé ailemblé  à  Melun  en  i<;70  ,  prétendit 
qu'il  avoit  fatisfait  à  toutes  les  claufes  du  contrat 
fait  à  Pojfly  ;  &  que  par  le  moyen  des  impofirions 
fixées  en  1567,  il  avoit  fourni  l'argent  néce/Taire 
pour  le  rembourfement  de  toutes  les  rentes  créées 
avant  1561.  Il  y  eut  à  ce  fujet  des  contcflations 
avec  les  officiers  de  l'hôtel-de-ville,  mais  le  clergé 
pa(Ta  u.i  contrat  avec  le  roi  Henri  III  ,  au  mois  de 
février  1580,  par  lequel  ce  prince  déclara,  qu'il 
ne  jugcoir  pas  à  propos  de  faire  décider  la  queAion 
de  la  validité  des  contrats  faits  en  1567  ;  il  fe  con- 
tenta de  demander  les  mêmes  fecours  que  ceux 
qu'on  avoit  accordés  à  fes  prédécefTeurs.  Le  clergé 
de  fon  côté  ayant  proteilé  contre  les  contrats  en 
vertu  defquels  on  prétendoit  l'obliger ,  confentit  de 
payer  pendant  fix  ans  une  fomme  pour  la  décharge 
de  l'état ,  fans  que  cette  conceffion  pût  préjudicier 
aux  moyens  de  défenfe  qu'il  avoit  propcfés  & 
aux  répétitions  de  deniers  qu  il  cntendoit  exer- 
cer (i). 

En  15861e  clergé  fit  avec  le  roi  un  contrat  pa- 
reil au  précédent,  &  ce  contrat  fc  renouvelle  par 
toutes  les  grandes  a/Temblées  que  le  clergé  tient  de 
dix  en  dix  ans.  Mais  obfervez  que  la  fomme  de 
treize  cens  mille  livres  qui  faifoit  le  montant  du 
contrat  de  1580  ,  a  été  réduite  en  différentes  épo- 
ques à  mefure  que  les  diocèfes  particuliers  ont  rem- 
bourfé  différenres  parties  de  rentes  dont  le  clergé 
étoit  chargé  ;  elle  n'étoit  plus  en  1726  ,  que  de 

?[natre  cens  quarante-deux  mille  fix  cens  quarante 
ix  livres  ;  &  cette  fubvention  qui,  comme  nous 
l'avons  dit,  fe  renouvelle  tous  les  dix  ans,  s'ap- 
pelle Décime  ordiiuùre.  hss  deniers  qui  en  provien- 
nent font  deftinés  à  payer  les  rentes  de  Thôtel-de- 
ville  aiTignées  fur  cette  fubvention,  &  à  acquitter 
les  gages  des  officiers  des  Décimes. 

Comine  ces  deniers  n'entrent  point  dans  les  cof- 
fres de  nos  rois,  ils  ont  demandé  de  temps  en 
temps  auclergé,  des  fecours  extraordinaires ,  fous  le 
titre  de  i-Ion  gratuit.  Ces  fecours  n'ont  d'abord  été 
accordés  que  pour  des  occafions  preflantes.  Telle 
fut  celle  de  la  guerre  de  léii  contre  les  préten- 
dus réformés  ;  du  flège  de  la  Rochelle  en  1628  ;  de 
la  guerre  contre  l'Efpagne  en  1636  (2).  Enfuite  il 
ne  s'efi:  pas  tenu  d'affemblée  du  clergé  foit  ordi- 
naire ,  foit  extraordinaire  ,  fans  que  les  befoins  de 


(i)  Cette  fomme  accordée  au  roi  pour  fix  années  feuJc- 
went ,  fut  de  treize  cent  mille  livres  cha^iue  année. 

(1)  On  en  acjordcit  aurtî  pour  des  cérémonies  cxtraordi- 
Suirct,  comme  celles  du  i'ictc  Si  iu  madatje  dçs  roif» 
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l'état  n'aient  engagé  à  demander  une   fubvention 
particulière. 

Répartition  des  Décimes. 

La  première  répartition  des  Décimes  fe  fait  fur 
chaque  diocëfe  dans  l'alfemblée  générale  du  cler- 
gé ,  &  cette  répartition  s'appelle  départemenc.  Eii' 
fnitedans  chaquediocèfe  le  bureau  des  Décimes  (i) 
diilribue  fur  chaque  bénéficier  de  fon  diflricl ,  la 
fomme  pour  laquelle  le  diocèfe  eft  compris  dans 
le  département ,  &  cette  diftribution  s'appelle  ré' 
partition. 

Le  plus  ancien  département  dont  il  nous  refte 
une  trace  marquée,  eu.  celui  qui  eut  lieu  en  i<^iG 
fous  François  I;r. ,  &  Aont  nous  avons  parlé.Quoi- 
que  ce  département  dût  fervir  de  règle  pour  les  an- 
nées fuivantes,  on  ne  laiffa  pas  de  s'en  écarter  en 
bien  des  occafions  jufqu'à  1  édit  du  mois  de  jan- 
vier 1599  ;  mais  pour  faire  ccffer  tous  les  différends 
qui  naiifoient  à  chaque  impofition  fur  l'égalité  des 
taxes,  il  fut  ordonné  ,  par  l'article  2  de  cette  loi , 
"  que  l'ordre  &  département  de  la  Décime  accor- 
»  dée  en  ce  royaume  en  l'année  15 16..,.,  ne 
«pourroit  être  changé  fous  quelque  prétexte  que 
)>  ce  fût  ". 

Maigre  cet  édit ,  il  paroît  qu'on  n'a  pas  toujours 
été  exaél  à  fe  conformer  au  département  dont  il 
s'agit ,  comme  on  en  peut  juger  par  les  procès-ver- 
baux de  plufieurs  afiemblées,  &  cela  parce  qu'on 
n'a  jamais  pu  regarder  ce  département  comme  con- 
forme à  l'état  afluel  des  bénéfices.  Le  clergé  n'a  pas 
néanmoins  ofé  le  réformer  de  fon  autorité  ;  il  a  cru 
avec  fondement  qu'il  lui  falloit  des  lettres- pitentes 
dicet  effet.  Il  eff  pourtant  vrai  de  dire  qu'on  n'a 
point  recours  à  ce  département  pour  favoir  quelle 
fomme  un  bénéficier  ou  une  communauté  doit  por- 
ter des  Décimes,  quand  il  y  a  eu  une  cottifation 
pendant  trente  années,  à  une  fomme  différente  de 
celle  à  laquelle  étoit  l'impofition  par  le  premier  dé- 
partement ,  ou  quand  il  y  a  eu  des  tranfaélions  ou 
des  arrêts  qui  en  ont  fixé  autrement  le  taux:  c'eft 
ce  qui  réfulte  d'un  édit  de  1606,  en  vertu  duquel 
plufieurs  bénéfices  que  par  inadvertance  on  avoit 
omis  de  comprendre  dans  le  département  de  1 5 16, 
ou  qui  avoient  été  établis  depuis  le  règne  de  Fran- 
çois premier,  ont  été  impofés  aux  Décimes.  On  a 
ordonné  la  même  chofe  en  1635  pour  les  monaf- 
tères  de  nouvelle  fondation.  Mais  obfervez  que  la 
part  des  Décimes  qu'ont  portée  ceux  qui  ont  été 
impofés  en  vertu  de  ces  réglemens ,  a  dû  tourner  au 
profit  des  curés  dont  le  revenu  eft  peu  confidéra- 
ble,  &  que  nos  rois  ont  voulu  qu  on  déchargeât 
d'une  partie  de  leurs  Décimes  ordinaires. 

Le  département  de  1 5 16  n'ayant  donc  point  pa- 
ru dans  la  fuite  une  règle  affez  jufte  pour  s'y  con- 
former fans  réferve  ,  l'aiiemblée  du  clergé  en  1641, 

(l)  Voyez  à  l'anicle  BUREAU  ce  qui  conccrre  l?s  bureau» 
des  Décimes  ,  &:  obfervez  qu'avant  l'ctablillenient  d:  ces  bu- 
reaux, les  officiers  des  élevions  rcpattifToiem  les  Uéciioet 
comme  les  aunes  impoQwai, 
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arrêta  qu'on  députeroit  des  commifTalres  des  pro- 
vinces de  deçà  &  de  delà  la  Loire  pour  procéder  à 
un  nouveau  départcme.u.  Mais  dans  ce  départe- 
ment on  ne  comprit  point  tous  les  bénéfices  de  cha- 
que diocèle  ;  on  n'y  impofa  pas   non  plus  toutes 
les  Tommes  qui  dévoient  être  levées  ;  on  en  laifla 
àimpoferpar  les    évêques  &  par  les  députés  aux 
bureaux  des  diocèfes  ,  fur  les  bénéfices  non  com- 
pris dans  leurs  départemens.  On  Te  contenta  de 
taxer  les  bénéfices  dont  on  crut  fuffiCamment  con- 
noître  le  revenu ,    &  on  renvoya  aux  évoques  & 
aux  députés  des  diocèles  à  faire  le  régalement  des 
autres  bénéfices  fur  trois  peds  differens  ;  favoir  , 
I'. du  tiers  du  revenu  pour  les  abbayes,  prieurés 
fimples  5c  conventuels,  chrpelles  &  autres  bénéfi- 
fices  fimples ,    2°.  de  la  fixiénu  panie  pour  les  cu- 
res ;  3".  de  la  dixième  pour  les  chapitres  &les  com- 
munantés. 

Ce  département  n'étant  point  propre  à  répondre 
au  vœu  du  clçrgé  pour  une  contribution  plus  égale 
&  moins  arbitraire  ,  on  a  fouvent  cherché  à  le  rec- 
tifier. Les  dernières  opérations  à  cet  égard,  &  qui 
ont  réuffi ,  font  celles  qui  furent  confiées  en  1755 
à  M.  de  la  Rouchcfoucault ,  archevêque  de  Rouen  ; 
le  département  qui  en  eil  refaite,  &  auquel  on  a 
mis  la  dernière  main  en  1765 ,  eft  celui  auquel  on  fe 
conforme  aujourd'hui:  les  contribuables  ne  peuvent 
point  le  rejeter,  du  moins  en  ce  qui  concerne  les 
fiibventions  extraordinaires  ,  parce  que  les  le:tres- 
patentes  qui  s'expédient  fur  les  contrats  des  Déci 
mes  &  autres  fubventions  ,  portent  prefque  tou- 
jours qu'elles  fe  percevront  fuivant  le  rôle  qui  fera 
fait  dans  chaque  diocèfe  ,  en  exécution  des  dépar- 
temens de  l'alTîmblée  ,  par  les  évêques  ou  leurs  vi- 
caires généraux,  les  fyndics  &  députés  de  chaque 
diocèfe  ,  fuivant  la  qualité  Se  le  revenu  des  bé- 
néfices. 

L'impofition  que  fait  le  clergé  pour  les  dons  gra- 
tuits n'a  lieu  que  fur  les  pays  fujets  aux  Décimes. 
Il  y  a  même  dans  ces  pays  des  provinces  qui  font 
abonnées  à  une  fomme  fixe  ,  tant  pour  les  Décimes 
ordinaires  que  pour  les  fubventions  extraordinai- 
res ;  &  b  régie  générale  eft  que  le  clergé  ne  puiiTe 
les  charger  au-det\,  à  moins  que  le  roi  ne  permette 
de  déroger  à  ci^s  abonnemens  ,  comme  cela  eft  ar- 
rivé en  1760  &  1762. 

Les  chevaliers  de  Malte  ont  aufli  une  efpèce 
d'aboniiement  avec  le  clergé,  par  une  tranfaflion 
du  10  avril  1606,  qu'on  nomme  la  compofition  des 
rkoiiens  ,  du  nom  de  l'île  qu'ils  habitoient  avant 
qu'ils  fidTent  à  iMaltc.  CcS  chevaliers  fe  prétendoient 
exempts  des  Décimes  lorfqu'ils  y  furent  afTujettis 
parle  clergé,  lors  du  contrat  dePoifly,  pour  une 
fomiue  fie  trente-fept  mille  huit  centcinquante-fept 
livres.  Ils  obtinrent  même  un  arrêt  du  confeil  de 
l'année  1568,  qui  modéra  cette  taxe  à  vingt-fix 
mille  quatre  cens  vingt-huit  livres;  mais  ilsfiuent 
remis  à  la  première  impofition  en  x^ji^  ;  ce  qui 
donna  n::u  à  un  procès  entr'eux  &  le  clergé  ,  termi- 
né par  la  tranfadion  dont  nous  venons  déparier. 
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fuivant  laquelle  ilsfe  fournirent  à  une  contribution 
annuelle  de  la  fomme  de  vingt-huit  mille  livres. 
Les  contrats  que  le  roi  pafle  avec  le  clergé  tous  les 
dix  ans,  font  mention  de  ceitQ  contribution  des 
chevaliers  de  Malte  :  elle  fe  paye  entre  les  mains 
du  receveur  général  du  clergé,  où  l'on  rapporte 
quittance  de  pareille  fomme  du  receveur  des  pré- 
vôts des  marchands  &  échevins  de  la  ville  de 
Paris  (i). 

Pour  acquitter  les  fubventions  extraordinaires," 
on  a  pris  quelquefois  le  parti  de  permettre  l'alié- 
nation des  biens  eccléfiaftiques  ;  mais  ce  moyea 
qui  auroit  dans  la  fuite  des  temps  dépouillé  réglife 
d'une  partie  confidérable  de  (on  temporel,  n'e/l 
plus  en  ufage.  A  préfent  on  fe  renferme  dans  deux 
moyens:  le  premier,  de  partager  le  don  gratuit  en 
plufieurs  années  ,  &  de  faire  payer  chaque  année 
aux  bénéficiers  une  partie  de|S  fonds.  Le  fécond 
moyen  qu'on  emploie  quand  le  roi  defire  d'être  fe- 
couru  fur  le  champ ,  ou  quand  la  fomme  eft  fi  con- 
fidérable qu'on  ne  pourroit  la  lever  fur  les  béné- 
ficiers fans  les  incommoder,  eft  de  faire  un  em- 
prunt au  nom  du  clergé  ,  de  la  fomme  qu'on  remet 
dans  les  coiFres  du  roi  ,  Se  de  conflituer  des  rentes 
en  faveur  de  ceux  qui  ont  prêté  leur  argent.  On 
impofe  enfuite  fur  les  bénéficiers  une  fomme  plus 
forte  que  celle  qui  efl  néceiïaire  pour  acquitter  les 
arrérages  delà  rente,  afin  d'employer  le  furplus 
ei  rembourfer  une  partie  du  principal.  Par  ce  moyen 
on  empêche  que  les  fubventions  ne  deviennent  des 
charges  perpétuelles  pour  les  bénéfices  (2). 


(l)  La  con'.polition  dont  il  s'agir  ne  s'enceud  que  pour  \x 
Décime  ordinaire  j  car  le  clerga  adroit  d'exiger  que  l'ordre 
de  malte  contribue  aux  fubventions  extraordinaires  comme 
tous  les  autres  corps  &:  communautés  du  royaume.  Le  roi  ne 
l'y  comprend  pas  ordinairement  ;  mais  voici  comment  fa, 
uiajcftc  s'explique  fur  cet  artic/'e  par  l'arrêt  du  confeil  du  14 
mai  17^0,  revêtu  de  lettres- patentes  :  «  ne  feront  compiis 
»  dans  les  départemens  (  à  faire  pour  l'impolîtion  de  feizî 
»  millions  de  don  gratuit  accordé  par  délibération  du  clcrgc 
"du  30  avril  précédenr  )  les  grandi  prieurés  &  commandeiies 
•ï  de  l'ordie  de  malte,  en  conlidération  àis  dépenfss  que  les 
o  chevaliers  ou  commandeurs  font  obligés  de  faire  pour  la 
1.  défenfe  de:  la  chrétienté, /mt  préjudice  toutefiis  de  Us  i;rtpa- 
y^Jer  lorfqui  le  clergé  le  jugera  à  propos  y  fuivant  le  traité fuii 
îj  cvcc  eux  •». 

Le  clerjj  fe  fi:  une  pareille  réferve  à  leur  égard  lors  du 
contrat  de  fubvcntion  extcaordiniire  de  1700.  Dans  lîs  con- 
trats fuivans  pour  la  fubvention  tenant  lieu  de  capltaticn  &: 
de  dixième  ,&' dans  celui  de  171 5  ,  les  chcvaiicis  de  malte 
furent  compris  au  nombre  de  ceux  qui  dévoient  porter  leuc 
par^  des  impofîùons. 

On  a  gardé  dans  le  clergé  trois  formes  diltérentes  d'impofer 
lespiieufs  &  les  commanJeurs  de  l'ordre.  Quelquefois  les 
rois  ont  bien  voulu  régler  la  fomme  qu'ils  feroienr  obligés  de 
donner  à  la  décharge  du  clergé.  Dans  d'autres  occafions  Jcs 
prieurs  &  les  commandeurs  ,pour  éviter  toute  diffic^i'é  ,  fonc 
convenus  d'une  certaine  fomme  pour  h  part  que  leurs  priaurét 
&  leurs  comniuideries  dévoient  porter.  La  troifième  forme 
qu'on  a  gardée  a  été  de  les  comprendre  à  proportion  dz  leurs 
revenus,  dan^  les  rôles  des  diocèfes  où  leurs  commanderies 
font  fituées.  C'eitce  r^ue  nous  apprennent  les  mémoires  du 
clergé. 

(i)  Les  lettres-patentes  qui  permettent  l'emprunt,  portent 
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Quand  une  fois  !e  montant  des  fubventlons  eA 
arrêté,  la  répartition  peut  s'en  faire  «  fur  tous  les 
«bénéfices,  &  fur  toutes  les  communautés  fécu- 
»  liéres  &  régulières,  de  l'un  &  de  l'autre  fexe , 
5>  même  des  religieux  &  religieufes  hofpitaliers  qui 
«  ont  l'adminirtration  de  leurs  revenus  ,  &  qui  ont 
3)  d'autres  biens  que  ceux  deftinés  par  fondation  à 
5)  l'entretien  des  pauvres. 

"Sur  les  collèges  ,  féminaires  nouvellement  éta- 
»blis,  menfes  conventuelles,  foit  qu'elles  foient 
ïj  compofées  de  fonds  ou  feulement  payées  en  pen- 
5)  fion  d'argent ,  ou  autrement ,  offices  clauftraux, 
3>  dignités  dans  les  églifes ,  chapelles ,  preftimonies, 
»  obits  en  quelques  églifes  ,  paroifles  &  chapelles 
«qu'ils  foient  fondés,  maladreries  non  réunies  à 
«  des  hôpitaux,  fabriques,  confréries  même  despé- 
s>nitens,  fondations  rurales  payant  ou  non  payant 
>»  taille  ,  &  généralement  fur  tous  les  poffédans  & 
«jouiiïans  des  biens  eccléGaftiques,  de  quelque 
3>  qualité  qu'ils  foient,  payant  ou  non  payant Dé- 
»  cimes  ;  fur  tous  les  emplois  eccléfiaftiques  &  ho- 
3)  noraires,  penfions,  même  furies  gages  des  chan- 
îj  très  &  autres  du  bas  chœur  ,  &c.  » 

Il  faut  voiràce  fujet  les  lettres-patentes  des '9 
Juillet  1715,   i4aoLit   1740,  24  mai  1760. 

D'après  des  difpofirions  fi  générales  ,  il  eft  aifé 

ordinairemenc  que  Us  ctrangets  pourront  acquérir  les  rentes 
que  Je  clergé  conflicuera  à  ceux  qui  lui  prieront  leurs  de- 
niers, fins  que  CCI  rentes  ni  les  capitaux  foient  fujets  au 
droit  d'aubaine  par  rapport  à  eux  ;  de  manier;  que  ces  étran- 
gers peuvent  en  difpofer  même  par  ceftament ,  que  leurs  hé- 
ritiers non  régnicoles  y  fuccj^ient.  &  que  ces  mêmes  rentes 
ne  font  dans  le  cas  ni  de  la  conlifcation  ni  de  la  reprcfaille  , 
lors  mime  que  ceux  qui  s'en  rendent  ocquéreurs  fe  trouvent 
les  fujets  d  un  prince  qur  fait  la  guerre  à  la  France  ;  elles  ne 
font  pas  fujectes  non  plus  à  être  failles  par  les  créanciers,  foit 
régnicoles  j  foit  étrangers,  de  ceux  en  faveur  de  qui  elles  font 
conftituées.  Elles  ont  même  une  hypothèque  folidaire  fur 
tous  les  biens  du  clergé  :  les  imérèis  s'en  payent  de  fix  en  fix 
mois  au  bureau  de  la  recette  gcii^rale  du  clergé.  Cesrentes  ne 
peuvent  être  retardées  j  retranchées  ni  réduites  pour  quelque 
caufe  que  ce  foit. 

Si  quelqu'un  des  rentiers  a  befoin  de  fon  argent ,  le  clergé 
a  le  pouvoir  J'emptuntet  au  denier  vingt  la  mîme  fonime  que 
celle  pi  compofe  le  capital  de  ce  rentier,  5c  de  fubroger  le 
nouveau  créancier  à  l'ancien  ,  en  marquant  dans  le  nouveau 
contrat  que  l'emprunt  a  été  fait  pour  payer  un  créancier  du 
clergé,  &  déclarant  dans  la  quittance  que  les  deniers  ont  été 
empruntés  Je  celui  en  faveur  duquel  a  été  paflè  le  nouveau 
contrat. 

C'efl:  oïdinairement  le  préfideni  de  l'affemblée  ,  qui  avec 
un  ptélat  &:  les  deux  agens  ,  ont  pouvoir  du  clergé  d'emprun- 
ter. Quelquefois  on  pcraict  à  que|iiues-uns  de  ces  commiflaif 
res  de  pader  feuls  les  contrats  en  l'abfence  des  autres. 

Obfervez  que  les  emprunts  que  feroient  des  corps  particuliers 
ou  des  communautés  ecciéfïaftiques  pour  le  payement  de  leurs 
Décimes ,  ne  feroient  point  viables  ,  parce  que  ces  fortes  de 
charges,  aind  que  toutes  celles  qui  font  arrachées  à  la  jouif- 
fancc  des  biens  d'églif;  ,  doivent  fe  prendre  fur  les  fruits 
mêmes,  fans  quoi  les  bén.fîciers  pour  fefoulagerdctruiroient 
les  bénéfices.  Ainfi  les  fu  ccffeursen  ce  cas  font  déchargés 
envers  les  créanciers  ,  fauf  à  ceux-ci  à  fe  pourvoir  perfonnel- 
lement  contre  les  emprunteurs  ou  contre  leurs  héiitiert ,  lorf- 
que  les  membres  de  ces  corps  ou  de  ccî  cominuiwutéi  foûc 
des  cçdéfiaiHques  féculiers. 
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devoir  que  tous  ceux  qui  participent  auxbîens  du 
clergé  font  auffi  dans  le  cas  de  participer  aux  char- 
ges qu'on  lui  impofe.  Ceux  qui  poffèdent  des  pen- 
fions fur  les  bénéfices  n'en  font  pas  plus  exempts 
que  les  titulaires  eux-mêmes.  Les  taxes  qu'ils  ont 
payées  n'ont  cependant  pas  toujours  été  fur  le  même 
pied  :  elles  ont  quelquefois  été  du  douzième  de  la 
penfion  par  chaque  année,  quelquefois  du  tiers  en 
trois  ans,  d'autrefois  du  quart,  &  il  y  a  eu  des 
contrats  où  elles  ont  été  r^:glées  au  fixième  (i).  Ils 
doivent  payer  leur  cote-part  nonobftant  toute  con- 
vention dérogatoire;  il  n'y  a  d'exception  qu'à  l'é- 
gard des  curés  qui  ont  réhgné  pour  caufe  de  ma- 
ladie,  ou  après  un  fervice  de  quinze  ans.  C'cft  ce 
qui  réfulte  des  lettres  patentes  du  9  juillet  171 5  (2). 
Les  curés  à  portion  congrue  qu'on  peut  regarder 
comme  des  penfionnaires,  avoient  étéfixés  à  une 
taxe  de  cinquante  livres  ,  par  la  déclaration  du  roi 
de  1690  ;  mais  par  les  lettres-patentes  du  9  juillet 
171 5  ,  il  fut  permis  de  les  augmenter  de  dix  livres 
pour  leur  tenir  lieu  de  capitation  &  de  dixième  ;  ce 
qui  fait  en  total  foixante  livtes.  Cette  taxe  déjà  aflez 
forte  pour  ces  eccléfiafliques  qui  fupportent  le  poids 
du  miniftère  ,  peut  néanmoins  être  augmentée  fui- 
vant  le  contrat  palîéavec  le  clergé,  le  27  mai  1742, 
à  l'égard  de  ceux  qui  ont  des  cafuels  confidérables, 
des  novales  ou  vertes  dîmes ,  &  cela  fans  aucun 
recours  contre  les  décimateurs.  L'édit  du  mois  de 
mai  1768  en  augmentant  la  portion  congrue  de  ces 
curés ,  ordonne  par  l'article  9  qu'ils  continueront 
de  payer  les  Décimes  en  proportion  du  revenu  de 
leurs  bénéfices  (3). 

(i)  La  délibération  de  l'afTemblée  du  clergé  de  ijio  ,  fixç 
la  contribution  des  penfionnaires  aux  trois  dixièmes  de  leur 
penlîon. 

(2)  C'efl  une  queflion  qui  n'cfï  pas  encore  décidée  ,  fi  dans 
Je  cas  où  la  fommc  à  laquelle  les  penfionnaires  fort  cjottifés  , 
excède  l'inipofition  du  titulaire,  celui-ci  doit  profiter  du  fur- 
plus  de  ce  que  le  penfionnaire  elt  obligé  de  fournir,  ou  file 
penfionnaire  peut  fe  borner  à  acquitter  la  taxe  du  titulaire. 
fV/f  j  les  mémoires  du  clergé. 

(3)  Sur  la  queftion  de  favoir  fi  les  cures  &  les  bénéfices 
dont  le  patronage  dépend  de  l'ordre  de  Ma!te  ,  doivent  con- 
tribuer aux  Décimes,  on  trouve  divers  préjuges  pour  l'affirma- 
tive dans  le»  rapports  de  l'Agence  en  l7.vo  ,  174J  &:  l7io. 
Les  chevaliers  de  Malte  ont  cheichc  .î  fouteniri  exemption  de 
ces  bénéfices  fous  prétexte  de  la  taxe  que  l'ordre  paye  pour 
fes  biens;  ils  fe  font  même  fouvent  pourvus  au  grand  con- 
feil  ponr  la  défendre;  mai»  le  confeil  du  roi  a  toujours  jugé 
que  ce  tribiyial  étoi:  incompétent  pour  connoître  des  impor- 
tions du  clergé;  &  fa  majefié  ,  fans  rien  décider  au  fond  ,  a 
toujours  ordonné  que  les  rôles  du  diocèfe  dans  lequel  fe  trou- 
voient  compris  les  bénéficiers  de  l'ordre,  ainfi  que  les  fabri- 
ques qui  dcpendoient  de  leurs  bénéfices  ,  feroient  exécutés 
pat  provifion  :  le  dernier  anêt  rendu  à  ce  fujet  eît  du  19  juin 
174Î. 

On  peut  conclure  de-Ià  qu'on  ne  doit  point  s'arrêter  à  fa 
note  qui  fe  trouve  fur  l'aiticle  Décime  dans  la  collcdion  du 
procureur  Dcnifart ,  oii  il  eft  dit  qu'un  arrêt  du  gr.ind  confeil 
du  19  fcviier  ijis  ,  a  jugé  que  les  cures  &  autres  béné'  ces  de 
l'ordre  de  Malte  n'étoient  point  'ujets  aux  Décime  J  &:  autre* 
impofitions  du  clergé.  Il  eft  v  ai  que  le  grand  confeil  étoit 
originjiren:ent  fondé  à  connoîtiede*  Décimes  ,  par  l'article  i 
de  1  édit  de  Henri  II  de  i  j  j  i  j  mai*  ceire  atcribuiiou  ne  (uV- 

Le 


DÉCIMES. 

Le  payement  des  Décimes  a  fouvent  donné  lieu 
à  des  conteftations  entre  les  religieux  en  conven- 
tualité&  leurs  abbés ,  depuis  le  partage  des  biens 
des  monaftèrcs.  L'ufage  à  cet  égard  n'eft  pas  uni- 
forme. Il  y  a  des  monaftères  dont  l'ahbaye  eft  feule 
comprifedans  la  cote  de  l'impofition  ;  alors  l'abbé 
la  paye  entièrement ,  &  l'on  préfume  que  la  menfe 
conventuelle  n'ayant  pas  été  féparée  de  la  menfe 
abbatiale,  elle  n'a  pas  été  comprife  dans  l'impofi- 
■tion.  Mais  dans  les  abbayes  où  l'abbé  &  les  reli- 
gieux ont  des  menfes  fcparées  ,  c'eft  une  obligation 
des  religieux  de  payer  la  taxe  de  leur  impofition  , 
fans  pouvoir  la  répéter  à  l'abbé  qui  jouit  du  lot 
des  charges  ou  du  tiers-lot ,  quand  même  ce  tiers- 
lot  ne  feroit  pas  épuifé. 

Par  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  8  avril 
1702,  cité  dans  le  rapport  des  agens  du  clergé  de 
1705  ,  &  rendu  entre  l'abbé  &  les  religieux  du 
Gard  ,  diocèfe  d'Amiens ,  il  a  été  ordonné  que  l'ab- 
bé feroit  tenu  d'acquitter  les  Décimes  ordinaires  & 
extraordinaires ,  dons  gratuits  &  autres  taxes  qui 
ne  font  point  impofés  fur  la  menfe  conventuelle  , 
&  que  les  religieux  dem:ureroient  chargés  de  leur 
part  des  rentes  nouvelles  ,  dons  gratuits  &  fubven- 
tions  extraordinaires  du  clergé,  qui  feroient  impo- 
fés fur  la  menfe  conventuelle  conformément  aux 
contrats  du  clergé,  lettres-patentes  &  déclarations 
données  en  conféquence.  Cet  arrêt  confirme  la  rè- 
gle générale,  qui  veut  que  les  anciennes  Décimes 
foient  à  la  charge  du  tiers-lot  ,  &c  par  confcquent 
de  l'abbé  commendatairc  ;  &  que  les  nouvelles  im- 
pofées  fur  la  menfe  conventuelle  foient  à  la  charge 
des  religieux  ,  fans  aucun  recours  contre  le  tiers- 
lot  ou  l'abbé  qui  en  jouit.  C'eft  auffi  ce  que  por- 
tent les  lettres-patentes  de  1758,  1760  &  1762. 

Avant  les  fecours  tenant  lieu  de  capltation  &  de 
dixième,  les  ecclcfiaftiques  n'étoient  impofés  à  au- 
cune fubvention  pour  leur  bien  patrimonial;  de 
forte  qu'ils  ne  payoient  rien  au  roi  quand  ils  ne  pof- 
fédoient  aucun  bénéfice.  On  a  dérogé  à  cette  règle 
pour  les  fubventions  extraordinaires  de  1710  & 
171 1  ,  &  pour  celle  de  1715  qui  fe  paye  par  des 
états  de  diftraâion  fur  le  produit  des  impofitions 


fifte  pkis  depuis  l'établi ffemenc  des  chambres  ecdéfiaftique^ 
Ceii  ce  que  prouve  un  arrêt  du  coafeii  privé  du  10  juiliec 
1 S4Î  ,  c] ji  renvoie  à  la  chambre  eccléliaftique  de  Riiuis  1«  pro- 
cès d'entrt;  les  religieux  Bénédictins  de  la  congrégirioa  de  S. 
Maur  ,  &  les  rcceveu  s  des  Décimes  du  diocèlc  ,  nonobllan: 
J'évocation  générale  au  grand  confcil  de  toutes  les  caufes 
de  cette  congrégation  ,  alors  unie  à  l'ordre  de  Cluni. 

Au  rertc  on  trouve  dans  Papon  &  dans  Tourner  un  arrêt  de 
lacourd.s  aides  du  ai  juin  mî9,  quia  jugé  exemptes  des 
Décimes ,  plulîeurs  cures  dépendantes  ou  étant  à  la  préfcnta 
lion  des  grands  prieurs  &:  chevalier*  de  Saint-Jean  de  Jérufa- 
Jem.  On  rrouve  auflî  dans  la  bihliochèque  de  Bouchel  au  mot 
taxes,  un  aune  airêc  du  confeil  privé  tenu  .à  Paris  le  13  fé- 
vrier 1600,  par  lequel  les  curés  delà  commanderie  de  la 
chapelle  Vahours,  ont  été  déchargés  du  payement  des  Décl- 
ines 6c  fubventions  envers  le  clergé  du  diocèfe  de  Cahors  , 
avec  défenfcs  aux  fyndic  Se  députés  de  ce  diocèfe  de  Jes 
comprendre  dans  les  rôles  fubféquens. 
Tume  V, 
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précédentes ,  à  caufe  de  la  réduction  des  rentes. 
C'efl  pourquoi  on  fait  porter  une  partie  de  la  taxe 
à  tous  les  eccléfiartiques  ,  à  proportion  des  biens 
laïques  qu'ils  poffédent,  même  du  titre  facerdotal 
fur  lequel  ils  ont  été  ordonnés  (i). 

Ainfi  les  béneiicicrs  ,  outre  la  taxe  de  leurs  béné- 
fices, portent  une  partie  de  l'impofition  pour  leur 
patrimoine  ;  &  les  particuliers  qui  font  taxés  en 
corps  avec  une  communauté  ,  le  font  encore  fépa- 
rément  pour  leur  patrimoine  lorfqu'ils  en  ont.  Cha- 
cun doit  être  taxé  dans  le  lieu  de  fa  réfidence  or- 
dinaire ,  pour  cette  part  perfonnelie  de  l'impofi- 
tion   qui  eft  dépendante  du  bénéfice. 

Quand  il  y  a  des  annexes  qui  dépendent  d'un  bé- 
néfice, le  titulaire  doit  être  taxé  au  chef-lieu  de 
ce  bénéfice.  Il  en  eft  de  même  des  bénéfices  unis 
aux  communautés.  N'importe  que  ces  annexes 
foient  d'un  autre  diocèfe  ,  ou  qu'elles  foient  fituées 
dans  un  pays  exempt  de  Décimes.  Il  n'y  a  d'ex- 
ception que  pour  les  bénéfices  unis  à  d'autres  bé- 
néfices, ou  à  des  communautés  impofées  féparé- 
ment  aux  Décimes  en  15 16,  ou  aux  fubventions 
extraordinaires  par  le  département  de  1641. 

Le  chapitre  de  Notre-Dame  d'Autun  avoit  été 
impofé  à  la  fubvention  ,  tenant  lieu  de  capitation  , 
tant  pour  les  biens  qu'il  avoit  dans  le  pays  fujet 
aux  Décimes,  que  dans  le  comté  de  Bourgogne  qui 
en  eft  exempt.  Le  clergé  du  comté  de  Bourgogne 
ayant  fait  un  don  au  roi  de  quarante-cinq  mille 
livres  au  lieu  de  capitation  ,  on  impofa  le  chapitre 
de  Notre  Dame  d'Autun  pour  les  fonds  qu'il  pof- 
lédoit  dans  cette  province.  Le  chapitre  fe  plaignit 
de  cette  impofition ,  &  fit  voir  qu'il  ne  devoit  point 
être  impofé  deux  fois  à  cette  fubvention  pour  le 
même  bien.  Sur  fes  plaintes  il  intervint  un  arrêt  au 
confeil  du  roi,  le  2  octobre  1702,  qui  déchargea 
le  chppitre  de  la  taxe  qu'on  avoit  i m pofée  fur  fes 
biens  de  Franche-Comté,  6c  qifi  ordonna  la  refli- 
tution  des  fommes  payées. 

Un  arrêt  du  confeil  d'état  du  21  mars  1702,  con» 
tient  plufieurs  réglemens  pour  procurer  des  faci- 
lités à  la  contribution  des  fecours  extraordinaires 
tenant  lieu  de  capitation  pour  les  clers  qui  font  en- 
fans  mineurs ,  pour  les  aumôniers  ,  les  précepteurs 
&  autres  eccléfiaftiques. 

D'Héricourt  en  fes  lois  eccléjîajli^ucs  (i)  ,  dit 
que  les  hôpitaux  ,  les  maladreries  ,  les  fabriques, 
les  communautés  de  mendians  ,  &  quelques  com- 
munautés établies  en  France  depuis  peu  de  temps, 
ne  font  point  compris  dans  les  rôles  des  Décimes; 

(l)  Sur  la  quertion  fi  les  biens  d'églife  qui  font  fournis  i 
la  rarHe,  dans  les  pays  où  elle  eft  réelle,  doivent  fupportec 
encore  la  charge  des  Décimes  ,  DefpeilTes  en  fon  traité  des 
ro/f'fs ,  ne  met  aucin  doute  à  la  n'gative  :  cependant  fon 
opinion  n'a  point  été  encore  adraife  abfolumcnt  dans  les  af- 
femblées  du  clergé  ;  mais  on  peut  dire  que  cette  confidération 
eft  toujours  un  morif ,  finon  de  décharge  abfolue  ,  du  moins 
de  diminution  fur  la  cotte  des  contribuables  dans  les  buteaujc 
diocéfains. 

(1)  Chapitre  des  Décimes,  a.  4. 

Mn 
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mais  parles  lettres-patentes  de  1715  ,  de  x-jCo  Sc 
1762  que  nous  avons  rapportées  ci-dcflus  ,  il  n'y 
a  plus  d'exemption  aujourd'hui  que  pour  les  vrais 
hôpitaux. 

A  l'égard  des  collèges,  il  faut  diftinguer  ceux  qui 
font  (bus  la  direflion  des  communautés  des  villes 
oii  ils  (ont  établis,  de  ceux  dont  les  revenus  font 
d.-)nnés  à  une  communauté  eccléfiaftique  àlacliar- 
g^  d'enfeigner  :  les  premiers  ne  l'ont  point  dans  le 
cas  d'être  compris  aux  Décimes  ;  mais  pour  les  au- 
tres ,  ils  font  regardés  comme  biens  cccléfiafliques , 
&  en  cette  qualué  fujcts  àrimpofuion. 

Les  cardinaux  étoient  autrefois  exempts  des  Dé- 
cimes ,  dans  le  temps  qu'elles  fe  levoient  en  vertu 
des  bulles  des  papes  qui  les  en  exemptoient  en  ter- 
mes exprès.  Ils  ont  joui  de  ce  privilège  jufqu'à  ce 
que  les  Décimes  aient  été  payées  en  vertu  de  con- 
trats pafles  entre  le  roi  &  le  clergé  ;  mais  fa  majefté 
pour  les  indemnifer,  leur  a  accordé  une  fomme  à- 
peu-près  pareille  à  celle  de  leurs  Décimes,  à  pren- 
dre iur  le  receveur  général.  Cette  fomme  a  été  fixée 
en  1636  à  trente-fix  mille  livres  ,  dont  les  fix  plus 
anciens  cardinaux  profitent  également. 

Les  mémoires  du  clergé  nous  apprennent  que 
l'exemption  des  Décimes  ,  a  été  quelquefois  accor- 
dée aux  fils  des  chanceliers  de  France.  Le  premier 
exemple  de  cette  exemption  qui  ne  dura  que  deux 
ans  ,  fut  en  faveur  de  labbé  Saint-Evroult  ,fi!s  du 
chancelier  d'Aligre  ,  à  qui  l'alTemblée  de  162^  ac- 
corda la  dccl7a:ge  des  Décimes  pour  les  bénéfices 
qu'il  polTédoit.  On  trouve  deux  exemples  pareils 
en  1676  &  en  1680, 

Quand  un  bénéficier,  un  corps  ou    une  com- 
munauté a  été  mis  hors  d'état  de  payer  fa  taxe  par 
des  événemens  extraordinaires  &  non  prévus  par 
les  contrats,  tels  que  feroit  une  incurfion  des  trou- 
pes ennemies,  un  campement  des  armées  du  roi, 
la  décharge  qui  en  réfulte  demeure  pour  le  compte 
de  fa  majeilé.  Il  n'en   eft  pas  de  même  des  autres 
accidens  particuliers,  qui  ont  pour  caufe  des  grê- 
les ,  des  incendies,  des  inondations  ;  les  décharges 
qui  en  réiultent  n'occupent  point  les  afiTcmblées  gé- 
nérales ;  elles  fe  traitent  dans  les  bureaux  particu- 
liers des  diocèfes.  Mais  pour  empêcherqu'il  ne  foit 
extorqué  de  ces  décharges  fous  des  prétextes  fpé- 
cieux ,  on  exige  que  la  preuve  des  faits  qui  peuvent 
y  donner  lieu,  fe  fafle  devant  les  tréforiers    de 
France,  ou  devant  le  plus  prochain  juge  royal  lef- 
fortifiant  nûment  au  parlement.  Ce  juge  accorde 
une  furféance  de  trois  mois  au  diocèfeou  au  rece- 
veur, &.  il  donne  fon  avis  fur  la  diminution  qu'il 
croit  devoir  être  accordée.  On  envoie  les  procès- 
verbaux  &  l'avis  aux   agens  généraux  du  clergé  , 
qui  du  confentement  du  fyndic  Si.  des  députés  du 
bureau  du  diocéfe  >  foUicitent  au  confeiJ  l'arrêt  de 
décharge  en  faveur  des  béntficiers  ou  des  rece- 
veurs. Le  roi  alors  remplace  à  l'hôtel-de-ville  les 
fommes  donc  les  diocèfes  ,  les  bénéficiers  &  les  re- 
ceveurs ont  été  ainfi  déchargés. 
Les  Décimes  ont  lieu  dans  toutes  les  provinces 
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du  royaume ,  même  dans  celles  qui  ont  été  réunies 
à  la  couronne  depuis  le  département  de  15 16,  ex- 
cepté dans  les  évéchés  de  Metz,Toul  ,  Verdun  Si 
leurs  dépendances  ;  dans  l'Artois  ,  la  Flandres  fran- 
çoife ,  la  Franche  Comté ,  l'Alface  &  le  Roufllllon  , 
à  quoi  l'on  peut  ajouter  la  principauté  d'Orange  (i). 

Entre  les  pays  qui  ne  font  pas  fujets  aux  Déci- 
mes ,  il  y  en  a  quelques-uns  qui  fc  prétendent 
exempts  de  toute  impofition  ;  il  y  en  a  d'autres  qui 
payent  quelques  droits.  En  Artois  ,  par  exemple  , 
l'impofition  eil:  du  centième  qui  fut  établi  fur  les 
fonds  par  les  efpagnols  en  1569.  Dans  les  cas  de 
nécelfité  on  double  &  l'on  triple  ce  centième. 

Dans  le  Hainaui  les  eccléfiaftiques  font  fujets  à 
tous  les  droits  qu'on  lève  fur  les  fonds  ,  fur  les 
beftiaiix  &  les  denrées. 

Dans  la  province  de  Lille  ,  qui  eft  un  pays  d'é- 
tats ,  le  peuple  fait  tous  les  ans  un  don  au  roi;  en- 
fuite  l'intendant  afiemble  le  clergé  &  la  nobleiTe  , 
qui  accordent  ordinairement  le  vingtième  &  demi 
des  biens  qu'ils  font  valoir  par  leurs  mains  (2). 

On  afljmile  aux  pays  exempts  les  diocèfes  abon- 
nés dont  nous  avons  parlé  ;  mais  il  y  a  à  cet  égard  , 
comme  on  le  fent  parfaitement ,  une  grande  diffé- 
rence :  rien  ne  change  pour  les  pays  exempts  ;  au 
lieu  que  pour  les  pays  abonnés ,  l'abonnement  peut 
ceffer  dans  un  temps  ou  dans  un  autre. 

Du  payement  des  Décimes. 

La  part  que  doit  porter  chaque  bénéficier  &  cha- 
que communauté  des  pays  de  Décimes  pour  les 
fubventions  ordinaires  ou  extraordinaires  ,  eft  fixée 
par  le  bureau  des  Décimes  établi  dans  chaque  dio- 
céfe. Voyez  à  l'article  Bureau  {des  Décirr.es)  com- 
ment ce  bureau  eft  compofé;  quelles  font  les  con- 
tertations  qu'on  y  décide;  quels  font  les  privilèges 
des  fyndics  &  des  députés  qui  yaflîftent;  com- 
ment on  fe  pourvoit  contre  une  taxe  dont  on  a 
lieu  de  fe  plaindre.  Vous  y  verrez  en  même- 
temps  ce  que  font  les  bureaux  généraux  établis  pour 
décider  les  afiaires  en  dernier  reffort  ;  quels  font 
les  députés  à  ces  bureaux  &  leurs  privilèges  ,•  com- 
ment fe  règlent  les  cas  où  il  furvient  des  contefia- 
tions  entre  deux  bureaux  ;  fi  ces  bureaux  peuvent 
donner  des  défenfes  d'exécuter  les  jugemens  qui 
ordonnent  de  payer  ;  comment  ils  jugent  les  procès 


(t)  Les  bénéficiers  de  !a  Navarre  ont  réclamé  en  i6yi 
l'exemption  des  Décimes,  mais  ils  cnt  été  déboutés  de  leur 
demaBde  par  un  arrêt  du  conleil  d'état  du  5  août  1671, 

(;)  Obfervez  à  l'égard  de  la  ta.xe  pour  les  oblats  ,  que  les; 
alibayes  &  les  prieurés  qui  font  à  la  nomination  du  roi  dans 
kl  pays  conquis , doivent  fiipporier  cetie  impolîtion,  de  même 
que  les  béiiéFces  des  provinces  afTujettis  aux  Décimes,  parce 
que  la  nomination  des  oblats  eft  un  ancien  droit  de  la  cou- 
ronne qui  doit  avoir  lieu  dans  toutes  les  provinces  qui  en 
dépendent. 

Coimne  il  n'y  a  point  dans  ces  pays  de  receveurs  des  Dé- 
cimes ,  les  pentions  di  s  oblats  y  font  perçues  par  des  a  muirs 
prcpofes  à  cet  effet  par  le  roi  ;  Se  s'il  furvient  à  ce  fujet  quel- 
que contellation,  elle  doit  être  portée  au  grand  confcii  aa- 
quel  fa  majetté  ça  a  amibué  la  conaoiflànce. 
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pendans  devant  eux  ;  fi  l'on  peut  y  faire  ufage  des 
requêtes  civiles,  &  oii  l'on  fe  pourvoit  en  cafla- 
tion  des  jugemens  qui  en  émanent. 

Quand  les  taxes  des  bénéficiers  ont  été  arrêtées, 
en  doit  fignirier  à  chacun  d'eux  un  extrait  du  rôle 
pour  lui  faire  connoître  fa  cote-part  de  l'impofi- 
tion  ,  &  il  n'eft  rien  dû  pour  cette  première  figni- 
iication ,  autrement  on  contreviendroit  aux  édits 
de  décembre  1582,  &:  janvier  1599. 

Les  mois  de  février  &  d'oflobre  font  les  deux 
époques  où  le  payement  des  Décimes  eft  échu. 
Après  ces  deux  mois  on  fait  une  lifle  des  contribua- 
bles qui  n'ont  pas  ])ayé.  Le  receveur  la  remet  à  l'é- 
vêque  ,  à  fes  grands-vicaires  &  aux  députés  de  la 
chambre  cccléfiaftique  du  diocèfe;  &  fur  cette  lîfte 
on  règle  le  nombre  de  fergens    que  la  receveur 

{)ourra  employer  pour  faire  les  commandemens  Se 
es  faifies.  Ces  fergens,  dont  les  falaires  font  fixés 
pour  chaque  jour,  font  des  procès  verbaux,  des 
exploits  ,  des  faifies,  des  exécutions  ;  mais  ils  font 
obligés  de  faire  mention  de  celles  qui  font  faites  le 
même  jour,  &  de  déclarer  ce  qu'ils  ont  reçu;  ils 
peuvent  recevoir  les  taxes  des  bénéficiers,  &  le  re- 
ceveur eft  obligé  de  pafler  en  compte  les  quittan- 
ces qu'ils  en  donnent.  Toutes  ces  précautions  ont 
paru  nécefiaires  pour  empêcher  de  vexer  les  ccclé- 
fiaftiques  &  de  multiplier  les  frais  fans  fujet. 

Les  fermiers  qui  ont  un  bail  général  de  tous  les 
revenus  d'un  bénéfice  ,  peuvent  être  contraints, 
par  corps  au  payement  de  toutes  les  taxes  que  le 
titulaire  doit  acquitter  ,  &  le  fermier  particulier 
peut  l'être  aufii  jufqu'à  concurrence  du  prix  de  fa 
ferme;  ce  qui  doit  être  exécuté  fans  avoir  égard 
au  payement  que  les  fermiers  ponrroient  avoir  fait 
par  avance  aux  titulaires  ,  contre  lefquels  on  leur 
réferve  leur  recours  (i). 

Pour  prévenir  les  fraudes  qu'on  pourroit  faire  en 
paifant  des  baux  à  vil  prix,  dont  on  auroit  des  con- 
tre-lettres, on  a  permis  aux  receveurs  des  Décimes 
de  faire  un  nouveau  bail  qui  doit  être  adjugé  au 
plus  offrant  &  dernier  enchériffeur. 

Quand  les  fruits  du  bénéfice  fe  trouvent  afTer- 
més  ,  le  fergent  oblige  le  fermier  de  hii  donner 
copie  defon  bail  ;  il  l'établit  commiiTaire  ,&lui  fait 
défenfes  de  vider  fes  mains  de  ce  qu'il  doit  &.  de 
ce  qu'il  pourra  devoir  dans  la  fuite  ,  jufqu'à  ce  que 
les  fommes  pour  lefquelles  la  faifie  efl  faite  foient 
payées;  enîuite  il  lui  donne  affignation  pour  fe 
voir  condamner  à  payer  les  Décimes  &  leis  fubven- 
tions  pendant  le  refle  du  bail  ,  quoiqu'il  ne  s'y  foit 
pas  obligé  en  fe  rendant  fermier. 

Lorfqiie  les  fruits  du  bénéfice  ne  font  point  af- 
fermés ,1e fergent  après  avoir  fait  la  faifie,  publie 
que  l'adjudication  des  fruits  du  bénéfiice  fe  fera  tel 
jour  &  par-devant  les  juges  qui  en  doivent  con- 


(1)  Les  économes  qui  adinifiifcrent  les  biens  des  bénéfices 
électifs  pendant  la  vacance  ,  peuvent  auiTi  être  contraints  par 
corp'!  aj  pa)'i.-ment  Heç  Décimes  ,  fans  pouvoif  s'en  difpehfer 
fous  prétexte  des  frais  de  leur  économat, 
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noître  ,  au  plus  offrant  &  dernier  enchérifTenr.  Il 
met  des  affiches  pour  cette  adjudication  aux  lieux 
où  les  biens  font  fitués;  il  laiiîé  copie  de  fon  pro- 
cès verbal  au  bénéficier  ou  à  celui  qui  demeure  au 
clief-lieu  du  bénéfice  ,  &  au  receveur  des  Décimes, 
afin  qu'il  faffe  prO'céder  au  bail. 

S'il  ne  fc  préfente  perfonne  pour  enchérir ,  ou 
que  les  enchères  ne  montent  pas  afi'c-z  haut,  le.î 
commlifaires  qu'on  établit  doivent  percevoir  le<. 
fruits,  &  pour  cet  effet  on  contraint  le  bénéficier 
8c  les  anciens  fermiers  à  donner  des  déclarations' 
de  tous  les  droits  qui  appartiennent  au  bénéfice. 
Le  receveur  fait  rendre  compte  aux  comrHi^Taires  ; 
le  reliquat  de  leur  compte  demeure  entre  fes  mains 
jufqu'à  concurrence  des  fommes  pour  lefquelles  la 
faifie  a  été  faite  ;  enfuite  on  juge  les  conteffations 
fur  le  compte,  s'il  y  en  a  ,  &  on  règle  contre  qui 
le  commifTaire  doit  fe  pourvoir  pour  les  frais  &  les 
dommages-intérêts. 

Lorfque  le  revenu  du  bénéfice  ne  confiée  qu'en 
un  gros  payable  en  grains  ou  en  une  penfion  en 
argent ,  le  receveur  peut  faire  faifir  le  gros  ou  la 
penfion ,  même  la  portion  congrue  des  curés.  A. 
l'égard  des  curés  de  ville  qui  n'ont  d'autre  revenu 
que  leur  cafuel,  on  établit  pour  commiffaire  le  vi- 
caire ou  un  autre  ecclcfiaflique  capable  de  faire  les 
fonéfions  curiales,  qui  les  exerce  &  qui  perçoit  les 
fruits  jufqu'à  ce  qu'il  ait  reçu  de  quoi  payer  les  Dé- 
cimes &  les  frais  de  la  faifie. 

Les  faifies  pour  les  Décimes  font  privilégiées  ; 
&  dans  la  diflribution  des  deniers ,  le  receveur  eft 
préféré  à  tous  les  oppofans  ou  faififfans ,  excepté 
pour  ce  qui  concerne  le  fervice  divin. 

Ceux  des  contribuables  qui  ont  manqué  à  ac- 
quitter leur  part  de  la  taxe  pour  certaines  fubven- 
tions  ,  font  obligés  de  payer ,  outre  les  frais  des 
pourfuites  &  des  faifies,  l'intérêt  au  denier  feize(i) 
de  la  fomme  à  laquelle  ils  étoient  impofés,  à  comp- 
ter du  jour  que  le  terme  efi  échu  ;  parce  que  le  re- 
ceveur particulier  eft  lui-même  obligé  de  payercet 
intérêt  au  receveur  général ,  en  cas  de  délai  de  fa 
part  d'acquitter  au  terme  marqué,  ce  que  doit  tout 
le  diocèfe  pour  cette  fubvention  extraordinaire. 

Quand  le  receveur  a  donné  à  un  bénéficier  ou  à 
une  communauté,  des  quittances  fans  aucune  ré- 
ferve pendant  trois  années  confccutives  ,  tant  pour 
les  Décimes  ordinaires  que  pour  les  fubventions 
extraordinaires  ,  les  années  précédentes  font  préfu- 
mées acquittées.  L'édit  du  mois  de  janvier  1599, 
déclare  les  receveurs  non-recevables  à  exiger  des 
arrérages  antérieurs.  La  même  loi  porte  qu'ils  n'en 
pourront  demander  aux  fuccefTeurs  aux  bénéfices 
pourvus  par  le  décès  du  dernier  titulaire  ,  plus  de 
deux  années;  &à  ceux  qui  feront  pourvus  par  ré- 
fignation  ,  plus  de  trois,  en  jufîifiant  néanmoins  des 
pourfuites  faites  contre  le  prédécefl^eur.  Obfervez 
que  le  nouveau  pofTefTeur  qui  paye  des  arrérages 

(i)  Cet  int.rêt  fe  payoit  ci-devant  au  denier  dcuîe.  Voyes 
Je  aaénioire  fur  Us  Dcciims  iûfcté  dans  Venc\clopédie. 

M  m'i] 
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antérieurs  à  fa  prife  de  poûefTion  ,  conferve  fon  re- 
cours contre  l'ancien  titulaire  ou  contre  fes  héri- 
tiers (i). 

Loriqu'il  n'y  a  pas  trois  années  confécutives 
tle  quittances,  ou  que  ces  quittances  contiennent 
quelque  réferve  ,  on  peut  demander  jufqu'à  trente 
années  de  Décimes  ordinaires  ou  extraordinaires 
à  celui  qui  a  pofTédé  le  bénéfice  pendant  ces  an- 
nées ,  ou  à  fes  héritiers ,  parce  que  cette  dette  donne 
au  receveur  une  adion  perfonnelle  qui  ne  fe  pref- 
trit   que  par  trente  ans. 

Ledit  que  nous  venons  de  cirer  exige  que  les 
receveurs  faffent  mention  dans  les  quittances  qu'Us 
donnent  de  ce  qui  a  été  payé  pour  chaque  erpècc 
d'iinpofition  ,  tant  par  rapport  aux  Décimes  ordi- 
jiaires  que  pour  les  fubventions  extraordinaires  , 
pour  les  penfions  des  oblats  &  les  autres  taxes.  Us 
doivent  même  expliquer  le  titre  en  vertu  duquel 
4e  fait  l'impofuion  des  deniers  extraordinaires  ,  \  o ur 
quelle  année  &.  pour  quel  terme  le  payement  a 
été  fait. 

Par  la  même  laifon  que  les  diocèfes  ,  comme 
nous  Tavons  dit ,  ne  font  point  folidaiies  entr'eux 
pour  les  Décimes  ,  les  particuliers  ne  le  font  pas 
non  pUis:  on  rejette  les  non-valeurs  du  diocèfe  , 
ainG  que  les  diminutions  qu'un  bénéficier  a  obte- 
nues ,  jufqu'à  concurrence  de  ce  qti'ilapayé  de  fon 
impofiîion  au-delà  de  la  taxe  qu'il  de  voit  porter. 

Lorfque  les  non-valeurs  procèdent  d  un  événe- 
ment extraordinaire  ,  &  que  le  produit  des  impofi- 
tions  doit  être  porté  au  tréfor  royal  à  mefurc  qu'il 
ie  lève  (2),  ces  non -valeurs  font  alors  fur  le 
compte  du  roi  comme  nous  l'avons  déjà  fait  re- 
marquer. 

Observations. 

On  ne  peut  faire  aucune  impofition  fur  les  ecclé- 
fi;iftiques  du  ro ,  aume  fous  quelque  titre  &  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit,  fi  ce  n'eft  en  vertu  de 
lettres- patentes  enregiilrées  dans  les  cours  fouve- 
raines  :  l'édit  du  mois  de  janvier  ly}*)  contient  à 
cet  égard  des  défenfes  polîtlves.  Mais  lorfqu'une 
fois  le  roi  a  donné  des  lettres  patentes  ,  il  n'eit  pas 
néceilaire  d'autre  approbation  ;  l'autorité  du  pape 
eA  abfolumint  inutile,  parce  qu'il  n'a  aucun  empire 
fur  le  temporel  des  biens  de  l'églife  gallicane. 

On  n'accorde  des  fubventions  extraordinaires  au 
roi  que  dans  les  aiTemblées  générales  du  clergé  or- 
dinaires ou  extraordinaires.  11  fiiut  pour  que  le  droit 
foit  accordé  vaLiblement,  qu'il  y  ait  plus  des  deix 
tiers  des  prcvir.ces  qui  aient  été  d'avis  de  le  faire  ; 


(i)  Un  arrêt  du  confsil  d'état  ^'u  10  août   IS-|I,  niainii  nt 
les  archi  liicres  Se  doytns  ruraux  ie  Sormaaciie  ,  dans  la  po 
felfion  d'appoferle  fcellc  ,  &  d'uTcr  de  failie  fur  Ji-s  hfens  ce^ 
curés  nouvellement  d^cMcs  ,  pour  fùteté   des  Décimes  eu  lU 
pourront  devoi:  lors  de  lî'-r  dJccs. 

(1)  Il  n'en  ell  pas  de  même  desdon<;  gratuits  pour  lefquels 
ie  clergé  fait  un  emprunt  donc  il  paye  la  rente  ;  les  non  va- 
leurs qui  furviennent  font  .TUtoint  de  rejets  qui  fe  fçni;  fut  le 
diocèfe  où  elles  fe  ^céfement. 


DÉCIMES. 

deTorte  que  fi  le  tiers  des  provinces  étolt  d'avis  de 
ne  point  donner  ou  de  donner  moins  ,  la  délibé- 
ration feroit  drc/Tée  fuivant  cet  avis.  C'eft  la  règle 
que  le  clergé  s'efl  propofé  defulvre  par  le  règle- 
ment du  4  juillet  1646  ,  arrêté  dans  une  aflembléc 
générale. 

Nos  rois  ont  toujours  obfervé  de  ne  demander 
les  dons  eccléfiailiques  dans  les  pays  de  Décimes, 
qu'aux  aflemblées  générales  au  clergé.  Dans  les  be- 
foins  preiTans  ,  ils  le  font  aflembler  extraordinaire- 
ment  à  ce  fujet. 

Un  arrêt  du  confeil  d'état  du  7  décembre  1757, 
défend  aux  réguliers  de  faire  aucune  affemblée  fur 
le  fait  des  Décimes  &  taxes  du  clergé,  autrement 
qu'en  la  forme  &  manière  qui  s'eft  toujours  prati- 
quée ,  &  avec  la  pcrmifTion  de  l'évêque  diocéfain. 

Voyez  les  édits  de  janvier  1  599  ,  de  décembre  1606, 
de  mai  1768  ,  les  déclarations  de  l'^S^  ,  de  1690  ,  iS* 
iavrli'6^;  Us  lettres-patentes  du  <)  juillet  1715, 
du  14  acût  1740  ,  du  24  mai  1760;  les  arrêts  du  con- 
feil du  7  décembre  1655,  du  10  août  1672,  du  21 
mars  1702  ;  les  traités  latins  des  Décimes  per  Aa- 
dream  Hifpanum,  per  Pctruin  de  P.avena,  per 
Joan.  Franc.  Pavinum  ,  &  per  Petrum  Rcbufium  ; 
la  biiHothécjiie  canonique  ;  les  œuvres  de  Pinfon  au 
tt  e  DE  ONERIBUS  ECCLESIARUM  ;  le  Bret  en  fon 
traité  de  la  fonvcraineté  ;  les  xuvres  diverfes  de  Patru  ; 
Defpeiffes  ,  Dumoulin  ,  Papon ,  Tourner ,  Charondas 
&  i  illeau  fur  les  Décimes;  Chopin  enfin  traité  de 
facrâ  politiâ  ;  Choricr  en  fa  jurifprudence  de  Guy- 
pape  ;  Thomajfin  en  fon  traité  de  la  difcipline  eccléfiaf- 
tique  ;  le  fpiciléfe  de  don  Luc  <£ Achery  ;  la  chronique 
de  Saini-^rnoult  de  Met[  ;  les  anciens  &  les  nou- 
veaux mémoires  du  clergé;  le  didionnaire  des  arrêts  ; 
celui  des  fciences  ;  celui  du  droit  canonique  ;  les  Ivit 
ec:léfldjli(jues  de  France -,  la  collcElion  de  jurifpruden- 
ce,  Sec.  Voyez  auffi  les  articles  Assemblée  (  du 
cU^s:é);  Bureau  {des  Décimes  ) ;  Don  gratuit^ 
(  A'ticlede  M.  D  ARE  AU .,  Avocat , Sic.  ) 

DÉCIMER.  C'eft  punir  un  foldat  indiqué  par  le 
fort ,  entre  dix  qui  fe  font  rendus  coupables  de  dé- 
lits militaires. 

On  en  agit  ainfi,  à  l'exemple  des  romains  ^ 
dans  le  cas  d'un  grand  nombre  de  foldats  qui  ont 
commis  des  exaflions  &  parmi  lefquels  on  ne 
peut  diflinguer  les  plus  coupables.  On  trouve 
néanmoins  des  exemples  où  un  grand  nombre 
d'accufés  ont  tous  été  condamnés  à  mort  par  le 
même  jugement;  il  y  en  a  un  du  27  avril  1622, 
rendu  par  le  prévôt  r.énéral  de  la  connétahlie  de 
France  ,  alTifté  des  officiers  thi  préfidial  de  Nantes  , 
contre  cinq  cens  quatre-vingt  foldats  prisa  la  dé- 
faite de  l'armée  de  Soubife  dans  llfle-de-Ré  (i). 


(1)  \oicile  dirpornif  de  ce  jugement,  ext;,-.it  du  tome  S 
du  .1  çicure  f  apçois,  pige  f'i. 

c<  Nous  difons  ,  conforniciiient  à  i'.ivis  defdits  juge;  prj(î- 
o  diaui  ,  CjUe  les  défendeur";  font  &  les  avoas  déclarés  du  nent 
»  attçinis  &.  convaincus  du  crime  de  lèzc-majefte  au  ptemiet 
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Ce  n'eft  qu'avec  horreur  que  nous  rappelons  à  nos 
contemporains  le  fouvcnir  de  cette  exécution  bar- 
bare fur  un  fi  grand  nombre  de  vidimes,  facri- 
fiées  pour  appaifcr  les  maux  cruels  des  guerres  de 
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La  garnifon  de  Trêves  pour  avoir  capitulé  & 
s'être  rendue  en  1675  ,  contre  les  ordres  du  ma- 
réchal de  Créquijfut  décimée  en  punition  de  Ton 
infidélité  ,  ou  du  moins  de  fon  manque  de  fou- 
mlfîion.  {Article  de  M.  Dareav  ,  avocat  au 
parlement ,   &ic.  ) 

DÉCISION.  Jugement,  réfolution  prife  fur  quel- 
que objet.  Il  fe  dit  également  des  perfonnes  qui  dé- 
cident, &  des  matières  qui  font  décidées. 

Les  arbitres  donnent  des  Décifions  qui  ont  l'au- 
torité des  jugemens  Les  avocats  conl'ultans  don- 
nent des  Décifions  fur  les  quertions  qui  leur  font 
propofées  ,  mais  elles  n'ont  d'autre  autorité  que 
celle  d'un  avis.  Piufieurs  auteurs  ont  donné  des 
précis  d'arrêts  fous  le  titre  de  Dccijîons  tiotables  , 
Decifions  du  palais  ,  Décijïons  fommaires  ,  Sic. 

DÉCISIONS  DU  CONSEIL,  fe  dit  des  résolutions 
prifes  au  confeil  des  finances  fur  les  requêtes  ,  mé- 
moires &  placets  qui  y  font  préfentês.  Ces  Dé- 
cifions font  des  arrêtés  fommaires  qui  fe  mettent 
au  bas  du  mémoire  ou  placet ,  fans  rendre  de  ju- 
gement en  forme. 

La  multiplicité  des  affaires  portées  au  confeil  des 
finances  détermine  fouvent  à  ne  donner  qu'une 
Décifion  ,  afin  d'éviter  aux  parties  qui  fuccom- 
bent ,  les  frais  du  coût  &  de  lexpédition  à'un  ar- 
rêt ,  &  de  la  commiffion  du  grand  fceau.  C'eft  pour 
cela  qu'au  confeil  des  finances  ,  on  juge  plus  d'af- 
faires par  des  Décifions  que  par  des  arrêts. 

11  faut  néanmoins  obferver  que  les  Décifions 
ne  font  pas  exécutoires  comme  les  arrêts  :  c'efl 
pourquoi  Ton  ne  doit  point  exercer  de  pourfuites 
telles  que  des  faifies  de  meubles  ou  de  fruits  en 
vertu  d'une  fimple  Décifion. 

Ainfi  lorfque  le  fermier  des  droits  du  roi  muni 
d'une  Décifion  du  confeil  contre  une  partie,  ne 
peut  pas  obtenir  à  l'amiable  le  payement  de  ce  que 
cette  partie  lui  doit,  il  faut  qu'avant  toute  autre 
pourfuite,  il  décerne  une  contrainte  dans  la  forme 
ordinaire,  qu'il  y  faffe  mention  de  la  Décifion, 
&  qu'il  faffe  fignifier  le  tout,  afin  de  pouvoir  enfuite 
agir  valablement  par  faifie  &  exécution  en  vertu 


s»  chef, pour  avoir  ,  &c.  Pour  répaiation  publique  delquels 
s>  crimes  avons  condamné  &:  condamnons  lefdits-...  à  écre 
3»  pendus  &:  étranglés  à  des  potences  qui  feront  dreffées  en  la 
M  place  publique  de  cette  ville  de  Nantes  ,  pour  y  demeuret 
»  tant  que  mort  s'enfuive,  &:  delà  portés  &  attachés  à  des 
»  arbres  fur  les  grands  chemins  &c  avenues  de  cette  ville,  par 
33  l'exécuteur  de  la  haute  julHce  ,  &:c.  Donné  en  la  chambre 
3»  criminelle  du  fiège  ptéfidial  de  Nanies  ,  pat  nous  prévôt- 
0»  général  fufdit  ,  8c  prononcé  auxdits  accufés  le  17  avril 
3»  iSii.  Signé ,  François  Lhuillier  ». 

Voyez  l'hiPtoire  des  guerres  civiles  pour  fait  di  religion 
{ws  k  règne  de  Lovis  XIII. 


de  la  contrainte.  Il  peut  auffi  s'adrefl^er  au  confeil 
pour  demander  un  arrêt;  &  dans  ce  cas  ,  le  d  br- 
ttiir  eft  ordinairement  condamné  au  Coût  de  l'arrêt 
qu'il  a  occafionnê  par  fa  rcfiftance. 

On  appelle  Décidons  de  Juflïn'un,  les  cinquante 
ordonnances  que  cet  empereur  fit  après  la  publi- 
cation de  fon  premier  code,  afin  de  décider  les 
grandes  queflions  qui  partageoient  les  jurifcoa- 
fultes. 

DÉCISOIRE.  Terme  qui  s'applique  à  un  fait 
qu'on  regarde  comme  devant  fcul  fei-vir  â  la  Dé- 
cifion d'un  procès.  Il  a  à-peu-près  In  même  figni- 
fication  que  decifif,  mais  il  ne  s'emploie  ordinai- 
rement qu'en  parlant  du  ferment  d'une  partie  li- 
tigante  par  lequel  le  décide  la  conteflation  dont  il 
s'agit;  &  c'eft  ce  ferment  qu'on  appelle /trOT^/zr  Dé- 
cijoire ,  pour  le  difiinguer  des  autres  ferniens  qu'oti 
prête  en  juflice,  fans  que  pour  cela  la  conteflation 
foit  encore  terminée.  (  Article  de  M.  Dareai^  , 
avocat,  au  parlement  ,  &c.  ) 

DÉCLARATION.  Cell  en  général  l'aflion  par 
laquelle  on  déclare  ,  on  fait  connoitre. 

On  diftingue  en  jurifprudence  piufieurs  fortes 
de  Déclarations  dont  nous  allons  parler  fucceffive- 
ment ,  après  avoir  obfervé  que  quand  on  emploie 
le  mot  Déclaration,  fans  y  ajouter  d'autre  fignifî- 
cation,  il  fignifie  ordinairement  ce  qUi  eft  déclaré 
par  quelqu'un  dans  un  aÔe ,  foit  judiciaire  ou  ex- 
trajudiciaire. On  demande  aêle  ou  lettres  de  la  Dé- 
claration qu'a  faite  une  partie  ou  fon  procureur,  & 
le  juge  en  donne  adle:  qusnd  cela  eu  fait ,  la  Dé- 
claration ne  peut  plus  être  révoquée. 

Des  Déclarations  au  profit  d'un  tiers. 

On  appelle  ainfi  l'ade  par  lequel  un  particulier 
déclare  que  le  bien  acquis  en  fon  nom  ,  ou  que  la 
conflitution  faite  à  fon  profit ,  ou  que  l'obligation 
qu'il  a  acceptée  ne  lui  appartiennent  pas ,  mais  à  un 
autre  ,  auquel  il  a  feulement  prêté  fon  nom. 

Suivant  l'article  39  du  tarif  du  29  feptembre 
172a,  il  n'efl  point  dû  de  droit  de  contrôle  pour 
une  Déclaration  concernant  le  tout  ou  partie  du 
contenu  du  contrat  d'acquifition ,  conflitution ,  obli- 
gation ou  autre  a6te  ,  lorfqu'elle  efl  renfermée  dans 
le  même  contrat  ou  aêle.  Cette  difpofition  eft  con- 
forme à  l'article  premier  de  la  Déclaration  du  roi 
du  14  juillet  1699  ,  &  aux  arrêts  du  confeil  des  9 
novembre  1700,  &  26  juillet  1707. 

Mais  fi  la  Déclaration  fe  fait  par  un  aêle  parti- 
culier ,  le  droit  de  contrôle  doit  en  être  payé  fur  le 
pied  du  tarif  cité  ,  comme  pour  le  contrat  ou  afle 
à  l'occafion  duquel  elle  e/i  faite ,  &  à  proportion  de 
la  foinme  qu'elle  contient. 

Cette  difpofition  doit  avoir  lieu  quand  même  il 
feroit  ftipulé  que  l'acquifition  a  été  faite  pour  un 
ami  à  élire  ,  &  que  la  Déclaration  ne  feroit  que  l'é- 
leêlion  de  cet  ami.  Il  faudroit  payer  dans  ce  cas  le 
droit  de  contrôle  de  la  Déclaration  ,  comme  pour 
l'aê^e  au  fiijet  duquel  elle  auroit  été  faite  :  &  cette 
règle  doit  être  obfervée  toutes  les  fois  que  la  Dé- 
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claration  eft  féparée  de  Vz&e  principal ,  quand  mê- 
me elle  feroit  datée  du  même  jour  que  cet  a.S.c. 

C'eft  d'après  cette  jurifprudence  que,  par  déci- 
fion  du  ao  feptembre  173 1  ,  le  conlei!  a  jugé  que 
le  droit  de  contrôle  étoit  dû  fur  tout  l'objet  d'une 
Déclaration  ,  portant  que  l'on  ne  prétendoit  rien 
dans  une  quittance  de  finance  expédiée  au  tréfor 
royal ,  attendu  que  la  fomme  y  contenue  apparte- 
noit  à  un  tiers. 

Par  une  autre  décifion  du  20  juillet  1735,1e 
confeil  a  jugé  que  le  droit  de  contrôle  d'une  Dé- 
claration^ portant  qu'un  billet  ou  mandement  n'a- 
voit  été  accepté  que  pour  faire  plaifir  au  tireur , 
étoit  dîi  fur  la  fomme  portée  au  mandement. 

Par  une  autre  décifion  du  25  novembre  1735  , 
le  confeil  a  jugé  que  le  droit  de  contrôle  étoit  dû 
félon  l'article  39  du  tarif,  au  fujet  d'une  Décla- 
ration, par  laquelle  le  nommé  Durand,  adjudica- 
taire d'une  terre  décrétée,  avoit  reconnu  qu'il  n'a- 
voit  agi  que  pour  le  fieur  de  Laulfel,  confeiller  à 
la  cour  des  comptes  de  Montpellier  ,  que  tous  les 
payemens  avoient  été  faits  de  fes  deniers,  &  qu'il 
confentoit  qu'il  prît  polTeflîon  de  la  terre. 

Par  une  autre  décifion  du  25  juillet  1750,  le 
confeil  a  jugé  que  le  droit  de  contrôle  devoit  être 
perçu  fur  l'objet  entier  d'une  Déclaration  faite  par 
le  fieur  Gelin,  de  ne  rien  prétendre  à  la  propiété 
d'un  office  dont  il  étoit  pourvu  fur  la  procuration 
ad  njignandum ,  de  la  veuve  du  fieur  des  Bumais  , 
précédent  titulaire ,  laquelle  difoit  avoir  été  obli- 
gée de  donner  un  homme  au  roi  ,  pour  éviter  la 
perte  de  l'office. 

Par  une  autre  décifion  du  8  février  1753  >  le 
confeil  a  jugé  que  pour  wnt  Déclaration  faite  le 
jour  même  de  l'acquifition  d'une  terre ,  par  le  fieur 
Gavarret,  en  faveur  de  la  demoifelle  Recordére  , 
inais  par  un  aifîe  féparé  du  contrat ,  le  droit  de  con- 
trôle devoit  être  perçu  comme  pour  le  contrat 
même. 

Et  par  arrêt  du  5  mars  1754,  le  confeil,  fans 
s'arrêtera  une  ordonnance  de  l'intendant  de  Lan- 
guedoc ,  a  jugé  que  le  droit  de  contrôle  devoit  être 
payé  conformément  à  l'article  39  du  tarif  du  mois 
de  feptembre  1722,  au  fujet  de  la  Déclaration 
que  le  fieur  Daumas  avoit  faite  le  30  feptembre 
1752  ,  que  l'acquifition  qu'il  avoit  faite  le  25  du 
même  mois,  avoit  été  au  profit  des  fieurs  Melié 
&  Fontannes, 

Dans  certe  efpèce ,  Daumas  avoit  acquis  pour 
un  ami  élu  ou  à  élire  :  fa  Déclaration  &  l'aéle  d'ac- 
quifition  avoient  été  portés  en  même-temps  au 
contrôle ,  Si  l'intendant  avoit  jugé  que  la  Décla- 
ration avoit  dû  être  contrôlée  pour  dix  fous  , 
comme  ade  fimple. 

Il  faut  remarquer  que  les  Déclarations  que  font 
les  procureurs  ad  lites ,  qui  en  leur  qualité  fe  ren- 
dent adjudicataires  en  juftice  ,  font  exemptes  du 
contrôle  quand  elles  font  faites  au  greffe  dans  la 
huitaine.  La  raifon  en  efl  que  ces  Déclarations  font 
slors  réputées  judiciaires  commes  les  adjudications. 
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La  méine  rèele  a  lieu  à  ré2;ard  des  Déclarations 
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aites  dans  la  liuitaine  aux  greffes  des  maitrifes  par 

les  adjudicataires  des  bois  du  roi ,  pour  nommer 

leurs  afîbciés.  Elles  font  auffi  confidérées  comme 

des  afles  judiciaires,  &  par  cette  raifon  exemptes 

de  contrôle.  C  eA  ce  qui  réfulte  d'une  décifion  du 

confeil  du  28  janvier  1730. 

Nous  allons  maintenant  examiner  en  quels  cas 
les  Déclarations  faites  au  profit  d'un  tiers  donnent 
ouverture  au  droit  de  centième  denier ,  &  même 
aux  lods  6c  ventes. 

Lorfque  la  Déclaration  eft  relative  à  une  acqui- 
fition  volontaire ,  on  doit  confidérer  fi  le  contrat 
efi  pur  &  fimple,  c'eft-à-dire,  fi  l'acquéreur  a  ac- 
quis en  fon  nom  feni ,  fans  fe  réferver  la  faculté 
de  défigner  un  autre  acquéreur  :  dans  ce  cas  ,  la 
Déclaration  doit  être  faite  pardevant  notaires  ,  le 
jour  même  du  contrat  d'acquêt ,  ou  dans  les  vingt- 
quatre  heures ,  finon  elle  efl  cenfée  être  une  fé- 
conde vente  qui  produit  des  droits  feigneuriaux 
&  celui  de  centième  denier.  C'efl  ce  qui  réfiilte 
de  plufieurs  décifions  du  confeil.  L'une  du  1 6  no- 
vembre 1727  ,  a  condamné  le  fieur  Coileville  à 
payer  le  droit  de  centième  denier  pour  une  Dé- 
claration faite  en  fa  faveur  un  mois  après  le  con- 
trat, par  celui  au  nom  duquel  l'acquifition  avoit 
été  faite.  Une  autre  a  prononcé  de  même  le  19 
août  1 730  ,  contre  le  fieur  Fredeau  de  Jumeauville, 
quoique  la  Déclaration  faite  en  fa  faveur  ne  fût 
que  de  deux  jours  poftérieure  au  contrat  d'acqui- 
fition. 

Mais  par  une  autre  décifion  du  10  avril  1736  ,' 
rendue  en  faveur  de  François  Berger  ,  le  confeil  a 
jugé  qu'il  n'étoit  point  dû  de  droit  de  centième  de- 
nier pour  une  Déclaration  faite  devant  notaires  , 
dans  les  vingt-quatre  heures  du  contrat  d'acquifi- 
tion.  Et  il  a  confirmé  cette  jurifprudence  par  une 
décifion  du  15  avril  1747  ,  portant  que ,  faute  de 
faire  Déclaration  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
la  pafTation  du  contrat ,  il  étoit  dû  pour  la  Dé- 
claration un  fécond  droit  de  centième  denier. 

Cependant  par  arrêt  du  27  feptembre  175  î,  le 
confeil  a  confirmé  une  ordonnance  du  lieutenant 
du  bailliage  d'Orléans,  par  laquelle  le  fieur  Jau- 
pitre  avoit  été  condamné  au  payement  du  droit 
de  centième  denier,  pour  une  Déclaration  paflée 
en  fa  faveur  devant  notaires  ,  le  jour  même  de 
l'acquifinon,  faite  purement  &  fimplement  au  nom 
du  fieur  EfTette.  Les  motifs  de  cette  décifion  ont 
été  que  la  Déclaration  étoit  refiée  fecrette ,  & 
que  l'acquéreur  avoit  continué  d'agir  en  fon  nom  ; 
qu'il  avoit  payé  les  lods  Se  ventes  ,  qu'il  avoit 
fait  des  emprunts  perfonnels  pour  fuivre  le  dé- 
cret, &  qu'il  l'avoit  fait  faire  en  fon  nom. 

Quand  on  fait  une  acquifition  pour  foi  ou  pour 
un  ami  qui  fera  nommé  ,  ou  bien  pour  foi  &  pour 
un  ami  à  élire  ,  l'acquéreur  fe  rcferve  par-là  le 
droit  de  conferver  les  biens  en  tout  ou  en  partie  , 
ou  de  les  faire  pafTer  à  celui  qu'il  noiv.mera  :  mais 
il  faut  pour  cela  que  fa  Déclaration  ait  lieu  avant 
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qu  il  ait  fait  aucun  a61e  clt;  propriété  perfonnelle 
îk  dans  le  temps  fixé  par  les  coutumes  qui  ré- 
giffent  les  biens  ;  fans  quoi  cette  Déclaration  feroit 
regardée  comjue  uns  féconde  vente. 

Lorfque  les  coutumes  ne  s'expliquent  pas  fur 
cette  manière  d'acquérir ,  &  qu'elles  ne  la  défen- 
dent pas  ,  la  Déclaration  doit  être  faite  avant  la 
prife  de  pcfTelTion  dans  le  terme  commun  pour 
venir  à  la  foi ,  qui  eft  de  quarante  jours  ,  ou  au 
plus  tard  dans  deux  mois.  Telle  cd  l'opinion  de 
Carondas ,  &  c'efl  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  du 
20  décembre  1600,  que  Brillon  a  rapporté  dans 
fon  didionnaire. 

Mais  fi  avant  ce  temps  ,  l'acquéreur  avoit  rendu 
foi  &  hommage  ,  payé  les  lods  &  ventes,  ou  pris 
pofleffion  des  héritages  acquis ,  il  auroit  confom- 
mé  fon  droit  &  fe  feroit  reconnu  feul  pour  ac- 
quéreur. Ainfi  la  Déclaration  qu'il  feroit  après  un 
aâc  perfonnel  de  cette  forte,  feroit  confidérée  com- 
me une  féconde  vente. 

Cette  doârine  adoptée  par  Brodeau  ,  Brillon  , 
Henrys,  Guyoi  Se  Pocquet  de  Livonière,  a  été 
confirmée  par  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du 
26  mars  1620,  rendu  dans  refpèce  fuivantc  :  Un 
particulier  avoit  acquis  une  terre  pour  lui  &  pour 
celui  de  fes  amis  qu'il  nommeroit  dans  un  an  :  au 
bout  de  deux  mois  il  paya  les  droits  feigneurinux 
en  fon  nom  &  fe  fit  invertir  feul  ;  quinze  jours 
après  il  fit  une  Déclaration  au  profit  d'un  tiers.  On 
demanda  en  conféquence  de  nouveaux  droits  pour 
cette  Déclaration,  &  le  fénéchal  d'Anjou,  dont 
l'arrêt  cité  confirma  la  fentencc ,  jugea  que  ces 
droits  étoient  dûs  (i). 

C'eft  auffi  d'après  les  mêmes  principes  que  par 
arrêt  du  10  feptembre  1744,  le  confeil  a  réformé 
une  ordonnance  de  l'intendant  d'Amiens  6c  jugé 
qu'il  étoit  dû  un  droit  de  centième  denier  peur 
une  Déclaration  faite  dans  les  quarante  jours  du 
contrat ,  en  faveur  du  fieur  Defjardins  ,  par  le 
fieur  Belloy ,  qui  avoit  acquis  pour  lui  ou  pour 
l'ami  qu'il  s'étoit  obligé  de  nommer  dans  le  temns 
de  la  coutume  :  la  raifon  de  cette  décifion  a  été 
que  le  fieur  Belloy  avoit  pris  faifine  en  fon  nom, 
&  payé  les  droits  feigneuriaux  avant  de  faire  fa 
Déclaration  ,  &  que  par-là  il  avoit  confommé  la 
faculté  qu'il  s'étoit  réfervée  par  le  contrat. 

Remarquez  aulTi  que  la  Déclaration  feroit  re- 
gardée comme  une  nouvelle  vente  ,  fi  celui  qui  y 
eiï  nommé  n'avoir  point- eu  la  faculté  d'acquérir 
lors  du  contrat.  La  raifon  en  efl  qu'une  Déclara- 
tion faite  dans  le  temps  utile ,  n'eft  exempte  de 
droits  feigneuriaux  ,  qu'à  caufe  que  la  vente  efl 

(i)  Obfervez  à  ce  fujet  que  par  une  dccilîon  du  j  décembre 
I7J9  ,  le  confeiJ  a  déchirgé  le  fieur  Salrr.on  du  droit  de  cen- 
tième denier  qu'on  lui  demandoit  au  fujet  d'une  déclaration 
faite  en  fa  faveur  parle  fieur  Darl'y  ,  dans  l'an  du  contrat 
en  conféquence  de  la  faculté  réfervée  par  le  conrrat  fuivant 
la  coutume  d'Anjou  ;  quoique  dans  l'intervalle  le  fieur  Darfy 
eût  payé  les  lods  i:  ventes,  nuis  il  n'ayçiç  fait  aucun  autie 
afte  de  propriété  petfonnelle. 
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cenfée  faite  à  la  perfonne  nommée  dés  l'inftant  du 
contrat  même  :  ainfi  il  faut  qu'elle  ait  pu  acquérir 
dans  cet  inftant. 

Il  faut  encore,  pour  qu'une  Déclaration  ne  foit 
par  regardée  comme  une  féconde  vente  ,  qu'elle 
foit  pure  &.  fimple  ,  &  qu'elle  ne  difière  aucune- 
ment des  claufes  du  contrat  :  s'il  y  avoit  quelque 
changement  ,  la  vente  ne  feroit  plus  cenfée  faite 
direéiement  à  la  perfonne  défignée  dans  la  Décla- 
ration ,  &  par  conféqucnt  ceette  Déclaration  fe- 
roit confidérée  comme  une  nouvelle  vente. 

En  contormitè  de  ce  principe  ,  le  confeil  a  ré- 
formé le  9  liiars  1748,  deux  ordonnances  de  l'in- 
tendant de  Tours ,  &  jugé  que  le  droit  de  cen- 
tième denier  étoit  dû  pour  deux  Déclarations  faites 
avec  des  conditions  différentes  de  celles  des  con- 
trats d'acquifition.  Ces  deux  Déclarations ,  dont 
l'une  étoit  au  profit  du  fieur  Guy  de  Leyrat  des 
Briotiers  ,  &  l'autre  au  profit  du  iieiir  Bouteiîlier  , 
ont  été  regardées  comme  de  nouvelles  ventes. 

Lorfqu'il  eu.  dit  dans  le  contrat  que  l'acquifi- 
tion  eft  faite  pour  la  perfonne  qui  fera  déclarée 
dans  un  temps  ,  celui  qui  eft  dénommé  dans  le 
contrat ,  n'eft  proprement  que  mandataire  :  c'efî 
pourquoi  il  peut  faire  les  pieniiers  a6les  tendant 
à  faire  courir  le  temps  du  retrait,  en  y  déclarant 
exprefiement  qu'il  n'agit  que  pour  la  perfonne  qu'il 
défignera.  Mais  en  faifant  fa  Déclaration  dans  le 
temps ,  &  avant  de  confommer  le  dernier  aèîe  de 
propriété  ,  le  mandataire  doit  juftifier  d'un  mande- 
ment exprès  ,  de  date  antérieure  au  contrat  8c  en 
fornrc'probante  ,  finon  la  Déclaration  doit  être  con- 
fidérée comme  une  féconde  vente. 

Quand  la  Déclaration  eft  faite  fur  une  adjudica- 
tion par  décret,  elle  doit  avoir  lieu  avant  la  confi- 
gnation  des  deniers  ,  parce  que  Ton  confidère  que 
c'eft  CCI  te  confignation  qui  transfère  la  pnopriété 
à  l'adjudicataire  i  ou  du  moins  celui-ci  doit  décla- 
rer enconfignant,  que  c'eft  pour  lui  ou  pour  un 
ami  qu'il  nommera  ,  attendu  qu'il  eft  néccflairc 
qu'il  manifefte  fon  intention  ,  de  ne  pas  refter  ad- 
judicataire ;  enfuite  il  doit  nommer  cet  ami  dans 
quarante  jours,  &  avant  la  poftefîion  ou  l'exécu- 
tion du  décret.  Telle  eft  la  doflrine  publiée  par 
Guyot  &  par  Pocquet  de  Livonière ,  dans  leurs 
trairés  des  fiefs. 

Le  dernier  commentateur  de  la  coutume  de  la 
Rochelle  dit ,  fur  l'article  3  ,  que  fi  l'adjudicataire 
eft  préfcnt ,  il  doit  déclarer  à  l'inftant  qu"il  a  en- 
chéri pour  une  perfonne  qu'il  nommera,  &  il  eft 
tenu  de  faire  cette  nomination  dans  la  huitaine  : 
s'il  n'eft  pas  préfent  à  l'adjudication,  il  faut  que 
dans  le  même  délai  de  huitaine  ,  il  déclare  s'il  a 
enchéri  pour  lui  ou  pour  autrui. 

En  Normandie, l'adjudicataire  eft  obligé  de  con- 
figner,  après  l'adjudication  finale  :  aux  prochains 
plaids  ou  afiTifes  ,  on  doit  tenir  l'état  ou  l'ordre 
des  créanciers  ,  &  procéder  à  la  diftribution  des 
deniers.  Et  comme  à  la  première  féancc  de  l'état 
I  on  envoie  l'adjudicataire  en  poiTeilion  fur  le  vu 
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de  la  quittance  de  confignation  ,  il  faut  que  la  Dé- 
claration foit  faite  avant  cette  première  féance , 
ou  elle  donneroit  lieu  à  de  nouveaux  droits,  à 
moins  que  l'adjudicataire,  qui  auroit  dit  en  confi- 
gnant  qu'il  le  faifoit  pour  un  ami  à  élire  ,  ne  rap- 
portât à  cet  égard  un  mandement  en  forme.  Baf- 
nage  rapporte  un  arrêt  du  9  février  1665  ,  par  le- 
quel il  fut  jugé  qu'il  étoit  dû  de  doubles  droits 
dans  une  affaire  où  l'adjudicataire  ,  après  avoir 
configné  &  poffédé  pendant  une  année,  avoit  en- 
fuite  fait  une  Déclaration  en  faveur  du  fïeur  Cle- 
ronde,qui  s'étoit  obligé  de  faire  tenir  l'ordre  en 
fon  lieu  &  place. 

Comme  les  adjudications  ne  fe  font  en  juftice 
qu'aux  procureurs  des  parties  pour  lefquelles  ils 
enchériilcnt ,  ces  adjudications  l'ont  cenfées  faites 
aux  parties  mêmes:  c'eft  pourquoi  la  Déclaration 
du  procureur  adjudicataire  ne  donne  pas  lieu  à  de 
nouveaux  droits  :  il  cil  en  fa  qualité  difpenfé  de 
repréfenter  un  mandement  dont  on  fuppole  tou- 
jours l'exiAence  par  l'acceptation  &  la  ratification 
de  la  partie.  Cette  Décl;iratioii  faite  en  juftice  ou 
au  greffe,  n'eft  pas  même  fujette  au  contrôle, 
comme  nous  l'avons  obfervé  précédemment,  mais 
elle  doit  être  faite  dans  la  huitaine,  conformeiiient 
à  l'arrêt  de  règlement  du  parlement  de  Paris  du 
26  août  1678,  à  peine  contre  le  procureur  d'en 
répondre  en  fon  propre  &  privé  nom. 

Cependant  par  décifion  du  10  août  1717,  le 
confeil  a  jugé  qu'il  n'étoit  point  dû  de  centième 
denier,  pour  la  Déclaration  d'un  procureur  en 
charge,  faite  plufieurs  mois  après  l'adjudication, 
mais  fans  qu'il  eût  fait  aucun  aéîe  de  propriété. 

Dans  une  autre  efpècc  ,  le  fieur  Gillet  procu- 
reur au  parlement ,  s'étant ,  en  cette  qualité  ,  ren- 
du en  1752  ,  adjudicataire  de  biens  décrétés,  fut 
pourfuivi  en  1753  ,  pour  payer  le  droit  de  cen- 
tième denier  de  ladjudication  :  il  oppofa  qu'il  s'é- 
toit pourvu  au  parlement  ,  afin  d'obtenir  un  délai  , 
pour  faire  fa  Déclaration  en  faveur  du  véritable 
adjudicataire  :  &  par  une  décifion  du  14  mai  1753  ' 
le  confeil  ordonna  qu'il  feroit  fa  Déclaration  dans 
la  huitaine  ,  fi  non  qu'il  feroit  contraint  au  paye- 
ment du  droit. 

Et  par  arrêt  du  29  août  1758,  le  confeil  a  con- 
damné Jean  Grenier  à  payer  le  droit  de  centième 
denier  de  biens  faiils  réellement  &  adjugés  au  fieur 
Cornuau  ,  procureur  au  châtelet ,  qui  n'avoir  fait 
fa  Déclaration  ,  au  profit  de  Grenier  ,  que  plus 
d'un  ïn  après:  celui-ci  difoit  pour  défenfe  contre 
la  demande  du  fermier,  qu'il  avoit  donné  pou- 
voir au  procureur  d'enchérir  ;  que  ce  procureur 
étoit  reflé  adjudicataire  le  29  décembre  1756,  & 
avoit  fait  fa  Déclaration  le  19  janvier  1758  ;  qu'en 
conféquence  de  cette  Déclaration  faite  à  fon  pro- 
fit par  le  procureur  ,  il  avoit  levé  la  fentence  d'ad- 
judication ,  dont  il  avoit  payé  le  droit  de  centième 
denier  ;  qu'ainfi  il  n'en  pouvoir  pas  devoir  un  fé- 
cond pour  la  Déclaration  qui  n'avoit  été  retardée 
que  par  des  confidérations  particulières.  Le  fer- 
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'  mier  foutenoit  de  fon  côté  que  les  procureurs  n'a- 
voient  qu'un  délai  de  huitaine  pour  faire  leur  Dé- 
claration ,  à  peine  d'en  répondre  en  leur  propre 
&  privé  nom  ;  qu'à  défaut  de  Déclaration  dans  ce 
délai ,  ils  étoient  réputés  propriétaires  &  pou- 
voient  être  contraints  au  payement  du  prix  ; 
qu'ainfi  la  Déclaration  faite  au  profit  de  Grenier 
après  plus  d'un  an  ,  ne  pouvoir  être  confidérée  que 
comme  une  nouvelle  vente. 

Suivant  l'ufage  du  châtelet  de  Paris,  la  Décla- 
ration doit  être  faite  dans  la  huitaine  après  le  dé- 
cret levé  &  fcellé. 

Le  parlement  a  jugé  par  deux  arrêts  des  5  août 
6c  2.0  décembre  1600  ,  qu'une  Déclaration  faite 
deux  mois  après  l'adjudication  ,  devoit  être  confi- 
dérée comme  un  nouveau  contrat  dans  les  coutu- 
mes qui  n'avoient  aucune  difpofition  à  cet  égard. 

Guyot  dit  dans  fon  traité  des  fiefs ,  que  quand 
celui  qui  paroît  adjudicataire  parla  Déclaration  du 
procureur  ad  lices  ,  a  un  pouvoir  par  écrit  d'un 
autre  ,  il  n'y  a  point  de  mutation  en  quelque 
temps  qu'il  fafie  fa  Déclaration,  fi  le  pouvoir  eft 
fpécial  ;  mais  que  fi  le  pouvoir  ert  géiiéral ,  on  doit 
difiinguer  fi  celui  qui  paroît  adjudicataire  s'eft  mis 
en  polTefiîon ,  s'il  a  fait  la  foi  ,  s'il  a  pris  faifine  en 
fon  nom  ,  Se  avoir  égard  à  l'intervalle  ;  &  que 
dans  tous  les  cas  il  faut  que  le  prix  foit  le  même  , 
fans  quoi  la  Déclaration  doit  être  réputée  une  fé- 
conde vente  ;  enfin  cet  auteur  dit  que  fans  inande- 
ment,  il  faut  un  bref  intervalle  de  quinzaine  au 
plus ,  &  que  l'adjudicataire  n'ait  fait  aucun  aéle 
perfonnel  de  propriété. 

Lorfque  l'adjudicataire  n'a  pas  figné  la  Déclara- 
tion faite  à  fon  profit  par  le  procureur  ûd  lues,  la 
confignation  efl;  le  premier  aile  qu'il  fait  oii  il 
prend  l'adjudication  fur  fon  compte  :  il  fuflît  alors 
de  déclarer  que  c'eft  pour  lui  ou  pour  un  ami 
qu'il  nommera. 

Le  confeil  a  rendu  le  21  août  1736,  une  déci- 
fion conforme  à  cette  règle  ,  en  faveur  de  René- 
Jean  de  la  Planche  ,  au  fujet  d'une  Déclaration 
idXiQ  enion  nom  le  16  décembre  1721  ,  par  un 
adjudicataire  d'héritages  faifis  réellement  &  vendus 
judiciairement  en  la  juridiéfion  de  la  comté  pairie 
de  Laval  ,  le  25  oélobre  de  la  même  année  ,  at- 
tendu que  cet  adjudicataire  s'étoit  référvèla  faculté 
de  nommer  un  ou  plufieurs  amis  dans  l'an. 

Au  mois  de  mai  1755  ,  il  fut  fait  au  parlement 
de  Paris  une  adjudication  de  dix  maifons  au  fieur 
Sénéchal ,  procureur  ,  qui  déclara  les  avoir  acquifes 
pour  le  nommé  Baricc  :  celui-ci  fit  le  mêm.e  jour 
par-devant  notaires,  une  Déclaration  portant  que 
de  ces  maifons  il  y  en  avoit  deux  pour  Hialard  , 
duquel  il  reconnut  avoir  reçu  une  fommetant  pour 
principal  que  pour  fa  part  des  lods  Si.  du  droit  de 
centième  de  l'adjudication.  Sur  la  demande  faite  à 
Hialard  du  droit  de  centième  denier  de  ces  deux 
maifons  ,  il  répondit  qu'il  ne  s'agiflbit  que  d'un 
partage  de  bien  acquis  par  des  affociès  fous  le  nom 
de  l'un  d'eux ,  &  que  le  droit  ayant  été  payé  pour 

l'adjudication  » 


DÉCLARATION. 

l'adjudication ,  il  n'en  pouvoir  être  dû  un  fécond 
pour  la  Déclaration  faite  le  jour  même  que  le  pro- 
cureur adjinlicataireavoit  (ait  la  rieinie  en  faveur  de 
B^riec.  Le  fermier  foutint  au  contraire  qu'il  s'agiflbit 
d'une  revente  ;  que  le  prix  de  l'adjudication  étoit 
de  fix  mille  quatre  cens  livres  ;  que  Bariec  avoit 
reçu  quatre  mille  fix  cens  vingt  livres  de  Hialard 
pour  deux  maiions  ,  &  trois  mille  cinq  cens  livres 
<I'un  autre  particulier  pour  deux  autres  maifons  ; 
enforte  qu'il  lui  reftoit  fix  maifons  qui  ne  lui  cou- 
toient  rien  ;  &  que  fi  dans  l'aéle  en  forme  de  Dé- 
claration il  avoit  fpécifié  qu'il  avoit  reçu  trois  mille 
deux  cens  livres  de  Hialard  pour  fa  part  des  frais , 
ce  n'avoit  été  que  pourdéguifer  le  prix  de  la  re- 
vente ,  puifque  la  totalité  des  frais  ne  montoit  qu'à 
fept  centfoixante-dix-huit  livres.  Sur  cette  conief- 
tation  ,  le  confeil  décida  ,  le  18  novembre  1756, 
que  le  droit  de  centième  denier  étoit  du  par 
Hialard. 

Pocquet  de  Livonière  dit  dans  fon  traité  des 
fiefs,  que  quand  l'adjudication  efl  faite  à  un  autre 
qu'à  un  procureur  en  charge  ,  on  doit  examiner  fi 
l'adjudicataire eft  chargé  d'un  niandementpar écrit, 
auquel  cas  on  doit  le  regarder  comme  mandataire  ; 
6c  que  s'il  ne  repréfente  point  de  mandement  & 
qu'il  faffe  fa  Déclaration  peu  de  temps  après  l'ad- 
judication ,  comme  dans  deux  mois  ,  fans  être  entré 
en  pofleifion ,  on  doit  fuppofer  un  ordre  verbal  ; 
mais  que  fi  la  Déclaration  efi;  faite  après  un  long 
intervalle  ,  fans  qu'il  paroilTe  de  mandement ,  ou 
après  la  poiTelTion  de  radjudicataire  ou  quelqu'aurre 
acle  de  propriété  ,  les  feigneurs  peuvent  exiger  de 
doubles  droits.  Pocquet  de  Livonière  cite  à  l'appui 
de  cette  décifion  ,  Ricard,  Chopin,  la  Rocheflavin 
&  Dumoulin. 

Des  Déclarations  pures  6*  /impies. 

La  Déclaration  pure  &  fimple  eft  celle  que  donne 
une  perfonne  intéreftee  dans  le  fait  dont  il  c(\  quef- 
tion  ,  lorfque  cette  Déclaration  ned  tran/îative  ni 
attributive  d'aucun  droit  à  un  tiers. 

Une  Déclaration  pure  &  fimple  qui  n'a  rapport 
à  aucun  contrat  ou  afie ,  celle  d'appel  de  jugement 
des  juges  inférieurs  ,  ou  pour  quelqu'autre  caufe 
que  ce  piiilTe  être ,  font  alTujetties  par  l'article  40 
du  tarif  du  29  feptembre  1722,  à  payer  feize  fous 
pour  droit  de  contrôle. 

Suivant  l'article  8  du  règlement  du  19  mars  1743  , 
les  Déclarations  annuelles  que  les  ufagers  fournif- 
fent  aux  greffes  des  maîtrifes  des  feigneurs  ,  conte- 
nant le  nombre  de  leurs  beftiaux ,  doivent  être 
préalablement  contrôlées  ,  &  le  droit  payé  à  raifon 
de  feize  fous  pour  la  Déclaration  de  chaque  pa- 
roiffe  ou  hameau  ufager. 

Le  confeil  a  décidé  le  iç  juillet  1730  ,  que  le 
droit  de  contrôle  ne  devoir  être  perçu  que  fur  le 
pied  d'adte  fimple  pour  ia  Déclaration  faite  par  un 
particulier  ,  que  les  biens  d'une  autre  perfonne 
étoient  francs  &  quittes  de  toutes  dettes  &  hypo- 
thèques envers  lui. 

Par  une  autre  décifion  du   12  feptembre  1733  , 
Tome  F, 


DÉCLARATION.  i8i 

le  confeil  a  juge  que  les  Déclarations  fournies  par 
des  feigneurs  particuliers  ,  en  vertu  d'arrû  de  ia 
chambre  des  comptes,  de  ce  qu'ils  polfédolent  dans 
la  mouvance  du  roi ,  pour  parvenir  a  la  liquidation 
de  biens  échanges  avec  fa  majefté,  dévoient  être 
contrôlées  comme  Déciaratioui  pur^s  &.  finiples,  à 
raifon  de  feize  fous. 

Suivant  l'article  8  de  la  Déclaration  du  roi  du  29 
août  1724,  concernant  les  regrats,  les  Déclara- 
tions que  les  chefs  de  famille  font  obligés  de  four- 
nir aux  afféeurs  ,  collecteurs,  maires,  échevins  & 
fyndics  ,  tant  des  paroifi!cs  de  vente  volontaire  de 
fel  ,  que  de  celles  qui  ne  font  pas  fujettes  à  l'im- 
pôt ,du  nombre  des  perfonnes  dont  la  famille  eft 
compofée,  ainfi  que  de  leurs  domefiiques  ,  ne  font 
afi'ujetties  au  droit  de  contrôle  que  fur  le  pied  de 
deux  fous  pour  chaque  Déclaration. 

Le  confeil  a  jugé  le  2  oélobre  1734,  que  les  Dé- 
clarations que  font  les  particuliers  qui  poflédent  des 
biens  dans  différentes  paroiffes,  6c  qu'ils  fontfigni- 
fier  aux  habitans  tant  des  pareilles  oii  ils  veulent 
être  impofes  à  la  taille  pour  le  tout ,  qu'à  ceux  des 
paroiffes  où  font  fitués  leurs  héritages ,  n'étoient 
pas  fujettes  au  contrôle,  parce  qu'elles  ne  pou- 
voientêtre  faites  qu'aux  grefîes  des  éleé^ions  ;  8c 
que  comme  telles,  elles  étoient  réputées  aéles  ju- 
diciaires. 

Comme  la  coutume  de  Normandie  défend  au 
mari  d'avantager  fa  femme  directement  ni  indirec- 
tement ,  on  a  prétendu  qu'on  devoit  regarder 
comme  une  Déclaration  pure  &  fimple  celle  qu'un 
homme  marié  dans  cette  province  avoit  faite,  qu'il 
étoit  échu  des  fucceffions  mobilières  à  fon  époufe 
dont  il  n'avoit  point  fait  de  remplacement  ,  parce 
qu'd  les  avoit  employées  à  fon  commerce  :  mais 
fans  confidérer  cet  adle  comme  un  avantage,  il  eft 
évident  qu'il  fournit  à  la  femme  une  aétion  pour 
répéter  les  chofes  qui  font  échues  :  il  faut  donc  en 
rirer  la  conféquence  que  le  droit  de  contrôle  cH 
exigible  fur  le  pied  de  la  valeur  de  ces  chofes. 
L'intendant  de  Rouen  a  décidé  en  conformité  de 
cette  règle  le  23  mars  1743  ,  contre  Nicolas  Auvray. 

Des  Déclarations  à  fournir  par  les  nouveaux  pojjef- 
feurs  de  biens  immeubles. 

L'article  2ç  de  l'édit  du  mois  de  décembre  1703  , 
a  ordonné  que  les  nouveaux  poffefleurs  de  biens 
immeubles  échus  par  fucceffion  collatérale  &  tenus 
en  fief  ou  en  cenfive  ,  du  roi  ou  des  feigneurs  par- 
ticuliers, feroienr  obligés  d'en  faire  leurs  Déclara- 
rions  aux  greffes  des  infinuarions  laïques  dans  fix 
mois  ,  à  compter  du  jour  de  l'ouverture  de  chaque 
fucceffion  ,  &  d'en  payer  le  droit  de  centième  de- 
nier. Et  l'article  26  a  prononcé  la  peine  du  tripl» 
droit  contre  ceux  qui  négligeroient  de  faire  ces 
Déclarations. 

L'article  16  de  la  Déclaration  du  19  juillet  1704, 
a  ordonné  que  tous  les  biens  ,  même  ceux  qui 
étoient  tenus  en  franc  -  aleu  ,  franc-bourgage  & 
franche-bourgeoifie  ,  ou  qui ,  fuivant  les  coutumes 
&ufages,  n'étoient  fujets  à  aucun  droit  lors  de« 
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mvitat'ions  ,  fero'xQin  compris  dans  les  Déclarations 
dont  il  s'agit ,  &  afiujettis  au  droit  de  centième 
denier. 

L'article  lo  de  la  Déclaration  du  20  mars  1708  , 
a  ordonné  que  les  nouveaux  poflelTeurs  de  biens 
immeubles,  foit  que  la  nouvelle  pofieilîon  leur  fût 
acquife  par  donation  teftamentaire  ou  autre  titre  , 
foit  qu'elle  leur  fût  échue  par  fucceffion  collaté- 
rale ,&  qu'ils  fuifent  héritiers  purs  &  fimples  ou 
bénéficiaires  ,  feroicnt  tenus  de  faire  leurs  Déclara- 
tions Si  de  payer  les  droits  clans  les  délais  &  fous 
les  peines  portées  parl'édit  de  1703. 

Et  un  arrêt  du  confeil  rendu  en  règlement  le  15 
feptembre  1722  ,  a  ordonné  que  les  héritiers  en 
ligne  collatérale  ,  donataires,  légataires,  inftitués  , 
fubftitués  &  autres  nouveaux  porTeflcurs  de  biens 
immeubles  fujets  au  droit  de  centième  denier,  fc- 
Toient  tenus  dans  les  délais  prefcrits  par  les  précé- 
dens  réglemcns ,  de  faire  dans  le  bureau  le  plus 
prochain  de  la  fituation  des  biens  ,  une  Déclara- 
tion exade  de  la  confiflance  6c  valeur  des  mêmes 
biens,  &  d'en  repréfenter  les  titres  de  propriété 
&  les  derniers  baux  à  ferme  ,  pour  être  procédé  à 
la  liquidation  du  droit  de  centième  denier. 

Les  Déclarations  dont  il  s'agit  doivent ,  fuivant 
le  même  arrêt,  être  fignées  des  nouveaux  poffef- 
feurs  6c  certifiées  véritables  ,  avec  affirmation 
qu'il  n'y  a  été  omis  aucun  bien  fujet  au  droit  de 
centième  denier,  6c  quela  valeur  qui  a  été  décla- 
rée eft  la  jufte  valeur. 

Cette  loi  veut  d'ailleurs  qu'en  cas  d'omiffion  ou 
de  fauffe  Déclaration  ,  ceux  qui  les  auront  faites 
encourent  une  amende  de  trois  cens  livres  6c  foient 
condamnés  à  payer  le  triple  droit,  fans  que  ces 
peines  puifTent  être  remifes,  modérées  ni  réputées 
comminatoires  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit. 

Enfin  l'arrêt  permet  au  fermier  6c  à  fes  commis 
ou  prépofés,  de  faire  procéder  l\  bon  leur  femble  , 
par  experts  convenus  ou  nommés  d'office  ,  à  Tefti- 
mation  de  la  valeur  des  biens  mentionnés  dans  les 
Déclarations.  Les  frais  de  ces  eftimatlons  doivent 
être  fupportés  par  les  redevables  indépendamment 
de  l'amende  6c  du  triple  droit,  lorfque  les  biens 
fe  trouvent  être  de  plus  grande  valeur  qu'ils  n'ont 
été  déclarés. 

L'exécution  de  ces  réglemens  a  été  ordonnée 
toutes  les  fois  qu'il  s'eft  élevé  des  conteftations 
pour  en  éluder  les  difpofitions.  C'eft  ainfi  ,  que  par 
arrêt  du  2  o6lobre  1714,  rendu  contre  l'évéque  de 
Metz,  héritier  bénéficiaire  du  duc  de  Coaflin  fon 
frère  ,  le  confeil  a  ordonné  qu'il  feroit  une  Décla- 
ration de  tous  les  biens  de  la  fucceflion  ,  Si  qu'il 
<%n  repréfenteroit  les  titres. 

Par  un  autre  arrêt  du  20  juin  1721  ,  le  confeil , 
fans  s'arrêter  aux  offres  faites  d'une  fomme  par  le 
duc  de  Luynes  ,  fans  Déclaration  détaillée  ,  a  or- 
donné qu'il  fourniroit  une  Déclaration  détaillée 
des  biens  qui  lui  étoient  échus  parla  fucceffion  de 
la  ducheffe  de  Nemours ,  6c  qu'il  en  payeroit  le 
Cénùéme  denier. 
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Le  confeil  a  auffi  décidé  le  6  mai  1730  ,  contre 
les  héritiers  du  fieur  Hérault ,  que  les  Déclarations 
dévoient  être  faites  6c  les  droits  payés  dans  les 
bureaux  où  les  biens  étoient  fitués. 

Et  par  deux  autres  décifions  des  6  feptembre 
173  3  8c  22  mars  1749  ,  rendues  contre  le  marquis 
de  Ueaupreau  6c  contre  le  fieur  Rigault ,  le  confeil 
a  jugé  que  l'héritier  devoir  néceflairement  faire  fa 
Déclaration  6c  rapporter  les  titres. 

*  DiS  Déclarations  feitneuriales. 

On  comprend  fous  cette  dénomination  tous  les 
aâes  récognitifs  que  le  feigneur  eft  en  droit  d'exi- 
ger en  qualité  de  feigneur. 

Ces  Déclarations  font  de  plufieurs  fortes  ;  ^ 
font  connues  fous  des  noms  particuliers  qu'elles 
empruntent  de  leur  forme ,  ou  de  l'objet  qu'elles 
renferment, 

La  Déclaraticn  d'un  fief  fe  nomme  aveu  &  dé' 
nombrement.  Celle  d'un  héritage  tenu  en  cenfive, 
en  main-morte  ,  en  bordelage,  fe  nomme  rtcon- 
noilfd  r.e  caifueUt ,  main  mortablc  ,  bordilière  :  celle 
d'un  immeuble  féodal,  ou  cenfuel ,  tenu  en  fran- 
che aumône, 'eco«/zo//7J«c«e/jyr4«cAe<ïu/nô'if  ;  enfin  > 
celles  dont  l'unique  objet  efl  de  reconnoître  que 
tel  immeuble  eit  affis  dans  la  juftice  ou  dans  la 
direéle  d'un  fe'igneur  ,  fans  aifujettiflement  à  cette 
direOe,  conferventle  nom  générique  de  Déclara- 
tion ,  Se  fe  nomment  DécLirations  sèches. 

Ainfi  ,les  Déclarations  fcigneuriales  fe  partagent 
en  deux  clafTes  ;  celles  par  lefquelles  on  reconnoît 
tenir  d'un  feigneur  ;  Se  celles  par  lefquelles  on  con- 
feife,  6c  rien  de  phis,  tenir  dans  telle  feigneurie. 

Les  aveux  6c  dénombremens,  les  reconnoiffan- 
ces  cenfuelles  ,  main-mortables  ,  bordelières  ,  6c 
en  franche  aumône  ,  appartiennent  à  la  première 
clalTe.  On  en  parlera  dans  des  articles  féparés,  Si. 
fous  les  noms  qui  leur  font  particuliers.  Il  n'efl 
ici  quefiion  que  des  DicLzraùoas  sèches. 

Ces  Déclarations  fèches  prefentent  quatre  quef- 
tions  principales. 

1^.  Le  propriétaire  d'un  fief  en  doit-il  une  Décla- 
ration au  feigneur  dans  le  territoire  duquel  ce  fief 
ert  afiis  ,  quoiqu'il  relève  d'un  autre  feigneur  ? 

2".  Le  feigneur  haut-jufticier  peut-il  exiger  des 
Déclarations  à  raifon  des  alleux  fitués  dans  l'étea- 
due  de  fa  haute  jufiice  ? 

3°.  Les  églifes  de  fondation  royale,  ^  dont  le 
roi  s'eft  réfervé  la  garde,  doivent-elles  des  Décla- 
rations aux  feigneurs  dans  l'enclave  defquels  elles 
polTèdent ,  notamment  aux  princes  appanagés  i^ 

4°.  La  quatrième  difficulté  efl  relative  aux  Décla- 
rations que  les  bénéficiers  doivent  au  roi  à  raifon 
du  temporel  de  leurs  bénéfices. 

§.     Premier. 

Le  propriétaire  d'un  fief  en  doit-il  une  Dcclaration  au 
feigneur  dans  le  territoire   duquel  ce  fief  ejl  ajjis  , 
quoiqu'il  relève  d'un  autre  feigneur  ? 
L'affirmative  efl  fans  difficulté. 
AuMuet,  fur  les  art.  i  6c  73  de  la  coutume  d« 
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Paris,  qui  aiuorifent  ie  fcigneur  fcoclnl  8c  cenûcr 
à  (aifir  les  valTaiix  &  cenfiraires  ,  s'exprime  aiiifi: 
«  Outre  Va  manière  de  procéder  contenue  en  cet  ar- 
»  ticle  premier  ÔC  en  l'article  73  ,  il  y  a  une  troi- 
»  fièaie  manière  de  procédure  qui  a  été  permife  par 
5>  les  arrêts  au  feigneur  ju^icier  &  cenficr  d'un  ter- 
«  ritoire  ,  qui  eft  de  faire  appeler  en  juftice  les  fei- 
3>  gneurs  particuliers  prétcndans  droit  de  cenfivc 
»  (  dans  rétendue  de  Ta  terre  )  ,  pour  rapporter 
«  leurs  titres  ,  &  s'infcrîre  dans  les  regifties  des 
»  Dcclsrations  faites  au  profit  dudit  feigneur,  & 
«  dans  {on  terrier,  fans  que  Itdit  jei^neur  foit  t:nu 
•n  de  bailla  aucune  communication  de  ja  van  ,  comme 
ï)  l'univerfalité  de  fon  territoire  étant  fuffifante 
il  pour  l'établiiïement  de  fon  a<f^ion.  Jugé  par  arrêt 
1)  donné  en  l'audience  de  la  grand'cliambre  ,  le  15 
il  mars  1605  ,  plaidans  Talon  &  Roi  au  profit 
»  de  M.  de  Mefmes ,  feigneur  de  Pv.oiiry ,  contre 
«  M.  de  Bargelone  ». 

Tronçon,  fur  l'article  73  de  la  même  coutume 
de  Paris,  en  parlant  de  cet  arrêt,  dit  :  «  que  le  fei- 
•»  gneur  de  Roilfy  en  France  ,  qui  a  haute,  moyen- 
•>■>  ne  &  baffe-juftice  en  fa  terre,  avoit  fait  appeler 
»>  M.  de  Bragelonne,  confeiller  en  la  cour  ,  en  ex- 
n  hihition  des  contrats,  en  vertu  dcfquels  il  pré- 
ï>  tendoit  quinze  livres  de  cenfives  ;  que  M.  de 
»  Bragelonne  difoit  que  fon  fief  fitué  à  Roifly  ,  en 
j)  vertu  duquel  il  jouiiToit  defdites  cenfives,  «f  reli- 
n  voit  &  ne  dcpenJoit  point  de  lu  terre  &>  /<  ig'teurie  de 
n  RoiJJy  ;  (  le  fief  n'ayant  rien  de  commun  avec  la 
V  judice  )  ;  que  néanmoins  ,  par  arrêt  de  l'audience 
>»  du  18  mars  iéo6,  le  fieur  de  Bragelonne  fut 
»  condamné  à  exhiber  fon  contrat,  en  vertu  du- 
»  quel  il  jouiflbit  defdites  cenfives,  à  caufe  que 
»  ledit  fief  étoit  fitué  dans  l'étendue  de  la  haute- 
»  juftice  ». 

Guyot .  qui ,  tom.  4 ,  pag.  43  ?[ ,  rapporte  cet  arrêt, 
&  le  récit  qu'en  fait  Tronçon ,  dit  que  l'efpèce , 
telle  qu'elle  eft:  rapportée  par  cet  auteur ,  va  «  con- 
3>  firmer  ce  que  lui-même  a  dit,  que  le  haut-juf- 
»>  ticier  peut  fe  faire  donner  des  Déclarations  par 
M  tous  ceux  qui  pofledent  quelque  chofe  dans  fa 
»ï  baute-jiiftice ,  fiefs,  franc-alleux  roturiers,  ou 
«»  cenfives  ».  Et  page  437  ,  le  même  auteur  ajoute  : 
K  Si  c'étoit  comme  feigneur  haut-jufticier  que  le 
"  feigneur  de  Roifly  agiflbit. ...  ce  feigneur  avoit 
3>  pu  exiger  une  Déclaration  féche  du  fief,  &  la 
•)»  juftification  que  M.  de  Bragelonne  en  étoit  en 
î>  bonne  poftelîion  ,  parce  que  ,  comme  haut-jufîicier  , 
y»  il  a  les  biens  vacans,  &  il  faut  contre  lui ,  comme 
j»  contre  le  feigneur  féodal ,  titre  &  poffejfion  ». 

Un  arrêt  du  3  i  juillet  1769,  a  confacrè  ces  prin- 
cipes :  cet  arrêt,  l'un  des  plus  folemnels  que  l'on 
connoift*e  ,  fait  époque  dans  la  jurlfprudence  féo- 
dale, &  par  l'importance  des  queftions  qu'il  dé- 
cide ,  &  par  la  manière  dont  les  intérêts  des  parties 
ont  été  refpeéiivcment  défendus. 

Le  territoire  de  Sucy  en  Brie ,  compofé  de  plus 
de  4000  arpens  de  terre ,  eft  partagé  en  1 5  ou  20 
feigneuries    particulières  i  MM.  de  la  Live  pof. 
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(txlent  cinq  de  ces  fiefs  ,  nn  entr'autres  qui   n'a 
pas  d'autre  dénomination  que  celle  de  laparoifle; 
leur  dire61e  s'étend  fur  1686  arpens  de  terre. 

Celle  du  chapitre  de  Paris  eft:  bornée  à  Çi6  ar- 
pens; mais  il  a  la  haute-juftice  6f  la  direéle  fur  le 
iol  de  l'églife  paroifiiale  :  à  ce  titre,  il  prétendoit 
la  qualité  &  les  prérogatives  de  feigneur  univerfel 
de  la  paroi  fie. 

A  l'égard  de  cette  qualification  ,  les  autres  fei- 
gncurs  ne  portoient  pas  leurs  vues  jiifqu'à  l'en  dé- 
pouiller ;  leur  prétention  fe  réduifoit  à  la  parta- 
ger avec  lui  :  fondés  fur  l'étendue  &  la  décoration 
de  leur  feigneurie,  ils  réclamoientla  qualité  de  co- 
feigneur. 

Quant  aux  prérogatives  attachées  à  la  feigneu- 
rie univerfelle,  MM.  de  la  Live  n'en  conteftêrent 
point  l'cxiftence  ;  ils  fe  bornoient  à  en  détourner 
l'application.  Rien  de  commun,  difoient-ils  ,  p^s 
le  moindre  rapport  entre  la  feigneurie  du  chapitre 
&  les  nôtres  ;  nos  fiefs  ne  relèvent  pas  de  fon  fief; 
notre  juridiélion  ne  reftbrtit  pas  à  fa  juftice  ;  com- 
ment fe  pourroit-il  que  des  leigneuries  auflî  in- 
dépendantes fuflent  fubordonnées  l'une  à  l'autre  ? 
Par  quel  étrange  renverfement  d'idées  veut  on  que 
l'un  des  moindres  fiefs  du  territoire  ait  la  préémi- 
nence fur  des  feigneuries  beaucoup  plus  confidé- 
rables  ? 

Enfin  ,  MM.  de  la  Live  diftinguoientle  territoire 
paroiffial,  &  le  territoire  féodal.  Qu'importe,  di- 
loient-iU,  que  nos  fiefs  foicnt  dans  la  paroifie  de 
Sucy  ,  ils  ne  font  pas  enclavés  dans  le  fief  du  cha- 
pitre. 

Ces  différons  moyens  ont  échoué  contre  le  fait 
que  le  chapitre  a  la  haute-ji'ftice  fur  le  fol  de  l'cglife 
paroiffiale  de  Sucy,  &  que  les  fiefs  de  MM.  de  la 
Live  font  fur  le  territoire  de  cette  paroifi'e  :  voici 
le  difpohfif  de  l'arrêt. 

Par  une  preinière  difpofition  ,  «  il  maintient  & 
»  garde  les  doyen  ,  chanoines  &  chap  tre  de  l'é- 
»  giife  de  Paris  dans  le  droit  6c  l'ofteflion  de  pren- 
»  cire  fculs  la  qualité  indéfinie  de  feigneurs  de  Sucy 
»  en  Brie  ,  &  des  droits  honorifiques  attachés  à 
»  ladite  qualité  ,  fait  défenfes  auxdits  de  la  Live  de 
»  les  y  troubler ,  &  de  prendre  la  qualité  de  ici- 
»  gneurs  en  partie  de  Sucy  ,  faufà  eux  à  fe  quali- 
»  fier  de  feigneurs  des  fiefs  de  l'Archer,  du  Breuiî  , 
»  dePafty,  &  autres  qui  peuvent  leur  appartenir 
»  dans  l'étendue  du  bourg,  tti ritoire  &  paroifie 
»  de  Sucy ,  avec  cette  addition  fs  à  Sucy  ,  fauf 
»  pareillement  à  eux  à  fe  qualifier  (eigneurs  du 
»  fief  de  Sucy,  auflî  avec  cette  additionnai  <2  Su~y  ». 

Les  qualités  ainfi  réglées ,  il  n'étoit  plus  queftion 
que  d'en  déterminer  les  effets  ;  à  cet  ég.  rd  ,  l'arrêt 
porte  :  condamm  lefdits  de  la  Live  à  fournir  auxdits 
du  chapitre  ,  en  leur  qualité  de  feigneurs  hauts  jufli- 
ciers  de  Sucy ,  une  Déclaration  sèche  dis  domaines  y 
droits  de  fiefs  &  de  jiijîice  qu'ils  prétendent  avoir  dans 
le  bourg  ,territoire  &  paroiffe  dudit  Sucy  ,  &  d'en  coraz 
muniquer  les  pièces  auxdits  du  chapitre, 

Nn  ij 
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Le  fà^neur  haut-jujiïcler  peut-il  exigirJes  DécLir^tîons 

à  rai/on  des  alleux  fitués  dans  retendue  de  ja  haulc- 
juflice  ? 

Dans  les  pays  de  franc-allcn  ,  les  droits  feigneu- 
riaiîx  font  plicés  dans  la  claile  des  fervitudes,  & 
comme  tels  arùiiettis  à  la  règle  nulle  jcrvitude  fans 
jitns.  En  conféquence  ,  le  leigneiir  territorial  ne 
peut  exiger  de  ceux  qui  poflèdent  dans  fa  feigneii- 
rie  aucune  cipèce  de  prcfiation  ,  à  moins  qu'il  n'en 
jufUfiel'exill'înce  &  la  légitimité. 

Mais  ne  s'agit  il  que  d'une  fimple  Déclaration 
des  héritages  qui  peuvent  appartenir  à  chaque  pro- 
priétaire ,  alors  nulle  diftérence  entre  les  provinces 
allodiales  &  les  coutumes  cenfnelles  :  dans  les  unes 
comme  dans  les  aiures,  chaque  tenancier  doit 
cette  Déclaration. 

A  la  vérité  ,  dans  les  dernières,  chaque  tenancier 
cft  obligé  de  reconno;tre  que  fon  héritage  efl  grevé 
d'un  droit  feigneurial  quelconque,  à  moins  qu'il  ne 
juftifie  d'un  titre  d'affianchilTement.  Au  contraire, 
dans  les  pays  d'alleu  ,  ce  même  propriétaire  efl 
autorifé  à  ne  préfenter  que  ce  que  l'on  nomme  une 
Déclaration  sèche;  &  fi  le  ftigneur  prétend  quel- 
ques redevances  fur  les  objets  qu'elle  renferme,  il 
faut  qu'il  TétabliiTe  par  des  titres  fiiffifans. 

Ainfi,  deux  chofes  à  diftinguer,  la  néceffité  de 
donner  une  Déclaration  ,  &  la  forme  de  cette  Dé- 
claration. 

La  forme  varie  dans  les  différentes  provinces. 
Dans  les  unes  ,  les  Déclarations  doivent  porter 
raffujettiffement  à  un  droit  feigneurial.  Dans  les 
autres,  chaque  propiiétaire  efl  antoiifé  à  déclarer 
qu'il  poflèdû  en  alleu  ,  fauf  la  preuve  contraire  de 
la  part  du  felgneur  ,  mais  dans  toutes  la  Déclara- 
tion eft  due.  Dans  toutes  l'obligation  de  donner 
une  Déclaration  au  feigneur  territorial  eft  une 
charge  commune  à  toutes  les  propriétés. 

Que  le  feigneur  ait  fimplement  la  haute-juftice  ; 
qu'il  réunJiTe  à  cette  prérogative  la  direfie  fur  une 
partie  du  territoire  ,  ou  que  ce  même  territoire 
{"oit  entièrement  allodial ,  n'importe  ^  Dans  tous  les 
cas  tous  les  propriétaires  font  obligés  de  lui  donner, 
lorfquil  l'exige,  une  connoiiTance  détaillée  de  tout 
ce  qu'ils  poffèdent  dans  fon  enclave. 

Cette  décifion  eft  appuyée  fur  des  autorités  fi 
nombreufes  ,  fi  graves  ,  fi  concordantes  ,  qu'elle 
appartient  à  la  claiTe  de  ces  vérités  élémentaires , 
que  l'on  efl  difpenfé  de  prouver. 

Cependant  nous  allons  rapporter  une  partie  de 
ces  autorités. 

Baquet , Traité  des  francs  fiefs  ,  chap.  2,  n°.  16  , 
dit  en  termes  formels  «que  les  détempteurs&  pro- 
>»  priétaires  des  héritages  allodiaux  font  tenus  bail- 
M  1er  par  Déclaration  non-feulement  au  roi ,  mais 
M  aulîî  aux  feigneurs  haut- jufticiers ,  féodaux  ou 
w  cenfiers,les  héritages  allodiaux  qui  font  a  fils  au 
>  dedans  de  kurjufliceou  cenfive  ». 

Pithou ,  fur  l'article  5 1  de  la  coutume  de  Troyes , 
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dont  raHodlalité  eft  bien  établie,  dit  de  même  ^ 
a  que  maigri  faliodiaiué  de  cette  coutume  ,  quand  un 
"  feigneur  y  obtient  lettres  de  terrier,  tous  font  te- 
T>  nus  de  bailler  Déclarations  ,  &c.  11 

Galant,  dans  fon  traité  du  franc-alleu  ,  n°.  8  ,  ne 
pcnfe  pas  différemment  :  u  les  polTefTeurs  du  franc- 

V  allcu  (  y  dit- il)  ,  doivent  exhiber  une  fois  leurs  ti- 
"  très  avec  Déclaration  des  héritages  qu'ils  poflc- 
T>  dent  en  franc-alleu  ,  aux  feigneurs  dans  la  juflice 

V  dejquels  ils  font  affis  v. 

Dans  les  coutumes  même  cjui  admettent  le  franc-alleu 
(am  titre  (  dit  Argou,  liv,  2  ,  chap.  3  )  «  le  roi  &  les 
')  feigneurs  font  bien  fondés  à  demander  que  ceux 
»  qui  polfedent  des  terres  en  franc-alleu  dans  la 
75  haute  jujhce ,  aient  à  leur  en  donner  une  Déclara- 
"  tion.  (  Remarquez ,  dit  la  Place  dans  fon  introduc- 
"  tion  aux  droits  feigneuriaux  ,  verbo  franc-aleu  , 
"  que  le  feigneur  peut  contraindre  ceux  qui  poiTe- 
)' dent  des  ùnncs- zleux  au  dedans  de  la/signeurie^ 
"  à  lui  bailler  Déclaration  de  la  quantité  des  terres 
"  quils  tiennent  en  francs-aleux  ».  ) 

Renauldon,  liv.  7,  chap.  3,  intitulé:  des  recon' 
noiffances  dues  aux  feigneurs  hauts  -  jufliciers  ,  tant 
pour  les  héritages  en  franc-aleu  ,  que  roturiers  ,  tient 
encore  le  même  langage  :  "  quelque  libre  (  dit-il  ) 
"  que  foit  le  franc-aleu ,  il  eft  néanmoins  fournis  à  la 
1''  juflice  de  quelques  feigneurs  c'eft  pourquoi  (ajoute- 
»  t-il  ) ,  les  propriétaires  des  héritages  tenus  en 
»  franc-aleu  lors  de  la  rénovation  d'un  terrier,  ne 
»  peuvent  fe  difpenfer  de  donner  au  feigneur  la  dé- 
»  claration  de  leurs  biens  ,  8c  le  feigneur  efl  bien 
"  fondé  à  les  y  forcer  en  cas  de  refus  ,  foit  pour  la 
»  confervation  de  fes  droits  dejujlice  ,  foit  pour  qu'il 
"  puifle  connoître  ce  qui  relevé  de  la  juflice  ,  6*  ce 
■>■>  qui  n'en  relevé  pas.  Tout  ceci  a  lieu  même  dans  les 

V  coutumes  qui  admettent  le  franc-aleu  fans  titre  ^j. 
Le  droit  de  franc-aleu  (  ajonte  Brodeau  fur  l'ar- 
ticle 68  de  la  coutume  de  Paris,  nombre  30  ),"  ne 
"  difpcnfe  pas  le  propriétaire  &  détempteur  d'exhi- 
»  ber  fes  titres  &  bailler  par  déclarations  ,  quand  le 

V  feigneur  hjut-ju[}icier&  féodal  dans  le  détroit  &  le 
«  territoire  duquel  le  franc-aleu  fe  trouve  fitné ,  fait 
«procédera  la  confeéiion  de  fon  papier  terrier». 

Tel  eft  encore  le  fentiment  de  la  Lande,  fur 
l'art.  23=;  de  la  coutume  d'Orléans;  de  Defpeif- 
fes  ,  en  fon  traité  des  droits  feigneuriaux,  titre  a  , 
n".  4  ;  de  la  Peyrere,  lettre  A  ,  pag.  56  ;  de  Fre- 
minville,  tome  I ,  pag.  3  i  ;  &  enfin  de  Pocquet  de 
Livoniere ,  traité  des  fiefs ,  pag.  560  ,  où  il  dit  «  que 
»  celui  qui  tient  un  héritage  en  franc-aleu ,  eft  bieti 
5>  exempt  de  foi  &  hommage  ,  de  devoirs  de  rachat, 
«  de  prifes  par  défaut  d'hommes  ,  &  de  toutes  au- 
»  très  fervitudes,  mais  qu'il  doit  deux  chofes,  la 
•>  première,  de  comparoîireà  la  Cour  de  fon  Sei- 
»  gneur  une  fois ,  pour  lui  déclarer  qu'il  tient  fa 
5»  terre  en  franc-aleu  ,  &c.  « 

Quant  aux  arrêts  ,1e  premier,  du  4  Avril  171 6, 
rapporté  par  Guyot ,  tom.l ,  pag.  145  ,  &  tom.  IV, 
pag.  433  ,  juge  que  le  feigneur  de  CorvoUe  ,  fans 
prétendre  une  c«nfiveuniverfelle  fur  ce  territoire ^ 
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pauvoh  néanmoins  fe  faire  donner  des  déclaranons  fè' 
ckes    des   franc f -aïeux  Jïtués  dans  fajufice. 

Le  fécond  ,  du  23  Juin  1759  ,  rapporté  dans  la 
coUedion  de  jurifprudcnce.  au  mot  franc-aleu, 
n'eft  pas  moins  direâ ,  puilqu'ii  eft  égaleriient  in- 
tervenu pour  une  coutume  allodiale  ,  dans  laquelle 
un  propriétaire  de  franc-aleu  foutenoit  ne  devoir 
point  de  Déclaration /il'cAf.  Mais  M.  l'avocat-géné- 
ral  Séguier ,  qui  portoit  la  parole  dans  cette  aflaire , 
fit  voir  qu'il  devoit  en  être  des  héritages  allodiaux 
comme  des  biens  poffédés  en  franche  aumône  ,  dont 
les  gens  de  main-morte netoient  pas  même difpen- 
fés  de  donner  des  Déclarations  fèches  ;  &  en  con- 
féquence  l'arrêt  a  condamné  à  les  reconnoître  au 
terrier  du  fieur  de  Longueil  ,  à  la  juftice  duquel  ils 
étoient   affervis. 

»  Depuis  cet  arrêt  (  ajoute  Denifart  )  &  en  at- 
"  tendant  le  règlement  à  faire  fur  l'allodialité  ou  la 
«  non-allodiiilité  de  la  coutume  de  Vitry ,  fans  juger 
"  fi  les  héritages  poffédés  par  les  habitans  de  Meiy- 
5>  fur-Marne  étoient  allodiaux  ,  comme  ils  le  pré- 
M  tendoient ,  ou  tenus  en  cenfives  ,  la  cour  par  arrêt 
»  rendu  au  rapport  de  M.  Titon,  le  2  mars  1760  , 
"  a  condamné  ces  habitans  à  exhiber  leurs  tlires  6» 
^^  P'jjfer  Déclarations  aufeigneur  ,  ijui  pounoit  les  con- 
"  tefter  &  jufiifier  des  cenfives  à  lui   dues  -n, 

A  ces  trois  arrêts  ,  qui ,  comme  on  voit ,  ont  tous 
été  rendus  dans  des  coutumes  allodiales  ou  foute- 
nues  telles  ,  6*  en  faveur  des  feigneurs  hauts-jufliciers  , 
^ui  ne  prétendaient  à  aucune  direSle  univerfelle,  en  a 
îuccédé  un  quatrième  qui  ,  fur  les  conclufions 
de  M.  l'avocat  général  Séguier,  &  dans!  la  même 
coutume  de  Vitry  ,  a  appointé  les  parties  fur  la 
queftion  d'allodialité  ,  mais  par  provifion  a  con- 
damné les  habitans  à  palier  au  profit  du  feigneur 
deSommevelle,  des  Déclarations  sèches  des  hérita- 
ges f  s  en  fa  jujîice ,  en  exhiber  les  titres,    &c. 

Enfin  en  1780,  pareil  arrêt  rendu  dans  la  coutu- 
me de  Nivernois,  coutume,  comme  l'on  fait,  al- 
lodiale ,  qui  condamne  les  fieurs  Boullier  &  Régnier 
à  paffer  au  terrier  de  M.  le  duc  de  Nivernois ,  Dé- 
claration de  tout  ce  qu'ils  poffédent  dans  fa  châtel- 
lenie  de  Décife ,  tant  en  franc-aleu  qu'en  fief  ou 
cenfive. 

On  ne  peut  dcfirer  des  autorités  ni  plus  dircfles 
ni  plus  refpedtables. 

Les  motifs  fur  lefquels  cette  jurifprudence  efl: 
fondée,  font  auffi  fenfibles  que  juftes. 

Si  le  feignsur  a  la  direéle  fur  la  généralité  du  ter- 
ritoire ,  comme  alors  il  ne  peut  s'y  trouver  des 
francs-aleux  que  par  exception  à  la  loi  particulière 
de  la  feigneurie  ,  il  faut  que  cette  exception  lui  foit 
connue ,  afin  qu'il  la  refpede  ,  afin  que  le  proprié- 
taire puiffe  jouir  de  fa  prérogative.  Autrement  clia- 
que  jour  le  feigneur  dans  l'exercice  &  la  perception 
de  fes  droits ,  feroit  expofé  à  des  méprifes  auiîî  défa- 
gréables  pour  lui  que  vexatoires  pour  le  tenancier. 

Lorfque  le  feigneur  n'a  la  dire61c  que  fur  xme 
partie  du  territoire,  il  eft  encore  très -important 
pour  lui  d'avoir  des  Déclarations  exattes  de  tous  les 
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tenemens  allodiaux,  de  Icurafilette  &  de  leur  con- 
fiftance  ,  pour  empccher  qu'ils  ne  s'agrandiffent 
aux  dépens  des  terres   cenfuelles. 

Enfin  même  dans  le  cas  où  le  feigneur  n'a  que 
la  haute-jufiice,  il  eft  encore  impoffible  de  lui  re- 
fufer  le  droit  d'exiger  des  déclarations  de  tous  les 
habitans  Se  propriétaires.  Autrement  de  quelle  ma- 
nière connoitroit-il  les  hommes  &  les  terres  foumis 
à  fa  juridiction  ?  Comment  connoitroit-il  les  antici- 
pations fur  les  terres  vaincs  &  vagues  ,  fur  les  che- 
mins ,  les  places  &  carrefours  publics,  objets  qui  lui 
appartiennent  inconteftablement  ?  Enfin  s'il  n'avoit 
pas  le  droit  de  demander  à  chiicun  un  compte 
fidèle  de  la  confifiance  ,  &  des  titres  de  fa  proprié- 
té, commcjit  jouiroit-il  du  bénéfice  des  déshéren- 
ces? Comment  parviendroit-il  à  réalifer  cette  grande 
maxime,  que  le  feigneur  eft  le  propriétaire  de  tout 
ce  qui  n'appartient  à  perfonne  ,  en  vertu  des  titres 
particuliers  ou  d'une  poffeffion  trentenaire  ? 

Il  faut  donc  reconnoître  que  dans  les  pays  allo- 
diaux, comme  dans  les  coutumes  cenfuelles  ,  cha- 
que feigneur  a  le  droit  d'exiger  des  Déclarations  de 
tous  les  héritages  fitués  dans  Con  enclave. 

Et  des  motifs  fur  lefquels  cette  décifion  eft  fon- 
dée ,  réfuhe  néceffairement  la  conféquence  que 
ces  Déclarations  doivent  indiquer  rafîlette  ,  reten- 
due ,  les  confins  de  l'héritage,  &  les  titres  en 
vertu  defquels  le  propriétaire  les  poffède.  Aufii  tel 
eft  le  vœu  &  des  auteurs  &  des  arrêts. 

Cette  Déclaration  fournie,  fi  le  tenancier  n'a 
énoncé  aucun  droit  feigncurial ,  &  que  le  feigneur 
en  prétende  alors ,  c'eft  à  lui  à  établir  fa  prétention 
par  titres  ;  mais  jufques-là  il  n'a  rien  à  faire. 

Prétendre  que  s'il  veut  avoir  les  Déclarations, 
il  doit  préalablement  indiquer  aux  tenanciers  les 
héritages  dont  ils  font  propriétaires  ,  c'eft  une  idée 
que  l'on  chercheroit  vainement  dans  les  ouvrages 
des  jurifconfultes;  jamais  elle  ne  s'eft  préfentée  à 
l'efprit  d'aucun. 

Pour  peu  qu'on  y  réfléchiffe  ,  on  fent  que  cette 
idée  choque  non  -  feulement  les  règles,  mais  les 
premières  notions  ,  &  qu'elle  renferme  une  con- 
tradiflion  palpable.  En  effet,  comment  veut  -  on 
que  le  feigneur  connoilTe  en  détail  les  héritages  de 
chaque  propriétaire  ?  Cela  eft  impoffible  ,  fur-tout 
dans  un  territoire  de  quelque  étendue.  Lui  donner 
le  droit  d'exiger  des  Déclarations ,  mais  à  la  charge 
par  lui  d'indiquer  toutes  les  différentes  propriétés  , 
c'eft  donc  tout  à-la-fois  lui  donner  une  prérogative, 
8c  le  mettre  dans  l'impuiffance  abfolue  d'en  faire 
ufage  ,  contradiélion  palpable,  comme  nous  venons 
de  le  dire,  &  même  choquante. 

Encore  une  fois ,  lorfque  le  feigneur  ,  dans  Quel- 
que province  que  ce  foit,  demande  des  Déclara- 
tions des  héritages  affis  dans  fon  enclave  ,  tous  les 
propriétaires  doivent  les  lui  fournir  ,  &  s'ils  s'y  re- 
fufent  ,ils  doivent  y  être  condamnés; voilà  la  règle. 
Si  le  Seigneur  haut-jufticier  a  droir  de  demander 
au  propriétaire  d'un  franc-alleu  affis  dans  fa  juftire  , 
reconnoiffance  de  fon  héritage  à  fon  terrier ,  il  n  eft 
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pas  moins  certain  qu'il  a  celui  de  lui  faire  exhiber 
fes  titres  d'acquifition ,  qui  ne  lont  qu'un  acceflbire 
de  la  reconnoilTance,par  deux  raifons.  La  première 
c'eft  que  le  feigneur  eft  intérefle  à  connoître  s'il 
cft  véritablement  propriétaire  ,  &  à  quel  titre. 
La  féconde  ,  afin  d'être  inftruit  au  vrai  de  la  con- 
tenance de  Ton  héritage,  afin  qu'il  n'empiète  pas 
fur  ceux  de  fa  cenfive  ou  de  fes  fiefs. 

C'eft  ce  qui  eft  décidé  par  Krodeau  ,  fur  l'art.  68 
de  la  coutume  de  Paris  ,  nombre  30  ,  oii  cet  auteur 
dit ,  «  que  le  droit  de  franc-aleu  ne  difpenfe  pas  le 
»  propriétaire  &  détempteur  d'exhiber  fes  titres ,  8,: 
i>  bailler  par  Déclaration  quand  le  roi  ou  le  fei- 
»»  gneur  h;iut-)ufticicr  &  féodal  dans  le  détroit  & 
"territoire  duquel  le  franc-aleu  fe  trouve  fitv.è , 
»  fait  procéder  à  la  confedion  de  (on  papier  ler- 
)>  risr  ».  Tronçon  eft  de  même  ;ivis,  ëi  en  rapporte 
des  arrêts  :  c'efl  le  fentiment  de  Bacquct ,  traité  des 
francs  fiefs,  chap.  2  ,  nomb.  26  in  fim  ^  dont  il  cite 
arrêt  du  7  fcptembre  1559,  contre  les  bourfiers  du 
collège  du  cardinal  le  Moine. 

Enfin  ,  Pocquet  de  Livoniere  dans  fon  traité  des 
fiefs,  liv.  6,  chip,  a,  dit  que  l'acquéreur  d'un 
franc-aleu  en  Anjou  ,  ne  peut  fe  difpenfe r  d'exiii- 
ber  fon  contrat  d'acquifition  au  feigneur  liaut- 
jufticier  ,  qui  peut  demander  l'amende  faute  d'exhi- 
bition ,  parce  que  cette  exhibition  eft  \\n  ncceffoire 
des  autres  émolumens  de  fief ,  qui  contiennent  une 
exception  à  la  règle  générale;  en  quoi ,  dit  il,  il 
y  a  moins  de  difficulté  que  dans  la  coutume  de  Pa- 
ris &  autres  ,  qui  reconnoiflent  un  franc-aleu  (i). 


(i)  Modèle  de  Dcclaranon  enfianc-aJcu. 

Pierre  ...  eft  comparu  devant  le  notaire  royal  ,  commiflaire 
aux  droics  feigneuriaux  ^  &  en  cette  partie  foufligné,  où  étant 
&  en  prcfence  de  d^iix  témoins  ci  après  nomtnés,  il  a,  pour 
fatisfaire  aux  lettres-patentes  Jaccoidccs  par  fa  niajefté  le.... 
à  meifire....  feigneur  haut- juflicier  de  la  feigneurie  de.... 
duement  publiées  où  befoin  a  été  ,  volontairement  déclaré  , 
reconnu  &:  confelTi;  tenir,  porter  &  pofieder  en  toute  jurtice^ 
haute  ,  moyenne  &:  balTe  ,  dudit  feigneur  de....  abfent  ;  M'.... 
fon  procureur ,  fpccial  &  général ,  à  ce  préfent  &  acceptant 
pour  ledit  feigneur  à  caufe  de  fadite  feigneurie  de...,  c'ell: 
à  favoir ,  une  maifon  fituée  en  la  ville  de...,  patoifie  de.... 
cour,  écurie  ,  aifances,  jardin  ,  verger  &C  dépendances,  con- 
tenant le  tour....  ,  joignant  la  maifon  de-...  d'orient ,  ladite 
rue  de....  de  midi  ,  les  maifons  &  jardins  de.,.,  d'occident  & 
bife  ,  laquelle  maifon  &  dépendances  il  déclare  avoir  acquifes 
de....  par  contrat  pafT.-  devant  notaire  le....,  qu'il  a  préfente- 
ment  repréfentc  en  parchemin  /igné  dudit  notaire ,  dans  le- 
quel il  eft  fait  mention  que  ladite  m.iifon  &  dépendances  foût 
en  plir  &  franc  aleu,  &  non  fujettes  à  aucune  fervitude;  a 
pareillement  repréfenté  le  titre  de  fiancaleu  defdits  hérita- 
ges ,  lequel  clt  en  parchemin  ,  par  lequel...  dont  il  a  requis 
ade  ,  &  de  ce  qu'il  a  préfentement  retiré  lefdits  contrats  ;  pio- 
tcftantque  la  ptcfente  Dédatation  n'eft  que  pour  fatisfaire 
auxdires  lettres-patentes  ,  &  qu'elle  ne  pourra  préjudicier  à 
fes  droits  de  franchife  de  pur  &  franc-aleu  ,  fansdirefte  ,  cen- 
five ni  fervitude  ,  envers  quelque  feigneur  que  ce  puifTc  être  , 
mais  feulement  fujette  à  tous  les  droits  de  fa  haute,  moyenne 
&  baffe  juftice  envers  ledit  feigneur,  tels  qu'ils  fon:  établis 
par  la  coutume  de  cette  province  &  celle  de  ladite  feigneurie 
ie,...  de  laquelle  Dédiration  8c  defditcs  proteftacions  ^  Ini  a 
été  donné  «âe.  fait,  iu  &:  paflè,  &c. 
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Les  é^llfcs  de  fondation  royale  ,  &  dont  le  roi 
s'ejl  réfervé  la  garde  ,  font-elles  obligées  de  donner 
des  Déclarations  au  moins  fiches  ,  uux  feig'ieurs 
dans  l'enclos  defquels  elles  pofjèdent ,  &  notam- 
ment aux  princes  appanagés  ,  pour  ceux  de  leurs 
imrtieubles  ,  fiefs  ou  feigneurie  s  qui  font  fit  ués  dans 
la  circonfcription  de  l'appanage. 

Le  motif  de  la  réfirtance  des  églifes ,  particu- 
lièrement des  églifes  cathédrales,  c'ert  qu'étant  de 
fondation  royale,  elles  relèvent  de  la  couronne 
comme  le  prince  appanagé  ,  &  conféquemment 
font  en  parité  de  mouvance  avec  lui. 

JouilTant  d'une  tenure  aufTi  difiinguée  ,  difcnt 
les  églifes  ,  nous  ne  devons  de  déclarations  à  per- 
fonne,    pas  même  à  titre  d'enclave. 

Nous  ne  connoiffons  rien  fur  cette  queflion  de 
plus  précis,  de  plus  pofitif  que  les  lettres-patentes 
6i.  arrêts  intervenus  au  profit  dn  duc  d'Anjou  ,  fils 
de  François  I  ,  &  de  M.  le  duc  d'Orléans  ;  nous 
allons  en  rendre  compte  le  plus  fommairement 
poliible. 

Premier  Mars  1542,  lettres-patentes  de  Fran- 
çois I,  qui  commettent  les  bailli  Se  prévôt  d'Or- 
léans ,  pour  procéder  au  terrier  d  Orléans  ,  alors 
poffédé  en  appanagé  par  Charles  ,  fils  de  François. 

Le  motif  de  ces  lettres  efi  que  plufieurs  ont 
ufurpé  des  domaines  &  droits  appartenans  au  du- 
ché, qu'ils  les  tiennent  fans  payer  aucun  devoir , 
&  même  qu'ils  refufent  en  bailler  reconnoisTance; 
<t  tellement  que  préfens  lefdits  cens  ,  rentes  & 
»  droits,  qui  anciennnement  fouloient  être  de 
»  grand  revenu  &.  valeur  ,  au  moyen  des  occupa- 
j>  lions  &  ufurpations  qui  ont  été  faites  fur  iceux, 
»  en  font  grandement  diminués. 

»  12  oftobre  1543  ,  lettres  ampliatives  portant 
1»  que  notre  fils  Charles,  duc  d'Orléans,  nous  a 

»  fait  dire  &  remontrer que  fi   veuillent 

>'  les  gens  d'égUfe,  chapitres  &  autres  de  main-morte 
j>  qui  tiennent  &.  occupent  la  plus  grande  partie 
»  defdites  juftices  ,  fiefs  ,  arrières-fiefs  ,  cenfives  & 
"  autres  droits  de  fupériorité,  excufer  &  exempter, 
»  en  bailler  déclaration ,  parce  qu'ils  difent  ètrç 
■>■>  de  fondation  royale  ,  ou  tenir  leurs  fiefs  & 
11  feigneuries  de  nous ,  à  caufe  de  notre  couronne , 
»»  &  en  avoir  amortiflement  de  nous  &  nos  pré- 
»  décefieurs  rois.  Et  autres  difent  tenir  d'autres 
»  que  de  notre  fils ,  &  à  ce  moyen  n'être  tenus 
»  d'en  bailler  Déclaration  ,  tellement  que  les  de- 
"  voirs  &  droits  par  nous  délaiffés  à  notredit  fils  , 
»  ne  pourroient  bonnement  fe  vérifier  &  recon- 
>»  noître,  s'il  ne  lui  étoit  par  nous  fur  ce  pour- 
»  voir  .  .  .  ,  .  .  Nous  vous  mandons  que  con- 
»  traigniés  réaumant  &  de  fait  tous  les  gens  d'é- 
"  glife  ,  chapitre,  couvent,  main-morte,  nobles 
"  &  autres  de  quelques  qualités  qu'ils  foient  audit 
»  duché  d'Orléans  ....  de  nous  bailler  &  por- 
11  ter  les  Déclarations  par  écrit  bien  au  long  ,  au 
»  vrai  &  par  le  menu ,  ô(  par  tenans  &  aboutiiTaus 
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»  de  toutes  les  juftices  ,  fiefs.  Sec qu'ils 

»  ont  &  tiennent  éldits  ville  &  fauxbourgs  d  Or- 
)>  léans  ,  &  par-tout  ailleurs  auxdits  duché  & 
»  châtellenies,  terres  &  feigneuries  d'icelui .  . .  . 
»  foit  qu'ils  les  prétendent  tenir  de  nous  à  caufe 
»  de  notre  couronne ,  ou  d'autre  que  notre  fils  , 
>»  à  caufe  de  fondit  duché ,  &  tout  ce  qu'ils  pré- 
»>  tendent  être  amorti ,  que  ce  qui  ne  l'eft  pas  & 
»   de  quelque  manière  que  ce  ioit. 

En  exécution  defdites  lettres,  tous  les  gens  de 
main-morte  du  duché  d'Orléans  donnèrent  leurs 
Déclarations. 

En  i66i  ,  Louis  XIV  donne  en  appanage  à 
Monfieur  le  duché  d'Orléans  &  Chartres  ,  &c. 

ao  février  1696;  lettres  à  terrier  ^  qui  enjoi- 
gnent <c  à  toutes  communautés,  tant  eccléfiaftiques 
j)  que  laïques,  valTaux  ,  détenteurs  ik.  poifelTeurs 
î>  de  fiefs  ,  arriére-fiefs,  juftices ,  feigneuries  ....  & 
J>  autres  héritages  &  droits  de  quelque  qualité  qu'ils 
«  foient  tenus,  mouvant,  foit  en  pleins  fiefs  ,  foit 
»  en  arrière-fiefs   &   redevables   d'aucuns  droits 

»  feigneuriaux à  caufe  defdits  duché  & 

»  comté de  donner  leurs  noms  &  Déda- 

»  rations  pardevànt  les  commifiaires  nommés  par 
ï)  lefdites  lettres. 

Arrêt  du  4  mars  1676 ,  qui  ordonne  «  que  tous 
»  les  po/Tcfieurs  de  fiefs  ,  arriere-fiefs  ,  terres  & 
3)  droits  domaniaux  relevant  du  Roi ,  à  caufe  def- 
5>  dits  domaines,  (d'Orléans,  de  Chartres,  &c.  ) 
3)  de  fournir  dans  un  mois  leurs  Déclarations  iic 
j»  nouvsUes  reconnOilT.inces  à  peine  de  ùAic.  » 

8  juin  1678  ,  arrêt  conrraditSloire  ,  qui  condamne 
le  chapitre  de  Cliartres ,  "par  provifion  Si  lans 
))  préjudice  du  droit  des  parties  au  principal  ,  à 
3)  mettre  leurs  Déclarations  des  biens  qu'ils  pof- 
3)  sèdent  dans  l'étendue  des  domaines  du  duché 
3)  de  Chartres  ,  es  mains  des  commillaires  nom- 
33  mes  pour  la  confedion  du  terrier  ,  en  qualité 
»    de  comrrtiff'Mret  du  roi.  » 

I  3  juillet  1678  ,  arrêt  fur  requête  ,  qui  ordonne 
3)  que  dans  un  mois,  les  feigneurs  ,  prélats  ,  ab- 
3>  bés,  chapitres  d'églifes  cathédrales  ou  collégiales, 
3>  prieurs,  bénéficiers,  hôpitaux  ou  corps  régu- 
j>  liers  ou  féculiers ,  qui  prétendent  avoir  fiefs  , 
»  cenfive~s ,  jufiices  ,  feigneuries  ,  voieries  ,  &c. 
)3  ou  autres  droits ,  dans  l'étendue  des  villes  & 
3)  bourgs  dudit  appanage  ,  efquels  nous  &  notre 
»  frère  avons  auiîî  feigneurie  Se  cenfives,  foit  que 
3)  ces  fiefs  ik  cenfives  foient  relevant  direâement 
33  de  nous,  ou  mouvans  en  arrière-fiefs  de  notre 
»  feigneurie,  feront  tenus  à  chacun  à  leur  égard  , 
3»  de  préfenter  un  état  &  Déclaration  de  leurs  fiefs 
M  &  cenfives,  avec  exprefiion  par  le  menu  des 
5j  maifons  &  héritages  qu'ils  prétendent  en  rele- 
»  ver ,  lefquels  ik  défignent  par  bouts  &   côtés  , 

33  enfemble  les  pièces  juftificatives à  peine 

33  de  faifie  ,  &c. 

I  feptembre  1679,  arrêt  contradifloire,  «  qui 
»  par  provifion  ,  ordonne  que  les  religieux  cé- 
«  leûins  d'Ambon  feront  tenus  de  préfenter  Ja 
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83  Déclaration  des  biens  dépendants  de  leur  mc- 
>»  nafiére  ,  fitués  dans  la  tenure  du  duché  d'Or* 
)>  léans  ,  &  de  fournir  un  état  des  maifons  &  au- 
»  très  héritages  fitués  dans  la  ville  &  iauxbourgs 
3»  d'Orléans  ,  qui  font  dans  la  cenfive  du  roi  ,  par- 
3)  devant  les  commiifaires  députés  pour  le  terrier 
»  des  domaines  dudit  appanage.  >3 

En  conféquence  de  ces  arrêts  ,  tous  les  coprs 
main-mortables  qui  polTèdent  dans  l'étendue  des 
duchés  d  Orléans  &  de  Chartres  ,  ont  fourni  leurs 
Déclarations.  Ces  Déclarations  font  au  nombre 
de   96. 

En  1743  ,  M.  le  duc  d'Orléans  obtint  des  lettres 
à  l'eftet  de  procéder  à  la  confe61ion  d'im  nouveau 
terrier  des  duchés  d'Orléans  ,  Chartres  &  Valois. 
Nouveau  refus  de  la  part  des  corps  main-morta- 
bles, notaminent  des  églifes  cathédrales  Se  des 
grandes  abbayes ,  toujours  fur  le  motif  qu'étant 
de  fondation  royale,  fous  la  garde  fpéciale  du  roi 
&  relevant  nuement  de  lui,  ils  ne  doivent  qu'à 
lui   des  Déclar;uions  de  leurs  domaines. 

Le  15  mars  1764,  arrêt  fur  requête,  qui  or- 
donne «  que  tous  les  feigneurs  ,  prélats,  nobles, 
»  chapitres  des  églifes  cathédrales  &  collégiales  , 
3)  prieurs,  bénéficiers  ,  fabriques,  hôpitaux  ck  au- 
33  très  communautés  réguliers  ou  f^ciilieres  poffé- 
33  dants  biens  îk  autres  drous  dans  l'érendue  des 
»  duché  d'Orléans  Si  comté  de  Beaugency  ,  feront 
"  tenus  dans  iix  mois,  à  compter  du  jour  de  la 
»  publication  du  préfent  arrêt,  de  donner  Si.  four- 
33  nir  pardevànt  les  commiiTaires  à  terrier,  nom- 
33  mes  par  lefdites  lettres- patentes  Se  autres  fiib- 
33  féquentes ,  regifirées  en  notredite  cour  ,  des 
33  Déclarations  par  tenans  8c  aboutifians  de  toutes 
33  les  ju/lices  ,  fiefs  ,  arrière-fiefs  ,  cenfives  ,  reii- 
33  tes,  champart,  droits  feigneuriaux  ,  maifons  & 
5)  héritages  ,  &  des  droits  qu'on  leur  paye  par 
53  chacun  an  ,  foit  qu'ils  les  prétendent  tei.ir  r'u 
'3  roi  ,  à  caufe  de  la  couronne  ou  autres  que  du 
>3  duc  d'Orléans  ,  tant  des  biens  qui  pourroient 
'3  leur  avoir  été  donnés  en  franche  aumône  ,  que 
33  de  ceux  qui  pourroient  avoir  été  ailranchis  Sc 
33  amortis  ,  pour  raifon  defquelles  Déclarations  , 
3)  ils  feront  tenus  de  communiquer  tous  les  titres 
33  qu'ils  peuvent  avoir, 

5  février  1766 ,  arrêt  qui  ordonne  Texécution 
du  précédent ,  qui  permet  de  faifir  &  de  faire  aflî- 
gner  en  la  cour  les  tiers  faifis. 

7  feptembre  1768,  arrêt  contradiéloire  entre  M. 
le  duc  d'Orléans  &  24  communautés  S-,  cbnpitres 
du  duché  d'Orléans,  fur  les conclufions  de  M.  Se» 
guicr  :  "  en  conféquence  &  conformément  à  l'ar- 
3)  rêt  de  notredite  cour  du  15  mai  1764,  ordonne 
33  que  dans  trois  mois  ,  à  compter  du  jour  du  pré- 
»  fent  arrêt,  les  parties  de  Laget  feront  tenues  de 
)>  fournir  au  terrier  des  duché  d'Orléans  &  comté 
53  de  Beaugency,  pardevànt  les  commifTaires  audit 
33  terrier,  nommés  par  lettres-patentes  du  29  mars 
5)  1743  ,  des  déclarations  par  tenans  &  aboutiffan» 
3)  de  toutes  les  jufiices,  fiefs  &  arrièxe-fiefs ,  &c. 
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«  dépendans  de  leurs  chapitres ,  abbayes ,  prieurés, 
.  3>  comniunautos  ék.  bénéiices  ,  6t  des  droits  ôcde- 
5»  voirs  qu'on  leur  paye  chacun  an  ,  foit  qu'ils  les 
«  prétendent  tenir  du  roi  ,  à  caufe  de  fa  cou- 
j>  ronne,  ou  d'autres  que  de  la  partie  de  Serin 
»)  (  M.  le  duc  d'Orléans  )  dans  lelquelles  décla- 
j>  rations  feront  compris  tous  les  biens  qui  pour- 
»  roient  leur  avoir  été  affranchis  ou  amortis,  6cc. 
«  Comme  aulil,  ordonne  que  pour  la  réception 
î>  deldites  Déclarations  ,  les  parties  de  Laget  fe- 
»i  ront  tenues  de  repréfencer  tous  les  titres  qu'elles 
î>  peuvent  avoir  concernant  lefdits  biens  6c 
i>  droits ,  &.C.  »» 

Des  Déclarations  que  les  bénéficiers  doivent  au  roi  , 
à  raifon  du  temporel  de  leurs  hértéfi:es. 

En  1674,  les  eccléfiaftiqucs  &  bénéficiers  du 
royaume  ,  portèrent  au  roi  des  plaintes  de  la  per- 
fécution  qu'ils  éprouvoient  de  la  part  des  offi- 
ciers chargés  du  recouvrement  des  droits  du  roi , 
pour  raifon  des  aveux,  dénombremens  ik  Décla- 
rations des  fiefs  ,  terres  ,  poffeflions  6c  héritages  , 
dépendans  de  leurs  bénchces  quiU  jont  obligés  de 
nous  donner ,  cc  font  les  termes  de  la  Déclara- 
tion ,  fuit  pour  les  biens  quils  tiennent  dans  nos  cen- 
fivei  ou  mouvances  ,  oa  fous  notre  prvteiîion.  Sur  ces 
plaintes  le  roi  voulant  concilier  ,  autant  qu'il  elt 
poflible,  la  conlervation  des  droits  de  ia  cou- 
ronne, 6c  la  proteéiion  qu'il  veut  bien  accorder 
au  clergé,  donna  la  déclaration  du  19  novembre 
3674  ,  a  portant  que  les  archevêques  ,  evéques  ,  ab- 
3>  bé$  ,  prieurs,  &  autres  bénériciers  du  royaume  , 
î>  fourniroient  aux  chambres  des  comptes  ,  dans  le 
3J  reffort  defqucllesles  bénéfices  étoient  fitués,  des 
3J  Déclarations  de  tout  le  temporel  de  leurs  bé- 
»  néfices,  lefquelles  contiendroient la  confiftance 
»»  en  détail  6c  par  les  mêmes  tenans  6c  aboutuîans 
>'  des  terres ,  tiefs  6c  feigneuries  mouvantes  5c 
■>■>  relevantes  du  roi ,  incorporés  à  leurs  bénéfices, 
3j  des  maifons ,  fermes  ,  métairies ,  prés ,  bois  , 
5>  rentes  6c  autres  héritages  par  eux  polTédés  à  ia 
3J  cenfive  6c  direde  fcigneune  du  roi ,  6c  de  tous 
3>  les  autres  biens  qui  leur  appartenoient ,  a  caufe 
3>  de  leurs  bénéfices,  tant  en  fief  qu  en  roture, 
j>  en  la  mouvance  Ol  direâe  des  feigneurs  parti- 
V  culiers,  » 

Les  Déclarations  devant  fervir  d'aveux  8c  dé- 
nombremens pour  les  fiefs  mouvans  de  fa  majeflé  , 
elles  doivent  être  à  ce  titre  envoyées  au  plus  pro- 
chain juge  des  lieux  pour  y  être  lues,  publiées  S>l 
regiflrées  à  la  manière  accoutumée.  Voilà  le  prix 
moyennant  lequel  le  roi  croit  pouvoir  leur  ac- 
corder les  difpenfes  de  fe  mettre  en  règle,  fur 
les  devoirs  féodaux  ,  fans  préjudice  de  U  foi  6* 
hommage  que  U'^  beneficiers  doivent  faire  't  fa  majefié 
pour  rafon  des  terres  ^fef  s  &  feigneuries  dépendantes 
4e  leurs  bénéfices  ,  6*  relevantes  immédiatement  de 
la  couronne. 

Tel  efl  le  fyflème  de  la  Déclaration  de  i;)74  '• 
elle  a  été  mal  exécutée.  Le  roi ,  fur  les  reprlfen- 
tations  du  clergé ,  par  plufieurs  arrêts  du  confeil , 
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a  accordé  aux  bénéficiers  des  délais  6c  des  fur- 
féances.  Les  chofes  étoient  dans  ce  relâchement 
en  1723.  Un  arrêt  du  confeil  du  7  feptembre , 
revêtu  de  lettres-patentes  en  date  du  25  janvier 
1724  ,  accorda  pour  cette  fois  ,  6c  fans  tirer  à 
confiquence  ,  un  terme  6c  délai  d  une  année  aux 
bénéficiers  pour  l'exécution  de  la  Déclaration  de 
1674  ,  à  la  charge  par  eux  de  faire  les  hommages 
de  leurs  fiefs  dans  le  délai  de  3  mois,  fi  fait  n'a- 
voit  été:  en  acquittant  ce  devoir,  on  devoir  leur 
faire  main-levée  des  faifies  faites  fur  eux  ,  6c  en 
fufpendre  l'eft'et   pendant  ces  3   mois. 

Le  clergé  s'eft  trouvé  encore  en  arrière  fur 
l'exécution  de  ces  lettres  -  patentes  ;  il  a  fait  de 
nouvelles  démarclies  auxquelles  le  roi  a  répondu 
par  une  Déclaration  du  20  novembre  1725  ;  cette 
Déclaration  a  cinq  articles  :  par  le  premier  le  roi 
donne  aux  bénéficiers  un  nouveau  délai  d'un  an 
pour  la  preflation  de  foi  ôc  hommage ,  avec  des 
facilités  particulières  ,  &L  une  modération  des  droits 
dus  pour  ces  fortes  d'opérations.  Par  le  deuxième  , 
le  roi  donne  i8  mois  de  délai  pour  les  Déclara- 
tions prefcrites  par  la  DéclarEnon  de  1674  ,  qui 
doivent  tenir  lieu  d'aveux  6c  dénombremens.  Si 
ces  Déclarations  font  données  dans  les  18  mois  , 
on  les  difpenfe  de  l'appareil  des  publications  6c 
vérifications,  en  réfervant  aux  procureurs-géné- 
raux des  chambres  des  comptes,  le  droit  de  blâ- 
mer 6c  de  contefter  s'il  y  a  lieu.  On  y  Joint  même 
uns  proteftation  que  ces  Déclarations  non-véri- 
fiées,  ne  pourront  faire  un  nouveau  titre  de  pro- 
priété ou  de  pofTefiion  des  héritages  qui  y  feront 
compris.  Le  troifième  article  contient  une  ara- 
niftie  générale  6c  une  main-levée  des  faifies,  avec 
une  modération  de  droits  en  faveur  de  ceux  qui  , 
de  bonne  foi,  fe  mettront  en  règle  dans  les  18 
mois.  Voilà  la  loi  pour  le  pafTé  6c  pour  les  bénéfi- 
ciers qui,  dans  ce  moment,  font  en  poireffion  ; 
pour  l'avenir  on  prononce  contre  ceux  qui  feront 
pourvus  ,  l'obligation  de  fe  foumettre  aux  de- 
voirs féodaux  :  on  prolonge  cependant ,  en  leur 
faveur,  les  délais  des  coutumes,  au  lieu  de  40 
jours ,  on  leur  donne  6  mois.  C'eft  l'art.  4.  Le 
cinquième  article  règle  la  nature  6c  la  qualité  des 
monuniens  fur  lefquels  feront  jugés  les  incidens 
qui  pourront  s'élever. 

L'exécution  de  cette  Déclaration  fait  aujour- 
d  nui  la  matière  d'un  très- grand  procès  qui  s'inf* 
truit  devant  des  commiiïaires  du  confeil.  Cette  dif- 
cuflion  a  déjà  produit  des  mémoires  rrès-favans  ; 
il  efi  bien  à  défirer  que  l'impreflîon  fafTe  jouir  le 
public  des  excellentes  chofes  qu'ils  renferment.  * 
Dts  Déclarations  en  matière  de  traites. 
Une  Déclaration  de  cette  efpéce  efl  un  état  on 
faé^ure  circonftan^iée  de  ce  qui  eu  contenu  dans 
les  balles  6c  ballots,  ou  caifTes  que  les  voituriers 
conduifenr  dans  ks  bureaux  d'entrée  ou  de  fortie. 

Qu-ique  les  difpofitions  de  l'ordonnance  de 
1687  paru  lent  prévenir  rouies  les  contcllario/is 
entre  ks  marchands  6c  les  çommi*  des  Hu  eaux, 

l'&xpériencç 
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l*expénence  ayant  appris  qu'elles  n'étoient  encore 
que  trop  fréquentes,  le  roi  fit  drcfler  au  confeil , 
en  1723  ,  un  règlement  comporé  de  neuf  articles, 
qui  expliquent ,  modifient  ou  confirment  l'ordon- 
nance  de  1687  ,  &  dont  il  eft  d'autant  plus  à  pro- 
pos de  donner  ici  la  fiibftance,  que  la  matière  des 
Déclarations  des  marchandifes  ,  eft  une  des  plus 
importantes  du  commerce. 

il  Article  I.  Les  Déclarations  contiendront  la 
«  quantité,  le  poids ,  le  nombre  &  la  mefure  des 
>»  marchandifes,  le  nom  du  marchand  ou  du  fac- 
T)  teur  qui  les  envoie  ,  de  celui  à  qui  elles  font 
5)  adreffces  ,  le  lieu  du  cliargement  &  celui  de  la 
»  deflination  ,&  les  marques  &  numéros  des  bal 
«  lot',  feront  mis  en  marge  des  D;clarations. 

"II.  Les  Déclarations  feront  faites  relativement 
»  au  tarif,  c'eft-àd  re,  que  le  capitaine  duvailTeau, 
>»  le  marchand  &  le  voiturler  feront  tenus  de  dé 
"  clarer  au  poids  les  marchandifes  dont  les  droits 
>)  doivent  être  payés  au  poids;  à  lamefnre,  celles 
»  qui  doivent  fe  payera  la  mefure  ;  &.  au  nombre  , 
î>  celles  qui  doivent  fe  payer  au  nombre. 

35  III.  Les  Déclarations  feront  réputées  entières 
«  par  rapport  aux  marchandifes  dont  les  dioits  fe 
»  payent  aii  poids,  lorfque  le  poids  de  ces  m  irchan- 

V  difes  n'excédera  que  du  dixième  celui  qui  aura 

V  été  déclaré  ,  en  payant  les  droits  de  cet  excédent , 
»  qui  ne  pourra  être  fujet  ni  à  faifie  ,  ni  à  confifca- 
»  tion  ;  mais  lorfque  l'excédent  fera  au-de.Tus  du 
)>  dixième  ,  tout  ce  qui  fera  au-defTus  du  poids  dé- 
»  claré  (era  acquis  &  confifqué  au  profit  du  fermier, 
n  avec  amende  de  trois  cens  livres  pour  chaque 
3>  contravention. 

"IV.  Dans  la  difpofuion  du  précédent  article, 
«ne  feront  point  compris  les  fers,  les  cuivres, 
j-  les  plombs  &  les  crains  ,  dont  l'excédent  15e 
»  pourra  être  au-dcfius  du  vingtième  du  poids  qui 
1-  aura  été  déclaré,  en  payant  les  droits  dudit  ex- 
»  cèdent  5  lequel  nt  pourra  être  faifi  ni  confifqué 
>'  qu'en  cas  qu'il  fe  trouv<ât  au-dcfuis  dudit  ving- 
5)  tièmc  ,  ainfi  qu'd  eft  dit  à  l'article  précédent ,  U 
j  fous  la  même  peine. 

»  V.  Les  Déclarations  de  toutes  les  marchan- 
"  difes  dont  les  droits  fe  payent  au  nombre  ,  feront 
»j  aufîî  répurées  entières  lorfqu'elîes  ne  fe  trouve- 
>'  ront  excéder  que  du  dixième  le  nombre  déclaré, 
«  en  payanr  les  droits  de  l'excédent ,  qui  ne  pourra 
j»  être  faifi  ni  confifqué  qu'en  cas  qu'il  fe  trouve 
»  au-deffus  dr.dit  dixième  ,  &  ce  fous  les  peines 
»  portées  par  l'article  3. 

»  VI.  A  l'égard  des  fucres  bruts,  des  fyrops  , 
>j  huiles  èi.  beurres  qui  font  marchandifes  fujettes 
n  à  déchet  &  à  coulage,  les  droits  n'en  feront  payés 
5)  que  fur  le  pied  du  poids  effe61if ,  fans  que  les  mar- 

V  chands  {aient  fujets  à  en  déclarer  le  poids  ,  mais 
»  feulement  à  rapporter  les  Déclarations  du  poids 
»  faites  au  lieu  du  chargement,  &  de  repréfenter 
))  les  mêm.es  quantités  de  pipes  ,  bariques  Si  autres 
«-futailles  ,  &.  vaifleaux  en  bon  état. 

»  VIL  Les  voituricrs  &  condudcurs  des  raar- 
To.Tie    F. 
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M  chandifes,  foit  par  eau  ou  par  terre  ,  qui  n'auront 

V  pas  en  main  leurs  fatflures  ou  Déclarations  à  leur 
»  arrivée,  feront  tenus  de  faire  leurs  Déclarations 
3>  fur  le  regiftre,  du  nombre  de  leurs  ballots,  & 
»  des  marques  &  numéros  qui  y  feront,  à  la  ciiargc 
'>  de  faire  ou  de  rapporter  dans  quinzaine  fi  c'efi 
»  par  terre  ,  &  dans  fix  femaines  fi  c'eft  par  eau  , 
))  une  Déclaration  des  marchandifes  en  détail ,  & 
»  cependant  ils  lailferont  leurs  ballots  dans  le  bu- 
»  reau  ;  &.  ce  remps  pafl^e  fans  avoir  fait  ou  rap- 
>»  porté  une  Déclaration  en  détail,  les  marchan- 
"  difes  feront  confifquées,  &  les  voituriers-con- 
»  dufteurs  condanmés  à  trois  cens  livres  d'amende. 

V  VllI.  Lorfque  les  marchandifes  auront  éré 
»  mouillées  pendant  le  voyag.e,  &  que  le  poids  en 

V  fera  augmenté  au-del.r  de  cinq  pour  cent,  il  fera 
■  tait  réfa.;liondu  poids  dont  elles  auront  augmenté 

"  au-delà  de  celui  qu'elles  auroicnt  dû  naturclle- 
»  ment  pefer  fi  elles  n'avoieiu  pas  été  mouillées  ;  & 
»  povir  vérifier  le  poids  jufte  &  faire  ladite  réfac- 
"  tion  ,  le  marchand  fera  tenu  de  repréfenter  fa 
»  faOure;  &  fi  l'augmentation  du  poids  ne  va  qu'à 
"  cinq  pour  cent  Se  au  defibus  ,  le  fermier  ne  fera 
»'  point  tenu  d'en  taire  réfaélion. 

»  IX.  Seront  au  furplus  les  autres  articles  du 
»  titre  2  de  l'ordonnance  de  1687  ,  exécutés  fclon' 
»  leur  forme  &  teneur  ,  en  ce  qui  n'y  eft  point  dé- 
»  rogé  par  le  piéfent  règlement  ». 

Ohfervez  fur  l'article  5  du  règlement  que  nous 
venons  de  rapporter  ,  que  plufieurs  marciiands 
ayant  voulu  y  donner  de  l'extenfion  en  pré;en- 
dant  que  les  vins,  eaux-de  vie  &  autres  liqueurs 
dévoient  être  compris  dans  la  difpofition  qu'il  ren- 
ferme ,  &  par  conféqnent  qu'un  tonneau  de  via 
d'excédent  fur  une  Déclaration  de  dix  tonneaux,  ne 
pouvoir  être  faifi,  attendu  qu'un  tel  excédent  n'e- 
to'.t  point  au-deffus  du  dixième  de  la  quantité  des 
tonneaux  déclarés,  le  confeil  rendit  le  4  avril  1724  , 
un  arrêt  portant  que  tout  excédent  des  Déclarations 
qui  fe  trovivcroit  fur  le  nombre  des  tonneaux  ,  bar- 
riques, futailles,  ou  autres  vaifleaux  de  vin,  eau- 
de-\ieou  liqueur,  quand  même  il  feroit  au-de(Tous 
du  dixième  de  la  totalité  de  la  Déclaration,  feroit 
fujet  à  confifcation  comme  marchandife  non-dé- 
cla.*-ée  ,  avec  amende  de  trois  cens  livres. 

Le  m.iîrre  des  ports  de  la  ville  de  Rouen  aj'ant, 
par  deux  fentences  de»  7  &  18  décembre  1723  , 
ordonné  la  confifcation  d'excédens  trouvés  fur  des 
Déclarations  faites  par  deux  négocians  de  cette 
ville,  6c  prononcé  feulement  cinquante  livres  d'a- 
mende, au  lieu  des  trois  cens  portées  par  l'arrêt  & 
les  lettres-patentes  de  1723  ,  le  confeil ,  par  arrêt 
du  8  février  fuivant ,  cafta  ces  fentences  ,  condamna 
ces  négocians  à  l'amende  de  trois  cens  livres ,  & 
fit  défenfes  an  maître  des  ports  de  modérer  à  l'ave- 
nir les  amendes  encourues  pour  excédent  de  Dé-, 
clarations  ,  foirs  quelque  prétexte  que  ce  fût. 

Le  nommé  Rottureau  de  la  Melinière  ayant  fait 
une  faufle  Déclaration  au  bureau  de  ^aint-Elier, 
fes  marchandifes  furent  faites  par  procès-verbal  du 
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iO  mars  1723.  Ce  particulier,  pour  éviter  la  ccniîr- 
cation  qui  devoit  être  prononcée  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 13  du  titre  a  de  l'ordonnance  du  mois  de  fé- 
vrier 1687,  offrit  de  prouver  qu'il  avoit  fait  une 
Déclaration  entière  des  niarchandifes  dont  il  s'a- 
oiflbit:  le  juge  des  traites  de  Laval  l'admit ,  par  fcn- 
tence  du  \6  avril  fuivant ,  à  faire  cette  preuve , 
fauf  au  fermier  à  faire  preuve  du  contraire  :  quel- 
ques témoins  ayant  dépofé  en  faveur  de  Rottureau 
delà  Melinière  ,  le  même  juge  rendit  le  21  juin 
vme  fentence  définitive  ,  par  laquelle  il  accorda  la 
main-levée  des  niarchandifes  faifies  en  payant  les 
droits,  &  condamna  le  fermier  au»  dépens.  Mais 
comme  cette  procédure  étoit  contraire  aux  difpo- 
fuions  de  l'ordonnance  &  des  réglemeiis  concer- 
nant les  fermes,  le  confeil  rendit  un  arrêt  le  14  dé- 
ceinbre  1723  ,  par  lequel  il  cafTa  les  fentences  du 
juge  de  Laval,  prononça  la  confifcation  des  mar- 
chandifcs  faifies,  avec  amende  de  trois  cens  livres, 
&  fit  defenfe  aux  juges  des  traites,  &  à  tout  ai;tre 
juge  des  fermes,  tant  de  première  infiance  que  d'ap- 
pel ,  d'admettre  aucune  preuve  teiUmoniale  ten- 
dante à  détruire;  les  Déclarations  ,  foumifllons  & 
autres  engagemens  des  redevables  des  droits,  à 
peine  d'interdiâiou  ,  de  caiîation  de  procédure  , 
&  de  tous  dépens,  dommages  &  intérêts.  H  fut  en 
même-temps  ordonné  que  et  arrêt  feroît  public  Se 
enregiftré  dans  tous  les  grefies  des  éleélions ,  traites 
&.  greniers  à  fel. 

Des   Déclarations   en  matière  de  droits  d'aides. 

Suivant  l'ordonnance  des  aides  de  1680,  il  eft 
défendu  à  quelque  perfonne  que  ce  foie,  de  faire 
entrer  dans  Paris  aucune  boi/îon  avant  d'en  avoir 
fait  la  Déclaration ,  à  peine  de  confifcation  &  de 
cent  livres  d'amende ,  que  la  Déclaration  du  roi 
du  17  février  1688,  a  permis  aux  juges  de  modérer 
à  vingt-cinq  livres,  &  non  au-deiïous. 

Les  Déclarations  de  vin  amené ,  fait  par  eau  , 
foit  par  terre ,  doivent  être  faites  fous  les  mêmes 
peines,  àl'inflant  de  l'arrivée  aux  bureaux  des  bar- 
rières, desvportes  &  des  ports  ;  &  tout  ce  qui  eft 
trouvé  fans  Déclaration  au  delà  du  bureau  où  Ion  a 
ëû  en  faire  une ,  efi:  dans  le  cas  de  la  confifcation. 

Les  Déclarations  ne  doivent  être  faites  que  par 
les  voituriers  ,  marchands  ou  leurs  fa>f^eui-s  ,  ou 
par  les  propriétaires  qui  conduifent  leur  vin  en 
perfonne  ,  &  non  par  d'autres.  Il  eft  même  défendu 
à  tout  particulier  d'aller  fous  la  qualité  de  déchar- 
pcur  de  vin  ,  au-devant  des  voituriers  qui  le  con- 
duifent,  pour  retirer  leurs  lettres  de  voiture,  fe 
charger  de  faire  les  Déclarations  aux  entrées  ,  & 
Blême  de  s'introduire  dans  les  bureaux  pour  cet 
effet,  à  peine  du  fouet,  du  banniflement,  &  de 
c&m  livres  d'amende  pour  la  première  fois  ,  &  des 
galères  pour  trois  ans  en  cas  de  récidive. 

Avant  cette  difpontion  de  l'ordonnance  ,  il  arri- 
voit  que  de  prétendus  déchargeurs,  de  concert  avec 
les  voituiiers ,  faifoient  de  faufiés  Déclarations , 
qui  ,  lorfqu'elles  venoient  cnfuire  à  être  décou- 
vertes, étoient  défavoiiées  par  Igs  voituriers  ,  ce 
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qui  donnoit  occafion  à  la  fraude,  ou  du  moins  à 
des  contefiations.  Or ,  comme  les  droits  fe  perçoi- 
vent fur  les  Déclarations ,  il  faut  qu'elles  foient  cer- 
taines &  invariables ,  &  par  conféquent  elles  ne 
doivent  être  faites  que  par  ceux  qui  font  obligés: 
d'en  répondre. 

Les  Déclarations  doivent  contenir  la  quantité 
du  vin  ,  les  noms,  furnoms,  qualités  &  demeures 
de  ceux  à  qui  il  appartient,  le  lieu  du  crû,  le  lieu 
où  il  a  été  chargé ,  &  celui  où  il  doit  être  encavé  :  il 
faut  auffi  que  ces  Déclarations  foient  fignées  par  le 
propriétaire  ou  condudteur  s'ils  favent  figner ,  finon 
il  doit  en  être  fait  mention  fur  le  regiftre  ;  le  tout  à 
pei;je  de  confifcation  ,  &  de  cent  livres  d'amende 
que  les  juges  ont  la  liberté  de  modérer  à  vingt- 
cinq  livres. 

Suivant  un  arrêt  du  confeil  du  7  o£lobre  1755  » 
les  Déclarations  portées  fur  les  regiflres  du  fermier 
doivent  faire  foi  en  juflice. 

Le  vin  qui  fe  trouve  excéder  la  quantité  portée 
parles  Déclarations  doit  être  confifqué,  aiufi  que 
celui  qui  n'a  pas  été  déclaré  ,  quand  même  il  feroit 
en  évidence.  Ceft  ce  qui  réfulte  de  l'article  2  du 
titre  7  de  l'ordonnance  de  1680. 

Cette  difpofition  ne  décidoit  pas  fi  une  Déclara- 
tion fauffe  par  rappon  à  la  contenance  des  vaifiTeaux 
où  étoient  les  boilîons ,  emportoit  la  confifcation 
du  total  des  vailTeaux  fauffement  déclarés ,  ou  {î 
l'on  ne  devoit  comprendre  dans  la  confifcation  que 
la  quantité  trouvée  effcftive  au-delà  de  la  Décla- 
ration :  mais  le  confeil  a  jugé  cette  queflion  par 
deux  arrêts  des  5  janvier  &  12  t'evrier  1723  ,  qti» 
ont  prononcé  la  confifcation  en  entier  de  neuf 
demi-queues  devin,  déclarées  demi- muids  a  l'en- 
trée de  Paris  ,  &  de  vingt  fix  bottes  de  cidre  dé- 
clarées à  l'entrée  de  Rouen  au-defTous  de  leur  con- 
tenance. Le  confeil  a  jugé  de  même  par  un  autire 
arrêt  du  4  avril  1724  ,  rendu  au  fujet  de  la  fubven- 
tion  par  doublement.  Et  cette  jurifprudence  a  été 
fuivie  parla  cour  des  aides  dans  deux  arrêts  qu'elle 
a  rendus,  l'un  le  13  mai  1749  ,  6c  l'autre  le  21  jan- 
vier 1750  ,  contre  deux  marchands  de  la  ville  d'Oi- 
Kans.  Ces  arrêts  ont  jugé  que  les  Déclarations  faites 
dans  les  bureauTi  devoiem  être  vraies  dans  tout  ce' 
qu'elles  contenoient,  ce  qui  efl  conforme  à  l'ar- 
ticle 24  du  titre  commun  de  l'ordonnance  de  juillet 
1681. 

Dans  tous  les  lieux  où  les  droits  d'aides  ont 
cours ,  il  efl  défendu  à  tout  particulier ,  même  à 
ceux  qui  font  exempts  des  droits  d'aides ,  d'enlever 
aticim  vin  de  leurs  caves,  celliers  ou  autres  lieux 
pour  le  conduire  ailleurs  ,  fans  en  faire  DéclaratioiT 
au  bureau  du  fermier.  Cette  Déclaration  doit  con- 
tenir la  quantité  des  boifTons  ,  le  lieu  où  on  les 
c'iarge  ,  celui  où  on  les  conduit  ,  avec  les  noms , 
furnoms  &  demeures  ,  tant  des  propriétaires  que 
des  particuliers  à  qui  elles  font  adrefiees.  Et  ea 
même-temps  il  faut  prendre  d^ns  ce  bureau  urt 
congé  de  rerauage  conforme  à  la  Déclaration,  ou 
û  c'cfl  dans  wn  pays  d'aides  où  le  gros  n'ait  pas 
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cours ,  lin  acquit  des  droits  de  coirrtiers  jaugeurs; 
le  tout  ;i  peine  de  coiifi'cation  des  boilîons  &  équi- 
pages l'ervant  à  les  conduire  ,  Si.  d'une  amende  de 
cent  livres  que  les  juges  peuvent  modérer  au  quart , 
&  non  au  deffous. 

Pour  recevoir  les  Déclarations  dont  il  s'agit  ,  les 
commis  font  obligés  de  fe  trouver  au  bureau  depuis 
cinq  heures  du  matin  jufqu'à  midi,  &  depuis  deux 
heures  après  midi  juiqu'à  huit  heures  du  foir,  dans 
les  mois  d'avril,  mai,  juin,  juillet,  août  &  fep- 
tembre  ;  &  dans  les  autres  mois ,  depuis  fept  heures 
du  matin  jufqu'à  midi  ,  &  depuis  deux  heures  juf- 
qu'à  cinq  heures  du  loir,  à  peine  de  tous  dépens  , 
dommages  &  intérêts  dont  le  fermier  eft  déclaré 
refpon  fable. 

Lorfque  le  fermier  trouve  des  obftaclcs  qui  l'em- 
pêchent d'établir  des  buraliftes  dans  des  lieux  où  ils 
font  nécelTaires  ,  il  peut  obliger  les  habitaus  de 
nommer  un  des  plus  folvables  d'entr'eux  pour  re- 
cevoir les  Déclarations  &  les  droits  ,  moyennant 
un  falaire  de  frx  deniers  pour  livre  du  montant  de 
la  recette. 

Les  particuliers  qui  veulent  vendre  des  boiffbns 
en  détail ,  font  obligés  avant  de  commencer  leur 
débit ,  de  déclarer  non- feulement  les  boiffbns  qu'ils 
ont  deffein  de  vendre,  mais  encore  toutes  celles 
qu'ils  ont  en  leur  poiTcirion  ,  dans  une  ou  plufieurs 
caves.  Cette  Déclaration  doit  être  faite  aux  bureaux 
de  recette  des  lieux  où  il  y  en  a  d'établis,  &  aux 
commis  aux  exercices  dans  les  lieux  où  il  n'y  a 
point  de  bureau.  Il  doit  y  être  fait  inention  du  lieu 
OÙ  ils  entendent  faire  la  vente  de  leurs  boiflbns ,  fi 
c'efl:  à  pot  ou  à  affiette(i)  ,  &  fi  elles  font  de  leur 
crû  ou  d'achat  :  il  faut  qu'ils  retirent  un  a£le  de 
cette  Déclaration  ,  que  les  commis  font  obligés  de 
leur  délivrer  fans  frais  ;  le  tout  à  peine  de  confifca- 
tlon  des  boilTons  faifies ,  &  d'ime  amende  de  cent 
livres,  qui,  félon  la  Déclaration  du  4  feptembre 
1708,  ne  peut  être  modérée  de  plus  d'un  quart, 
au  ]nyement  de  laquelle  non-feulement  les  débi- 
tans  qui  font  furpris  à  vendre  fans  Déclaration  , 
mais  encore  les  acheteurs  ou  fauteurs  de  la  fraude , 
doivent  être  folidairement  contraints  comme  pour 
Ws  propres  deniers  6i  affaires  du  roi  (2). 

Ceux  qui  veulent  vendre  des  boiffons  en  détail , 
doivent,  après  leur  Déclaration  ,  faire  mettre  bou- 

(i)  Cette  diftindion  n'eft  pas  ptefcrite  par  l'ordonnance 
àes  aides  de  Rouen  ,  attendu  que  la  Normandie  eft  lUjette  au 
quatrième ,  Si  que  dans  Izs  lieux  où  ce  droit  a  cours,  il  n'y  a 
point  de  dirference  entre  U  vente  i  pot  &  la.  vente  à  aflîette. 

Lo-fquc  dans  les  pays  de  huitième  [on  déclare  vendu  à  pot 
ce  qui  cil:  vendu  à  aiîiette  ,  l'amende  eft  de  tiois  cens  livres  , 
ail  lieu  qu'elle  n'ell:  que  de  cent  livres  pour  défaut  de  Décla 
tion  ,  parce  que  la  peine  de  fauffe  Dilclaraticn  doit  être  plus 
forte  que  celle  de  l'omiilion. 

(»)  Les  Déclarations  dont  il  s'agit  font  la  bafe  du  travail 
Aes  commis.  On  exige  dans  les  pays  de  huitième  qu'elles  con- 
liennent  Ci  la  vente  eil  à  poc  ou  à  a/fiette  à  caufe  de  la  diffé 
lence  des  droits,  &  fi  les  boiflTons  font  du  crû  ou  d'achat,  à 
caufe  de  l'annuel  que  ne  doivent  pas  ceux  qui  ne  vendent 
,^uc  le  vin  de  Uwt  crû  loifi^u'iU  ne  ùeaacacpat  cabatec. 
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chon  ou  enfeigne  à  la  po:te  du  Heu  o-ù  ils  préten- 
dent faire  leur  débit,  fous  pareille  peine  de  coa- 
filcation  ,  &.  de  cent  livres  d'amende. 

Cette  régie  a  été  établie  ,  afin  que  les  commis  ne 
puifent  point  fe  inéprendre ,  &  qu'ils  connuflent 
parfaitement  les  lieux  indiqués  par  les  Déclarations. 

Dans  les  pays  de  quatrième,  les  particuliers  qui 
vendent  en  détail  font  obligés  de  déclarer  aux  com- 
mis toutes  les  fois  qu'ils  en  font  requis ,  le  prix  de 
leur  vin  ,  tant  de  celui  qu'ils  ont  vendu  que  de  celui 
qui  eft  en  perce  ,  &  de  figner  leur  Déclaration  fur 
le  regiflre  des  commis,  s'ils  favcnt  figner;  ou  pour 
tenir  lieu  de  fignature  ,  de  déclarer  qu'ils  ne  favent 
figner;  &  en  cas  de  refus  de  leur  part ,  après  l'in- 
terpellation des  commis ,  dont  il  doit  être  fait  men- 
tion fur  le  regifire  de  ces  derniers,  les  droits  doi- 
vent être  payés  à  raifon  du  prix  écrit  par  ceux-ci 
fur  ce  même  regiftre. 

Obfervez  toutefois  que  quand  les  débitans  n'ont 
pas  figné  fur  le  regiftre  des  commis  ,  il  leur  eft 
permis  de  faire  preuve  par  témoins  qu'ils  ont  vendu 
à  un  prix  moindre  que  celui  qui  efi  porté  au  regif- 
tre :  mais  ils  font  tenus  de  payer  par  provifion. 

Le  fermier  eft  auflî  autorifé  de  fon  côté  à  prou- 
ver par  témoins  ,  la  faufteté  de  la  Déclaration  du 
prix  ,  faite  &  fignéepar  les  débitans  fur  les  regiftres 
des  commis. 

Lorfque  cette  preuve  eft  acquife  ,  le  vin  dont  le 
prix  fe  trouve  avoir  été  fauflement  déclaré  doit  être 
confifqué  ou  fa  jufte  valeur ,  &  le  contrevenant 
condamné  à  dix  livres  d'amende.  Au  furplus,  ceux 
qui  vendent  en  détail  font  civilement  refponfables 
des  Déclarations  ,  &  du  fait  des  perfonnes  prépo- 
fées  au  débit  de  leurs  boiflbns. 

Il  faut  remarquer  que  le  fermier  a  la  liberté  de 
prendre  à  fon  profit  les  boifibns  pour  le  prix  au- 
quel les  débitans  les  ont  déclarées  ,  déduéiion  faite 
des  droits  de  détail ,  &  cela  fans  préjudice  de  la 
preuve  de  la  faufte  Déclaration  qu'il  eft  toujours 
en  droit  de  faire. 

Les  bouchers,  marchands  forains  ou  antres  qui 
conduifent  du  bétail  vivant  ou  de  la  viande,  pour 
être  confommés  dans  les  lieux  où  il  y  a  des  ba- 
teaux établis  aux  entrées  pour  les  aides  ou  pour 
les  oélrois  ,  doivent  déclarer  fans  fraude  dans  ces 
bureaux  la  qualité  &  l'âge  des  befiiaux  ,  &  en  payer 
les  droits  à  l'iuftant  de'i'arrivée ,  à  peine  de  trois 
cens  livres  d'amende  Se  de  confifcation  des  bef- 
tiaux  &  de  la  viande  non  déclarés  ,  même  des  che- 
vaux &  équipages  qui  auront  fervi  à  la  fraude. 

Dans  les  autres  lieux  fujets  aux  droits,  &  où 
il  n'y  a  ni  barrières  ni  bureaux  établis  aux  portes, 
les  bouchers,  marchands  ou  autres  font  obligés  de 
faire  leur  Déclaration  au  bureau  du  fermier  érabli 
dans  le  lieu  ,  &  d'y  payer  les  droits  à  l'inilant  de 
l'arrivée,  avant  de  pouvoir  conduire  leurs  beftiaux 
d^ns  leurs  maifons  ou  ailleurs.  Ç'eft  ce  qui  rcfuite 
de  différentes  lois  citées  par  M.  Lefevre  de  la  Bel- 
lande. 

Ooij 
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Des  Déclarations  des  coupes  des  bois. 
Aux  termes  de  l'anicle  3  du  titre  26  de  l'erdon- 
innce  des  eaux  &  forêts,  &  de  plufieurs  arrêts  du 
confeil  rendus  en  conféquence  ,  les  particuliers  n'é- 
toient  obligés  à  faire  une  Déclaration  des  bois  qu'ils 
vonloient  faire  abattre,  qu'autant  qu'ils  étoient 
fuués  à  une  certaine  diftance  de  la  mer  &  des  ri- 
vières navigables  :  mais  par  un  arrêt  de  règlement 
du  premier  mars  1757  ,  le  confeil  a  ordonné  que 
tous  les  propriétaires  de  bois  de  futaies  ,  arbres 
épars  ou   baliveaux  fuf  taillis ,  dans  quelque  lieu 

Qu'ils  fuffent  fitucs,  &  à  quelque  diflancc  que  ce 
h  de  la  mer  ou  des  rivières  navigables  ,  feroient 
tenus  fix  mois  avant  de  les  couper ,  d'en  faire  leur 
Déclaration  au  greffe  de  la  maîtrife  particulière  des 
lieux  où  les  bois  feroient  fitués,  à  peine  de  trois 
mille  livres  d'amende  &  de  confifcation  des  bois 
coupés  (i). 


(  I  )  Cet  arrh  ejl  ainji  conçu  : 
'  Le  roi  s'écant  fait  cepréfenter  en  fon  confeil  l'ordonnance 
du  mois  d'août  166$  ,  t  tre  des  bois  i  bâtir  appartenans  tant 
aux  eccIclîaiHques ,  gens  de  inain-nione  ,  communautés  &  ha 
bilans  des  paroifles ,  qu'aux  particuliers  ,  l'arrêt  du  confeil  du 
II  fepternljre  1700  ,  fervant  de  règlement  pour  les  bois  pro 
près  au  fervice  de  la  marine  ;  celui  du  15  juillet  174!^  qui  fait 
dcfcnfes  aux  communautés  eccicliaftiques  ,  féculicres ,  laïques 
6c  mcme  aux  particuliers  propriétaires  des  bois ,  de  quelque 
quilité&  condition  qu'ils  foient,  de  faire  abattre  aucun  arbie 
furaie  011  épars  ou  baliveau  fur  taillis  qui  aiiroient  été  raar 
«lues  du  marteau  de  la  marine  ,  f.i  majcftc  auroic  reconnu  que 
G  les  précautions  pril'cs  par  l'arrêt  du  ii  feptembie  1703  , 
pour  mettre  les  commifTaires  de  la  Hiatinc  à  portée  de  recon- 
liOÎtreks  bois  qui  pourroienc  être  propres  pour  ce  fervice  , 
ont  paru  fufnfantes ,  c'eft  qu'alors  la  dilficu'té  du  tranfport 
qui  s'oppofoit  à  l'ufage  que  l'on  pouvoir  faire  de  ces  bois  , 
rendoit  les  recherches  au  delà  de  la  dillance  fixée  par  ce  ré- 
gleiiienr,  totalement  inutiles  ;  S<  que  d'ailleurs  les  refTources 
c'.oient  beaucoup  plus  abondantes;  mais  la  rareté  des  bois  de 
conlhudion  qui  augmente  de  plus  en  plus,  &c  les  facilités 
que  procurent  aujourd'hui  les  grands  chemins,  au  défaut  de 
rivières  navigables ,  ont  déterminé  fa  majefté  à  autorifer  la 
recherche  de  Cv-s  bois  par  tout  où  il  s'en  pourroic  trouver, 
fans  conlldérer  les  diftances  de  la  mer  ou  des  rivières  ,  en 
obligeant  toui  les  propriétaires  qui  voudront  faire  coupe: 
leurs  bois  de  futaie  ,  à  en  fi'u-e  leur  Déclaration  fîx  mois  au 
paravant ,  aux  greffes  des  maîaifes  particulières  des  lieux  à 
quoi  fa  majefté  defirant  pourvoir,  ouï  le  rapport.  Sec. 

Le  roi  étant  en   fon  confeil  ,  a  ordonné   &  otdonne  que 
les  articles  contenus  fous  les  titres  des  bois  à  b.uir  pour  les 
maifons  royales  &  bâtimens  de  mer,  des  bois appartenans aux 
eccléùaftiques  &  gens  de  main   morte  ,  communautés  &  ha- 
bitaas  des  paroiflTes  ,  &  celui  des  bois  appartenans  aux  parti- 
culiers, de  l'ordonnance  des  eaux  &  forêts  du  mois  d'aoïït 
166^  ,  enfeinble  l'arrêt  du  confeil   du  zi  feptembie  I70J  , 
feront  exécutés  félon  leui  forme  &  teneur;   &  iceux  inter- 
prétant en  tant  que  befoin  e.'t  ou  fe  oie ,  otdonné  ic  ordonne 
que  tous  propriétaires   de -bois   de   furaie,    arbtt^s  épars ,   ou 
baliveaux  fur  taillis  dans  qu:l;ues  lieux  &  endroits  qu'ils 
foient  fitués,  &  à  quelque  didanc»  que  ce  foit  de  la  mer  ou 
des  rivières  navigables  ,  feront  tenus   lîx  mois  avant  de  les 
couper,  d'en  faire  leur  Déclaration  au   greffe  de  la   maftrife 
particulière  des  eaux  3c  forêts  des  lieux,  &  faire  mention  de 
la  quantité,  qualité  ,  cfll-nce,âge  &  fituation  deTdits  bois,  à 
peine  de  jcoo  livres  d'amende   Se  de  confifcation  des  bois 
«Dupés  ,  fans  que  ces  Déclarations  puifTent  ètte  faite»  ailleurs 
iju'aïue  grefes  d«s  inaîtriies  royales  dans  l'étendue  defqudlies 
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La  Déclaration  dont  il  s'agit  doit  contenir  Is 
quantité,  la  qualité,  l'elTence  ,  l'âge  &  ta  fituation 
des  bois  à  couper  ;  &  elle  ne  peut  être  faite  ailleurs 
qu'au  greffe  de  la  maîtrife ,  dans  l'étendue  de  la- 
quelle ces  bois  font  fitués  ;  le  tout  à  peine  de  nullité. 

Les  Déclarations  faites  en  la  forme  prefcrite , 
aux  greffes  des  maîtrifes  ,  &  même  les  permiffions 
que  les  particuliers  obtiennent  du  roi  pour  la  coupe 
de  leurs  bois  ,  ne  peuvent  fervir  que  pour  un  an  ; 
c'eft  pourquoi  ceux  qui  ont  négligé  d'en  faire  ufage 
dans  ce  temps  ,  font  obligés  de  faire  une  nouvelle 
Déclaration  ou  d'obtenir  une  nouvelle  permiffion. 
C'eft  ce  qui  réfulte  d'une  décifion  énoncée  dans 
une  lettre  écrite  à  toutes  les  maîtrifes  du  royaume, 
le  24  novembre  1744  (i). 

Suivant  un  arrêt  du  confeil  du  2  décembre  173?, 


les  bois  feront  fitu^t.  Fait  en  conféquence  fa  majefté  très- 
exprelïes  inhibitions  &c  défenfes  à  tous  greffiers  des  juftices 
fcigneutiales ,  fous  quelques  titres  &  qualiricaiions  qu'elles 
loient  connues,  de  recevoir  ces  Déclarations  à  peine  de  mi- 
lité &  de  îoo  livres  d'amende  ,  qui  ne  pourra  être  réputée 
comminatoire  ;  enjoint  fa  majelU  aux  gcetHers  des  maîtrifes 
de  fe  conformer  au  furplus  à  ce  qui  e'I  prefcrit  pat  l'article  5 
de  l'arrêt  du  confeil  du  21  feptembrc  1700  ;  ordonne  pareil- 
lement fa  majefté  que  l'arrêt  du  confeil  du  15  juillet  1748, 
fera  exécuré  félon  fa  forme  Se  teneur;  en  conféquence  faiç 
fa  majefté  trés-exprefles  inhibitions  Se  défenfes  aux  coramu. 
nautés  eccicfîaftiqucs  ,  féculières,  régulières  &  laïques,  mêine 
aux  particuliers  propriétaires  des  bois  ,  de  quelque  qualités 
condition  qu'ils  foient,  défaite  abattre  à  l'avenir,  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  foit,  les  arbtes,  futaie  ou  épars,  bali- 
veaux l'ur  taillis  qui  auront  été  marqués  du  marteau  de  la 
marine  pour  le  fervice  ,  foit  préfent,  foit  à  venir  de  ladite 
marine  ,  à  peine  de  conlîfcation  defdits  arbres  &  baliveaux  , 
iScde  $003  livres  d'amende  pour  la  première  contravention  , 
qui  ne  pourra  être  réputée  comminatoire  ,  8c  de  plus  grande 
peine  en  cas  de  récidive  ;  enjoint  fa  majefté  aux  fieurs  grands 
maîtres  des  eaux  &:  forêts  ,  &:  aux  officiers  des  maîtrifes  par- 
ticulières!, de  rechercher  ceux  qui  contreviendront  au  préfent 
arrêt ,  Se  tant  aux  grands  maîtres  qu'aux  officiers  defdites  maî- 
trifes, de  tenit  chacun  en  droit  foi  ,  la  main  à  l'exkutiort 
d'icelui;  otdonne  qu'à  la  diligence  des  procureurs  de  fa  ma- 
jefté dans  les  maitiifes ,  il  fera  lu  ,  publié,  affiché  &:  (igniiié 
partout  &:  à  qui  il  appartiendta ,  &:  exécuté  nonobftant  op- 
pohtions  ou  autres  empêchemens  généralement  quelconques  y 
pour  lefquels  az  fera  différé  ,  Se  dont  11  aucuns  interviennent , 
fa  mijetlé  s'eneft,  icà  fon  cenfeil  ,  réfervé  la  connoifTance 
&  icelle  interdit  à  toutes  fes  cours  &:  autres  juges.  Faitati 
confeil  d'état  du  roi ,  tenu  pour  la  finance  ,  à  Verfailles  ,  le 
premier  mars  mil  fept  cent  cinquante-fept.|Si^-7f,  BerGERET  • 

(  I  )  Voici  cette  lettre. 

M.  le  contrôleur-général  eft  informé,  Vfeflîeiirs,  que  plu- 
fieurs particuliers  font  couper  journellement  de  leurs  bois  , 
fous  prétexte  qu'ils  ont  obtenu  la  permilTion  du  confeil  d'en 
difpofer,  ou  qu'ils  en  ont  fait  leur  Déclaration  au  greffe  de 
la  mrîtrite  particulière  des  eaux  Se  forêts  du  reflbit  quelques 
années  auparavant  ;  &  d'autant  que  l'intention  du  toi  elt 
que  ces  fortes  de  permiflîons  ou  Déclarations  ne  fubiîftent 
que  pendant  un  an,  à  complet  du  jour  de  leurs  dates,  M. 
le  contrôleur-général  me  charge  de  vous  mander  de  n'avoir 
dorénavant  aucun  égard  aux  permiflîons  du  confeil  qui  au- 
ront été  enregifttées  au  greffe  de  votre  maîtrife  ,  ni  aux  Dé- 
clarations qui  auront  été  faites  pour  coupe  de  boi»,  lorf- 
q  ('elles  fe  trouveront  furannées.  Ayez  foin  de  vous  confbrmec 
ai  préfent  ordre,  Se  de  m'en  accufer  la  réception.  Je  fiùij 
Ai«âitfuu,ei)cièt«iiv>ri  V9U5,  Signê^DE  BAUl>Hr. 
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îl  n'eA  dû  pour  l'enregilrement  &  l'expédition  de 
chaque   Déclaration  que  dix  fous. 

Il  eft  défendu  aux  juges  des  feigneurs  de  donner 
des  permiflions  de  couper  des  bois  ,  &  à  leurs  gref- 
fiers de  recevoir  à  ce  fujet  aucune  Déclaration , 
fous  peine  de  mille  livres  d'amende  contre  les  ju- 
ges ,  &  de  cinquante  livres  contre  les  grefliers. 

Il  eft  pareillement  défendu  à  tout  particulier  de 
fe  fervir  de  pareilles  permiffions  ou  Déclarations  , 
fous  peine  de  cent  livres  d'amende  &  de  conrifca- 
tion  des  bois  qui  auroient  pu  être  abattus  en  con- 
féquence.  Toutes  ces  difpofitions  font  fondées  fur 
divers  arrêts  du  confeil  des  21  feptembre  1700, 
6  feptembre  1713,  10  mai  1735,  26  décembre 
1741  ,  7  décembre  1751  &  premier  mars  i7<;7. 

Les  particuliers  qui  ont  des  bois  taillis  joignant 
les  forêts  du  roi .  font  tenus  de  déclarer  au  greffe  de 
la  maîtrife  du  reflort ,  la  qualité  &  la  quantité  qu'ils 
veulent  en  vendre  chaque  année  ,  à  peine  d'amende 
arbitraire  &  de  confifcation.  C'eft  ce  que  porte  l'ar- 
ticle 4  du  titre  26  de  l'ordonnance  des  eaux  & 
forêts. 

Des  Déclarations  cT hypothèque. ■ 

La  demande  en  Déclaration  d'hypothèque  eft  celle 
Dui  tend  à  faire  déclarer  un  héritage  afFedé&  hypo- 
théqué à  quelque  créance.  On  forme  une  demande 
en  Déclaration  d'hypothèque,  quand  on  a  un  droit 
acquis  &  exigible  fur  l'héritage  ;  au  lieu  que  quand 
on  n'a  qu'un  droit  éventuel ,  on  forme  feulement 
une  demande  en  interruption  de  prefcription.  La 
demande  en  Déclaration  d'hypothèque  doit  être  for- 
mée avant  que  la  prefcription  ne  foit  acquife  (i). 


^i)  Formule  d'uni  demandî  tn  Déclaramn  d'hypotlièqje. 
L'an,  &c.  A  la  requête  Ju  lieur  Paal  ,  Jcc.  Je . .  .  .  huilfier 
foudigné  ,  certifie  avoir  dennc  ^ffignationau  fieur  Pierre,  à 
comparoir  ,  &c....  po»ir  répondre  fur  ce  que  par  fentence  du 
chàtelet  de  Paris  du....  le  lieur  Jean  ,  lors  propiiétaire  d'uue 
maifon  fife  à....  depuis  acquife  de  lui  par  ledit  lieur  Pierre, -a 
été  condamné  à  payer  au  demandeur  la  fomrae  de  500  livres 
pour  les  caufcs  y  cnoncées,  intérêts  &  trais  ;  en  conféquence 
le  demandeur  conclut  â  ce  que  ladite  maifon  foie  déclarée  , 
afFertée  5c  hypothéquée  au  payement  de  ladite  fomme  ,  inté- 
rêts &  frais;  &  que  ledit  (leur  Pierre  foit  condamné  comme 
propriétaire  d'icelle  ,  à  payer  au  demandeur  ladiie  fomm:  de 
500  livres,  enfemble  les  intétèts  échus  Se  à  écheoir  juiqu'à 
i'aduel  payement ,  fuivant  l'ordonnance  ,  (î  mieux  il  n'aime 
délailTeren  juiHce  ladite  rhaifon  pour  être  vendue  par  déctet 
au  plus  offrant  &  dernier  enchériffeur ,  en  la  manière  ordi- 
naire &  accoutumée  fur  le  cnrareur  qui  fera  créé  au  délailFe- 
ment,pour,  fur  le  prix  de  ladite  vente  ,  être  le  dcniindeur 
payé  fur  &:  en  déduction  de  fon  dû  ,  tant  en  principal  ,  inté- 
rêts (jue  frais  ,&  pour  en  outre  répondre  ,  ace.  &  ai  lignifié 
que  iM'  A..  .  Sec. 

■  Si  !a  demande  en  déclaratien  d'hypothèque  était  formce   en 
tonféquince  d'un  contrat  de  ccnjlîtution  ,  comme  on  ne  vourrok 
exiger  le  rembourfement  du  principal  ,  parce  qu'il  efl  a''Lne' ,  il 
faut  demandir  la  continuation  du  payement  de  la  rente  ,  i^' par 
conféqiient  un  titre  nouvel.  Voici  la  forme  .■ 

L'an ,  &:c.  à  la  requête  du  lieur  Paul  ,  tcc.  Je  ... .  huiffier 
foulTigné  certifie  avoir  donné  artîgnation  au  fieur  Pierre  ,  pro 
priétaire  d'une  maifon  fife  à....  Sec.  pour  répondre  fur  ce  que 
par  contrat  pafle  devant  M^,..  èc  fon  confrère  ,  notaires  à 
Paris  ,  le....  le  fieur  Jean  ,  lors  propriétaire  de  ladite  maifon  , 
lui  i  conflitué  zoo  livtfis  de  tente,  au  ptincipal  de  4000  livres 
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Celui  qui  eft  afligné  en  Déclaration  d'hypothè- 
que doit  pour  fon  intérêt  appeler  fon  vendeur  en 
garantie  avant  conteftation  en  caufe  pour  être  dé- 
chargé des  arrérages  de  la  rente  ,  s'il  s'agit  d'un  tel 
objet;  finon  il  peut  fe  trouver  dans  le  cas  de  payer 
les  arrérages  échus  de  fon  temps,  fuivant  l'article 
102  de  la  coutume  de  Paris. 

Lorfque  le  garant  ne  fournit  point  de  moyen 
fuffifant  pour  rcpouffer  la  demande  en  Déclaration 
d'hypothèque ,  le  propriétaire  doit  abandonner  l'hé- 
ritage avant  la  contedation  en  caufe  ,  pour  les  rai- 
fons   qu'on  a  dites. 

Comme  la  coutume  citée  n'exige  pas  que  l'aban- 
don fe  faife  en  jugement ,  on  peut  le  faire  au  greffe 
par  un  adie  (i). 

Des  Déclaration  de  dépens. 

Une  Déclaration  de  dépens  eft  un  état  des  dé- 
pens dûs  par  celui  qui  y  a  été  condamné  (2). 


au  payement  de  laquelle  il  a  hypothéqué  ladite  maifon  ;  ea 
conféquence  voir  dire  ,  ledit  fieur  Pierre  ,  que  ladite  maifoi» 
fera  Se  demeurera  hypothéquée  au  payement  de  ladite  rente  , 
tant  qu'elle  aura  cours  ,  6c  fe  voir  condainner,  comme  pro- 
priétaire d'icelle,  à  la  payer  &c  continuer  audit  fieur  Paul, 
lui  en  partir  titre  nouvel  ic  reconnoiffance  devant  notai- 
res ,  &'c.  (  Le  furplus  comme  ci-dcjfus  ). 

f  I")  Formule  de  cet  afle  : 

Aujourd'hui  eft  comparu  au  greffe  le  fieur  Pierre,  allîfté  de 
M',  B,  ..  fpn  procureur ,  lequel  pour  éviter  les  pourfuites  de 
la  demande  contre  lui  formée  par  le  fieur  Paul  ,  en  Dcclara- 
tion  d'hypothèque  fur  \a  maifon  ci-après  déligné..- ,  èc  en  con- 
ftqucncede  l'option  à  lui  déférée  par  la  coututne,  a  déclaré 
qu'aux  rifques ,  périls  &  fortun;  du  fieur  Jean  ,  il  délaifl'e  en 
juftice  une  maifon  fife  â....  qu'il  a  acquife  dudit  fieur  Jean  , 
contre  lequel  il  fe  réferve  tcu;  fes  droits  &  avions  réfultans 
de  l'éviction  de  ladite  propriété  de  maifon  ,  ainfi  que  l'hypo- 
thèque Se  privilège  qu'il  a  fur  icelle  ,  dont  Se  de  tout  ce  que 
detfus  il  a  requis  acte  à  lui  accordé  lefdits  jour  &  an  ,  Se'  4 
(ij,né  .lu  regiitro. 

(1)  Formule  d'une  Déclaration  de  dépens» 

Décl.iration  de  dépens  mxqucls  le  fieur.,..  a  été  condamné 
envers....  pat  fentence  rendue  au  chàtelet  de  Paris  ,  le....  \ 

Premièrement  pour  contrôle  du  billet  ,  fuivant  It  reçu  dit 
contrôleur. 

Pour  le  confeîl  avant  la  requête  ,  trente  fous. 

Pour  la  requête  du....  afin  depermiffion  de  faiitr,  vingt  un 
fous. 

Pour  l'exploit  de  faifie  &  arrêt  du.,,,  papier ,  contrôle  5c 
droit  de  l'huitîier  ,  trente  fous. 

Pour  la  préfentation  ,  contrôle  3f  journée  ,  dix  fous. 

Pour  le  défaut  concluant  Se  journée  ,  fept  fous  fix  defliers. 

Pour  l'exploit  de  dénonciation  du....  trente  feus 

Pour  la  préfentation,  dix  fous. 

Pour  le  défaut  êe  journée  ,  fept  fous  C\-x.  deniers. 

Pour  le  confeil  fur  une  requête  verbale  ,  trente  fous. 

Po  ir  II  plai  loirie  de  l'avocat ,  trois  livres. 

Pour  la  journée  de  la  fentence  ci-après,  c\if\  fou». 

Pour  la  minute  d'icelle  ,  dcu^e  fous  fix  deniers. 

Pour  le  coût  de  ladite  fentence  du.,«  copiç  ,  fignificatîcn3c 
contrôle....    • 

Pour  la  copie  ,  fignification  Si  fommation  pour  parverotà 
la  taxe„.. 

Pour  le  contrôle  des  dépenï.ifc 

Pour  les  affiflaiices.... 

Pour  les  commi(raices.«o 

Pour  les  tiers,,.. 

Pour  le  ryndic,,.. 
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Le  demandeur  en  taxe  doit  fignifier  la  déclara- 
tion de  dépens  au  défendeur  &  lui  en  donner  co- 
pie. C'eft  une  diipofuion  de  l'article  5  du  titre  31 
de  l'ordonnance  de  1667.  Cette  loi  a  fixé  la  jurif- 
prudence  qui  n'avoit  rien  d'uniforme  fur  ce  point 
auparavant.  Au  parlement  on  ne  fignifioit  point  la 
Déclaration;  on  la  mettoit  feulement  en  original 
entre  les  mains  du  procureur  du  défendeur,  avec 
les  pièces  juftificatives.  Aux  requêtes  du  palais  on 
mettoit  bien  \e  jignifié  &•  baillé  copie  fur  la  Décla- 
ration ,  mais  cette  copie  ne  fe  donnoit  jamais  ;  il 
n'y  avoit  qu'aux  requêtes  de  l'hôtel  au  fouverain 
où  l'on  fignifioit  &  donnoit  copie  de  la  Déclara- 
tion de  dépens. 

Aujourd'hui  cette  obligation  efl:  Impofée  à  tous 
les  tribunaux  du  royaume:  mais  il  arrive  fouvent 
qu'il  y  a  plufieurs  condamnés  aux  dépens  par  un  feu! 
&  même  jugement.  Doit-on  en  ce  cas  multiplier 
la  fignification  de  la  Déclaration,  autant  de  fois 
qu'i!  y  a  de  perfonnes  condamnées  ?  Comme  ces 
fortes  de  (Ignirtcations  fe  font  au  domicile  des  pro- 
cureurs ,  il  eft  certain  qu'on  ne  doit  faire  qu'une 
fignification  de  la  Déclaration  de  dépens  ,  lorfque 
les  condamnés  font  défendus  par  un  fcul  &  même 
procureur.  Mais  lorfqu'ils  fe  font  fervis  dans  la 
conteflation  du  miniflère  de  diflerens  procureurs, 
c'efî  là  véritablement  le  point  de  la  difficulté.  Ce- 
pendant on  en  trouve  une  folntion  bien  nette  & 
bien  précife  dans  l'arrêt  dérèglement  du  17  jan- 
vier 166 1.  Pour  cela  la  cour  a  diAingué  deux  cas  ; 
1°.  celui  où  les  condamnés  pour  lefqueis  difFé- 
rens  procureurs  occupoient ,  avoient  un  feul  ôc 
même  intérêt;  2".  celui  où  fis  avoient  des  inté- 
rêts différens.  Lorfquil  y  aura  piiifieu-s  condamnes 
qui  occuperont  par  différens  procureurs  ,  &  que  les  ar- 
ticles les  concerneront  conjointement ,  la  copie  de  la 
Déclaration  (  porte  le  règlement  )  ne  fera  donnée 
qu'à  l'ancien  procureur ^  en  le  déclarant  néanmoins 
aux  autres  procureurs  par  un  fimple  aEle  ;  &  en  cas 
que  r intérêt  des  condamnés  foit  diflinH  &•  féparé ,  ne 
leur  fera  donné  à  chacun  copie  que  des  articles  qui  les 
regardent. 

Comme  les  droits  d'affiftance  des  procureurs  dans 
les  Déclarations  &  taxes  <le  dépens  font  propor- 
tionnés à  la  quotité  des  articles ,  on  a  craint  que 
dans  la  vue  de  multiplier  leurs  émolumens  ,  ces  of- 
ficiers ne  cherchaient  à  augmenter  le  nombre  des 
articles,  en  employant,  par  exemple,  dans  l'un 
une  pièce  pour  l'avoir  dreflee  ;  dans  un  fuivant, 
l'expédition  de  cette  même  pièce  ;  dans  un  autre 
article,  la  copie  &  fignification  :  pratique  qui  avoit 
Keu  avant  l'ordonnance,  d'après  le  règlement  même 
de  1665  ,  &  qui  contribuoit  à  augmenter  de  beau- 
coup les  frais  de  taxe  déjà   affez  confidérables  par 

Pou.- l'exécutoire,  fignature  &  fcel.... 

Pour  le  premier  commandement. 

Ce  modèle  fuffic  peur  donner  une  idée  générait.  On  conçajt 
lien  que  les  Déclarations  de  dépens  doivent  varier  à  Vinfini , 
fuivant  les  différentes  efpèces  de  demandes  6*  les  indiens  qui 
vtunnt  aiJtri  diUi  k  l"""  (i"  ctntefia-denh 
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eux-mêmes:  c'eft  pourquoi  l'ordonnance  voulant 
les  reHreindre  dans  de  juftcs  bornes  ,  autant  qu'il 
eft  pc'îîible ,  veut  par  l'article  7  du  titre  cité ,  qu'on 
ne  compofe  qu'un  feul  &  même  article  de  toince 
qui  a  rapport  à  une  même  pièce,  6c  qu'on  cumule 
dans  cet  article  le  cont  de  la  pièce  en  général  ,.tant 
pour  l'avoir  dreflee  ,  que  pour  fon  expédition  ,  co- 
pie &  fignification,  Se  autres  droits  qui  peuvent  la 
concerner.  Pour  retenir  à  cet  égard  les  procureurs 
dans  l'exaéte  obfervation  de  la  loi ,  par  la  confidé- 
ration  de  leurs  propres  intérêts ,  l'ordonnance  veut 
non  feulement  qu'on  raye  les  articles  qui  feroient 
en  corttrav'entioa,  mais  encore  qu'on  déduife  au 
procureur  contrevenant  fes  droits  fur  autant  de 
bons  articles  qu'il  en  aura  inféré  de  mauvais  & 
fujets  à  être  rayés  dans  fa  Déclaration  :  mais  cette 
dernière  peine  a  rarement  lieu  ;  on  fe  contente  de 
rayer  les  articles  contraires  à  l'ordonnance,  &  le 
furplus  de  ce  qu'elle  prefcrit  n'eft  regardé  dans 
l'ufage  que  comme  comminatoire. 

Après  que  le  Demandeur  a  fait  fignifier  fa  Dé- 
claration de  dépens  au  procureur  adverfe  ,  celui-ci 
en  prend  communication,  s'il  le  juge  à  propos, 
ainfi  que  des  pièces  juflificatives ,  examine  &  mar- 
que par  un  figne  les  articles  qu'il  juge  ne  devoir 
pas  pad'er  en  taxe  ,  ou  les  réduit  s'il  les  trouve 
trop  forts.  Foyei  aujjî  les  articles  TaxE  &  DÉPfNS. 

Des  Déclara'ions  des  dommjgtf  &  intérêts. 

Une  Déclaration  de  dommages  &  intérêts  eft 
l'état  qu'une  partie  fait  fignifier  à  l'autre  ,  des  dom- 
mages &  intérêts  qui  lui  ont  été  adjugés,  lorfque 
le  jugement  ne  les  a  pas  fixés  à  une  fomme  cer- 
taine, mais  a  feulement  condamné  une  partie  aux 
dommages  Se  intérêts  de  l'autre  ,  à  donner  par  Dé- 
claration (i). 

L'article  premier  du  titre  32  de  l'ordonnance 
du  mois  d'avril  i66j ,  contiQUî  à  cet  égard  deux 
difpofitions  principales.  D'abord  celui  qui  pourfuit 
la  liquidation  des  dommages  &  i'ntérêts  à  lui  adju- 
gés ,  eft  aftreint  à  donner  copie  au  défendeur  de 
la  Déclaration  de  fes  dommages  &  intérêts,  en 
même  temps  que  du  jugement  qui  les  lui  adjuge, 
afin  que  ce  défendeur  connoifle  Se  la  quotité  de  ces 


(i)  Formule  d'une  Déclaration  dt  dommages  &•  intérêts,  . 

Dcclaraticn  des  dommages  &  intérêcs  auxquels  par  lentence 
du  châteJec  de  Paris  du,...  Je  ôeur  f  i>;rre  a  été  condamne  en- 
vers le  fieur  Paul  ,  &:  dont  la  teneur  fuit  : 

Pour  la  valeur  de  trente  bottes  de  luzerne  détruite  par  le 
pafTage  des  chevaux  dudit  iîeur  Pierre,  fur  une  parrie  d'une 
pièce  de  luterne  appartenante  audit  fieur  Paul,  évaluées  i 
neuf  livres  ,  fur  le  pied  de  de  fix  fous  U  botte  ,  ci. .  .  j  livres. 

Pour  perte  de  récolte  dcfdices  bottes  de  luzern»  , 
jufqu'à  ce  que  la  pièce  de  luzerne  foit  dans  l'état 
où  elle  éioit  au  jour  du  paffage  des  chevaux,  éva- 
luée à  deux  années,  à  neuf  livres  pour  chaque 
année  ,  fur  le  même  pied  de  fix  fous  la  botte  ,  fait 
dix-huit  livres,  ci 18 

Total  ,  vingt-fept  livres,  ti.      ...  •     •   irl'vres. 

On  exprime  a'infi  tous  les  articles  dont  on  faitréfulter  det 
torts  ;  f^*'  lorfqu'ils  font  juflifiés  par  des  piècts  ,  tn  «youre ,  ainfi 
qu'il  €ft  juftitié  pat  C  teilc'pièce  »  V  &t, 
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dommages  &  intérêts ,  &  le  titre  en  vertu  duque* 
ils  font  exigés,  &  qu'il  puifTe  prendre  fes  mefures 
en  conféquence,  pour  aller  au  devant  des  frais 
de  taxe. 

Mais  comme  la  Déclaration  feroit  par  elle-même 
infuffilante  pour  inflruire  le  défendciar  de  la  légiti- 
mité des  différens  articles  qui  la  compofent,  û  Ton 
ne  lui  donnoit  en  même-temps  connoiflance  des 
pièces  juftificatives  ,  l'ordonnance  ,  par  la  féconde 
partie  de  fa  difpofition  ,  impofe  à  celui  qui  pourfuit 
h  liquidation  ,  l'obligation  indifpenfable  de  com- 
muniquer au  défendeur  ces  pièces  juflifàcatives  en 
originaux,  fous  le  récépifl'é  de  fon  procureur ,  afin 
qu'il  puiiTe  les  examiner  à  loifir  &  en  faire  lui-même 
l'application  à  chacun  des  articles  de  la  Déclara- 
tion  auxquels  elles  font  relatives.  Mais  pour  pré- 
venir en  même  temps  l'abus  que  le  défeedeurpour- 
roit  faire  de  cette  facilité,  en  retenant  trop  long- 
temps ces  pièces  pour  retarder  la  liquidation  ,  le 
législateur  a  fixé  pour  cette  communication  un  dé- 
lai de  quinzaine.  Lorfque  cette  quinzaine  eft  ex- 
pirée ,  le  procureur  qui  s'eft  chargé  des  pièces  fous 
fon  récépilTé  peut  être  contraint  par  corps  à  les 
rendre  ,  &  à  payer  une  amende  de  foixante  livres  , 
outre  les  dommages  &  intérêts  des  parties  réfultans 
du  féjour  &  d'autres  caufes  ,  de  quoi  il  eft  refpon- 
fable  en  fon  pur   &  privé  nom,  fans  qu'aucune  de 
ces  peines  puiffe  être  rcmife  ni  modérée ,  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  foit. 

Un  lettres   du  Déclaration. 

On  appelle  ainfi  des  lettres-patentes  accordées  à 
ceux  qui,  après  avoir  été  long- temps  abfens  hors  du 
royaume,  &  avoir  en  quelque  forte  abdiqué  leur 
patrie,  reviennent  en  France.  Comme  ils  ne  font 
pas  étrangers  ,  ils  n'ont  pas  befoin  de  lettres  de  na- 
turalité,  mais  de  lettres  de  Déclaration  pourpurger 
le   vice  de  la  longue  abfence. 

Des  Déclarations  de  guerre. 

Chez  les  Romains  une  Déclaration  de  guerre 
étoit  un  aile  public  fait  par  les  hérauts  ou  féciaux 
qui  fignifioient  aux  ennemis  les  griefs  qu'on  avoir 
contre  eux,  fc  qu'on  lesexhortoit  d'abord  à  répa- 
rer ,  fans  quoi  on  leur  dJchroit  la  guerre.  Si  au 
bout  de  trente  trois  jours  l'offenfeur  ne  donnoit  pas 
fatlEfaftion  à  rcfTenfé,  le  héraut  retournoit  déclarer 
qu'on  alloit  délibérer  à  Rome  fur  les  moyens  de  fe 
faire  rendre  la  fatiîfadlion  refufée  ;  &  dès  que  la 
guerre  avoir  été  réfolue  dans  le  fénat ,  le  héraut 
retournoit  pour  la  troifième  fois  fur  les  frontières 
du  pays  ennemi ,  &  là,  en  préfence  au  moins  de 
trois  perfonnes  ,  il  prononçoit  la  formule  de  la 
Déclaration  de  guerre  ,  après  quoi  il  lançoitfur  les 
terres  de  ce  peuple  une  javeline,  ce  qui  étoit  re- 
gardé comme  le  premier  aâe   d'hoftilité. 

Aujourd'hui  une  Déclaration  de  guerre  confiée 
dans  un  manifefle  par  lequel  un  prince  déclare  la 
guerre  à  un  autre  prince. 

Des  Déclaratians  du  roi^ 

Une  Déclaration  de  cette  forte  eft  une  loi  par 
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laquelle  le  roi  explique,  réforme  ou  révoque  ua 
édit ,  une  ordonnance. 

Les  Déclarations  du  roi  font  des  lettres-patentes 
de  la  grande  chancellerie,  fcellées  du  grand  fceau 
de  cire  jaune,  fur  une    double  queue  de  parche- 
min ,  &  qui  commencent  par    ces  mots  :   ^  tous 
ceux  qui  ces  préfentes   lettres  verront.  Elles   font  da- 
tées du  jour ,  du  mois  &  de  l'année  ;  en  quoi  elles 
diffèrent  des  cdits  &  ordonnances  qui   ne  font  da- 
tés que  du  mois  &  de  Tannée  ,  8t  commencent  par 
ces  mots  :  A  tous  prcfens  &  à  venir.  Les  Déclara- 
tions doivent  être  enregii^rées  dans  les  cours  ,  & 
publiées  par  leur  autorité  ,  pour  avoir  force  de  loi. 
Voyez  le  tarif  du  K^feptembre  1722  ;  la  Déclara- 
tion du  \^  juillet  1699;  les  arrêts  du  confeil  du  9 
novembre   1700  6*  26  juillet  1707,"  le  traité  desfi-.fs 
de  Guyot ,  &  celui  de  Pocquet   de  Livonière  ;  les  ar- 
rêtés de  Lamoignon  ;  Carondas  en  fes  réponfes  ;  le  dic- 
tionnaire des  arrêts  ;  Brodtau  fur  Louet  ;  les  œuvres 
de  Henry  s  ;  Ricard,  Chopin  &  Dtimmlin  fur  Paris, 
la  Rochiflavin  ;  des  droits  feigneuriaux  ;  la  déclara- 
tion du  29   aoilt   1724  ;    redit  du  mois  de  décembre 
1703  ;  les  déclarations  des  19  juillet  1704  &•  20  mars 
1708  ;  l'arrêt  de  règlement  du  confeil  du  i<^  f:ptembre 
xji-i  ;    r ordonnance   des  fermes   du  mois    de  février 
\6'èj  ;  le  règlement  du  confeil  du  mois  d'août    1723  ,' 
l'arrêt  du  confeil  du  14  décembre  1723  ;  l'ordonnance 
des  aides  de  juin  1680,  &celle  de  juillet  1681  ;la  Dé- 
claration du    17  février  1688;  le   traité  général  des 
droits  d'aides;  l'ordonnance    du  mois  d'avril   \66j  y 
&•  les    commentateurs  ;  le  praticien   du  châtclet  ;  le 
diPiionn.iire    raifonné    des   domaines  ,    &c.    Voyez 
auifi   les  articles   Contrôle  ,    Centième    de- 
nier ,    Succession,  Franc-fief,  Adjudica- 
tion ,  Vente  ,  Terrier  ,  Vin  ,   Eaude-vie  , 
Vente,  Détail  ,  Quatrième,  HuitÙ'vie  ,  Taxe, 
DÉPENS ,  Dommages  et  intérêts  ,  Droits  ré- 
servés ,  &c.  (  Ce  qui  efl  entre  des  ajlériqucs  appar- 
'Jient   à  M.  ^  *  *  *  ,  avocat  au  parlement  ). 

DÉCLIN ATOIRE.  C'eft  la  requifition  par  la- 
quelle une  partie  traduite  devant  un  juge,  demande 
qu'on  la  renvoie  devant  un  autre  juge,  qu'elle  pré- 
tend être  feul  en  droit  de  connoître  de  l'affaire  ponr 
laquelle  le  Déclinatoire  eft  propofé. 

Le  Déclinatoire  peut  avoir  Heu  à  raifon  de  li 
qualité  de  la  perfonne  qui  le  propofe ,  ou  de  la  na.- 
ture  de  l'affaire  pour  laquelle  il  tft  propofé.  ^oyc^ 
à  ce  fujet  l'article  COMPÉTENCE. 

On  peut  décliner  une  juridiélion  en  matière  ci- 
vile &  en  matièie  criminelle. 

t  n  matière  civile ,  lorfque  le  Déclinatoire  ne  neiîc 
avoir  lieu  que  par  des  confidérations  tirées  oe  la 
qualité  des  perlbnnes  ;  par  exemple,  à  raifon  dp 
ce  qu'on  a  un  privilège  pour  n'èire  traduit  q\:e  de- 
vant certains  juges,  ou  à  raifon  de  ce  qu'on  n'eiî 
poiiK  domicilié  dans  la  juridiiflion  du  juge  devarrt 
lequel  on  eft  traduit,  ce  Déclinatcire  doit  être  pro- 
pofé avant  que  les  défenfes  fur  le  fond  aient  été 
fournies^  car  après  s'être  défendu  ,  après  avoir  con- 
tefté  devant  le  juge,  c'cft  lui  avoir  accordé  tojiJc 
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compétence  ,  6c  l'on  n'eft  plus  recevable  à  décli- 
ner ia  juridit^ion  (i).  Obfervez  néanmoins  qu'en  ce 
cas  le  juge  du  domicile  du  défendeur  ne  devant 
point  fouiFrir  de  la  négligence  ou  de  l'indifterence 
de  ion  jufticiable  à  demander  fon  renvoi  ,  peut  re- 
vendiquer la  caufe  dans  l'état  où  elle  fe  trouve, 
jufqii'au  moment  même  où  elle  eft  en  état  de  re- 
cevoir fa  décifion.  Mais  le  fimple  juge  de  privilège 
ne  le  peut  point,  parce  qu'on  ne  peut  forcer per- 
fonne  à  ufer  de  fon  privilège   malgré  foi. 

Quand  le  Uéclinatoire  eit  motivé  fur  la  nature 
de  l'affaire  en  elle-même  ,  S:  que  cette  affaire  n'cl^ 
nullement  ds  la  compétence  d'j  juge  devant  lequel 
elle  eft  portée,  comme  lorfquc  s'agilfant  d'une  de- 
mande en'  retrait  lignager,  elle  eît  intentée  devant 
des  élus  ou  des  juges  d'eaux  &  forêts  ,  au  lieu  d'être 
portée  devant  les  juges  ordinaires  ,  ce  Déclinaioire 
peut  être  propofé  en  tout  état  de  caufe  ;  le  deman- 
deur lui-même  peut  le  propofer,  parce  que  l'article 
premier  du  titre  6  de  l'ordonnance  de  1667  déclare 
nuls  les  jugemens  rendus  par  des  juges  dont  l'in- 
comphence  e(\  abfolue.  11  eft  raéme  enjoint  à  ces 
juges  de  renvoyer  d'office  ces  fortes  d'affaires ,  fous 
peine  d'être  pris  à  partie.  Voyez  ce  qui  cft  dit  à  ce 
fujet  au  commencement  de  l'article  Cause. 

Le  juge  devant  lequel  on  cft  traduit ,  eft  compé- 
tent pour  décider  s'il  y  a  lieu  à  accorder  ou  à  refu- 
fer  le  renvoi  qui  fait  le  fujet  du  Déclinatoire  ;  il  eft 
pour  cette  partie  juge  en  quelque  façon  dans  fa 
propre  caufe  ,  8c  en  cela  peut-être  y  a-t-il  un  cer- 
tain inconvénient ,  parce  que  les  juges  ont  pour 


(i)  Formule  d'un  Dc'clinatoire  en  matière  civile, 

A  Monfieur ,  &:c. 

Remontre  humblement  Jacques,  &.'c. 

Difant  qu'il  a  été  a/Tîgné  devant  vous  par  exploit  de..  ,  à.  la 
requête  de  Picrie  ,  &c...  aux  fins  de  fe  voir  condamner  au 
kivenient,  ècc...  mais  comme  il  n'efl  point  domicilié  dans  le 
dctioit  de'votie  iuridiaion,  &  que  dans  les  affaires  petfon- 
ncllcs  fon  véritable  )ut;eeft  celui  de  la  jurtice  de....  où  il  a 
la  rcfidence  de  fait  8c  de  droit  depuis  nombre  d'années  ,  mal- 
gré toute  l'idée  avantageufe  qu'il  a  de  votre  juTiice  ôc  de 
votre  équité  ,  fes  intérêts  domeltiques  ne  lui  permettent  pas 
d'entrer  en  conteftaiion  avec  fa  pattie  adverfe  dans  un  tribu- 
nal trop  éloigné  de  fa  demeure  ,  &  prend  la  liberté  de  vous 
donner  la  prcfeute  requête  pour  être  renvoyé  devant  fon  juge 

n.-iturel,  -ri 

A  ce»  caufes,  il  vous  plaife,  Monfieur,  ordonner  qu  on 
en  viendra  à  votre  piochaine  audience,  pour  voir  dire  que 
la  caufe  dent  il  s'agit  &  les  parties  feiont  renvoyées  d^iyant  le 
juge  de,,.,  pour  y  être  procédé  en  la  manière  accoutumée,  &c 
que  ledit  ricrre  fera  conciamné  aux  dépens  fur  le  préfent  Dé- 
clinatoire. Permeute  au  fi^rplus  de  faire  fignif  cr  la  requête  .i 
M'..,,  procureur  conflitué  dudit  fîcur  Tierre....  à  l'efiet  des 
conclurions  ci -deffus,  £c  vous  fercr  juflicc. 

Ordonnance  Soit  lignifié  &  viennent ,  fait  L...  Ie.,„ 
On  fait  donner  copie  de  la  re^^ite  fc-  de  l'ordonnance  ci- 
deffvs ,  (j-  lafignificaticn  i'tnfait  en  ces  termes  :     ^ 

le  7  janvier  177S  ,  fignifié  à  M'....  procureur  ,  à  domicile  j 
parlant  à  (  ion  clerc  ). 

Lorjçu'on  ne  veut  point  eivplcyer  la  forme  de  la  requête  ,  en 
peur/e  fcnir  de  celle  à'vn  flrnpU  aHe  ordinaire  de-froccdure  : 
en  veut  mzrr.efe  con'^errer  à'tr.e  récuijifion  verbale  'à  l'audience  : 
ci:  fuit  e;i  paeU (.\'.i  l'vj-^f  intmduh  dcns  chaque  f.ege. 
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I  ordinaire  plus  de  penchant  à  retenir  les  caufès 
qu  a  les  renvuyer  j  mais  cet  inconvénient  eft  très- 
léger  5  attendu  qu'on  a  la  voie  de  l'appel  comme  de 
déni  de  renvoi ,  U  même  de  la  prife  à  partie,  ft  le 
juge  retient  indûment  l'affaire. 

Un  Dcclinatoire  propofé  doit  faire  furfeoir  à 
toute  pourfuite  (1)  jufqu  à  ce  qu'il  ait  été  ftatué  fur 
cette  exception  ,  parce  qu'avant  de  procéder  devant 
i\n  juge  ,  ri  eft  naturel  qu'on  fâche  fi  ia  connoif- 
fance  de  l'aMaire  doit  lui  refter  ou  non.  Mais  afia 
qu  une  partie  n'abufe  point  de  cette  voie  pour  re- 
tarder contr'elle  une  julle  condamnation  ,  il  eft  en- 
joint à  tous  les  juges ,  par  l'article  3  du  titre  6  de 
l'ordonnance  citée  ,  «  de  juger  fommairement  à 
»  1  audience  les  renvois,  incompétences  &.  Décli- 
i>  natoires  qui  feront  requis  &  propofés  ,  fous  pré- 
"  texte  de  litifpendance  ,  connexité  ou  autrement, 
5'  fans  appointer  les  parties,  lors  même  qu'il  en  fera 
»  délibéré  fur  le  regilîre  ,  ni  réferver  &  joindre  au 
'■>  principal  pour  y  être  préalablement  ou  autrement 
"  tait  droit,  v 

il  peut  arriver  cependant  que  les  faits  qui  fervent 
de  tondemcnt  à  un  Dcciinaroire  ,  ne  foier.t  pas 
luffifamnient  éclaircis  pour  3'  flatuer  fur-le-champ. 
Vn  cas  pareil  peut  fe  rencontrer,  p.ir  exeniple, 
lorfque  les  parties  ne  font  point  d'accord  fur  le  vé- 
ritable domicile  de  celui  qui  demande  d'être  ren- 
voyé devant  fon  juge,  fous  prétexte  qu'il  n'efl 
point  jufticiable  du  tribunal  devant  lequel  il  a  été 
traduit.  Rien  n'empêche  alors  d'ordonner  qu'avant 
faire  droit ,  les  parties  feront  rcfpeftivement  preuve 
par  titres  ou  par  témoins  des  faits  par  elle  articulés; 
mais  cette  preuve  doit  fe  faire  dans  un  court  délai , 
parce  que,  d'après  le  texte  de  l'ordonnance,  tout 
ce  qui  concerne  un  Déc!inatoi;e  doit  être  traité 
fommairement  :  on  peut  tout  au  plus  ordonner  un 
délibéré  ,  &  ce  délibéré  dans  tous  les  cas  doit  fe  ju- 
ger fans  épices. 

Ob  ervez  que  dans  les  masiêres  confulaircs  , 
lorfqu'il  n'y  a  pas  lieu  au  Déclinatoire  prcpofê  ,  les 
juges  peuvent,  par  la  même  fentence  qui  déboute 
le  défendeur  de  fa  demande  en  renvoi ,  ftatuer  fur 
le  fond  de  l'aétion.  Ils  y  font  autorifés  par  l'article 
l'X  du  titre  la  de' l'ordonnance  de  1673.  11  y  a 
mêri:ie  à  ce  fujet  un  arrêt  du  confeil ,  du  22  janvier 
1718  ,  revêtu  de  lettres-patentes  du  7  mars  de  la 
même  année  ,  enregiftrécs  au  parlement  de  Tou- 
loufe  le  a  avril  fuivant ,  en  faveur  des  juges  con- 
fuls  de  Montpellier. 

Lorfqu'on  s'eft  laifTé  condamner  par  défaut ,  & 
que  l'on  comparoît  cnfuite  pour  propofer  fon  Dé- 
clinatoire ,  on  n'en  doit  pas  moins  les  frais  de  con- 
tumace ,  parce  que  bien  ou  jnal  afligné  ,  on  dcvoit 
comparcître. 


(  1  )  Il  fauJroit  qu'il  fût  queftion  d'un  cas  bien  pieflant  pour 
procéder  &:  pour  (tatuer  fur  quelque  chef  provifoire  nonohf- 
tant  un  Déclinatoire;  mais  i!  eil  des  cas  où  la  rccefiîté  coa- 
iraint  laloi.  Au  furpliis  les  acics  puiemem  coafervatoires  ne 
doivent  point  fouftiii  de  diiï.culté. 

Quels 
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Quels  font  les  cas  où  un  Déclinatoire  peut  être 
propofé  avec  fondement  ?  c'eft  ce  qu'on  apprendra 
aux  articles  Compétence  &  incompétence. 

Lorfqu'il  a  été  flatué  fur  un  Déclinatoire,  celui 
qui  a  lieu  de  fe  plaindre  de  ce  q.fil  a  été  accordé 
ou  de  ce  qu'il  a  été  refufé,  peut  unerjeter  appel  du 
jugement  &  fe  pourvoirai»  cour  fupérieure'où 
reifortit  le  tribunal  qui  a  jugé. 

Lorfqu'un  jugement  émanoit  d'un  prcfidial ,  il 
falloit  ci-devant  lé  pourvoir  au  grand  confeil ,  parce 
•que  ce  tribunal  étoit  prépofé  pour  régler  la  com- 
pétence entre  les  préfidiaux  &  les  parlemens  ;  mais 
depuis  redit  du  mois  d'août  1777,  c'ell  au  parquet 
des  gens  du  roi  de  la  cour  de  parlement  dans  le 
reflbri  de  laquelle  fe  trouve  le  préfidial,  qu'il  faut 
avoir  recours. 

Dans  le  cas  où  l'on  s'eft  pourvu  par  la  voie  de 
l'appel  devant  la  cour  où  reflbrtit  le  tribunal  d'où 
eft  émané  le  jugement  qui  prononce  fur  le  Décli- 
natoire propofé  pour  être  renvoyé  dans  une  juri- 
diftion  étrangère  à  cette  cour  ,  comme  lorfqu'il 
s'agit  d'être  renvoyé  d'un  bailliage  dans  une  élec- 
tion ,  on  a  le  droit  de  fe  pourvoirau  confeil ,  quand 
même  fur  cet  appel  le  jugement  auroit  été  con- 
firmé par  arrêt  ;  l'article  20  du  titre  2  de  l'or- 
donnance de  1737,  concernant  les  règlemens  de 
juges  ,  le  porte  |formellemenf.  Mais  lorfque  le  Dé- 
clinatoire n'avoit  pour  objet  que  d'être  renvoyé 
dans  une  autre  jurididion  dépendante  de  la  même 
cour  que  celle  d'où  dépend  la  juridiiSlion  que 
l'on  a  déclinée ,  l'arrêt  qui  flatue  fur  l'appel  con- 
cernant ce  Déclinatoire  ,  fait  une  loi  irrévocable 
entre  les  parties. 

Lorfque  la  conteftation  fur  un  Déclinatoire  eft  , 
pour  raifon  de  deux  juflices ,  relTortifTante  à  un 
même  bailliage,  il  paroît  plus  conforme  à  l'ordre 
des  juridiâions  de  porter  dans  le  bailliage  l'appel 
âe  déni  de  renvoi.  M.  Joufle  femble  ne  le  penfer 
ainfi  que  pour  les  appels  d'incompétence  ;  mais  fi 
CCS  fortes  d'appels  peuvent  y  êtra  portés  ,  nous  ne 
voyons  aucune  raifon  pour  en  écarter  ceux  qui 
n'ont  pour  objet  qu'un  déni  de  renvoi.  Il  eft  vrai 
que  l'article  4  du  titre  6  de  l'ordonnance  de  1667 
dit  que  les  appellations  de  déni  de  renvoi  &  d'in- 
compétence fe  videront  fans  retard  ,  par  l'avis  des 
avocats  &  des  procureurs  généraux ,  ce  qui  porte 
à  penfer  que  ces  fortes  d  appels  font  dans  le  cas 
d'être  relevés  direifîement  aux  cours  fouveraines  : 
mais  cet  article  ne  doit  fans  doute  être  entendu 
que  des  cas  où  la  juridiftion  dans  laquelle  on  veut 
être  renvoyé  eft  d'un  bailliage  différent  de  celui 
d'où  dépend  la  juridiflion  où  le  renvoi  eft  deman- 
dé ;  autrement  l'article  cité  mettant  l'appel  d'in- 
compétence fur  la  même  ligne  que  l'appel  de  déni 
de  renvoi ,  M.  Joufte  n'auroit  point  été  fondé  à 
établir  une  diftinâion  entre  ces  deux  fortes  d'ap- 
pels,  pour  dire  que  le  premier  peut  fe  porter  au 
baillir-ge ,  &  que  l'autre  doit  fe  relever  direâement 
dans  les  cours. 
Tome  y. 
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Au  furplus,  ces  fortes  d'appels,  dit  le  même 
auteur  ,  n'empêchent  nullement  tout  ce  qui  eft 
d'inftruÛion  jufqu'au  jugement  définitif  exclufive- 
msnt;  mais  il  par  l'arrêt  rendu  fur  le  Déclinatoire, 
le  juge  eft  déclaré  incompétent,  cette  inftrudioii 
eft  dans  le  cas  d'être  déclarée  nulle.  C'eft  ce  qui 
réfulte  d'un  arrêt  du  6  Février  1703  ,  rapporté  au 
journal  des  audiences. 

Les  appels  dont  il  s'agit  ne  font  donc-  fufpenfifs 
que  pour  le  jugement  définitif;  mais  dans  le  cas 
où  l'appelant  ne  fe  met  pas  en  état  de  faire  juger 
fon  appel,  le  juge  à  qui  le  renvoi  a  été  demandé 
peut ,  à  la  réquifition  de  l'autre  partie  ,  déterminer 
un  délai  raifonnable ,  dans  lequel  l'appelant  fera 
tenu  de  le  faire  juger ,  en  ajoiuant  que  faute  de 
l'avoir  fait  dans  ce  temps-là,  il  fera  prononcé  fur 
le  principal  ;  &  en  effet ,  après  ce  délai  écoulé  ,  on 
peut  paflér  au  jugement  du  fond  ,  fans  quoi  nom- 
bre de  plaideurs  abuferoient  de  la  voie  d'un  appel 
de  cette  forte  pour  éluder  ou  pour  retarder  une 
jufte  condamnation. 

En  matière  criminelle,  l'accufé  peut,  pour  plu- 
fieurs  cas ,  propofer  fon  Déclinatoire  ,  &  demander 
(on  renvoi.  Il  le  peut,  1°.  lorfqu'étant  privilégié, 
il  eft  pourfuivi  à  la  requête  d'une  partie  fans  privi- 
lège ;  il  eft  alors  fondé  à  demander  d'être  renvoyé 
devant  le  juge  de  fon  privilège.  2°.  Lorfque  le  juge 
devant  lequel  il  eft  accufé  eft  incompétent  pour 
connoître  de  l'accufation.  -3°.  Lorfqu'il  eft  pourfuivi 
dans  deux  tribunaux  différens  pour  le  même  fait, 
ou  lorfque  ce  fait  dépend  d'une  première  accufa- 
tion  dont  un  autre  juge  eft  déjà  faifi. 

M.  Joufte  regarde  comme  un  autre  moyen  de 
Déclinatoire  celui  où  l'accufé  eft  pourfuivi  par  droit 
de  prévention  devant  le  juge  fup:rieur  ,  ayant 
l'échéance  du  délai  après  lequel  feulement  ce  juge 
peut  s'emparer  de  la  connoilTance  du  délit. 

L'accufé  peut  jufqu'à  la  confrontation  propofer 
fon  Déclinatoire  ;  mais  il  ne  le  peut  plus  après 
qu'il  a  entendu  la  lefture  d'une  dépofition  :  c'eft  ce 
que  porte  l'article  3  du  titre  i  de  l'ordonnance  de 
1670  (i).  Obfervez  néanmoins  que  lorfque  le  juge 
eft  incompétent  par  la  nature  de  l'accufation  , 
comme  le  filence  de  l'accufé  ne  fauroit  lui  Aonner 
une  compétence  qu'il  n'avoit  pas,  il  n'en  eft  pas 
moins  obligé  de  renvoyer  de  lui-même  l'affaire  de- 
vant le  juge  à  qui  la  connoiffance  en  appartient  ; 
&  l'accufé  en  tout  état  de  caufe ,  eft  fondé  à  pro- 
pofer fon  Déclinatoire  ,  lorfque  le  jiige  manque  à 
faire  d'office  ce  que  les  règles  exigent  en  pareil  cas  : 
l'accufé  peut  auffi ,  dans  le  même  cas  ,  au  lieu  de 
demander  fon  renvoi ,  appeler  de  tout  ce  qui  a  été 


(i  On  fait  à  ce  !u;ef  une  cxcept'on  pour  les  eccléliafti- 
ques  :  on  prétend  c|ue  lots  ivitme  uii  dern?er  interrogatoire  fur 
la  lellette  ,  ils  peuvent  propofer  leur  Déclinatoire.  C'eft  une 
o'ûfervation  àt  M.  JoufTe  d'après  plufieurs  autorités,  mais  an- 
térieures à  l'ordonnance  de  1*70,  «jui  ne  fait  aucune  dif- 
cinclion. 

PP 
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fait  par  îe  juge  ,  comme  de  juge  incompétent. 

Quand  un  accufé  a  propofé  fon  Déclinatoire ,  il 
faut  avant  de  paffer  outre  ,  qu'il  y  foit  ftatuè  par  le 
tribunal  entier  dans  les  trois  jours  après  qu'il  en  a 
été  requis ,_  à  peine  de  nullité  des  procédures  qui 
auroient  été  faites  depuis  la  réquifition  ,  des  dom- 
mages-intérêts des  parties  ,  &  même  d'interdi611on 
contre  les  juges. 

Le  Déclinatoire  peut  être  propofé  ,  ou  par  une 
requête  (i)  ,  ou  par  un  aâs  ijgniiîé  au  greffe  ,  ou 
verbalement  lors  de  l'interrogatoire.  Quand  il  eft 
propofé  lors  de  l'interrogatoire  ,  le  juge  ne  doit 
poin:  exiger  que  l'accufé  réponde  avant  qu'il  ait  été 
décidé  fi  ce  Déclinatoire  eA  fondé  ou  non  :  il  doit 
fe  borner  à  dreffer  procès-verbal  de  la  réquifition 
de  l'accufé  ,  &  ordonner  que  ce  procès  verbal 
fera  communiqué  au  mini/lère  public  &  à  la  partie 
civile  s'il  y  en  a  ,  pour  enfuite  y  être  flatné  ainfi 
qu'il  appartiendra  ;  mais  fi  après  que  ce  Déclinatoire 
a  cté  rejeté,  l'accufé  refufoit  de  répondre  ,  on 
pourroit  lui  faire  Con  procès  comme  à  un  muec  vo- 
lontaire. 

Le  Déclinatoire  qui  a  été  propofé  devnnt  les  offi- 
ciers d'un  préfidial  ou  d'une  maréchauffée  doit  fe 
décider  par  le  jugement  de  compétence. 

Lorfqu'un  accufé  a  contefté  qu'il  fin  dans  le  cas 
d'être  jugé  préfidialement  ou  prévôtalement ,  & 
qu'il  a  été  débouté  de  fon  exception  ,  il  efl  autorifé 
à  fe  pourvoir  contre  le  jugement  de  compétence. 
L'article  3  du  titre  3  de  l'ordonnance  de  1737, 
concernant  les  réglemens  de  juges  en  matière  cri- 
minelle ,  commence  par  dire  que  lorfque  les  accu- 
fés  auront  été  déboutés  des  Déclinatoires  par  eux 
propolés  ,  ils  ne  pourront  fe  pourvoir  en  règlement 
de  juges ,  fi  ce  n'efl  qu'il  ait  été  informé  &  décrété 
pour  le  même  fait  par  une  autre  cour  ou  juridiélion 
ii'un  autre  reiTort  ;  mais  il  ajoute:  «Le  tout  fans 
«  préjudice  auxdiîs  accufés  de  fe  pourvoi^  par  les 
«  voies  de  droit  contre  les  arrêts  eu  jugemens  en 
»  dernier  reifort  qui  les  auront  déboutés  de  leur 
w  Déclinatoire,  ce  qu'ils  pourront  faire  lors  même 
3)  qu'aucune  autre  juridi£lion  n'aura  informé  &  dé- 
n  crété  contr'eux  pour  le  même  fait  ». 

Quand  l'article  que  nous  venons  de  citer  dit  que 


(1)  Formule  d'un  Déclinatoire  en  matière  cr'.mineUe. 

On  peut  jrérentec  une  recjuàe   à-peu  près  dans  Je  Tryle  Je 
celle  dont  nous  avons  donne  la  formule  pour  les  matières    ci 
viles  :  toute  la    mcthoJe  con/î.te.  à  dcve  opper   les  moyei.s 
pour  lefijuelscn  déciine  la  juiidiction  Se  on  la  termine  de 
cette  façon. 

»  A  ces  caufes  ,  il  vous  plaife  ,  Monlîeur  ,  renvoyer  le 
»  fupplianc  &  les  pièces  de  l'accafa'ion  contre  lui  intentée 
M  devant,  &:c..,.  peur  y  être  proccdé  ainlî  qu'il  appartiendra  , 
»  fous  la  réfetve  de  tous  fes  moyens  de  fait  Se  de  droit ,  & 
M  vous  rendrez  juitice  >». 

Ordonnance.  "  Soit  ccnin.uniqui  au  procureur  du  roi  &:  à 
s»  partie  civile  (  s'il  y  en  a  )  ,   fa.f,  &  c.  ». 

On  prend  i'abord  la  réponfe  Je  la  partie  civile,  enfuite 
)e  procureur  du  roi  dcxae  ftJ  conclulîcus,  ..prèi  quoi  J'af- 
faire fe  porte  à  la  thajjibrcj  &  Tga  ftanie  fut  le  Dédinatoire, 
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les  accufés  qui  auront  été  déboutés  des  Déclina- 
toires par  eux  propofés  ne  pourront  fe  pourvoir  en 
règlement  de  juges ,  fi  ce  n'eft  qu'il  ait  été  informé 
ik  décrété  pour  le  même  fait  par  une  autre  cour  ou 
juridiflion  d'un  autre  refforr ,  ceci  doit  s'entendre 
à-peu-près  fuivani  l'explication  que  nous  avons 
donnée  pour  les  Uecunatoires  en  matière  civile, 
c'eft- à-dire  qu'il  faut  commencer  par  fe  pourvoir 
par  appel  à  la  cour  dont  dépend  la  juridiéti&n  qui  a 
refulé  le  renvoi ,  à  moins  qu'il  n'ait  été  informé  & 
décrété  pour  le  même  fait  dans  la  juridiélion  d'un 
autre  reffort,  auquel  cas  on  peut  fe  pourvoir  en 
règlement  de  jnges, 

Lorfqu'un  accufé  ,  traduit  devant  un  juge  fubal- 
terne,  demande  fon  renvoi  devant  un  autre  juge 
fubalterne  ,  &  que  la  juridiction  de  chacun  de  ces. 
juges  relève  d'un  même  bailliage  ou  d'une  même 
fènéchaufféc  ,  rien  n'empêche  qu'on  n'y  puiffe 
porter  l'appel  d'un  déni  de  renvoi  en  matière  cri- 
minelle (i). 

Le  Déclinatoire  propofé  arrête  bien  ,  comme 
nous  l'avons  dit,  toute  procédure  jufqu'à  ce  qu'il 
ait  été  fiatué  fur  la  demande  en  renvoi  ;  mais  lorf- 
qu'une  fois  il  a  été  prononcé  fur  ce  Déclinatoire  , 
aucune  appellation  ,  pas  même  de  juge  incompé- 
tent ,  ne  peut  plus  arrêier  ni  l'exécution  des  dé- 
crets,  ni  l'inflruélion  ,  ni  même  le  jugement  du 
fond.  C'eft  ce  iiîiie  porte  textuellement  l'article  3  du 
titre  26  de  l'ordonnance  de  1 670  ,  &  cela  de  crainte 
que  les  preuves  ne  dépériffent,  &  que  les  accufés 
n'abufent  de  cette  voie  pour  échapper  aux  condam- 
nations dont  ils  fe  fentent  menacés  ;  mais  obkrvtz 
que  fi  au  fond  le  juge  fe  trouve  abfolument  incom- 
pétent par  la  nature  de  l'accufation  ,  tout  ce  qu'il 
aura  fait  n'en  fera  pas  moins  dans  îe  cas  d'être  dé- 
•claré  nul  ,  avec  dommages  intérêts ,  Sec.  parce  qui 
cette  incompétence  ne  fe  couvre  jamais. 

Lorfque  l'accufé  eft  décrété  ,  il  ne  paroît  pas  né* 
ceflaire  qu'il  comparoiffe  en  perfonne  pour  de- 
mander fon  renvoi  :  n'étant  pas  obligé  de  répondre 
jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  fiatué  fur  fon  Déclinatoire  (2), 
il  peut  le  propofer ,  comme  nous  l'avons  dir,  ou 
par  un  zd.(i  fignihé  au  greffe  ,  ou  par  une  requête 
avec  le  miniflère  d  un  procureur. 

Un  accufateur  n'a  pas  le  même  avantage  qu'un 
accufé  pour  demander  le  renvoi  de  la  connoifîhnce 
de  l'affaire  devant  un  autre  juge  que  celui  auquel  i{ 
a  eu  recours  en  premier  lieu,  quand  même  celui 
devant  leqiiel  il  voudroit  porter  l'affaire  fercit  le 
juge  de  l'endroit  011  le  délit  a  été  commis  :  c'tfl  ce 
que  décide  formellement  l'article  2  du  titre  i  de 
l'ordonnance  de  1670.  Au  refle,  cela  ne  doit  pss. 
s'entendre  du  cas  oîi  des  circonftances  preffanies 

(1)  Voyez  ce  que  nous  venins  de  dire  à  ce  fujet  en  ma- 
rié e  civi'e. 

Cl)  il  y  a  une  ancienre  ordonnance  thi  roi  îean  de  J'air- 
née  IJÎ5,  qui  porte  (  art.  i  ) ,  ijU.  celuiqui  e.T;  cité  tn  ju- 
geiv.ent  devant  un  juge  incompétent  ,  n'ell  pas  oblig-  de  lé- 
pondre.  qui  vocarur  In  jniUiQ  apul  JuUcim  iiici/n^cit/ium^ 
ma  uiMur  re^^oniaz^ 


DÉCLINATOIRE. 

ont  oblige  de  recouiir  au  juge  le  plus  prochain.  Un 
conleiller  au  parlement  avoit  renda  plainte  dans  le 
cas  d'un  flagrant-délit  devant  un  commifTiire  du 
chârelet  de  Parij  :  cette  plainte  ne  fut  point  pour 
lui  un  obftacle  à  faire  renvoyer  l'aiFaire  au  parle- 
ment,  où  elle  fut  jugée,  conformément  aux  privi- 
lèges des  officiers  de  cette  cour. 

Ce  que  porte  l'article  cité ,  ne  doit  pas  s'entendre 
jion  plus  du  cas  où  le  juge  auquel  on  s'eft  d'abord 
adrefié  eft  abfolument  incompétent  pour  connoître 
de  l'affaire  :  l'accufateur  peut  fe  défirter  de  fa  pre- 
mière plainte ,  comme  ayant  été  donnée  par  erreur 
devant  un  juge  qui  n'étoit  point  compitent,  &  la 
porter  de  nouveau  devant  celui  qui  eu  en  droit 
d'en  connoître. 

Remarquez  qu'en  fait  de  Déclinatoire ,  foit  au 
criminel ,  foit  au  civil ,  rien  n'empêche  que  le  ren- 
voi qu'on  n'a  point  accordé  à  la  partie  qui  le  de- 
mandoit ,  ne  puifTe  l'être  à  un  tiers  qui  a  intérêt 
que  l'affaire  foit  renvoyée  dans  une  autre  juridic- 
tion ;  ainfi,  le  procureur  du  roi  d'une  prévôté 
royale,  ou  le  feigneur  d'une  juftice  fubalterne  , 
peuvent  demander  ce  renvoi  en  tout  état  de  caufe , 
lorfqiie  l'affaire  appartient  réellement  à  leur  juri- 
diflion  ;  mais  ce  n'efl  plus  ce  qu'on  appelle  un  Dé- 
j  clinatoire  ,  c'eft  une  revendication  de  leur  part. 
Remarquez  encore  que  ceux  qui  propofent  un 
Déclinatoire  fous  prétexte  de  privilège ,  ne  font 
point  dans  le  cas  d'obtenir  leur  renvoi,  lorfque  le 
fait  pour  lequel  ils  font  traduits  en  juilice  emporte 
une  dérogation  à  leur  privilège  ,  ou  une  privation 
de  leurs  immunités.  Ainfi,  un  cccléfiaftique  qui  efl 
traduit  devant  des  juges  de  gabelle  pour  faux-fau- 
nage  ,  ne  peut  point  demander  d'être  renvoyé  de- 
vant fon  officiai  ;  un  gentilhomme  qui  tire  des 
lettres  de  change  ,  devient  jufticiable  des  juges 
confuls,  8fc. 

Un  privilégié  qui  fe  rend  ceffionnaire  d'une 
affaire  conteftée  ,  ne  peut  pas  non  plus  exciper  de 
fon  privilège  après  que  fon  cédant  a  laiffé  pafTcr  le 
temps  où  il  pouvoit  former  {on  Déclinatoire  fans 
f  ;  l'avoir  fait.  On  trouve  à  ce  fujet ,  dans  Papon  ,  un 
l'^rrêt  du  16  mars  1575,  qui  l'a  ainfi  jugé,  &  cela 
avec  fondement ,  de  crainte  qu'un  plaideur,  pour 
fatiguer  fa  partie ,  n'agiffe  fous  le  nom  interpofé 
d'un  ceflîonnaire  privilégié.  On  peut  voir  au  fur- 
plus  à  ce  fujet  l'article  21  du  titre  4  de  l'ordonnance 
de  1669.  L'article  31  du  même  titre  porte,  que  «  fi 
»  celui  qui  n'eft  point  privilégié  fait  affigner  ou 
ty  renvoyer  une  caufe  pardevant  des  juges  de  pri- 
>»  vilége  ,  il  fera  condamné ,  par  le  jugement  ou 
»  arrêt  qui  interviendra  fur  le  Déclinatoire ,  en  foi- 
K  xante-quinze  livres  d'aihende  ,  applicable  moitié 
>)  au  roi ,  moitié  à  la  partie  ,  qui  fera  acquife  de 
»  plein  droit  ,  dont  il  fera  délivré  exécutoire  au 
3)  greffe  ,  encore  que  par  omiffion  ou  autrement 
»  elle  n'eût  point  été  adjugée  par  le  jugement  ou 
»  arrêt  ". 

A  l'égard  des  autres  Déclinatoires  propofés  au- 
trement que  pour  caufe  de  privilège ,  &  dans  lel- 
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1}C; 


quels  on  fuccombe,  il  n'y  a  point  d'amende.  On 
ert  même  affez  dans  l'ufage  de  réferver  les  dépens  , 
pour  y  ftatuer  en  jugeant  le  principal.  On  peut  ce- 
pendant ,  &  même  on  doit  les  prononcer  tout  de 
fuite  ,  en  prononçant  fur  le  Déclinatoire  ,  lorfqu'il 
eft  évident  que  la  conteftation  eft  dénuée  de  toute 
apparence  de  fondement. 

\ oyez  les  ordonrunces  de  1667,  de  1669,  de  1670 
6'  de  1 737,"  le  journal  des  audiences  ;  M.  Joujfe  ,  en 
fis  m.itièes  civiles  &•  criminelles ,  &e.  Voyez  auffi  les 
articles  COMPÉTENCE  ,  COMMITTIMUS  ,  INCOM- 
PETENCE ,  Privilégié,  Renvoi,  Revendica- 
tion ,  &c.  (^Article  de  M.  Darea  u  ,  avocat ,  &c.^ 

DÉCONFÉS  ou  Desconfés.  On  donnoit  au- 
trefois ce  nom  à  ceux  qui  ne  s'étoient  pas  con- 
fe/Tcs.  Notre  ancien  droit  féodal  accordoit  au 
feigneur  haut-jufticier  la  confifcation  des  meubles 
de  ceux  qui  mouroient  dans  cet  état  &  fans  avoir 
fait  de  legs  pieux  ;  car  «alors  il  n'y  avoit  ni  confeflîon 
valable,  ni  abfolution  fans  cela. 

On  peut  voir  beaucoup  de  détails  à  ce  fujet  dans 
le  Gloffaire  du  droit  françois  ,  au  mot  exécuteur 
leflamentaire  ;  dans  les  commentaires  de  nos  liber- 
tés ,  &  dans  divers  autres  recueils.  (^Article  de 
M.  Garran  de  Coulon.) 

DÉCONFITURE.  Ceû  finfolvabilité  d'un  dé- 
biteur dont  les  biens  font  infuffifans  pour  payer 
tous  fes  créanciers. 

Dans  le  cas  de  Déconfiture  ,  les  deniers  prove- 
nans  de  la  vente  des  meubles  du  débiteur  doivent 
être  di/lribués  aux  créanciers  ,  par  contribution  ,  au 
fou  la  livre ,  fans  qu'il  y  ait  aucune  préférence  pour 
le  premier  faififfant.  C'efl;  ce  qui  réfulte  de  l'article 
179  de  la  coutume  de  Paris  (i). 

Suivant  l'article  180  ,  la  Déconfiture  a  lieu  lorf- 
que les  biens  du  débiteur,  tant  meubles  qu'im- 
meubles ,  ne  fuffifent  pas  pour  payer  les  créanciers 
apparens. 

Si  pour  empêcher  la  contribution  il  s'élevoit  un 
différend  entre  les  créanciers ,  fur  la  Aiffifance  ou 
infiiffifance  des  biens  dont  il  s'ag't,  le^j  premiers 
en  diligence  pourroient  prendre  les  deniers  des 
meubles  qu'ils  auroient  fait  faifir  ;  mais  ils  feroient 
tenus  de  donner  caution  de  les  rapporter  pour  être 
mis  en  contribution  ,  dans  le  cas  où  le  furplus  ne 
fuffiroit  pas  pour  payer  les  autres  créanciers.  Cela 
eft  ainfi  décidé  par  l'article  qu'on  vient  de  citer. 

Ces  difpofitions  de  la  coutume  de  Paris  forment 
le  droit  commun  du  royaume  ;  mais  en  Normandie 
on  n'a  point  d'égard  à  la  Déconfiture,  &  le  prix 
des  biens,  tant  meubles  qu'immeubles,  fe  diftribue 
toujours  par  ordre  d'hypothèque  ,  quand  il  y  a  des 
créanciers  hypothécaires.  Voyez  les  articles  Ban- 
queroute &  Faillite. 

Il         — -■ _^___^^.^^^_^^^_^^.^^ 

(l)  Cet  article  eft  ainfi.  conçu  : 

Toutefois  en  cas  de  Déconfiture,  chacun  créancier  vient 
à  contribution  au  fou  la  livre,  furlesljicas  meubles  du  dé- 
biteur ,  &  n'y  a  point  de  préférence  ou  prérogative  pour  quel- 
que caufe  que  ce  foie,  encotç  qu'aucun  des  ctéincicts  eûç 
fait  pcenùçc  faille, 

Ppij 
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DxiCRET.  Ce  mot  fignifie  en  général  ordre , 
ordonnance,  jugement. 

Il  y  a  plufieurs  coileffions  d'anciens  canons  aux- 
quelles on  a  donné  le  nom  de  Décret.  Il  y  a  le 
recueil  ou  le  Décret  de  Bouchard  de  Wormes  , 
Celui  d'Yves  ds  Chartres  ,  &  celui  de  Gratien. 

La  coDeâion  de  Bouchard  eft  trés-défeâueufe  , 
parce  que  l'auteur  n'a  pas  confulté  les  originaux 
des  pièces  dont  il  l'a  compofée  ,  &  qu'il  s'eft  fié 
aux  compilations  antérieures.  Il  lui  eft  même  quel- 
quefois arrivé  de  n'avoir  point  compris  le  fens  des 
pièces  qu'il  a  conTultées.  Yves  de  Chartres  n'eft  pas 
un  guide  plus  sûr ,  puifqu'il  a  emprunté  beaucoup 
de  choies  de  Bouchard  de  "Wormes ,  &  qu'il  fe 
contente  fouvent  de  le  copier  mot  h  mot- 

Le  Décret  de  Gratien  mérite  la  préférence  fur 
les  autres  compilations  précédentes,  par  l'étendue 
des  matières  &  par  l'ordre  qui  y  règne.  Gratien, 
moine  bcnéditf^in,  fît  Ton  recueil  en  1154,  fous  le 
pontificat  d'Eugène  III  ;  il  l'intitula  concordia  dif- 
cordanùum  canonum  ,  parce  que  l'auteur  s'applique 
en  effet  à  concilier  les  canons  ,  qui  femblent  fe 
contredire.  Quoique  cette  colleflion  foit  la  meil- 
leure ,  elle  efl  cependant  remplie  de  beaucoup  de 
fautes.  On  en  fit  au  quinzième  fiècle  une  correélion 
qui  a  été  achevée  en  15S0,  mais  où  il  y  a  encore 
bien  des  chofes  à  defirer.  Quelques  canonises  pré- 
tendent que  ce  Décret  a  été  approuvé  &  confirmé 
par  Eugène  III  ;  mais  les  plus  célèbres  interprètes 
font  d'un  avis  contraire.  Toutes  les  dccifions  qu'il 
contient,  n'ont  qu'une  autorité  dofttinale,  &  ne 
font  pas  loi.  Les  canons  dont  il  efl  compofé  ,  tirent 
leur  force  de  leur  fource  &  non  de  la  coUedion  : 
il  eft  compofé  de  trois  parties.  La  première  ren- 
ferme deux  objets  principaux  ;  les  principes  du 
droit  &  les  perfonnes.  La  féconde  partie  traite  des 
jugemens.  La  troifième,  qui  efl  intitulée'i/f  confe- 
cratione ,  traite  des  chofes  facrées.  Les  meilleurs 
auteurs  que  l'on  puiffe  confulter  fur  le  Décret  de 
Gratien,  font  Antoine  Auguflin  ,  de  emendatione 
Grat'-anî ,  avec  les  notes  de  Baîuze  ;  Vanefpen  , 
nouvelle  édition  de  Louvain  ,  1753  ,  qui  non-feule- 
ment a  fait  fur  le  Décret  de  Gratien  un  commen- 
tait e  abrégé,  très-eflimé  ,  mais  encore  des  remar- 
ques utiles  fur  les  canons  des  anciens  conciles  : 
enfin  Daâis ,  qui  a  commenté  affez  au  long  tout  le 
Décret. 

Décrets  des  conciles  ,  (c  dit  des  décidons  des  con- 
ciles ,  foit  généraux  ,  nationaux  ou  provinciaux. 
Ces  décifions  font  ainfi  appelées ,  parce  que  le  con- 
cile prononce  ordinairement  en  ces  termes  :  decrevit 
fa'iHa  fynodns.  Toutes  les  décifions  ,  tant  celles  qui 
regardent  le  dogme  &  la  foi ,  que  celles  qui  con- 
cernent la  difcipline  ecclèfiaftique,  font  comprifes 
fous  le  nom  de  Décret.  On  donne  cependant  plus 
ordinairement  le  nom  de  canon  à  ce  qui  concerne 
le  dogme  &  la  foi ,  &  le  nom  de  Décret  aux  ré- 
glemens  qui  ne  touchent  que  la  difcipHne. 

Décrets  des  facultés ,  fe  dit  des  délibérations  & 
décifions  ïormkQi  dans  l'affemblée  d'une  faculté, 
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pour  régler  quelque  point  de  difcipline. 

Décrets  de  Sorbonne  ,  fe  dit  d'une  décifion  de  la 
faculté  de  théologie  de  Paris  ,  dont  les  affemblées 
fe  font  en  la  maifon  de  Sorbonne, 

Décret  initanc ,  fe  dit  de  la  difpofition  d'une  loi 
ou  d'un  jugement  qui  déclare  nul  de  plein  droit 
tout  ce  qui  pourroit  être  fait  au  contraire  de  ce 
qu'elle  ordonne  par  une  difpofition  précédente: 
on  l'appelle  auffi  claufc  irritante.  En  matière  de  bulle 
&  en  matière  de  commende ,  on  regarde  comme 
Décret  irritant  le  Décret  qui  ordonne  le  retour  en 
règle. 

Voyez  les  lois  eccléfiafliques  de  France  ;  le  difiio/t' 
naire  de  droit  canonique  ;  la  l>:bliotlièqne  canonique^ 
Antoine  Auguflin  de  emendatione  gratiani  ,  avec  les 
noies  de  Balu:^e  ;  Vanefpen  ,  édition  de  Louvain^ 
1753  '■>  ^^  recueil  de  jurifprudence  canonique  ,  &c. 
Voyez  auifi  les  articles  CONCILE  ,  EuLLE ,  CoM- 

MENDE  ,    &C. 

DÉCRET,  fe  dit  en  matière  criminelle  d'un  juge- 
ment rendu  contre  un  accufé  pour  l'obliger  à  prêter 
fon  interrogatoire  fur  faccufation  intentée  contre 
lui ,  &  quelquefois  pour  s'affurer  de  fa  perfonne. 

On  diflingue  trois  fortes  de  Décrets,  le  Décret 
d'alîîgné  pour  être  ouï ,  le  Décret  d'ajournement 
perfonnel,  &  le  Décret  de  prife-de-corps. 

Voyez,  ./  cet  égard,  les  articles  ASSIGNÉ  POUR 
ETRE  OUI ,  Ajournement  personnel,  8c  Prise- 

DE- CORPS. 

Décret  d'immeubles.  On  diflingue  deux  fortes 
de  Décrets  d  immeubles  ;  favoir,  le  Décret  volon- 
taire ,  &  le  Décret  forcé. 

Le  Décret  volontaire  étoit  celui  qu'un  acquéreur 
faifoit  faire  afin  de  purger  les  hypothèques ,  droits 
réels  ou  fervitudes  que  l'on  pouvoir  avoir  fur  les 
biens  par  lui  acquis. 

Lorfqu'un  acquéreur  craignoit  de  n'avoir  pas  fes 
fûretés  ,  il  ftipuloit  ordinairement  qu'il  pourroit 
faire  un  Décret  volontaire  ,  &  qu'il  ne  feroit  tenu 
de  payer  le  prix  de  fon  acquifition  qu'après  que  le 
Décret  auroit  été  fcellé  fans  aucune  oppofiiion 
fub  fixante. 

Pour  parvenir  à  ce  Décret  volontaire  ,  en  pafToit 
une  obligation  en  brevet  d'une  foirrme  exigible  au 
profit  d'un  tiers  ,  qui  en  donnoit  à  l'infîant  une 
contre-lettre,  &  en  vertu  de  cette  obligation,  ce- 
lui qui  en  paroiffoit  créancier  faifoit  faifir  réelle- 
ment le  bien  dont  il  s'agiflbit ,  &  en  pourfuivoit  la 
vente  par  Décret. 

Les  formalités  de  ce  Décret  étoient  les  mêmes 
que  celles  du  Décret  forcé,  fi  ce  n'efl  que  quand  le 
Décret  volontaire  fe  pourfuivoit  fur  l'acquéreur  , 
on  devoir  marquer  dans  la  procédure  quel  étoit  le 
vendeur  ,  afin  que  fes  créanciers  fuflent  avertis  de 
former  une  oppofition. 

L'adjudication  par  Décret  volontaire  ne  faifoit , 
par  rapport  au  vendeur  8c  à  l'acquéreur,  qu'un 
même  titre  qui  ne  leur  donnoit  pas  plus  de  droits 
qu'ils  n'en  avoient  en  vertu  du  contrat.  Ainfi, 
quand  l'adjudication  étoit  faite  à  un  prix  plus  haut 
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qvîe  celui  du  contrat ,  le  vendeur  ne  pouvoït  pas 
pour  cela  exiger  plus  que  le  prix  porté  par  le  con- 
trat; mais  les  créanciers  oppofans  pouvoient  obli- 
ger l'adjudicataire  de  payer  le  prix  Aiivant  l'adju- 
dication ,  parce  que  le  contrat  ne  failbit  point  leur 
loi. 

Si  l'acquéreur  avoit  payé  quelques  créanciers 
délégués  ou  non  par  le  contrat ,  &.  qu'ils  n'euffent 
pas  été  privilégiés  ou  les  plus  anciens ,  il  étoit  obligé 
de  payer  une  léconde  fois  les  mêmes  fommes  aux 
créanciers  oppofans,  s  il  y  en  avoir;  &  fi  le  Décret 
volontaire  devenoit  forcé  ,  ce  qui  arrivoit  lorfqu'il 
y  avoit  des  oppofitions  fubfiftantes  au  Décret  qui 
n'étoient  point  converties  en  faifies  -arrêts  fur  le 
prix  ,  en  ce  cas  l'acquéreur  devoit  lui-même  former 
oppofition  au  Décret ,  afin  d'être  colloque  en  fon 
rang  pour  les  fommes  qu'il  avoit  payées. 

L  adjudication  par  Décret  volontaire  ne  produi- 
foit  point  de  nouveaux  droits  au  profit  du  feigneur; 
mais  fi  le  prix  de  radjudication  étoit  plus  fort  que 
le  prix  porté  par  le  contrat ,  il  étoit  au  choix  du 
feigneur  de  prendre  fes  droits  furie  pied  du  contrat 
ou  de  l'adjudication. 

Le  vendeur  qui  étoit  Jéfé  d'outre  moitié ,  pou- 
Yoit  revenir  dans  les  dix  ans  du  contrat ,  nonobf- 
tant  qu'il  y  eût  eu  un  Décret  volontaire. 

Cette  forte  de  Décret  n'ayant  paru  au  légiflateur 
qu'une  formalité  longue  &:  fimulée  qu'on  n'avoit 
introduite  que  pour  fuppléer  au  défaut  il'une  loi 
qui  fixât,  d'une  manière  invariable  ,  l'ordre  &  la 
ft^bilité  des  hypothèques,  &  qui  traçât  une  route 
fû:e  &  facile  pour  les  conferver  ,  enforte  que,  d'un 
côté,  les  acquéreurs  pu/Tent  traiter  avec  folidité,  & 
fe  libérer  valablement,  8c  que,  d'un  autre  côté, 
les  vendeurs  puffent  recevoir  le  prix  de  leur  bien  , 
le  feu  roi  fe  propofa  de  remplir  cet  objet  par  fon 
édit  du  mois  de  juin  1771. 

Cette  loi  a  fubflitué  à  la  formalité  des  Décrets 
volontaires  celle  des  lettres  de  ratification  que  les 
acquéreurs  peuvent  prendre  dans  les  chancelleries 
établies  à  ce  fujet  pour  purger  les  hypothèques  &. 
privilèges.  'Voyez  les  articles  Hypothèque  &  Ra- 
tification. 

L'article  37  de  l'édit  cité  a  en  confàqusnce 
abrogé  l'ufr-ge  des  Décrets  volontaires  ,  fans  que 
pour  aucune  caufe,  ni  fous  aucun  prétexte,  on  pût 
en  faire  à  l'avenir,  à.peine  de  nullité. 

Le  Décret  forcé  eu  celui  par  le  moyeu  duquel  les 
créanciers  qui  ont  fait  faifir  réellement  les  biens  de 
leur  débiteur  ,  les  font  vendre  judiciairement  au 
au  plus  offrant  &  dernier  enchérilfeiir. 

La  vente  par  Décret  s'appelle  dans  quelques  pro- 
vinces fuhi'iaflation,  &  elle  a  beaucoup  de  rapport 
à  la  fubhailation  que  les  Romains  pratiquoient  à 
l'égard  àes  immeubles  des  débiteurs  qui  ne  payoient 
po:nt  ce  qu'ils  dévoient  à  leurs  créanciers,  tin  effet , 
la  fubhaftation  ne  fe  faifoit  à  Rome  qu'en  vertu 
d'une  ordonnance  du  préteur  ,  après  difiérentes 
proclamations  par  les  officiers  publics,  Se  l'adjudi- 
cation des  biens  fe  faifoit  au  plus  offrant  &  dernier 
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enchériffeur  fur  la  place  publique ,  auprès  d'une 
pique  que  l'on  metioit  en  tene  pour  marque  de 
l'autorité  en  vertu  de  laquelle  la  vente  fe  faifoit. 

11  y  avoit  des  cas  ,  fuivant  le  droit  Romain  ,  dans 
lefquels  il  étoit  permis  au  créancier  de  vendre  lui- 
même  le  bien  qui  lui  avoit  été  affeflé  8c  hypothéqué, 
6c  qui  fervoit  d'aflurance  de  la  dette  ;  mais  il  falloit 
pour  cela  que  ce  fût  le  premier  créancier  fur  le  bien 
qui  le  vendit ,  6c  qu'il  eût  fait  faire  des  fommations 
au  débiteur. 

Ces  deux  efpèces  de  vente  forcée ,  l'une  faite  par 
le  créancier,  l'autre  par  la  jufiice ,  ont  encore  été 
en  ufage  en  France,  fous  la  troifième  race  de  nos 
rois;  car  les  établiffemens  de  Saint  Louis  portent 
que  le  créancier  ayant  fait  fommer  fon  débiteur 
de  vendre  fon  bien  pour  acquitter  la  dette  ,  peut 
quarante  jours  après  vendre  lui-même  le  bien. 
Beaumanoir  nous  apprend,  d'un  autre  côté,  que 
dans  le  Beauvoifis ,  quarante  jours  après  que  le  dé- 
biteur avoit  été  fommé  de  vendre  fon  bien ,  le  fei- 
gneur haut-jufticier  le  faifoit  vendre  ,  &  en  diflri- 
buoit  Ij  prix  aux  créanciers.  Depuis  ce  temps-là, 
l'ufage  de  faire  vendre  en  juftice  les  biens  d'un  dé- 
biteur dont  on  ne  peut  être  payé,  eft  devenu  uni- 
verfel  ;  mais  les  formalités  qu'il  a  été  nécefiaire 
d'établir,  foit  en  faveur  des  créanciers  pour  qu'ils 
puffent  veiller  à  la  confervation  de  leurs  droits, 
foit  en  faveur  des  débiteurs  pour  que  les  biens  ne 
fuffent  point  adjugés  à  trop  vil  prix  ,  ont  été  diffé- 
rentes ,  fuivant  les  coutumes  ;  il  y  avoit  même  plu- 
fieurs  coutumes  qui  gnrdoient  le  fdence  fur  des 
points  efientiels  dans  une  matière  fi  importante  ; 
d'autres  n'en  parloient  point  du  tout  :  dans  cet  em- 
barras ,  il  y  avoit  fur  la  même  queflion  des  ufapes 
diiîérens  dans  les  tribunaux  ;  ces  ufages  étoient 
même  toujours  incertains  ,  ôc  un  créancier  qui 
avoit  fait  de  grands  frais  pour  être  payé  de  ce  qui 
lui  étoit  dû,  le  voyoit  fouvent  condamné  aux  dé- 
pens pour  des  d:fauts  de  procédure  qu'il  lui  étoit 
prefqu'impofl'ible  d'éviter. 

Il  étoit  de  l'intérêt  de  l'état  d'apporter  quelque 
remède  à  ce  défordre.  François  Premier  commença 
cette  réformation  par  quelques  difpofitions  de  fes 
ordonnances,  fur  tout  de  celle  de  1539;  mais  le 
règlement  le  plus  important  fur  cette  matière  eff 
celui  du  roi  Henri  II  de  l'an  IJ51  ,  dont  nous 
avons  parlé  à  l'article  Criée. 

Il  faut  joindre  à  cet  édit  ,  par  rapport  aux  juri- 
diâions  qui  font  du  reffort  du  parlement  de  Paris  , 
les  édits  ik  les  déclarations  poftérieurs  fur  la  vente 
par  Décret  des  offices  ,  fur  les  fondions  des  com- 
miffaires  aux  faifies-réelles,  6c  fur  quelques  autres 
fujets.  Quant  aux  difpofitions  des  coutumes  fur  les 
faines-réelles  &  fur  les  Décrets,  elles  ne  doivent 
point  être  fuivies  quand  elles  font  contraires  aux 
difpofitions  de  l'édit  de  155 1  8c  des  ordonnances 
pofiérieures,  parce  que  toute  ordonnance  déro2;e 
tacitement  à  toute  coutume  contraire;  mais  fi  1a 
coutume  oblige  à  certaines  formalités  qui  peuvent 
fe  conciliei:  avec  celles  que  preforivent  l'édit  de 
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l'i'^i  &  les  ordonnances  poftérieures  ,  il  faut  les 
oblerver  exa(^ement,  parce  que  l'édit  de  Henri  II 
&  les  ordonnances  poflérieures  n'abrogent  pas  les 
lois ,  les  ftyles  Se  les  ulages  différens,  comme  le 
fait  l'ordonnance  de  1667  pour  la  procédure.  Outre 
les  ordonnances  &  la  coutume,  on  doit  encore 
fuivre  dans  le  re/Tort  du  parlement  de  Paris  les  ar- 
rêts de  règlement  de  ce  parlement,  rendu?  en  diffé- 
rentes occafions  fur  des  queftions  qui  ont  rapport 
à  cette  matière. 

On  excepte  de  ces  règles  générales  pour  le  reflbrt 
du  parlement  de  Paris,  le  comté  d'Artois,  parce 
que  François  Premier  ayant  cédé  par  le  traité  de 
Madrid  ,  à  l'empereur  Charles  Vj  la  fouveraineté 
de  ce  comté  ,  il  relia  fous  la  domination  de  la  mai- 
fon  d'Autriche  jufqu'à  ce  que  le  roi  Louis  XIV 
ayant  pris  les  villes  d'Arras ,  d'Hcfdin  ,  de  Lens 
8c  de  Bapaume  ,  rentra  dans  tous  les  droits  de  fou- 
veraineté qui  lui  furent  confetvés  par  le  traité  des 
Pyrénées  du  7  novembre  1659  ;  c'eft  pourquoi  l'é- 
dit de  1551  n'a  point  été  publié  en  Artois  <  au  lieu 
de  cet  édit  ,  on  y  fuit  les  placards  ou  ordonnances 
qui  ont  été  publiés  en  différens  temps  fur  la  matière 
des  Décrets  par  les  princes  de  la  maifon  d'Autri- 
che,  &  les  ordonnances  générales  de  France  en- 
regiflrées  au  confeil  d'Artois  depuis  1659. 

Il  en  eft  de  même  des  villes  Se  des  feigneuries 
qui  compofent  à  préfent  le  reffort  du  parlement  de 
Flandres  (1)  :  on  y  fuit  pour  les  Décrets  les  difpo- 

([)  On  a  vu  à  l'arcicle  CJ.AIN  ,  que  l'effet  de  h  fai/îc  rceJJe 
fe  borne  en  Hainaut  à  la  rcgie  des  immeubles  failîs  ,  fans 
qu'on  puifle  jamais  en  faire  décréter  la  piopricté,  à  moins  cjue 
le  débiteur  ne  s'en  dcshhice.  Ce  qui  s'obfeive  fur  ce  point 
dans  la  châtellcnie  de  Lille  ,  n*e(l  pas  moins  reniaïquable. 
Voici  ce  que  porte  faitidc  30  du  titre  premier  de  la  cou- 
tume. 

ce  Lefdits'hauts-ju  liciers  ou  vicomtieJ  par  leurs  loix  & 
wjuftices,  peuvent  faire  vendre,  crier  &  fubhafter  par  Dé- 
M  cret  Se  exécution  de  jiiflice,  les  profits  &c  revenus  de  cent 
»  ans  &:  un  jour  ,  des  fiefs  &  héritages  tenus  d'eux  &  dépen- 
wdans,  eny ''ardant  &;  obfcrvant  les  devoirs  en  tels  cas  te 
M  quis  ;  &:  ne  peuvent  vendre  le  fond  &  propriéré  d'iceux  fiefs 
M  &  héritages,  n'ell  qu'à  cette  fin  ils  foient  par  exprès  rap- 
n  poriéî  ^  ho'Aagi!s  ". 

Ccqu'il  y  a  de  iingulier  dans  cer  article,  c'ert  qu'il  n'cfl 
ebfervé  qu'au  bailliage  de  la  falle  de  Lille  ,  &  aux  lièges  fei- 
gneuriaux  fubalternes  :  à  la  gouvernance,  on  peut  en  vertu 
d'un  titre  exécutoire  faire  décréter  les  immeubles  ,  quoique  le 
débiteur  ne  s'en  foit  pas  déshérité  ;  mais  il  ne  faut  pas  croire 
ou'un  créancier  puilTe  fe  pourvoir  au  bailliage  ou  à  la  gou- 
vernance à  fon  choix  La  compétence  de  ces  deux  fièges  cft 
réglée  exaaemcnt.  Voyez  l'article  GOUVERNANCE, 

On  a  cependant  cherché  à  éluder  ces  céglemens  ,  &  voici 
comme  on  s'y  prenoic.  On  obtenoit  au  bailliage  une  fentence 
au'on  Uilloitfuranner:  on  affignoit  le  condamné  à  la  gou- 
vernance pour  la  lui  faire  reconnoître  ,  &  enfuite  on  fe  fer- 
voit'de  fa  reconnoifTance  comme  d'un  titre  exécutoire  émané 
de  la  gouvernance  ,  pour  faire  décréter  la  propriété  de  fes 
biens.  Mais  il  eft  évident  que  cette  pratique  croit  abufive  :  la 
reconnoifTance  n'étoit  qu'un  accefToire  de  la  fentence  ,  elle 
étoitdoncde  même  nature  &  ne  pouvoir  par  conféqaent  pro- 
duire plus  d'effet.  , 

On  n'entrera  point  ici  dans  le  détail  des  formalités  qui 
doivent  précéder  &  accompagner  la  vente  judiciaire  des  reve- 
nus de  csnç  an;  ôc  ub  jour  j  w  peu?  les  Y«it  dsas  Jç?  articles 
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j  fitîons  des  coutumes  des  lieux,  &  les  placards  des 
princes  de  la  maifon  d'Autriche  ,  pourvu  qu'il  n'y 


ÎO&:  fuivans  du  titre  ij.  Il  fuffit  de  remarquer  trois  chofes 
relatives  à  cette  matière. 

i''.  Cette  jouifTance  de  cent  ans  6c  un  jour  étoit  une  fource 
de  procès  qui  s'élevoient  à  la  fin  du  tetme  entre  les  hîritiers 
des  propriétaires  &  ceux  des  aJjud'cataites.  Ce  fut  pour  y  re- 
médier qu'un  placard  du  i^  Décembre  16\i  ,  oidonna  qu'à 
l'avenir  on  ne  pourroit  plus  d-Ctcter  que  les  revenus  de  vingt- 
neuf  ans  &  un  jour,  ce  qui  s'obferve  encore  auj  lurd'hiii. 

1'.  Si  l'adjudicataire  veni  la  ptopriétè  de  l'immeuble,' 
quoiqu'il  n'en  iic  que  la  joHilTance  pour  un  temps ,  l'acheteur 
ne  peut  pvc:ciire  contre  le  propriétaire  ou  les  héritiers  , 
parce  que  ceux-ci  ne  peuvent  agit  avant  que  le  terme  de  l'ad- 
judication ne  foit  expiré.  Or ,  il  eft  de  principe  que  la  pref- 
cription  ne  court  pas  contre  celui  qui  eft  dans  l'impuiflance 
d'agir.  Le  parlement  de  F/andres  l'a  ainfi  jugé  par  arrêt  du 
I  ;  janvier  1700.  Cette  quefiion  ne  peut  plus  fe  prcfenter  de- 
puis que  le  p'aca-d  de  iJlSa  limité  à  19  ans  la  ficu'té  de 
décréter  les  revenu';  des  immeubles  d'un  débiteur ,  parce  que 
dans  cette  coutume  on  ne  peut  prefcrire  que  par  le  laps  de 
joanj. 

i'\  Cette  vente  ne  donne  pf>int  ouvertu-e  aux  droits  fei- 
gneutiaux  ;  J'article  5 1  du  titre  premier  de  la  mêine  coutume 
le  décide  ainfi. 

Le  llyle  du  parlement  de  Flandre  ,  les  coutumes. du  Cara- 
brelis  ,  delà  châtellenic  de  Lille  &  plulîeurs  autres,  ordon- 
nent qu'au  moment  indiqué  pour  l'adjudication  on  allume 
une  c  11  andellc,  qu'on  reçoive  les  enchères  tandi»  qu'elle  brûle, 
&  que  celui  qu' fera  dernier  enchériflVur  lorfqu'elle  s'étein- 
dra, relie  adjudicataire.  Cette  difpofition  a  été  imaginée  pour 
prévenir  les  fraudes  que  pourroit  commettre  l'huillier  en  ad- 
jugeant avec  précipitation  l'héritage  à  un  de  fes  amis.  Mais 
en  évitant  cet  abus ,  on  en  a  fait  naître  d'autres  :  la  formalité 
de  vendre  à  l'ext'n'tion  de  la  chandelle  e'à  fujette  à  deux 
déforJres  :  pretniéremcnc  elle  favorife  les  monopoles  ;  on 
voit  fouvent  les  acheteuis  garder  le  filence  Se  laiffer  languir 
les  erchères  jufqu'à  ce  que  la  chandelle  foit  fort  diminuée  , 
&:  comme  alor':  il  y  a  trop  peu  de  temps  pour  enchérir,  le  bien 
ne  peut  être  vendu  fa  valeur.  En  fécond  lieu  ,  il  peut  arriver 
dars  le  temps  où  il  ne  relie  plus  de  la  chandelle  qu'une 
Hamme  fci'jle  &  incertaine  ,  que  ceux  qui  fe  trouvent  auprès 
en  accélèrent  l'extinction  par  une  toux  affeélée.  Ces  incon* 
véniens  ont  été  caufe  qu'on  s'cll  relâché  en  phifieurs  endroits 
fur  cette  formalité  :  cer  ufage  ,  quoique  contraire  aux  lo'i  mu- 
nicipales,  n'a  rien  que  dejufte,  Se  l'on  doit  le  maintenit 
par-tout  oiî  il  ell  établi. 

On  a  demandé  fi  le  Décret  emporte  deshétitance  &  adhéri- 
tance ,  de  manière  que  l'adjii  !icataire  acquière  fans  œuvres  de 
loi,  la  propriété  &  la  pofTeltion  de  l'héritage  décrété,  Plufieurs 
coutumes  de  Flandres ,  citées  par  Vandenhane  dans  fa  table 
générale,  au  inot  DÉCRET  ,  ont  décidé  pour  l'affirmative.  Il 
enellde  même  en  Hainaut,  parce  qu'en  cette  province  le 
Décret  eft  la  fuite  de  la  desliéritance  du  débiteur,  ôc  que 
l'adjudication  ne'fe  fait  que  par  l'au-.orité  des  juges  qui 
reçoivent  les  oeuvres  de  loi  ,  c'eft-à-dire  des  baillis  & 
hommes  de  fiefs,  s'il  s'agit  d'un  fief;  des  alloeriers  ,  s'il 
s'agit  d'un  franc  aleu  ;  8c  des  ichevins ,  s'il  s'agit  d'un  main- 
ferme.  Mathieu  ,  auteur  Flamand,  foutient  que  cette  opinion 
doit  être  reçue  par-tout  où  il  n'y  a  point  de  loi  contraire:  il 
fe  fonde  fur  le  paragraphe  dernier  dm  titre  de  offlcio  judich 
dans  les  inftitutes  ,  portant  que  l'adjudication  faite  pat  un 
juge  ttansfète  la  propriété  fans  tradition.  On  peut  encore  ap- 
puyer ce  fyftême  de  l'article  57  de  l'édit  perpétuel  de  l^ii, 
qui  femble  donner  aux  Décrets  la  même  force  qu'aux  oeuvres 
de  loi ,  en  ce  qu'il  décide  que  l'an  du  retrait  court  du  jour  de 
l'adhétitance  dans  les  ventes  volontaires,  8c  du  jour  du  Dé- 
cret dans  les  ventes  judiciaires.  On  trouve  dans  ChrilHn  S: 
i   (}aa$  Qvxiliçi  dçvm.  acrcts  du  gcaiii  cçaiçil  dç  M<lin«s  coQ'; 


D'É  C  R  E  T. 

â't  point  été  dérogé  par  des  ordonnances  de  France 
enregiftrées   au  parlement  de  Flandres  depuis  la 

formes  à  ce  fentîment.  L'ua  eft  du  2?  janvier  1594,  l'autre 
Ae  1593. 

L'opinion  contraire  paroît  cependant  plus   analogue  aux 
principes  rei^us  dans  les  pays  de  nantiirement ,  &  fur-tout  dans 
les  pays-bas.  Toutes   les  traditions  feintes  autorifces    par  le 
droit  romain,  font  abrogées  dans  ces  provinces,  tant  par  le 
placard  de  Charles  Quint  du   10   mai   1 5  29  ,  que  par  l'anicle 
14.  de  redit  perpétuel  de  lé'ii.  Si  l'article  37   de  cette  der- 
nière loi  fait  courir  l'an  du   retrait  du  joiir  du  Décret ,   ce 
n'ell  point  paice  que  le  Décret  adhéiite  .  c'eft  parce  que  les 
formalités  qui  précèdent  &.-  accompagnent  l'adjudication  ,  la 
font  ilTez  connoître  pour  que  la  publicité  de  l'aliénation  ne 
dcpenJe  pas  des  œuvres  Je  loi.   Unarrètédu  confcil  de  Bra- 
bant  du  8  juillet  i6\^  ,  a  fait  de  cette  opinion  une  loi  pour 
tout  le  refToit  de  cette  cour,  &:  elle  s'y  ell  conform--e  par 
ariét  du  6  avril  iSço  ,  comme  nous  l'apprend  Stockmans.  Le 
grand  confeil  de  Malines  l'a  mèuie  ainli  décidé  par  arrêt  du 
24  janvier   15^4,   rapporté  dans  le  recueil   de  Cuvelier.  Le 
fiyle  du  confeil  foiiverain  de  Hollande   porte,   article    ipi, 
que  la  polTcinon  doit  être  donnée  à  l'adjudicataire  par  celui 
qui  en  a  le  pouvoir ,  c'eR-à  dire  par  le  iui;e  du  lieu  où  1  im- 
meuble e.'\  fitué.  L'article  io3  clu  llyle  t^u  parlement  de  Flan- 
dres,  décide  également   que  dans   les   Tentes  par  Décret,  il 
faut  deshéricance  &  adhcritancc  ,  de  manière  cependant  que 
J'huillier  après  avoir  pratiqué  la  failîe  ,  peut  faire  ladeshcri- 
tance  au   noui  du  débiteur:  cette   difpofuion  doit  fervir  de 
règle  dans  toutes  les  adjudications  c^iii  fe  font  par  l'autorité 
de  ce  tribunal ,  à  moins  que  la  coutume  du  lieu  n'y  foit  con- 
traire ,  comme  celles  qt  c  l'on  a  citées  ci-deflus. 

La  coutume  de  la  châtellenie  de  Li'.le  ,  titre  25  ,  article  1 5  , 
&  celle  de  la  gouvernance  de  Douai ,  chapitre  ig  ,  article  7  , 
attribuent  au  Décret  la  force  de  déshériter  le  déliieur,  fans 
qu'il  foit  néceflaire  que  l'huiflier  L\^i  la  deshi'ti:ar.cc  en  Ton 
nom  :  mais  elles  ne  lui  attribuent  pas  celle  d'adhériter  l'ad- 
judicataire :  car  l'article  i  4  de  l'une  ,  &r  l'article  8  de  l'autre  , 
ajoutent  :  «  Par  radjud'cuion  de  Décret,  racheteur  ou  det* 
»  nier  enchéulfeur  n'efl  réputé  faifini  héritier  des  fiefs,  mai- 
»  fons  &  héritages  ,  tant  &:  jufques  à  ce  que  la  pofredion  lui 
n  ait  été  baillée  par  la  loi  &  j'.iftice  du  feigneur  donc  ils  font 
M  tenus  >î.  Cuvelier  rapporte  un  arrêt  rendu  parte  gtand  con- 
feil de  Malines,  le  n  avril  I^9f  ,  qui  l'a  ainfi  ;u;é  pour  la 
terre  de  B.'iuvigrAies,  rt'gic  par  la  coutume  de  la  gouvernance 
de  Douai. 

Ainli  il  y  a  une  ditFértnce  dans  la  châtellenie  de  Lille 
entre  le  Décret  qui  tombe  fur  la  propriété  ,  &  celui  qui  ne 
tombe  c_Ui  fur  la  jouilTance  de  vingt-neuf  ans  &  un  jour  ;  car 
dans  ce  dernier  ,  l'adjudicataire  n'elî  tenu  foi  faire  réalifer  p  jr 
aihéricermric ,  ou  autrement  efdits  fiefs  ,  maifons  (y  h'rhage!. 
Ce  foi.c  les  termes  de  l'article  l'î  du  titre  2}. 

Une  différence  bien  plus  remarquable,  eil  celle  que  met  la 
ccutjrae  de  Douai  entre  les  Décrets  5c  les  ventes  volontiiies. 
L'article  4  du  chapitre  13  jiorte  que  le  décret  p'rjj'é  6*  adjugé  , 
en  doit  èt-e  baillé  la  poljefjhn  b"  fiijîne  réelle  ,  foncière  &•  prc- 
prUtaire  au  dernier  enc'.ériijeur  ,  par.r^nu  b"  bàtcn  ,  pjr  ii 
jufl'.c;  de  11  p-êfùté  ,  ou  de  S<i'.nt-  Allia  ,fi  l'héritage  y  ejljltué , 
tn  p'éfencc  dfdits  éch.vim  en  nombre  defept  pour  le  moins  : 
au  lieu  que  fuiva^t  l'article  1  du  chapitre  3  ,  timtes  ventes  6* 
dons  eutrc-vifs  d'héritogrs  paffés  6*  reconnus  par-ievant  éch:- 
vins  de  ladite  v.'  ti  en  nombre  de  deux  du  myms,...  engendrent 
faifine  6"  droit  réel  dt  propriété ,  en  j  oijejjlon  foncière  J*,uits 
bérit  :£e!  vendus  ou  donnés  ,  eu  profit  dis  acheteurs  ou  dona- 
tcires  ,  fûns  être  requis  f  ire  autres  folemnités  ou  devoirs  de 
juflice  p  r  rime  ou  bd'on. 

Suivant  la  JLTrifpudence  du  parlement  de  Flandre,  le  Dé- 
cret ne  purge  point  la  piopriété,  à  moins  que  les  pi  u  fuites 
n'aier.tété  fignifécs  fp.'cialement  au  propriétaire.  V.  deFlines 
rapporte  un  arrêt  qui  l'a  ainlï  dkidé  ,  entre  la  veuve  Fontaine 
icMaitinde  Bray.  De  Ghçwiet  en  lappporte  un  amrç  du  IS 
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réunion  de  ces  pays  à  la  couronne. 

Le  parlement  de  Normandie  n'a  jamais  Ailvl  le- 
dit de    1551  ,  fous  prétexte   que  les    Normands 
avoient  pour  les  Décrets  des  forinalités  particulières 
prefcritcs  par  l'ordonnance  de  l'échiquier  de  l'aa 
1462  ,  qui  avoit  été  inférée  dans  la  nouvelle  rédac-, 
tien  de  leur  coutume  ;  c'ert  pourquoi  quand  le  par- 
lement de  Rouen  procéda  à    l'enregiftrement  de 
l'article  49  de  l'ordonnance  de  Moulins,  qui  pref- 
crit  l'exécution  de  l'édit  de  I5!;i  ,   il  ajouta    par 
Tarrèt  du  3  1  août  1 568  ,  que  l'ufage  itifqu'alors  ob- 
fervé  dans  la  Normandie  pour  les  Décrets,  feroit 
exa<3ement  fuivi.  S'étant  préfenié  au  parlement  de 
Paris,  la  queftion  de  favoir  fi  un  Décret  fait  en  Nor- 
mandie fuivant  le  règlement  de  1462  étoit  valable 
la  caufe  fut  appointée  au  confeil  le  8  août.  Mais  de- 
puis ce  temps-là  ,  le  roi  Henri  IV  ayant  donné  des 
lettres-patentes  pour  faire  exécuter  le  titre  des  Dé- 
crets du  parlement  de  Rouen,  fans  affiijettir  cette 
province  à  ledit  de  1551,  les  différentes  difpofi- 
tions  de  ce  titre  font  exaélement  fuivies  au  parle- 
ment de  Rouen  ,  &  les  Décrets  des  biens  faits  eu 
Normandie,  fuivant  les  formalités  prefcrites  par  la 
coutume  &  par  l'arrêt  de  règlement  du  parlement 
de  Rouen  de  l'année  1666,  ne  peuvent  eue  con- 
teflés  dans  un  autre  parlement  fous  prétexte  que 
l'on  n'a  point  fuivi  Tédit  de  1  '551. 

Hevin  dit  avoir  vu  a;^iter  la  queftion  de  favoir  fî 
en  Bretagne  l'édit  de  1551  devoit  être  fuivi  :  la  r^i- 


mai  I705.  Il  en  eft  de  même  des  filticcmmis;  de  forte  <ui  Itî 
Décret  ne  pu'ge  que  les  hypothèques  &  les  atiires  charges 
fuperficielles.  Telle  eft  la  règle  que  fuit  ce  tribunal  dans  ks 
coutumes  qui  font  muettes  fur  cet  objer. 

Celle  de  la  châtellenie  de  Lille  femble  aller  p 'us  loin  en- 
core :  el'e  décide  péntra'ement ,  titre  13,  a.iicle  15  ,  qu'un 
Décret  ne  peut  pnjudicier  eu  fond  à  ceux  non  y  -yjins  été 
fpéci:.l  ment  ajourner.  Mais  cette  difpclitioti  n'a  rien  que  de 
conforme  à  la  jurifprudence  du  parlement  de  Flandns:  pjc 
ces  mois ,  ne  peut  préjudic'.er  au  fond ,  la  coutume  vcik  fculr- 
mentdire  qu'tn  Décret  ne  purge  pas  les  charges  foncières. 
Ce  qu'il  y  a  de  certain ,  c'eft  qu'il  purge  les  hypothèqires  , 
comme  il  réfulte  de  l'article  5  du  titre  fuivant  &.'  d'une  en- 
quête parturbes,  ter.ueà  Lille  j  dans  laquelle  tous  les  pra- 
ticiens ont  dépofé  qu'un  créancier  hypothécaiie  qui  n'a  pas 
été  colloque  dans  la  fenccnc;  d'ordre,  peut  s'en  relever  pic 
le  moyen  d'tine  requête  civile  ou  relief  précis  ;  mais  qu'il  peut 
'euhmtnt  s\-drejjerfur  tes  dmiers  ou  fur  ceux  gui  les  cntreçw. 
A  Tournai  le  Décret  ne  purge  pas  non  plus  les  cbargf* 
forcières,  fuivant  l'r.fticle  premier  du  titre  des  ventes  nécejfai- 
res  de  la  coutume  de  cette  ville. 

lien  eft  autrement  dans  celle  de  Douai.  L'artitle  f  dj 
chapitre  ij,  porte  qu'après  l'adjudication  &  la  Jiftributioit 
des  deniers ,  l'héritage  eft  déchargé  de  routes  les  prérentîoni 
eu:  d'sutres  poutioicnt  y  avoir,  foit  en  propriété ,  sûreté  ?/ 
hyporkùjue  ou  nutremfnt. 

Dumccs  dit  c^u'en  Ha'naut  le  Décret  purg«  la  propriété» 
les  fubftitutions  &:  le  douaire. 

Voyez  les  lois  b"  les  coutumes  citées  dans  cette  note  -.Deghewkt 
enfes  injîitutions  eu  d-oit  b'igiçue  ;  les  crrêts  de  Po'tc-^  dt 
Def:,unanx,  Je  Flines,  de  Cuvelier  ,-  les  déc' fions  de  Ck'iflin  s 
Mathx.is  de  auélionibus  ;  Âfcnde  de  e&ifticaticne  ,  Vcm- 
de'h-ue  ,fjr  les  coutumes  de  Flsidr.s,  b'c.  Vo/ez  .lufli  les 
a'iticIesDEVOîKS  DE  LOI,  Claîn  ,  CKliESj&c.  (/>/ûrÉ'i« 
j    M,  Mssii  .V  j  avocat  au  ^arhmtiit  ), 
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fon  qui  en  faifoît  douter  étoit  que  le  parlement  de 
cette  province  n'avoit  été  établi  qu'en  1553  :  mais 
cette  difficulté  fe  trouve  levée  par  la  véritication 
que  cette  cour  a  faite  le  30  odobre  1566  ,  de  l'or- 
donnance de  Moulins,  dont  l'article  49  porte  que 
l'édit  des  criées  de  15  51  fera  exaélement  obfervé. 
D'ailleurs  ,  le  même  parlement  a  révoqué  par  l'ar- 
rêt d'cnrcgiftrement,  le  règlement  provifjonnel  fait 
fur  cette  matière  en  154'Ç.  Ainfi  tout  Décret  fait  en 
Bretagne  fans  les  formalités  prefcrites  par  l'édit  de 
155 1,  ftroit  abfolument  nul. 

On  a  été  longtemps  avant  que  l'édit  de  1551 
s'obfervât  dans  les  relforts  des.parlemens  de  Tou- 
loufe  Si.  de  Bordeaux  ;  mais  cette  loi  y  eft  aujour- 
d'hui fulvie  :  on  y  a  néanmoins  confervé  quelques 
ufages,  fur-tout  au  parlemeut  de  Touloufe ,  qui, 
fur  quelques  points  des  Décrets  ,  en  rendent  la  ju- 
rifprudence  différente  de  celle  du  parlement  de 
jParis. 

C'eft  pour  fixer  fur  ces  articles  la  jurifprudence 
du  parlement  de  Touloufe,  &  pour  la  rendre  uni- 
forme avec  celle  de  la  chambre  des  comptes  de 
Montpellier,  que  le  roi  a  donné  une  déclaration  le 
16  janvier  1736,  portant  règlement  pour  les  adju- 
dications par  Décret  en  Languedoc. 

Par  rapport  au  parlement  de  Dauphiné  ,  il  faut 
obferver  que  l'article  49  de  l'ordonnince  de  Mou- 
lins n'y  a  été  enregiftré  qu'avec  la  modification  que 
les  créanciers  qui  voudroient  fe  faire  payer  de  ce 
qui  leur  feroit  dû,  pourroicnt  fe  pourvoir  fur  les 
immeubles  de  lewrs  débiteurs  ,  fuivant  la  forme 
prefcrite  par  l'ordonnance  de  1551  ,  ou  par  la  voie 
de  la  fimple  fubhaftation,  en  fuivant  le  règlement 
de  Dauphiné  fait  en  1 547  ;  mais  dans  la  fuite  on  a 
trouvé  plus  d'avantage  à  faire  vendre  les  biens  fui- 
vant les  formalités  prefcrites  par  l'édit  de  Henri  II, 
que  fuivant  le  règlement  de  Dauj)hiné,  parce  que 
les  acquéreurs  font  bien  aife  de  fe  mettre  à  couvert 
des  adions  hypothécaires  qui  ne  font  point  éteintes 
par  la  fimple  fubhaflation. 

L'édit  de  15  "51  n'eft  pareillement  pas  fuivi  en 
Provence  ,  comme  on  a  pu  le  remarquer  à  l'article 

COLLOCATION. 

Cette  loi  n'eft  pas  connue  non  plus  en  Lorraine: 
on  y  fuit  en  matière  de  Décrets  d'immeubles  les 
difpofitions  de  l'ordonnance  du  duc  Léopod  du 
mois  de  novembre  1707. 

Mais  devant  quel  juge  le  Décret  d'un  immeuble 
doit-il  être  pourfuivi  ?  Pour  réfoudre  cette  queftion , 
il  faut  d'abord  examiner  le  titre  en  vertu  duquel  on 
veut  pourfuivre  :  fi  c'eft  une  obligation  paffée  par- 
devant  notaires  ,  le  Décret  doit  fe  faire  pardevant 
le  juge  à  qui  la  connoiflance  de  l'obligation  même 
eft  attribuée:  c'cft-à-dire,  que  fi  le  fcel  fous  lequel 
l'obligation  a  été  paffée  eft  attributif  de  iuridi^ion  , 
il  faut  faire  le  Décret  dans  le  tribunal  fous  le  fcel 
duquel  l'aélc  a  été  palTé.  Si  le  fcel  de  l'obligation 
n'eft  point  attributif  de  juridiéllon,  on  peut  pro 
céder  au  Décret  devant  le  juge  du  domicile  du  dé- 
biteur, ou  devant  le  juge  du  lieu  où  les  biens  font 
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.  fitués  ,  attendu  que  l'adlion  pour  fe  faire  payer 
d'une  dette  par  la  faifie-réelle  ,  eft  iwe  action  mixte 
pour  laquelle  on  doit  fuivrs  le  tribunal  du  défen- 
deur, ou  celui  de  la  fituation  du  fonds.  Si  l'on  a 
faifi  réellement  en  vertu  d'une  fentence  d'un  juge 
fubalterne,  royal  ou  fcigneurjal ,  qui  n'ait  point  le 
privilège  de  connoitre  de  ce  qui  concerne  1  exécu- 
tion de  fes  jugeraens  ,  on  pourfuit  le  Décret  devant 
le  juge  ordinaire  de  la  partie.  Mais  fi  l'on  a  faifi  en 
vertu  d'un  arrêt,  faut-il  porter  le  Décret  devant 
les  juges  qui  ont  rendu  cet  arrêt ,  ou  faut-il  ne  le 
regarder  que  comme  on  regarderoit  tout  autre  titre , 
&  procéder  devant  le  juge  du  défendeur  ^ 

Sur  cette  queftion  on  peut  dire  ,  en  faveur  des 
premiers  juges ,  qu'un  arrêt  de  cour  fouveraine  eft, 
par  rapport  a  celui  qui  l'a  obtenu ,  un  titre  qui  n'eft 
point  différent  ,  quant  à  l'effet  ,  d'une  obligation 
que  fon  débiteur  auroit  volontairement  paiîée  par- 
devant  notaires ,  &  par  confequent  que  la  faifie- 
récUc  faite  en  exécution  de  l'arrêt,  doit  être  por- 
tée devant  le  juge  naturel  des  panies.  Dés  que  le 
juge  fupérieur  a  prononcé  fur  l'appel ,  il  a  rempli 
fon  miniftère  ,  il  a  confommé  fon  droit;  c'eft  pour- 
quoi l'ordonnance  de  Blois  défend  aux  préfidiaux 
&  aux  cours  fouveraines  de  fe  retenir  1  exécution 
de  leurs  arrêts  &  jugemens ,  &  qu'elle  leur  enjoint 
de  renvoyer  cette  exécution  au  juge  dont  eft  appel 
s'il  a  bien  jugé ,  ou  au  juge  qui  tient  le  fiège  immé- 
diatement après  lui,  a»  cas  que  la  fentence  ait  été 
infirmée.  L'ordonnance  de  1629  ^^"^  ^"^*  1"^  '^* 
exécutions  d'arrêts  des  cours  fouveraines  interve- 
nus fur  les  fentences  définitives  des  juges  fubal- 
ternes  ,  foient  faites  par  les  juges  des  lieux  du  domi- 
cile des  parties  ,  ou  de  la  fniia.tion  des  biens  dont 
il  eft  queftion ,  ou  par  le  plus  prochain  en  cas  de 
récufation,  fans  que  les  parties  puiffent  être  obli- 
gées de  procéder  au  parlement  fur  l'exécution  des 
arrêts,  à  moins  qu'il  n'y  foit  queftion  de  les  inter- 
prêter. 

Ceux  qui  foutienncnt  que  les  juges  fupérieurs 
doivent  demeurer  juges  des  Décrets  faits  en  vertu 
de  leurs  jugemens,  difent  que  de  droit  commun  , 
tout  juge  a  le  pouvoir  de  faire  mettre  fon  jugement 
à  exécution;  c'eff  pourquoi  Louis  XI  a  voulu  que 
les  arrêts ,  condamnations  &  appointemens  du  par- 
lement de  Paris ,  6c  les  fentences  des  requêtes  du 
palais,  circonftances  &  dépendances,  fuffent  exé- 
cutés en  tout  lieu  contre  toutes  fortes  de  perfonnes, 
fans  qu'aucun  autre  juge  dans  le  refiort  de  qui  on 
voudroit  les  faire  exécuter,  pût  en  retenir  cour, 
juridiéiion,  ni  connoiffance  en  aucune  manière  ,  à 
peine  de  nullité  de  tout  ce  qui  pourroit  être  fait. 

Si  l'on  objefte  contre  ce  dernier  fentiment,  qu'il 
eft  de  l'intérêt  des  parties  que  le  Décret  fe  faffe 
devant  les  pren;iers  j'-ges,  afin  que  les  frais  (oient 
moins  conlldérables  ,  on  répond  de  la  part  de  ceux 
qui  croient  qu'en  ce  cas  il  faut  procéder  au  parle- 
ment, que  cette  augmentation  de  dépenfe  fe  trouve 
bien  compenfée  par  l'avantage  qu'ont  les  parties 
d'éviter  la  multiplicité  des  degrés  de  juridiélion, 

qui 
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qui  confomment  fouvent  en  frais  la  portion  la 
plus  coufidérable  du  prix  des  biens  décrétés. 

Dans  cette  diverfité  de  raifons  ,  &  même  de  dif- 
pofitions  d  ordoiinances  ,  il  faut  fuivre  i'ufage  du 
plus  grand  nombre  des  tribunaux  du  royaume ,  où 
l'on  tenoit  pour  maxime,  avanr  l'ordonnance  de 
dois  ,  que  les  I>icrets  dévoient  être  portés  de- 
vant les  juges  fupérieurs  quand  le  bien  avoit  été 
faifi  en  vertu  de  leurs  jugemcns.  L'ordonnance  de 
Blois  qui  a  été  fi  ponfluellement  exécutée  en  d'au- 
tres articles  ,  n'ayant  pu  faire  changer  cette  an- 
cienne maxime,  il  n'eft  point  furprenant  que  l'or- 
donnance de  1629  enregiftrée  dans  un  lit  de  juftice, 
fans  obferver  les  formalités  qui  étoient  alors  en 
ufage ,  n'ait  point  été  fuivie  en  cette,  difpofition 
non   plus  qu'en  plufieurs  autres. 

Il  faut  donc  regarder  à  préfent  comme  un  prin- 
cipe de  droit  commun,  fur- tout  pour  le  parlement 
de  Paris ,  ce  que  porte  l'article  premier  de  l'arrêt 
de  règlement  de  ce  parlement,  publié  en  jugement 
le  23  novembre  1598:  que  les  adjudications  pur 
Décret  des  immeubles  mis  en  criées  en  exécution  £  ar- 
rêts 6»  exécutoires  de  la  cour ,  feront  fuites  en  icelle 

tS*  ce  qui  fera  mis  en  criées  par  vertu  d^oblig-itions  & 
contrats ,  pardevant  les  juges  auxquels  l'exécution  Vi- 
eeux appartient. 

Mefileurs  des  requêtes  de  l'hôrel  &  du  palais  con- 
noiflbient  autrefois  des  décrets  qui  fe  pouifuivoient 
«n  exécution  de  leurs  jngemens  ;  mais  cette  con- 
noiflance  leur  a  été  ôtée  par  l'article  9  de  Fédit  du 
mois  de  juillet  1775  ,  enrcgiflré  au  parlement  le  2. 
août  fui  van  t. 

La  déclaration  du  roi  du  21  août  1732,  portant 
règlement  entre  le  parlement  de  Bretagne,  les  re- 
quêtes du  palais  &  les  préfidiaux  de  cette  province  , 
décide  expreffèment  que  les  ofHciers  des  requêtes 
du  palais  du  parlement  de  Bretagne,  connaîtront  des 
faijies  réelles,  ha'ix  judiciaires ,  ventes  &  adjudica- 
tions d'immeubles  ,  ordre  &  di(lrihution  des  Décrets  qui 
fe  feront   en  exécution  des  jui^emens  par  eux  rendus. 

Ces  règles  générales  fur  la  compétence  des  juges 
en  matière  de  Décret  ,  fouffrent  plufieurs  excep- 
tions :  1°.  par  rapport  aux  juges  ,  enire  lefquels  il 
y  e;i  a  plufieurs  qui  ne  peuvent  connoître  des  Dé- 
crets :  2".  par  rapport  à  plufieurs  efpéces  d'immeu- 
bles ,  dont  le  Décret  ne  doit  être  fait  que  devant  les 
juges  auxquels  la  connoinfance  en  eft  particulière- 
ment attribuée:  3"  par  rapport  à  la  fnuation  des 
biens  dans  des  pays  d'où  les  Décrets  ne  peuvent 
être  évoqués  ,  on  dans  des  coutumes  où  ils  font  tel- 
lement regardés  comme  réels,  qu'il  n'efl  pas  per- 
mis de  les  faire  devant  d'autres  juges  que  celui  dans 
le  territoire  duquel   le  bien  eft  fitué. 

Entre  les  juges  devant  lefquels  les  Décrets  ne 
peuvent  être  portés,  il  faut  d'abord  mettre  ceux 
des  ofiicialités  eccléilafliques  ;  car  nos  rois  n'ont 
donné  &  confervé  à  l'églife  la  juridiâion  conten- 
lieufe  ,  qu'à  condition  qu'elle  ne  connoîtroit ,  en- 
tre quelques  perfonnes  que  ce  fût,  d'aucune  ac- 
tion réelle  ou  mixte  i  c'eft-à-dire ,  de  celles  où  la 
Tome  K, 
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Véalité  eA  mêlée  avec  quelque  droit  perfonneJ; 
c'efl  pouiquoi  fiiivanr  l'article  de  92  de  l'ordon- 
nance de  1559,  le  juge  d'églife  n'eft  point  compé- 
tent pour  prononcer  fur  la  reconnoiffance  d'une 
obligation  ,  quand  cette  reconnoillapce  doit  em- 
porter hypoiliéque  fur  les  biens  du  clerc  qui  a  pafle 
l'obligation.  La  pourfuite  d'un  Décret  eft  une  ac- 
tion mixte,  mais  dans  laquelle  il  y  a  encore  plus 
de  réalité  que  dans  une  fiinple  reconnoiffance  de 
billets. 

Ainfi  quand  le  bien  d'un  clerc  eft  fnifi  réelle- 
ment en  vcitu  d'une  obligation  qu'il  a  paiTée  par- 
devant  notaire  ,  ou  en  exécution  d'une  fentence  du 
juge  d'églife  ,  fuivie  d'un  paréatis  du  juge  laïque  , 
il  faut  porter  la  faifie  réelle  8c  le  Décret  devant  le 
juge  laïque  ,  qui  en  connoîtroit  entre  des  laïques. 

H  en  eft  de  même  des  juges-confuls  établis  pour 
décider  tous  les  différends  ,  entre  marchands  au  fu- 
jet  de  leur  commerce  ;  car  quoique  les  faifies  8c 
les  ventes  des  biens  puiiTent  être  faites  en  vertu 
des  fentences  des  juri«.'!élions  confulaires  ,  s'il  faut 
paffer  outre  ,  les  criées  &  l'interpofition  des  Dé- 
crets fe  font  par  l'autorité  des  juges  des  lieux  ,  aux- 
quels le  roi  enjoint  expreffément  détenir  la  maia 
à  la  perfection  des  Criées  &  à  l'adjudication  des  hé- 
ritages faifis.  C'eft  la  difpofition  de  l'article  iz  de 
redit  du  mois  de  novembre  1563  ,  portant  établif- 
fement  d'une  juridi£lion  confulaire  dans  la  ville  de 
Paris  ;  les  autres  juridiflions  confvilaires  du  royaume 
ont  été  établies  à  l'exemple  de  celle  de  Paris ,  avec 
les  mêmes  droits  &  les  mêmes  reftriélions. 

Il  faut  excepter  de  cette  règle  la  confervation 
de  Lyon,  qui,  quoique  juftice  confuli;ire ,  a  le 
droit  de  connoître  des  Décrets  pourfuivis  en  vertu 
des  jugemens  qu'elle  a  rendus.  C'eft  ce  qui  réfulte 
de  l'article  4  de  l'édit  du  mois  de  juillet  1660. 

Mais  cette  exception  ne  s'étend  pas  aux  prieurs 
&  confuls  des  bourfes  de  Rouen  ,  de  Bordeaux  Se 
de  Touloufe ,  quoiqu'ils  aient  été  créés  à  l'inflar  de 
la  confervation  de  Lyon.  Ces  juges  ne  connoiiîent 
point  des  Décrets  faits  en  vertu  de  leurs  jugemen? , 
parce  qu'il  n'a  pas  été  dérogé  en  leur  faveur  à  l'ar- 
ticle 12  de  l'éd'it  du  mois  de  novembre  1563.  Le 
parlement  de  Touloufe  l'a  ainfi  jugé  par  arrêt  â:i 
premier  mai  1647,  contre  un  marchand  de  Car- 
ca(Tbne. 

On  a  aufTi  jugé  au  confeil  privé  du  roi  ,  au  profit 
du  préfidial  de  Rennes  ,  que  le  prévôt  de  cette 
ville  ne  pouvoir  connoître  des  Décrets ,  parce  que 
cet  ofîîcier  n'avo:t  été  établi  en  i4<6,  que  pour 
décider  les  caufes  mobilières  des  habitans  de  Rennes. 

Il  en  eft  de  même  des  lieutenans  criminels,  qui 
ne  Cont  établis  que  pour  inftruire  le  procès  anx  ac- 
cufés,&  pour  punir  les  coupables.  S'il  y  a  qtielque 
faifie  réelle  à  faire  en  exécution  de  leurs  juge- 
mens, même  pour  une  condamnation  prononcée 
contre  un  criminel ,  la  pourfuite  s'en  doit  faire  de- 
vant un  autre  juge.  C'eft  fur  ce  principe  qu'eft  in- 
tervenu un  arrêt  célèbre   rendu  en  la   quatrième 

Qq 
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chambre  des  enquêtes,  au  mois  de  février  1578, 
par  lequel  une  adjudicaiton  par  Décret  a  été  caffée 
lurle  leul  motif  que  l'adjudication  &  la  procédure 
pour  y  parvenir  ,  avoient  été  faites  devant  le  lieu- 
tenant criminel  d'Angers, 

Les  prévôts  des  maréchaux  &  plufieurs  autres 
juges  ne  peuvent  connoître  des  Décrets.  En  gé- 
néral les  criées  ne  peuvent  être  portées  devant  les 
juges  dont  la  juridifiion  eft  reftreinte  à  certaines 
efpéces  d'affaires  particulières  ,  à  moins  que  les  or- 
donnances ou  unufage  confiant  ne  leur  donnent 
cette  prérogative. 

A  l'égard  des  préfidiaux ,  les  Décrets  peuvent 
être  portés  devant  eux  ,  mais  ils  ne  doivent  point 
en  connoître  en  dernier  reffort  ;  car  pour  que  les 
préfidiaux  jugent  «ne  affaire  fans  appel ,  il  faut  que 
tout  ce  que  l'on  demande  au  défendeur  foit  limité 
à  la  fomme  de  deux  mille  livres  ou  de  deux  cens  li- 
vres de  rente,  conformément  à  l'édit  du  mois  de 
novembre  1774,  &  que  les  juges  déclarent  par  le 
premier  appointement  qu'i's  prétendent  en  connoî- 
tre fans  appel  ;  ce  qui  ne  peut  fe  faire  en  matière 
de  Décret ,  attendu  qu'il  n'eff  pas  poffible  de  fixer 
à  quoi  fera  porté  l'héritage  décrété  ,  &  à  quelle 
fomme  monteront  les  oppofitions  que  l'on  pourra 
former  au  Décret.  Cette  doflrine  eft  d'ailleurs  fon- 
dée fur  un  arrêt  du  premier  juillet  1 602  ,  par  lequel 
Je  parlement  de  Paris  a  fait  défenfe  au  préfidial  du 
Mans  ,  de  prononcer  en  dernier  reffort  dans  le  cas 
d'adjudication  par  Décret. 

Les  Décrets  peuvent  auffi  être  portés  devant  les 
juges  des  feigneurs  haut  jufticiers,  quoique  plu- 
iieurs  auteurs  aient  prétendu  que  cette  règle  ne  de- 
voit  avoir  lieu  qu'à  l'égard  des  juftices  feigneuria- 
les,  dont  les  appellations  fe  porioient  direflement 
au  parlement.  Ces  auteurs  fe  font  à  la  vérité  fondés 
fur  deux  arrêts  de  règlement,  dont  l'un  rendu  aux 
grands  jours  tenus  à  Clermont  le  30  janvier  1666 , 
porte  que  les  Décrets  ne  peuvent  être  faits  que  de- 
vant les  juges  royaux  ,  ou  dans  les  juftices  des  du- 
chés pairies  qui  reffortiffent  au  parlement.  Le  fé- 
cond ,  qui  eft  du  -51  mai  1683  ,  renvoie  à  la  pré- 
vôté du  Mans  un  Décret  commencé  devant  le  juge 
de  Tours ,  puis  il  ajoute  que  les  arrêts  &  réglemens 
oui  portent  que  les  Décrets  ne  pourront  être  pour- 
Aiivis  que  dans  les  juridiâions  royales ,  ou  dans  les 
juftices  des  pairies  nuement  reflbrtiffantes  en  la 
cour  feront  exécutés,  &  que  l'arrêt  fera  lu  &  pu- 
blié, l'audience  tenant,  en  la  fénéchauffée  Se  pré- 
vôté  du  Mans. 

Mais  malgré  ces  autorités  ,  les  auteurs  les  mieux 
înftruits  de  nos  ufages ,  ont  toujours  penfé  que  les 
Décrets  pouvoient  fe  pourfuivre  devant  les  juges 
des  feigneurs  hauts-jufticiers.  En  effet,  le  roi  ayant 
donné  le  droit  de  haute- juftice  à  un  très  grand  nom- 
bre de  feigneurs,  les  officiers  de  ces  feigneurs  peu- 
vent connoître  de  toutes  les  affaires  dont  le  roi  n'a 
pas  réfervé  la  connoiflance  à  fes  officiers  par  fes 
ordonnances  ,  ou  qu'un  ufage  conftant  &  immé- 
morial n'a  point  mlfes  au  nombre  des  cas  royaux  : 
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or,  le  Décret  des  biens  d'un  particulier  n'eft  pas 
regardé  comme  un  cas  royal,  &  on  ne  l'a  point 
jugé  tel ,  lorfque  les  arrêts  de  1666  &  de  1683  ont 
été  rendus,  puifqu'on  en  a  confervé  la  connoif» 
fance  aux  juges  des  pairies.  Il  n'y  a  point  non  plus 
d'ordonnance  qui  attribue  les  Décrets  aux  juges 
royaux  ,  à  l'exclufion  de  ceux  des  feigneurs  haut- 
jufticiers  ;  û  ces  ofticiers  manquoient  à  obferver  les 
formalités  prefcrites  pour  cette  procédure  par  les 
ordonnances  ou  par  les  coutumes ,  on  interjetteroit 
appel  de  leurs  fentences  comme  on  le  pourroit 
faire  de  celles  des  juges  royaux  qui  n'auroient  point 
obfervé  ces  lois. 

Le  lieutenant  général  de  Noyon  ayant  fait  dé- 
fenfes  au  juge  de  Magny,  &.  à  tout  autre  )uge 
haut-jufticier ,  de  faire  aucune  adjudication  par  Dé- 
cret ,  la  dame  de  Magny  interjeta  appel  de  ce  règle- 
ment. M.  Talon,  avocat  général,  qui  porta  la  parole 
en  cette  affaire,  dit  qu'il  n'y  avoit  point  de  doute 
que  les  feigneurs  haut  jufticiers  ne  puffent  valable- 
ment connoître  des  Décrets  concernant  les  hérita- 
ges fitués  dans  l'étendue  de  leur  juriditflion.  L'ar- 
rêt intervenu  fur  cette  conteftation  le  18  décembre 
1629,  renvoya  le  Décret  dont  il  s'agiffoit  devant 
le  juge  (le  Magny  pour  procéder  à  l'adjudication. 

La  Thaumaffiére  ,  fur  l'article  58  du  titre  9  de  la 
coutume  deBerry  ,  rapporte  un  arrêt  du  jfeptem- 
bre  167c ,  qui  a  renvoyé  les  faifies  réelles  &  les 
criées  de  la  terre  d'Enjoint,  pardevant  le  juge  de 
Graçay,  &  quia  fait  défenfe  aux  officiers  du  bail- 
laged'Iffoudun,  d'évoquer  les  Décrets  pendans  en 
la  juftice  feigneuriale  de  Graçay.  Il  y  a  eu  un  arrêt 
pareil  au  précédent,  rendu  en  faveur  du  bailli  de 
l'évêché  d'Amiens  :  celui  qui  a  été  rendu  le  24  mars 
1688,  en  faveur  du  chapitre  deBrioude,  contre  les 
officiers  de  la  fénéchauffée  de  Riom  ,  mérite  une 
attention  particulière  ;  car  après  avoir  fait  des  dé- 
fenfes  aux  officiers  de  la  fénéchauffée  ,  de  connoî- 
tre en  première  inftance  des  criées  &  des  adjudica- 
tions par  Décret ,  des  immeubles  faifis  dans  l'éten- 
due delà  juftice  de  Brioude ,  on  a  ordonné  que 
l'arrêt  feroit  lu  en  la  fénéchauffée  Sifiége  préfidial 
de  Riom. 

Enfin  le  parlement  de  Paris  rendit  un  arrêt  cé- 
lèbre ,  le  7  août  1690  ,  par  lequel,  en  infirmant  une 
fentence  du  juge  de  Bellême,  il  renvoya  les  pro- 
cédures d'une  faifie  réelle  pardevant  le  juge  de  No- 
gent-le-Rotrou. 

Ainft  le  règlement  des  grands  jours  de  Clermont, 
&  celui  de  1683  ,qui  étoient  contraires  à  l'ancienne 
jurifprudence  ,  ont  été  abrogés  par  d'autres  régle- 
mens plus  conformes  aux  véritables  principes. 

On  a  jugé  au  parlement  de  Metz ,  le  1 4  novem- 
bre 1639,  en  faveur  des  officiers  de  Vappy  ,  que 
les  juges  des  feigneurs  haut-jufticiers  font  cojiipé- 
tens  pour  faire  les  Décrets  des  biens  fitués  dans 
leurs  feigneuries ,  à  la  charge  de  mettre  des  pa«- 
nonceaux  aux  armes  du  roi. 

Il  faut  cependant  obferver  que  dans  les  lieux  où 
les  juges  royaux  ont  un  droit  de  prévention  en  tou^ 
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tes  fortes  de  matières  fur  ceux  des  feigneurs  ,  ils 
peuvent  ufer  de  ce  droit  pour  les  Décrets  coinnie 
pour  les  autres  affaires. 

L'édit  du  mois  d'août  1669  &  la  déclaration  du 
ai  janvier  1685,  attribuent  aux  cours  des  aides 
le  Décret,  l'adjudication,  l'ordre  &  la  diflribu- 
tion  du  prix  des  offices  &  des  autres  biens  immeu- 
bles des  comptables  qui  font  redevables ,  tant  pour 
rerte  de  leurs  comptes  &  maniment,  que  pour  toute 
autre  fomme  due  au  roi ,  foit  par  des  rôles  arrêtés 
au  confeil ,  foit  par  des  arrêts  du  confeil  ou  des 
chambres  des  comptes. 

Lorfque  la  faifie  réelle  des  immeubles  des  offi- 
ciers comptables  eft  faite  pour  le  roi  ,  à  la  requête 
des  procureurs-généraux  de  la  cour  des  aides  ,  on 
la  porte  direéîement  à  ce  tribunal  ;  mais  lorfque  la 
faifie  réelle  a  été  commencée  à  la  requête  des  créan- 
ciers particuliers  des  comptables,  les  faififfans  peu- 
vent pourfuivre  devant  les  juges  ordinaires.  La  dé- 
claration du  21  janvier  1685,  lésa  même  difpen- 
fés  de  la  formalité  à  laquelle  les  affujettiffoit  l'ar- 
ticle 8  de  l'édit  de  1669,  ^^  faire  fignifier  la  faifie 
au  procureur  général  de  la  cour  des  aides,  &  de 
retirer  fon  confentement  par  écrit,  à  peine  de  nul- 
lité de  l'adjudication.  C'eft  aux  procureurs  géné- 
raux des  cours  des  aides  à  veiller  à  ce  que  les  biens 
des  comptables  qui  fe  trouvent  redevables  envers 
le  roi  ne  foient  point  décrétés  en  d'autres  tribu- 
'  naux ,  &  à  en  faire  évoquer  les  faifies  réelles.  Lorf- 
quils  préfentent  leur  requête  à  l'effet  de  l'évoca- 
tion des  criées  ,  des  Décrets  ou  des  ordres ,  ils  doi- 
vent y  attacher  des  extraits  en  bonne  forme,   des 
jugemens  de  clôture  des  comptes  contenant  les  Dé- 
crets &  charges ,  ou  les  arrêts  de  condamnation 
rendus  contre  les  comptables;  ft  l'on  n'avoir  point 
fatisfait  à  ces  formalicés,  les  cours  des  aides  ne 
pourroient  évoquer  les  Décrets.   L'arrêt  qui  con- 
tient l'évocation  doit  fubroger  le  procureur-général 
à  la  pourfuite  du  Décret. 

C'eH  la  cour  des  aides  dans  le  reflbrt  de  laquelle 
la  partie  faifie  a  exercé  fon  office  de  comptable  , 
qui  a  droit  d'évoquer  le  Décret  ;  car  le  roi  a  dérogé 
par  la  déclaration  de  1585  ,  à  l'article  6  de  l'édit  de 
1669  ,  qui  attribuoit  les  Décrets  des  biens  des 
comptables  aux  cours  des  aides  féantes  dans  les 
villes  où  les  chambres  des  comptes  font  établies. 

Il  n'y  a  que  les  immeubles  ou  les  biens  réputés 
immeuble?  qui  puiflent  être  vendus  par  Décret.  Par 
exemple  ,  les  urtenfiies  mis  dans  une  maifon  par  le 
propriétaire  pour  perpétuelle  demeure ,  &  qu'on  ne 
peut  tranfporter  fans  fraiîlion  &  fans  détérioration  , 
ou  fans  en  défaflembler  les  parties,  tels  qu'un  pref- 
foir,  font  regardés  comme  ne  faifant  qu'un  tout 
avec  la  maifon  ,  &  peuvent  être  vendus  par  Décret 
avec  elle.  Plufieurs  jurifconAiltcs  ont  étendu  cette 
règle,  conformément  aux  coutumes  deNivernois 
&  de  Reims,  à  l'artillerie  deftinée  pour  la  défenfe 
d'un  château,  &  aux  ornemens  qui  fervent  à  la 
chapelle. 

il  n'en  eft  pas  de  même  des  effets  mobiliers  qui 
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font  réputés  immeubles  pnrhi5lion  ,  fans  faire  par" 
tie  du  fonds.  Ainfi ,  quelque  ftipulation  qu'on  ait 
faite  dans  un  contrat  de  mariage  pour  rendre  pro- 
pre une  fomme  mobilière  à  une  femme,  à  fes  en- 
fans  &  à  fes  purens  collatéraux  ,  les  créanciers  de  la 
femme  ne  peuvent  jamais  faire  faifir  cette  fomme 
réellement ,  parce  que  la  fitSlion  qui  n'a  été  faite  que 
pour  empêcher  que  cette  fomme  ne  tombât  dans 
la  communauté,  ou  que  le  mari  n'en  profitât  dans 
la  fuccefiion  de  fes  en  fans  ,  n'a  pu  rendre  cet  effet 
immeuble  hors  du  cas  de  la  fiflion.  On  doit  déci- 
der par  la  même  raifon,  qu'une  fomme  qui  pro- 
vient du  rembourfement  d'une  rente  propre  à  un 
mineur,  ne  peut  être  faifie  réellement  ;  car  le  prin- 
cipe du  droit  coutumier,  qui  fait   regarder  cette 
fomme  comme  un  immeuble,  même  comme  un 
propre  ,  ne  regarde  que  la  fucceflion  du  mineur. 

Mais  pour  qu'un  fonds  puiffe  être  vendu  par  Dé- 
cret ,  il  faut  qu'il  foit  dans  le  commerce.  Ainfi  le 
Décret  d'une  églife  ou  d'un  monaftère ,  ne  peut 
avoir  lieu  pour  la  dette  d'une  communauté  reli- 
gieufe  , parce  que  ces  biens  étant  confacrés  à  Dieu 
font  hors  du  commerce,  conformément  aux  prin- 
cipes du  droit  romain  &  du  droit  canonique. 

Obfervez  toutefois  que  fi  le  fonds  fur  lequel  on 
a  confiruitune  maifon  religieufen'étoit  point  payé  , 
ou  que  le  prix  des  bâtimens  fût  dû  aux  ouvriers  , 
elle  pourroit  être  laifie  réellement  par  le  proprié- 
taire du  fonds  ou  par  les  ouvriers.  C'efl  ce  que  le 
parlement  a  jugé  par  arrêt  du  15  février  1650, 
contre  les  religieufes  de  l'Annonciade  des  dix  Ver- 
tus ,  établies  à  Paris  dans  le  fauxbourg  Saint-Ger- 
main. 

On  ne  permet  pas  non  plus  de  décréter  les  biens 
appartenans  aux  communautés  tant  qu'on  peut  faire 
payer  les  créanciers  par  des  impofnions  fur  les  par- 
ticuliers: la  raifon  en  eft  qu'on  ne  doit  point  alié- 
ner ces  biens  fans  nécefTité,  fur-tout  quand  ils  font 
deflinés  pour  lanouriiture  des  troupeaux.  C'efl  fur 
ce  principe  que  ,  par  un  arrêt  du  23  avril  1651,1a 
cour  des  aides  de  Paris  donna  main-levée  aux  ha- 
bitans  de  Saint-Souplet,  de  la  faifie  réelle  de  leurs 
communes.  On  ordonna  par  le  même  arrêt,  que 
l'on  impoferoit  la  fomme  de  cinq  cens  livres  fur 
les  habitans  de  laparoifTe,  pour  acquitter  la  dette 
qui  avoir  donné  lieu  à  la  faifie  réelle. 

Il  eft  de  principe  qu'un  immeuble  ne  peut  être 
décrété  que  fur  celui  qui  en  eft  propriétaire:  mais 
cette  règle  exige  l'explication  fuivante  : 

Lorfque  l'immeuble  a  été  faifi  réellement  fur  ce- 
lui qui  n'en  étoit  pas  propriétaire,  &  que  celui  à 
qui  il  appartenoit  ,  en  efl  redé  paifible  poflc/Teur 
jufqu'à  l'adjudication  ,  la  faifie  réelle  ,  les  criées  & 
l'adjudication  ne  peuvent  faire  aucun  préjudice  au 
véritable  propriétaire:  car  pour  qu'un  bien  puifle 
être  valablement  adjugé  par  Décret,  il  faut  qu'il 
foit  devenu  le  gage  de  la  juflice  &  des  créanciers 
de  la  partie  faifie  ;  ce  qui  ne  peut  fe  faire  que  quand 
le  commiffaire  fe  met  en  poffeflfion  par  le  fermier  ju- 
diciaire ,  tant  pour  la  juftice  que  pour  les  créanciers. 
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Mais  fi  le  propriétaire  a\'oit  été  dépoffédé  par  le 
fermier  jiuliciaiie ,  &  qu'on  eût  procédé  à  l'adju- 
t!ic^ticn,  il  ne  pourroit  la  faire  rétraiSler  &  rentrer 
en  pofîeflion  de  fbn  bien.  Il  ne  lui  refteroit  en  ce 
cas  qu'un  recours  de  garantie  à  exercer  fur  la  per- 
fonne  &  fur  les  autres  biens  de  la  partie  faifie.  La 
raifon  de  cet  itfage  cft  que  celui  qui  fâchant  que 
fon  propre  bien  eft  faifi  réellement  iur  un  tiers ,  & 
qui  en  étant  in{truit  par  la  voit  que  la  loi  prefcrit , 
c'eft-à-dire,  par  la  poffeflion  du  fermier  judiciaire  , 
ne  s'y  eu  point  oppofé  ,  eft  cenfé  avoir  confenti  au 
Décret  ;  c'ell  du  moins  de  fa  part  une  très-grande 
négligence,  une  faute  grave  qui  le  rend  inexcufa- 
fib!e.  Il  n'y  a  point  en  ce  cas  plus  dinjuflice  de 
priver  le  propriétaire  de  fon  bien  ,  que  de  le  lui 
faire  perdre  ,  quand  il  en  a  laifle  un  tiers  en  pof- 
feffion  pendant  leteinps  marque  par  les  lois,  pour 
acquérir   la  prefcription. 

Quoiqu'une  vente  par  Décret  foit  une  aliénation 
néceffaire  ,  faite  fans  le  confentement  di)  proprié- 
taire ,  il  eft  de  droit  commun  que  les  lods  &  ventes 
en  font  dus  ,  parce  qu'il  y  a  une  mutation  effective 
moyennant  un  certain  prix. 

Cependant  en  Beaujolols  &  dans  la  coutume  de 
Saint -Sever,  cette  forte  d'aliénation  ne  produit 
point  de  lods. 

Puifque  l'adjudication  par  Décret  opère  une  vé- 
ritable mutation  de  propriété  ,  il  faut  en  conclure 
qu'elle  donne  ouverture  au  droit  de  centième  de- 
nier. C'eft  ce  qui  eft  formellement  décidé  par  l'ar- 
ticle 24  de  l'édit  du  mois  de  déceinbre  1703  ,  &  par 
l'article  16  de  la  déclaration  du  19  juillet  1704. 

"Voyez  redit  du  mois  de  juin  1771  ;  le  traité  de  la 
vente  des  immeubles  par  Décret  ;  l'ordonriance  de 
Moulins;  Chopin  ,  fur  la  coutume  d'Anjou;  Brode ju 
fur  Louet  ;  rordonnjnce  de  Blois  ;  les  œuvres  de  Hen- 
ry s  ;  H iv  in  fur  Frain;  les  arrêts  de  Mornac;  le  re- 
cueil de  Bardet  ;  le  journal  des  audiences  ;  &c.  Voyez 
aufli  les  articles  Affichb  ,  Adjudication  ,  Bail 
JUDICIAIRE  ,  Criée  ,  Commissaire  aux  saisies 
RÉELLES,  Consignation,  Opposition.  Évo- 
cation, Saisie  réelle,  Enchère,  Rente, 
"Vaisseau,  Office,  Substitution  ,  Mineur  , 
Étranger,  Lorraine,  &c. 

ADDITION  ■>  concernint  les  Decr£TS  dans  le 
Béarn  6*  la  Navarre. 

Rien  n'eft  plus  funple,  plus  fommaire  &  plus  re- 
doutable, que  la  manière  dont  fe  pourfuivent  les 
Décrets  en  Béarn  &  en  Navarre  ,  &  il  ne  faut  rien 
moins  que  cette  rapidité  pour  maintenir  le  crédit 
&  favorifer  la  circulation  du  numéraire,  eu  égard 
au  peu  de  reffources  &  de  commerce  qu'il  y  a  dans 
ces  provinces  r  les  coutumes  de  Béarn  &  de  Na- 
varre ont  prefcrit  l'ordre  des  exécutions  ;  on  ne 
parlera  que  de  celle  de  Béarn  ,  n'y  ayant  dans  la 
manière  de  procéder  en  Navarre  que  quelques  lé- 
gères différences.  Quant  au  pays  d<e  Soûle ,  on  y  ob- 
ïerve  l'édit  des  criées. 

Tout  créancier  qui  a  un  titre  exécutoire,  a  la 
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liberté  de  faifir  les  biens  immeubles,  o\ï  fimple* 
ment  les  meubles  de  fon  débiteur.  On  ne  connoit 
point  en  Béarn  &  en  Navarre  ,  les  falfies  des  fuiits 
qui  ne  font  point  féparés  de  la  terre  ;  il  faut  faifir 
le  fonds  pour  avoir  droit  fur  les  fruits. 

Le  premier  créancier  qui  faifit ,  a  le  droit  de  dé- 
créter :  la  préférence  ne  peut  lui  être  conteflée. 

En  faiCliant  des  biens  immeubles  ,  on  doit  fignî- 
fier  la  faifie  au  débiteur  faifi  dans  fon  domicile, 
Neut  jours  après  la  faific,  on  commence  les  en- 
chères ;  le  créancier  dreife  un  ediSîum  ou  affiche  qui 
contient  la  quantité  des  biens  faifis  ,  leurs  con- 
frontations ,c'e/f  à-dire  ,  leurs  tenans  &  aboutiffans, 
&  fon  offre.  Cette  affiche  eft  publiée  par  le  crieur 
public,  &  c'eft  ce  qui  conftitue  les  criées  ,  lors 
defquelles  on  appelle  les  enchérifleurs  pour  cou- 
vrir l'offre  déjà  faite. 

Les  criées  fe  font  au  nombre  de  quatre ,  &  doi- 
vent être  terminées  dans  neuf  jours  :  (art.  4,  du 
for  Rub.  de  forma  de  far  incants  )  ,  ces  criées  font 
donc  faites ,  la  première ,  par  exemple ,  le  premier 
du  mois  ,  la  féconde  le  4,  la  troifième  le  7  ,  &  la 
quatrième  le  9.  C'eft  ainfi  que  le  ftil  Rub.  29  ,  art> 
4,  interprète  le  for  qui  préfente  de  l'embarras. 

On  ne  laiffe  ainfi  que  deux  jours  francs  entre  ia 
première  &  la  féconde  criée  ,  &  deux  autres  entre 
la  féconde  &  la  troifième  ,  6c  un  feul  entre  la  troi- 
fième &  la  quatrième. 

Les  criées  étant  faites  les  Jurats  (  c'eft  ainfi  qu'on 
nomme  les  confuls  ou  échevins  des  paroiffes  )  ,  qui 
font  les  juges  des  décrets,  &  devant  lefquelsil  faut 
néceffairement  les  pourfuivre  ,  rendent  un  juge- 
ment qu'on  appelle  des  reconnoiffances  des  criées, 
par  lequel  ils  déclarent  qu'elles  ont  été  faites  en 
forme. 

Le  pourfiiivant  criées  ,  qu'on  appelle  communé- 
ment décréiifîe ,  a  trois  jours  depuis  la  reconnoif- 
fance  des  criées  pour  dépofer  la  fomme  par  lui  of- 
ferte ,  &  qui  eft  ordinairement  très-modique  comme 
de  30  ,  50  ,  ou  100  liv. 

Pendant  ces  trois  jours  quiconque  veut  enchérir 
a  le  droit  de  fe  préfcnter  (i),  Mais  après  ce  délai,  il 
intervient  un  autre  jugement  de  réception  du  dé- 
pôt ;  &  la  vente  eft  faite  au  dernier  enchérif- 
feur  (i)  ,  à  qui  les  Jurats  donnent  la  paffefïion  des 
biens  décrétés. 

Le  décrétifte  eft  admis  à  faire  le  dépôt  ou  con- 
fignation  de  fon  offre  en  mandemens  Scfondemem  , 
c'eft-à  dire  au  moyen  de  fes  titres  de  créance  ,  à  la 
différence  d'un  autre  enchériffeur  qui  devroit  le  faire 
en  efpèces  fonantes.  L'art.  5  de  la  coutume  au  ti- 
tre déjà  cité  ,  admet  même  la  confignation  des  ef- 
pèces non-monnoyées,  ce  qui  ne  fe  pratique  plus. 

Après  la  vente  judiciaire  &  mife  en  poffeffion» 
on  procède  à  l'appel  des  créanciers  pour  leur  dif^ 
tribuer  le  dépôt,  ce  qui  emporte  un  délai  de  neuF 


'  :  )  Art.  j  ,  du  for.  Rub.  de  la  fona;  de  far  inr  aoi» 
(i)  Atç.  6 ,  àl'itL 
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jours  (art.  6  j^ii);  &  ce  terme  pafTé,  les  Jurais 
rendent  leur  fentence  d'ordre  ,  qui  contient  la  dif- 
tribution  du  dépôt  ,  c'eft-à-dire  du  prix  jiidicia're. 
Ceft  ainf]  que  dans  l'efpacc  d'un  mois  le  décret 
fe  trouve  parfait. 

11  ne  falloir  autrefois  d'autre  procédure  de  mife 
en  poffeffion ,  que  celle  qui  étoit  donnée  par  les 
Jurats  à  la  fuite  de  la  vente  judiciaire;  mais  la  ju- 
rifprudence  du  parlement  en  a  introduit  une  autre  , 
&  la  poffelllon  accordée  par  les  Jurats,  fc  réduit  à 
une  fimple  formalité  fans  utilité. 

Suivant  ce  nouvel  ordre  de  chofes,  le  clécrétifte 
doit  fe  pourvoir  après  la  vente  judiciaire  &  la  pof- 
feflîon  donnée  par  les  Jurats,  que  l'on  appelle  ci- 
vile pour  la  diftinguer  de  la  réelle,  au  fénéchal  ou 
au  jSarlement,  c'eft-à-dire  devant  le  juge  fupérieur 
des  Jurats  ,  pour  demander  le  revêtifiement  du  Dé- 
cret; &  fur  fa  demande  on  ordonne  que  le  débi- 
teur décrété  fera  dejeté  réellement  des  biens  par 
un  commiflaire  ,  Si  le  décrétifte  mis  en  poiTelBon  , 
après  un  préalable  ajjîgnat  ou  payement  des  dots  con- 
fervables  fur  la  tête  du  débiteur. 

On  procède  devant  le  commiffaire  à  cette  liqui- 
dation, &  le  payement  ou  afllgnat  des  dots  étant 
fait,  le  débiteur  efl  dejeté  &  le  décrétifle  mis  en 
pofleflîon. 

Quoiqu'on  appelle  des  enchérifTeurs,  &  que  l'on 
en  reçût  s'il  s'en  prérentoit,  il  eft  cependant  très- 
rare  qu'il  y  ait  des  furenchères ,  &  que  l'oftVe  du 
décrétifte  foit  couverte ,  d'où  vient  qu'un  bien  de 
100,000  livres  efl  fouvent  vendu  pour  30.  Le  dé- 
biteur a  à  la  vérité  la  faculté  de  racheter  les  biens 
dans  un  an  depuis  la  déjeélion  réelle  s'ils  font  no- 
bles ,  &  dans  huit  mois  s'ils  font  ruraux  ,  en  payant 
au  décré'ifle  routes  les  fommes  qui  lui  font  dues , 
mais  il  efl  rare  qu'il  profite  de  cette  grâce. 

Le  Décret  ne  purge  les  hypothèques  en  Béarn 
qu'après  le  laps  de  cinq  ans  ,  depuis  la  poflefTion 
réelle.  Tous  les  créanciers  hypothécaires  fur  le 
bien  décrété  peuvent  venir  à  l'offre  pendant  cetef- 
pace  de  temps,  c'eft-à-dire  demander  la  cefilon  du 
Décret,  ce  qui  eft  un  genre  d'aâion  liypothécaire 
qu'ils  exercent  contre  le  décrétifte  :  le  créancier  con- 
clut à  ceque  celui-ci  foit  condamné  à  céder  le  décret 
au  moyen  du  rembourfement  de  fcs  fommes  anté- 
rieures &  privilégiées  telles  que  les  frais  du  décret , 
fi  mieux  il  n'aime  payer.  Ce  n'eft  qu'en  prenant  ce 
dernier  parti  qu'il  peut  fe  maintenir  dans  le  bien  dé- 
crété. Si  plufieurs  créanciers  demandent  en  même- 
temps  la  ceftîon  ,  elle  eft  ordonnée  fubordinément 
fuivant  le  rang  des  hypothèques. 

Cette  faculté  des  créanciers,  de  demander  la  cef- 
fion  du  décret ,  leur  rend  indifférent  le  défaut  de 
furenchères  ,  &  la  modicité  du  prix  judiciaire  du 
décret,  parcç  que  s'ils  ne  peuvent  être  payés  fur 
ce  prix  par  infuffifance  ,  ils  <^nf  la  reffource  de  de- 
mander la  ceffion  pendant  cinq  ans. 

Les  lods  &  ventes  du  décret  doivent  être  payés 
fur  le  prix  judiciaire,  &  fur  le  pied  de  douze  un  ; 
inals  comme  il  eft  ordinairement  tré's- modique,  le 
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confell  rendit  un  arrêt  le  20  mars  1684,  qui  or- 
donna que  les  lods  feroient  payés  fur  le  pied  de 
redimacion  du  bien  décrété  ,  lorfque  le  prix  de  l'ad- 
judication feroit  au  -  dcftous  de  la  moitié  de  fa 
jufte  valeur.  Les  états  de  la  province  formèrent  op- 
pofition  à  cet  arrêt,  mais  ils  en  furent  déboutés 
par  un  autre  arrêt.  Ainfi  dans  les  lieux  ûom  la 
direfle  appartient  au  domaine  ,  les  lods  fe  payent 
conformément  à  ces  arrêts  ,  m?.is  on  fuit  l'ancien 
ufage  dans  les  terres  des  feigneurs  médiats.  Outre 
les  lods  dus  au  feigneur,  il  y  a  encore  un  droit  de 
demi-lod  que  les  Jurats  juges  du  décret  perçoivent 
à  leur  profit.  (  Cette  addition  efl  de  M.Mou ROT  , 
avocat  6*  profcjjeur  du  droit  français  dans  l'univerfîté 
de  Pau.) 

DÉCRET ALES.  On  appelle  ainft  les  épîtres  & 
lettres  écrites  par  d'anciens  papes  pour  faire  quel- 
que règlement. 

Ces  réponfes  décident  des  points  de  doêlrine  ; 
c'eft  pourquoi  on  leur  a  donné  le  nom  de  Décré- 
tales.  Depuis  Graiien  jufqu'à  Grégoire  IX  ,  c'eft- 
à-dire  ,  pendant  foixante-dix  ans ,  il  avoit  déjà  paru 
huit  compilations  différentes  de  Décrétales.  Gré- 
goire IX,  pour  former  un  code  pontifical  à  linflar 
du  code  deJuftinien,  fit  de  cinq  de  ces  compila- 
tions, une  feule  qui  porte  aujourd'hui  fon  nom. 
Cette  compilation  eft  appelée  extra,  parce  qu'elle 
eft  féparée  du  Décret  de  Gratien,  qui  feul  com- 
pofoit  auparavant  les  corps  des  canons:  elle  eft 
divifée  en  cinq  livres;  chaque  livre  eft  divifé  ea 
litres  ,  &  chaque  titre  en  capitules. 

Le  droit  canonique  romain  des  Décrétales  n'a 
point  en  France  force  de  loi.  Quelques  cours  eof 
cléfiaftiques  du  royaume  ayant  voulu  introduire 
la  procédure  des  Décrétales  pour  régler  des  for- 
mes judiciaires  dans  les  offîcialités ,  on  regarda  leur 
deffein  comme  une  entreprife  fur  l'autorité  du  roi, 
&  leurs  fentences  furent  déclarées  abufives. 

On  a  appelé  faujfes  Décrétales ,  celles  qui  fe  trou- 
vent raffemblées  dans  la  coUedion  qui  porte  le 
nom  d'Ifidore  Mercator. 

On  ignore  cependant  l'époque  précife  de  cette 
colleâion ,  Se  quel  en  eft  le  véritable  auteur.  Le 
cardinal  d'Aguirre  croit  que  les  fauffes  Décrétales 
ont  été  compoftes  par  Ifidore  évêque  de  Séville  , 
qu'on  a  depuis  canonifé  ,  8f  qui  tient  un  rang  dis- 
tingué parmi  les  douleurs  de  l'églife.  Mais  cette  opi- 
nion paroît  d'autant  moins  fondée ,  que  la  collec- 
tion dont  il  s'agit  renferme  plufieurs  inonumens 
qui  n'ont  vu  le  jour  qu'après  la  mort  d'Ifidore  ar- 
rivée en  636.  Tels  foiït  les  canons  du  fixième  con- 
cile général  tenu  en  680;  ceux  des  conciles  de  To- 
lède ,  depuis  le  fixième,  qui  eft  de  636  ,  jufqu'au 
dix-feptième,  &c. 

DÉCRÉTER  DE  DROIT.  C'eft  le  jugement  par 
lequel  on  déclare  que  celui  qui  a  intenté  la  mife 
défait  ,  a  été  en  droit  de  le  faire. 

Cette  expreffion  eft  de  la  coutume  de  Ponthieif  , 
qui  indique  les  trois  voies  par  lefquelles  on  peut 
acquérir  droit  réel  ou  hypothèque  fur  uh  fond. 
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favoir;  i",  par  deiîaifine  &  f^iifine  ;  2^.   par  main 
a/Tifie  du  roi  ;  3"  par  mifc  du  fait. 

te  C'ert  en  expliquant  cette  troifième  voie,  que 
l'article  Î14  veut  que  par  mife  de  fait  par  fer- 
geni ,  &  en  vertu  de  commiflîon  donnée  de  juge 
compétent,  on  y  faffe  tenir  ou  décréter  de  droit, 
par  fentence  ou  confentement  des  poffeffeurs  & 
propriétaires  ,  &  du  feigneur  ;icelui  feigneur  fatis- 
fait  des  droits  feigneuriaux  à  lui  appartenans  ». 

Voyez  /j  note  de  Bourdot  de  Richehourg  fur  cet 
article  dans  le coutumier  paierai,  (  Article  de  M.  Bou- 
cher  Dargis\  avocat   au  parlement ,  Sic). 

DECRI.  Cri  public  par  lequel  on  défend  de  faire 
ufage  dans  le  commerce  de  monnoies  d'or,  d'ar- 
gent, &c.  Voyez  MoNNoiï. 

DÉDICACE.  On  donne  ce  nom  '1  la  cérémonie 
qu'on  fait  pour  confacrer  une  églife  ou  un  autel. 

L'ufage  des  Dédicaces  eft  très-ancien.  Les  hé- 
breux appeloient  cette  cérémonie ,  hlianuchach  ,  qui 
fignitie  imitation  ,  ou  fuivant  les  feptante  ,  renou- 
vellement. 

On  trouve  dans  l'écriture  fainte  des  Dédicaces 
du  tabernacle ,  des  autels ,  du  premier  Si  du  fécond 
temple  ,  &  même  des  maifons  des  particuliers.  On 
y  voit  encore  des  Dédicaces  des  vafes  ,  des  orne- 
mens  ,  des  prêtres  &  des  lévites.  Dans  la  religion 
chrétienne,  on  nomme  ces  fortes  de  cérémonies, 
conféc ration  ( ,  b énédi fiions  ^  ordinations ,  Sc  non  Dé- 
dicace ;  parce  que  ce  terme  n'eft  employé  que  lorf- 
qu'il  s'agit  de  la  confécration  d'un  lieu  fpéciale- 
mcnt  deftiné  au  fervice  divin. 

La  fête  de  la  Dédicace  dans  l'eglife  romaine ,  eft 
l'anniverfaire  du  jour  où  une  églife  a  été  confa- 
crée.  Ce  fut  fous  le  règne  de  Conftantin,  &  lorf- 
que  la  paix  fut  rendue  à  l'eglife  ,  que  l'on  commença 
à  faire  la  cérémonie  de  la  Dédicace  des  églifes  avec 
folemnité.  Avant  cette  époque,  les  Dédicaces  fe  fai- 
foient  fans  aucun  appareil.  Conflantin  ordonna  que 
ces  cérémonies  fuflent  faites  avec  la  plus  grande  pom- 
pe &  le  plus  grand  éclat.  On  affembloitplufieursévê- 
ques  pour  célébrer  cette  fête  qui  duroit  plufieurs 
jours  ,  pendant  lefquels  ces  prélats  faifoient  le  fer- 
vice  divin,  &  prononçoient  des  difcours /«r /«  6ut 
&  la  fin  de  cette  cérémonie.  Eufebe  nous  a  confervé 
ladefcription  des  Dédicaces  des  églifes  de  Tyr& 
de  Jérufalem.  On  Jugea  depuis  cette  confécration  fi 
néceflaire,  qu'il  n'étoit  pas  permis  de  célébrer  dans 
une  églife  qui  n'étoit  pas  dédiée.  Aulîi  les  ennemis 
de  faint  Athanafe  lui  firent  un  crime  d'avoir  aflem- 
blé  le  peuple  dans  une  églife  qui  n'avoir  point  été 
confacrée. 

Depuis  le  neuvième  fiècle  on  a  obfervé  diffé- 
rentes cérémonies  pour  la  Dédicace  des  églifes  ; 
"niais  elle  a  toujours  été  une  des  fon(^ions  epifco- 
pales.  Elle  eft  ordinairement  accompagnée  d'une 
oélave  folemnelle.  Chaque  jour  l'évêque  officie  ,  fi 
c'eft  dans  une  grande  ville  ;  &  un  prêtre  par  lui  dé- 
légué, fi  c'eft  dans  une  petite  ville  ou  dans  la  cam- 
pagne :  pendant  l'oflave  ,  il  y  a  tous  les  joues  un  fer- 
^on  fur  l'objet  de  la  cérémonie. 
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Comme  les  Dédicaces  exigent  une  grande  pom" 
pe,  il  y  a  beaucoup  d'églifes,  fur-tout  dans  les 
campagnes,  qui  font  feulement  bénites  ;  alors  elles 
prennent  la  Dédicace  de  la  cathédrale  ou  de  la  mé-. 
tropole  dont  elles  dépendent. 

On  faifoit  auffi  autrefois  la  Dédicace  des  fonts 
baptifmaux.  Nous  trouvons  une  preuve  de  cet  ufagô 
dans  le  facramentaire  du  pape  Gelafe. 

Quand  une  églife  eft  conftruite,  elle  doit  être 
conlacrée.  On  attribue  le  rit  de  cette  confécration 
au  pape  Silveftre ,  parce  que ,  fuivant  les  hifto- 
riens,  c'eft  le  premier  pape  qui  ait  fait  cette  céré- 
monie. Il  la  fit  pour  l'eglife  du  fauveur,  bâtie  par 
Conftantin  dans  fon  palais  de  Latran ,  &  qui  fut 
dédiée  à  faint  Pierre  &  à  faint  Paul. 

Il  eft  défendu  par  les  conciles  de  Carthagc ,  de 
Paris  fous  Louis- le-Débonnaire  ,  de  Mayence , 
d'Agde  &  d'Epaone,  de  confacrer  le  pain  de  l'eu- 
chariftie ,  &  d'expofer  le  faint  facrement  dans  les 
églifes  &  fur  les  autels  qui  n'ont  pas  été  confacrés 
par  lesévéques. 

Suivant  la  difpofition  du  chapitre  nemo  de  con- 
fecr.  dijï.  1  du  concile  d'Orléans ,  l'évêque  a  feul 
droit  de  confacrer  une  églife. 

Nous  regardons  comme  une  maxime  qui  fait 
partie  des  libertés  de  l'eglife  gallicane,  que  le  pape 
n'a  point  droit  de  déléguer  un  commiftalre  pour 
confacrer  une  églife  au  préjudice  de  l'évêque  dio- 
céfain.  . 

Voyez /tz  difcipline  de  r églife  par  le  pire  Thomaffîn  ; 
les  mémoires  du  clergé  ;  le  diRionnaire  canonique  ,  &c. 
Voyez  anffi  les  articles  Autel,  Église,  Évêque, 
Bénédiction  ,  Consécration  ,  &c.  (  Cet  ar- 
ticle  efl  de  M.  Desess  ARTS  .,  avocat  &•  membre  de 
plufieurs  académies  ). 

DÉDICACE  (Librairie).  On  donne  le  nom 
de  Dédicace  à  une  épître  qu'un  auteur  adrefte  à  une 
perfonne  à  laquelle  il  fait  hommage  <fe  fon  livre. 

Nous  avons  peu  d'épîtres  dédicatoires  qui  méri- 
tent d'être  lues.  La  plupart  renferment  des  éloges 
bas  &.  rampans  qui  déshonorent  l'homme  de  lettres. 
Comme  c'étoit  un  ufage  autrefois  de  dédier  prefque 
tous  les  ouvrages,  &  que  fouvent  on  imprimoit 
des  épîtres  dédicatoires  qui  n'avoient  été  ni  lues  ni 
approuvées  par  ceux  auxquels  elles  étoient  adref- 
fées;  pour  remédier  à  cet  abus,  on  a  défendu  aux 
imprimeurs  d'imprimer  aucune  épître  dédicatoire  , 
à  moins  que  l'auteur  ne  leur  ait  remis  l'agrément 
par  écrit  de  la  perfonne  à  laquelle  il  a  dédié  fon  livre. 
Par  cette  précaution  fage  ,  les  perfonnes  diftin- 
guées  ne  font  plus  expofées  à  recevoir  des  éloges 
infipides  fans  leur  aveu. 

Voyez  le  manuel  du  libraire  &  de  l^ auteur.  Voyez 
aufix  les  articles  Libraire,  Livre  ,  Imprimeur. 
(  Cet  article  eji  de  M.  DesesSARTS  ,  avocat ,  8cc.  ) 
DÉDIT  en  fait  de  conventions ,  dans  la  bafle 
latinité  dedifliim  &  dedicere  fe  dédire ,  fignifie  le 
refus  que  quelqu'un  fait  de  tenir  fa  promefib ,  la 
rétradation  qu'il  fait  de  fa  parole  &  de  fon  obliga-, 
tien  ,  à  paiîione  difcejfio  ,  didorum  révocation 
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te  Dédit  proprement  dit ,  eft  différent  du  dé- 
faveu  ,  en  ce  que  celui-ci  eft  le  refus  que  Ion  fait 
^dâ^connoître  ce  qu'un  autre  a  fait  en  notre  nom  , 
ou  de  reconnoître  une  écriture  ou  fignature  fauflc 
6c  fuppofée  ;  au  lieu  que  le  Dédit  eft  le  refus  d'exé- 
cuter ce  que  l'on  avoit  promis  foi-même. 

On  entend  auffi  par  le  terme  Dédit ,  la  peine 
ftipulée  dans  un  aâe  contre  celui  des  contradans 
qui  ne  voudra  pas  l'exécuter. 

Cette  peine  ne  peut  jamais  être  une  peine  afflic- 
tive  ni  infamante,  le  rainiftère  public  étant  le  feul 
qui  puiffe  en  requérir  pour  la  vindiâe  publique  ; 
la  Ipeine  d'un  Dédit,  en  la  fuppofant  valablement 
rtipulée  ,  ne  peut  donc  confifter  que  dans  le  paye- 
ment d'une  fomme  d'argent ,  ou  dans  la  privation 
de  l'exercice  de  quelque  aâion ,  de  que!quj  fa- 
culté ou  autre  droit. 

Les  claufes  de  Dédit  s'emploient  dans  Ie>  pro- 
menés de  mariage,  dans  les  compromis  ,  dans  les 
tranfaflions ,  &  autres  contrats  &  marcKes. 

Suivant  l'ancien  droit  des  latins  au  rapport  d'Au- 
lugelle  ,  4  noâ.  atiic.  ,  quand  l'un  des  fiancés  re- 
fuloit  d'accomplir  le  mariage  ,  l'autre  avoit  une 
ai^ion  pour  cet  objet;  &  fi  celui  qui  refufoit  n'a - 
voit  aucune  excufe  légitime,  le  juge  le  condam- 
noit  à  des  dommages  &  intérêts  proportionnés  au 
préjudice  que  l'autre  fouffroit. 

Les  lois  Romaines  apportèrent  plus  de  liberté  dans 
les  mariages  ,  &  pourvurent  néanmoins  au  cas  où 
les  promeiTes  de  mariage  ne  feroient  pas  exécutées. 

La  loi  féconde,  au  code  fponfjlihus  &>  arris  fpon- 
falitiis ,  décide  que  fi  quelqu'un  a  promis  d'épou- 
fer  une  fille  ,  &  que  demeurant  dans  la  même  pro- 
vince il  foit  en  demeure  pendant  deux  ans  d'ac- 
complir le  mariage,  fi  au  bout  de  ce  temps  la  fille 
fe  marie  à  un  autre  ,  on  ne  pourra  lui  imputer  au- 
cune fraude,  nihil  fraudis  ei  fit ,  dit  la  loi ,  ce  que 
la  glofe  explique  par  nihil  damni  neque  in  pecuniâ  , 
nequeinfamd  ^  c'efi-à-dire ,  aucune  peine  pécuniaire, 
ni  contre  fon  honneur. 

La  loi  3  veut  que  s'il  y  a  eu  des  arrhes  de  ma- 
riage données,  &  que  le  fiancé  ou  la  fiancée  dé- 
cède avant  que  le  mariage  foit  accompli ,  les  arrhes 
foient  reftituées,  à  moins  que  celui  qui  efi  décédé 
n'ait  donné  lieu  de  ne   pas  accomplir  le  mariage. 

La  loi  5  veut  que  fi  une  femme  maîtrefie  de  Tes 
droits ,  majeure  de  25  ans  ou  émancipée  valable- 
ment en  juftice  ,  a  reçu  des  arrhes  pour  caufe  de 
jmariage  ,  &  qu'elle  refufe  de  l'accomplir,  elle  foit 
tenue  de  rendre  le  double  ;  que  fi  elle  efl  mineure , 
elle  rende  feulement  ce  qu'elle  aura  reçu  ,  foit 
qu'elle  foit  fille  ou  veuve  ,  &  qu'elle  ait  reçu  elle- 
même  les  arrhes ,  ou  que  ce  foit  fon  tuteur  ou  cu- 
rateur ,  ou  autre  qui  les  ait  reçues  pour  elle. 

Que  fi  les  arrhes  ont  été  reçues  pour  la  fille  par 
fon  père  &  fa  mère  ,  d'âge  légitime  ,  foit  enfemble 
ou  féparément ,  ou  ^ac  ce  foit  un  aieul  ou  bifaïeul 
qui  ait  reçu  les  arrhes  pour  fa  petite-fi.Ieou  arrière- 
petitè-fille,  elle  rende  feulement  le  double.  La  loi 
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veut  que  cela  foit  ainfi  ordonné  ,  fi  rempéchement 
du  mariage  ne  vient  point  d'un  défaut  dars  la  qua- 
lité ou  condition  de  la  perfonne ,  ou  de  quelque 
autre  caufe  ,  ou  empêchement  établi  par  la  loi ,  au- 
quel cas  on  doit  feulement  rendre  les  arrhes 
comm  eayant  été  données  fans  caufe. 

Que  fi  l'empêchement  ne  vient  point  de  la  loi , 
&.  que  la  fiancée  refufe  d'accomplir  le  mariage  à 
caufe  de  la  conduite  honteufe  du  fiancé  ,  ou  parce 
qu'il  efi  prodigue  ou  d'une  religion  différente  ,  ou 
qu'il  foit  impuifl"ant,  ou  qu'il  y  ait  quelque  jufte 
caufe,  fi  l'on  prouve  qu'avant  d'avoir  reçu  les  ar- 
rhes la  fiancée  ou  fes  parens  çnt  connu  le  défaut, 
ils  doivent  fe  l'imputer. 

Que  s'ils  n'ont  pas  connu  le  défaut  avant  de  re- 
cevoir les  arrhes,  ou  qu'après  les  avoir  reçues  il 
foit  furvenu  quelqvie  jufie  caufe  pour  fe  repentir  , 
ils  doivent  en  être  quittes  pour  la  reftitution  des  ar- 
rhes fimplement. 

La  même  décifion  doit  avoir  lieu  fuivant  la  loi 
à  l'égard  des  fiancés. 

Elle  abolit  la  peine  du  quadruple  ,  qui  avoit  lieu 
fuivant  les  lois  anciennes  ,  dans  lequel  quadruple 
la  reffiturion  des  arrhes  étoit  comprife,  à  moins 
que  les  parties  ne  fuffent  convenues  autrement  fur 
la  peine  du  quadruple. 

Enfin  ,  fi  les  parties  excédant  les  bornes  pref- 
criies  par  cette  loi  ,  fiipuloient  quelque  peine  en 
cas  d'inexécution,  la  loi  vouloir  qu'une  telle  fiipn- 
lation  flic  nulle  de  part&  d'autre  ,  attendu  aue  le 
mariage  doit  être  contrsâé  librement. 

M.  Cujas ,  fur  ces  lois ,  dit  que  la  prédation  d'ar- 
rhes étoit  une  convention  que  l'on  employoit  dans 
les  contrats  de  vente  &  d'achat,  de  louage ,  & 
dans  le  mariage  &  les  fiançailles  ;  que  quand  le 
mariage  étoit  contraâé  ,  les  arrhes  qui  avoient  été 
données  de  la  part  de  la  femme  étoient  imputées 
fur  la  dot ,  &  les  arrhes  données  par  le  mari  étoient 
imputées  fur  la  donation  à  caufe  de  noces  à  la- 
quelle revient  l'augment. 

L'empereur  LeoH  ,  en  fa  novelle  18  ,  voulut 
réformer  ce  droit,  &  obliger  au  payement  delà 
peine  promife  celui  ou  celle  qui  ne  voudroit  pas 
accomplir  fes  promefies. 

Mais  le  droit  canon ,  conforme  en  ce  point  an 
droit  civil ,  a  voulu  que  les  mariages  fuffent  libres  , 
fans  qu'aucun  pût  y  être  contraint ,  pœna  vinculo> 

L'ufage  des  arrhes  &  claufes  de  Dédit  en  cas  de 
mariage  n'étoit  pas  pratiqué  par  les  Romains  feu- 
lement; il  avoit  lieu  pareillement  chez  les  Francs , 
qui  vinrent  de  la  Germanie  s'établir  dans  les  Gaoles. 
Il  en  efi  fait  mention  dans  la  loi  falique  ,  qui  efi  la 
loi  particulière  des  Francs,  au  moins  telle  qu'elle 
fut  rédigée  &  réformée  par  ordre  de  l'empereur 
Charlemagne ,  l'an  798. 

Le  chapitre  70  de  cette  loi,  efi  intitulé:  de  eo 
qui  filiam  lUenam  ^uafierit  &  fe  retraxerit. 

Si  quelqu'un  (  porte  ce  chapitre  )  a  demandé  wn^ 
fille  en  mariage  en  préfence  de  fes  parenS  &  de  ceux 
de  cette  fille ,  ^  qu'enfuite  il  fe  dédife ,  &  ne  veuille 
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plus  la  prendre  pour  femme  ,  il  fera  condamné  à 
payer  2500  deniers,  qui  font  62  fols  &  demi. 
.  Si  quis  filiam  alierum  ad  conjugium  quxfierif  pra- 
feniibus  fuis  &  puellcz  parenlihus  ,  6*  pofiea  fe  retraxe- 
rit,  &  eam  dccipere  noluerit ,  bis  mille  quingentis  de- 
nariis  ,  qui  fjciunc  folidos  fexaginta  duos  cum  dimi- 
dio ,  culpabilis  judicetur. 

Voilà  bie»  le  cas  du  Dédit  fur  une  demande  en 
mariage,  &  la  peine  de  ce  Dédit  réglée  d'office  par 
la  loi  ,  fans  qu'il  foit  dit  qu'elle  dût  ècre  ftipulée , 
d'où  l'on  peut  conclure  à  plus  forte  raifon  que  la 
peine  qui  étoit  ftipulée  en  cas  de  Dédit  avoit  heu. 

Les  établiflemens  de  faint  Louis  qui  furent  for- 
més ,  tant  fur  les  anciens  ufages  du  royaume  ,  que 
fur  les  canons ,  &  les  décretales  ,  &  auffi  fur  les 
lois  du  code,  qui  y  eft  cité  en  plufieurs  endroits  , 
ont  prévu  les  ftipulations  de  Dédits  en  cas  d'inexé- 
cution de  mariages,  &  rejeté  ces  claufes  pénales. 

«  Le  chapitre  134  de  la  première  partie  porte  que 
fi  aucun  avoit  un  Hls  qui  ne  fiit  pas  encore  en  âge, 
&  que  le  père  dît  à  aucun  de  fes  voifins  ,  voi^s 
avez  une  fille  de  l'âge  de  mon  fils  ,  fi  vous  vouliez 
qu'elle  fût  à  mon  fils  quand  elle  fera  en  âge,  je  le 
voudrois  bien ,  en  telle  manière  que  vous  me  don- 
raifiez  une  pièce  de  votre  terre,  &  moi  dix  livres 
à  titre  d'arrhes  ,  de  manière  que  les  arrhes  me  de- 
meureroicnt  quand  votre  fille  feroit  en  âge  de  ma- 
rier, fi  elle  ne  vouloir  oiSroyer  le  mariage  ,  les 
arrhes  demeureroient  à  l'autre,  s'il  n'y  avoit  li- 
gnage ou  aucun  cas  pourquoi  le  mariage  ne  dût  pas 
être,  pourquoi  la  fainte  églife  ne  s'y  accordât ,  les 
arrhes  demeureroient  à  ciiacun  ce  qu'il  auroit 
donné;  &  fi  l'on  avoit  fait  telle  convenance  en 
autre  manière,  qu'ils  eufient  mis  plaiges  (ou  cau- 
tions )  de  rendre  cent  livres ,  ou  plus  ou  moins  ;  fi 
le  mariage  n'étoit  pas ,  la  peine  ne  feroit  pas  tenable 
de  droit  ». 

Ce  chapitre  décide,  comme  on  le  voit ,  que  pour 
fureté  d'une  promelfe  de  mariage  on  peut  donner 
des  arrhes  de  part  &  d'autre  ;  que  fi  le  mariage 
manque  du  côté  du  garçon  ,  le  père  de  la  fille  gagne 
les  arrhes  ,  &  que  le  père  du  garçon  gagne  auffi  les 
arrhes  fi  le  mariage  manque  du  côté  de  la  fille;  la 
raifon  en  efl  que  les  fiançailles  étant  bonnes,  le  con- 
trat d'arrhes  relatif  à  ces  fiançailles  efl:  également 
valable,  &  doit  avoir  fon  exécution  dans  le  cas  où 
le  mariage  ne  s'accomplifle  pas. 

Ce  m<îme  chapitre  décide  néanmoins  que  la  fii- 
pulation  de  loo  livres,  plus  ou  moins,  en  cas 
d'inexécution  du  mariage ,  ne  feroit  pas  tenable 
par  droit  ,  ce  qui  femble  d'abord  contradidoire 
avec  ce  qui  précède;  mais  la  différence  eft  qu'il 
s'agit  ici  d'une  convention  qui  ne  feroit  pas  réci- 
proque comme  les  arrhes  ;  on  fuppofe  que  l'on  au- 
roit ftipulé  une  fomme  confidérable  avec  caution- 
nement,  afin  de  forcer  quelqu'un  d'accomplir  un 
mariage  contre  fon  gré,  ce  qui  feroit  contraire  à  la 
liberté  qui  eft  nécelîaire  pour  contrader  valable- 
ment un  mariage. 

Notre  jurifprudence  afluelle  rejette  pareillement 


DÉDIT. 

toute  ftlpulation  de  peine  appofée  datts  les  pro- 
méfiés  de  mariage  ,  &  même  toute  ai^ion  e-n 
dommages  &  intérêts  contre  ceux  qui  refuferoient 
de  les  accomplir. 

On  diftingue  néanmoins  ,  fuivant  les  jurifcoa- 
fultes,  le  cas  où  les  dommages  &  intérêts  font  de- 
mandés pour  un  préjudice  réel  que  fouffre  celui 
qui  fe  plaint  de  l'inexécution  du  mariage  ,  par 
exemple,  fi  fous  la  proniefi!e  de  mariage  on  l'a  en- 
gagea fe  déplacer,  à  faire  un  voyage,  ou  quelque 
autre  dépenfe  confidérable  ,  d'avec  le  cas  où  les 
dommages  &  intérêts  ne  feroient  fiipulcs  ou  de- 
mandés que  par  forme  de  gain  ,  ou  plutôt  de  peine  : . 
au  premier  cas,  on  adjuge  des  dommages  &  inté- 
rêts proportionnés  au  dommage  que  l'on  a  fouf- 
fert  :  au  fécond  cas  où  l'intérêr  confifie  in  lucto  cdp' 
cundo, on  n'accorde  rien  ni  à  titre  d'indemnité  , 
ni  par  forme  de  peine  ,  parce  qu'une  telle  condam- 
nation-feroit  contraire  à  la  liberté  des  mariages. 

Ainfi,  toutes  les  claufes  pénales  ftipulces  en  cas 
de  Dédit  ou  inexécution  des  promefles  de  mariage , 
ne  font  pas  obligatoires. 

On  peut  voir  fur  ce  point,  Bacquet  ,  des  droits 
de  jufiice  ,  chap.  21,  n.  3  3  2  ;  iVl.  Louet  ,  lett.  m. 
n.  24;  M,  de  Cambolas,  chap.  22  du  fécond  livre 
de  fes  décifions  notables  ;  Bardet,  tome  ,  liv.  8  , 
chap.  i^  ;  Chenu,  dans  fa  féconde  centurie,  ch. 
43  &  44  ;  le  7^  tome  du  journal  des  audiences, 
pag.  252;  M.  le  Prefire,  cent,  i  ,  ch.  68  ;  le  code 
matrimonial ,  au  mot  pro.ncjjl-  de  mariage. 

Ces  fortes  de  promcfics  ne  font  pas  les  feuls 
contrats  où  les  claufes  de  Dédit  s'appofent  ; 
elles  peuvent  auffi  entrer  dans  toutes  fortes  de  con- 
ventions. 

Suivant  la  très-ancienne  coutume  de  Normandie , 
il  etoit  permis  de  fe  dédire  dans  les  24  heures  après 
la  fignature  du  contrat;  on  donnoit  ce  délai  pour 
délibérer  fi  l'on  fe  tiendroit  ou  non  au  contrat.  11 
étoit  libre  pendant  ce  délai  de  l'annuller  on  de  le 
ratifier;  mais  pafie  ce  temps  ,  la  convention  deve- 
noit  irrévocable;  cet  ancien  ufage  eft  ce  qui  a  fait 
dire  que  c'eft  un  privilège  de  Normandie  de  pou- 
voir fe  dédire  ;  mais  cela  n'a  plus  lieu  ,  &  en  Nor- 
mandie comme  ailleurs,  les  conventions  une  fois 
faites  font  irrévocables. 

Il  y  en  a  cependant  quelques  unes  où  le  Dédit 
femble  encore  permis. 

11  eft  d'ufage,  par  exemple,  que  les  domefiiques 
qui  s'engagent  au  fervice  de  quelqu'un  ,  reçoivent 
de  leur  maitre  en  figne  de  leur  engagement ,  une 
pièce  de  monnoye  que  l'on  appelle  te  denier  à  Dieu; 
fi  le  domeftique  ne  rapporte  pas  ce  denier  à  Dieu 
dans  les  24  heures  ,  il  eft  tenu  pour  engagé  ;  s'il 
rapporte  le  denier  à  Dieu  ,  la  convention  eft  regar- 
dée comme  non  avenue;  au  furphis,  les  domefti- 
ques  n'étant  point  efclaves  parmi  nous,  ils  font 
libres  de  venir  ou  ne  pas  venir ,  &  de  quitter  leurs 
maîtres  comme  bon  leur  femble  ;  le  maître  pourroit 
feulement  les  obliger  de  rendre  le  denier  à  Dieu  ,  fi 
cvt  objet ,  qui  eft  ordinairement  très-modique  ,  en 
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valolt  la  peine  ;  mais  on  n'a  pas  vu  d'exemple  d'une 
pareille  a6?ion. 

Pour  les  petites  locations  ou  l'on  ne  fait  pas  de 
bail  par  écrit,  celui  qui  prend  à  loyer  donne  à  celui 
qui  lui  loue  un  denier  à  Dieu  en  figne  d'engage- 
ment; s'il  ne  vient  pas  reprendre  ce  denier  à  Dieu 
dans  les  24  heures ,  la  location  eft  confommée  ;  lé 
locateur  peut  auffi  dans  les  24  heures  rendre  au 
locataire  le  denier  à  Dieu. 

Les  arrhes  que  l'on  donne  en  figne  d'un  marché 
font  auffi  une  efpèce  de  Dcdit  ;  fi  elles  ne  font  pas 
rendues  dans  le  temps  convenu,  le  marché  eft  ré- 
puté conclu  irrévocablement. 

On  met  fouvent  dans  les  compromis  que  l'on  pro- 
met d'acquiefcer  à  ce  qui  fera  jugé  comme  û  c'étoit 
un  arrêt  de  cour  fouveraine,  fous  peine  de  payer  par 
celui  qui  contreviendra  une  certaine  fomme  à  l'autre 
partie;  mais  ces  fortes  de  claufes  ne  donnent  point 
aux  arbitres  le  dernier  reflbrt  ,  &  ne  privent  pas 
celui  qui  n'eft  pas  content  de  la  fentence,  de  la  fa- 
culté d'en  appeler. 

Voyez  ci  -  devant  Arbitres,  Arbitrage, 
Compromis;  &  ci  aprcs  Sentence  ,  Dommages 
&  iNTÉKÊTs,  Promesse  de  mariage.  Transac- 
tion (  Cec  article  eft  deM.  BouCHER  d' ArGIS  , 
avoc.it   du  parlement  ,  &c.  ) 

DÉDOMMAGEMENT.  C'eft  l'indemnité  qu'e- 
xige un  dommage  caufé  à  quelqu'un  dans  fes  biens, 
dans  fon  honneur,  ou  dans  fa  perfonne. 

Il  eft  dans  les  principes  de  l'équité  naturelle  que 
celui  qui  fait  du  tort  à  autrui  le  répare  dans  toute 
l'étendue  qu'il  eft  pofTible  de  le  réparer.  Mais  c'eft 
ce  qui  fera  plus  particulièrement  expliqué  aux  ar- 
ticles Indemnité,  Dommages-intérêts,  Rûpa- 
RATION,  &c.  (  Article  de  M.  D  ARE  au  ,  &c.  ) 

DÉDUCTION.  Ce  terme  fe  dit  d'une  fomme 
ou  d'une  dépenfe  que  l'on  eft  en  droit  de  précomp- 
ter fur  la  créance  dont  on  eft  débiteur. 

On  eft  en  droit,  par  exemple,  de  déduire  fur 
des  fermages  les  vingtièmes,  les  décimes,  &  même 
quelquefois  les  rentes  qu'on  a  été  obligé  de  payer 
à  l'acquit  du  bailleur,  lorfqu'on  n'eft  point  con- 
venu qu'on  fupporteroit  ces  charges  fans  Déduc- 
tion. On  déduit  de  même  les  dépenfes  inopinées 
qu'on  a  été  dans  le  cas  de  faire  pour  empêcher  un 
bâtiment  de  tomber  en  ruine  ,  ou  pour  toute  autre 
caufe  néceftaire.  On  déduit  auffi  dnns  un  compte 
de  tutelle  les  frais  &  les  avances  légitimes  qu'on  a 
été  obligé  de  faire  pour  des  mineurs  ,  foit  pour  leur 
entretien  ,  foit  pour  la  régie  de  leurs  biens,  ou  pour 
le  payement  de  leurs  dettes  :  en  un  mot,  Déduflion 
&  compcnfation  font  à  peu-près  la  même  chofe;  il 
y  a  feulement  cette  différence,  qu'on  fe  fert  du 
terme  de  Didu&ion  quand  on  précompte  fur  une 
créance  de  la  partie  qui  en  a  été  acquittée,Sc  de  com- 
penfation  quand  on  oppofe  à  cette  même  créance 
une  autre  créance  d'un  genre  différent.  Voyez  l'ar- 
ticle Compensation.  Les  principes  qui  y  font 
développés  s'appliquent  à  tout  ce  que  nous  pou:* 
Tgme  V, 
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rîons  dire  ici  de  la  Dédu61ion.  (  Article  de  M.  Da~ 
RE  AU  ,  avocat ,  &c.  ) 

DÉFAILLANT.  C'eft  celui  qui  ne  comparoît 
pas,  qui  ne  fe  trouve  pas  à  i'afïïgnation  donnée  eft 
juftice.  Voyez  Défaut. 

DÉFAIX ,  Deffaix  ,  Deffec  ,  ou  Deffoix. 
Ces  mots  qui  font  fynonimes  difignentdss  lieux  en 
défenfes,  tels  que  la  garenne  ou  l'étané  au  fwji^eur. 

Le  mot  Dèfaix  fe  trouve  employé  dans  ce  fens  , 
par  la  coutume  d'Anjou.  Quelques  commentateurs 
de  cette  coutume  ont  cru  qu'il  falloit  lire  Dqfant, 
ou  Deffens ,  au  lieu  de  Deffaix.  Mais  ce  mot  Defiaix 
doit  fubfifter,  non  feulement  parce  qu'il  fe  trouve 
dans  les  articles  171  Se  192  de  la  coutume  d'An- 
jou; mais  auffi  parce  que  la  coutume  du  Maine  s'en 
eft  également  fervie  dans  les  articles  190  &  210. 
lia  d'ailleurs  été  adopté  par  Ménage  dans  fon  die-  - 
t'ionnaire  étymologique  ,   &  par  l'auteur  du  diciion-  / 

Tiiùre  de  la  langue  romaine.  ilCy 

Le  chapitre  150  du  premier  livre  des  établiffc- 
mens  de  S.  Louis  ,  d'où  l'article  192  de  la  coutume 
d'Anjou  efl  tiré  en  en  partie,  fe  (en  au  mot  Def- 
faix dans  le  même  fens.  Il  faut  néanmoins  remar- 
quer que  toutes  ces  lois  n'emploient  ces  différents 
mots,  que  comme  fynonimes  de  celui  d'étang,  fans 
l'appliquer  aux  garennes.  Elles  prononcent  des 
amendes  contre  celui  qui  c/ijJJ'e  en  la  garenne ,  ou 
pêche  en  l^étang ,  ou  Deffaix  de  jon  feigneur.  Mais  on 
trouve  dans  le  glojfarium  novum  de  dom  Carpen- 
tier,  aux  mots  Defe/Ium  &  Deffaix,  des  exem- 
ples du  mot  Défaix  ,  employé  non-feulement  pour 
des  bois ,  mais  auffi  pour  des  terres  labourables  , 
qui  font  en  défends. 

L'auteur  du  traité  des  communes  &  hourgeoijies  en 
un  volume  i/2-12  ,  imprimé  chez  Saugrain  en 
1759,  donne  à  ce  mot  une  fignification  toute  dif- 
férente.  ■>■>  C'eft,  dit-il  ,un  terme  qui,  foi:s  la  coutu- 
»  me  de  Bretagne,  défigne  des  terres  propres  à  des 
»  particuliers ,  quoique  vagues  &  non  clofes ,  & 
i>  dont  ils  payent  rentes  ».  {^Article  de  M.  GaR' 
RAN    DE  Cou  LON ,  ai  ocat  au  parlement.') 

DÉFAUT.  C'eft  le  jugement  rendu  fur  la  de- 
mande de  l'une  des  parties  ,  fans  que  l'autre  ait  été 
ouïe. 

Il  y  a  deux  fortes  de  Défauts  &  congés  princi- 
paux ;  favoir  ,  les  Défauts  faute  de  comparoir,  & 
les  Défauts  faute  de  défendre. 

Il  y  a  en  outre  ce  qu'on  appelle  les  petits  Dé- 
fauts ,  qui  font  les  Défauts  faute  de  plaider  Se  faute 
de  conclure. 

Le  Dét";iut  fa'Jte  de  comparoir,  s'obtient  contre 
le  défendeur  ,  quand  il  ne  fe  préfente  point  dans 
les  délais  de  l'ordonnance ,  fur  l'affignation  qui  lui 
a  été  donnée. 

Le  Défaut  faute  de  défendre,  s'accorde  lorfque 
le  défendeur  ,  après  s'être  préfenté  ,  ne  figniiie 
point  fes  moyens  de  défenfe  contre  la  demande. 

Le  Défaut  faute  de  plaider  a  lieu  ,  lorfqu'après 
les  défenfes  fournies  ,  le  demandeur  ou  le  défen- 
deur ne  paroiffent  point  à  l'audience  pour  y  plaidei 
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ou  faire  plaider  leur  caufe. 

Quant  au  Défaut  faute  de  produire,  on  l'appelle 
plus  communément  forclufion  ;  ainfi  voyez  cet 
article. 

Les  Défauts  faute  de  comparoir  ou  de  défendre  , 
ne  s'obtiennent  jamais  que  contre  le  défendeur, 
parce  au'4l  n'y  a  que  lui  qui  puiffe  être  en  demeure 
de  et:iipair"oif  ou  de  défendre  ;  mais  le  Défaut  faute 
de  plaider  ,  peut  s'obtenir  tant  par  le  défendeur 
que  par  le  demandeur  ,  attendu  que  l'un  ou  l'autre 
peut  être  en  demeure  de  paroître  a  l'audience  pour 
plaider. 

Avant  l'ordonnance  de  1667,  rien  n'étoit  plus 
compliqué  que  la  procédure  ufitée  pour  obtenir  un 
Défaut  faute  de  comparoir. 

On  diftinguoit  alors  deux  fortes  d'ajournemens  ; 
favoir  ,  l'ajournement  avec  intimation  &  l'ajourne- 
ment fimple. 

Si  l'aiournement  étoit  avec  intimation  ,  le  Défaut 
qui  intervenoit  en  conféquence  adjugeoit  à  Finflant 
le  profit.  Cet  ajournement  n'étoit  autorifé  que  dans 
ks  matières  fommaires  &  privilégiées  ,  qui  requé- 
roient  célérité  ,  &.  pour  raifon  delquclles  il  y  auroit 
eu  péril  dans  la  demeure. 

Sur  l'ajournement  fimple,  au  contraire  ,  qui  fcul 
avoit  lieu  dans  les  matières  ordinaires ,  on  obtenoit 
un  premier  Défaut,  après  quoi  on  réajournoit  le 
défendeur  avec  iinimatidn  ,  &  on  levoit  un  fécond 
Défaut  fur  ce  réajournement;  enfuite  le  demandeur 
produifoit  les  deux  ajourneraens  &  les  deux  Dé- 
fauts ,  &  le  tout  vu  ,  le  juge  déclaroit  les  Défauts 
bien  &  duement  obtenus ,  déboutoit  le  défaillant 
de  toute  exception  &  défenfe,  &  admettoit  le  de- 
mandeur à  vérifier  fa  demande.  En  venu  de  ce  ju- 
gement de  débouté  de  défenfes  ,  on  ajournoit  en- 
core de  nouveau  le  défaillant,  pour  voir  produire 
titra  &  exploits ,  &  ce  n'étoit  qu'après  tonte  cette 
procédure  préparatoire  qu'intervcnoit  la  fentence 
définitive  qui  faifoit  droit  fur  le  fond  de  la  de- 
mande. 

Le  légiflateur  n'ayant  vu  dans  cette  multiplicité 
de  procédures  qu'un  circuit  inutile  à  l'inflruftion 
des  juges,  &  ruineux  pour  les  partie?,  a  abrogé, 
par  l'article  2  du  titre  5  de  l'crdonnance  ciiée,  les 
réajournemens  &  les  déboutés  de  défenfe.  Il  a 
d'ailleurs  réduit  la  procédure  néceïïaire  à  l'obren- 
rion  d:s  Déf;;Uts  ,  foit  faute  de  comparoir  ,  foit 
faute  de  défendre  ,  à  quelque  chofe  d'extiémemcnt 
fimple  ;  car  fi  dans  les  délais  prefcrits  par  l'article  5 
(}.u  titre  3  ,  le  défendeur  ne  fe  préren':e  point  ou  iie 
fournit  point  de  défenfe,  il  nefipns  néceffaire  de 
le  confiituer  davantage  en  demeure  par  aucun  aéle 
ni  aucune  fonirnation  :  l'expiration  des  délais  AifRt 
au  demandeur  pour  pouvoir  obtenir  fon  Défaut  & 
en  faire  juger  le  profit. 

Le  délai  que  l'ordonnance  accorde  au  défendeur 
pour  conftiruer  procureur  &  pour  fournir  des  dé- 
fenfes ,  eft  de  huitaine  aptes  l'échéance  de  l'aiTî- 
gnation  ;  lorfque  cette  huitaine  efl  écoulée,  le  de- 
Bjcadeur  eu  eu  droit  de  lever  un  Défaut  au  greffe  ; 
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mais  il  ne  peut  le  faire  juger  fans  laifier  encore 
écouler  un  nouveau  délai ,  qui  eA  de  huitaine  pour 
les  perfonnes  qu'on  a  afilgnées  à  huitaine  ou  à 
quinzaine  ,  &  de  la  moitié  du  premier  délai  pour 
celles  qu'on  a  ajournées  à  plus  long  terme.  Ainfi  , 
un  défendeur  affigné  à  fix  femaines,  a  d'abord  hui- 
taine en  fus  pour  confiituer  procureur  &  fournir 
des  défenfes  ;  il  a  enfuite  la  moitié  du  premier  dé- 
lai ,  qui  eft  de  trois  femaines  ;  enforte  qu'avant 
qu'on  puiiTe  faire  juger  un  défaut  contre  lui,  il 
faut  qu'il  fe  foit  écoulé  dix  femaines. 

Lorfque  le  défendeur  avoit  conflitué  procureur 
fans  fournir  des  défenfes  ,  le  demandeur  étoit  au- 
torifé ,  par  l'article  3  du  titre  ^  ,  à  prendre  Défaut 
à  l'audience  ;  mais  aujourd'hui  tous  les  Défauts 
doivent  être  pris  ,  en  quelque  juridi£lion  que  ce 
foit ,  au  greffe  des  préfentations  ,  à  l'exception 
feulement  du  Défaut  faute  de  plaider,  qui  fe  donne 
à  l'rudience.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'article  6  de  la 
déclaration  du  roi  du  12  juillet  1695.  Cette  loi  a 
ordonné  que  les  greffiers  des  préfentations  expé- 
dieroient  &  délivreroient  les  Défauts  &  congés 
faute  de  comparoître  ,  faute  de  défendre  &  de 
conclure,  &  généralement  tous  les  Défauts  qui! 
convenoit  d'expédier  &  de  délivrer  dans  le  cours 
de  la  procédure ,  &  que  le  profit  de  ces  Défauts  ne 
pourroit  être  adjugé  qu'ils  n'euflent  été  levés  au 
grciîe  des  préfentations  ,  à  peine  de  nullité  (1). 


(l)  Formule  d'un  défaut  faute  de  comparoir  ou  faute  de  dé- 
fendre aux  requêtes  de  Ckotel  ou  du  psliis. 

Extrait  des  legilhes  des  requêtes  du  palais  C  ou  de  l'hctel  ) 

du.... 

Défaut  à.—  demandeur  aux  fins  de  fon  exp!o;t  . .  comparant 
par  M^...  ''oa  procureur. 

Contre.  ..défendeur  &  défaillant  à  faute  de  comparoir  (  ou 
d(:fendre  )  ifycKiue  les  délais  de  l'ordonnance  font  excites , 
délivré  le.... 

Formule  de fen-ence  fur  h  profit  du  Défaut. 

Vu  par  la  cour  le  Défaut  faute  de  comparoir  (  eu  de  dé- 
fendre ■)  obtenu  au  greffe  des  préfentations  d'icclle  par.... ,  de- 
mandeur aux  fins  de  fon  exploit  en  date  Ji'..-.  tendant  à  ce 
que....  comparant  pr  M'....  fon  piccuieur.  Contre....  défen- 
deur &  défaillant ,  faute  de  comparoir  (  ou  de  défend)  e  ).  Vu 
auin  la  demande  fur  le  p:oftdudit  Défaut  &:  titres  &  pièce.'. 
Tout  conhdéré,  dit  a  été  que  la  cour  déclare  le  T  «faut  brcn  &• 
duement  obtenu  ,  &  adjureant  le  profit  d'icelui ,  condamne 
'e  défaillant....  &  aux  dépens  dudit  Défaut  &  de  tojt  ce  qi'i  a 
fuivi.... 

Pour  In  er  un  Défaut  eu greje  du  ckatelct,  le  procureur  du 
•lemandeur  remet  a-^rès  les  délais  ,  fon  exploit  eu  greffier  ,  rii 
écrit  fur  Itregip-re  qu'il  tient  des  Déf  «'J  ,  ces  m<jts  :  Défaut 
à  >r....  ptocuretH  du  ficur.- .  demandeur ,  contre  le  fieur.... 
d.-fendeiir.  Enfvite  il  met  fur  Vexplcit,  i».  le  nom  de  Vhuiffi:r 
cuiTa  fait  r.vec  la  da:e;2".  l'échéance  du  délci  de  l'affina- 
rion  ;  i°.  cdle  du  délai  donné  au  défendeur  pour  confiituer  pro- 
cureur bffe  défenire. 

Leprocweur  du  demandeur  dnffe  enfuite  la  minute  du  Dé- 
f'::i:t ,  la  fgne  ,  b"  It  greffier  l'expédie  de  la  manière  fmvonte  : 

Vu  le  Défaut  faute  de  comparoir  obtenu  au  gieife  du  châ- 
tclet  le...  par  M'..  ..procureur  de....  dtmandcur  aux  Uns  de 
re.vpl'oit  fait  à  fa  requfte  le....  par....  huiflier  en  cette  cor, 
contrôlé  à  Paris  le....  &  pra'enté  ,  tendant  à  ce  que  le  d.fet» 
fcurcj-apréî  rommé  ^w  cçjv^aœnéà  lujpayçtlafommc  de.>^ 


DÉFAUT. 

Si  dans  l'eTpace  de  temps  qui  s'ccoule  entre  le 
Défuit  pris  &  le  juge:nenràii  Défaiit,  le  dércndeur 
conflitue  procureur,  fournit  fcs  défenfes  ,  &  en 
communique  les  pièces  juilificatives  ,  le  deman- 
deur ne  peut  pas  faire  juger  fon  Défaut  ,  mais  il 
peut  en  demander  les  dépens. 

Lorfqu'une  des  parties  ou  {on  procureur  ne 
comparoîc  point  àraudlence,  il  faut  diftinguer  i\ 
c'eft  le  demandeur  ou  le  défendeur:  fi  c'eu  le  de- 
mandeur ,  le  juge  doit  accorder  au  défendeur  com- 
parant un  Défaut  qu'on  appelle  cor.pé ,  Si  pour  le 
profit,  le  décharger  de  la  demande  :  fi  c'efi  le  dé- 
fendeur qui  ne  comparoir  pas ,  le  demandeur  ob- 
tient Défaut,  &  pour  le  profit ,  le  juge  lui  accorde 
fcs  conclufions ,  fi  elles  fe  trouvent  juHes  &  bien 
vérifiées.  C'efl  ce  que  prcfcrit  l'article  4  du  titre  14 
de  l'ordonnance  de  1667. 

Ohfervez  néanmoins  que  fi  la  partie  contre  la- 
quelle il  a  été  obtenu  un  Défaut  fe  préfente  à  la 
même  audience,  8c  demande  que  ce  Défaut  foit 
rabattu  ,  le  juge  peut  l'ordonner ,  auquel  cas  le 
Défaut  ne  produit  aucun  eflet  :  c'eft  ce  qui  réfulte 
de  l'article  5  du  titre  qu'on  vient  de  citer. 

Ceux  contre  qui  il  a  été  rendu  des  jugemens  par 
Défaut ,  foit  faute  de  comparoir  ,  foit  faute  de 
plaider,  peuvent  les  attaquer  par  la  voie  de  l'op- 
pofifion  (i)  ,  dans  la    huitaine  du  jour  qu'ils  ont 

contenue  en  fon  billet,  qu'il  feroit  tenu  de  venir  reconnoitte 
avccinttrêts  &:  dépens.  Contre....  défendeur  &:  défailJ.înc.  Vu 
)c  billet  &  exploit  de  demande  fufdaiés  ;  ouï  le  rapport  de  M.... 
Confeiller  en  cette  cour.  Nous  difons  que  ledit  Défaut  eft 
bon ,  bien  &  duenient  obtenu  5  èc  poar  le  profit  condamnons 
le  défaillant  à  payer  au  demandeur  la  femme  de.  ..  contenue 
en  fon  billet  fufdaté  que  nous  avons  tenu  pour  reconnu  aux 
întérècsdeladite  fomnie  ,fuivant  l'ordonnance,  ?>:  aux  dépens- 
ce  qui  fera  exécuté  fans  préjudice  de  l'appel  ^  Se  foit  fignifié, 

(  1  )  Kequ'te  d'eppofuion  aux  nquctss  de  l'hôtel  ou  du  palais. 

Extrait  des  regiftres  des  requêtes  du  palais  (ou  de  l'ho^eH 
du....  '    ^ 

Sur  ce  que  li'.,..  procureur  de....  a  requis  qu'il  plût  à  la 
ceur  de  recevoir  ledit,...  oppofant  à  la  f^ntence  par  Défaut 
faute  de  comparoir  (  ou  de  défendre  )  furpiife  par....  le.,..  & 
fignifice  le....  faifant  droit  fur  ladite  oppcfitioi»,  déclarer  la 
procédure  fur  laquelle  la  Jite  fentence  a  été  obtenue,  nulle- 
au  piincipal,  oraonncr  que  les  pa^tifs  en  viendront  au  pre- 
mier jour,  &  condamner  ledit....  aux  dépens. 

Ordonnance.  La  cour  ordonne  que  les  parties  en  viendront 
au  premier  jour,  &  foit  fignilié. 

Sentence  fur  l'oppefition. 
La  cour,  du  confcntement  du  défendeur  ,  reçoit  le  défai] 
lant  oppofant  à  la  fentenoe  pat  défaut ,  Se  faute  de  compa- 
roir (  ou  de  défendre  )  en  refondant  néanmoins  les  dépens  du 
contumace  ,  &c  foutrJflant  de  défenfes  dans  trois  jours  ;  finon 
&:  à  faute  de  ce  faire .  ordonne  que  lefdits  frais  feront  taxés  en 
la  manière  accoutumée  ,  condamne  en  outre  ledit.»,  aux  dé- 
pens àii  l'incident. 

Requête  d'oppofit  ion  formée  auchâtelet  dtns  la  huitaine. 
Au  premier  jeu;  à  venir  plaider  à  l'audience  du  parc  civil  du 
châteht  de  Parispar  M'.. .  procureur  de.,.,  fur  la  requête  de 
M'....  procureur  de....  à  ce  qu'il  foit  dit  qu'il  fera  reçu  oppo- 
fant à  l'exécution  de  la  fentence  furpvifc  contre  ledit....  par 
D^&ut  ie....  figtxiiii  ie.M.  lacjuellc  feca  déclarée  nulle  j  que 
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VS 


été  fignifiés  ;  fur  quoi  il  faut  obierver  qu'au  palais 
on  reçoit  les  oppofiiions  aux  jugemens  par  Dciaiit 
faute  de  fe  préfenter  ,  même  après  la  Jiuitaine  ,  en 
retondant  les  dépens  de  contumace  ;  mais  ceîtq 
indulgence  n'a  pas  lieu  pour  les  Défauts  faute  de 
plaider.  On  ne  reçoit  point  non  plus  d'oppofifion  , 
même  dans  la  huitaine,  contre  les  arrêts  rendus  à 
tour  de  rôle,  attendu  que  la  publication  du  rôle 
rend  inexcufablc  la  négligence  des  parties  qui  ne 
fe  préfcntent  pas  pour  plaider.  Remarquez  au  fur- 
plus  qifau  grand  confeil  on  ne  connoît  point,  à 
l'égard  de  l'oppofition  après  la  huitaine  ,  la  eliiinc- 
tion  admife  au  palais  entre  les  arrêts  faute  de  fe 
préfenter  ,  &  les  arrêts  faute  de  plaider:  ce  tribu- 
nal fe  renfermant  dans  l'obfervntion  firifle  de  Tar- 
ticle  3  du  titre  35  de  l'ordonnance,  profcrit  in- 
difiinflement  toute  oppofition  formée  après  la  hui- 
taine contre  les  uns  ou  les  autres. 

Au  parlement  de  Rouen ,  on  peut  encore ,  le 
neuvième  jour,  doiuier  des  requêtes  d'oppoiuion 
contre  les  arrêts  rendus  par  Défiut.  C'efl  ce  qui 
réfulte  de  divers  arrêts  rendus  par  cette  coiu'. 

Le  même  parlement  a  rendu  un  arrêt  de  règle- 
ment le  18  Novembre  1772,  par  lequel  il  afait 
défenfe  aux  procureurs  de  préfenter  aucune  re- 
quête en  oppofition  contre  l'exécution  des  arrêts 
rendus  par  Défaut  à  l'audience,  qu'ils  n'aient  au- 
paravant confulté  vin  avocat  qui  fe  foit  charge  de 
foutenir  l'oppofition  ,  &  dont  le  nom  foit  déclaié 
par  la  requête  ,  à  peine  de  tous  dépens  ,  dommages 
ik.  intérêts  envers  le  défendeur ,  à  quoi  tout  procu- 
reur qui  figne  de  pareilles  requêtes  doit  être  per- 
fonnelletnent  condamné  dans  le  cas  de  défaveu  de 
l'avocat  par  lui  nommé. 

On  admettoit  autrefois  fuccefTivement  aux  re- 
quêtes du  palais  des  oppofitions  aux  deux  pre- 
mières fentences  par  Défaut,  &  la  troifième  feule 
étoit  réputée  contradiâoire  ,  &  ne  pcuvoit  être 
attai[uée  que  par  la  voie  de  l'appel  ;  mais  cette  ju- 
rifpiudcnce  a  été  changée  par  l'article  3  des  lettres- 
patentes  du  24  mai  1770,  qui  s'exprime  ainfi  : 

"  Toute  fentence  intervenue  fur  oppofition  à 
)>  une  première  fentence  ,  faute  de  défendre  ,  ne 
)j  pourra  être  attaquée  que  par  la  voie  de  l'appel  v. 

Cette  règle  s'obferve  au  parlement  &  dans  les 
autres  cours  fouveraines  :  le  fécond  Défaut  y  eft 

ledit....  fera  déchargé  des  conJamnations  contte  lui  pronon- 
cées par  ladite  fentence  avec  dépens,  &  aller  en  avant.  Faic 
au  châtelet  le.... 

Requête  d'oppojlticn  formée  après  la  huitaine. 

Au  premier  jour  à  venir  plaider  à  l'audience  du  parc  cîvîl 
du  châtelet  de  Paris,  parM^....  procureur  de„..  fur  la  requête 
de....  procureur  de....  à  ce  qu'il  foit  dit  que  ledit...  aura  let- 
tres de  ce  qu'il  interjette  apfcl  de  la  fentence  contre  lui  fur- 
ptife  pat  Défaut  le...  fignifié  le....  &  de  la  cûnverlîon  qu'il 
fait  de  fon  appel  en  oppofiiion  à  ladite  fentence  ,  laquelle 
fera  déclarée  nulle  ,  &  en<onféq,uence  ledit....  déchargé  des 
condamnations  contre  lui  prononcées  avec  dépens  ,  &:  allei; 
en  ayanc.  I<iic  au  cl>âcele(  ie>.<. 
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fatal ,  &  l'on  n'a  que  les  voies  de  cafTatîon  ou  de 
requête  civile  pour  en  faire  anéantir  l'eft'et. 

Au  châtelet ,  lorfque  la  fentence  par  Défaut  n'a 
point  été  rendue  prêfidialement ,  on  admet  l'oppo- 
fition,  même  après  la  huitaine  de  la  fignitication , 
fans  diftinguer,  comme  au  parlement,  fi  le  Dé- 
faut a  été  prononcé  faute  de  comparoir  ou  faute  de 
plaider  ;  mnis  s'il  s'agit  d'une  fentence  par  Défaut , 
rendue  prêfidialement ,  &  qu'on  ait  laifle  écouler 
la  huitaine  depuis  la  fignification  de  cette  fentence, 
elle  eft  réputée  contradiéloire  ,  &  l'on  ne  pe"Ut 
réclamer  contre  ,  que  par  la  voie  de  la  requête 
civile. 

Divers  arrêts  ont  jugé  que  les  fenrences  ou  ar- 
rêts rendus  par  Défaut,  ik  fufceptibles  d'oppofi- 
tion ,  ne  pouvoient  être  mis  à  exécution  qu'après 
la  huitaine  pendant  laquelle  on  a  le  droit  d'y  for- 
Mier  oppofuion. 

Le  parlement  de  Rennes  a  jugé  ,  par  arrêt  du  lo 
décembre  1770  ,  que  les  premiers  arrêts  par  Dé- 
faut ne  dévoient  être  délivrés  qu'aux  procureurs, 
&.  que  ceux-ci  ne  pouvoient  les  remettre  à  leurs 
parties  qu'après  l'expiration  de  la  huitaine  pen- 
dant laquelle  on  a  la  liberté  de  former  cppofîtion. 

Obfervez  cependant  que  cette  règle  ne  s'étend 
pas  aux  fentences  des  juridiiflions  confulaires  :  ces 
fentences  peuvent  être  mifes  à  exécution  aufiî-tôt 
qu'elles  ont  été  fignifiées. 

Les  Défauts  &  congés  ne  pouvant ,  félon  la  dé- 
claration du  roi  du  12  juillet  1695  ,  être  expédiés 
&  délivrés  que  par  les  greffiers  des  préfentations , 
il  faut  en  conclure  que  les  droits  de  ces  Défauts 
doivent  être  perçus  dans  tous  les  fiéges  où  la  per- 
ception  des  droits  de  préfentation  a  été  ordonné!?. 

Les  droits  principaux  des  Défauts  &  congés  ont 
été  fixés  par  la  déclaration  qu'on  vient  de  citer. 
Suivant  cette  loi  ,  il  efl  dû  dans  les  cours  fupé- 
rieures  deux  livres  douze  fous  pour  les  Défauts 
faute  de  comparoir ,  &  quinze  fous  pour  tout  autre 
Défaut  :  aux  requêtes  de  l'hôtel  &  du  palais  , 
ttente-deux  fous  pour  les  Défauts  faute  de  com- 
paroir ,  &  dix  fous  pour  les  autres  :  dans  les  préfi- 
diaux  ,  vingt  fous  pour  les  Défauts  faute  de  com- 
paroir ,  &  fept  fous  fix  deniers  pour  les  autres  ;  & 
dans  les  autres  fiéges  ordinaires  ou  extraordinaires  , 
quinze  fous  pour  les  Défauts  faute  de  comparoir, 
ti  cinq  fous  pour  les  autres. 

Ces  droits  ne  font  pas  les  mêmes  en  Provence  : 
îl  eft  dû  au  Parlement  d'Aix  fix  fous  huit  deniers 
pour  les  Défauts  faute  de  comparoir,  &  deux  (ov^ 
huit  deniers  pour  les  autres  ;  à  la  chambre  des 
comptes ,  cinq  fous  pour  les  uns  &  pour  les  autrt-  ; 
&  dans  les  fijges  royaux  inférieurs  de  cette  p?  ' 
vince  ,  treize  fous  quatre  deniers  pour  les  Défauts 
faute  de  comparoir  ,  &  cinq  fous  quatre  deniers 
pour  les  autres.  Ceft  ce  qui  réfulte  de  la  déclara- 
tion du  roi  du  i'}  mars. 1696. 

Outre  les  droits  principaux  dont  on  vient  de 
parler  ,  il  eft  dû  celui  de  contrôle  de  chaque  Défaur 
eu  congé ,  à  raifon  d«  deux  fous  dans  ks  fiéges  où 
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le  droit  de  préfentation  a  été  réduit  à  cinq  fous ,  par 
arrêt  du  confeil  du  24  janvier  i6t,6,  &.  de  trois 
fous  dans  les  cours  &  autres  fiéges. 

On  a  vu  prv^cèdemmert  que  la  déclaration  du  12 
juillet  1695  avoit  défendu,  fous  peine  de  nullité, 
d'adjuger  le  profit  des  Défauts  ,  à  moins  qu'ils 
n'eudent  été  levés  au  greffe  des  préfentations  ;  mais 
comme  cette  peine  de  nullité  n'intérefloit  pas  les 
procureurs  ,  6c  qu'ainfi  elle  étcit  infuffifanie  pour 
les  obliger  à  fe  conformer  la  loi  ,  il  eft  inter^  enu 
plufieurs  réglemens  pofiériturs  qui  ont  prononcé 
des  amendes  contre  les  contrevenans  :  nous  allons 
en  rendre  compte. 

Par  arrêt  du  8  novembre  1701,  le  confeil  a 
ordonné  l'exécution  de  la  déclaration  de  1695;, 
&  y  ajoutant,  a  fait  défenfe  aux  procureurs  de 
pourfuivre  &  de  faire  juger  le  pr(/fit  des  Défauts  Si 
congés  ,  à  moins  qu'ils  n  euffent  été  levés  au  greflc 
des  préfentations.  à  peine  contre  chaque  contreve- 
nant d'une  amende  dij  trois  cens  livres,  qui  ne 
pourroit  être  remife  ni  modérée  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  fût. 

Le  tubdélégué  de  l'intendance  de  Champagne  à 
Châlons  ,  n'ayant  prononcé  qu'une  r^mende  de 
trois  livres  contre  Plouvié  ,  procureur,  &.  le  Lor- 
rain ,  grefîier  au  préfidiai  de  Châlons  ,  p"ur  avoir 
pourfuivi  &  expédié  une  fentence  qui  adjugeoit  le 
profit  d'un  Défaut  avant  qu'il  eût  été  levé  au  greffe 
des  préfentations  ,  le  confeil  par  arrêt  du  4  août 
1722,  cafTa  cette  ordonnance  ,  &  prononça  l'a- 
mende de  trois  cens  livres  contra  chacun  des  con- 
trevenans ,  avec  défej-fe  aux  juges  ,  fous  peine  d'in-- 
terdiélion  ,  d'adjuger  le  profit  d'aucun  Défaut  ou 
congé  avant  qu  il  leur  eût  été  juflifié  de  l'expédi- 
tion levée  au  greffe  des  pi  éft  mations. 

Comme  on  étoit  dans  l'ufage  en  Normandie  de 
prendre  les  Défauts  à  l'audience  ,  le  confeil  ren- 
dit le  1 5  feptembre  17^9,  un  arrêt  par  lequel  il  fit 
défenfe  aux  procureurs  ,  tant  du  parlement  que  des 
juridiélions  royales  du  reffort  ,  de  pourfuivre  & 
faire  juger  le  profit  d'aucun  Défaut ,  &  au>:  greffiers 
d'expédier  aucun  arrêt  ou  jugement  adjugeant  le 
profit  d'un  Défaut ,  à  moins  que  ce  Défaut  n'eût 
été  levé  au  greffe  des  préfentations,  à  peine  centre 
chaque  contrevenant,  d'une  amende  de  cinq  cens 
livres  qui  demeureroit  encourue  en  vertu  du  même 
arrêt  Se  fans  qu'il  en  fût  befoin  d'autre. 

Les  procureurs  du  bailliage  de  Rouen   ont  de- 
mis cette  loi,  prétendu  que  lorfqu'ils  avoient  pris 
m  Défaut  faute  de  comparoir,  û  le   défendeur  fe 
j-réfentoit  dans  le  délai  fixé  pour  en  faire  juger  le 
profit  6i  ne  fourniffoit  pas  fes  défenfes  ,  ils  n'étoient 
pas  obligés  de  lever  au  greffe  des   préfentations  le 
i  'éfjut  faute  de  défendre ,  &  qu'il  fuffifoit  qu'ils  le 
idlnt  à  l'audience  ;  mr.is  cette  prétention  a  été 
rofcrite  par  une  ordonnance   de    l'intendant    de 
-îouen  ,  fondée  tant  fur  l'article  6  de  la  déclaration 
le   1695,  que  fur  l'arrêt  du   confeil  du    14  juin 

'749- 
L'édit  du  mois  de  décembre  1707  qui  a  fixé  le 
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droit  de  contrôle  des  préfentations  ,  Défauts  & 
congés,  a  défendu  aux  greffiers  d'expédier  ces  Dé- 
fauts, aux  procureurs  de  s'en  fervir,&  aux  huif- 
fiers  de  les  flgnifier ,  à  moins  qu'ils  n  euiTent  été 
préalablement  contrôlés ,  &  cela  à  peine  de  nul- 
lité ,  &  de  cinq  cens  livres  d'amende  pour  chaque 
contravention. 

Un  arrêt  du  confeil  du  24  juillet  1717  ,  rendu  au 
fujet  des  éLflions ,  a  pareillement  défendu  aux 
greffiers  d'expédier  aucune  fentence  d'audience  ,  ou 
aute  que  le  Défaut  faute  de  comparoir  ,  de  défen- 
dre ou  autre ,  n'eût  été  levé  au  greffe  ,  &  les  droits 
ainfi  que  ceux  de  contrôle  payés  ,  à  l'effet  de  quoi 
ces  officiers  font  tenus  de  dater  les  Défauts  dans 
les  fentences;  le  tout  à  peine  de  trois  cens  livres 
d'amende  pour  chaaue  contravention. 

Par  un  auue  a'-rêt  du  23  décembre  1721  ,  le 
confeil  a  défendu  aux  greffiers  tics  juridictions  con- 
fulaires  de  Châlons  ,  Reims  &  Troyes,  de  délivrer 
aucune  fentence  ou  jugement  ,  que  les  droits  des 
Défauts  &  c^ax  Je  contiôle  de  ces  Défauts  n'euf- 
feni  été  payés ,  :.  peine  contre  ces  officiers  ,  d'en 
répondre  en  leur  propre  &  privé  nom  ,  S<.  de  trois 
cens  livres  d'.miende. 

Par  un  autre  arrêt  du  14  juillet  1722  ,  le  confeil 
a  condamna  le  fieur  Bigot  ,  greffier  de  la  juridic- 
tion confulaire  du  Mans  ,  à  tenir  compte  au  fermier 
des  greffes ,  des  droits  de  Défauts  &  congés,  avec 
défenfeau  même  greffier  de  s'immifcer  à  l'avenir 
dans  la  perception  de  ces  droits,  &  a  ordonné 
qu'ils  feroient  perçus  à  raifon  de  dix-fept  fous  cha- 
cun ,  y  compris  le  contrôle  ,  conformément  à  la 
déclaration  du  12  juillet  1695  ,  &.  à  l'édit  du  mois 
de  décembre  1707. 

Par  un  autre  arr^t  du  24  juillet  1725,  le  confeil 
a  ordonné  que  BaiTet,  charg.  de  la  régie  des  gref- 
fes .  jouiroit  dans  les  juridiftions  confulaires  de 
Riom  ,  Clermont,  Bittoin  ,  Thiers,  Montferrand 
&Br:oude,  des  droits  de  Défauts  &  congés  fixés 
à  quinze  fous  par  la  déclaration  de  1695  ,&  du 
contrôle  des  mêmes  afles ,  à  raifon  de  deux  fous  , 
fuivant  l'édit  eu  mois  de  décembre  1707,  &  a  dé- 
fendu aux  greffiers  de  ces  juridiélions  de  troubler 
Baffet  dans  la  perce  tion  de  ces  droits,  &  de  dé- 
livrer aucun  jugement  qu'ils  n'euffent  été  payés,  à 
p^ine  d'en  répondre  en  leur  propre  &  privé  nom  , 
&  de  trois  cens  livres  d'amende  pour  chaque  con- 
travention. 

Enfin  par  un  aitre  arrêt  du  11  décembre  1725  , 
le  confeil  a  ordonné  que  les  édits ,  déclarations  ,  ré- 
glemens  &  arr.lts  concernant  les  préfentations  , 
Défaiits  &  congés ,  &  le  contrôle  de  ces  aftes  .  fe- 
roient exécutéi  félon  leur  forme  &  teneur  ,  dans 
les  b<»u:-f.s  ou  c  nftilats  des  villes  de  Toiûoufe  & 
Monrpell  er ,  ,i  la  diligence  de  Baffet  ,  chargé  de  la 
régie  des  fcr'ues  ;  &  il  a  éil  fait  défenfe  aux  juges 
&  fyndics  ce  ces  juridi^llons ,  de  troubler  le  même 
Baffet  ou  fes  commis  ,  dans  la  perception  des  droits 
dont  il  s'agir. 

Remarquez  qu,e  ce  dernier  arrêt  a  été  rendu  con- 
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tradifloirement  avec  les  fyndics  des  bourfes  ou 
confulats  dont  on  vient  de  parler;  lefqucls  foute- 
noient  que  l'introduétion  des  préfentations  8c  Dé- 
fauts étoit  inutile  dans  les  juriditSions  confulaires, 
dont  l'objet  étoit  d'accélérer  les  affaires  du  com- 
merce; que  le  Défaut  emportant  profit  fe  donnoit 
à  l'audience  ,  &.  que  deux  arrêts  des  5  janvier 
1701,8:  12.  décembre  1702,  avoient  décidé  que 
les  droits  dontile/t  queflion  n'auroient  point  lieu 
dans  les  mêmes  bourfes  ou  confulats. 

Tout  ce  qwe  nous  avons  dit  jufqu'ici  ne  peut 
s'appliquer  ni  au  parlement  de  Lorraine,  ni  aux 
juridiâionsde  fon  reflort:  on  fuit  dans  cette  pro- 
vince pour  rinftru(51ion  de  la  procédure,  les  for- 
mes prefcrites  par  l'ordonnance  du  duc  Léopold 
du  mois  de  novembre   1707. 

Ainfi  lorfqu'au  jour  de  rafîîgnatîon  lé  deman- 
deur ,  l'appelant  ou  l'oppofant  ne  comparoiffent 
pas  à  l'audience  ,  le  juge  doit  donner  Défaut  congé 
au  défendeur  ou  à  l'intimé  ;  &  pour  le  profit ,  dé- 
bouter le  demandeur  de  fa  demande  ,  l'oppofant  de 
fon  oppofition  ,  ou  déclarer  l'appelant  déchu  de 
fon  appel.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'article  5  du  titre 
2  de  l'ordonnance  citée. 

Si  c'efl  le  défendeur  qui  ne  comparoiffe  pas  , 
l'article  6  veut  que  le  juge  donne  Défaut,  ordonne 
que  le  défaillant  fera  réalîigné ,  &  le  condamne 
aux  dépens  préjudiciaux  qui  doivent  être  taxés  fur 
le  champ  fans  pouvoir  être  remis  en  définitive  , 
fi  la  procédure  e&  valable.  Les  délais  pour  la  réaf^ 
fignation  doivent  être  les  mêmes  que  pour  l'afli- 
gnation. 

Lorfque  le  défendeur  ne  comparoir  pas  fur  la 
réaffignation,le  juge  donne  un  fécond  Dét^'aut;  & 
pour  le  profit, il  adjuge  au  demandeur  les  con- 
clufions ,  s'il  les  trouve  bien  juftif.ées  ;  a  l'effet 
de  quoi  les  pièces  doivent  être  vues  ,  fi  cela  efl 
néceffaire.  Telles  font  les  difpofitions  dei'article  7. 

Obfervez  néanmoins  qu'en  matière  de  recon- 
noiffance  depromeffe,  ou  fur  une  demande  ten- 
dante à  faire  déclarer  une  obligation  ,  un  contrat 
ou  autre  titre  exécutoire  contre  un  héritier ,  comme 
il  l'étoit  contre  la  perfonne  à  laquelle  il  a  fuccédé  , 
ou  fur  une  adlion  en  reprife  d'inflance,  &  confli- 
tution  de  nouveau  procureur  ,  ou  pour  faire  taxer 
des  dépens,  ou  pourvoir  accepter  la  charge  de 
commiffaire ,  gardien  ou  fequeflre  ,  ou  pour  faire 
accorder  une  provifion  d'alimens  ,  &  fur  d'autres 
avions  de  pareille  nature ,  on  doit  adjuger  au 
demandeur  fes  conclufions  pour  le  profit  du  pre- 
mier Défaut.  C'efl:  ce  que  preicrit  1  article  8. 

«  Pour  empêcher  la  muhiplication  des  frais  au 
»  jugement  des  Défauts,  porte  larticle  9,  vou- 
»  Ions  qu'ils  foieiit  jugés  à  l'audience  ,  à  moins 
»  qu'il  n'y  ait  plus  de  trois  chefs  de  demandes  ; 
»  auquel  cas  les  lugespounont  ordonner  que  porr 
»  adjuger  le  profit  du  Défaut ,  les  pièces  feront 
»  vues ,  fans  néanmoins  qu'en  ce  cas  ils  puiffent 
V  prendre  d'autres  droits  que  celui  qui  aura  éié 
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î)  confîgnc  pour  l'audience,  &  fans  rien  innover 
5>  au  jugement  des  Dcfauts  obtenus  à  la  barre  de 
î)  notre  cour  fouveraine  ,  dont  les  commilTaires 
5)  pourront  ordonner,  en  cas  de  difficuUé,  que  le 
«  demandeur  donnera  fa  demande  ,  qui  fera  ps- 
»  reillcment  jugée  fur  pièces  vues,  &  fans  autres 
j>  frais  que  d'un  droit  d'audience  v. 

Celui  qui  a  été  condamné  par  Défaut  doit  for- 
mer fon  oppofition  dans  la  quinzine  du  jour  de 
la  fignification  faite  à  partie  ou  domicile  ,  s'il  s'agit 
d'une  fentence  ;  &  dans  le  mois  ,  s'il  efl  queftion 
d'un  arrêt  :  après  ce  délai ,  on  ne  peut  fe  pourvoir 
que  par  appel  contre  les  fentences  ,  &  par  requête 
civile  ou  demande  en  caflation,  contre  les  arrêts. 

Si  le  l^éiaut  p.  été  valablement  obtenff ,  le  dé- 
faillant n'y  peut  être  reçu  oppoiant  qu'en  refon- 
dant les  dépens  préjudiciauv  qui  ne  peuvent  êne 
remis  en  définitive.  Mais  i\  le  Défaut,  a  été  mal 
obtenu  ,  on  peut  y  être  reçu  oppofant  fans  refu- 
fion  de  déoens.  Tout  ce  qu'on  vient  de  dire  eA 
fondé  fur  l'article  6  du  titre  12. 

Lorfquc  le  Défaut  efl  un  premier  Défaut  qui 
emporte  pour  le  profit  U!'-e  réaiTignarion  ,  on  peut 
y  fermer  oppofition  incidente  iur  le  barreau  , 
quand  la  caufe  elT:  portée  à  l'audience  fur  la  réafTi- 
gnation  ,  &  il  doit  y  être  fait  droit  fans  autre  for- 
malité. 

Si  au  contraire  le  Défaut  emporte  pour  le  profit 
lUT  jugement  fur  le  principal  ,  on  ne  peut  y  être 
reçu  oppofant  que  par  requête  (1). 

^^  L'article  COMPARUTION  renferme  à-peu-près 
toutes  les  règles  obfervées  au  parlement  de  Flan- 
dres par  rapport  aux  Défauts.  11  ne  nous  refte  que 
quelques  obfervaiions  à  faire  fur  ce  fujet. 

C'efl  un  principe  confiant  dans  la  jurifprudence 


(i)  Voici  la  forme  de  procédure  quon  obferve  en  cas  pareil. 

Requête  en  oppofition  à  un  jugement  par  Défaut. 

Siipp'ie  humblement  H.... 

Diianc  qu'il  a  ai  aflignc  à  la  requête  de  N.,..  à  comparoir  à 
l'audience  du....  pour  fe  voir  condamner  à....  {Il  faut  expri- 
mer la  caufe  di  la  demande  )  comme  le  délai  n'a  pas  été  com- 
ptent,  ou  que,  &:c.  (  Il  faut  aufl  dire  pourquoi  on  n'a  pu 
comparoir:).  Le  fuppliant  eft  obligé  de  fe  pourvoir  contre 
]edit  jugement,  pour  le  faire  rapporter  fans  refufîon  de  dé- 
pens. 

Ce  confidéri  ,  Mefficurs  ,  il  vous  plaife  recevoir  le  fup- 
pliant oppofant  .i  ladite  fentence  ou  jugement  du....  ayant 
égard  à  fon  oppofuion  &  y  fai  ant  droit ,  oidonnet  que  ladite 
fentence  fera  rappcr.ée  fans  refufîon  de  dépens ,  ou  en  refon- 
dant l(S  dépens ,  &  au  principal  renvoyer  le  fuppliant  de  la 
«l  mrnde  formée  conne  lui  avec  dépens ,  &  pour  procéder  fur 
ladite  oppofition  ,  ordonner  q*ie  les  parties  auiont  audience 
au  premier  jour,  &:  ferez  bien. 

Décret.  Reçu  oppofant  Se  pour  procéder  fur  roppQlition  , 
viennent  les  parties  à  l'audience  du.... 

Jugement  fur  cette  oppofition. 

Entre  M....  oppofant  d'une  part ,  &c  N....  défendeur  d'autre. 

Nous  avons  reçu  la  partie  de  M'  oppofante  à  la  fentence 
du. ..  fans  tefufion  de  dépens ,  ou  en  refondant  les  dépens  , 
Se  au  principal  ,  (,  on  prononce  condamnation  contre  le  défen- 
deur ,  fi  la  deniandt  ejl  bien  fondée  ,  ou  on  le  renvoyi  de  la 
mmi  dimanit ,  fi  la  munire  iy  triare  iifpfée  ). 
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beîglque,  que  l'on  ne  peut  appeler  des  jugcmens 
rendus  par  Défaut.  L'axiome  contumaxnon  .-ippellaty 
eft  en  pleine  vigueur  dans  ces  provinces.  Le  con- 
damné n'efl  cependant  pas  fans  reffource  ;  il  peut 
lever  en  chancellerie  des  lettres  de  comnuitation 
d'appel  en  oppofition  ,  &  faire  inflruire  la  caufe 
contradiifloireinent  par  le  même  juge. 

La  défenfe  d'appeler  des  jugemens  rendus  par 
Défaut  n'a  pas  lieu  quand  le  Défaut  n'a  pas  été 
valablement  encouru;  en  ce  cas  on  peut  appeler 
non  pas  à  la  vérité  pour  faire  juger  le  fond  de 
la  caufe  par  le  juge  d'appel  ;  mais  pour  faire  déclarer 
nul  &  irrégulier  le  décretement  du  Défaut ,  & 
faire  ordonner  que  la  caufe  s'inflruira  de  nouveau  , 
comme  s'il  n'étoit  intervenu  aucun  jugement.  C'eA 
ce  qu'a  jugé  le  parlement  de  Flandres  par  \m  arrêt 
du  13  janvier  1777,  dont  voici  l'efpèce. 

Le  fieur  Canone  d'Hereque  s'étant  pourvu  en 
complainte  contre  le  fieur  Douay  ,  l'huiffer  inf- 
truifit  ia^caufe  ,  entendit  les  témouis,  6c  affigna  les 
parties  à  l'audience  des  confeillers-commifiaires  , 
fuivant  la  pratique  du  pailement  de  Filandres.  Le 
jour  de  l'afliguation  venu ,  les  procureurs  refpec- 
tifs  des  deux  parties  convinrent  de  ne  pas  fe  pré- 
fcnter,  parce  qu'ils  n'avoient  pas  les  inflruftiors 
nécefTaires.  Celui  du  fieur  Douay  fe  prcfenra  à  l'au- 
dience fuivante  fans  avertir  l'autre  ,  demanda  Dé- 
faut ;  &  pour  le  profit ,  conclut  à  ce  que  le  fieur 
Canone  fût  déclaré  déchu  de  fa  complainte  , 
conformément  à  l'article  5  du  chapitre  4  du 
flyle.  Les  commifTaires  lui  adjugèrent  fes  con- 
clufions.  Le  fieur  Canone,  après  la  fignification  de 
ce  jugement,  en  appela  en  pleine  cour.  On  lii 
oppoia  la  maxime  contumax  non  appcllat  :  il  ré- 
pondit que  fon  appel  n'ayant  pas  le  fond  de  la 
caufe  pour  objet,  mais  feulement  l'obtention  & 
le  décretement  du  Défaut ,  on  ne  pouvoit  faire 
valoir  cet  axiome  contre  lui.  L'arrêt  cité,  rendu 
à  l'audience  de  la  première  chambre  ,  reçut  l'ap- 
pel fans  égard  à  la  fin  de  non  recevoir ,  infirma 
le  jugement  des  commifîaires,  Si  renvoya  les  par- 
ties à  l'audience  des  mêmes  juges  pour  y  plaider 
fur  la  complainte. 

On  a  demandé  fi  l'héritier  doit  être  afTigné  en 
reprifc  pour  faire  adjuger  le  profit  d'un  Défaut 
obtenu  contre  le  défaut.  Le  parlement  de  Flan- 
dres a  jugé  pour  la  négative,  par  un  arrêt  rendu 
en  faveur  de  Jean  Becquer.  C'eft  le  quarante-qua- 
trième du  recueil  de  M.  d'Hermanville. 

Voyez  les  articles  Comparuit  ,  Comparu- 
tion, Conseillers -Commissaires  aux  Au- 
diences ,  Complainte  ,  Douai  ,  Appel  ,  &c.  *. 

L'article  premier  du  titre  2  de  la  féconde  partie 
du  règlement  du  confeil  du  28  juin  1738,  porte 
que  quand  le  défendeur  ou  l'intimé  afllgné  au  con- 
feil ne  fe  fera  pas  préfenté  dans  les  délais  mar- 
qués au  titre  précédein,  ou  qu'il  n'aura  pas  fait 
fignifier  fon  aéle  de  préfentation  conformément  à 
ce  qui  efl  ordonné  par  l'article  14  du  même  litre  , 
le  demandeur  pourra,  huitaine  après  l'échéance 
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'de  raflignatlon  ,  lever  un  Défaut  au  greffe. 

Loriqii'il  y  a  pluficurs  parties  aflîgnécs  en  vertu 
des  mêmes  lettres  à  cifférens  délais ,  l'avocat  du 
demandeur  ou  de  l'appellant ,  ne  peut  prendre  un 
Défaut  contre  aucune  des  parties  avant  l'échéance 
de  toutes  les  aiVignations  &  l'expiration  du  temps 
prefcrit  pour  lever  le  Défaut.  Telles  font  les  dif- 
pofitlons  de  l'article  2. 

L'article  3  porte  que  l'avocat  du  demandeur  qui 
voudra  lever  un  défaut,  fera  tenu  d'y  compren- 
dre toutes  les  parties  qui  n'auront  pas  comparu  , 
fmon  les  parties  qui  fe  feront  préfentées ,  pour- 
ront obtenir  un  arrêt  portant  permiilion  de  lever 
ce  Défaut ,  le  tout  aux  frais  du  demandeur,  &  fauf 
à  être  prononcé  contre  lui  ou  contre  fon  avocat , 
s'il  y  échet,  telle  condamnation  de  dommages  & 
intérêts  qu'il  appartiendra. 

Si  le  demandeur  a  laiffé  pa/Ter  une  année  en- 
tière depuis  l'affignation  donnée  ,  fans  faire  au- 
cune pourfuite  ,  il  ne  peut  point  lever  de  Défaut 
fur  cette  affignation  ,  fous  peine  de  nullité  ,  à  moins 
toutefois  que  l'un  des  défendeurs  ne  fe  foit  pré- 
fenté  :  dans  ce  cas  ,  il  peut  être  pris ,  même  après 
l'année  de  l'affignation ,  un  Défaut  contre  les  au- 
tres défendeurs  défaillans.  C'eft  ce  qui  réfulte  de 
l'article  4. 

Suivant  l'article  5  ,  lorfque  le  défaut  a  été  levé  , 
il  doit  être  remis  à  un  maître  des  requêtes  avec 
une  requête  pour  en  demander  le  profit.  Il  faut 
que  les  pièces  juftificatives  de  la  demande  foient 
jointes  à  ceitQ  requête  qui  ne  doit  pas  excéder 
quatre  rôles. 

Le  Défaut  doit  être  juge  fans  aucune  autre  for- 
malité ni  procédure,  après  qu'il  en  a  été  commu- 
niqué à  l'affemblée  des  maîtres  des  requêtes  étant 
en  quartier  au  confeil  ;  6c  cependant  l'arrêt  ne 
peut  être  rendu  qne  trois  jours  aorès  la  date  du 
Défaut.   Cela  efl  ainfi  réglé  par  l'article  6. 

Le  Défaut  fur  une  affi'Tnation  en  reprife  d'inf- 
tance  ou  en  conititution  de  nouvel  avocat ,  &  tout 
autre  Défaut  levé  contre  des  parties  défaillantes  , 
lorfque  d'autres  parties  ont  comparu,  demeure  joint 
de  droit  au  principal  ,  &  doit  être  jugé  avecl'inf- 
tance  par  un  feul  &  même  arrêt.  Ce  font  les  difpc- 
fitions  de  l'article  7. 

Les  parties  défaillantes  ne  peuvent  être  redituêes 
contre  les  arrêts  par  Défaut ,  que  par  lettres  du 
gtanj  fccau  ou  par  arrêt  du  confei!.  Et  la  partie  qi'.i 
veut  fe  pv^'Urvoir  par  cette  voie,  doit,  avant  tonte 
chofe  ,  offrir  à  l'avocat  qui  a  obtenu  l'arrêt  par  Dé- 
faut ,  la  fomme  de  cent  livres,  pour  la  refufion  des 
frais  ,  juf.:u'aii  jour  des  offres.  Cela  eiî  ainfi  pref- 
crit par  les  articles  9  &  10. 

L'article  1 1  veut  qu'en  rapportant  la  quittance  de 
l'avocat  ou  l'ade  des  offres,  portant  confjgnation 
des  cent  livres  dont  il  s'agit  entre  les  mains  de 
l'huiffier,  la  partie  foit  refliiuée  par  lettres  ou  par 
arrêt  qu'elle  eil  obligée  de  faire  fignifier  à  l'avocat 
de  la  partie  adverfe  ,  dans  les  délais  prefcrirs.  Ces 
dé'ais  qui  fe  comptent  du  jour  de  la  fîgniiication 
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de  l'arrêt  par  Défaut  faite  à  la  perfonne  ou  domicile 
du  défaillant ,  font  de  trois  mois ,  quand  l'affigna- 
tion  a  été  donnée  à  deux  mois  ;  de  deux  mois  , 
quand  elle  a  été  donnée  à  un  mois  ,  &  d'un  mois  , 
quand  elle  a  été  donnée  à  quinzaine  ;  le  tout  fuivant 
la  diflinâion  portée  par  l'article  3  du  titre  des  aiïï- 
gnations  :  &  à  l'égard  des  pardes  domiciliées  dans 
les  reffbrtsdes  confells  fupérieurs  mentionnés  dans 
l'article  fiiivant,  outre  les  délais  des  aflî^nations  , 
dont  il  y  efl  fait  mention  ,  il  doit  être  accordé  fix 
mois  de  plus  pour  obtenir  8i  faire  ijgniiîer  l'arrêt  dû 
reflitution. 

Après  les  délais  dont  on  vient  de  parler,  le  dé- 
faillant ne  peut  plus  être  reçu  à  fe  pourvoir  par  au- 
cune autre  voie  que  celle  de  la  demande  en  cafia- 
tion  ;  &  l'avocat  de  la  partie  qui  a  obtenu  l'arrêt 
par  Défaut ,  peut  rendre  les  pièces  que  cette  partie 
lui  avoit  remifes.  C'eft  ce  que  porte  l'article  12. 

Suivant  l'article  13  ,  la  voie  de  reflitution  contre 
les  arrêts  rendus  par  Défaut  en  matière  d'évocatioa 
&  de  règlement  de  juges  ,  ne  peut  point  être  ad- 
mife  ou  ne  doit  produire  aucun  effet  ,  û  après 
la  fignifîcation  de  ces  arrêts,  &  avant  celle  des  let- 
tres ou  arrêts  de  reflitution  ,  il  efl  intervenu  fen- 
tence  ou  arrêt  définitif  fur  la  conteflation  princi- 
pale dans  le  tribunal  où  l'affaire  a  été  renvoyée. 

Er  l'article  14  veut  qu'il  ne  foit  pareillement  ac- 
cordé aucune  reflitution  contre  les  arrêts  donnés 
par  Défaut  à  l'égard  de  quelques-unes  des  partie» 
de  l'inflance  ,  lorfqu'ils  ont  été  rendus  contradic- 
toirement  avec  d'autres  parties  qui  avoient  le 
même  intérêt  que  les  parties  défaillantes.  De  tel> 
arrêts  ne  peuvent  être  attaqués  que  par  la  voie  d^i 
la  demande  en  caffation. 

Les  fommcs  payées  pour  la  refufion  des  dépens, 
8c  les  frais  faits  à  l'occafion  de  la  reflitution  de- 
mandée, ne  peuvent  être  répétés  par  le  deman- 
deur en  reflitution,  lors  mêirie  qu'on  lui  a  adjusé 
des  dépens  ;  fi  ce  n'efî  toutefois  que  la  procédure 
fur  laquelle  le  Défaut  a  été  obtenu  ,  n'ait  été  décla- 
rée nulle.  C'efî  ce  qui  réfulte  de  l'article  15. 

L'article  16  veut  que  les  difpofitions  que  nous 
venons  de  rapporter  .i  l'égard  des  reflitutions  con- 
tre les  arrêts  par  Défaut ,  foient  pareillement  ob  ; 
fervées  au  fujetdes  arrêts  rendus  faute  d'avoir  ré- 
pondu aux  requêtes  inférées  dans  les  arrêts  de  foie 
communiqué  duement  fignif  ts. 

Voyez  rordonnsnce  du  mois  d'avril  1667,  6»  les 
commentateurs  ;  le  traité  Je  l\tdminiflrati(}n  de  la  /m,^- 
tice  civile  ;  le  praticien  du  châtelet  ;  Us  dèclararions 
des  12  juillet  1695,  6'  13  mars  1696  ;  redit  du  mois 
de  décembre  1707  ;  les  arrêts  du  confeil  des  S  novem- 
bre 1701  ,  14  juillet  1717,  15  feptembre  IJIC),  i-j 
décembre  1721  ,  14  juillet  &  4  août  1722,  24  juil' 
let ,  &  II  décembre  172^  ;  V ordonnance  du  duc  Léc- 
p  Id  de  Lorrair:e ,  du  mois  de  novembre  1707  ;  le  régU' 
mtm  du  confiiL^du  28  juin  1738  ,  8fc.  'Voyez  auffî 
les  articles  AIvOURnem^kt  ,  Délat  ,  Requête 
CIVILE,  Cassation,  Exception,  Présenta- 
tion ,  &c.  (  Ce  qui  ejl  dans  cet  ariicle  enirt  deux  afli-' 
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rifejuei  appartint  à  M.  Merlis  y  avocat,  6'C.  ) 

DÉFAUX.  Ce  mot  a  deux  fens  différens ,  dans 
nos  coutumes  &  dans  nos  anciens  praticiens.  La 
coutume  de  Nivernois  ,  tit.  5  ,  art.  r  ,  9 ,  10  ,  6»  16 , 
&  celle  de  Romorentin  locale  de  Blois  ,  are.  5  ,  en- 
tendent par-là  l'amende  due  au  feigneur  cenfier  , 
par  défaut  de  cens  non  payé.  Quelques  auteurs 
s'en  fervent  pour  défigner  un  lieu  en  défenfe.  Voye^ 
Deffaix.  (  G.  D.  C.  ) 

DÉFENAL.  On  a  autrefois  donné  le  nom  de 
mois  Défenal  au  mois  de  juillet,  à  caufe  que  c'eft 
principalement  celui  où  l'on  fait  les  fcnaifons. 
Voyez  les  notes  de  la  ThaumaJJùreJur  les  coutumes  de 
Beauvoifis,paz.  418  ,  &  l'art.  FenaiL.  (  G.  D.  C.) 

DÉFENDEUR.  C'eft  celui  à  qui  l'on  fait  une  de- 
mande en  juftice. 

On  doit  laifler  au  Défendeur  copie  de  l'exploit 
&  des  pièces  juftificatives  de  la  demande. 

Si  le  Défendeur  ne  fe  préfente  pas  à  réchéance 
de  l'affignation,  le  Demandeur  peut  obtenir  défaut 
contre  lui  :  &  (1  le  demandeur  ne  comparoît  pas  , 
le  Défendeur  demande  congé  contre  lui ,  &  pour 
le  profit,d'être  renvoyé  de  la  demande  avec  dépens. 

Quand  il  y  a  du  doute  fur  la  demande  ,  on  in- 
cline plutôt  pour  le  Défendeur  que  pour  le  de- 
mandeur. 

On  appelle  Défendeur  au  fond  ,  ou  Défendeur  au 
principal ,  cqUii  qui  eft  en  même-temps  demandeur 
relativement  à  quelque  incident  fur  la  forme.  Et 
Défendeur  en  la  forme ,  celui  qui  défend  à  un  inci- 
dent de  cette  forte. 

On  appelle  Défendeur  originaire ,  en  matière  de 
garantie,  celui  contre  lequel  on  a  formé  quelque 
demande ,  pour  laquelle  il  prétend  avoir  un  ga- 
rant auquel  il  a  dénoncé  la  demande. 

Si  le  Défendeur  originaire  qui  a  un  recours  de 
garantie  formelle  à  exercer,  défend  de  fon  chef 
fur  la  demande  contre  lui  intentée ,  faute  par  le 
gararu  de  vouloir  prendre  fon  fait  &  caufe  ;  &  que 
ce  Défendeur  originaire  obtienne  gain  de  caufe 
fur  la  demande  principale  ,  le  demandeur  origi- 
naire doit  être  condamné  aux  dépens  envers  lui. 
A  l'égard  des  dépens  faits  entre  le  garant  &  le  Dé- 
fendeur originaire  ,  il  eft  confiant  que  fi  la  garan- 
tie eft  bien  fondée ,  c'eft  au  garant  à  fupporcer  les 
dépens ,  mais  fi  cette  garantie  étoit  mal-fondée  ,  ce 
leroit  au  Défendeur  originaire  à  les  payer. 

Dans  le  cas  où  la  demande  originaire  eft  fans 
fondement ,  &  où  la  demande  en  garantie  eft  bien 
dirigée,  on  pourroit  douter  file  demandeur  ori- 
ginaire doit  indemnifer  le  garant  des  dépens  aux- 
quels il  eft  condamné  envers  le  Défendeur  ori- 
ginaire ;  mais  il  faut  dire  que  non  :  car  ou  le  ga- 
isnt  fur  la  demande  en  fommation  contefte  la  garan- 
tie ,  ou  il  ne  la  contefte  point.  Dans  le  premier 
cas ,  s'il  la  contefte  fans  fondement ,  les  frais  de 
conteftation  doivent  tomber  fur  lui  fans  efpérance 
de  recours  ;  mais  s'il  ne  la  contefte  pas,  alors  il 
n'y  a  plus  de  dépens.  Il  faut  cependant  en  excep- 
ter Içs  frais  de  la  demande  en  fommation  ,  &  ceux 
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des  fignifîcations  néceflaires  faites  du  garant  ;  lef- 
quels  devant  être  fupportés  par  le  garant ,  il  eft 
jufte  qu'il  en  foit  indemnifé  par  le  demandeur  ori- 
ginaire ,  puifque  c'eft  lui  qui  a  occafionné  malà- 
propos  ces  dépens.  On  a  coutume  dans  ces  cas , 
pour  éviter  le  circuit  d'aéHon  ,  de  condamner  par 
un  feul  jugement  le  demandeur  originaire ,  tant 
aux  dépens  faits  entre  lui  &  le  Défendeur,  qu'à 
ceux  que  le  Défendeur  a  été  obligé  de  faire 
contre  ion  garant,  autres  que  ceux  de  contefta* 
tion  ;  &  pour  cela  on  compenfe  les  dépens  entre 
le  Défendeur  originaire  Ô£  le  garant,  6c  l'on  or- 
donne que  ces  dépens  feront  fupportés  par  le  de- 
mandeur originaire. 

Si  la  garantie  éioit  mal  fondée  ,  quoique  le  Dé- 
fendeur en  garantie  ne  la  contefiât  point  ,  ce  fe- 
roit  au  Défendeur  originaire  à  payer  les  dépens  , 
tant  de  la  demande  en  fommation  ,  que  des  autres 
fignifications  faites  au  garant,  parce  que  ce  Dé- 
fendeur originaire  auroit  fait  ces  frais  mal-à-pro- 
pos &  fans  fondement;  &  dans  ce  cas,  le  garant 
pourroit  exercer  les  droits  du  Défendeur  origi- 
naire ,  fi  ce  Défendeur  obtenoit  gain  de  caufe  au 
fond  contre  le  demandeur  originaire. 

Voyez  l'ordonnance  dt  \66j  &  Us  commentateurs  ; 
Voyez  aufti  les  articles  Garant  ,  Demande  ,  Ac- 
tion, Sic. 

DÉFENDS.  Terme  de  coutume  &  de  la  juri- 
diâion  des  eaux  &  forêts ,  qui  fignifie  unQ  chofe 
dont  l'ufage  eft  aftuellement  défendu. 

L'article  15  du  titre  25  de  l'ordonnance  des  eaux 
&  forêts  veut  que  les  bois  abroutis  foient  récépés 
aux  frais  des  communautés,  &  tenus  en  Défends 
comme  tous  les  autres  taillis  jufqu'à  ce  que  le  rejet 
foit  au  moins  de  fix  ans. 

La  coutume  de  Normandie  contient  un  titre  de 
banon  &  Défends  ;  banon  fignifie  ce  qui  eft  permis  , 
&  Défends  eft  oppofé  à  banon. 

Dans  cette  coutume  le  terme  de  Défends  fe 
prend  aufti  pour  le  temps  pendant  lequel  les  terres 
font  en  défenfe.    ' 

Par  les  difpofitions  du  titre  cité  ,  toutes  les  ter- 
res cultivées  &  enfemencées  ,  font  en  Défends 
en  tout  temps  ,  jufqu'à  ce  que  les  fruits  foient  re- 
cueillis. 

Les  près  ,  terres  vides  &  non  cultivées  font 
en  Défends  depuis  la  mi-mars  jufqu  a  la  fainte 
croix  en  feptembre,  &  en  autre  temps  elles  font 
communes ,  fi  elles  ne  font  clofes  ou  défendues 
d'ancienneté. 

Les  chèvres ,  porcs  &  autres  bêtes  malfaifan- 
tes,  font  en  tout  temps  en  Défends. 

Enfin  les  bois  font  toujours  en  Défends  ,  à  la  ré- 
fcrve  de  ceux  qui  ont  droit  de  coutume  ^  ufage , 
lequels  en  peuvent  ufer  fuivant  l'ordonnance. 

Voyez  l'ordonnance  du  mois  d'août  i6C<^ ,  &  les 
articles  81  ,  82  ,  83  ,  84  6"  85  t/e  /tf  coutume  de  Nor- 
mandie. 

DÉFENDUDES.  On  nomme  ainfi  en  Provence 
des  tcrreins  où  le  pâturage  eft  défendu  ,  quoiqu'ils 

foient 
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fuient  fitués  parmi  4es  fonds  qui  y  font  fujçts.  On 
cft  dans  l'iifage  d'en  marquer  l'enceinte  par  quel- 
ques mottes  de  terre ,  enferme  de  pyramides,  ou 
par  des  pierres  placées  de  la  môme  manière  ,  aux- 
quelles on  donne  le  nom  de  Mont- Joies,  ou  par 
des  raies  que  l'on  fait  avec  le  foc  de  la  charrue. 
Vo^  ez  Morrues  fur  Les  flatuis  de  Provence  ,  page 
-^01,  de^  redithm  de  1658.   {G.  D.  C.) 

DtFENSAELE.  L'ordonnance  des  eaux  &  fo- 
rets appelle  l'uux  Difenfables ^  les  endroits  des  fo- 
rêts où  le  bois  e(l  alfez  fort  pour  être  à  l'abri  de 
l'attaque  des  beftiaux  ,  &  qu'ils  ne  puiflent  y  caufer 
aucun  dommage. 

L'âge  auquel  les  taillis  doivent  être  déclarés  Dé- 
fenfables  varie  félon  les  différens  pays.  L'ordon- 
nance n'a  point  fixé  ce  temps  :  elle  s'en  rapporte 
fur  ce  point  à  la  prudence  des  grands  maîtres  & 
des  officiers  des  maîtrifes  ,  comme  il  paroît  par  les 
articles  i  &  3  du  titre  19. 

Un  règlement  de  la  maîtrife  des  eaux  &  forêts 
d'Orléans,  du  20  janvier  1720,^x5  ce  temps  à 
cinq  ans  pour  les  bêtes  auœailles,  &:à  trois  ajis 
pour  les  chevaux. 

Les  endroits  où  il  y  a  eu  délivrance  de  chablis  , 
ou  d'autres  arbres  ,  doivent  être  exceptés  des  lieux 
Dcfenfables ,  à  caufe  des  rejetons  qui  naiflent  fur 
les  louches. 

De  même  quand  il  arrive  quelque  incendie  dans 
une  foret ,  les  ufagers  ne  doivent  pas  y  mener  paî- 
tre leurs  befiiaux  ,  ii  ce  n'eft  après  ua  certain  temps. 
C'efl  ce  qui  réfulte  d'un  arrêt  du  cûnl(:il  du  29  juin 
1728,  lequel  après  un  incendie  confidérable  arri- 
vé dans  la  forêt  de  Fontainebleau  ,  fit  défenfe  aux 
ufagers  d'y  mener  avant  quatre  ou  cinq  ans  ,  paî- 
tre leurs  beftiaux  dans  les  endroits  incendiés. 

Quelques  coutumes  emploient  le  terme  Déf.-n- 
fahle ,  pour  défjgner  les  héritages  qui  ne  (ont  ja- 
mais fujets  au  pâturage  de  la  communauté  ,  ou  qui 
n'y  font  affujctis  que  pendant  une  certaine  partie 
de  l'année. 

Voyez  ^ordonnance  des  eaux  6*  forêts ,  &c.  Voy. 
auflî  les  articles  Taillis  ,  Usage  ,  Pâturage,  Ôcc. 

DÉFENSE.  Aâion  par  laquelle  on  repcuiTe  une 
attaque  ,  un  outrage  ,  ou  par  laquelle  on  y  réfiflc. 

La  Défenfe  eft  naturelle  à  l'homme  ;  elle  lui  tù. 
permifc  toutes  les  fois  qu'il  peut  en  ufer  d'une  ma- 
nière irréprochable.  Si  injuftement  attaqué  on  ne 
peut  confcrver  fa  vie  qu'aux  dépens  de  celle  de  fon 
.greffeur,  on  eft  excufable  de  lui  avoir  donné  la 
mort  ,  quel  que  foit  cet  agrelTeur. 

Remarquez  que  nous  parlons  d'une  attaque  in- 
juflc  &  d'une  défenfe  irréprochable.  Ainfi  un  hom- 
me qui,  furpris  en  adultère  par  le  mari  de  fa  {em- 
TTK  ,  &  qui,  pour  fe  fouftraire  à  la  fureur  de  ce 
mari ,  fe  faiilroit  de  fon  épée  &  la  lui  pafferelt  au 
travers  du  corps  ,  ne  pourroit  pas  être  regardé 
comme  ayant  repouffé  une  attaque  injufte  ,  parce 
qu'il  feroit  ie  feul  coupable  de  s'être  mis  dans  le 
cas  d'exciter ,  par  un  crime ,  la  fureur  du  mari. 
C'^/i  auffi  fur  ce  fondement  qu'un  homme  adul- 
Tvme  y. 
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tère  fut  condamné  à  mort  au  parlement  de  Bor- 
deaux en  1620,  pour  avoir  tué  un  mari  au  mo- 
ment oij  il  alloit  éprouver  tous  les  effets  de  fa 
colère. 

On  ne  pourroit  pas  dire  non-plus  avoir  rcpou/Té 
ime  attaque  injufte  en  repouiliinr  des  nîiniftrcs  de 
juftice  qui  viendroient  exécuter  un  décret  de  prife 
de  corps ,  quand  même  on  auroit  eu  à  craindre 
une  condamnation  capitale  ;  parce  que  toute  Dé- 
fenfe contre  l'autorité  publique,  eft  déjà  un  crime 
par  elle-même  ,  crime  encore  bien  plus  grave  lorf- 
qu'il  a  été  fuivi  d'un  homicide. 

On  ne  peut  pas  dire  non  plus  que  la  Défc.Tfe 
efl  irréprochable,  lorfqu'elle  excède  les  horiies 
de  la  inodcraLion  dans  laquelle  on  devoit  fe  ren- 
fermer. Ainfi  ce  n'eft  point  fe  défendre  légitime- 
ment d'une  attaque  indifcrete  que  de  porter  des 
mains  meurtrières  fur  celui  qui  en  cft  l'auteur, 
lorfqu'on  pouvoir  y  parer  avec  plus  de  modé- 
ration. 

On  doit  être  auffi  plus  modéré  dans  la  Défenfe 
de  fon  bien  que  dans  celle  de  fa  perfonne  :  parce 
que  vous  voyez  entrer  quelqu'un  dans  votre  héri- 
tage à  mauvaife  intention  ,  vous  n'êtes  pas  autorifé 
pour  cela  à  lui  tirer  un  coup  de  fu/il  ;  par  la  même 
raifon  ,  lorfqu'un  voleur  fe  jette  fur  vous  pour 
vous  ravir  votre  bourfe ,  vous  n'êtes  exciifuble  de  la 
défendre  en  le  tuant,  qu'autant  que  vous  avez  lieu 
de  craindre  quU  n'en  veuille  en  même-temps  à 
votre  vie. 

On  a  mis  en  qucflion  ,  fi  une  femme  pour  la  Dé- 
fenfe de  fon  honneur ,  pouvoir  tuer  légitimement 
celui  qui  vouloit  abtiicr  d'elle  par  violence,  lorf- 
qu'elle  ne  pouvoit  fe  garantir  autrement  de  l'in- 
jure qu'on  lui  faifoit  ;  &  il  a  été  décidé  qu'une  Dé- 
fenfe pareille  étoit  plus  digne  d'éloge  que  de  blâme. 

On  eft  autorifé  à  ufer  à\\nQ  Diicnfe  légitime 
non-feulement  pour  foi ,  mais  encore  pour  autrui  ; 
il  y  a  m.ême  des  cas  où  l'on  eft  obligé  de  le  fair.?. 
Si  je  vois  un  malheureux  en  proie  aux  mauvais 
traitemens  à\\n  injuile  aggrefieur,  je  puis  légiti- 
mement venir  à  fa  Défenfe  ;  je  puis  de  même  le 
protéger  dans  fes  biens  contre  la  rapine  &  l'ufur- 
parion.  Un  fils  eft  obligé  de  défendre  fon  père  ;  un 
mari ,  fa  femme  ;  un  ferviteur ,  fon  maître  ;  les  ci- 
toyens (ont  obligés  de  venir  au  fecours  de  leurs 
officiers  municipaux .,  de  leurs  magiftrats  8c  de  tous 
ceux  qui  les  gouvernent  tant  au  fpirituel  qu'au  tem- 
porel :  cette  obligation  fe  tire  des  principes  de  la 
loi  naturelle. 

Obfervez  qu'une  Défenfe  n'eft  légitime  que  dans 
le  moment  de  l'attaque  :  c'cft  dans  ce  feul  moment 
qu'il  eft  permis  de  fe  faire  juftice,  parce  qu'on  rif- 
qucroitdcs  inconvèniens  irréparables  d'attendiele 
fecours  de  l'autorité  publique.  Lorfque  le  moment 
de  l'attaque  eft  pafîé  ,  on  ne  peut  plus  légiti  ra- 
ment rechercher  fon  adverfaire  pour  fe  faire  jul- 
tice  à  foi-même  ,  des  griefs  qu'on  peut  avoir  con- 
tre lui  :  ce  ne  feroit  plus  une  Défonfo,  ce  feroit 
une  vengeance  impardonnable  ,  parce  que  la  vca- 

S  s 


311  DÉFENSE. 

gcance  n'eA  permife  à  perfonne.  La  feule  voie 
qu'on  pui/Tc  alors  employer  pour  raifon  du  tort 
dont  on  peut  fe  plaindre,  eft  de  recourir  à  l'auto- 
rité du  magiiîrat. 

Lorfque  dans  une  Défenfe  on  a  eu  le  malheur 
de  tuer  Ton  adverfaire ,  &  que  cette  Défenfe  efl 
fans  reproche  ,  on  accorde  facilement  la  rémiflion 
d'un  pareil  homicide.  Les  lettres  néceiTaires  en  pa 
reil  cas  ,  s'obtiennent  dans  les  chancelleries  des 
cours  de  parlement,  ainfi  qu'il  réfulte  de  l'article  5 
du  titre  16  de  l'ordonnance  de  1670,  &  d'une  dé- 
claration du  21  novembre  1683. 

Mais  il  ne  fuffit  pas  d'alléguer  qu'on  a  porté  le 
coup  mortel,  à  fon  corps  défendant,  il  faut  que 
cette  vérité  fe  manifefle,  ou  du  moins  puiffe  fufii- 
famment  fe  préfumer  des  circonlbiiicfs.  Il  s'eil 
trouvé  des  cas  où  pour  colorer  un  aliafTinat  pré- 
médité ,  on  a  commencé  par  attaquer  foh  adver- 
faire par  des  propos  ,  pour  avoir  enfuite  droit  de  li; 
tuer  fous  prétexte  d'une  querelle,  d'une  dijpute,  Sec. 
on  ne  i>eut  point  dire  qu'en  pareil  cas  on  a  repoiifTé 
une  attaque  injufte,  dès  qu'on  e/l  coupable  de  Ta 
voir  provoquée. 

Lorfqu'on  a  excédé  les  bornes  d'une  juAe  mo- 
dération ,  &  qu'on  pouvoir  fe  défendre  de  l'arta- 
que  d'un  adverfaire  autrement  qu'en  lui  donnant 
la  mort,  fi  néanmoins  cette  attaque  fe  trouve  in- 
jure dans  fon  principe  ,  on  ne  laiÔe  pas  de  trouver 
grâce  aux  yeux  du  fouverain  de  la  peine  attachée 
a  l'homicide,  parce  qu'on  fait  que  l'homme  n'ert 
fouvent  pas  alfez  maître  de  lui  pour  fe  contenir: 
mais  il  eil  toujours  réfervéaux  cours  en  entérinant 
les  lettres  de  grâce  ou  de  pardon  qu'on  leur  pré- 
fente ,  de  punir  ce  défaut  de  jufte  modération  ,  fui- 
vant  qu'il  paroît  par  les  circonilances  qu'on  devoit 
être  plus  ou  moins  modéré.  C'eft  ce  qui  fait  au/Ti 
que,  nonobflant  ces  lettres  de  grâce  ,  on  ordonne 
fouvent  que  le  coupable  s'abftiendra  pendant  un 
certain  temps,  &  quelquefois  pendant  toute  fa  vie 
de  reparoître  dans  les  lieux  où  le  défunt  avoit  fa 
demeure ,  ou  dans  ceux  où  l'homicide  a  été  com- 
mis ,  foit  pour  donner  à  la  famille  la  fatisfaélion  de 
n'avoir  piîint  fous  fcs  yeux  le  meurtrier  d'un  de 
fesparens,  ou  au  public  celle  d'être  délivré  de  la 
préfence  d'un  homme  ,  contre  lequel  on  n'a  pu 
b'empécher  de  concevoir  une  certaine  indignation. 

Obfervez  qu'en  fait  de  modération  on  en  exige 
encore  davantage  dans  la  Défenfe  d'un  citoyen 
contre  un  magistrat,  d'un  fils  contre  (on  père  ,  d'un 
ferviteur  contre  fon  maître ,  que  d'un  particulier 
contre  d'autres  particuliers  auxquels  il  n'eft  point 
fubordonné.  Mais  ces  confidérations  &  nombre 
d'autres  dépendent  entièrement  de  la  fageile  &  des 
lumières  des  magiflrats.  Foye^  les  articles  Homi- 
cide, Injure,  {^InicU  de  M.  Darzau  ,  avt- 
cat,  &c.  ) 

DEFENSES.  Ce  font  les  moyens  de  fait  ou  de 
droit,  que  l'on  emploie  au  palais  en  matière  civile 
&  en  matière  criminelle  ,  contre  une  aélion  ou  con- 
tre une  accufation. 
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On  appelle  auffi  Défenfes ,  les  jugemens  qu*oii 
obtient  d'un  tribunal  fupérieur ,  pour  empêcher  de 
mettre  à  exécution  ce  qui  a  été  prononcé  par  des 
juges  inférieurs. 

En  matière  civile ,  dans  toutes  les  caufes  princi- 
pales qui  font  pourfuivies  aux  requêtes  de  l'hôtel 
ou  du  palais  ,  dans  les  cours  des  monnoies ,  dans 
les  fièges  des  grands-maîtres  des  eaux  &  forêts  , 
dans  les  fièges  préfdiaux  ,  dans  les  bailliages  &  les 
fénéchauffées  ,  dans  les  fièges  des  confervations  des 
privilèges  des  univerfités,  dans  les  prévôtés  &  les 
chutellenies  royales ,  le  détendeur  eft  tenu,  aux  ter- 
mes de  l'article  i  du  titre  5  de  l'ordonnance  de 
1667  ,  de  faire  fignifier  fes  Défenfes  dans  les  délais 
à  lui  accordés ,  félon  la  diilance  des  lieux  après  le 
jour  de  l'afïîgnation  éciuie  (i)  ,  &  d'y  joindre  copie 
des  pièces  juflificatives  fur  lefquelles  fes  Défenfes 
font  établies  (2)  ;  &  il  eft  dit  par  l'article  3  du 
même  titre  que  fi  ces  Défenfes  ne  font  point  four- 
nies dans  le  temps  marqué,  le  demandeur  pren- 
dra fon  défaut  pour  en  faire  adjuger  le  profit  fur 
le  champ  à  l'audience,  fî  la  demande  fe  trouve  jufte 
&  bien  vérifiée.  Les  articles  2  &  4  du  titre  1 1  de 
la  même  ordonnance,  concernant  la  procédure 
qu'on  doit  tenir  dans  les  cours  de  parlement,  au 
g  and-confeil  Ôc  dans  les  cours  des  aides  ,  exigent 
uv.d'i  que  dans  ces  tribunaux  après  le  délai  des  af-^ 
fignations  échues,  on  fourni/Te  fes  Défenfes. 

Avant  de  défendre  au  fond  ,  on  doit  commen- 
cer par  propofer  les  exceptions  déclinatoires  ,les 
exceptions  dilatoires,  les  fins  de  non-rccevoir,  les 
nullités  &  les  autres  exceptions  qui  peuvent  fe  pré- 
fenter  pour  y  être  préalablement  fait  droit,  parce 
que  quand  on  a  difcuté  le  fond  fans  avoir  propofé 
ces  exceptions  préliminaires  ,  on  n'eft  plus  rece- 
vabic  aies  faire  valoir.  'Voyez Exception ,  De- 
mande ,   RÉPLIQUE. 

Rien  n'empêche  cependant  que  la  même  pièce 


(l)  Voyez  fur  cesdtJais  Je  titre  j  de  la  nicme  ordonnance. 

(1)  Formule  de  drfenfes  : 

Le  (îeiir  CiJuJe  Bérard  ,  bourgeois  de  Paiw,  défendeur  à 
'a  demande  contre  Ici  t'ornu-e  par  exploit  du....  contre  le.iic 
fieur  François  Virior,  auifi  bourgeois  de  Paris,  demandeur 
aux  fns  dudit  exploit , 

Dit  pour  défenfes  contre  la  demande  y  portée  ,  que  (  en  rrnt 
ici  les  m  y?n5  ou  oi  Cfp.ife  contre  l.i  demande  )  S:  dans  ciscir- 
confiances  le.iit  fiei:r  Bérard  conclut  à  ce  que  ledit  Ceur  P.iul 
foit  débouté  de  fa  den'ande ,  &  condamne  aux  dépens,  feus 
icutes  réterves  de  droit. 

Il  efl  i'ufage  su  chdteht  df  Paris,  çu'in  donnant  copie  d'S 
pièces  Julîificatjves  que  U  défendeur  peut  avoir  ,  il  en  offi  e  en 
même  temps  la  communication  à  la  partie  aivcrfe.  Cette  offre 
fe  fait  aprh  les  conclufions  en  ente  forme  : 

Etpour  juftjfiet  audit  fieur  Viiiotde  ce  qui  vient  d'être 
oit ,  ledit  fieur  Bé'a-d  déclare  qu'il  a  cejcmd  hui  fait  mcttrc- 
au  greffe  de  M'.  ..greffier  civil  en  cette  cour....  [  re'/.jprVcpv]  ; 
à  ce  rue  ledit  fieur  Viriot  ait  à  en  prendre  communication 
dans  trois  jours,  (inon,  &  ledit  temps  pafTé,  proterte  ledia 
lîeur  Bérard  de  les  retirer  pour  n'ctre  plus  communiquées  ,  ôf 
de  pourfuivre  f.i  décharge  de  ladite  demande,  &c. 

On  peut  encore  offrir  de  Its  communiquer  fur  h  rècépffé  du 
,  procureur  adverfc. 
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d'écritures  qui  contient  les  Défenfes  ,  ne  renferme 
auffi  les  exceptions  péremptoires:  u  dans  les  Dé- 
it  fenfes  ,  dit  l'article  5  du  titre  5  de  ('ordonnance 
>»  citée,  feront  employées  les  fins  de  non-recevoir, 
j>  nullité  des  exploits ,  ou  autres  exceptions  péremp- 
»  toires ,  fi  aucunes  y  a  ,  pour  y  être  préalablement 
j»  fait  droit  ».  Obfervez  que  l'ordonnance  ne  parle 
que  des  exceptions  péremptoires  ;  car  lorfqu'il  s'a- 
git d'un  déclinatoire  qui  eii  la  première  des  excep- 
tions à  propofer,  comme  cette  exception  n'eft  point 
péremptoire,  on  doit  d'abord  la  iaire  valoir  fépa- 
lément  :  outre  qu'il  feroit  inutile  d'entrer  dans  les 
Défenfes  au  fond  avant  qu'il  fut  ftatué  fur  cette 
exception ,  c'eft  qu'on  rifqueroit  par-là  de  fe  faire 
déclarer  non-recevable  dans  l'appel  de  déni  du  ren- 
voi qu'on  voudroit  interjeter  en  tonféquence  du 
déclinatoire  refufé. 

Il  en  eft  de  même  des  exceptions  dilatoires:  un 
particulier  qui  cft  affigné  en  qualité  d'héritier,  ou 
qu'on  pourfuit  avant  l'expiration  des  délais  que  lui 
accorde  l'ordonnance ,  pour  faire  inventaire  & 
pour  délibérer  s'il  acceptera  la  iliçceffion  ,  doit 
aufii  commencer  par  demander  féparément  que  le 
délai  que  lui  donne  la  loi ,  lui  foit  entièrementac- 
cordé  avant  d'être  obligé  de  s'expliquer  fur  la  de- 
mande formeecontrelui.il  feroit  pareillement  inu- 
tile &  même  dangereux  de  propofer  par  anticipa- 
jion  des  Défenfes  au  fond,  par  le  même  aéie  qu'on 
propoferoit  fes  exceptions  dilatoires.  Il  n'y  a  donc 
que  les  moyens  de  nullité,  les  fins  de  non-rece- 
voir &  les  exceptions  péremptoires  qui  puiiTent 
être  employées  en  même-temps  que  les  Défenfes 
au  fond. 

L'ordonnance  veut  que  les  Défenfes  que  l'on 
fournit  foicnt  fignées  du  procureur;  cequieflfa- 
gement  ordonné,  afin  d'ôter  tout  prétexte  de  rétrac- 
ter les  aveux  ,  d'oii  le  demandeur  pourroit  tirer  des 
induflions  pour  fa  caufe.  Mais  il  eft  quelquefois  à 
propos  que  ces  Défenfes  foient  fignées  de  la  par- 
tie ,  afin  que  le  procureur  ne  foit  point  expofé  à 
être  difavoué  dans  ce  qu'il  accorde  ou  dans  ce  qu'il 
dénie  au  nom  de  cette  partie  ;  fi  la  partie  ne  figne 
point  ou  ne  peutfigner,  le  procureur  doit  être  muni 
.de  pouvoirs  fuffifans  pour  n'être  point  compromis. 
Voyez  à  ce  fujet  l'article  Désaveu. 

Dans  les  juftices  felgneuriales  ,  dans  les  ofHcia- 
Jités  ,  dans  les  éleftions,  dans  les  greniers  àfel, 
dans  les  juridiélions  confulaireî ,  dans  les  matières 
fommaires  &  provifoires  &  dans  les  caufes  inciden- 
tes ,  quel  que  foit  le  tribunal  où  pend  l'affaire  prin- 
cipale à  laquelle  elles  fe  rapportent ,  on  n'eft  point 
obligé  de  fournir  de  Défenfes  par  écrit  :  le  défen- 
deur ou  en  perfonne  (i)  ou  par  le  miniAère  de  fon 
procureur,  peut  propofer  verbalement  fes  moyens 
à  l'audience. 

En  matière  criminelle,  l'accufé  propofe  fes  Dé- 
fenfes par  fes  réponfes  aux  interrogatoires  qu'on 

(i)  Dans  les  juridiûions  bien  entendu  où  les  parties  font 
i;^€^ues  à  plaider  en  perfoujie. 
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lui  a  fait  fublr  :  il  peut  dire  dans  ce  moment  tout  ce 
qu'il  fait  pour  fa  juftification. 

Lorfque  l'affaire  eu  renvoyée  à  l'nudicnce  ,  il 
n'eft  point  obligé  de  faire  figniher  de  Défenfes;  il 
peut  fe  contenter  de  faire  plaider  les  moyens  qui 
fe  préfentent  en  fa  faveur. 

Lorfqu'au  lieu  d'être  renvoyé  à  l'audience  ,  l'af- 
faire a  été  réglée  à  l'extraordinaire,  il  peut  après 
le  récolement  &  la  confrontation  propofer  fes  faits 
juflificatifs.  Voyez  cet  article. 

Défenfes  d'exécuter  un  jugement  ou  une  ordonnance. 
Ces  Défenfes  émanent  du  juge  fupérieur  auprès  du- 
quel on  s'efl  pourvu  par  la  voie  de  l'appel ,  pour 
faire  furfeoir  l'exécution  de  ce  qui  efl  ordonné  par 
un  juge  inférieur. 

On  obtenoit  autrefois  des  Défenfes  fur  requête 
au  chàtelet  de  Paris,  mais  à  préfent  on  ne  les  accor- 
de plus  que  parties  ouïes  ou  duement  appelées  (i). 

(1)  Formule  de  requête  pour  obtenir  des  défenfes  à  bref  délai, 

A  M.  le  piLVÔt  de  Paris ,  on  M.  le  lieutenant  civil. 

Supplie  humbicnitn:  Elie  Cliazal ,  bourgeois  de  Paris  , 
difanttjue  quoiqu'il  ne  fiit  dcbiteur  ,  ni  obligé  cnrcrs  le  heur 

Charles  Lauterot  ,maichand  à il  a  néanmoins,  par  fentence 

tendue  au  bailliage  du  temple  ,  le....  été  condamné  envers 
ledit  (ieur  lauterot ,  à  lui  payer  la  fommc  de  deux  cens  liv. , 
intérêts  &  fiais  ;  ladite  fentence  porte  aufli  iju'en  cas  d'ajipcl , 
elle  fera  exécutée  par  provifion  ;  6c  comme  le  fuppliant  a  in- 
térêt de  prévenir  l'cfFet  que  pourroit  produite  cette  extcutioii 
provifoire,  il  a  recours  à  votre  auturité  pour  lui  être  fur  ce 
pourvu. 

Ce  confidéré  ,  Monfieur ,  il  vous  plaife  recevoir  le  fup- 
pliant appelant  dç.!adite  fentence  ,  le  tenir  pour  bien  relevé  , 
&:lui  permettre  d  intimer  fur  ledit  appel  qui  Ion  lui  fembiera^ 
à  l'eftet  de  quoi ,  les  parties  auront  audience  au  préfidial  aux 
caufes  d'appel  ;  ce  faifanc ,  que  ladite  fentence  fera  infirmée  , 
avec  dJpcns  ,  cmendant,  le  fiifpliaiu  déchargé  de  h  de- 
mande dudit  fteur  Lauterot  ;  &  cependant  ,  attendu  le  totc 
qu'il  peut  fouffrir  de  l'exécution  de  cette  fentence,  faire  dé- 
fenfes de  l'exécuter,  à  peine  d'amende  ,  nullité  ic  cafTation 
de  procédure  ;  Se  vous  ferez  bien. 

Ordonnance.  Le  fuppliant  reçu  appelant,  tenu  pour  bien 
relevé  fur  appc-l ,  fur  lequel  les  parties  auront  audience  aux 
caufes  d'appel  ,  &  fur  les  défenfes  ,  permis  d'affigner  à  ttois 
jours.  Fait  ce.... 

En  vertu  de  cette  ordonnance ,  on  donne  VaJJignatîon  fui'. 
Viinte  : 

L'an,  Sec.  en  vertu  de  l'ordonnance  de  M.  le  lieutenant 
civil  ,  &CC.  &  à  la  requête  du  fieur  Elie  Chazal  ,  &:c.  je.... 
huiffier ...  fouilîgné  certifie  avoir  donné  affignation  .tu  fieur 
Charles  Lauterot,  ôcc.  à  comparoir  d'hui  en  trois  jours, 
à  l'audience  du  préfidial  du  chàtelet  de  Paris,  pour  répondre 
furie  provifoire,  Se  d'hui  en  huitaine  ,à  l'audience  des 
caufes  d'appel  dudit  chàtelet  ,  pour  répondre  fur  le  furplus 
énoncé  en  ladite  requête ,  circonftances  Zc  dépendances,  & 
voir  adjuger  au  demanieur  les  conclulions  prifes  en  icelle  ; 
fie  pour  en  outrs  répondre  &:  procéder  comme  de  railon  ,  à  f.n 
de  dépens  ,  &c. 

Si  la  partie  aJJIgnéc  ne  cornparo'^r pas ,  ou  qu'elle  n'ait  aucun 
moyen  pourfoutenir  Vexécution  provifoire ,  le  juge  d'appel  rend 
une  fentence  ainfi  conçue  : 

Nous  faifons défenfes  d'exécuter  la  fentence  des  juges  de.,,, 
en  date  du....  à  peine  de  nullité  ,  cafiation  des  procédures  Se 
amende  ;  au  principal,  renvoyons  les  parties  dans  les  délais 
de  l'ordonnance  ,  dépens  réfervés. 

Si  le  juge  trouve  au  contrùire  que  la  fentence  doive  être  exé; 
cif.éi  par  frovlfion,  il  prononce  ainfi  : 

S  sij 
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Ces  défenfes  peuvent  avoir  lieu  en  matière  ci- 
vile Si.  en  matière  criminelle. 

Elles  ont  lieu  en  matière  civile  ,  lorCque  la  con- 
damnation n'eft  fondée  fur  aucun  titre ,  ou  que 
l'objet  n'en  eft  ni  fommaire  ni  provifoire  ,  &  que 
le  juge  a  mal-à-propos  ordonné  l'exécution  provi- 
foire de  fa  fentence.  Dans  ce  cas  on  peut  obtenir 
dans  le  fiège  fupérieur  oii  l'appel  de  la  condamna- 
tion doit  être  porté ,  ou  dans  les  cours  ,  fi  cet  appel 
doit  y  reflbrtir  immédiatement,  des  Défenfes  de  la 
mettre  à  exécution. 

Mais  dans  le  cas  où  les  fentences  des  premiers 
juges  doivent  s'exécuter  par  provifion  (i)  ,  l'article 
16  du  titre  17  de  l'ordonnance  de  1667,  défend 
expreff^ment  aux  cours  &  à  tous  les  autres  juges  , 
d'accorder  des  Défenfes  ou  des  furféances;  «  &  fi 
»  aucunes  étoient  obtenues,  nous  les  avons  dés-à- 
»  pre{cnt, dhle  légijl-iteur,  déclarées  nulles  ;  &  vou- 
»>  Ions  que  fans  y  avoir  égard  ,  &  fans  qu'il  foit  be- 
»  foin  d'en  demander  main-levée  ,  les  fentences 
»  foient  exécutées ,  nonobftant  tous  jugemens ,  or- 
»>  donnances  ou  arrêts  contraires  ,  &  que  les  parties 
"  qui  auront  préfenté  les  requêtes  à  rin  de  Défen- 
»  fes  on  de  furféances,  &  les  procureurs  qui  les 
«  auront  fignées ,  ou  qui  en  auront  (m  demande 
'>  en  l'audience  ou  autrement ,  foient  condamnés 
«  chacun  en  cent  livres  d'amende  ,  applicable  moi- 
»  tié  à  la  partie ,  &  l'autre  moitié  aux  pauvres  ,  lef- 
M  quelles  ainendes  ne  pourront  être  remifes  ni  mo- 
»  dérées  ir. 

Rien  de  plus  précis  ,  comme  on  le  voit ,  que  cet 
article  ,  &  cependant  iJ  eft  fouvent  mal  exécuté  : 
car  fans  examiner  fi  l'exécution  provifoire  d'une 
lentence  a  été  régulièrement  prononcée  ou  non, 
la  plupart  des  cours  ne  refufent  prefque  jamais  d'ac- 
corder des  Défenfes  qu  des  furféances,  fur  une 
fi.nple  requête  non-commmunîqiice.  Dans  ces  der- 
niers temps,  cet  abus  étoit  porté  fi  loin  au  parle- 
ment de  Paris,  que  le  minidère  public  a  été  obligé 
d'agir  pour  en  arrêter  les  effets;  &  fur  fa  reqcréte 
ei\  intervenu  ,  le  26  août  178'?  ,  le  règlement  que 
nous  avons  rapporté  à  l'article  Arrêt  ,  en  par- 
lant des  Arrêts  de  Défenfe.  Il  feroit  à  defirer  que 
chaque  cour  fit  un  pareil  règlement  pour  fon  relToit. 

On  peut  requérir  des  Défenfes  en  matière  crimi- 
nelle comme  en  matière  civile.  On  en  obtient , 
1°.  contre  les  fentence'i  de  provifion;  triais  il  faut 
pour  cela  qu'on  ait  vu  les  charges  &  infoririations  , 
le  rapport  des  médecins  &  dss  chirurgiens,  &  que 
le  tout  ait  été  communiqué  au  miniftère  public  ;  & 
encore  ces  Défenfes  ne  doivent-elles  avoir  d'effet 


Noi  s  avons  joint  .lu  fond  la  requête  à  fln  de  Jéfenfes  de 
Ja  partie  de  B.... 

Ou  , 

Sans  nous  arrêter  ni  avoir  égard  à  la  demande  à  fin  de  dé- 
fenfes de  h  partie  de  B....  nous  difons  que  Ja  l'entence  des 
juges  de....  fera  exécutée  provifoirement. 

(i)  Ces  cas  font  déterminés  par  !es  articles  11,15  ,  '4  ^ 
If  du  titre  17  de  l'ordonnance  de  IC6;, 
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à  l'égard  de  la  provifion  ,  qu'autant  que  cela  cû  ex'- 
preffément  ordonné.  Telles  font  les  difpofitions  de 
l'article  8  du  titre  12  de  l'ordonnance  de  1670. 

z°.  Contre  la  continuation  de  l'inflrudion  des 
procès  criminels;  mais  il  faut  pour  cela  le  vu  des 
charges  &  informations  ,  &  les  conclufions  du  mi- 
niftère  public. 

lia  été  queftion  en  1730,  de  fa  voir  fi  lorfque 
l'ofHcîal  &  le  i'Jge  féculier  indruifoient  conjointe- 
ment contre  un  eccléfinftique,  le  métropolitain  pou- 
voir donner  des  Défenfes  d'exécuter  une  fentence 
rendue  par  cet  officiai.  La  fentence  dont  il  s'agif- 
foit ,  émanoit  de  l'ofHcial  de  Limoges  ,  féant  à  Gué- 
ret,  dans  le  temps  qu'il  inflruifoit  contre  un  ecclé- 
fnftiquc  conjointement  avec  le  lieutenant  criminel 
de  Dorât  ;  &  par  l'arrêt  intervenu  fur  cette  ques- 
tion au  parlement  de  Paris,  le  12  janvier  173 1 ,  il 
a  été  décidé  que  le  métropolitain  avoit  pu  valable- 
ment accorder  des  Défenfes  ,  parce  que  l'autorité 
delà  cour  étoit  fuffifante  pour  empêcher  le  juge 
eccléfiartique  de  rien  faire  contre  l'intérêt  public  , 
dans  le  cas  oîi  il  excédcroit  les  bornes  de  fon  mi- 
nifl:ère. 

Obfervez  au  furplus  qu'un  ilmple  arrêt  de  Défen- 
fes contre  l'exécution  d'un  décret,  ne  relève  pas 
de  plein  droit  un  eccléfiaftique  ni  un  officier,  de 
l'interdiflion  qu'emporte  par  elle-même  la  feule 
fignification  de  ce  décret ,  fi  l'arrêt  ne  l'en  relève 
en  même-temps  exprefiément. 

Les  cas  où  l'on  ne  peut  accorder  des  Défenfes 
en  matière  criminelle,  font  ceux  où  il  s'agit  de 
l'exécution  d'un  jugei'nent  qui  déboute  de  l'oppo- 
fition  d'un  monitoire,  &  de  l'exécution  provifoire 
d'une  fentence  qui  ne  porte  que  des  condamnations 
pécuniaires  ,  lorfque  ,  dit  l'ordonnance,  «  outre  les 
n  dépens  dans  les  jiiflices  des  feignenrs,  elles  n'ex- 
"  cèdent  pas  la  fomme  de  quarante  livres  envers 
»  la  partie  ,  &  de  vingt  livres  envers  le  feigneur. 
»  Dans  les  juridictions  royales  qui  ne  refTortiffent 
"  nùment  au  parlement,  fi  elles  n'excèdent  cin- 
"  quante  livres  envers  la  partie  &  vingt-cinq  li- 
>i  vres  envers  le  roi ,  &  dans  les  bailliages  &  fc- 
"  néchauffées  où  il  y  a  un  préfidial ,  fièges  des  du- 
"  chés  &  pairies  ,  &  autres  refi!"<">rtinans  nûment 
"aux  cours  de  parlement,  cent  livres  envers  la 
"  partie  ,  &  cinquante  livres  envers  le  roi  »  ; 
dans  ces  deux  cas  l'ordonnance  criminelle  déclare 
nulles  de  plein  droit,  les  Défenfes  qui  pourroient 
être  obtenues  au  préjudice  de  ce  qu'elle  contient  à 
cet  égard,  comme  on  peut  s'en  convaincre  par  l'ar- 
l'article  9  du  titre  7,  &  par  les  articles  6  &  8  du 
titre  2^. 

Remarquez  au  furplus ,  que  pour  obtenir  des  Dé- 
fenfes foit  au  civ'tl  foit  au  criminel ,  il  faut  que  co- 
pie de  la  pièce  dont  on  veut  faire  arrêter  l'exécu- 
tion, foit  jointe  à  la  requête  que  l'on  donne  à  cet 
effet.  "Voyez  l'article  Arrêt  de  Défenfes. 

Défenfes  au  contraire  :  c'eft  une  difpofition  inférée 
dans  un  jugement ,  pour  dire  qu'on  laiffe  la  liberté 
à  Tune  des  parties  de  répondre  par  écrit  à  ce  qui  a 
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pu  être  dit  à  fon  préjudice.  Cette  difpofirion  comme 
étant  de  droit,  eft  prefquc  toujours  réputée  fous- 
entendue  quand  elle  a  été  omife. 

Défenfes  par  atténuation  ,  fe  dit  des  exceptions  que 
pouvoit  autrefois  propofer  un  accufé,  pour  détruire 
les  preuves  &  moyens  employés  contre  lui.  Ces 
fortes  de  Défenfes  ont  été  abrogées  pnr  Tordon- 
nance  criminelle  ;  mais  Taccufé  peut  répondre  par 
re-;ucte  fignifiée  en  donnant  copie  de  fes  pièces 
juftificatives,  fans  néanmoins  que  le  défaut  de  pré- 
fenter  cette  requête  puiffe  retarder  le  jugement 
du  procès. 

Défenfes  générales ,  fe  dit  des  lettres  de  chancel- 
lerie ,  ou  d'un  jugement  obtenu  par  un  débiteur 
contre  fes  créanciers  ,  pour  faire  homologuer  le 
.contrat  qu'il  a  fait  avec  la  plus  grande  partie  d'en- 
tr'eux ,  ou  pour  faire  entériner  les  lettres  de  répi 
qui  lui  ont  été  accordées.  Remarquez  que  ceux  qui 
ont  obtenu  de  ces  fortes  de  Défenfes  &  qui  en  ont 
fait  ufage ,  ne  peuvent  plus  parvenir  à  aucune 
charge  municipale  ou  fonflion  publique  ,  qu'ils 
n'aient  obtenu  des  lettres  de  réhabilitation,  &  prou- 
vé qu'ils  ont  depuis  entièrement  payé  leurs  créan- 
ciers. Voyez  fur  ces  Défenfes  générales  le  titre  9 
de  l'ordonnance  de  1673,  ^^  titre  6  des  répis  de 
l'ordonnance  du  mois  d'aoijt  1669,  &  l'article  14 
delà  déclaration  du  23  décembre  1699. 

'Voyez  les  ordonnances  de  1 667  ,  1 670  ,  &  1 673  ; 
la  déclaration  de  1680;  l'édh  de  169?,  &c.  Voyez 
aufll  les  articles  ArrÊT  (  de  Défenfes  )  EXCEP- 
TIONS,  &c.  {^Article  de  M.  D  ARE  au,  avocat  ,f'-c.) 

DÉFENSEUR.  C'eft  celui  qui  eft  chargé  de  la 
d:fenfe  d'un  client. 

Ce  titre  de  Dcfenfeur  appartient  principalement 
à  l'avocat  &  fubfidiairement  au  procureur  ,  dans  le 
moment  oii  l'un  d'eux  plaide  la  caufe  de  la  pariie 
à  l'audience.  Mais  hors  de  la  plaidoirie  on  ne  fe 
fert  plus  du  ternie  de  Défenfeur ,  fi  ce  n'eil  dans 
les  écritures  &  dans  les  mémoires. 

Un  Défenfeur  ,  quel  qu'il  foit ,  ne  doit  employer 
que  des  moyens  honnêtes  pour  le  foutien  de  la 
caufe  de  fon  client:  il  doits'abflenir  de  tout  ce  qui 
e(ï  injurieux  Se  étranger  à  la  défenfe  dont  il  eft 
chargé.  Autant  il  mérite  la  proteélion  de  la  juftice 
quand  il  fe  renferme  dans  les  bornes  de  {on  mit 
niftère,  autant  il  peut  en  exciter  l'indignation  lorf- 
qu'il  s'écarte  de  ion  devoir  ,  pour  fervir  la  pafTion 
de  fon  client  &  fe  rendre  l'organe  de  l'impoliure  & 
de  la  calomnie.  Voyez  ce  que  nous  avons  dit  à  ce 
fujet  à  l'article  Avocat.  (  Article  de  M.  D  are  au, 
avocat,   &c.) 

DÉFENSEUR  de  la  cité  OU  du  peuple  ,  «/«f/.ri/or 
cïvitatis  feu  plebis ,  defenfor  loci.  C'étoit  un  magiftrat 
municipal  établi  chez  les  Romains  dans  les  petites 
villes  des  provinces  Romaines,  appelées  Oppida  , 
&  notamment  dans  les  Gaules  ,  ce  qui  eut  encore 
lieu  à  Paris  ,  &  dans  plufieurs  autres  villes  du 
royaume  depuis  l'établiffemcnt  de  la  monarchie, 
&  même  jufques  dans  le  ix*^  fiècie. 

L'office  de  Défenfeur  de  la  cité  étoit  déjà  établi 
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avant  le  règne  de  Valentinien  I,  comme  il  paroît 
par  deux  lois  de  cet  empereur  ,  l'une  &  l'autre  de 
l'an  365. 

Ses  fuccefieurs  firent  auffi  plufieurs  lois  pour 
régler  les  fondions  de  cet  offcier;  les  unes  &  les 
autres  (ont  rapportées  tant  dans  le  code  Théodo- 
fjen  que  dans  celui  de  Juftinien  ,  fous  le  titre  de 
dcfcnjoribus  civitatum. 

Ils  font  appelés  dans  ces  lois  defenfores  civltatum, 
ou  LTCorum. 

Suivant  le  code  Théodofien  ils  dévoient  être 
choifis  entre  les  plus  nobles  citoyens  ,  inter  nobi- 
liores. 

Juftinien  défend  de  les  choifir  parmi  les  fimples 
décurions  ,  ni  dans  les  cohortes  prétoriennes  , 
mais  parmi  les  autres  perfonnes  idoines. 

Lanovelleiij  ^  i  ordonne  de  nouveau  de  les 
choifir  inter  notilinres. 

Ils  n'avoient  d'abord  été  établis  que  dans  des 
villes  non  libres,  ou  non  privilégiées  des  provin- 
ces, qui  n'avoient  point  de  dcccmvirs,  ni  de  dé- 
carions  municipaux  ;  mais  il  y  en  eut  enfuite  dans 
des  villes  libres ,  &  notamment  à  Paris. 

Leur  principale  fonéiion  étoit  de  tenir  la  main  à 
la  répartition  égale  des  tributs  Se  à  leur  recouvre- 
ment. 

Le  Défenfeur  repréfentoit  aufa  le  cenfeur  de 
Rome,  ou  plutôt  le  magifl'er  cenfits  ,  qui  fut  établi 
à  Rome  à  la  place  du  cenfeur,  lorfque  les  empe- 
reurs fe  furent  faits  cenfeurs  perpétuels  ;  cet  office 
duroit  cinq  ans  comme  celui  des  cenfeurs. 

Il  étoit  chargé  de  la  garde  des  regiftres  publics, 
d'y  enregiftrer  les  nouveaux  habitans  ,  de  recevoir 
les  infmuations ,  les  aéies  de  la  naiflance  &  du  décès. 

C'étoit  lui  aufli  qui  étoit  chargé  d'élire  les  cu- 
riaux  ou  decurions  de  la  ville  ou  il  étoit  établi  , 
lorfqu'il  y  avoit  une  curie. 

Il  étoit  encore  obligé,  comme  le  titre  de  fon  office 
l'annonçoit,  de  défendre  le  menu  peuple  de  la 
vexation  des  grands  ,  &  de  faire  enforte  que  chacun 
vécût  en  repos. 

Il  devoit  en  conféquencc  folliciter  la  punition 
des  crimes,  &  avoit  pour  cet  effet  entrée  en  tout 
temps  chez  le  préfident  de  la  province  ;  &  fi  celui- 
ci  ne  faifoit  pas  (on  devoir ,  il  étoit  obligé  d'en 
avertir  le  préfet  du  prétoire  ou  l'empereur. 

Comme  il  n'y  avoit  au  commencement  dans 
chaque  province  qu'un  feul  mngiftrat,  tant  pour  le 
gouvernement  civil  &  militaire  ,  que  pour  l'exer- 
cice de  la  juftice  ,  &  qu'il  ércMt  fort  incommode 
pour  le  peuple  d'être  obligé  d'aller  trouver  le  gou- 
verneur de  la  province  dans  le  lieu  oii  il  étoit  pour 
lui  demander  juftice  fur  des  affiures  de  peu  d'im- 
portance, cela  fit  que  les  Défenfeurs  des  cités  ,  à 
l'exemple  des  cenfeurs  ,  qui  ,  quoiqu'ils  n'euf- 
fent  point  de  juridiélion  ,  connoiflbient  ])ar  voye 
de  correélion  des  petites  querelles  &  fautes  légè- 
res ,  s'autoriférent  auffi  peu-à-peu  pour  le  bien  pu- 
blic, à  connoître  en  l'abfence  du  préfident  de  la 
province  des  caufes  légères,  fur- tout  inter  vole  mes. 
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Cette  juridiction  exercée  parles  Défenfeiirs  ,  pa- 
rut fi  utile,  &  même  fi  néceflaire  pour  le  repos  du 
peuple,  que  les  empereurs  leur  attribuèrent  eniîn 
une  juiidii^ion  contentieufe  jufqu'à  50  fous. 

Les  gouverneurs  des  provinces,  pour  diminuer 
l'autoriré  de  ces  Défenfeurs ,  firent  enforte  que  l'on 
n'élût  plus  pour  cet  office  que  des  gens  de  baffe 
condition  ;  ils  entreprirent  même  en  quelques  lieux 
de  mettre  en  leur  place  des  juges  pédanées,  ce  qui 
étoit  contraire  à  une  des  lois  de  Valentinien,  qui 
avoit  ordonné  de  les  choifir,  non  parmi  des  per- 
fonncs  viles,  mais  entre  les  perfonnes  idoines  pour 
cet  office. 

Juftinien,  par  la  novelle  15  ,  ordonna  que  les 
citoyens  les  plus  apparens  des  villes ,  fans  aucune 
exception ,  fuiîent  faits  tour-à-tour  Défenfeurs  de 
la  cité  ou  du  peuple ,  fans  que  les  gouverneurs  puf- 
fent  dorénavant  mettre  en  cette  place  des  gens 
fie  leur  choix. 

Pour  rendre  cet  office  plus  honorable  ,  il  en  aug- 
menta la  juridiâion  jiifqn'à  300  fous,  &  défendit 
qu'au-deflous  de  cette  fomme  on  pût  s'adrefler 
aux  gouverneurs  des  provinces  ,  h  peine  de  dé- 
chéance de  la  caufe,  &  attribua  ainfi  aux  Défen- 
iturs  le  droit  de  juger  les  matières  de  leur  compé- 
tence excliifivemcnt  à  tous  autres ,  au  lieu  qu'au- 
paravant le  Défenfeur  ne  jugeoit  que  concurrem- 
ment avec  le  gouverneur  de  la  province. 

Juflinien  attribua  même  aux  Défenfeurs  l'exécu- 
tion de  leurs  fentences ,  qu'ils  n'avoient  point  au- 
paravant, non  plus  que  les  juges  pédanées. 

Mais  il  retrancha  le  temps  de  leur  exercice,  & 
au  lieu  de  cinq  ans ,  le  rédnifit  à  deux. 

Les  lois  des  Wifigoths  mettent  les  Défenfeurs 
au  nombre  des  juges,  6c  bornent  leur  fonétion  à 
un  an;  v.  lib. 2,  tit.  r,  leg.  26,  &  lib.  12,  tit.  i,  leg.  2. 

M.  le  Roi ,  dans  fa  dilTertation  fur  l'origine  de 
l'hotel-de-ville  de  Paris  ,  pag.  93  ,  fuppofe  que  les 
naures  parifiens  éto'ient  les  Défenfeurs  delà  cité, 
qu'ils  rcndoient  la  juftice  en  première  inftance; 
mais  que  le  titre  de  Défenfeurs  de  la  cité  ne  fub- 
{\{ïh  pas  fous  la  monarchie  ,  &  qu'à  ce  titre  on 
l'ubflitua  celui  de  citoyens  ou  bourgeois. 

Mais  cet  auteur  a  confondu  l'adminiflration  des 
rautes  de  Paris  avec  celle  des  officiers  municipaux , 
car  il  eil  certain  que  les  Défenfeurs  de  la  cité  &  les 
décurions  ont  fubfifté  non-feulement  fous  la  pre- 
mière race  ,  mais  encore  pendant  quelque  temps 
fous  la  féconde. 

Les  formules  de  Marculfe  ,  qui  vivoit  vers  le 
milieu  du  vu'  fîècle  ,  juflifient  qu'il  y  avoit  de  fon 
temps  en  France  des  Défenfeurs  dans  les  villes, 
çu'iis  y  faifoient  la  fondion  de  juges  ordinaires  , 
que  leur  tribunal  étoit  appelé  curh  publica  civitatis , 
qu'ils  avoient  pour  alléfiéurs  ou  confeilîers  des  cu- 
riaux  ou  décurions ,  non  pas  de  ces  fimples  décu- 
rions ,  appelés  decuriaUs  y  mais  des  décorions  ou 
n:agirîrats  municipaux  choifis  entre  les  plus  nobles 
Citoyens. 

^e  Défenfeur  eft  qualifié  de  bonus,  opHjnus,  iauda-  , 
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hilis ,  venerahilis. 

C  etoit  devant  lui  &  fes  curiaux  que  l'on  venoit 
requérir  l'infinuation  des  donations ,  des  teflamens 
&  autres  a^es  dont  on  vouloit  aflurer  l'exécution, 
en  les  faifant  inférer  apud  aBa ,  c'eft-à-dire,  dan» 
le  dépôt  public. 

Le  Défenfeur,  avant  d'ordonner  l'infinuation, 
faifoit  faire  la  leâure  de  l'aâe  en  fa  préfence  &  celle 
de  toute  fa  cour. 

On  faifoit  aufii  ordinairement  atteficr  la  vérité 
de  l'aéle  par  des  témoins  dignes  de  foi ,  qui  font 
qualifiés  boni  Iwmincs. 

Quand  l'aile  paroiflbit  en  règle  ,  le  Défenfeur 
ordonnoit  de  le  mettre  dans  le  dépôt  des  afles  mu- 
nicipaux, ce  qui,  fuivant  le  fiyle  de  ces  for- 
mules ,  s'appeloit  gejîis  municipalibus  alligan. 

Le  tenament  de  la  dame  Efmentrude  ,  que  l'on 
conferve  à  l'abbaye  de  faint  Denis ,  lequel  efl  d'en- 
viron l'an  700,  eft  fignéde  Monmole,  comte  de 
Paris  ,  &  de  Baudacharius  ,  qui  eft  qualifié  Je/enfor. 
M.  l'abbé  le  Bœuf,  hift.  du  diocèfe  de  Paris  ,  tom. 
I  ,  p.  127  ,  croit  que  c'eft  de  cet  ancien  officier 
que  la  place  &  la  porte  Baudoyer  ont  pris  leur  nom, 
ce  qui  paroit  d'autant  plus  vraifemblable,  que  dans 
un  aâe  de  l'an  1219  ,  conferve  à  faint  Magloirei 
cette  même  porte  eft  nommée  porte  Baudoyer. 

11  y  avoit  donc  encore  des  Défenfeurs  de  cité 
en  700  ,  puifque  Baudacharius  étoit  alors  à  Paris. 

On  lit  dans  les  capitulaires  de  Charlemagne , 
liv.  5  ,  chap.  387,  une  difpofition  qui  prouve  que 
dans  les  cités  les  Défenfeurs  jugeoient  les  caufes 
concurremment  avec  les  préfidens,  in  civitatibus 
in  quitus  prcefidcs  profunt  ipfi  audiunl  caufas  feu  & 
defenforcs. 

On  trouve  dans  les  preuves  de  l'hiftoire  de  Nî- 
mes,  tom.  I,  pag.  19,  col.  2,  une  preuve  qu'il 
y  avoit  encore  en  ce  pays  un  Défenfeur  qui ,  avec 
fes  décurions ,  avoit  le  gouvernement  des  affaires 
publiques,  Ludamus  te  (dit  la  charte)  vir  lauda- 
bïlis  dejenfor  h'REDELE  me  ncc  non  &•  vos  honorati 
qui  eau  [as  publicas  agi  lis  ajfiduè  ,  &c,  V.  le  fupplé- 
m.ent  du  glofl".  do  Ducange  ,  au  mot  defenjator. 

L'infiitution  des  fiefs  qui  commença  dans  le  ix' 
fiècle  ,  détruifit  prefque  entièrement  pendant  xm 
temps  la  plupart  des  jufiices  municipales,  les  fei- 
gneurs  hauts-jufticiers  s'étant  attribué  le  droit  ex- 
clufif  de  jufiice  fijr  leurs  vaffiiux  &  cenfitaires , 
la  connoiiiance  de  tout  ce  qui  intérefibit  leur  do- 
maine &  leur  direcle  féodale  &  cenfuelle  ,  &  l'exer- 
cice de  leur  jufiice  &  de  leurs  droits  fur  leurs  ferfs, 
tellement  que  tout  le  peuple  étant  alors  réduit  pref- 
que par-tout  dans  un  état  de  fervitude  ,  les  jufticcs 
municipales  n'avoient  plus  rien  à  faire. 

D'ailleurs,  les  guerres  privées  qui  troubloient  le 
royaume  interrompoient  {e  cours  de  la  juftice. 

Il  paroît  qu'en  conféquence  on  ne  nomma  plus 

dans  les  villes  de  Défenfeurs  des  cités;  le  roi  ou 

les  feigneurs  fe  rendirent  maîtres  du  gouvernement 

des  villes  clîacun  dans  l'étendue  de  leur  feigncurie. 

On  commença  cependant  fous  Louis-le-Gros  à 
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tendre  aux  villes  le  droit  de  fe  gouverner  elles- 
mêmes  ,  en  leur  accordant  des  chartes  de  commune  ; 
quelques  unes  obtinrent  même  l'exercice  de  la  juf- 
tice  fur  leurs  citoyens  ;  on  fit  revivre  les  fonflions 
des  magirtrats  municipaux  fous  le  titre  de  confuU , 
Ciipicouls  ,  &  jurats  d^ns  les  provinces  les  plus  mé- 
ridionales de  la  France  ,  &  fous  ceux  de  prudhom- 
mes  ou  échivins  dans  les  provinces  feptentrionales  ; 
mais  le  titre  de  Défenfeur  de  la  cire  ou  du  peuple 
n'a  point  cété  rétabli  6c  n'a  point  eu  lieu  fous  la 
troifième  race  de  nos  rois. 

Les  fon6^ions  qu  avoit  le  Défenfeur  de  la  cité  ne 
font  pas  cependant  totaleraent  anéanties  ;  elles  fonr 
remplies  par  celui  qui  eft  le  chef  des  magiflrats  mu- 
nicipaux, qu'on  appelle  à  Paris  &  à  Lyon  prévôt 
des  marciuinds  ,  parce  que  la  prévôté  des  marchands 
y  efl  unie  à  l'échevinage  ;  dans  les  autres  villes  , 
c'efl  le  maire  ou  mayeur,  ou  le  premier  échevin 
qui  tient  la  place  du  Défenfeur  de  la  cité  ;  mais  le^ 
titres  ,  fon61ions  &  privilèges  de  ce  magiilrat  difîé- 
rent  en- beaucoup  de'points  de  ceux  du  Défenfeur 
de  la  cité,  &  ne  font  pas  par-tout  uniformes ,  at- 
tendu qu'ils  dépendent  des  concevons  faites  à  ces 
magiftrats  par  nos  rois,  &  de  la  polî'eff;on  oii  ils  font 
de  ces  droits. 

Voyez  ÉcHEViNS  ,  Maire  ,  Maveur  ,  Pre^'ôt 

DES  MARCHANDS  ,  PrUDHOMMES.  (  Cetunidc  cjl  de 
M,  BovCER  d'Argis  ,  avocat  au  parlement,  &c). 

DEFICIT.  Terme  latin  ufué  au  palais  p«ur  ex- 
primer quelque  chofe  qui  manque.  On  dit,  par 
exemple  ,  que  telle  ou  telle  pièce  d'une  produfiion 
font  en  Déficit.  On  dit  pareillement  qu  une  fomme  ejî 
en  Déficit ,  dans  la  cailTe  d'un  tréforier  ou  receveur 
public.  Voyez  Production  ,  Receveur  ,  Sec. 

DÉFINITEUR.  C'e^  le  titre  qu'on  donne  dans 
certains  ordres  religieux  à  ceux  qui  font  choilis 
parmi  les  fupérieurs  &  religieux  du  même  ordre  , 
afTemhlés  pour  le  chapitre  général  ou  provincial ,  à 
Peffet  de  régler  les  affaires  de  l'ordre  ou  de  la  pro- 
vince ou  congrégation.  Pendant  la  tenue  du  cha- 
pitre, toute  l'auto-ité  eflcommife  aux  Définiteurs 
pour  faire  les  réglemens,  définitions,  fîatuts,  dé- 
crets qu'ils  jugent  convenables  au  bien  du  corp';. 
Ce  font  eux  auffi  qui  font  les  éle-Rions  des  fupé- 
rieurs pour  les  maifons  de  leur  ordre. 

Le  lieu  oii  s'affemblcnt  les  Définiteurs  s'appelle 
le  définitoire.  On  donne  auffi  quelquefois  ce  nom  à 
l'a/Temblée  des  Définiteurs  ;  c'eA  proprement  le 
tribunal  de  l'ordre  par  lequel  toutes  les  afiaires 
purement  régulières  font  jugées. 

II  y  a  deux  fortes  de  Définiteurs  ;  favoir ,  les 
Définiteurs  généraux  ,  &  les  Défi^iteur^  particu- 
liers. Les  Définiteurs  généraux  font  ceux  que  cha- 
que chapitre  provincial  députe  au  chapitre  général 
pour  régler  les  affaires  de  tout  l'ordre.  L'aflemblée 
de  ces  Définiteurs  s'appelle  le  dcfiriitûire'£;eiiéral. 
Les  Définiteurs  particuliers  font  ceux  que  chaque 
monaftère  députe  au  chapitre  provincial  ,  pour  y 
tenir  le  définitoire  dans  lequel  fe  règlent  les  afî'aires 
de  b  province. 
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L'ufage  des  différens  ordres  religieux  n'efl  pas 
uniforme  pour  l'éleélion  ,  ni  pour  le  nombre  8c  les 
prérogatives  des  Définiteurs. 

Dans  plufieurs  ordres  &  congrégations,  les  Dé- 
finiteurs font  ordinairement  choifii  en  nombre  im- 
pair ,  de  fept,  de  neuf,  quinze,  ou  plus:  dans  l'or- 
dre de  Citeaux,  il  y  en  a  vingt-cinq  ;  dans  celui 
de  Cluni ,  quinze;  dans  la  congrégation  de  Saint- 
Maur ,  neuf;  dans  celui  de  Saint- Vanne  ,  il  n'y^ 
en  a  que  fept. 

Dans  cette  dernière  congrégation  ,  ils  font  choi» 
fis  par  tous  ceux  qui  compofent  le  chapitre,  foie 
fijpérieurs,  foit  députés  des  communautés  ,  mai; 
ces  derniers  ne  peuvent  erre  Définiteurs;  ilsn'orc 
que  voix  aftive. 

L'éle6îion  des  Définiteurs  dans  la  congrégation 
de  Saint-Maur,  fe  fait  parles  fouis  fupérieurs  qui 
font  députés  au  chapitre  général  en  des  affemblées 
particulières  tenues  avant  celle  du  chapitre,  6"c 
qu'on  appelle  diètes. 

Dans  l'ordre  de  Cluni ,  ils  font  choifis  par  cer.x 
qui  éroient  Définiteurs  au  chapitre  précédent,  & 
ainfi  fuccefriven-.cnt  d'un  chapitre  à  l'autre  ;  enforte 
que  ceux  qui  étoient  Définiteurs  au  chapiire  précé- 
dent ,  n'ont  plus  au  chapitre  fuivant  que  voix  ac- 
tive, &  ne  peuvent  être  choifis  pour  être  de  nou- 
veau Définiteurs.  Comme  il  y  a  deux  obfervances 
dans  l'ordre  de  Cluni ,  des  quinze  Définiteurs  ,  huit 
font  de  l'ancienne  obfervance  ,  6c  fept  de  l'étroite; 
ils  s'unifient  tous  pour  connoître  des  affaires  com- 
munes à  l'ordre,  èc  fe  féparent  pour  connoître  de 
ce  qui  regarde  chaque  obfervance  :  tous  les  régle- 
mens, fiatuts,  6cc.  font  rapportés  enfuite  dans  uri 
feul  corps  au  définitoire  commun  ,  &  font  fignés  de 
tous  les  Définiteurs.  Dans  l'intervalle  d'un  chapi- 
tre à  l'autre,  il  n'y  a  ni  droit  ni  prérogative  atta- 
chés au  fitre  de  Définiteurs  ,  fi  ce  n'efi  celui  d'afiif- 
ter  au  chapitre  fuivant. 

Les  chanoines  réguliers  de  la  congrégation  de 
France,  s'afliemblent  tous  les  trois  ans  par  députés 
dans  l'abbaye  de  fainte  Geneviève  ,  pour  y  faire 
rdc61ion  d'un  abbé  général.  Ce  chapitre  compofé 
de  dix-huit  députés,  efi  partagé  en  trois  chambres. 

La  première  &  principale  qu'on  appelle  le  défini- 
toire ,  &  à  laquelle  préfide  l'abbé  ,  efi  compofée 
de  dix  Définiteurs  choifis  par  fuffrages  fecrets  entre 
les  députés.  Ils  font  ainfi  appelés  ,  parce  qu'ils  me*- 
tcnt  la  dernière  main  aux  réglemens  qui  doivert 
être  obfervés  dans  cette  congrégation;  ils  nomment 
les  fupérieurs  des  maifons;  leur  fon6lion  ne  dure 
de  même  que  dans  les  autres  ordresdont  on  a  par- 
lé ,  que  pendant  la  tenue  du  chapitre  ,  qui  efi  ordi- 
nr.irement  d'environ  douze  ou  quinze  jours. 

La  féconde  chambre  appelée  des  décrets  ,  efl 
celle  oîi  l'on  forme  d'abord  les  réglemens,  qui  font 
enfuite  portés  au  définitoire,  lequel  les  adopte  ou 
les  rejette,  &y  met  la  dernière  main. 

La  troifième  chambre  enfin  ,  qu'on  appelle  cham- 
bre descomptes,  efl  celle  où  l'on  examine  les  comp- 
tes des  maifons.  Les  députés  qt:i  ccmpofent  cette 
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chambre  ,  après  un  examen  des  comptes ,  en  font 
le  rapport  au  dénnitoire,  c'eft-à-dirc  en  la  cham- 
bre des  Déiinheurs  ,  qui  règlent  ces  comptes. 

Pour  être  Définiteur  dans  cette  congrégation  ,  il 
faut  avoir  été  prieur  au  moins  neuf  arinces.  Les 
Détiniteurs  ont  la  préféance  fur  les  autres  députes 
pendant  la  tenue  du  chapitre. 

Suivant  les  confliiutions  de  l'étroite  obfervance 
pour  les  reformés  de  l'ordre  des  Carmes  ,  approu- 
vées &  confirmées  par  Urbain  Vili  ,  avec  les  ar- 
ticles ajoutés  par  Innocent  X,  &  publiées  par  dé- 
cret du  chapitre  général  tenu  à  Rome  en  164^  , 
dont  la  troifiéme  partie  traite  du  chapirre  provin- 
cial,  voici  ce  qui  s'obferve  par  rapport  aux  Défi- 
niteurs  ,  fuivant  le  chapitre  3  >  intitulé  ie  cLtTwne 
Definho'rum. 

Il  eft  dit  que  l'on  élira  pour  Défioiteurs  ceux  qui 
feront  les  plus  recominandables  par  leur  prudence , 
expérience  ,  doélrinc  &  faintetè  ;  qu'ils  feront  les 
aides  du  provincial ,  lequel  fera  tenu  de  fe  fer\ir 
de  leur  lecours  &  de  leur  confeil  pour  le  gouver- 
^xiement  de  la  province  ;  de  manière  qu'il  ne  pourra 
point  fans  raifon  ,  s'écarter  de  leur  avis;  que  cette 
fclcéîion  fera  faite  par  tous  ceux  qui  font  ds  gremio  ; 
que  les  fuffrages  feront  fecrets,  &  que  l'on  choifua 
quatre  des  religieux  riufiidu  mérne  ordre,  qui  n'aient 
point  été  Détiniteurs  au  dernier  chapirre;  que  ce- 
lui qui  aura  le  plus  de  voix  fera  le  premier  ;  celui 
oui  en  aura  eniiiirc  le  pU:s  fera  le  fécond,  &  ainfi 
oes  autres;  que  fi  plufuurs  fe  trouvent  avoir  éga- 
lité de  luffia^cs  ,  le  pl'JS  ancien  en  profef'ion  fera 
Définiteur. 

L'éleflion  étant  faite  ,  elle  doit  être  publiée  par 
le  préfidcnt  du  chapitre  ,  lequel  déclare  que  les  Dé- 
tiniteurs élus  Oiu  autorité  de  décider  toutes  les  af- 
faires qui  f(î  prcfenteront  pendant  la  tenue  du  cha- 
pitre ;  enforte  qiîe  ces  Définiteurs  ainfi  élus  ont 
tout  pouvoir  de  la  part  du  chapitre,  excepté  lorf- 
qu'il  s'agit  de  faire  des  réglemens  qui  concernent 
route  la  province;  car  en  ces  matières  ,  tous  ceux 
qui  font  du  chapitre,  ont  droit  de  fuffrage  ,  &  l'on 
y  doit  même  procéder  par  fulîrages  lecrets  û  cela 
paroît  plus  convenable. 

Les  Définiteurs  ainfi  élus  Se  annoncés  ,  commen- 
cent aufii-tôt  à  être  comme  alTiftins  auprès  du  pro- 
vincial &  du  préfjdent.  On  publie  auffi  les  noms  de 
ceux  qui  ont  eu  après  eux  le  plr.s  de  fuffrages,  & 
on  les  infcrit  dans  le  livre  de  la  province,  félon  le 
nombre  des  fuffrages  que  chacun  d'eux  a  eus,  afin 
que  l'on  puiffe  en  prendre  parmi  eux  pour  luppléer 
le  nombre  des  Définiteurs  ,  fi  quelqu'un  de  ceux-ci 
venoit  à  être  élu  provincial  ou  à  décéder,  ou  fe 
trouvoit  abfent  par  quelqu'antre  empêchement. 

Aucun  ne  peut  être  élu  Définiteur  qu'il  ne  foit 
prêtre  ,  qu'il  n'ait  cinq  années  accomplies  de  pro- 
feffion  ,  îk  qu'il  ne  foît  âgé  de  trente  ans  au  moins. 

Pendant  le  chapitre  &  les  congrégations  ou  af. 
fcmblées  annuelles,  les  Définiteurs  tiennent  le  pre- 
mier rang  après  le  provincial;  hors  le  chapitre  ,  ils 
on  rang  après  le  prieur,  le  fous-prieur  &  le  maître 
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des  novices;  drAS  leurs  couvens,  ils  font  néan- 
moins fournis  en  tout ,  6c  doivent  recevoir  de  leurs 
prieuis  les  monidons  &  correétions ,  comme  les 
autres  religieux  auxquels  ils  doivent  l'exemple.  Les 
conilitutions  ne  veulent  pas  qu'on  les  appelle  Dé- 
finiteurs dans  le  couvent  j  mais  ce  dernier  article 
ne  s'obferve  pas. 

Ceux  qui  ont  eu  voix  dans  l'éleâion  du  difcret 
ou  religieux  qui  accompagne  le  prieur  ou  vicaire 
au  chapurc  provincial ,  ne  peuvent  avoir  voix  dans 
le  chapitre  pour  l'éleélion  des  Définiteurs,  excepté 
le  préfidcnt  &  fon  alTilknt,  qu'il  choifit  lui  même 
félon  fa  confcience,  pourvu  qu'il  foit  de  la  pro- 
vince &  du  nombre  de  ceux  qui  obfcrvent  les  fiatuts. 

Telles  font  les  règles  prefcrites  pour  les  Défini- 
teurs parles  conftitutions  dont  on  vient  déparier. 

11  fcroit  fuperrtu  d'entrer  dans  le  détail  de  ce  qui 
fe  pratique  à  cet  égard  dans  les  autres  ordres  ;  ce 
qu'on  vient  de  dire  fuffit  pour  en  donner  une  idée. 

DÉFINITIF.  C'e/î  ce  qui  décide,  ce  qui  termine 
une  conteflaticn.  Un  arrêt  Définiiif ,  une  fentence 
définitive  font  oppofés  aux  arrêts  ou  fentenccs  in- 
terlocutoires qui  ordonnent  quelque  chofe  pour 
l'inftruélion  ,  ou  en  atttendant  le  jugement  du  tond 
des  conteftations. 

On  dit  en  difinltive  ,  pour  dire  ,  par  jugement 
Définitif. 

DÉFLORATION.  Ceft  l'aaion  par  laquelle  on 
ravit  à  une  fille  fa  virginité. 

Un  fait  pareil  eft  regardé  parmi  nous  comme  un 
crime  capital  dans  deiix  cas  :  le  premier,  lorsqu'on 
attente  à  la  pudicité  duneperfonne  du  fexe  mal- 
gré elle  ,  &  c'efî  ce  qu'on  appelle  exaélement  un 
viol  ;  le  fécond ,  lorfque  fans  ufer  de  violence  ,  on 
fait  des  entreprifes  contre  la  virginité  d'une  jeune 
perfonne  qui  n'ctt  point  encore  nubile. 

La  Défloration  avec  violence  eft  mife  avec  rai- 
fon au  rang  des  crimes  capitaux  :  outre  qu'on  of- 
fenfe  fingulièremcnt  les  mœurs ,  c'efl  qu'on  fait 
une  plus  grande  injure  ci  une  perfonne  de  lui  ravir 
ainfi  fon  honneur,  qu'on  ne  lui  en  feroit  en  lui 
ravilTant  à  force  ouverte  fa  fortune  ;  &  comme  le 
vol  à  force  ouverte  eft  dans  le  cas  d'être  puni  d'une 
peine  capitale ,  le  crime  dont  il  s'agit  ne  m  jntc 
fans  doute  pas  plus  d'indulgence. 

C'eft  auffi  avec  fondement  qu'on  punir  du  der- 
nier fuppliee  l'attentat  commis  à  la  pudicité  d'une 
jeune  perfonne  ,  qui  n'eft  point  encore  nubile  , 
quand  même  elle  fe  feroit  prêtée  à  la  turpitude  de 
celui  qui  a  cherché  à  la  déflorer.  Les  bonnes 
mœurs,  la  sûreté  publique  &  l'honneur  des  famU- 
les.  Ibnt  fingulièrement  intéreffés  à  ce  que  l'on  fé- 
viiTe  contre  les  coupables  avec  la  dernière  févé- 
rité.  En  1775  ,  un  particulier  a  été  pendu  par  arrêt 
du  parlement ,  à  Montmartre  près  de  Paris  ,  pour 
avoir  défloré  une  jeune  fille  d'environ  neuf  ans. 

Lorfque  la  Défloration  s'exerce  envers  une  fille 
formée  8:  fans  violence  ,  c'eft  alors  ce  qu'on  ap- 
pelle fornicat'ion ,  crime  contre  les  mœurs,  plus  ou 

moins 
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moins  févérement  punilTuble  ,  fuivant  la  qualité  des 
parties  8c  les  fuites  qu'il  a  eues.  La  punition  s'en 
borne  ordinairement  à  une  aumône  &  à  des  dom- 
mages-intérêts ,  à  moins  que  par  le  mariage  on  ne 
répare  le  tort  fait  à  la  fille.  Il  entraîne  aulTi  quel- 
quefois des  peines  extraordinaires  &  même  capi- 
tales ,  fuivant  les  circonftances.  Un  valet ,  par  exem- 
ple ,  qui  fèduit  la  fille  de  fon  maître  dans  un  temps 
où  cette  jeune  perfonne  n'a  encore  aucune  expé- 
rience, peut  être  punide  mort  ;c'eftce  qui  réfulte 
de  l'article  3  d'une  déclaration  du  22  novembre 
1730.  Voyez  à  ce  fujct  les  articles  Fornication  , 
Rapt  ,  8ic.  (  Article  de  M.  D  ARE  AU  ,  avocat,  &€.) 

DÉFRICHEMENT.  Aflion  d'arracher  les 
brouiTailles  ,  les  épines  ,  &c.  d'une  terre  inculte 
pour  la  meure  en  valeur. 

L'agriculture  ayant  dans  t-ous  les  temps  mérité 
l'attention  du  gouvernement ,  nous  voyons  que 
des  lois  anciennes  ont  attribué  aux  particuliers  qui 
entreprenoient  de  défricher  des  terres  incultes,  plu- 
fleurs  exemptions  ou  privilèges  proportionnés  à 
l'utilité  de  leurs  travaux  :  on  peut  citer  à  ce  fujet 
redit  de  Henri  IV  du  8  avril  1599,  enregiftré  au 
parlement  le  15  novembre  fuivant  ;  un  autre  édit 
de  Louis  XIII  enregiftré  le  25  août  161 3  ;  deux 
déclarations  des  4  mai  1641  &  20  juillet  1643  >  ""^ 
autre  déclaration  donnée  par  le  feu  roi ,  le  14  juin 
1764,  &  enfin  la  déclaration  du  i^  août  1766,  qui 
forme  le  dernier  état  de  la  jurifprudence  fur  la  ma- 
tière dont  il  s'agit ,  &  que  nous  allons  analyfer  : 

Par  l'article  premier  de  cette  dernière  loi ,  les 
terres  ,  de  quelque  qualité  &  efpèce  qu'elles  foient, 
qui  depuis  quarante  ans  n'ont  donné  ,  félon  la  no- 
toriété publique  des  lieux,  aucune  récolte,  font 
réputées  terres  incultes. 

Ceux  qui  veulent  entreprendre  de  défricher  ces 
terres  &  de  les  mettre  en  valeur  ,  font  tenus  pour 
jouir  des  privilèges  attachés  à  ce  genre  de  travail , 
de  déclarer  au  greffe  de  lajuftice  royale  des  lieux  , 
&  à  celui  de  l'éleé^ion  ,  la  quantité  des  terres  qu'ils 
prétendent  défricher,  &  d'en  indiquer  les  tenans 
&  les  aboutiifans  ;  à  l'effet  de  quoi  ils  doivent  payer 
c!ix  fous  à  chaque  greflier  pour  l'enregiftrement  de 
leur  déclaration.  Il  faut  d'ailleurs  qu'ils  faffent  affi- 
cher une  copie  de  cette  déclaration  à  la  principale 
porte  de  l'églife  paroiffiale  ,  à  l'iiTue  de  la  mefle  de 
paroiile ,  un  jour  de  dimanche  ou  de  fête  par  un 
huifiîer,  fergent  ou  autre  officier  public  requis  à 
cet  effet ,  dont  il  doit  être  drefTè  procès-verbal. 

Ces  formalités  prefcrites  par  les  articles  2  &  3  , 
ont  particulièrement  pour  objet  de  mettre  les  dé- 
cimateurs,  les  curés  &  les  habitans  en  état  de  véri- 
fier les  déclarations  dont  il  s'agit ,  &  de  ic  pourvoir, 
le  cas  échéant ,  favoir ,  les  décimateurs  &  les  curés 
pour  raifon  de  la  dixme,  devant  les  juges  ordinai- 
res ;  &  les  habitans  pour  raifon  de  la  taille ,  devant 
lesélub  (t). 

(l'j  ^thfiivez  que  par  une  dccl.itaùon  du  7  novembre  I77J  , 
Toim  V, 
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L'article  4  veut  que  les  entrepreneurs  des  Défri" 
chemens ,  les  décimateurs ,  les  curés  &  les  habitan 
puiffent  fe  faire  délivrer,  lorfqu'il  les  jugent  à  pro- 
pos ,  des  copies  de  ces  déclarations ,  en  payant  au 
greffier  deux  fous  fix  deniers  par  rôle  ordinaire. 

Ceux  qui  ont  défriché  des  terres  incultes  &  qui 
ont  obfervé  les  formalités  dont  on  a  parlé  ,  doivent 
jouir  pour  raifon  de  ces  terres  ,  de  l'exemption  des 
dixmes  ,  de  la  taille  &  de  toute  autre  impofition  , 
même  des  vingtièmes ,  pendant  l'efpace  de  quinze 
années  ,  à  compter  du  mois  d'oélobre  qui  a  fuivi  la 
déclaration  qu'ils  ont  faite  des  terres  qu'ils  préten- 
doient  défricher. 

Obfervez  toutefois  que  ces  privilèges  n'auroient 
pas  lieu  à  l'égard  de  ceux  qui  étant  propriétaires, 
ufufruitiers,  ou  fermiers  des  terres  aduellement  en 
valeur,  en  auroient  abandonné  la  culture  pour  en- 
treprendre des  Défrichemens.  C'eft  ce  qui  réfulte 
de  l'article  5  ,  par  lequel  le  roi  s'eft  d'ailleurs  ré- 
fervé  de  proroger  la  durée  des  exemptions ,  fi  après 
avoir  entendu  les  décimateurs,  les  curés  Si  les  ha- 
bitans ,  la  nature  &  l'importance  des  Défrichemens 
paroifToient  l'exiger. 

Obfervez  auffi  que  l'exemption  des  dixmes  ne 
peut  avoir  lieu  plus  long-tems  que  celle  de  la  taille  , 
des  vingtièmes  &  des  autres  impofitions.  C'efl  ce 
que  porte  l'article  6. 

Suivant  l'article  7,  les  propriétaires  des  terreins 
à  défricher,  ainfi  que  leurs  cefîionnaires  ou  fer- 
miers, ne  doivent  aucun  droit  d'infinuation  ni  de 
centième  ou  demi-centième  denier  pour  les  baux 
par  eux  faits  relativement  à  l'exploitation  de  ces 
terreins  ,  quoiqu'ils  foient  pour  un  terme  au-deffus 
de  neuf  années  jufquà  vingt  fept  ,  &  même  vingt- 
neuf  ans. 

Les  difpofitions  qu'on  vient  de  rapporter  ne  doi- 
vent point  s'appliquer  aux  Dèfrich.emens  des  moii- 
tagnes ,  ni  des  landes  &  bruyères,  ou  places  vai- 
nes &  v.Tgues  qui  font  aux  rives  des  bois  &  des 
forêts:  l'article  8  veut  qu'à  cet  égard  l'ordonnance 
du  mois  d'août  1669  ,  &  les  autres  arrêts  &  régle- 
mens  qui  ont  rapport  à  cette  matière  ,  continuent 
d'être  exécutés  félon  leur  forme   &  teneur. 

Les  étrangers  occupés  aux  Défrichemens  dont  il 
s'agit,  ou  qui  fc  rendent  en  France  pour  y  travail- 
ler, foit  comme  entrepreneurs  ,  foit  en  qualité  de 
fermiers  ou  de  fimples  journaliers,  font  réputes 
rcgnicoles,  &  comme  tels  ils  doivent  jouir  de  tous 
les  avantages  dont  jouiffent  les  propres  fujets  du 
roi.  Il  faut  néanmoins  que  pour  cet  effet  ces  étran- 
gers aient  élu  leur  domicile  ordinaire  furies  lieux 
où  fe  font  les  Défrichemens,  &  qu'ils  aient  déclaré 
devant  les  juges  royaux  du  refifort ,  qu'ils  enten- 

le  roi  a  fixé  à  (ix  mois  le  dclai  pendant  lequel  les  décimateurs  , 
les  curés  &:  les  comiiiunautés  d'habiians  ,  p'^'ur^oienc  être 
admis  à  contredire  les  dccl.irations  de  Défricliemenr.  Ce 
délai  couit  dujoiirdu  pioccs-verbal  d'affiche  de  cha^jue  dé- 
claration. Après  ce  temps  les  entrepreneurs  des  Dcfiicliemeni 
ne  peuvent  plus  être  inquiétés  au  fujet  de  la  dixme  ,  ni  pour 
raii^on  de  la  taille. 
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dent  y  réfider  au  moins  pendant  fix  années.  Ils  font 
d'ailleurs  tenus  après  ce  temps ,  de  juftifier  aux 
mêmes  juges  par  un  certificat  en  bonne  forme,  qui 
doit  être  dépofé  au  greffe  ,  8c  figné  du  curé  &  de 
deux  des  fyndics  ou  coUeâeurs  ,  qu'ils  ont  été  em- 
ployés fans  difcontinuation  aux  travaux  dont  il  s'a- 
git ;  de  quoi  les  juges  font  obligés  de  leur  donner 
aâe  fans  frais ,  à  l'exception  de  ceux  du  greffe , 
qui  font  fixés  à  trois  livres.  C'ei\  ce  qui  réfulte  des 
articles  neuf  &  dix. 

L'article  onze  porte  que  û  quelques-uns  de  ces 
étrangers  viennent  à  décéder  dans  le  cours  de  fix 
années  ,  à  compter  du  jour  qu'ils  auront  fait  aux 
juges  royaux  la  déclaration  dont  on  a  parlé  ,  leur 
fuccefîion  fera  délivrée  à  leurs  enfans  ou  parens 
domiciliés  en  France  ,  &  même  à  l'égard  du  mobi- 
lier feulement ,  à  ceux  qui  font  domiciliés  en  pays 
étranger  (i). 

Cl  )  f/  iJ  été  rendu  le  i  oBolrc  1776  ,  ua  arrêt  du  conj'àl  iii 
imerprétation  de  la  déclaration  dont  il  s'agit  ;  voici  ce  qu'il 
yorte  : 

Sur  ce  cju'il  a  été  repréfenté  311  roi,   étant  en  fon  confeîl  , 
«ju'entic  autres  (lifpofitions  ,  la  déclaration  du  1 5  août  IjCS  , 
porte  que  ceux   qui  défricheront  des   terres  incultes,  joui- 
ront, pour  railbn  de  ces  tevreins  ,  pendant  refpacede  quinze 
années,  de  l'exemption  des  dixmes  ,  tailles  &  autres  inipoli- 
lions  généralement  quelconques,  même  des  vingtièmes,  tant 
qu'ils  auront  cours:  que   les   propriétaires   des  terreins  in- 
cultes, leurs  ceflionnaircs  ou  fermiers  ,  ont  été  difpcnfés  en- 
core de  payer  les  drots  d'infinuaiion,  ccnticms  denier,  pour 
les  lieux  pat  eux  faits  relativement   à  l'exploitation  de  ces 
terieins ,  quoiqu'ils  foient  pour  un  terme  au-dcffus  de  neuf 
années  jufqu'à   vingt  fept  ,    &  même   vingt-neuf  ans,  mais 
<jue  ces  baux  ne  font  pas  les  feuls  aûes  que  les  Défn'che- 
jnens  donneront  lieu  de  pafTer:  qu'un  particulier  qui  aura 
entrepris  de  mettre  en  valeur  une  certaine  quantité  de  terres 
ne  pourra  le  plus  fouventy  parvenir,  qu'en   concédant  une 
partie  de  ces  terres  à  d'autres  perfonnes  ,  ou  en  les  allociant  à 
Ion  exploitation  :  que  les  traités  qui    feront  faits  en  confé- 
quence  ,  les  ventes,  cefîîons  te  ttanfports,  fubrogations  ,  & 
autres  ades  femblables  ,  paroilTent  mériter  autant  de  faveur 
que  les  baux  kle  vingt-neuf  armées  &  au  deflus  ;   qu'ainlî  cet 
différens  aftes  devtoient  jouir  de  la  mcme  exemption  :  que 
cependant  cette  exemption  eft  bornée  aux  baux  uniquement, 
Se  qu'elle  n'a  même  pour  objet  que  les  droits  de  centième  & 
demi-centième    denier ,    cnforte  que   ceux  de   contrôle    des 
baux  &  autres  aûes   continueront  à  être  perçus  fur  Je  picJ 
léglépar  le  tarif  du  lo  feptembre   177a,  fi  fa  majsfté  ne  fe 
portoit  pas  à  les  affranchir  :  qu'indépendamment  du  contrôle 
&  du  centième  denier ,  il  fe  préfentera  quelquefois  des  as  où 
les  aftes  relatifs  aux  DéftichemenSj  donneront  ouverture  aux 
droits  de  franc-fiefs  &  amorriffemens  ,  ce  qui  pourroit,  C  fi 
l'exemption  de  ces  droits  n'étoit  pas  prononcée  également  )  , 
arrêter  les  entrepreneurs  dans  leurs  opérations  ,&  les  rendre 
plus  difficiles  :  qu'enfin  les  colons  &  autres  particuliers  em- 
ployés aux  Déftichemens ,  feront  tenus  de  payer  la  capitation , 
parce   que   cette  impolition  eft  perfonnelie  ;  mais  qu'il  pa- 
roîtroic  à  propos  de  la  fixer  modérément,   afin  d'encourager 
de  plus  en  plus  les  exploitations.  Sur  quoi  fa  majcfi:é  voulant 
faire  connoîtie  fes  intentions  Se  donner  de  nouvelles  mar- 
ques de  fa  protedion  à  ceux  qui  entreprendront  ie  Défriche- 
ment des  terres  incultes.  Vu  la  déclaration  du  i  j  août  17S6  , 
ouï  le  rapport  du  fieur  de  l'Averdy,  confeilJer  ordinaire  au 
confeil  royal ,  contrôleur-général  des  finances,  le  roi  étant 
en  fon  confeil ,  a  ordonné  ôc  ordonne  ee  qui  fuit  : 
Art.  premier.  Les  propriétaires  des  tençs  incultes ,  qui 
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Cette  loi  a  été  enregiftrée  au  parlement  de  Parisf 
le  22  août  1766,  «  à  la  charge,  porte  l'arrêt  d'en- 
n  regiftrement ,  qu'il  ne  pourra  être  entrepris  au- 
»  cun  Défrichement  que  du  gré,  confentement  ou 
)»  conceffion  des  propriétaires  des  terreins  incultes, 

V  ou  des  feigneurs,  à  l'égard  des  terres  abandon- 
»  nées;  &  fans  que  de  la  qualificationde  terres  incul- 
»  tes  ,  donnée  par  l'article  premier  à  celles  qui  de- 
j>  puis  quarante  ans  lî'auroient  produit  aucune  ré- 
»  coite  ,  il  puiffe  être  tiré  aucune  conféquence  re- 
»  lativement  aux  conteftstions  fur  la  nature  &  qua- 

V  lité  des  dixmes,  qui  pourront  s'élever  après  l'ex- 
»  piration  de  l'exemption  de  dixmes  ,  ordonnée  par 
}>  la  déclaration  dont  il  s'agit  ». 

Par  des  lettres-patentes  du  30  mai  1767  ,  il  a 
aufli  été  accordé  des  encouragemens  tels  à-peu-près 
que  ceux  dont  on  vient  de  parler,  à  ceux  qui  en- 
treprennent des  Défrichemens  ou  defféchemens 
dans  la  province  d'Artois  (i). 

entreprendront  de  les  mettre  en  valeur,  leurs  ceflionnairtf ,' 
fuccefieurs  ou  ayjntcaufe,  jouiront ,  pendantle  temps  potté 
par  la  di.-cIaration  du  15  août  lj66  ,  de  tous  les  privilèges  Sz 
exemptions  qui  leur  ont  été  accordés,  en  rempliflant  les  for- 
niaJîtés  ordonnées  par  les  articles  II  Se  III  de  cette  décla« 
ration. 

II.  Jouitont  aufli  les  étrangers  qui  feront  employés  aux 
Déftichemens ,  des  privilèges  particuliers  qui  leur  ont  été 
prefcrits  par  la  même  déclaration. 

lïl.  Les  celîîonnaires  ou  ayant  caufes  des  entrepreneurs 
des  Défrichemens,  qui  ne  feront  pas  nobles  ,  jouirent  en 
outre  pendant  quarante  années  ,  d'exemption  des  droits  de 
francs-hefs  pour  tous  les  terreins  défrichés  ;  ôc  s'il  eit  établi 
dans  l'étendue  defdits  Déftichemens ,  des  églifes  paroilTîales 
ou  des  chapelles  fuccurfales ,  il  ne  fera  payé  aucun  droit  û'a- 
mortilTement  pour  raifon  de  ces  établiffemens. 

IV.  Tous  les  aûes  qui  feront  pallés  pendant  le  même  ef- 
pace  de  quarante  années,  parles  propriétaires  des  terres  in- 
cultes, leurs  fucceffeurs,  celhonnaires  ou  ayant  caufe,  foie 
encr'euxou  avec  d'autres  particuliers,  peur  raifon  des  Défri- 
chemens, feront  contrôlés,  fans  qu'il  puifTe  erre  exigé  autres 
ni  plus  grands  droits  de  contrôle  que  dix  fous  pour  chacun 
aice  >  de  quelque  nature  ou  efpèce  qu'il  foit. 

V.  Et  dans  le  cas  ou  quelques-uns  des  aéVcs  mentionnés  en 
l'article  précédent,  donneront  ouverture  aux  droits  d'infinua- 
tion ,  centième  &  demi-centième  denier  ,  ces  droits  ne  fe- 
ront payés  que  fur  le  pied  feulement  d'un  denier  par  arpent  , 
fans  néanmoins  qu'ils  puiflent  être  perçus  pour  les  baux  de 
vingt-neuf  ans  &  au-dcflbus  ,  conformément  à  l'article  VII 
de  la  déclaration  du  15   août  lyts. 

VII.  Les  colons  &  autres  perfonnes  employées  aux  Défrî-» 
chemens  ,  feront  |taxés  à  la  capitatioH  par  les  fieurs  inten- 
dans8c  commiflaires  départis  dans  les  provinces  Se  généralités 
du  royaume,  à  raifon  de  vingt  fous  feulement  pour  chacun. 
Enjoint  fa  majeflé  auxdits  fieurs  intendans  6c  commiffairee 
dcpartis,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  prêfent  arrêt,  qui 
fera  iraptimc  ,  publié  8c  affiché  par-tout  où  befoin  fera.  Fait 
au  confeil  d'état  du  roi ,  fa  majelté  y  étant ,  tenu  à  Vcrfailles 
ie  deuxième  jour  d'oftobre  mil  fepc  cent  foixantc-fix,  .J'^nf'»' 
Phelypeaux. 

(i)  Voici  ces lettres'jiatentes. 

Louis,  Sec.  S.alut.  Par  arrêt  rendu  en  nette  confeil  le  i» 
février  dernier  ,  nous  avons  accordé  à  ceux  qui ,  dans  la  pro- 
vince d'Arrois  ,  entreprendront  des  defféchemens ,  ou  des  Dé^. 
frichemens ,  8c  aux  étrangers  qui  viendront  dans  cette  pro- 
vince pour  s'occuper  de  ces  travaux  ,  les  différens  arantage» 
dgflç  jQuiflent  dans  le  furplus  de  nççrc  rçyauroc  j  ceux  ^ui  fe 
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Lé  roî  a  pareillement  accordé  pour  la  Bretagne  , 
par  une  dJclaratiori  du  6  juin  1768,  des  privilèges 

livicntàce  genre  d'encreptifes  ;  &  pa^-  auce  attè:  de  not'c 
confeildu  I7  du  pitfenr  mois,  nous  avons  ordonné  que  tou- 
tes lettres-patentes  ncceilaires  pou;  l'éxecution  dudit  airît  du 
10  t'i^vrier  ,  feioient  expcdices.  Acescautes,  après  av^ir  fait 
voir  en  notre  confeiJ  ledit  arrêt  du  20  f;vrier,  ci-attache  ibus 
Je  contre-fcel  de  notre  chancellerie  ,  nous  avons ,  par  ces  pri- 
fentes ,  liguées  de  not;e  main  ,  otdonnc  fie  ordonnons  ,  vou- 
Jons  Se  nous  plaît  ce  qui  luit  : 

Art.  premier.  Il  iera  libre  à  tous  propriétaires  de  ma- 
tais ,  palus  &  terres  inondées ,  ainli  qu'à  ceux  qui  ont  piis 
ou  prendront  de  cci  terreins  par  baux  enjphitéotiqucs,  à  temps 
ou  à  perpétuité  ,  adroit  de  cens  ou  de  chanipars,  de  faire  le 
dellcchement  de  ces  marais  ,  palus  Se  terres  inondées,  v.t'fi- 
cation  préalablement  faite  de  i'étar  &  confi. tance  de  ces  ter- 
reins  par  un  proccsverbal ,  qui  en  fc;a  diefll-  par  notre  plus 
prochîin  juge,  en  préfence  e.e  toutes  les  parties  inccieflees , 
ou  elles  dueiiienr  appelc-es. 

II.  En  oblervanc  ces  formalités ,  lefdits  propriétaires  ou 
emphytéotes  jouiront ,  eux  ,  leurs  fermi.-rs  ou  métayers  pen- 
dant vingt  année*,  de  l'exemption  de  routes  impoljrions, 
dixmes  &  faux  frais  de  paroifTes  pour  raifon  défaits  terreins 
feulement,  laquelle  dixmc  après  ledit  temps  ,  foit  qu'elle  .ip- 
partieuae  au  clergé  ou  à  des  fcigneursféculiers,  ne  fêta  payée 
qu'à  raifon  de  cinquante  t;,erbes  l'une. 

III.  Les  terres  ,  de  quelque  qualité  &  efpèce  qu'elles 
foient ,  qui ,  depuis  quarante  ans,  luivant  la  notoriété'pu- 
blique  des  lieux,  n'auront  donné  aucune  récolte,  feront  ré- 
putées terres  incultes. 

IV.  Tous  ceux  qui  voudront  déf.icher  ou  faire  défricher 
des  terres  incultes  ,  &  les  mettre  en  valeur  ,  de  quelque  ma- 
nière qae  ce  loit  ,  feront  tenus  ,  pour  jouir  des  privilèges  ci- 
aprcs  énoncés,  de  déclarer  au  greffe  de  norie  juftice  ,  dont 
dépendent  lefdits  terreini^  la  quantité  defdites  terres,  avsc 
leurs  tenans  &:  abouti ffan^.  Permettons  à  ceux  qui  aaroient 
entrepris  lefdits  Défrichemens  depuis  le  premier  janvier 
1761 ,  de  faire  les  mêmes  déclararions  dans  le  délai  de  trois 
mois ,  à  compter  Je  la  publication  des  préfentes  ,  &  il  fera 
par  eux  payé  dix  foui  au  greffier  pour  l'enregiffrement  5c 
expédition  de  leur  déclaration. 

V.  Pour  mettre  les  décitiiatcurs ,  curés  &  habiransà  portée 
de  connoîtte  &  vériher  lefdites  déclarations.  Se  fc  pourvoir 
s'il  y  a  lieu  ,  ceux  qui  voudront  entreprendre  des  Défriche- 
menj  ou  ceux  qui  en  auroient  entrepris  ,  â  compter  du  pre^ 
mier  janvier  17^1,  feront  tenus  de  faire  afficher  une  copie 
ât  leur  déclaration  à  la  principale  porte  de  l'églife  paroif- 
fîale,  à  l'irtue  de  la  mefTe  de  parcilTe,  un  jour  de  dimanche 
eu  fête  ,  par  un  huiffier,  fergentcu  autre  officier  public  re- 
quis à  cet  effet ,  doirt  il  fera  dreffé  procès-verbal. 

VI.  Les  entrepreneurs  des  Défiichemens  ,  kjdécimateurs  , 
curés  &r  habitans,  pourront  fe  faire  délivrer  toutes  les  fois 
qu'ils  le  jugeront  à  propos,  des  copies  de  ces  dcclaraiions  , 
en  payant  au  greffier  qui  les  délivrera  ,  deux  fous  lîx  deniers 
par  rôle  ordinaire  :  défendons  au  greffier  de  percevoir  aurres 
&  plus  grands  droits  pour  raifon  de  l'enregilftement  &  expé- 
dition defdites  déclarations,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
puilTectre,  à  peine  de  concuilion. 

VII. Voulons  qu'en  obfetvant  les  fortnalîtés  prefctites  par 
les  articles  4  &  5  ,  ceux  qui  défricheront  lefdites  terres  incul- 
tes ,  jouilTent  pour  raifon  de  ces  terreins  feulement ,  pendant 
l'efpace  de  quinze  années,  de  l'exemption  des  dixmes  &  au - 
rres  impolitions  généralement  quelconques ,  même  des  ving- 
tièmes ,  tant  qu'ils  auront  cours  ,  &:  ce  à  compter  du  mois 
d'oûobte  qui  fuivra  la  déclaration  faite  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 4  ci-deirus.  Voulons  en  conféquence  que  les  chevaux  , 
domeftiques  &  ouvriers  employés  feulemcnrauxdits  defCiche- 
roensou  Défrichemens ,  ne  puiflcnt  être  cotifcs  dans  au -une 
aflîetce  de  faux-frais  de  paroiffes ,  fous  quelque  prétexte  que 
te  f©Jt, 
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femblables  à  ceux  dont  jouliTent  dans  le  refte  du 
royaume ,  ceux  qui  dèiVichenr  Si.  mettent  en  valeur 
des  terres  incultes  ou  inondées. 

S'étant  élevé  des  contel^ations  fur  rexécution  de 
cette  déclaration  ,  les  députés  &  le  procureur  gé- 
néral fyndic  des  états  de  la  province  de  Bretagne  , 


VIII.  L'exemption  de  dixmes  &:  faux  frais  de  paroifies  pour 
les  défrichemens  ,  ne  pourra  avoir  lieu  plus  long  temps  que 
celle  des  impo.itions  qui  fe  lèvent  à  notre  proht,  de  forte 
qu'après  rexpiration  de  quinze  années  ,  les  certes  nouvelle- 
ment défrichées  feront  affujctties  au  payement,  tant  defdites; 
dixmes  ,  que  des  autres  impolitions  ,  fuivant  le  t.mx  Se  en  la 
manière  qui  fera  par  nous  ordonnée  ,  nous  réferv^nt  au  fiif- 
plus  de  proioger  lefdites  exemptions  au-delà  dudit  te;me,  fî 
après  avoir  entendu  les  décimatcurs,  curés  &  habitans ,  la  na- 
ture lie  l'importance  defdits  Défrichemens  paroi  lient  l'exiger. 

IX.  Les  propriétaires  de  ces  teircins  ,  de  même  que  de 
ceux  àdefTtcher,  leuts  cefllonnaires  ou  fermiers,  ne  feront 
tenus  de  payer  aucun  droit  d'inlinuation  ,  centième  ni  demi- 
centième  denier  ,  pour  les  baux  par  eux  faits  relativement  à 
1  cNploitation  de  ces  teireins ,  quoiqu'ils  foient  pour  un  terme 
au-deflus  de  neuf  années  jufqu'à  vingt-fept  &  même  vingt- 
neuf  ans. 

X.  M'entendons  néanmoins  rien  innover  aux  difpofitionï 
de  l'ordonnance  du  mois  d'août  16^9  ,  ni  déroger  aux  arrêts 
ôc  rcglemens  précédemment  rendus  furies  Défrichemens  de» 
montagnes  .landes  6e  bruyères,  places  vaines  Se  vagues  aux 
rives  des  hois  Se  forêts,  lefquels  coniiaueront  d'être  exécutes 
ielûH  leur  forme  Se  teneur. 

XI.  Les  étrangers  actuellement  occupés  auxdits  Défriche- 
mens ou  delléchemens,  ou  qui  fe  rendront  en  France  pour 
fe  livrera  cts  travaux  ,  foit  qu'ils  y  foienc  employés  comme 
entrepreneurs  ,  foit  en  qualité  de  fermiers  ou  de  iîmples 
journaliers  jfeiont  réputés  rcgnicolcs  ,  «Se  comme  tels,  joui- 
ront de  tous  les  avantages  dont  jouiflent  nos  propres  fujets  : 
ordonnons  qu'ils  puiflent  ûifpolet  de  leurs  biens ,  tant  par 
coaation  entrevifs  ,  que  par  tellamtnt ,  codicile  &.'  tous  autres 
attes  de  dernière  volonté  ,  en  faveur  de  leurs  enfans,  parene 
Se  autres  domiciliés  en  France  ,  même  à  l'égard  du  mobilier 
feulement  en  faveur  de  leurs  enfans  ,  paiensSc  autres  domi- 
ciliés en  pays  étrangers ,  en  fe  conformant  cependant  aux 
lois  Se  coutumes  des  lieux  de  leur  domicile  ,  ou  à  celles  qui 
fe  trouveront  régir  liis  lieux  oii  les  biens  immeubles  feronr 
lîtués  ,  renonçant  tant  pour  nous  que  pour  nos  fuccefleurs  , 
à  tous  dtoits  d'aubaine  ,  déshérence  &  à  tous  autres  à  nou* 
appartenans  fur  la  fucceflion  des  étrangers  qui  décèdent  dans 
notre  royaume. 

XII.  Les  étrangers  ne  feront  néanmoins  tenus  pour  rc- 
gnicoles,  que  lorfqu'i/s  auront  élu  leur  domicile  ordinaire 
fut  les  lieux,  où  il  fera  fait  des  Défrichemens  ou  des  delFe- 
chemens ,  Se  qu'ils  auront  déclaré  devant  nos  juges  du  ref- 
forr ,  qu'ils  entendent  y  fixet  leur  domici'e  pour  l'efpace  au 
moins  de  fix  années  ,  Se  lorfqu'ils  auront  jullihe  après  ledit 
temps  auxdiis  juges  par  un  certificat  en  bonne  forme,  qui 
fera  dcpofé  au  greffe  ,  figné  du  curé  Se  de  deux  des  fyndics  ou 
colleèlturs  ,  qu'ils  ont  été  employés  fans  difcontinuation 
nuxdits  travaux  ,  dont  il  leur  fera  donné  aéle  par  lefdits  juges 
fans  fais,  excepte  ceux  du  greffe,  que  nous  avons  fixés  à 
trois  livres. 

XIÎI.  Si  quelqu'un  defdits  éttangers  venoît  à  décéder  dans 
le  cours  defdites  (ix  années  ,  à  compter  du  jour  qu'ils  auront 
fait  leur  déclaration  devant  lefdits  juges  ,  les  enfans  ,  parent 
ou  autres  domiciliés  en  France  ,  appelées  â  recueillir  leur 
fucceflion,  Se  même  à  l'égard  du  mobilier  feulement,  ceux 
domiciliés  en  pays  étrangers ,  en  auront  leur  délivrance  , 'en 
juflil^antpat  un  cerahcat  en  la  forme  ptefcritc  par  l'article 
précédent,  que  lefdits  étrangers  étoient  employés  auxdits  Dét, 
fiichemcns  ou  deffécberaens,  Si  vous  mandons ,  Sec. 


33i  DÉPRICHEMENT. 

préfentèrent  en  1774  un  mémoire  au  roi,  conte- 
nant: 

Que  fans  avoir  égard  à  la  déclaration  du  6  juin 
1768,  concernant  les  deflechcmens  &  les  Défri- 
chemens,  l'adjudicataire  des  fermes  faifoit  perce- 
voir des  droits  de  contrôle  &  de  centième  denier  , 
des  contrats  &  aftes  qui  avoient  pour  objet  des 
terres  incultes  ou  inondées ,  lur  le  capital  au  denier 
vingt  des  rentes  ,  &  fur  les  deniers  d'entrée  ,  toutes 
les  fois  qu'il  n'étoit  pas  littéralement  exprimé  dans 
les  ai^es  de  conceiTion  ,  que  les  terres  étoient  vaines 
&  vagues,  ou  qu'il  n'étoit  pas  juflihé  par  la  noto- 
riété publique,  que  ces  terres  n'avoient  rapporté 
aucune  récolte  depuis  quarante  ans;  qu'il  n'y  avoir 
pas  eu  de  déclarations  pslTées  aux  greffes,  de  la  quan- 
tité &  qualiiédes  terres  ,  &  que  ces  déclarations 
n'avoient  pas  été  affichées;  qu'une  pareille  percep- 
tion n'étoit  propre  qu'à  mettre  des  obfiacles  aux 
avantages  dont  le  feu  roi  avoit  bien  voulu  ,  à  la  fol- 
iicitation  des  états  ,  faire  jouir  les  entrepreneurs 
des  Défrichemens  &  deflechemens  ;  que  le  bien  de 
l'agriculture  exigeoit  qu'il  fut  ordonné  que  les  mo- 
dérations accoidées  par  la  déclaration  de  1768  ,  au- 
roient  lieu  généralement  pour  tout  aéie  d'atléage- 
ment,  qui  auroit  pour  objet  un  terrein  inculte  ou 
inondé;  que  vouloir  qu'il  fût  juftifié  par  la  notoriété 
publique  ,  que  les  terreins  n'avoient  rien  produit 
depuis  quarante  ans  ,  c'étoit  fe  préparer  un  motif 
pour  percevoir  df  s  droits  qui  ne  feroient  pas  dôs  ; 
que  les  prépofés  de  la  ferme  fuppoferoicnt  toujours 
quefuivant  la  notoriété  publique,  les  terreins  au- 
roient  rapporté  des  récoltes  depuis  quarante  an- 
nées; qu'il  réfulteroit  de-lh  une  infinité  de  contef- 
tations  &de  procès,  qu'il  étoit  certainement  dans 
rint;ntion  de  famajefié  de  prévenir  ,  &  que  les  ar- 
ticles de  la  déclaration  de  1768  ,  concernant  les 
formalités  à  obferver  poft;rieurement  aux  aéles  de 
conceflion  ,  n'intéreffoicnt  en  aucune  manière  les 
droits  de  contrôle  Se  de  centième  denier ,  qui  étant 
fixés  par  l'article  1 1  de  cette  déclaration  ,  pour  tous 
les  ailes  fans  exception  ,  de  quelque  nature  &ef- 
pèce  qu'ils  fuWsnt ,  ne  pourroient  être  perçus  d'une 
manière  différente  fans  nuire  à  l'agriculture,  dont 
les  avantages  étoient  infiniment  fupérieurs  &  pré- 
férables. 

Ce  mémoire  ayant  été  communiqué  à  l'adjudi- 
cataire des  fermes  générales  unies  ,  il  a  répondu  , 
que  l'article  premier  de  la  déclaration  du  6  juin 
1768  réputoit  incultes  les  terres  ,  de  quelque  qua- 
lité &  elpèce  qu'elles  fuffent ,  qui  depuis  quarante 
ans  n'avoient  donné  aucune  récolte,  fuivant  la  no- 
toriété publique  des  lieux  ;  que  les  articles  3  &  4 
ordonnoient  que  tous  les  entrepreneurs  de  Défri- 
chemens ou  defféchemens  quelconques,  qui  vou- 
droient  jouir  des  privilèges  accordés  par  la  même 
déclaration  ,  (  lefquels  confifioient  dans  l'exemp- 
tion des  dixmes  ,  fouages  ,  vingtièmes,  &  autres 
taxes  &  impofitiofis,  enfemble  dans  la  réduâion 
des  droits  de  contrôle  &  de  centième  denier  )  ,  fe- 
roienttenus  de  déclarer  au  greffe  delà  juftice  royale 
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des  lieux  ,  la  quantité  ,  &  autant  qu'il  feroît  polTi- 
ble  ,  l'érat  aéluel  &  ia  qualité  des  terres  qu'ils  de- 
fireroienr  mettre  en  valeur, avec  les  tenans  &  ahou- 
tiffans  ;  de  faire  afficher  une  copie  de  cette  déclara- 
tion a  la  principale  porte  de  l'églife  paroiffiale  ,  iii. 
d'en  faire  dreffer  lîn   procès-verbal  par  un   ofhcier 
public ,  afin  de  m.ettre  les  décimateurs ,  cures ,  ha- 
bltans  &  autres  intéreffés  ,  à  portée  de  la  vérifier  ; 
que  l'article  1 1  s'expliquoit  en  ces  termes  :  «t  Tous 
'>  les  aâes  qui  feront  paffés  pendant  l'efpace  de 
"  quarante  années  par  les  propriétaires  des  terres 
»  incultes  ou  inondées,  leurs  fucceffeurs,  ceffion- 
}y  naires  ou  ayans  caufe,  foit  entr'eux  ou  avec  des 
3>  particuliers  ,  pour  raifon  des  Défrichemens   ou 
»  defféchemens,  feront  contrôiJs,  fans  qu'il  puiffe 
»  être  exigé  autre  ni  plus  grand  droit  de  contrôle 
"  que  dix  fous  pour  chaque  a61e  ,  de  quelque  na- 
»  ture  ou  efpèce  qu'il  foit;  dans  le  cas  oii  quel- 
"  ques-uns  de  cesafles    donneroient  ouverture 
»  aux   droits    d'infimiation  ,    centième    &  demi- 
»)  centième  denier,  ces  droits  ne  feront  payés  que 
»  fur  le  pied  d'un  denier  par  chaque  journal  de 
»  quatre -vingt    cordes  »;  que   cette    déclaratioa 
étoit  claire  &  précife  ;  qu'il  en  réfuitoit  abfoiu- 
ment  que  pour  jouir  des  privilèges  qu'elle  accor- 
doit ,  &  par  confcquent  de  la  réduâion  des  droits 
de  contrôle  &  de  centième  denier  ,  qui  faifoit  par- 
tie de  ces  privilèges  ,  il  ne  fuffifoit  pas  qu'un  aéle 
annonçât  que  les  terreins  à  l'occafion  defquels  il 
étoit  paffé  étoient  incultes  ;  qu'il  falloit  jufiifier  que 
l'on  avoit  fait  faire  les  déclarations  &  publications 
ordonnées  pour  conftater  la  nature  &  la  véritable 
qualité  des  héritages  de  ce  genre  ;  que  la  loi  ne 
faifant  aucune  diflinélion  entre   les  droits   de  fa 
majefié  &  les  autres  exemptions  qu'elle  pronon- 
çoit ,  la  néceffité  de  remplir  les  formalités  qu'elle 
prefcrivoit ,  ne  portoit  pas  moins  fur  les  droits  de 
contrôle  &  de  centième    denier  ,  que   fur    toute 
autre  taxe  &  impofition  ;  que  la  confervation  de 
ces  droits  exigeoit  que  la  non-culture  des  terres 
fût  réelle  ;  que  la  modération  n'avoir  été  accordée  . 
qu'à  cette  condition  ;  qu'elle  ne  pouvoit  dès-lors 
avoir  lieu  qu'autant  que  l'on  avoit  paffé  les  décla- 
tions  qui  feules  pouvoient  conduire  à  s'affurer  s'il 
s'agiffoit  effeélivement  de  terres  incultes  ;  que  fans 
cela  ,  il  arriveroit  que  les  droits  des  particuliers 
feroient  feuls  confervés ,  tandis    que  ceux    de  fa 
majefté  ,  qui  étoient  d'une  nature  plus  privilégiée  , 
pourroient  être  anéantis  par  la  fimple  énonciation 
de  terres  incultes  qui  feroit  inférée  dans  les  aftes  ^ 
quoique  dans  le  fait  iJ  y  eîit  moins  de  quarante  ans 
qu'elles  fuffent  fans  culture,  &  que  ce  ne  loit  ce- 
pendant que  dans  le  cas  feulement  où  les  terres 
n'ont  rien  produit  pendaiu  quarante  années ,  qu'elles 
font  réputées  terres  incultes,  d'après  la  difpofitioii 
bien  expreffe  de  l'article  premier  de  la  déclaration 
de  1768;   que  rien  n'empéchoit  un  acquéreur  de 
faire  faire  les  publications  pre/crites  par  cette  dé- 
claration ,  foit  avant  de  contrafter  ,  foit    même 
dans  la  quinzaine  fixée  pour  le  contrôle  de  foa 
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contrat  ;  que  d'ailleurs  s'il  ne  paflbit  fa  déclaration 
qu'après  que  (on  titre  de  propriété  feroit  contrôlé  , 
il  pourroit  demander  que  les  droits  perçus  fuffent 
réduits;  mais  qu  il  devoir  commencer  par  acquit- 
ter ces  droits  dans  leur  intégrité,  fi  au  moment 
du  contrôle  fa  déclaration  n'étoit  point  paflée  , 
non  feulement  parce  que  ce  n'étoit  qu'à  cette  for- 
malité que  la  faveur  étoit  attachée,  mais  encore 
parce  que  la  provifion  étoit  toujours  iùe  à  fa 
majefié  ;  qu'il  impliqueroii  même  contradiclion 
qu'un  terrein  fût  alfujetii  ,  faute  de  déclaration  ,  à 
la  dixme,au  fouage ,  aux  vingtièmes,  même  aux 
francs-fiefs  ,  &  qu'il  ne  fût  pas  fujet  en  même- 
temps  aux  droits  de  contrôle  &  de  centième  de- 
nier,  fur  le  pied  fixé  par  les  réglemens. 

Sur  cette  conteflation  efl  intervenu  au  confeil 
d'état  du  roi  un  arrêt,  le  27  o^lobre  1776  ,  par  le- 
quel il  a  été  ordonné  que  les  acquéreurs  des  terres 
incultes  ou  inondées  ,  qui  lors  de  leurs  acquifitions 
n'auroient  pas  rempli  les  formalités  prefcrites  par 
la  déclaration  du  6  juin  1768  (i)  ,  feroient  tenus 
de  payer  provifoirement  les  droits  de  contrôle  & 
de  centième  denier  des  contrats  &  ades  paiïes  en 
leur  faveur ,  à  raifon  des  fommes  qui  en  forme- 
roient  le  prix  ;  fauf  à  ei!x  à  rapporter  dans  la  pre- 
mière année  de  leur  polfe/Tion ,  les  déclarations  & 
publications  ordonné-.s  pour  jouir  des  privilèges 
accordés  aux  entrepreneurs  de  Défrichemens  ou 
defféchemens;  auquel  cas  le  droit  de  contrôle  fe- 
roit réduit  à  dix  fous  pour  chaque  aâe  ;  celui  de 
centième  denier,  à  un  denier  par  journal  de  terre  , 
&  ce  qui  auroit  été  perçu  au-delà  feroit  reffitné. 

On  a  agité  au  parlement  de  Bretagne ,  dans  l'ef- 
pèce  qu'on  va  rapporter  ,  la  queftion  de  favoir ,  fi 
pour  jouir  des  exemptions  &  privilèges  accordés 
aux  entrepreneurs  de  Défrichement,  il  efl  nécef- 
faire  d'avoir  fait  la  déclaration  &  l'affiche  pref- 
crites  par  la  loi  ,  avant  d'avoir  mis  la  terre  inculte 
en  valeur  ? 

Les  parties  étoient  le  fieur  Tarail ,  recteur  ou 
curé  de  la  paroiffe  de  Nort,  évêché  de  Nantes  ,  & 
Thomas  Dénian ,  laboureur,  appelant  d'une  fen- 
tence  Idn  préfîdial  de  Nantes  du  21  juillet  1780. 

Dénian  avoit  fait  défricher  un  journal  de  ter- 
fein  inculte  en  février  1772  ;  il  l'enfemença  de  bled 
noir  au  mois  de  mai  fuivant,  &  recueillir  la  moif- 
fon  dont  il  paya  la  dîme  au  refleur  de  Nort.  Au 
mois  de  Décembre  fuivant,  il  fit  la  déclaration  & 
l'affiche  prefcrites  par  la  déclaration  du  roi  du  6 
.  juin  1768  ,  dont  on  a  parlé  précédemment. 

Lerecleur  de  Nort  continua  de  percevoir  la  dîme 
fur  le  même  journal.  Dénian  , 'l'appela  en  rapport 
au  préfîdial  de  Nantes,  qui  jugea  légitime  la  per- 
ception du  reéfeur ,  &  condamna  Ion  adverfaire 
aux  dépens. 

Sur  l'appel ,  celui-ci  obferva  que  l'art.  9  de  la  dé- 
claration de  1768,  qui  oblige  ceux  qui  voudtont 

(l)  Cts  fornialittrs  font  Us  incnies  que  celles  qui  Ic-nt  fpô- 
ciHces  dans  la  déclaration  du  I5  août  1766  &  dans  les  Jettces- 
patemes  dçiméespour  l'Artois  le  30  aui  ly^T» 
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jouir  des  privilèges  à  déclarer  les  terres  qu'ils  dé- 
firent mettre  en  valeur,  n'étoit  point  une  dilpofi- 
tion  irritante  ;  que  la  peine  de  déchéance  n'étant 
point  exprimée ,  il  n'étoit  pas  permis  de  la  fiip- 
pléer  :  que  les  bienfaits  du  prince  rejetoient  une. 
interprétation  trop  flriéle  ;  que  fon  intention  fe- 
roit trompée  ,  fi  la  négligence  du  laboureur  à  faire 
fa  déclaration  opèroit  une  exclufion  abfolue  des 
privilèges,  dont  la  jouiflance  doit  être  feulement 
retardée  en  pareil  cas.  Il  invoqua  le  fuftrage  de  M. 
le  Camus  ,  traité  des  panions  congrues  ,  tome  a, 
pagt  220.  Enfin  il  prétendit ,  qu'à  la  plus  grande  ri- 
gueur, on  pouvoir  réduire  le-tempsi.  des  exemp- 
tions d'autant  d'années  que  l'entrepreneur  en  avoit 
laiffée  couler  avant  de  fatisfaire  aux  formalités ,  mais 
qu'il  devoir  en  jouir  pour  le  refle  du  temps  pof- 
térieur. 

Le  refleur  de  Nort  foutint  au  contraire  qu'il  avoit 
pour  lui  le  texte  Se  l'efprit  de  la  loi. 

Le  texte,  dans  l'art.  3  ,  qui  ordonne  de  déclarer 
les  terres  quon  défire  mettre  en  vuleur^W  faut  donc 
que  la  déclaration  précède  le  Défrichement. 

L'efprit  de  la  loi  fe  manifefle  dans  l'art.  4  ;  on  y 
voit  que  les  formalités  font  établies  pour  mettre  Us 
dccirnaieurs  à  portée  de  vérifier  lejdites  déclarations , 
&>  de  fe  pourvoir  s'il  y  a  lieu  ;  quand  le  terrein  elï 
dénaturé  par  la  culture,  la  véritication  devient  plus 
difficile  &  fouvent  impoffible. 

S'il  eft  permis  au  cultivateur,  ajouta  ce  refleur, 
de  différer  fa  déclaration,  il  pourra,  par  oubli  ou 
cupidité,  donner  à  fon  Défrichement  une  époque 
plus  reculée ,  &  caufer  aux  décimateurs  des  con- 
teflations  ruineufes  6c  multipliées,  que  le  légifla- 
teur  a  voulu  provenir  par  l'édit  de  mai  1763  ,  con- 
cernant les  portions  congrues.  Qu'on  exécute  ia 
loi,  qu'on  prive  des  privilèges  ceux  qui  n'auront 
pas  rempli  en  temps  utile  les  conditions  qu'elle  im- 
pofe  ,  &  tous  les  inconvéniens  difparoiflént. 

Par  arrêt  du  23  juin  1783  ,  la  cour  a  confirmé  la 
fentence  du  préfidial  de  Nantes ,  &  condamné  l'ap- 
pelant à  l'amende  &  aux  dépens. 

L'article  23  du  titre  23  de  l'ordonnance  des  eaux 
&  forêts,  défend  aux  propriétaires  des  bois  fujets 
aux  droits  de  grurie  ,  grairie  ,  tiers  &  danger  ,  de 
défricher  aucune  partie  de  leurs  bois,  fans  une  per- 
miffion  expreife  du  roi,  fous  les  peines  portées  par 
les  ordonnances. 

Ces  ordonnances,  font  celles  de  janvier  1518, 
&  avril  1588.  Elles  veulent  que  ceux  qui  ont  dé- 
friché des  bois  appartenant  nuement  au  roi ,  ou 
dans  lefquels  fa  majellé  a  intérêt  ,  foient  privés  de 
tout  droit  dans  ces  bois,  &  condamnés  à  une  amen- 
de arbitraire, à  tenir  prifon  ,  à  rétablir  à  leurs  frais 
les  l'ieux  dans  leur  premier  état ,  Sc  à  tous  les  dé- 
pens .  dommages  Se  intérêts  du  roi. 

L'article  18  du  titre  3  de  l'ordonnance  du  mois 
d'août  1669,  défend  aux  grands  maîtres  de  per- 
mettre qu'il  foit  fait  aucun  i.^éfrichcment  dans  les 
forets  du  roi ,  fous  peine  d'amende  arbitraire ,  2i 
de  tous  dépens ,  dommages  &  iijtérêts. 
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Comme  il  n'y  a  dans  ceite  ordonnance  aucune 
difpofition  formelle  qui  défende  aux  eccléfiaftiques 
&  aux  particuliers  de  défricher  leurs  bois ,  il  y  a 
été  pourvu  par  diffcrens  arrêts  du  confeil  ;  &  parti- 
culièrement par  ceux  des  28  juin  1701  ,  9  novem- 
bre 1705  ,  7  novembre  1713  ,  16  mai  1724  ,  & 
2,2.  juin  i/iy.  Ce  dernier  arrêt  a  fait  défenfe  aux 
bénéficiers  ,  aux  communautés  ,  aux  économes  , 
refteurs ,  adminiftrateurs  &  principaux  des  collè- 
ges ,  hôpitaux  Se  maladreries ,  aux  commandeurs 
Se  procureurs  de  l'ordre  de  Malte  &à  tout  autre  , 
de  défricher  aucun  bois  ,  foit  futaie  ou  taillis  ,  fans 
vm  permiffion  du  roi ,  à  peine  de  trois  mille  livres 
d'amende  pour  chaque  arpent  de  futaie ,  de  trois 
cens  livres  pour  chaque  arpent  de  taillis ,  &  d'ê- 
tre obligés  de  rétablir  les  lieux  en  bois  à  leurs  frais. 

Un  autre  arrêt  du  29  mars  1735,3  ordonné  ex- 
preffèment  l'exécution  du  précédent ,  &  défendu  à 
toute  perfonne  indiftinflement  de  défricher  ,  faire 
défricher  ,  ou  fouffrir  qu'il  foit  défriché  aucun  bois 
ni  pâtis  appartenant  aux  communautés  de  paroiffe , 
à  peine  de  mille  livres  d'amende  ,  de  confifcation 
des  terres  défrichées  ,  &  de  prifon  contre  les  habi- 
tans  ,  outre  l'obligation  de  rétablir  les  lieux  à  leurs 
frais. 

Par  un  autre  arrêt  du  2  5  février  1 749  ,  il  a  été 
défendu  aux  officiers  de  la  maîtrife  de  Metz,  de 
permettre ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  fût ,  au- 
cun Défrichement  de  bois  appartenant  aux  commu- 
nautés foit  eccléfiaftiques ,  foit  laïques ,  ou  aux  par- 
ticuliers à  peine  d'interdi(51ion  ,  ôi  d'une  amende 
de  trois  mille  livres. 

Enfin  par  un  autre  arrêt  du  1 2  oâebrc  1 756 ,  ren- 
du fur  les  repréfentations  du  fyndic  général  de  la 
province  de  Languedoc,  il  a  été  défendu  de  dé- 
tricher dans  cette  province  aucune  terre  plantée 
en  bois  fur  les  montagnes  ou  dans  la  plaine,  pour 
quelque  caufe  que  ce  fût,  fous  peine  de  cinquante 
livres  d'amende  pour  chaque  arpent  de  Défriche- 
ment ,  &  d'être  ,  la  terre  défrichée  ,  remifc  en  bois 
aux  frais  de  ceux  qui  auroient  fait  faire  le  Défri- 
chement. 

Cet  arrêt  a  aufli  fait  défenfe ,  fous  les  mêmes 
peines  ,  de  faire  aucun  Défrichement  de  landes  ^ 
bruyères  ,  garrigues  &  autres  terreins  fitués  fur  le 
penchant  des  montagnes  ou  collines,  &  de  les  cul- 
tiver. Il  a  en  même-temps  ordonné  que  les  terres 
de  cette  qualité  fituées  dans  les  plaines  ,  &  toutes 
les  autres  dont  les  communautés  avoient  la  pro- 
priété ou  l'ufage  pour  nourrir  leurs  beftiaux  ,  ne 
pourrolent  être  défrichées  ,  finon  en  vertu  d'une 
permiiTion  expreffe  du  roi. 

Suivant  le  même  arrêt,  les  contrevenans  doivent 
être  pourfuivis  à  la  requête  des  confuls  des  com- 
munautés,&  des  fyndics  des  diocèfes,  pardevant  les 
officiers  des  maîtrifes  particulières  des  lieux  ;  &  en 
cas  de  négligence  de  ces  confuls  &  fyndics  ,  n  la 
requête  des  procureurs  du  roi  dans  ces  fiéges  :  il 
doit  être  ftatué  fommairement  fur  ces  contraven- 
tions à  la  première  aillgnation ,  &  elles  font  cen* 
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fées  fuffifamment  conilatées  au  moyen  des  procès- 
verbaux  dreffés,  foit  par  un  officier  des  maîtrifes, 
foit  par  les  maire  &  confuls,  foit  par  les  expertsjurés 
des  villes  ,  ou  par  toute  autre  perfonne  commife 
à  cet  effet  :  les  amendes  doivent  appartenir  au 
roi ,  &  les  dommages  &  intérêts  aux  communau- 
tés :  au  refte  ,  il  eft  permis  à  tout  particulier  inté- 
refle  à  la  confervation  des  pâturages  communs  ,  de 
pourfuivre  en  fon  nom  ceux  qui  contreviennent 
aux  difpofitions  qu'on  vient  de  rapporter  ;  &  dans 
ce  cas  ,  on  doit  adjuger  au  pourfuivant ,  à  titre  de 
dédommagement ,  le  tiers  des  dommages  &  in- 
térêts. 

Voyez  les  lois  citées ,  &  les  articles  Pâturage  ^ 
Usage,  Bois  ,  Dessèchement  ,  &c. 

DiiGAGEPv.  Ce  terme  ,  qui  dans  le  fens  ordi- 
naire fignifie  délivrer  ou  décharger  une  perfonne  , 
ou  une  cliofe  de  quelque  aélion  ou  charge  pour 
laquelle  elle  étoit  engagée,  a  dans  la  coutume  d'É- 
tampes  un  fens  tout  oppofé. 

L'article  155  de  cette  coutume  porte  que  «  les 
>»  hoilelliers  ,  taverniers  &  cabaretiers  demeurans 
»  es  ville,  fauxhourgs  &  village  dcfdits  baillage  & 
»  piévôté  (d'Étampes)  ne  peuvent,  pour  la  dê- 
»  penfe  faite  en  leurs  maifons,  hôtelleries  &  ta- 
j>  vernes ,  par  les  habitans  des  lieux  où  ils  tiennent 
»  leurfdites  hôtelleries  &  tavernes ,  arrêter  ceux 
»  qui  auront  fait  ladite  dépenfe  ,  ne  les  dégager,  ne 
»  prendre  cédules  ,  brevets  ou  obligation  ,  volon- 
»  tairement ,  ne  pour  contrainte  ,  &c.  » 

Il  eft  fenfible  que  ces  termes  les  dégager,  figni- 
fîent  en  cet  endroit ,  prendre  &  retenir  leurs  effets 
par  forme  de  gages  ou  nantiflement  :  c'eil  ainfi 
que  s'explique  le  commentateur. 

Voyez  ci-devant  le  mot  Desgaigement.  (  Cet 
article  ejl  de  M.  BOUCHZR  d'Argis  ,  avocat  au 
parlement ,  &c.  ) 

DÉGAN,  DÉGAA ,  Déan  ,  Douan  &  Doyan. 

Tous  ces  mots  font  fynonimes  de  celui  de  Doyen. 
On  s'en  eft  fervi  autrefois  dans  quelques  pays  pour 
défigner  une  efpècc  de  meffier,  ou  de  fergent  éta- 
bli pour  garder  un  territoire. 

La  coutume  de  Soles ,  tit.  5,6  &  7 ,  donne  aulfi 
le  nom  de  Dég^ns  ou  De^aas  à  des  efpèces  de  fer- 
gens  qu'elle  ordonne  d'élire  annuellement  dans 
chaque  village,  le  premier  jour  de  mai,  à  peine 
d'amende  d'un  bœuf  de  la  valeur  de  10  francs  bour- 
delois  pour  chaque  jour  de  retard  ;  celui  qui  refiife 
cette  charge  fans  caufe  légitime  ,  eft  fujet  à  la  mê- 
me amende. 

Voyez  fur  les  fonélions  de  ces  officiers  les  trois 
titres  qu'on  vient  de  ci?&r.  (  G.  D.  C.  ) 

DÉGÂT.  C'eft  le  ravage  que  commettent  les 
beftiaux  de  quelqu'un  dans  les  héritages  d'autrui. 

Plufieurs  coutumes  ont  des  difpofitions  particu- 
lières à  ce  fujet.  Suivant  le  chapitre  29  de  celle  de 
la  Marche,  celui  qui  trouve  des  bêtes  faifant  du 
Dégât  dans  fon  héritage  ,  peut  les  prendre  &  les 
garder  vingt-quatre  heures  pour  être  payé  de  1^ 
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'mifdUe  coutum'ùre  (i),ou  du  dommage  caufé ,  à 
fon  choix.  Il  en  eft  cru  à  Ton  ferment  Tur  le  temps 
oïl  il  les  a  trouvées ,  &  fur  le  fait  qu'il  les  a  trou- 
vées lui  caufant  du  dommage.  La  prife  des  bef- 
tiaux  eft  déjà  par  elle-même  un  fait  qui  autorife  à 
s'en  rapporter  à  fa  déclaration. 

Si  le  propriétaire  des  bêtes  les  réclame  dans  les 
vingt-quatre  heures,  on  eft  obligé  de  les  lui  remet- 
tre, à  la  charge  par  lui  de  donner  un  gage  ou  une 
caution  du  payement  du  dommage.  Quand  les  bê- 
tes ne  font  point  réclamées,  on  doit  dix  heures 
après  les  vingt-quatre  ,  les  dénoncer  à  la  juftice  ; 
&  fi  enfin  perfonne  ne  les  revendique ,  elles  ap- 
partiennent au  feigneur  haut-jufticier  ,  en  payant 
le  dommage  caufé  &  les  frais  de  pâture. 

Lorfqu'on  n'a  pu  faifir  les  beftiaux  trouvés  en  mé- 
faite  ,  on  n'en  eft  pas  moins  cru  à  fon  ferment  de 
les  avoir  trouvés  faifant  du  dommage ,  &  de  n'avoir 
pu  les  emmener. 

On  n'en  eft  pas  cru  de  même  fur  l'étendue  du 
dommage  :  lorfqu'on  ne  veut  pas  s'en  tenir  à  la  mé- 
faite  coutum'ùre ,  il  faut  que  ce  dommage  foit  efti- 
mé  ;  &  fi  l'on  pafle  quatre  jours  fans  avoir  fait  faire 
cette  eftimation  (2),  on  eft  obligé  de  fe  contenter 
de  l'eftimation  coutumiére. 

Le  refte  du  chapitre  de  cette  même  coutume 
parle  des  amendes  qui  font  dues  en  pareil  cas  à  la 
juftice  ,  &  met  une  difFérence  entre  les  champs  qui 
font  défenfables  &  ceux  qui  ne  le  font  pas  :  elle 
diftingue  encore  le  dommage  caufé  à  garde  faite  de 
celui  qui  l'eft  par  des  animaux  échappés.  Le  dom- 
mage caufé  de  nuit  eft  auftî  traité  différemment  de 
celui  qui  eft  caufé  de  jour. 

L'ordonnance  des  eaux  &  forêts  a  des  difpofi- 
tions  particulières  au  fujet  des  Dégâts  commis  par 
les  beftiaux  dans  les  forêts  du  roi.  Voyez  ce  qui  a 
été  dit  à  ce  fujet  à  l'article  Bestiaux.  {AnieU  de 
M.  Darea  u  ,  avoc.it  ,  &c.  ) 

DÉGRADATION.  Ce  terme  a  plusieurs  accep- 
tions. En  matière  criminelle,  on  entend  par  Dégra- 
dation ,  une  deftitution  ignominieufe  d'un  ordre , 
d'une  qualité  ou  d'une  dignité. 

En  matière  civile,  il  fignitîe  le  dommage  &  la 
détérioration  qu'on  a  faits  à  des  héritages  ou  à  des 
maifons. 

En  matière  criminelle ,  il  y  a  la  Dégradation  des 
eccléfiaftiques  ,  la  Dégradation  des  officiers  ,  &  la 
Dégradation  de  noblefle. 

La  Dégradation  d'un  eccléfiaftique  a  lieu  lorf- 

(l)  Cette  mcfaite  coutumiére  eil  une  eftimation  que  fait  la 
coutume  elle-même  du  domnaage  relativement  à  refpccc  de 
la  bète  qui  l'a  caufé. 

(i)  Cette  clHmation  fe  fait  d'une  manière  très-fommaire  : 
il  fuffit  d'une  fimple  fommation  au  propriétaire  dts  beftiaux  , 
de  convenir  d'un  expert  pour  procéder  à  cette  même  ellinia- 
tion ,  conjointement  avec  celui  que  nomme  de  fon  côté  le 
particulier  <|ui  prétend  au  dédommagement.  Le  bref  délai 
accordé  par  la  coutume  ne  permet  pas  de  recourir  à  une  or- 
flonnince  de  juUice  pour  cette  opération ,  &:  ce  délai  ne 
fauroit  être  fort  long,  p^rce  i qu'après  ce  temps-U  il  feroit 
diitlciie  de  lecQUioître  le  dommage  dont;  on  fe  plaint. 
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qu'il  eft  condamné  pour  crime  de  mort ,  ou  à  une 
peine  corporelle  ,  affliftive  &  infamante.  La  forme 
de  la  Dégradation  confifte  à  dépouiller  le  coupa- 
ble de  toutes  les  marques  extérieures  de  fon  cu- 
raélère. 

La  Dégradation  des  perfonnes  confacrées  air 
culte  divin  ,a  été  en  ufage  chez  prefque  tous  les 
peuples  &  dans  les  temps  les  plus  reculés,  A  R.ome, 
les  veftales  ne  pouvoient  être  exécutées  à  mort , 
qu'après  avoir  été  dégradées  par  les  pontifes. 

La  Dégradation  étoit  aufîî  en  ufage  chez  les 
juifs.  On  en  trouve  plufieurs  exemples  dans  l'écri- 
ture fainte. 

Les  romains  &  les  juifs  avoient  encore  admis 
une  autre  efpèce  de  Dégradation  ,  dont  l'effet  étoit 
feulement  de  renvoyer  la  perfonne  dégradée  à  ua 
grade  plus  éloigné  ,  fans  la  priver  en  entier  de  fon 
état. 

Saint  Jérôme  cite  un  exemple  de  cette  Dégrada- 
tion. Il  dit  qu'Héraclius ,  évéque,  fut  deftitué  de 
l'épifcopat  8c  réduit  à  la  fimple  prêtrife. 

Quant  à  la  Dégradation  ,  dans  l'acception  que 
nous  donnons  à  ce  terme ,  on  rcgardoit  dans  la  pri- 
mitive églife,  cette  formalité  comme  indifpenfabie; 
parce  qu'on  penfoit  alors  que  la  juftice  ne  pouvoir 
mettre  la  main  fur  une  perfonne  qui  avoir  reçu 
l'onâion  facrée. 

La  novelle  85  de  Juftinien  veut  que  les  clercs 
(oient  dégradés  par  l'cvêque  avant  d'être  exécutés. 

En  France  ,  les  prêtres  &  autres  pronuis  aux  or- 
dres facrés,  ne  pouvoient  pas  non  plus  autrefois 
être  exécutés  à  mort,  fans  avoir  été  dégradés  aupi- 
ravant.  L'ordonnance  de  1571  ,  contient  à  cet  égard 
une  difpofition  formelle. 

Les  hiftoricns  nous  ont  confervé  les  formalités 
qui  étoicnt  obfervées  dans  cette  cérémonie.  L'évé- 
que  ôtoit  en  public  au  criminel  les  habits  &  orne- 
mens  eccléfiaftiques  ,  &  lui  reprochoit  fon  in- 
dignité. 

Juvenal  des  Urfms  rapporte  l'exemple  de  la  Dé- 
gradation de  deux  Auguftins  qui  avoient  trompé 
Charles  VI,  fous  prétexte  de  le  guérir.  Ces  reli- 
gieux furent  condamnés  à  mort  en  1398,  &  dé- 
gradés avant  l'exécution  ,  de  la  manière  fuivante  : 
l'évêque  de  Paris ,  en  habits  pontificaux  ,  fe  tranf- 
porta  à  la  place  de  Grève,  où  l'on  avoit  dreffé  cli^s 
échaffauds  en  face  de  l'hôtel-de-ville  &  de  l'églife 
du  Saint-Efprit.  On  avoit  conftruit  un  pont  de 
planches  qui  conduifoit  d'une  des  fenêtres  de  la 
falle  du  Saint-Efprit  fur  les  échaffauds.  Les  deux 
Auguftins  fortirent  par  cette  fenêtre  qui  fervoit  de 
porte  ,  &  furent  conduits  fur  les  échaffauds,  ha- 
billés comme  s'ils  alloient  dire  la  meffe.  L'évêque 
de  Paris  leur  fit  d'abord  une  exhortation  ;  enfuite 
il  leur  ôta  la  chafuble,rétole,  le  manipule, l'aube, 
&  on  leur  rafa  leurs  couronnes  en  fa  préfencc; 
Après  cette  cérémonie  ,  les  miniftres  de  la  juridic- 
tion féculière  les  dépouillèrent,  &  ne  leur  laiffè- 
rent  que  leur  clicmife  &  une  petite  jacijutut  par- 
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tîelîus.  On  les  conduifit  en  cet  état  aux  halles  ou  ils 
furent  décapites. 

iVi.  Lepiêtre  foutiem  qu'un  eccléfiaflique  con- 
damné à  mort  pour  un  crime  atroce  ,  ne  peut  être 
exécuté  fans  Dégradation  préalable  ;  mais  les  obf- 
tacles  que  les  évéques  appoitoient  à  l'exécution 
des  eccléfiaftiques  condamnés  à  mort  ,  ont  fait 
abolir  lulage  de  la  Dégradation.  Les  prélats  diffé- 
roient  fouvent  cette  cérémonie,  6c  fufpendoient 
ainfi  le  (upplice  des  criminels.  On  a  regardé  qu'il 
pouvoit  reiulter  de  très-grands  abus  de  l'ancien 
iifage  de  la  Dégradation  préalable ,  &  ce  motif  en 
a  déterminé  l'abolition.  Ainfi  aujourd'hui  on  ne 
dégrade  point  les  eccléfiaftiques  avant  de  les  livrer 
au  bourreau ,  &  leur  exécution  n'éprouve  pas  plus 
de  retardement  que  celle  des  autres  criminels. 

DÉGRADATION  d'un  Officier.  Elle  confifte 
à  dépouiller  avec  ignominie  une  perfonne  de  l'of- 
fice ou  de  la  dignité  dont  elle  eft  revêtue,  &.  à  la  pri- 
ver de  tous  les  privilèges  8c  de  toutes  les  préroga- 
tives qui  y  font  attachés. 

Cette  peine  a  lieu  lorfque  l'officier  a  commis 
quelque  délit  qui  blelTe  l'honneur  de  fa  place,  ou 
quelque  prévarication  dans  fes  fondions,  ou  en- 
fin queIqu'a£hon  contraire  aux  régies  de  la  délica- 
teffe  &  de  l'honnêteté  que  fa  charge  exige. 

L'ufage  de  cette  efpèce  de  Dégradation  eft  fort 
ancien.  On  en  trouve  une  foule  d'exemples  dans 
l'antiquité  :  cependant  il  efl  bien  important  d'ob- 
ferver  que  les  anciens  n'attachoient  pas  la  même 
idée  que  nous  au  mot  Dégradation. 

Par  exemple,  il  y  avoit  chez  les  romains  trois 
fortes  de  Dégradations  pour  les  foldats ,  favoir , 
militict  mutatio  ,  de  gradu  dcjefîio  feu  regradatio  ,  6* 
ignominiofa  mijjia,  La  première  de  ces  peines  con- 
fifioit  dans  latranflation  d'un  foldat  d'un  corps  dans 
un  autre  ;  la  féconde  confiftoit  dans  la  privation 
du  grade  militaire  ;  &  la  troifiéme  étoit  une  ex- 
pulfion  ignominieufe.  Telles  étoient  les  différen- 
tes efpèces  de  Dégradations  militaires  parmi  les 
romains. 

Les  offices  civils  étoient  foumis  aux  mêmes  ré- 
gies ;  c'eft-à-dire,  qu'on  dégradoit  publiquement 
les  officiers  qui  s'étoient  rendus  indignes  de  leurs 
charges. 

Plutarque  rapporte  que  le  préteur  Lentulus,  com- 
plice de  la  conjuration  de  Catilina,  fut  dégradé  de 
Ion  office  ,  &  contraint  d'ôter  en  plein  (énat  fa  robe 
de  pourpre  &  d'en  prendre  une  noire. 

Les  lois  romaines  ,  &  fur-tout  la  loi  judices  au 
code  de  dignic. ,  ordonnent  que  les  juges,  convain- 
cus de  crimes  ,  foient  privés  des  honneurs  dont 
ils  jouiffoient ,  &  qu'ils  foient  mis  au  rang  des 
plébéiens. 

Nous  fuivons,  à  peu  de  chofe  près,  les  mêmes 
principes  eu  France. 

Lorfque  des  officiers  militaires  ou  des  foldats 
ont  fait  quelqu'a6fion  contraire  à  l'honneur ,  ils 
font  cafîès  à  la  \èt^  de  leur  corps  ,  &  dépouillés 
des  ftiarquijs  difUndives  dont  Us  jouifToient,  Cette 
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efpèce  de  Dégradation  ,    quoiqu'infamante  dans 

'opinion  publique  ,  ne  dépouille  point  la  pei  fonne 
ainfi  dégradée  de  la  noblelfe  ,  à  moins  qu'un  juge- 
ment n'ait  formellement  prononcé  qu'elle  demeu- 
rera déchue  &  privée  desjprérogatives  de  la  nobleffe. 
Lorfqu'une  perfonne  confiituée  en  dignité  efl 
condamnée  à  mort  ou  à  quelque  peine  infamante  , 
on  lui  ôte  ,  avatit  l'exécution  ,  les  marques  d'hon- 
neur dont  elle  efl  revêtue.  Ce  fut  ainfi  qu'avant 
l'exécution  du  maréchal  de  Biron,  M.  le  chance- 
lier lui  ôta  le  collier  de  l'ordre  du  Saint-Efprit.  Il 
lui  demanda  auffi  fon  bâton  de  maréchal  de  France, 
mais  il  lui  répondit  qu'il  n'en  avoit  jamais  porté. 

On  dégrade  également  les  officiers  de  juflice, 
lorfqu'ils  ont  commis  des  crimes  qui  déshonorent 
leur  caraéiére. 

Loiféau  ,  dans  fon  traité  des  offices  ,  rapporte 
qu'un  confèiller  au  parlement  convaincu  d'avoir 
falfifié  une  enquête  ,  fut  privé  de  (a  charge  ,  qu'il 
fut  dépouillé  en  l'audience  publique  du  parlement, 
de  fa  robe  rouge  ,  &.  condamné  à  faire  amende  ho- 
norable au  parquet  &  à  la  table  de  marbre. 

Le  même  auteur  cite  un  fécond  exemple  de  Dé- 
gradation d'un  confeiller-clerc  au  parlement ,  qui 
fut  dépouillé  en  1528,  en  préfence  de  toutes  les 
chambres  ,  de  fa  robe  rouge  ,  &  renvoyé  au  juge 
d'églife. 

Nous  trouvons  encore  un  exemple  plus  récent 
de  Dégradation  d'un  magiflrat.  Le  i  5  avril  1693  , 
un  confèiller  au  parlement  fut  dégradé  publique- 
ment pour  les  cas  réfultans  du  procès.  Il  fut  amené 
de  la  conciergerie  où  il  étoit  prifonnier  ,  à  la  grand'- 
chambre  fur  les  neuf  heures;  toutes  les  chambres 
du  parlement  étoient  affemblées  ,  &  les  portes 
étoient  ouvertes  :  il  étoit  revêtu  de  fa  robe  rouge  , 
&  il  avoit  fon  bonnet  quarré  à  la  main.  Il  entendit 
debout  la  leéfure  de  fon  arrêt  qui  le  banniffoit  à 
perpétuité,  ordonnoit  que  fa  robe  &  autres  mar- 
ques de  magiflrature  lui  feroient  ôtées  par  les  huif- 
fiers  de  fervice  ,  &  le  condamnoit  en  une  amende 
envers  le  roi ,  &  à  une  réparation  envers  la  partie. 
Après  la  ledure  de  l'arrêt,  il  remit  fon  bonnet 
entre  les  mains  d'un  huiffier,  &  laiffa  tomber  fa 
robe.  Il  fortit  enfuite  de  la  grand'chambre  par  le 
parquet  des  huiffiers,  defccndit  par  le  grand  efca- 
lier ,  &  rentra  dans  la  conciergerie. 

Lorfque  les  tribunaux  veulent  imprimer  une  plus 
grande  flétriffure  à  un  juge  qu'ils  condamnent  à 
être  dégradé,  ils  ordonnent  que  fa  robe  Se  fa  fou- 
tane  feront  déchirées  par  la  main  du  bourreau. 

Loifeau,  en  parlant  de  la  Dégradaiion  qui  étoit 
en  ufage  chez  les  Romains,  la  diflingue  en  deux 
efpéces  :  il  appelle  Tune  verbale  ,  Ôc  l'autre  réelle 
&  afluelle. 

Il  entend  par  Dégradation  verè^î/c,  la  fîmple  dé» 
pofîtion  d'un  officier,  fans  caufe  ni  note  d'infamie. 
Nous  ne  donnons  point  le  nom  de  Dégradation  à 
cette  efpèce  de  dépofition  ,  &  en  cela  notre  ufage 
efl  différent  de  celui  des  Romains. 

La  Dégradation  réelle  qui  emporte  ignominie , 
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&  qui  eft  une  véritable  peine ,  eft  la  feule  que  nous 
connoilTions. 

Dégradation  de  noblesse.  C'eft  la  privation 
de  la  qualité  de  noble  5c  des  prérogatives  qui  y 
font  attachées. 

Cette  Dégradation  a  lieu  de  plein  droit  contre 
ceux  qui  font  condamnés  à  mort ,  foit  naturelle 
ou  civile.  11  n'y  a  d'exception  à  cotte  règle  que 
pour  les  perfonnes  qui  font  condamnées  à  être  dé- 
capitées,  ou  à  mort,  pour  Un  fimple  délit  mili- 
taire, par  jugement  du  confeil  de  guerre  qui  n'em- 
porte point  infamie.  Cette  peine  a  aufli  lieu  toutes 
les  fois  que  le  jugement  de  condamnation  déclare 
le  criminel  déchu  de  la  qualité  de  noble  6c  des  pri- 
vilèges de  la  nobleile. 

DrGRADATiOiV  d'un  BIEN.  On  entend  par  cette 
efpéce  de  Dégradation  la  détérioration  d'un  héri- 
tage ,  d'une  maifon  ou  de  tout  autre  immeuble.  Les 
Dégradations  commifes  donnent  ouverture  à  une 
at^ion  en  réparation.  Par  exemple ,  fi  l'on  néglige 
de  cultiver  des  héritages ,  fi  l'on  abat  des  bois,  fi 
l'on  manque  d'entretenir  des  batimens  ,  les  pro- 
priétaires peuvent  pourfuivre  ceux  qui  jouilfent  de 
ces  objets,  &  les  faire  condamner  à  des  domma- 
ges-intérêts envers  eux.  Pour  tixer  la  valeur  de  la 
réparation,  &  eflimerle  tort  que  les  Dégradations 
ont  occafionné,  les  juges  ordonnent  la  vifite  des 
lieux  par  experts  ;  &  fur  les  procès-verbaux  d'efti- 
mation  qui  font  rapportés,  ils  fc  déterminent  à 
prononcer  des  condamnations  plus  ou  moins  fortes 
contre  les  auteurs  des  Dégradations. 

Voyez  d'Hericourt  dans  je  s  lois  eccléjîafllquei  ; 
Thomaffîn,  dans Jon  traite  de  la  difcipline  de  Ccg'.'ifj  ; 
Rouffeau  de  la  Combe  ,  dans  fon  recueil  de  jurijpni- 
ienct  ca.rionïqut  ;  B'dlon  ^  dans  fon  diâionnaire  des 
arrêts  ;  l^tncyclopédie  ;  les  mémoires  du  clergé.  Scc. 
Voyez  aulTi  les  articles  Déposition  ,  Destitu- 
tion, Dommages,  Réparation,  &c.  (  Ce:  ar- 
ticle efl  de  M  Deses  S  ARTS  y  avocat  &  membre  de 
plufieurs  aCiïdénies  ). 

DEGRÉ  Ce  terme  fe  dit  des  rangs  qu'on  ob- 
tient dans  une  univerfité. 

En  France,  on  diflingue  quatre  fortes  de  De- 
grés :  celui  de  maître  ès-arts  ;  celui  de  bachelier , 
celui  de  licencié,  &  celui  de  doâeur.  La  pragma- 
tique &  le  concordat  ont  déterminé  un  temps  pré- 
cis d'étude  pour  chaque  Degré.  Aucun  gradué  ne 
peut  faire  ufage  de  fes  Deg'-es  à  leffet  de  requérir 
des  bénéfices,  s'il  n'a  étudié  pendant  cinq  ans  dans 
une  univerfité. 

Pour  obtenir  des  grades  dans  l'univerfité  de  Pa- 
ris ,  îl  faut  avoir  étudié  doux  ans  en  phdofophie  , 
trois  ans  dans  une  faculté  fupérieure  ;  avoir  copié 
les  cahiers  que  les  profeifeurs  dirent  pendant  ce 
temps,  &  avoir  obtenu  le  Degré  de  maicre-és-arts. 
On  n'eft  difpenfé  décrira  les  caliiers  ,  qu'en  pré- 
fentant  un  certiHcat  de  médecin  ,  qui  attcfte  que 
l'exercice  de  l'écriture  eft  nuifible  a  la  fanté;  & 
celui  qui  a  cette  difpcnfe  doit  préfenter  les  cahiers 
de  fes  profeiïcurs  écrits  d'une  autre  main, 
Tomt  y. 
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On  peut  prendre  le  Degré  de  maître  ou  de  doc- 
teur-ès-arts  ,  après  deux  ans  de  philo'bphie. 

Les  fécuiiers  ne  parviennent  au  baccalauréat  en 
théologie,  qu'après  cinq  ans  d'étude  ,  tant  en  phi- 
lofophie  qu'en  théologie ,  8c  après  avoir  eu  le  Degré 
de  maitrc-ès-arts.  11  faut  pour  cela  une  atteftation 
de  vie  &  mœurs  ,  des  lettres  de  tonfure ,  l'extrait*- 
baptiftaire ,  être  né  en  légitime  mariage  ,  &  avoir 
atteint  l'âge  de  vingt-deux  ans.  On  fupplie  alors 
pro  primo  curfu  :  c'eft  le  premier  examen.  Le  fécond 
doit  être  fur  cinq  traités  de  théologie.  On  n'obtient 
le  Degré  de  bachelier  qu'après  avoir  foutenu  dans 
la  même  année,  une  thèfe  de  cinq  heures  ,  appelée 
tentative. 

Les  réguliers  qui  afpirent  au  baccalauréat,  doi- 
vent produire  des  attefiarions  de  trois  ans  d'étude. 
Les  prcmontrjs  Se  les  mendians  font  obligés  de 
prouver  qu'ils  ont  fait  àanx  ans  de  philofophie  à. 
Paris  fous  un  profefieur  de  leur  ordre  ,  bachelier 
de  Paris.  Ils  font  reconnus  maitres-ès-arts  quand  ils 
ont  fubi  les  examens  convenables  devant  les  doc- 
teurs de  leur  ordre,  que  la  faculté  de  théologie  a 
chargés  de  ce  foin.  Les  Jacobins  font  reçus  maitres- 
ès-arts  dans  leur  couvent  de  la  rue  Saint-Jacques, 
par  la  faculté  de  Robenis,  qui  n'efl  compofée  que 
de  jeunes  étudians  en  théologie  dans  ce  collège,  à 
i'exclufion  des  prêtres. 

Un  bachelier  n'efl  admis  à  la  licence  qu'au  bout 
de  ciix-huit  mois,  à  compter  du  jour  oii  il  a  reçu  le 
baccalauréat ,  &  il  fubit  deux  examens.  La  faculté 
de  théologie  n'admet  dans  un  cours  qiie  cinq  Jaco- 
bins ,  quatre  Cordeliers  ,  trois  Carmes  &  trois  Au- 
gutlins.  La  licence  dure  deux  ans.  On  eft  obligé 
de  payer  une  amende  quand  on  n'aflifte  pas  aux 
thèles  ;  une  abfence  de  deux  mois  fait  renvoyer  à 
la  licence  fiiivante.  On  foutient  trois  thèfes  pendant 
ce  cours  ;  la  première  dure  cinq  heures,  on  la 
nomme  minor  ordinaria  ;  elle  roule  fur  la  contro- 
verfe.  La  féconde,  major  ordinaria  ,  dure  dx  heu- 
res ;  elle  doit  avoir  trois  colonnes  fur  l'écriture- 
tainte  ,  trois  fur  les  conciles,  Se  trois  fur  Ihiftoire 
eccléfiaftique.  La  forbonnique  dure  douze  heures 
fins  interruption  -,  on  y  traite  de  la  tJiéologie  fcho- 
laftique  ,  des  matières  de  la  grâce,  de  l'incarnation 
&  des  a6}es  humains.  Elle. n'a  lien  que  depuis  Mai- 
ronis  ,  Cordelier  provençal ,  qui,  ayant  été  refufé 
en  I  <;  1 5  ,  demanda  à  donner  des  preuves  de  fa  ca- 
pacité, en  loutenant  thèfe  pendant  douze  heures, 
feul  (Se  ians  prcfident.  La  faculté  en  a  fait  une  loi 
formelle  par  fa  conclufron  du  4  feptembre  1688. 

Les  deux  ans  de  licence  révolus,  les  bacheliers 
obtiennent  mijjionem  a  fcholà  ;  &c  dans  une  féconde 
aifemblée  ,  ils  fignent  &  jurent  d'obferver  les  ar- 
ticles de  la  faculté  fur  la  foi. 

Il  étoit  d'ufage  autrefois  de  faire  des  para  nym- 
phes ;  mais  les  abus  qui  s'y  gliffoient  y  ont  fait 
fubftituer  des  difcours  latins. 

Le  licencié  qui  veut  être  reçu  do6îeur ,  fait  un 
a61e  de  vcfpéries  ,  qui  n'eft  que  de  pure  cérémonie. 
Sa  thèfe  a  fix  colonnes  :  deux  fur  l'écriture  fainie  , 
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deux  fur  l'hiftolre  eccléfiaftique,  &  deux  fur  la  mo- 
rale. Le  lendemain  à  dix  heures,  il  reçoit  le  bonnet 
de  doâeur  dans  une  falle  de  l'archevêché,  parles 
mains  du  chancelier  ou  fous-chancelier  de  Notre- 
Dame.  Il  foutient  une  thèfe  aulique  fous  la  préfi- 
dence  de  ce  chancelier ,  enfuite  il  va  jurer  à  l'autel 
des  martyrs  de  l'églife  métropolitaine,  qu'il  dé- 
fendra la  foi  jufqu'à  refFufion  de  fon  fang. 

Un  do6^eur  n'a  droit  d'affilier  aux  affemblées  de 
la  faculté,  qu'après  avoir  foutenu  une  thèfe  de  cinq 
heures,  qu'on  nomme  rcfumptc.  11  faut,  pour  la 
foutenir  ,  être  doifïeur  depuis  cinq  ans.  Cette  thèlé 
en  fix  colonnes ,  roule  fur  les  points  les  plus  diâi- 
ciles  ce  l'écriture-fainte ,  &  les  plus  conteflés  par 
les  hérétiques.  Les  évoques  en  font  difpenfés. 

Le  plus  ancien  des  do'fteurs  préfide  dans  les  af- 
femblées de  la  faculté  ,  &  chacun  y  eft  affis  félon 
fon  rang  de  réception.  Parmi  les  réguliers,  deux 
feulement  dans  chaque  famille  opinent  ex  cjpiti. 
On  ne  compte  point  les  fuffrages  de  ceux  qui  arri- 
vent lorfque  la  féance  eft  ouverte ,  ou  qui  fortent 
avant  qu'elle  foit  terminée. 

On  fait  jurer  aux  augmentans  &  aux  répondans  , 
qu'ils  ne  fe  communiqueront  point  les  difficultés  & 
les  réponfes.  Les  trois  dodeurs  qui  fignent  les  thè- 
fes  avant  qu'on  les  imprime  ,  font  reïponfables  de 
ce  qu'elles  pourroient  contenir  de  reprochable. 

Outre  ces  affemblées  générales ,  la  faculté  tient 
tous  les  lundis  libres  des  aifemblées  particulières. 

A  l'égard  de  la  faculté  de  droit ,  on  a  réduit  à 
quinze  mois  le  temps  d'étude  néceffaire  pour  par- 
yenir  aux  Degrés  de  cette  faculté  ;  à  la  fin  de  la 
première  année  ,  l'étudiant  fubit  un  examen  fur  les 
inflitiites  de  Juftinien.  Il  foutient  fa  thèfe ,  pro  bac- 
calaurtaiu,  dans  le  premier  trimeftre  de  la  féconde 
année  ;  &  à  la  fin  de  la  troifième ,  il  eft  admis  au 
Degré  de  licencié.  Les  ades  probatoires  font  un 
examen  ftir  les  inftitutes  de  Juftinien  ,  fur  quelques 
livres  du  digede,  &  fur  les  élémens  du  droit  cano- 
nique, Si  une  thèfe  de  trois  heures.  On  tire  au  fort 
la  matière  de  la  thèfe.  C'eft  d'un  côté,  un  titre  des 
décrétales  de  Grégoire  IX;  &  de  l'autre,  un  titre 
du  droit  civil.  Il  y  a  encore  un  examen  en  forme 
de  thèfe  fur  le  droit  françois. 

On  peut  prendre  fes  Degrés  de  bachelier  &  de 
licencié  en  droit  canon  ou  en  droit  civil  feulement  ; 
mais  la  dépenfe  étant  égale,  on  les  prend  in  uiroi/ue 
jun  ;  on  les  obtient ,  jure  communi  ,  ou  bénéficia 
ataùs.  Il  ne  faut  que  fix  mois  d'étude  pour  les 
avoir  par  bénéfice  d'âge  ;  les  afles  probatoires  font 
les  mêmes ,  excepté  l'examen  fur  le  droit  françois , 
dont  les  bénéficiers  d'âge  font  difpenfés.  Us  peu- 
vent commencer  leur  étude  de  fix  mois  ,  en  tel 
îrimeslre  de  l'année  qu'ils  jugent  à  propos;  il  eft 
néceffaire  qu'ils  aient  au  moins  vingt-quatre  ans 
accomplis.  Ceux  qui  étudient  jure  communi,  per- 
dent l'année  s'ils  négligent  de  s'infcrire  au  trimeftre 
qui  commence  le  jour  de  la  faint  Rémi. 

Vn  licencié  en  droit  par  bénéfice  d'âge  ,  n'eft 
poim  reçu  par  la  ficulté  de$  arts  comme  iuppôt  de 
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cette  faculté,  à  moins  qu'il  ne  foit  maîtrc-ès-art$ 
&  de  la  nation  de  France  ,  de  Picardie  ou  de  Nor- 
mandie. La  faculté  de  droit  prétend  que  les  licenciés 
jure   communi ,  doivent  être  immatriculés  à  l'uni* 
verfilé  :  la  faculté  des  arts  refufe  de  les  admettre. 

Ceux  qui  veulent  être  aggrégés  à  la  faculté  ,  ou 
qui  afpirent  à  l'une  des  douze  places  des  doâcurs  , 
fupplient  pro  doâoratu  ;  &  après  l'année  révolue  du 
jour  de  la  fupplique  ,  ils  foutiennent  une  thèfe,  6c 
reçoivent  le  bonnet  de  doéleur.  Il  y  a  un  ftagc  ou 
noviciat  d'une  année  ,  qui  confiftc  à  alïifter  aux 
thèfes  pendant  ce  temps  ôi  à  y  argumenter. 

On  a  appelé  lettres  de  Degrés  d'étude ,  celles  qui 
attcftent  les  Degrés  que  l'on  a  obtenus  dans  une 
univerfité.  Ces  lettres  font  néceflaires  pour  jouir 
du  privilège  des  gradués  ,  foit  à  l'effet  de  requérir 
les  bénéfices  ,  foit  à  l'effet  de  les  pofféder.  On  en 
diftingue  de  trois  fortes  :  les  lettres  de  Degrés,  les 
lettres  de  qulnquennium  ,  &  les  lettres  de  nomina- 
tion. Il  y  a  autant  de  lettres  de  Degrés,  qu'il  y  a 
eu  de  Degrés  différens.  La  facilité  avec  laquelle  on 
accordoit  des  Degrés  dans  plufieurs  univerfités  , 
fans  faire  obferver  le  temps  d'étude  prefcrit  par  les 
ordonnances,  adonné  lieu  à  une  déclaration  du 
5  feptembre  1636  ,  par  laquelle  le  roi  a  ordonné 
que  les  gradués  rempliroient  dans  les  univerfités  du 
royaume  le  temps  prefcrit  par  le  concordat  ,&  par 
les  ftatuts  &  les  réglemens  particuliers  de  chaque 
univerfité  ,  à  peine  de  nullité  des  titres  ,  ôc  en 
outre  de  déchéance  des  dignités.  Il  n'y  a  d'excepté 
que  ceux  qui ,  en  vertu  de  ces  lettres  ,  ont  acquis 
la  paifible  poffeffion  de  trois  années. 

Les  Degrés  obtenus  dans  une  faculté  de  droit 
par  bénéfice  d'âge  ,  donnent  la  capacité  requife 
pour  pofféder  les  dignités  des  églifes  cathédrales  Sc 
les  premières  des  collégiales,  &  même  quand  le 
pourvu  d'une  dignité  n'auroit  obtenu  le  Degré  re- 
quis que  poftérieurement  à  fa  prife  de  poffeflion  , 
il  feroit  préféré  à  un  dévolutaire  ,  pourvu  qu'il 
eût  obtenu  ce  Degré  avant  d'être  affigné  en  com- 
plainte. 

Les  Degrés  d'étude  fervent  à  requérir  &  à  pof- 
féder certains  bénéfices.  Us  n'étoieni  pas  néceffaires 
autrefois  ;  les  coUateurs  fe  chargeoient  du  choix 
des  meilleurs  fujets.  Depuis  l'établiffement  des 
univerfités ,  il  n'y  a  que  des  gradués  qui  puiftent 
pofféder  les  archevêchés  ,  les  évêchés,  les  dignités^ 
des  cathédrales  ,  les  prébendes  théologales ,  les 
pénitenceries  ,  les  écolatreries,  les  dignités  piinci- 
Dales  des  collégiales  .  &  les  cures  dans  les  villes 
murées  8c  les  lieux  confidérables. 

Suivant  le  concordat ,  ceux  que  le  roi  préfente 
au  pape  pour  les  évêchés ,  doivent  être  docteurs  ou 
licenciés  en  théologie  ou  en  droit  :  on  en  excepte 
ceux  qui  ont  l'honneur  d'être  parens  du  roi  ,  les 
religieux  qui  ont  renoncé  aux  Degrés  ,  8c  ceux  qui 
font  élevés  en  dignité. 

Si  cependant  un  évêché  étoit  déféré  à  un  non 
gradué,  les  expe(^ans  n'auroiçnt  aucun  droit  de  fe. 
plaindre  &  de  le  req^uérir. 
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Le  concile  de  Trente  engage  à  ne  conférer  qu'à  j 
d-es  gradués  les  dignités ,  &  :iu  moins  la  moitié  des 
canonicats  des  églifes  cathédrales  &  collégiales. 
Notre  pragmatique  fait  la  même  exhortation.  Le 
clergé  de  Paris  en  obtint  la  confirmation  par  édit 
de  1606.  Cet  édit  a  été  enregiflré  au  parlement  de 
Paris  :  mais  plufieurs  parlemens  du  royaume  &  le 
grand-confeil ,  ne  l'ont  pas  enregiflré. 

Il  arrive  affez  ordinairement  que  l'on  confond 
les  deux  manières  de  parler  :  avoir  des  grades ,  & 
avoir  des  Déférés  :  cependant  elles  fignifîent  des 
chofes  très-différentes.  Avoir  Jes  grades ,  c'eA  ,  en 
France,  avoir  droit  à  certains  bénéfices  en  vertu 
du  temps  des  études  faites  dans  une  univerfité  où 
l'on  a  reçu  le  titre  de  maître-ès-arts  ;  &  avoir  des 
Degrés ,  c'eft  être  outre  cela  bachelier,  ou  licencié, 
ou  do6teur.  On  peut  avoir  des  Degrés ,  &  n'être 
point  gradué  ,  avec  prétention  aux  bénéfices , 
comme  font  les  avocats  qui  ont  les  Degrés  de  ba- 
cheliers, de  licencié  en  droit,  fans  être  maître  ès- 
arts  dans  la  faculté  de  droit  ;  néanmoins  homme 
gradué  &  homme  qui  a  Degrés ,  font  des  termes 
Synonymes. 

La  faculté  de  médecine  a  comme  la  faculté  de 
droit ,  fes  Degrés  de  baccalauréat ,  de  licence  & 
de  doiflorat. 

La  faculté  des  arts  ne  reconnoît  que  deux  De- 
grés, celui  de  bachelier-és-arrs,  &.  celui  de  maître- 
es-arts. 

Voyez  le  recueil  de  jurïfprudence  canonique  ;  le 
journal  des  audiences  ;  les  lettres-patentes  du  mois 
d'avril  1698;  Rebuffi ,  fur  le  concordat  ;  les  mémoi- 
res du  clergé  ;  les  flatuts  de  t univerfité  de  Paris  ;  le 
difîionnaire  de  droit  canonique  ;  les  lois  eccléfiajlicjues 
de  France;  la  déclaration  du  6  feptemère  iy^6> ,  &c. 
Voyez  aulB  les  articles  Pragmatique,  Concor- 
dat, Curé,  Gradué,  &c. 

^  DEGRÉS  DE  PARENTÉ.  On  appelle  ainfi  la 
diftance  qu'il  y  a  entre  ceux  qui  font  unis  par  les 
liens  du  fang. 

Les  fucceffions  étant  ordinairement  déférées  aux 
parens  les  plus  proches ,  il  efl  important  de  con- 
noître  parfaitement  les  Degrés  de  parenté  ,  pour 
favoir  à  qui  l'on  doit  adjuger  une  fucceffion  lorf- 
qu'elle  eft  conteftée  entre  plufieurs  parens. 

Cette  connoiflancc  efl  aufli  nécelTaire  pour  les 
mariages  qui  font  défendus  aux  parens  de  certains 
Degrés  &  permis  aux  autres. 

Il  y  a  deux  manières  de  compter  les  Degrés  de 
parenté  :  celle  du  droit  romain  &  celle  du  droit 
canon;  elles  font  toutes  deux  importantes  à  con- 
noitre;  car  nous  admettons  en  France  celle  du 
droit  romain  à  l'égard  des  fucceffions  ,  Se  celle  du 
droit  canon  à  l'égard  des  mariages. 

Dans  l'un  &  l'autre  droit ,  la  parenté  eft  compo- 
fëe  de  deux  lignes,  qui  font  ladireéle  &  la  collatérale. 

La  ligne  direâe  comprend  tous  les  afcendans  8c 
tous  les  defcendans. 

Les  Degrés  en  font  faciles  à  compter.  Car  elle 
dépend  d'une  feule  règle ,  qui  eft  de  ço.mpter  autant 


DEGRÉS. 


33? 


de  Degrés  qu'il  y  a  de  perfonnes ,  en  conipt;inc 
celles  qui  font  entre  deux,  &  retranchant  néan- 
moins toujours  une  perlbnnc  ;  ainfî  le  père  &  le 
fils  font  au  premier  Degré,  parce  qu'il  n'y  a  que 
deux  perfonnes  ,  dont  une  doit  être  retrancliée  ; 
l'aïeul  Se  le  petit-fils  au  fécond  Degré ,  parce  qu'il 
y  a  trois  perfonnes;  favoir,  l'aïeul,  le  petit-fîls,  & 
le  père  qui  efl  entre  deux.  Le  bifaïeul  &  l'arrière- 
petit-fils  font  au  troifième  Degré,  &  ainfi  du  refte. 
Cela  s'appelle  proprement  compter  les  Degrés  par 
génération  ;  &  en  eflfet ,  chaque  génération  fait  lui 
Degré. 

11  n'y  a  aucune  difFérence  entre  le  droit  civil  & 
le  droit  canon  ,  en  ce  qui  concerne  la  ligne  dircéle, 

La  ligne  collatérale  efl  compofée  de  tous  les 
parens  qui  ne  font  ni  afcendans  ni  defcendans  , 
comme  les  frères  &  les  foeurs,  les  oncles  &  les 
tantes  ,  les  coufins  &  les  confines. 

Pour  compter  les  Degrés  en  ligne  collatérale  » 
fuivant  le  droit  civil ,  il  faut  toujours  remonter  de 
part  &  d'autre  à  la  fource  commune  de  laquelle 
les  parens  dont  on  veut  trouver  le  Degré  font  def- 
cendus ,  &  compter  autant  de  Degrés  qu'il  y  a  de 
perfonnes  ,  à  l'exception  de  celui  qui  fait  la  fouche 
commune ,  lequel  ne  fe  compte  jamais  ;  &  de-là 
vient  que  dans  le  droit  civil  il  n'y  a  point  de  pre- 
mier Degré  en  ligne  collatérale  ;  car  pour  con- 
noîrre  en  quel  Degré  font  deux  frères  entr'eux  ,  on 
trouve  trois  perfonnes  ;  favoir ,  celles  des  deux 
frères  ,  qui  fe  trouvant  deux  ,  compofent  le  fécond 
Degré  ,  &  celle  du  père,  qui  efl  la  fouche  com- 
mune ,  que  l'on  ne  compte  point.  Si  l'on  veut  fa-, 
voir  le  Degré  de  l'oncle  &  du  neveu ,  il  faut  re- 
monter jufqu'à  l'aïeul  du  neveu  ,  qui  eft  le  père  de 
l'oncle  &  la  fouche  commune ,  &  l'on  trouvera 
trois  perfonnes  ,  fans  compter  cette  commune 
fouche  ;  par  conféquent  l'oncle  &  le  neveu  font  au 
troifième  Degré. 

L'aïeul  eft  aufTi  la  fouche  commune  des  coufîns 
germains.  Pour  remonter  à  lui  des  deux  côtés  ,  on 
trouvera  quatre  Degrés  fans  le  compter  ;  ce  qui 
fait  que  les  coufms  germains  font  au  quatrième 
Degré.  Ces  exemples  doivent  fuiîire  pour  tout  le 
refte. 

Pour  compter  les  Degrés  en  ligne  collatérale  ^ 
fuivant  le  droit  canon  ,  il  y  a  deux  règles  à  obfer- 
ver.  La  première  eft,  que  fi  ceux  dont  on  recherche 
le  Degré  font  également  éloignés  de  la  fouche 
commune,  il  faut  compter  autant  de  Degrés  en- 
tr'eux qu'il  y  en  a  de  l'un  d'eux  à  la  fouche  com- 
mune ;  ainfi ,  deux  frères  font  au  premier  Degré  ;' 
car  chacun  d'eux  n'eft  éloigné  du  père  commun 
que  d'un  Degré  ;  les  coufins  germains  font  au  fé- 
cond Degré,  parce  que  chacun  d'eux  eft  éloigné 
de  deux  Degrés  de  l'aïeul ,  qui  efl  la  fouche  com- 
mune. 

La  féconde  règle  eft  ,  que  fi  ceux  dont  on  veut 
favoir  le  Degré  ne  font  pas  également  éloignés  de 
la  fouche  commune,  alors  il  faut  compter  les  De- 
grés de  ceUii  qui  en  eft  le  plus  éloigné;  ainfi, 
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l'oncle  &  le  neveu  font  entr'eux  au  fécond  Degré 
de  parenté  collatérale  ,  parce  qne  le  neveu  eft 
éloigné  de  deux  Degrés  de  fon  aïeul  ,  père  de 
l'oncle ,  qui  n'en  ei\  f  loigné  que  d'un  Degré.  Le 
petit  neveu  cft  éloigné  de  trois  Degrés  de  ion  bi- 
faïeul ,  père  du  grand  oncle,  &  par  conséquent  ils 
l'ont  au  troifième  Degré ,  S-c  ainfi  du  refte. 

Nirinmoins  quand  les  Degrés  font  inégaux,  on 
les  compte  quelquefois  des  deux  côtés  j  pour  mieux 
expliquer  la  parenté,  en  dit,  par  exemple,  que 
l'oncls  &  le  neveu  font  du  premier  au  fécond  De- 
gré, &  que  le  petit  neveu  &  le  grand  oncle  font 
pnrens  du  premier  au  troifième. 

Il  eîît  fans  doute  été  à  propos  dans  notre  langue 
de  donner  des  noms  particuliers  à  tous  les  Degrés 
de  p:. -enté  ;  dans  la  ligne  direO.e  afcendante,  on 
n'en  connoît  point  au-delà  de  celui  de  trifaïeul  ;  & 
dans  la  delcendante ,  on  ne  parle  que  des  arrière- 
petits  enians.  Dans  la  collatérale ,  on  ne  nomme 
que  les  frères  ,  les  oncles  ,  grands  oncles  ,  coufins 
germains  ;  le  rerte  ne  fe  connoit  que  par  les  Degrés  : 
coufm  au  quatrième,  au  cinquième,  au  fixième 
Degrés  ,  Sic. 

Dr.ns  quelques  coutumes,  comme  en  Norman- 
die, on  ne  fuccède  que  jufqu'au  feptiéme  Degré 
iaclvinvement  ;  mais  fuivant  le  droit  commun  ,  on 
fuccède  à  l'infini ,  pourvu  que  l'on  puiffe  prouver 
fa  parenté. 

,  Les  mariages  font  défendus  entre  parens,  juf- 
qu'au  quatrième  Degré  inclufivement. 

Voyez  Arrou  ,  duns  [es  inflitutions  au  droit  fran- 
çais ;  Pot/lier ,  traité  du  contrat  de  mariage  ;  Vency- 
elopédie  ;  la  colle flion  de  jurifprudence  ,~  &c.  Voyez 
auiîî  les  articles  Parenté,  Succession,  Disp£?/se, 
Mariage,  &c. 

DEGRÉS  D'AFFINITÉ.  C'eft  la  difîance  qu'il 
y  a  entre  deux  perfonnes  alliées  par  mariage  ou 
par  une  conjoniftion  illicite  ,  ou  par  le  facrement 
de  baptême,  qui  produit  une  affinité  fpirituelle. 

Les  Degrés  de  parenté  fe  comptent  par  généra- 
tions ;  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  entre  alliés ,  attendu 
que  l'affinité  ne  fe  forme  pas  par  génération  ,  mais 
elle  fuit  la  parenté  pour  la  computationdes  Degrés  ; 
de  forte  que  tous  les  parens  du  mari  (ont  tous  alliés 
«le  la  femme  au  même  Degré  qu'ils  (ont  parens  du 
mari ,  &  H  en  eft  de  même  des  parens  de  la  femme. 

L'aranité  en  ligne  collatérale  empêche  le  mariage 
aux  mêmes  Degrés  que  la  parenté  ;  mais  le  pape 
«n  peut  accorder  difpenfe. 

A  l'égard  de  l'aninité  qui  provient  d'une  con- 
îonâion  illicite ,  elle  n'empêche  le  mariage  que 
^Ufqu'au  fécond  Degré. 

■Voyez  l^s  loii  eccU-JîaJli^ues  ;  le  traite'  du  contrat 
Se  mariasse  yàr  Pothier  ;  C encyclopédie  ;  Slc.  Voyez 
aufii  les  articles  Affinité,  Mariage  ,  Dispense  , 
&c. 

DEGRÉS  DE  .TURÎDTCTION.  Cemotfe  dit 
pour  ^marquer  la  fupériorité  qu'une  juridiâion  a  fur 
vue-  autre.  j 

N  ll-y  a  trois  Degrés  de  juridi'^ion  feigneuriale  :  | 
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la  bafle  ,  la  moyenne  &  la  haute-jaftice  ;  mais  ont 
n'appelle  point  de  la  bade  juilice  à  la  moyenne  : 
on  va  droit  à  la  haute,  il  y  a  aulîi  trois  Degrés  de 
juridiélion  royale. 

Le  premier  ,  eft  celui  des  châtelains ,  prévôts 
royaux  ou  viguiers  ,  qui  connoi'Tent  des  appella- 
tions interjetées  des  fentences  des  hauts-julaciers. 
Le  fécond  ,  eft  celui  des  baillis ,  fénéchaux  Se 
préfidiaux  ,  iji.i  connoilTent  des  appellations  huer- 
jetées  des  fentences  des  châtelains  &  pré  rôts 
royaux. 

Le  troifième ,  eft  celui  des  parlemens ,  qui  jugent 
fouvcrainement  S:  en  dernier  reiïbrt ,  Ls  appella- 
tions des  baillis  ,  fénéchaux  &  préfidiaux. 

Il  faut  néanmoins  remarquer  que  l'on  nobferve 
ces  trois  Degrés  de  juridifiicn  que  dans  les  appel- 
lations interjetées  en  matière  civile  ;  car  en  matière 
criminelle  ,  où  il  s'agit  d'une  condamnation  <;  linéi- 
que peine  affli£live  ,  l'appel  des  fentences  de  tout 
juge  reflbrtit  au  parlement ,  omiffo  medio. 

Remarquez  encore  que  quoique  dans  certains 
cas  on  puifie  fe  pourvoir  au  confcil  du  toi  contre 
les  arrêts  des  cours  fouveraines*  le  confcil  ne 
forme  pas  un  quatrième  Degré  de  juricli61ion  , 
attendu  que  les  requêtes  en  callaiion  ne  font  point 
une  voie  ordinaire. 

Dans  certaines  matières  ,  dont  la  connoiffance 
eft  attribuée  à  des  juges  particuliers ,  le  nombre 
des  Degrés  de  jurididion  fe  compte  différcmmenr» 
Par  exemple  ,  en  matière  d'eaux  &  forêts  ,  le  pre- 
mier Degré  eft  la  gruerie  ;  le  fécond ,  eft  la  maî- 
trife  ;  le  troifième ,  eft  la  table  de  marbre  ;  Se  le 
quatrième  ,  le  parlement. 

En  matière  d'amirauté ,  il  n'y  a  que  trois  De- 
grés ;  favoir ,  les  amirautés  particulières  ,  l'amirauté 
générale  ,  &  le  parlement. 

En  matière  de  tailles  ,  de  gabelles  &  d'aides ,  il 
n'y  a  que  deux  degrés  de  juridiélion  ;  le  premier  , 
e(t  celui  des  éleélions ,  greniers  a  fel ,  juges  des 
traites  foraines  ,  juges  de  la  marque  des  fers ,  &c.  ; 
le  fécond  ,  eft  celui  de  la  cour  des  aides. 

Pour  les  monnoies,  il  n'y  a  pareillement  que 
deux  Degrés  ;  favoir  ,  les  prévôts  des  monnoies  & 
la  cour  des  monnoies. 

Dans  la  juridiilion  cccléfiaftique ,  il  y  a  quatre 
Degrés  :  le  premier  ,  eft  celui  de  lévéque  ;  le  fé- 
cond ,  celui  du  métropolitain  ;  le  troifième  ,  celui 
du  primat  ;  &  le  quatrième  ,  celui  du  pape. 

Ces  Degrés  de  la  uridiâion  cccléfiaftique  doi- 
vent toujours  être  gardés  ;  on  ne  va  point ,  mcme 
par  appel ,  devant  un  juge  fupérieur ,  omiffo  medio, 

ïl  y  a  feulement  une  exception,  qui  confifte 
dans  les  appels  comme  d'abus,  xefqucls  font  portés 
direfîement  au  parlement. 

Quelques  évcques  &  archevêques  font  fournis 
immédiatement  au  faint  fiége  ;  ce  qui  abrège,  à 
leur  égard  ,  le  nombre  des  Degrés  de  juridiftion. 

Quand  il  y  a  en  cour  d'églife  trois  fentences 
définitives  ,  conformes  lés  unes  aux  au.:res  ,  on 
ne  peut  plus  appeler  ;  enforts  que  fi  ces  fentsncej 
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font  émanées  des  trois  premiers  Degrés  de  juri- 
dJLVion ,  on  n'eft  pas  obligé  d'en  effuyer  un  qua- 
tiiéme  ,  qui  eîl  celui  du  pape. 

Voyez  rt/rdofinance  civiU  de  l''^6j  ,  6»  t ordonnance 
criminelle  de  i6'/o\,  le  traité  de  lu  jujîicc  civile,  & 
ctlui  de  la  jujii.e  criminellz  de  Fiûnce  ;  r encyclopédie  ; 
les  urrcts  de  Ballon  ;  l'cdit  des  prcjidiaux  ;  les  lois 
ecclé/îiijliijues  de  France  ;  le  diâionnaire  de  droit  ca- 
nonique ;  les  libertés  de  l'églife  gallic.ine  ,  &c.  Voyez 
auiH  les  articles  Parlement,  Presidial,  Bail- 
liage, Juge,  Juridiction,  Appel,  à.c. 

DEGRÉS  DE  SU'BSTITt/TION.  On  appelle 
ainfi  les  différentes  parties  de  la  durée  des  fubftitu- 
tions ,  laquelle  fe  compte  par  Degrés.  Chacun  de 
ceux  qui  recueillent  la  fubftitution ,  forme  ce  que 
Ton  appelle  un  Degrc. 

Les  lois  romaines  n'avoient  point  fixé  la  durée 
des  fidéi-commis  ,  que  nous  appelons  fubiîitutions  ; 
ils  pouvoient  s'étendre  à  l'inrini. 

On  en  ufoit  auffi  de  même  autrefois  en  France  ; 
mais  l'ordonnance  d'Orléans  ,  faite  en  1560  ,  déci- 
da qu'à  l'avenir  les  fubftitutions  n'auroient  plus  lieu 
après  deux  Degrés ,  non  compris  l'inliitution. 

L'ordonnance  de  Moulins,  en  1566,  ordonna 
que  les  fubftitutions  faites  avant  l'ordonnance 
d'Orléans,  feroient  rcflrcintesau  quatrième  Degré, 
outre  rinftitution  &  première  difpofuion. 

Dans  les  provinces  qui  ont  été  réunies  à  la  cou- 
ronne depuis  les  ordonnances  d'Orléans  &  de 
Moulins  ,  les  fubilitutions  peuvent  encore  s'étendre 
à  l'infini  ,  comme  au  parlement  de  Befançon  & 
dans  celui  de  Pau  ,  ainfi  que  dans  les  provinces  de 
Breffc  ,  Bugey  ,  Gex  &  Valromey. 

L'ordonnance  de  1629  ^^  ^^  première  qui  ait 
déterminé  la  manière  de  compter  les  Degrés  de 
fubftitution  :  elle  porte,  article  124,  qu'ils  feront 
comptés  par  têtes ,  &  non  par  fouches  &  généra- 
tions ;  enfoite  que  plufieurs  frères  qui  ont  recueilli 
fucce/Tivement  la  fubflitution  ,  remplirent  chacun 
un  Degré. 

On  obfervoit  néanmoins  le  contraire  au  parle- 
ment de  Touloufe. 

La  nouvelle  ordonnance  des  fubrtitutions  or- 
donne l'exécution  de  celle  d'Orléans  ;  Se  en  con- 
fequence,  que  toute  fubftitution  ,  par  quelqu'afte 
&L  en  quelques  termes  qu'elle  foit  ,  ne  pourra 
sctendre  au-delà  de  deux  Degrés,  non  compris 
rinrtitution  ,  fans  néanmoins  déroger  à  l'article  57 
de  l'ordonnance  de  Moulins  ,  par  rapport  aux  fubf- 
tiîutions  antérieures  à  cette  ordonnance  : 

Que  dans  les  provinces  où  les  fubftitutions  ont 
été  étendues  par  l'ufage  jufqu'à  quatre  Degrés  , 
outre  liniliiution  ,  la  restriction  à  deux  Degrés 
n'aura  lieu  qae  pour  l'avenir,  &  non  pour  les 
"fubitiiiutions  faites  entre-vifs  avant  1j  publication 
de  cet:e  ordonnance  ,  ou  par  teftament,  fi  le  tef- 
tatcur  eft  décède  avant  cette  publica.ion. 

Enfin  ,  que  cefi;  fans  rien  innover  ,  quant  à 
préfen:,  à  l'égard  des  provinces  où  les  fubrtitutions 
ft  ont  pas  encore  été  reilteintw»  à  un  certain  nombre 
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de  Degrés,  fa  majelîé  fe  réfervant  d'y  pourvoir 
dans  la  fuite, 

Voyez  les  lois  citées ,  &  les  articles  SUBSTITU- 
TION 6c  Succession. 

DEGRÉS  DE  NOBLESSE.  On  appelle  ainfi 
la  dillance  qu'il  y  a  d'une  génération  à  l'autre,  de- 
puis le  premier  anobli.  Ces  Degrés  ne  le  comptent 
qu'en  ligne  direclc  ,  de  manière  que  l'anobli  fait 
dans  fa  ligne  le  premier  Degré  ,  fes  enfans  font 
le  fécond  ,  fes  petits-enfans  le  troifième  ,  &c. 

Il  y  a  des  oiaces  qui  tranfmetrent  la  nobleffe  au 
premier  Degré ,  c'eil-à-dire  ,  qui  communiquent 
la  nobleffe  aux  enfans  de  l'offàcler,  lorl'qu'il  meurt 
revêtu  de  (on  oivice,  ou  qu'il  a'acquis  le  droit  de 
vétérance.  Tels  font  les  offices  de  préàdens  Se 
confeillers  des  parlemens  de  Paris  ,  de  Dauphiné  , 
deBefançon  ,  &c.  Les  offices  de  fecrétaire  du  roi 
du  grand  collège  ;  les  offices  d'échcvins ,  cnpitouls 
&  jurats,  dans  les  villes  où  ils  donnent  la  noblefie. 
La  plupart  des  autres  offices  qui  anoblilTent  celui 
qui  en  ert  pourvu  ,  ne  tranfmetrent  la  nohlelTe  aux 
defcendans  de  l'ofiicier  qu'au  fécond  Degré,  ou. 
comme  on  dit  ordinairement,  pâtre  &  avo  confuli^ 
bus;  c'efta-dire,  qu'il  faut  que  le  père  &  le  fils 
aient  rempli  fucceflîvemcnt  un  office  noble  chacun 
pendant  vingt  ans ,  ou  qu'ils  foient  décédés  revêtus 
de  leur  office ,  pour  tranfmettre  la  nobleffe  i;ux 
petits  enfans  du  premier  qui  a  été  anobli. 

Voyez  l'article  Noblesse. 

DÉGUERPIS.  On  a  dit  autrefois  Déguerpie  pour 
veuve.  Voyez  le  glojjaire  du  droit  francois ,  au  mot 
Relicte.  (G.  D.C) 

DÉGUERPISSEMENT.  C'eft  l'abandonnement 
de  la  podélîion  d'un  immeuble  fait  par  le  détenteur 
pour  s'exempter  de  quelque  charge  réelle. 

Celui  qui  a  pris  un  héritage  à  la  charge  d'une 
rente  ,  peut  être  reçu  au  Déguerpifiement  ,  en 
payant  les  arrérages  du  paffê  8c  le  terme  fuivant , 
&  en  laiflknt  l'héritage  dans  l'état  où  il  étoit  lorf- 
qu'il  l'a  pris  à  rente  ,  quoiqu'il  ait  hypothéqué  tous 
fes  biens  à  la  continuation  de  la  rente  ,  parce  que 
cette  promefle  de  payer  la  rente  n'a  d'enet  qu'au- 
tant qu'il  demeure  propriétaire  de  l'héritage  (i). 

(i)  Celui  qui  veut  déguerpir  peur  pa'Jer  un  acte  au  grefe  par 
lequel  il  déclarz  giiil  déguerpit  un  Tel  kcritJge  ,-  mais  il  faut 
qu'il  conjîicue  procureur  pour  réitérer  cet  a  le  en  jujiice. 

Onpeutaujjl  pa'J'tr  l'acie  de  déguerpijj'cment  par-devant  nO'. 
[i.ires  en  la  forme  [vivante  : 

Aujourd'hui  efl  comparu  par-devant  les  notaires  fouffignés, 
Nicolas  Deloime  ,  demeurant  à....  lequel  pour  le  délibérer  de 
la  Ibmme  de  quatre-vingt  livres  d:  rente  due  lur  quatre  arpens 
de  terre  labourable  ,  fis  à....  tenant  d'une  part  à.,.,  d'autre  i.... 
pat  lui  pris  à  rente  par  contrat  du....  palT;  à...,  déclare  qu'il 
déguerpit ,  abandonne  leùlirs  .juatre  .irpens  de  terre,  confen- 
tant  que  le  lîeur  de  la  Bruyère  ,  ancien  propriétaire  ,  rentre 
en  pleine  propriété  d'iceux  ,  &  pour  faire  /Ignifier  le  prélent 
diguetpiirenienr  audit  fieur  de  la  Bruyère,  &  le  réitjrer  tî 
bel'oin  eft,  ch  telle  julHce  &  juridiaion  qu'il  conviendra  , 
ledit  lieur  Delotme  a  fait  &:  conititué  fon  procureur  le  por- 
teur des  ptéfentes,  auouel  il  donne  pouvoir  de  comparoir  de- 
vant tous  Juges,  &■  d'en  revjiiérir  a£tes  nécefTiires  ;  rTOmet- 
WOt;  &Ci  oblige.jnt,  &c.  renor.^aiu,  &:c.  laie  &^aiVï  ,&«. 
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Un  arrêt  du  confeil  privé,  du  31  mars  159Î  ,  n 
jugé  que  ies  habitans  du  faiixbourg  Saint-Gennain 
pouvoient  déguerpir  les  maifoni  prifes  à  bail  à 
J'ente,  en  payant  les  arrérages  échus  jufqu'au  jour 
du  Déguerpiffemcnt. 

Celui  qui  a  pris  l'héritage  à  la  charge  d'une  rente, 
&  qui  a  promis  fournir  ik  faire  valoTr  la  rente  ,  & 
a  ,  pour  cet  effet ,  obligé  tous  fes  biens  ,  ne  peut 
plus  déguerpir ,  parce  qu'il  s'eft  obligé  perfonncl- 
lement  à  taire  enforte  que  la  rente  fût  toujours  exi- 
gible, indépendamment  de  l'héritage  qui  en  a  été 
chargé;  c'cft  ce  que  fjgnihent  ces  mots, /^«//lir  6* 
/aire  valoir. 

Le  premier  qui  a  promis  de  mettre  quelque 
amendement,  c'eft-à-dirc  ,  de  faire  quelques  amé- 
liorations à  l'héritage  chargé  de  la  rente  ,  &  qui  n'y 
a  pas  fatisfait ,  ne  peut  pas  déguerpir ,  parce  qu'il 
cft  toujours  réputé  être  de  mauvaile  foi  ,  jufqu  à 
ce  qu'il  ait  exécuté  toutes  les  claufes  &  conditions 
portées  par  le  bail  à  rente. 

Celui  qui  a  acquis  l'héritage  du  preneur  de  la 
rente ,  peut  déguerpir ,  quand  même  il  auroit  ac- 
quis à  la  charge  de  la  rente  ,  &  que  fon  auteur 
(eroit  tenu  perfonnellement  de  la  continuation  de 
la  rente  ,  à  moins  qu'il  n'ait  promis  expreiTément 
de  taire  quelques  améliorations,  de  fournir  &  faire 
valoir  ,  on  d'acquitter  &  garantir  fon  vendeur. 

Le  tiers  acquéreur  de  lliéritage,  qui  a  ignoré  la 
rente  dont  il  étoit  chargé,  peut  déguerpir  avant  la 
plaidoierie  de  la  caufe ,  fans  payer  d'arrérages  ,  pas 
même  ceux  de  fon  temps,  6c  fans  rendre  les  fruits 
qu'il  a  perçus  (1)  ;  mais  après  la  conteftation  en 
caufe  ,  il  ne  peut  plus  déguerpir  les  héritages  qu'en 
payant  les  arrérages  de  fon  temps  ,  jufqu'à  concur- 
rence des  fruits  par  lui  perçus ,  fi  mieux  il  n'aime 
rendre  ces  mêmes  fruits. 

Dans  les  coutumes  qui  n'ont  point  de  difpofi- 
tions  femblables  à  celle  de  Paris  ,  le  tiers  détenteur 
qui  déguerpit ,  ne  doit  les  arrérages  que  depuis 
la  conteftation  ;  mais  s'il  a  paflé  titre  nouvel,  il  ne 
peut  plus  déguerpir  fans  payer  tous  les  arrérages 
qui  font  dus ,  tant  de  fon  temps  que  du  temps  de 
ies  auteurs. 

(i)  Formule  de  Dc'guerpijfemenrfait  par  un  tiers  acquéreur 
çui  a  ignoré  la  rente  don:  l'héritage  étoit  chargé. 

Aujour^l'hui  ell  comparu  par-devant  les  notaires  fouiïî- 
«nés....  lequel  pour  éviter  à  comeflation  &:  être  dcchargc  de 
la  tente  foncière  prctenduc  par,...  fur  unttl  hiritagCy  déclare 
tju'il  déguerpit  &  abandonne  ledit  héritage  audit....  à  ce  prc- 
lent  &:  acceptant ,  deineurant  à....  confentant  que  ledit.... 
•ncien  propriétaire  ,  rentre  en  pleine  propriété  d'icehii  ;  dé- 
clare en  outre  ledit....  qu'il  fait  ledit  Dcgueipiflenient  aux  tif- 
HUes, périls  ii  fortune  de  tel  fon  vendeur  ,  qui  ne  lui  a  point 
déclaré  ladite  rente  foncière,  comme  aufli  fans  préjudice  audit... 
des  jmpenfes&  améliorations  faites  audit  héritage;  &  pour 
faire  fignifier  la  préfente  déclaration  audit....  &:  la  réitérer 
cnjudice.a  fait  &:  conAitué  fon  procureur  général  &  fpécial 
«naître  Antoine  ,  procureur  au  chàtciet,  auquel  il  a  donné 
pouvoir  de  pour  lui  &c  en  fon  nom  en  faite  requérir  aûe  , 
iHcme  comparoir  par-devant  M.  le  lieutenant  civil  ;  &  ladite 
&  déclarer  qu'il  déguetpitSf  «poacç  audit  héritage.  Fait  &: 
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Le  tiers  acquéreur  de  l'héritage,  qui  n'a-point 
acquis  à  la  charge  de  la  rente,  n'eft  pas  obligé, 
comme  le  preneur  originaire  ,  à  laiffer  l'héritage  au 
même  état  qu'il  étoit  lors  du  bail  à  rente  ,  parce 
qu'il  n'a  rien  fait  contre  la  bonne  foi,  en  laitTant 
dépérir  lin  héritage  qu'il  croyoit  lui  appartenir  fans 
aucune  charge,  à  moins  qu'il  n'ait  détérioré  l'héri- 
tage depuis  ies  pourfuites  faites  contre  lui. 

il  faut  que  le  Déguerpiffemcnt  foit  fait  en  juge- 
ment ,  à  moins  que  toutes  les  parties  ne  foient 
d'accord  de  le  faire  par  un  afle  moins  folemnel. 

Après  que  l'héritage  chargé  d'une  rente  foncière 
a  été  déguerpi,  le  propriétaire  de  la  rente  peut ,  fi 
bon  lui  femble,  s'en  mettre  en  poffeffion  de  plein 
droit  ;  il  peut  auffi  faire  créer  un  curateur  à  l'héri- 
tage déguerpi,  &  le  faire  vendre  par  décret,  ce 
qui  n'arrive  prefque  jamais  ;  car  comme  le  proprié- 
taire de  la  rente  t'A  toujours  le  preinier  créancier, 
il  n'a  rien  à  craindre  en  reprenant  l'héritage  ,  Sc 
il  évite  les  frais  d'un  décret ,  qui  coûtent  quelque- 
fois plus  que  l'héritage  ne  vaut.  S'il  fe  trouve  des 
créanciers  qui  prétendent  que  l'héritage  eft  fullifanc 
pour  payer  Si.  la  rente  &  leurs  créances ,  ils  ont  la 
faculté  de  le  faire  vendre  ;  mais  auiîî  pour  ne  pas 
expofer  le  propriétaire  de  la  rente  au  caprice  d'un 
créancier  qui  voudroit  tout  confumer  en  frais ,  on 
a  coutume  d'ordonner  que  le  propriétaire  de  la 
rente  rentrera  dans  l'héritage  déguerpi ,  fi  mieux 
n'aim.ent  les  autres  créanciers  fe  foumettie  à  porter 
l'héritage  à  û  haut  prix  ,  que  le  propriétaire  foit 
payé  de  fa  rente. 

Le  Prêtre  rapporte  un  arrêt  du  4  décembre 
1604  ,  qui  l'a  ainfi  jugé  en  faveur  du  fieur  le  Nor- 
mand ,  contre  le  fieur  Meufnier. 

Le  tiers  acquéreur  qui  eft  pourfulvi  pour  une 
rente  foncière  ,  &  qui  n'a  point  acquis  à  la  charge 
de  la  rente ,  fait  ordinairement  affigner  fon  vendeur 
en  garantie  dès  le  commencement  du  procès  & 
avant  de  déguerpir,  afin  que  le  garant  n'ait  pas  à 
fe  plaindre ,  &  que  le  recours  ne  fouffre  aucune 
difïiculté. 

En  général,  tout  détenteur  peut  déguerpir  ;  ce- 
pendant le  tuteur  ne  peut  le  faire  pour  fon  mineur, 
qu'en  conféquence  d'un  avis  de  parens,  homologué 
en  juffice. 

Le  Déguerpiffement  du  bien  de  la  femme  ne 
peut  être  fait  par  le  mari  qu'elle  n'y  ait  donné  fon 
confentement. 

Le  bétnéticier  ne  peut  déguerpir  que  dans  un  cas 
de  nécçflîté,  diiment  vérifié  en  juflice. 

L'article  36  du  tarif  du  29  feptembre  1722. ,  fixe 
le  droit  de  contrôle  du  Déguerpiffement  pour  être 
déchargé  de  la  rente  ou  redevance  dont  l'héritage 
eft  chargé ,  fur  le  pied  du  capital  de  la  rente  au 
denier  vingt.  Il  faut  voir  cet  article  au  mot  Con- 
trôle, pour  la  quotité  du  droit,  qui  eft  moindre 
que  pour  les  autres  aftes. 

Le  confeil  a  décidé,  le  15  décembre  173  i ,  que 
les  jugemens  rendus  à  l'audience,  qui  donnoient 
aâç  du  Dégmerpiffement  d'un  héritage  pour  wç 
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tiéchargé  de  la  rente  fur  l'aflignation  en  déclaration 
d'hyjjothèque,  étoient  des  a<51es  judiciaires,  exempts 
du  contrôle  ,  lorfque  le  Dèguerpiffement  étoit  pur 
ôc  fimple. 

Le  confeil  exempte  le  Déguerpîffement  du  droit 
de  centième  denier  ,  lorfque  le  preneur  déguerpit 
avant  d'avoir  joui  &  d'avoir  exécuté  le  bail  à  rente  ; 
&.  cette  régie  doit  avoir  lieu  ,  foit  que  le  Déguer- 
piflement  Toit  volontaire  ou  qu'il  foit  forcé. 

Il  paroît  qu'il  en  doit  être  ufé  de  même  à  l'égard 
des  lods  &  ventes  ou  autres  droits  feigneuriaux. 

Voyez  le  traité  du  Déguerpi [fc ment  par  Loyfeau  ; 
la  coutume  de  Paris  ;  la  bibliothèque  de  Bouchcl  ;  le 
diclionnaire  des  fcience-  ;  les  arrêtés  de  Lamoignon  ; 
Carondas  ,  en  fes  répanfes  ;  les  centuries  de  le  Freflre  ; 
Brodeau  O  Dtiplejjls  fur  Paris  ;  Maillard  ,  fur  la 
coutume  d'' Artois  ;  le  journal  du  palais  ;  les  arrêts  de 
Brillon  ;  les  œuvres  de  Henry  s  ;  les  injîitutions  au 
droit  françoif ,  &c.  Voyez  auffi  les  articles  Hypo- 
thèque ,  DÉLAISSEMENT,  &C. 

DÉGUSTATION.  Eflai  qu'on  fait  des  liqueurs 
en  les  goûtant. 

On  eft  obligé ,  pour  faciliter  la  perception  des 
droits  d'aides  ,  de  déclarer  la  nature  &  la  qualité 
des  boi/îbns  qui  y  font  fujettes  ;  &  lorfque  les 
commis  prépofés  à  la  perception  de  ces  droits  ont 
lieu  de  foupçonner  de  la  fraude ,  ils  peuvent  en 
venir  à  la  Déguftation  ,  pour  favoir  fi  on  ne  leur  a 
pas  déclaré  du  cidre  pour  du  vin,  ou  du  vin  pour 
de  l'eau-de-vie  ,  &c.  ;  &  ces  commis  en  font  crus 
dans  leurs  procès-verbaux  fur  la  nature  de  ces  boif- 
fons,  à  la  fimple  Déguflarion  qu'ils  en  ont  faite; 
ils  ont  été  à  cet  égard  déclarés  Juges  déguftateurs  , 
fans  être  tenus  d'appeler  ,  pour  cette  opération  , 
ni  juges,  ni  experts,  ni  gourmets,  ni  de  dépofer 
au  greffe  aucun  échantillon  des  boilTons  déguflees(^i). 
Ils  doivent  feulement  faire  cette  Dégurtation  en 
préfence  des  contrevenans  ou  eux  dûment  appelés , 
ik  la  faire  avec  eux ,  en  les  fommant  de  goûter 
pareillement  les  boiiTons  qui  y  donnent  lieu.  Cette 
Sommation  eft  néceiîaire  ,  parce  que  les  parties 
intéreflées  peuvent ,  par  leurs  obfervations ,  faire 
revenir  les  commis  de  leur  erreur.  (  Article  de 
M.  Dareau  ^  avocat.  Sic.) 

DÉICIDE.  Ceîï  le  crime  de  lèfe-maje/îé  di- 
vine au  plus  haut  degré  ,  dans  lequel  on  eft  regardé 
comme  coupable  de  celui  que  commirent  les  juifs  , 
en  ôonnant  la  mort  à  Jefus-Chrirt. 

Ce n'eft point,  qu'à  proprement  parler  ,  on  puiiTe 
encore  donner  la  mort  à  l'homme  Dieu  comme  les 
juifs  la  lui  donnèrent.  La  divinité  de  Jefus-Chrift  eft 
au-deflus  de  tous  les  vains  outrages  des  hommes: 
mais  les  facriléges  ,  les  profanations  blelTent  le  ref- 
pe£l  qu'on  kiidoit:  on  trouble  le  culte  public ,  on 
fcandalife  les  fidèles ,  &  ce  font  ces  délits  qu'on 
punit  ;  punition  toujours  légitime  quand  elle  n'ex- 
cède point  le  mal  que  la  fociété  peut  en  foiiffrir  ; 
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car  pour  la  divinité  elle-même  ,  il  n'appartient  pas 
aux  hommes  de  la  venger:  il  lui  eA  réfervé  de  pu- 
nir ou  de  pardonner ,  fuivant  l'étendue  de  fes  ven- 
geances ou  de  fes  miféricordes. 

Ce  feroit  donc  aujourd'hui  une  formule  ridicul  ç  ,' 
de  déclarer  quelqu'un  dilment  atteint  &  convaincu 
de  Déicide;  mais  on  peut  le  déclarer  dûment  atteint 
&  convaincu  (V impiété, de  facrilè^e abominable  ,  exé- 
crable, &c. ,  &  le  condamner  à  des  peines  propor« 
tionnées  aux  faits  dont  il  s'eft  rendu  coupable.  (  Jf 
ticle  de  M.  D  A  RE  AU  ,  avocat ,  &c.  ) 

DÉLAL  C'eft  un  temps  accordé  par  la  loi  ,  ou 
par  la  coutume  ,  ou  par  les  parties  pour  faire  quel- 
que chofe. 

Les  ordonnances- &  les  coutumes  accordent  dif- 
férens  Délais  pour  les  ajournemens  ou  alTignations, 
pour  fournir  des  défenfes,  pour  prendre  un  dé- 
faut, pour  former  une  oppofition,  pour  interjeter 
appel ,  &c. 

Les  Délais  des  aflîgnatîons  données  dans  les 
prévôtés  &  châtellenies  royales,  à  des  perfonnes 
domiciliées  au  lieu  où  eft  établi  le  fiége  de  la  pré- 
vùté  Se  châtellenie  ,  doivent  être  au  moins  de  trois 
jours  &  ne  peuvent  excéder  la  huitaine. 

Mais  fi  le  défendeur  réfide  hors  de  ce  lieu ,  & 
cependant  dans  l'étendue  du  relTort ,  le  Délai  de 
l'alTignation  doit  être  au  moins  de  huitaine  ,  &  il 
ne  peut  excéder  la  quinzaine.  C'eft  ce  qui  réfultC 
des  articles  un  &  deux  du  titre  trois  de  l'ordon- 
nance du  mois  d'avril  1667. 

A  l'égard  des  préfidiaux  ,  des  bailliages  &  des  fé- 
néchaulfées  royales,  l'article  3  veut  que  le  Délai 
des  ain^nations  données  à  ceux  qui  font  domiciliés 
où  le  liège  eft  établi  ou  dans  la  diftance  de  dix 
lieues ,  foit  au  moins  de  huitaine  fans  pouvoir  étr^; 
plus  lon^  que  de  quinzaine.  Mais  fi  le  dcfciideur 
eft  plus  éloigné  que  de  dix  lieues  ,  le  Délai  de  l'af- 
fignation  doit  être  au  moins  de  quinzaine  &  au 
plus  de  trois  femaines. 

C'eft  la  proportion  de  l'étendue  de  ces  juri-dic- 
tions  ,  qui  a  fervi  de  règle  au  légiilateur  dans  la 
fixation  de  ces  Délais.  On  fait  que  la  juridiélion  des 
prévôtés  &  châtellenies  n'a  communément  que  quel- 
ques lieues  de  circonférence  ;  ainfi  il  n'étoit  pas 
nécefiaire  de  donner  des  Délais  bien  longs  à  ceux 
que  l'on  y  affignoit.  Le  reiïbrt  des  préfidiaux  ,  des 
bailliages  &  des  fénéchauflees  étant  formés  de  i'ar- 
î-ondinènienr  de  plufieurs  prévôtés  &  châcelieuies 
qui  y  font  fubordonnces ,  il  convenoit  que  les  Dé- 
lais y  fuffent  plus  longs, 

L'edit  de  réunion  des  prévôtés  ik  châtellenies 
royale  aux  bailliages  ;  donné  au  mois  d'avril  1740  ^ 
n'ayant  rien  dét  nniné  fur  la  queilion  de  favoir  fi 
,  les  D'hiis  fixés  pour  les  prévôtés  ,  dévoient  être^ 
obft-rvés  J;<D^  les  bailliagss  relativement  aux  affai- 
res qui  fe  portoient  précéderrunem  aux  prévôtés  , 
un  commentateur  de  l'-^rdonnance  de  1667  a  peafé 
qiiedans  ces  forces  d'affaires  on  devoitobferver  lest 
Délais  fixés  pour  les  prévôtés:  mais  cette  opîniont 
nous  paroit  mal  fondée ,  d'abord  parce  que  la  dU- 
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tinftion  propoiee  donneroit  lieu  à  beaucoup  de  dif- 
ficultés :  en  l'ccond  lieu  ,  on  peut  rirer  argument  de 
la  décLaiation  du  20  avril  1750,  poui  établir  que 
l'intention  du  iégiflateur  a  été  que  l'on  ne  fit  au- 
cune différence  entre  les  affaires  que  l'on  portoit 
autrefois  aux  prévôtés  &  celles  qui  alloient  aux 
bailliages.  i£n  effet,  cette  loi  qui  a  été  publiée  à 
Toccafion  de  la, réunion  dont  il  s'agit,  porte  que 
les  trais  &  dépens ,  droits  Si.  vacations  des  juges 
&.  des  grefliers  ,  procureurs,  huiffiers  ,  fcrgens  , 
receveurs  des  confignations,  conimilTaires  aux  fai- 
lles réelles  ,  &  tous  les  autres  droits  fans  exception 
qui  fe  trouveront  légitimement  dûs  ,  dans  les  affai- 
res qui  étoient  portées  précédemment  dans  les  pré- 
vôtées,  Sec.  réunies  aux  bailliages  &  fcnéchauffées 
reffortiffantes  immédiatement  aux  parlemens ,  fe- 
ront réglés  ,  taxés  &  liquidés  fur  le  même  pied  & 
de  la  même  manière  que  dans  les  affaires  dont  la 
connoiffance  appartenoit  aux  bailliages  ,  &c.  avant 
la  réunion. 

Quoique  l'ordonnance  n'ait  rien  dit  des  Délais 
qu'on  doit  obferver  dans  les  officialités  ;  l'ufage  les 
a  néanmoins  affimilés  à  ceux  qui  avoient  été  réglés 
pour  les  prévôtés  royales ,  attendu  que  les  ofucia- 
lités  font  auffi  des  juridiélions  fubalternes  qui  n'ont 
ni  inférieurs,  ni  refiort  d'appel. 

Quoique  les  requêtes  de  l'hôtel ,  les  requêtes  du 
palais  &  les  fiëges  des  confervations  des  privilè- 
ges des  univerfités,  ne  jugent  qu'à  la  charge  de 
l'appel  de  même  que  les  bailliages  &les  fénéchauf- 
fées ,  il  a  fallu  les  envifager  fous  un  autre  point 
de  vue  relativement  aux  Délais  ,  &  apprécier  moins 
les  limites  de  leur  pouvoir  ,  que  celles  de  leurs  ju- 
ridiflions.  En  effet,  la  juridiction  des  requêtes  du 
palais  &  de  l'hôtel  n"efl  pas  feulement  circonfcrite 
&.  limitée  dans  le  reffortdu  parlement  ,  elle  s'étend 
partout  le  royaume  ,  eu  égard  à  ceux  qui  ont  droit 
de  committimus  au  grand  Iceau.  Il  en  eft  de  même 
des  juges  confervateurs  des*  privilèges  des  univer- 
fîtes.  On  fait  que  ceux  qui  jouiffent  du  privilège 
de  fcolarité  ,  peuvent  faire  alTigner  devant  les  juges 
de  leurs  privilèges ,  les  parties  qui  habitent  en  quel- 
que lieu  du  royaume  que  ce  foit  indiftinflement. 

Ces  confidérations  ont  fait  admettre  pour  ces  tri- 
bunaux, une  manière  différente  de  fixer  les  Délais 
des  ajournemens.  Ce  délai  etî  de  huitaine  pour  ceux 
qui  demeurent  dans  la  ville  où  le  fiège  eft  établi  ; 
de  quinzaine  pour  ceux  qui  font  dans  les  dix  lieues; 
d'un  mois  ,  dans  les  cinquante  lieues  ,  &  de  fix  fe- 
jnalncs  au-delà  ;  le  tout  dans  le  reffort  du  même 
parlement.  Si  l'affignation  ett  donnée  hors  le  reffort 
du  parlement  où  la  juridiétion  cû  établie,  le  Délai 
eft  de  deux  mois  indéfiniment.  C'eft  ce  qui  réfulte 
de  l'article  4  du  titre  cité. 

Outre  les  Délais  dont  on  vient  de  parler,  l'or- 
donnance accorde  par  l'article  5  au  défendeur,  un 
autre  D-Jlai  de  huitaine  tant  pour  conftituer  procu- 
reur que  pour  fournir fes  défentés.  Ces  délais  étant 
expirés  le  demandeur  peut  bien  lever  (on  défaut 
au  greffe ,  mais  il  ne  fauroit  le  faire  juger  fans  laif- 
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fer  encore  écouler  un  troifieme  Délai,  qui  efl  da 
huitaine  pour  ceux  qui  font  affignés  a  huitaine  ou 
à  quinzaine  ,  &  de  la  moitié  du  premier  Délai  pour 
ceux  qui  font  ajournés  à  plus  long  ternie. 

M.  Jouffe  a  obfervé  fur  cet  article  ,  que  les  Dé- 
lais n'étant  établis  qu'en  faveur  de  la  partie  alîi- 
gnée  ,  il  falloit  en  conclure  quelle  pouvoir  anti- 
ciper ces  Délais  ,  6c  donner  un  avenir  pour  plaider 
au  premier  jour  fans  attendre  qu'ils  fuiîent  échus. 
Il  a  fondé  cette  opinion  fur  l'article  16  du  titre  pre- 
mier d^i  la  féconde  partie  du  règlement  du  2.8  juin 
1738,  concernant  la  procédure  qu'on  doit  obferver 
au  conléil:  mais  il  ne  paioît  pas  que  M.  Joutfe  ait 
tiré  de  cette  loi  une  jufte  costéquence.  On  doit 
bien  plutôt,  comme  le  remarque  M.  Serpiilon ,  la  re- 
garder comme  une  exception  à  la  règle  que  pref- 
crit  l'ordonnance  ,  qui  veut  formellement  qu'on  ob- 
fervé à  l'égard  du  demandeur  6i  de  l'intimé,  les 
mêmes  Délais  que  ceux  qu'elle  a  accordés  au  dé- 
fendeur. 

Les  Délais  des  affignations  8c  des  procédures  doi- 
vent être  francs  ,c'eft-à-direqu*'on  ne  doit  pas  corn- 
prendre  les  jours  des  fignifications  des  exploits  ou 
adîes ,  ni  les  jours  de  l'échéance  des  affignations  : 
mais  ces  Délais  courent  tous  les  autres  jours  ,  même 
les  dimanches,  les  fêtes  folemnelies  &  durant  les 
vacations.  C  eft  ce  qui  réfulte  des  articles  6  &  7. 

L'article  14  du  titre  14  veut  que  dans  les  maî- 
trifes  particulières  des  eaux  &  forêts,  la  connétahlie, 
les  élections  ,  les  greniers  à  fel ,  les  traites  foraines , 
les  confervations  des  privilèges  des  foires,  les  hô- 
tels de  ville  Se  les  autres  jurididions  inférieures  , 
lorfque  le  défendeur  a  fon  domicile  dans  le  lieu  où 
le  fiège  eft  établi,  le  Délai  des  aftrgnatiojls  ne  puiffe 
être  au-deffous  de  vingt-quatre  heures  ,  s'il  n'y  a 
péril  en  la  demeure,  ni  excéder  trois  jours  ou  hui- 
taine au  plus  pour  ceux  qui  réfident  ailleurs  dans  la 
diftance  de  dix  lieues;  Se  que  fi  le  défendeur  réfide 
en  un  lieu  plus  éloigné  ,  le  Délai  foit  augmenté  à 
proportion  d'un  jour  pour  dix  lieues. 

Lorfque  ces  Délais  font  écoulés  ,  les  parties  doi- 
vent être  entendues  à  l'audience  &  jugées  fur  le 
champ  dans  ces  juridiélions ,  fans  qu'elles  foient 
obligées  d'employer  le  miniftère  des  procureurs. 
C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'article  15. 

Les  Délais  des  affignations  des  pécheurs  pour 
comparoitre  aux  affiles  ,  ont  été  fix  js  à  huitaine  par 
l'article  12  du  titre  12  de  l'ordonnance  du  mois 
d'août   1669. 

L'article  premier  du  titre  16  fixe  un  pareil  Délai 
»ux  adjudicataires  des  bois  du  roi  pour  convenir 
du  jour  des  récolemens. 

Suivant  l'article  19  du  titre  15,  le  Délai  entre 
les  dernières  publications  des  ventes  des  bois  du 
roi,  Si  l'adjudication,  doit  être  au  moins  de  dix  jours. 

L'article  2  s  du  même  titre  vcvt  que  les  mar- 
chands qui  fe  font  rendus  adjudicataires  des  bois 
du  roi ,  aient  de  Délai  jufqu'au  midi  du  lendemain 
de  l'adjudication  ,  pour  renoncer  à  leur  enchère  & 
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Le  Délai  pour  fournir  caution  par  l'adjudicatal 
^es  bois  du  roi,  n'eft  que  de  huit  jours  précisa 
compter  du  jour  de  l'adjudication.  Si  la  caution  n'eft 
pas  fournie  dans  ce  Délai ,  le  receveur  des  bois  ds 
fa  majefté  eft  tenu  le  jour  fuivant  de  faire  fignifier 
au  pénultième  enchérifleur ,  qu'il  eft  fubftitué  au 
lieu  &  place  de  l'adjudicataire  qui  a  manqué  de 
donner  caution  ,  &  que  dès  ce  moment  l'adjudica- 
tion -eft  à  fa  charge.  Cela  eft  ainfi  prefcrit  par  ks 
articles  29  &  30. 

Suivant  l'article  3 1  ,  le  Délai  pour  tiercer  ou 
doubler  les  ventes  ,  ne  s'étend  que  jufqu'à  mididu 
lendemain  de  l'adjudication. 

Les  Délais  pour  la  vidange  des  ventes  doivent 
être  réglés  par  les  grands-maitres  ,  &  il  eft  défendu 
aux  officiers  des  maîtrifes  d'accorder  aucune  pro- 
rogation de  Délai  pour  coupe  &  vidange ,  fous 
peine  d'amende  arbitraire  &  de  privation  de  leurs 
charges,  faut  aux  adjudicataires  à  fc  pourvoir  au 
confeil  pour  y  obtenir  de  nouveaux  Délais  s'il  y  a 
lieu,  fur  les  avis  des  grands  maîtres.  C'eft  ce  qui 
réfulte  des  articles  40  &  41. 

Le  Délai  pour  relever  les  appellations  des  fen- 
tences  des  gruries  aux  maîtrifes  a  été  fixé  à  quinze 
jours  par  l'article  2  du  titre  14. 

A  l'égard  des  appellations  des  gruries  des  fei- 
gneurs ,  &  des  nKiîtrifes  particulières ,  elles  doivent 
être  relevées  aux  frègcs  des  tables  de  marbra  dans 
le  délai  d'un  mois  ,  à  compter  du  jour  de  la  pro- 
nonciation ou  fignification  des  fentences,  &  mifes 
en  état  d'être  jugées  dans  les  trois  mois  à  compter 
du  même  jour;  à  l'effet  de  quoi  il  eft  enjoint  aux 
officiers  des  tables  de  marbre,  de  fairele  rapport  de 
ces  fortes  d'affaires  dans  un  mois  pour  tout  Délai  , 
après  qu'elles  leur  auront  été  diftnbuées,  à  peine 
d'en  répondre  en  leur  pur  &  privé  nom.  C'eft  ce 
que  prcfcrivent  les  articles  3  &8du  même  titre. 

Obfervez  néanmoins  que  l'article  53  de  l'édit 
de  mai  1716,  a  prolongé  jufqu'à  quatre  mois  le  Dé- 
lai pour  faire  juger  à  la  table  de  marbre  de  Paris  , 
les  appellations  des  fentences  rendues  dans  les  maî- 
trifes fituées  au-delà  de  la  Loire. 

L'article  52  du  même  édit,  veut  que  les  appe- 
lans  tant  des  fentences  des  maîtrifes  que  des  tables 
de  marbre ,  faftent  juger  leurs  appellations  dans  les 
Délais  fixés  par  l'ordonnance  de  1669.  Et  l'article 
54  déclare  nuls  les  jugemens  qui  pourroient  être 
rendus  fur  ces  appellations  après  les  Délais  expirés. 

L'ordonnance  du  mois  d'avril  1667  a  réglé  par 
le  titre  ii,  les  Délais  des  ajournemens  pour  les 
cours  fouveraines ,  en  fuivant  toujours  pour  prin- 
cipe le  plus  ou  moins  d'éloignement  du  domicile  de 
ceux  que  l'on  affigne  ,  eu  égard  au  tribunal  fouve- 
rain  où  ils  doivent  comparoître.  Ainfi  félon  l'arti- 
cle premier  de  ce  titre,  ceux  qui  demeurent  dans 
la  ville  où  font  établies  les  compagnies  fouverai- 
nes ,  doivent  être  affignés  à  huitaine  :  ceux  qui  font 
domiciliés  hors  de  cette  ville  dans  la  diftance  de  dix 
lieues,  doivent  l'être  à  quinzaine  ;  le  Délai  eft  d'un 
fnois  pour  ceux  qui  ont  leur  domicile  au-delà  de 
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dix  lieues  dans  la  diftance  de  cinquante  lieues,  le 
tout  dans  le  refl'ort  de  chaque  cour:  ôc  hors  du  ref- 
fort,  le  Délai  eft  de  deux  mois  indiftin£lement.  Mais 
à  l'égard  du  grand  confeil ,  dont  le  refforr  n'cft: 
point  limité ,  6c  dont  la  juridiction  s'étend  par  tout 
le  royaume ,  pour  les  matières  dont  la  connoif- 
fance  lui  eft  attribuée,  quand  le  domicile  de  la  par- 
tie jfTignée  eft  au-delà  des  cinquante  lieues,  on 
augmente  le  Délai  à  raifon  d'un  jour  par  dix  lieues- 

L'article  fécond  veut  que  dans  les  caufes  pour- 
fuivies  en  première  inftance  au  parlement ,  au 
grand  confeil  &  aux  cours  des  aides,  le  défendeur 
Ibit  tenu  dans  les  Délais  qu'on  a  fpécifiés  après  l'é- 
chéance de  l'affignation  ,  de  conftituer  procureur 
&  de  fournir  fes  défenfes  avec  copie  des  pièces  juf- 
tificatives. 

Si  dans  le  Délai  après  l'échéance  de  l'affignatioit 
le  défendeur  ne  conftitue  pas  procureur  ,  ou  qu'a* 
présavoir  conflitué  procureur  ,  il  ne  fourniffc  pas 
fes  défenfes  dans  le  même  Délai  avec  copie  des 
pièces  juftifîcati  ves ,  le  demandeur  peut  prendre  fon 
défaut  au  greffe  ,  &  huitaine  après  le  donner  à  ju- 
ger. C'eft  ce  qui  réfulte  des  articles  3  &4. 

Le  Délai  pour  écrire  &  produire  dans  un  ap- 
pointement  en  droit  eft  de  huitaine ,  &  il  y  a  un  pa- 
reil Délai  pour  contredire  quand  même  cela  ne  fe- 
roit  point  exprimé  dans  l'appointement.  Mais  dans 
un  appointement  à  mettre  ,  le  Délai  pour  produire 
n'eft  que  de  trois  jours.  Telles  font  les  difpofitions 
des  articles   12  &  13. 

Lorfqu'il  s'agit  d'une  appellation  d'une  fentence 
rendue  fur  un  appointement  en  droit  ou  à  mettre  , 
chaque  partie  eft  tenue  dans  la  huitaine  après  l'é- 
chéance du  Délai  de  l'aftîgnation,  de  mettre  fes 
produéiions  au  greffe  de  la  cour  ou  du  fiège  où  l'ap- 
pel refTortit ,  &  de  le  faire  fignifier  au  procureur  ad- 
verfe.  Cela  eft  ainfi  ordonné  par  l'article  14. 

Si  dans  le  Délai  de  huitaine ,  l'une  des  parties  eft 
en  demeure  de  remplir  ces  obligations  ,  l'article  17 
veut  que  le  procès  foit  jugé  fur  ce  qui  fe  trouve 
au  greffe,  fans  qu'il  foit  nécefîaire  défaire  aucun 
commandement,  fommation  ni  autre  procédure. 

Et  l'article  18  porte  que  dans  le  même  Délai  de 
huitaine  après  l'échéance  de  l'affignation  pour  com- 
paroir ,  l'intimé  fera  tenu  de  mettre  au  greffe  la  fen- 
tence en  forme  ou  par  extrait  à  fon  choix  ,  qu'au- 
trement l'appelant  pourra  fans  commandement  ni 
fignification  préalable,  lever  cette  fentence  par  ex- 
trait aux  frais  de  l'intimé. 

Suivant  farticle  20 ,  les  Délais  pour  fournir  griefs 
&  réponfes  commencent  à  courir  contre  l'appelant , 
dès  le  jour  de  la  fommation  faite  à  fon  procureur 
à  cet  effet  ;  &  contre  l'intimé  dès  le  jour  de  la  figni- 
fication  des  griefs  de  l'appelant.  Voyez  d'ailleurs 
ce  que  nous  avons  dit  à  l'article  Appointement. 

Lorfqu'une  enquête  fc  fait  dans  le  lieu  même  où 
le  jugement  a  été  rendu ,  ou  dans  la  diftance  de 
dix  lieues,  elle  doit  être  commencée  dans  un  Dé- 
lai de  huitaine  à  compter  du  jour  de  la  fignifîca- 
tion  du  jugement ,  faite  à  la  partie  ou  à  fon  procu- 
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reur.  Si  parachevée  dans  la  huitaine  fuîvante  :  s"i\ 
y  a  u:)e  plus  grande  diflance,  le  Délai  doit  être 
■«.uginenté  d'un  jour  par  dix  lieues.  Cela  eft  ainfi  réglé 
par  l'article  2  du  titre  22  de  l'ordonnance  de  1667  , 
qui  auîorife  d'ailleurs  le  juge  à  donner  un  autre 
Délai  de  huitaine  pour  la  confeétion  de  l'enquête 
fi  l'aftaire  le  requiert ,  fans  que  ce  dernier  Délai 
puiiTé  être  prorogé. 

Obfervez  qu'il  eft  de  maxime  en  pratique  que 
la  fjgnification  qu'une  partie  fait  du  jugement  qui 
Tadiiiet  à  la  preuve  ,  ne  fait  pas  courir  contre  elle 
le  Délai  de  faire  enquête  ,  &  qu'elle  ne  le  fait  cou- 
rir que  contre  la  partie  advéffe  à  qui  cette  fignifi- 
cation  eft  faite  :  c'eft  pourquoi  fi  cette  partie  ad- 
verfe  veut  fiirc  courir  le  Délai  contre  celle  qui  lui 
a  fait  fignificr  le  jugement,  il  faut  qu'à  fon  tour 
elle  le  lui  fafle  fignitier  :  en  effet,  on  ne  peut  fe 
fervir  des  diligences  d'une  partie  pour  établir  con- 
tre elle  ime  fin  de  non-recevoir.  Il  a  même  été  jugé 
au  parlement  de  Rouen  par  arrêt  du  16  mars  1752  , 
que  celui  qui  a  commencé  fon  enquête  n'a  point  de 
Délai  fatal  pour  la  finir ,  tant  que  le  jugement  qui 
admet  à  la  preuve  ne  lui  a  point  été  fignifié.  L'au- 
reur  qui  a  fait  imprimer  cet  arrêt,  obferve  que  la 
partie  contre  laquelle  l'enquête  avoir  été  commen- 
cée ,  foutenoit  que  les  termes  de  l'ordonnance  para- 
chevée dans  la  huitaine  Juivante ,  tombcsent  fur  le 
dernier  joiK-  de  la  huitaine  où  l'enquête  avoit  été 
commencée  ,  au  lieu  que  l'autre  partie  prétendoit 
,  que  le  Délai  de  faire  enquête  ,  ne  couroit  contre 
une  partie  que  du  jour  qu'on  lui  avoit  tait  fignifier 
le  jugement  ;  qu'il  falloit  que  le  demandeur  en  for- 
clufjon  fît  fes  diligences  pour  l'obtenir  ;  parce  que 
nul  ne  fe  forclot  lui-même  ,  8f  que  ces  n;ots  para- 
chùvée  dans  la  huitaine  fuivante ,  tomboi<r,r  fur  la 
fîgnifîcation  du  jugement ,  &  non  fur  le  commen- 
cement de  l'enquête. 

L'article  31  du  même  titre  22  veut  que  quand  la 
partie  quia  fait  faire  une  enquête  refufe  d'en  faire 
donner  copie  &  du  procès-verbal ,  l'autre  partie 
ait  un  Délai  de  huitaine  pour  lever  le  procès-ver- 
hal ,  &  un  pareil  Délai  pour  lever  l'enquête.  La 
même  loi  porte  que  fi  l'enquête  a  été  faite  hors  du 
lieu  où  le  différent  eft  pendant ,  il  fera  donné  un 
autre  Délai  félon  la  diflance,  tant  pour  le  voyage 
que  pour  le  retour  de  celui  qui  fera  envoyé  peur 
la  lever  ,  à  raifon  d'un  jour  par  dix  lieues. 

Il  faut  remarquer  que  tous  les  Délais  de  huitaine 
dont  nous  avons  fait  mention  ,  ne  font  que  pour 
les  cours  ,  les  préfidiaux  &  les  baillages  ou  féné- 
chauffées  royales:  fi  l'on  procède  dans  toute  autre 
juridiâion,  même  devant  les  juges  eccléfiaffiques 
ou  des  duchés  pairies,  il  n'y  a  qu'un  délai  de  trois 
jours  pour  lever  le  procés-verbal ,  &  un  de  trois 
autres  jours  pour  lever  l'enquête.  C'eff  ce  qui  ré- 
sulte de  l'article  32. 

Les  Délais  fixés  pour  fe  pourvoir  en  caffation 
contre  les  arrêts  des  cours,  &  les  jugemens  rendus 
en  dernier  reffort,  font  fixés  par  le  titre  4  de  la 
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première  partie  du  règlement  duconfell  du  28^  juin 
1738.  "Voyez  ce  que  nous  avons  dit  à  cet  égard  à 
l'arricle  CASSATION. 

Quant  aux  Délais  des  afïïgnations,  &  autres 
aâesou  exploits  introduélifs  d'inflance  au  confeil , 
ils  font  réglés  par  le  titre  premier  de  la  féconde 
partie  du  règlement  qu'on  vient  de  citer. 

Ces  Délais  font  de  deux  mois  relativement  aux 
affignations  données  dans  les  refforts  des  parlemen» 
&  autres  cours  de  Languedoc  ,  Guyenne  ,  Gre- 
noble ,  Aix  ,  Pau  ,  Befaniçon  ,  Bretagne,  Alface  Se 
Rouffiilon  ,  &  d'un  mois  ,  dans  les  refforts  des  par- 
lemens  &  autres  cours  de  Paris,  Rouen,  Dijon, 
Metz  &  Flandres,  à  l'exception  des  affignations 
données  dans  Paris  &  à  dix  lieues  à  la  ronde  pour 
lefquelles  les  Délais  ne  doivent  être  que  de  quin- 
zaine. 

Dans  les  refforts  des  confeils  fupérieurs  des  îles 
de  faint  Doniingue ,  de  la  Martinique  &  de  la  Gua- 
deloupe, les  Délais  des  affignations  doivent  être 
d'un  an  ,  &  à  l'égard  des  reflorts  des  confeils  fupé- 
rieurs de  l'île  Royale  ,  de  1  île  de  Bourbon  ,  de- 
l'île  de  France  &  de  Pondichéry  ,  le  règlement  veut 
que  le  Délai  de  l'affignation  foit  fixé  comme  il  con- 
vient félon  les  circonftances ,  par  les  lettres  ou  par 
les  arrêts  portant  permlffion  d'affigner. 

Le  jour  de  l'affignation  ou  de  la  fignification  Si. 
celui  de  l'échéance ,  ne  font  point  comptés  dans 
les  Délais  ,  &  cette  règle  doit  avoir  lieu  pour  tous 
les  Délais  dont  parle  le  règlement. 

En  Lorraine  ,  où  l'ordonnance  de  1667  n'eft 
point  fuivie  ,  les  Délais  des  sffignations  dans  1er 
prévôtés,  gruries  &  juftices  feigneurialcs  ,  font  de 
quatre  jours ,  y  compris  le  jour  de  l'afljgnatiori 
&  'celui  de  l'échéance  ;  &  ils  ne  peuvent  être 
plus  longs  que  de  huitaine  ,  même  à  l'égard  des 
perfonnes  qui  réfideut  hors  de  l'étendue  de  ces 
iièges. 

Dans  les  bailliages  &  les  fièges  bailliagers ,  les 
Délais  font  de  huitaine ,  y  compris  pareillement 
le  jour  de  l'affignation  &  celui  de  l'échéance,  & 
ils  ne  peuvent  être  plus  lorgs  que  de  quinzaine  , 
même  à  l'égard  des  perfonnes  domiciliées  hors  du 
reffort  de  ces  juridiâions.  C'eft  ce  qui  réfidte  des 
articles  i  &  2  du  thre  2  de  l'ordonnance  civile  du 
duc  Léopold  du  mois  de  novembre  1707. 

L'article  3  autorife  néanmoins  les  juges  à  or- 
donner des  affignations  promptes  &à  jour  précis 
dr.ns  les  affaires  provifoircs  &  privilégiées,  telles 
que  les  aâions  pour  gages ,  falaires  ,  alimens  ,  mé- 
dicamens  ,  loyers  de  maifon,  main-levée  de  faifie  , 
reconnoiffance  de  proinefle  pour  fommes  légères  , 
&  autres  affaires  femblables  ,  ou  dans  lefquelles 
il  y  auroit  du  péril  en  la  demeure.  En  pareil  cas  , 
le  juge  n'accorde  qu'un  bref  Délai ,  tel  qu'il  le 
juge  à  propos. 

Il  eft  défendu  par  l'article  4  ,  à  tout  huiffier  oiî 
fergent  de  donner  des  affignations  ou  intimations 
à  longs  jours  t  au-delà  des  Délais  prefcrits  par  For-: 
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tlonnance  ,à  peine  de  nullité  de  l'exploit ,  &  de  dix 
francs  d'amende. 

Si  le  défendeur  propofe  une  exception  de  garan- 
tie ,  &  qu'elle  paroiffe  bien  fondée  ,  on  doit  lui  ac- 
corder un  D-lai  compét*ent  pour  mettre  en  caufe  le 
garant:  mais  s'il  lai  (Te  écouler  ce  Délai  fans  avoir 
agi,  il  doit  être  procédé  au  jugement  du  différend 
principal ,  fauf  au  défendeur  à  pourfuivre  la  ga- 
rantie par  aftion  féparée.  C'eft  ce  qui  réfulte  des 
articles  12  &  13. 

Dans  les  alFignations  qui  fe  donnent  en  certains 
cas  à  des  créanciers  inconnus  ou  à  d'autres  per- 
fonnes  ,  par  affiche  à  la  porte  de  l'auditoire,  les 
Délais  doivent  être  au  moins  d'un  mois,  à  moins 
que  le  juge  n'en  ait  ordonné  autrement.  Telles  font 
les  difpofitions  de  l'article  19. 

A  l'égard  des  affignations  données  à  la  cour  fon- 
veraine  ,  qui  efl  aujourd'hui  le  parlement  de  Lor- 
raine, le  Délai  en  eft  fixé  par  l'article  3  du  titre  22, 
à  huit  jours  pour  les  perfonnes  dojniciliéesàNancy, 
à  quinze  jours  pour  celles  qui  font  dans  la  diftance 
de  dix  lieues,  &  à  trois  femaines  pour  celles  qui 
font  au-delà  de  dix  lieues  dans  l'étendue  du  reffort , 
fans  que  le  Délai  puifle  être  plus  long.  La  même 
loi  laide  aux  chambres  des  comptes  de  Lorraine 
&  de  Bar  ,  la  liberté  de  décerner  les  affignations  à 
tels  Délais  qu'elles  jugent  à  propos,  félon  la  qua- 
lité des  affaires. 

*  Au  parlement  de  Flandres ,  les  Délais  des 
fiiîignatlons  étoient  de  huitaine  pour  ceux  qui  de- 
meuroient  dans  la  ville  ou  fiège  de  cette  cour  :  c'eft 
ce  que  prefcrivoit  l'article  16  de  l'arrêt  de  règle- 
ment du  16  feptembre  1672.  Cet  article  portoit 
aufli  que  le  même  Délai  auroit  lieu  pour  les  per- 
fonnes domiciliées  dans  la  diflance  de  cinq  lieues 
&  au-deffous,  &  qu'à  l'égard  des  perfonnes  do- 
miciliées dans  une  plus  longue  diflance  ,  le  Délai 
feroit  de  quinzaine.  Mais  ces  deux  points  ont  été 
changés  par  un  arrêté  du  3  avril  1693  »  fuivant  le- 
quel les  Délais  doivent  être  de  quinzaine  pour 
les  perfonnes  domiciliées  hors  de  la  ville  qui  eft 
le  fiège  du  parlement,  à  une  diflance  de  dix  lieues 
&  au-deflbus;  &  de  trois  femaines  pour  ceux  qui 
demeurent  à  une  plus  grande  diftance. 

Ces  difpofitions  ne  regardent  que  les  perfonnes 
domiciliées  dans  le  refibrt  du  parlement.  A  l'égard 
diS  autres  ,  les  Délais  font  arbitraires  ;  le  juge'doit 
les  régler  fuivant  la  diflance  plus  ou  moins  grande 
de  la  demeure  de  la  perfonne  affignée.  Tel  eft  l'u- 
fage  de  cette  cour,  fondé  fur  l'article  55  du  cha- 
pitre 69  des  chartes  générales  du  Hainaur. 

Dans  les  matières  fommaires  &  provifoires ,  le 
Délai  ordinaire  eft  de  trois  jours  ,  fuivant  l'article  i 
du  chapitre  2  du  ftyle  du  parlement ,  conforme 
aux  chartes  générales  du  Hainaut ,  chapitre  44  , 
article  1 ,  &  chapitre  78  ,  articles  9  &  10.  ■ 

Le  Délai,  pour  appeler  d'une  fentence,  eft  de 
dix  jours  ,  &  pour  relever  l'appel,  de  trois  mois  : 
cela  eft  ainfi  réglé  par  l'article  1  du  chapitre  10 
du  ft:yle  :  l'article  2  ajoute  que  fi  les  coutumes  des 
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lieux  fixent  un  terme  plus  bref  pour  interjeter  & 
relever  l'appel ,  il  faut  s'y  conformer.  Dans  la  cou- 
tume de  Lille ,  on  eft  tenu  d'appeler  fur  le  champ  , 
fi  l'on  eft  préiént;  fi  l'on  eft  abfent ,  dans  les  fept 
jours  de  la  fignificatlon  de  la  fentence  ;  &  le  re- 
lief de  l'appel  doit  fe  faire  dans  les  trois   mois  ,  à 
peme  de  foixante  fous  parlfis  d'amende.  La  cou- 
tume de  la  chàtellcnie  de  Lille,  Si  celle  de  la  gou- 
vernance de  Douai ,  renferment  les  mêmes  difpo- 
fitions ,  excepté  que  le  Délai  ,  pour  relever  les  ap- 
pels des  fentences  rendues  par  les  juges  reftbrtif- 
fans  à  l'une  ou  à  l'autre  gouvernance  &  au  bailliage 
de  Lille,  n'eft  que  de  quarante  jours.  Dans  la  cou- 
tume de  Douai,  l'appel  doit  être  formé  dans  les 
fept  jours  ,  &  relevé  dans  les  quarante.  Dans  le 
Cambréfis  ,  les  appels  des  juges  qui  ne  reflbrtifTent 
pas  nûment  au  parlement,  doivent  être  relevés. 
dans  les  quarante  jours  ;  mais  ceux  qui  font  portés 
direélement  au  parlement ,  ne  doivent  l'être  que 
dans  les  trois  mois.  C'eft  ce  qui  réfulte  des  articles 
r  &  2  du  titre  27  de  la  coutume  de  cette  province. 
Elle  ne  fixe  point  de  temps  pour  interjeter  les  ap- 
pels ;  ainfi  il  faut  fuivre  à  cet  égard  la  régie  pref- 
crire  par  le  ftyle  du  parlement.  En  Hainaut,  l'ap- 
pelant doit,  fuivant  l'article  4  du  chapitre  50  des 
Chartres  générales ,  relever  fon  appel  (k  préfcnter 
la  caule  à  la  première  audience  qui  fe  tient  après  ; 
mais  cette  difpofition  ne  s'obferve  pas  ,  &  l  on  a 
adopté  dans  l'ufage  ,  le  Délai  ordinaire   de   trois 
mois. 

Ces  Délais ,  que  le  ftyle  du  parlement  &  les  cou- 
tumes du  reftbrt  ont  fixés  pour  les  appels ,  font  fans 
doute  trop  courts  :  s'il  eft  jufte  que  celui  qui  a  ga- 
gné fa  caufe  dans  un  fiège  inférieur,  ait  un  terme 
après  lequel  il  n'ait  plus  d'appel  à  craindre,  il  ne 
Teft  pas  moins  que  celui  qui  a  été  condamné ,  ait 
un  efpace  de  temps  aftéz  long  pour  pouvoir  déli- 
bérer miirement  fur  le  parti  qu'il  doit  prendre. 
Aufli  l'ufage  a-t  il  tempéré  la  rigueur  des  lois,  en 
accordant  la  faculté  d'appeler  en  tout  temps ,  pour- 
vu que  depuis  la  fentence,  il  ne  fe  foit  point  pafté' 
un  temps  fuffîfanc  pour  la  prefcription.  La  feule 
formalité  qu'il  faut  employer  pour  écarter  la  fin  de 
non-recevoir ,  eft  de  lever  en  chancellerie  des  let- 
tres royaux  ,  appelées  relief  précis  ou  requête  civile. 
C'eft  ce  qu'a  jugé  le  parlement  de  Flandres  ,  par 
arrêts  des  30  o61obre  1692  ,  14  août  &  15  décem- 
bre 1693,  &  30  juin  1723. 

Il  eft  de  principe  en  Flandres  ,  comme  en  Fran- 
ce ,  que  quand  on  aflîgne  à  luiitaine ,  à  quinzaine  , 
à  un  mois  ,  &c.  fans  défigner  précifément  le  jour 
de  la  comparution ,  on  ne  comprend  point ,  dans 
ces  termes,  les  jours  des  fignifications  des  exploits, 
ni  ceux  auxquels  éclioient  les  aflîgnations.  Le  con- 
feil  fouverain  de  Tournai  l'a  ainfi  jugé  par  arrêt 
du  24  mai  1674.  Il  y  a  cependant  à  cette  règle  une 
exception  qu'il  faut  remarquer  :  lorfque  les  conjeil- 
lers-cominijfaires  en  tenant  l'audience  des  vendre- 
dis ,  ordonnent  qu'une  partie  fera  affignée  à  quin- 
zaine, on  peut  donner  ]'affignation  le  même  jour 

X  X  ij 
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pour  le  fécond  vendredi  fuivant;  &  le  défaut  qu'on 
obtient  en  conféquence,  eft  valable.  Le  parlement 
l'a  ainfi  jugé  par  arrêt  du  23  janv-ier  1694,  au  rap- 
port de  M.  Desjaunaux  ,  tk  par  un  autre  du  12 
juillet  de  la  même  année,  au  rapport  de  M.  de  la 
Place. 

On  a  demandé  fi  les  vacations  dévoient  être 
comprifes  dans  les  Délais.  M.  PoUet  rapporte  un 
arrêté  fans  date  ,  qui  a  réglé  ,  que  le  temps  prefcrit 
pour  relever  l'appel  ,  couroit  pendant  les  vaca- 
tions :  &  c'efi  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  du  15  oêlobre 
1696,  rendu  dans  la  coutume  de  Douai. 

En  matière  d'ajournement  à  coiuparoir  à  l'au- 
dience des  confeillers-commiflaires ,  il  fut  arrêté 
ie  3  avril  1693  ,  dans  l'afleinblée  des  trois  cham- 
bres, qu'on  ne  déduiroit  pas  les  vacations  dnns  1:; 
c;is  où  il  n'y  auroit  pas  encore  de  contcftation  Se 
cjiie  la  caufe  ne  feroit  pas  encore  liée  de  la  part  du 
défendeur. 

En  matière  d'enquête  ,  les  vacations  ne  font 
point  comptées  dans  les  Délais ,  comme  l'a  jugé 
un  arrêt  du  27  oélobre  1687  ,  à  moins  que  l'une  des 
parties  n'ait  obtenu  un  jugement  qui  ordonne  à  l'au- 
tre de  faire  fa  preuve  dans  tel  temps,  nonobflant 
les  vacations. 

Les  dimanches  &  les  fêtes  font  comptés  dans 
tous  les  Délais  ,  excepté  dans  ceux  de  trois  jours  : 
encore  font -ils  comptés  dans  le  terme  de  trois 
jours,  nxé  pour  l'appel  en  pleine  cour  des  juge- 
mens  rendus  par  les  confeillers-commilTaires  aux 
audiences. 

Voyez  li  (lyle  du  parlement  de  Flandres  ,  le  règle- 
ment du  16  fepteinbre  1672  ;  les  Chartres  générales  du 
Jlainaut  ;  les  arrêts  de  AI  AI.  Pollet ,  Desjaunaux  , 
é*  de  Flincs  ;  Deghtwïet  en  (es  injlkutions  au  droit 
Bel'giquc  ;  Dumécs  en  fon  traité  des  juridiéîions  ,  Sic. 
Voyez  auffi  les  articles  Comparution  ,  En- 
quête. * 

Le  débiteur  auquel  le  créancier  a  accordé  pour 
payer  oa  pour  délivrer  des  marchandifes ,  un  ter- 
me quelconque,  tel  qu'un  an,  un  mois,  &c.  ne 
peut  être  pourfuivi  qu'après  l'expiration  de  ce  ter- 
me ,  attendu  qu'd  a ,  pour  remplir  fes  engagemens  , 
toute  la  durée  &  tous  les  inflans  de  l'an  ,  du 
mois  ,  &c.  c'eft  pourquoi  l'on  dit  proverbialement 
que  qui  a  terme  6"  Délai  ne  doit  rien. 

L'article  i  du  titre  7  de  l'ordonnance  de  1667  , 
veut  que  l'héritier  ait  un  Délai  de  trois  mois  de- 
puis l'ouverture  de  la  fuccefTion  pour  faire  l'in- 
ventaire, &  quarante  jours  pour  délibérer. 

Suivant  l'article  2,  celui  quia  été  afligné  com- 
me héritier  en  ai^ion  nouvelle,  ou  en  reprife,  ne 
peut  avoir  aucun  Délai ,  pour  délibérer,  lorfqu'a- 
vant  l'échéance  de  l'affignation ,  il  y  a  plus  de  qua- 
rante jours  que  l'inventaire  a  été  fait  en  fa  préfence 
ou  qu'il  y  a  été  dûment  appelé. 

Si  au  jour  de  l'échéance  de  l'affignation  ,  les  Dé- 
lais de  trois  mois  pour  faire  inventaire  ,  &  de  qua- 
xante  jours  pour  délibérer ,  ne  font  pas  écoulés, 
l'héritier  doit  avoir  ce  qui  en  reilc  à  écouler,  foit 
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pour  procéder  à  l'inventaire  ,  foit  pour  faû-e  fa 
déclaration,  C'efl  ce  qui  réfulte  de  l'ariicle  3. 

Et  fi  l'héritier  juflifie  que  l'inventaire  n'a  pu 
être  fait  dans  les  trois  ^mois  ,  foit  parce  qu'il  a 
ignoré  le  décès  du  défunt ,  foit  à  caufe  des  con- 
teflations  qui  font  furvenues  ,  &c.  l'article  4  veut 
qu'il  lui  foit  accordé  à  l'audience  un  Délai  con- 
venable pour  faire  inventaire  ,  &  quarante  jours 
pour  délibérer,  fans  que  l'affaire  puiffe  être  ap- 
pointée. 

La  veuve  affignée  en  qualité  de  commune,  doit 
avoir  ,  pour  faire  inventaire  Se  pour  délibérer  , 
ks  mêmes  Délais  que  ceux  qui  font  accordés  à 
l'héritier  Se  fous  les  mêmes  conditions.  Telles  font 
les  difpofitions  de  l'article  5. 

Quoique  l'acheteur  foit  convenu  avec  le  ven- 
deur que  la  vente  d'un  iiumeuble  ou  autre  chofe 
fera  réfolue  ,  fi  le  prix  n'en  ert  pas  payé  dans  le 
Délai  fixé  par  la  convention  ,  cette  peine  eft  d'or- 
dinaire réputée  comminatoire  ,  &  le  juge  ne  pro- 
nonce communément  la  réfolution  de  la  vente 
qu'après  avoir  accordé  à  l'acheteur  un  nouveau 
Délai  pour  payer. 

Il  efl  de  maxime  que  quand  une  fentence  ou  un 
arrêt  accordent  un  Délai  fans  fpécifier  le  temps 
aiiquel  il  commencera  à  courir ,  il  ne  court  que 
du  jour  de  la  fignification  de  cette  fentence  ou 
arrêt. 

Les  lois  ont  aiiffi  accordé  des  Délais  pour  un 
grand  nombre  d'autres  cas ,  tels  que  pour  exercef 
le  retrait  lignager ,  pour  contrôler  les  aftes  ,  pour 
les  faire  infinuer  ,  pour  payer  le  centième  denier , 
pour  faire  certaines  déclarations  ,  &c.  nous  par- 
lons de  ces  différens  Délais  ,  en  traitant  les  matiè- 
res auxquelles  il  font  appliqués. 

On  appelle  Délai  fatal  ou  péremptoire ,  celui  qui 
eft  accordé  fans  efpérance  de  prolongation. 

Voyez  fordonnance  du  mois  d'avril  1667  &  les 
cummentateun  ;  l'injîrufîion  fur  les  pracédures  ;  le  pra- 
ticien du  châtelet  ;  le  règlement  du  28  juin  1738  ; 
Vordonnance  du  duc  Léopold  de  Lorraine  du  mois  de 
novembre  1707,  &'c.  Voyez  aufTi  les  articles  Dé- 
faut ,  Jugement  ,  Appel  ,  Appointement  , 
Table  de  marbre  ,  Forclusion  ,  Enquête  , 
Bail  ,  Congé  ,  Prescription  ,  Cassation  ,  Rè- 
clement  de  juges  ,  retrait  ,  contrôle  ,  in- 
SINUATION, Donation  , Testament.  Exploit, 
Renonciation,  Inventaire,  Déclaration, 
Billet,  Change,  Grâce  ,  Protêt,  Sec.  (  Ce 

qui  e/î  dans  cet  article  entre  des  aférifques  appar- 
tient à.  Al.  AiERLiN  ,  avocat ,  &c  ) 

DÉLAI,  (^paroles  de  )  Suivant  l'art.  17  de  la  cou- 
tume de  Poitou  ,  «  le  feigneur  bas-juflicier  peut 
j>  connoître  fur  fes  hommes  Se  fujets,  des  caufes 
11  d'injures ,  dont  l'amende  n'excéderoit  pas  7  f. 
"  6  d.  :  &  par  ce  ne  peut  connoître  d'injures  de 
»  fang  ou  playe  ,  ou  de  paroles  de  délay.  Car  en 
»  telles  injures  l'amende  efl  de  60  f.  tournois. 
»  \jt(<\\is.\\t%  paroles  de  délay ,  (om  comme  d'ap- 
»  peler  aucun  traître ,  meurtrier,  ou  autres  paroles 
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i>  înjuneufes  cquîpolentcs  :  &  pour  lerquellcs 
V  (  fi  elles  étoieiK  vrayes)  celui  contre  qui  elles 
î)  font  dites,  feroit  puniffable  en  corps,  ou  pu- 
3»  bliqueœent  diffamé.  » 

Les  paroles  de  Délai,  dit  Ragueau  ,  font  Zjî- 
'djnges  j  Laide  villenie  ,  ou  parole  injurieufe  ;  les 
crimes  font  les  cas  laids  6c  vilains. 

J'ignore  fi  c'eft  par  une  faute  d'imprimerie  , 
qu'on  Ut  laidagc,  au  lieu  de  laidange,  au  mot  Délai 
du  gloflaire  du  droit  François.  L'indice  des  droits 
royaux  de  Ragueau  porte  laidangc ,  du  moins  dans 
la  féconde  édition  ;  le  même  mot  fe  retrouve 
écrit  de  la  même  manière  dans  l'article  particu- 
lier que  Ragueau  a  fait  à  ce  fujet  ,  &  cette  orto- 
graphe  eft  fuivie  ,  pour  ce  même  article  ,  dans  le 
gloffaire  du  droit  françois. 

Ragueau  obferve  que  ce  dernier  mot  laidange 
fe  trouve  dans   les  chapitres  51  ,  53  &  86    de  l.:i 
coutume  (  Ancienne)  de  Normandie  ,  &  en  l'hif- 
toire  de  Monflrelet ,  chap.  40  du  premier  volume , 
que  laidanger  fe  trouve  au  chap.  60  de  l'ancienne 
coutume  de  Flandres,  &  lédoires ,  au  chap.   15  , 
art. 14  du  flylede  Liège:  a  Ce  font,  ajoute  Ragueau, 
«  des  injures  verbales ,  defquelks  celui  qui  a  in- 
j>  jurié  un  autre  ,  fe  doit  dédire,  en  fe  prenant  par 
■)■>  le  bout  du  nez .  .  ....  paroles  de  Délai ,  laide 

î)  vilenie.  » 

Boucheul ,  fur  l'art.  17  de  la  coutume  de  Poitou  , 
où  il  interprète  les  paroles  Je  Délai ,  comme  Ra- 
gueau ,  dit  que  le  mot  laiJange  fe  trouve  auffi  dans 
le  grand  coutumier.  Je  n'y  ai  point  vu  ce  mot. 
Peut-être  Boucheul  a-t-il  confondu  le  grand  cou- 
tumier &  le  vieux  coutumier  de  Normandie,  (x/r/. 
de  M.  Garran  de  CouloN  ,  avocat  au  par- 
lement.^ 

DÉLAISSEMENT.  C'efl  en  termes  de  com- 
ïnerce  maritime,  l'afle  par  lequel  un  marchand 
qui  a  fait  affurer  des  marchandifes  fur  quelque 
vaifleau ,  dénonce  la  perte  de  ce  vaifleau  à  l'af- 
fureur  ,  &  lui  abandonne  les  effets  pour  lefquels 
l'aiïiirance  a  été  faite ,  avec  fommation  de  lui  payer 
la  fomme  afTurée. 

"Voyez  ce  que  nous  avons  dit  fur  cette  matière 
à  l'article  Assurance. 

DÉLAISSEMENT    PAR  HYPOTHEQUE  ,    fe   dit   de 

Vabandonnement  d'un  immeuble  fait  par  celui 
qui  en  efl  propriétaire  ,  pour  fe  libérer  des  pour- 
fuites  d'un  créancier  auquel  cet  héritage  eft  hy- 
pothéqué (1). 


(r)  Fo'-mule  d'un  a^e  dt  Délaijfement. 

Au  ourd'hui    ell   comparu  par  devant  les    notaires  ,   &c. 
Chai  Jes....  deincurant.,..  lequel  déclare  que  pour  éviter  les 
pouruites  coimt  lui  faites  ea  dtclaiation  d  hypothèque  pai 
». ,  il  a  par  cesprélentcs  abandonné  &:  renoncé  aux  rifques  , 
péril  &.-  fortune  de  Le  «s  Ton  garant,  a  >e  iraifon  &  hérirag(=s 
iis  à....  qu'il  a  acquis  dudit  Louis  f^a   cont.a-du..  m  yennan 
la  fomnie  de....  le  tout  fins  préjudice  audit  Charles,  de  ("on 
recours  contre  1  die    LcU's     pour  la  reftitiMJon  du  prii  pot 
pailedii.  contrat  de   vente     fiais,  niif;s  ,  loyaux  coûts,  dom 
taigcs  &  imétêu,  comme  auflî  fans  ptéjuiicç  audit  Cbailcs 
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II  ne  faut  pas  confondre,  comme  font  p'u.ncurS 
praticiens,  le  DélaifTement  par  hypothèque  avec 
le  dcguerpiflcment.  Ils  diffèrent  d'abord  l'un  de 
l'autre,  en  ce  que  le  DélaifTement  par  "liypothè- 
que  n'empêche  pas  que  le  débiteur  ne  ds-Tieure 
obligé  perfonnellement, 

La  féconde  différence  efl  que  dans  le  déguerpif- 
fcment  ,  le  feigneur  de  la  terre  à  qui  le  dégucrpif- 
fcnient  a  été  fait  peut  ,  de  plein  droit ,  fe  mettre 
en  pofiefTion  de  la  choie  déguerpie;  au  lieu  que 
dans  le  Délaiffement  par  hypothèque ,  il  faut  né- 
celfairement  faire  créer  un  curateur  à  la  chofe 
abandonnée,  6X'  la  faire  vendre  par  décret  fur  lui. 

Celui  qui  eft  pourfuivi  hypothécairement  &  qui 
efl  contraint  d'abandonner  l'héritage  ,  ne  doit 
pas  payer  d'arrérages  des  rentes  fimplement  hy- 
pothéquées fur  l'héritage,  à  moins  qu'il  n'ait  paffé 
un  titre  nouvel;  mais  il  efl  obligé  de  rendre  les 
fruits  qu'il  a  perçus  depuis  la  conteftation  en  caufe, 
parce  que  depuis  ce  temps  il  efl  pofTefTeur  de  mau- 
vaife  foi. 

Il  n'efl  tenu  que  d'abandonner  l'héritage  en  Yé" 
tat  oii  il  fe  trouve  ,  &  quand  il  auroit  démoli  un  bâ- 
timent de  conféquence,  il  ne  feroit  pas  obligé  de. 
le  rétablir ,  pourvu  qu'il  n'eût  fait  aucune  dégra- 
dation depuis  l'aftion  intentée  :  la  raifon  eneflt^u'é- 
tant  propriétaire  ,  il  lui  a  été  permis  de  faire  de  fa 
chofe  ce  qu'il  a  voulu. 

Le  DélaifTement  par  hypothèque  doit  être  fait 
en  juf^ice,  parce  qu'il  ne  profite  pas  feuleibcnt  à 
celui  qui  a  intenté  l'aflion  ,  mais  à  tous  ceux  oui 
ont  des  hypothèques  fur  l'héritage  abandonné. 

ïl  d\  encore  plus  important  de  fommerfon  ga- 
rant en  cas  de  DélaifTement,  qu'en  cas  de  déguer- 
pifTement  ,  parce  que  le  garant ,  pour  éviter  les 
dommages  &  intérêts,  peut  payer  les  dettes,  Sc 
faire  celTer  le  trouble  qui  eu  fait  à  l'acquéreur. 

Celui  qui  efl  contraint  d'abandonner  un  héritage 
hypothéqué ,  efl  préféré  à  tous  les  autres  créanciers 
fur  le  prix  de  l'héritage,  pour  les  réparations  utiles 
&  nécefTaires  qu'il  y  a  faites. 

Le  Délaiffement  opérant  une  véritable  évidlion  , 
il  efl  jufle  que  l'acquéreur  ait  fon  recours  contre  fon 
vendeur ,  tant  pour  la  reflitution  du  prix ,  que  nour 
fes  dommages  &  intérêts  :  il  a  même  en  ce  cas  deux 
avantages;  l'un  efl  que  s'il  avoit  acheté  l'héritage 
trop  cher  ,  ou  que  depuis  fon  acquifition  il  eût  di- 
minué de  prix,  il  ne  laifTe  pas  de  répéter  contre  fon 
vendeur  le  prix  entier  qu'il  lui  a  payé ,  quand 
même  l'héritage  délaiffé  feroit  moins  vendu  par 
décret  :  l'aiure  avantage  efl  que  fi  au  contraire  l'hé- 
ritage délaiffé  efl  vendu  par  décret  à  plus  haut  prix 
que  le  détenteur  ou  fts  auteurs  ne  1  avoient  acheté  , 
celui  qui  a  fait  le  DélaifTement  efl  en  droit  de  ré- 


,les  impenfcs  &;  aniélio  aiions  p.ir  lui  faires  en  ladite  maifon 
-  héritages  prérentcaient  déguerpis  ,  8:  pour  faire  lîgniiîer  la 
péfen-e  déclaration  audit  N.  î<  la  réitéter  en  telle  juiiice  Se 
;u  idi.Hrn  que  lieloiii  fera,  a  fait  Si  conftitné  l'on  procurent 
le  porteur ,  auquel  il  doanc  pouvoir,  &c.  Fait  &  palîè ,  &c. 
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péter  contre  fes  garans  le  prix  entier  de  l'adjudica- 
tion ;  parce  que  s'il  n'eût  point  été  évincé  ,  il  auroit 
pu  faire  une  vente  volontaire  de  l'héritage  ,  dont  le 
prix  auroit  été  au  moins  égal  à  celui  de  l'adjudi- 
cation. 

Le  DélaKTement  par  hypothèque  n'opère  pas  feul 
une  mutation  de  propriétaire,  &.  ne  produit  point 
de  droits  feigneuriaux  ;  mais  la  vente  faite  après  le 
Délaiffement  donne  ouverture  à  ces  droits,  ainfi 
qu'au  centième  denier. 

Il  y  a  fur  cette  matière  une  erreur  dans  la  col- 
leftion  de  jurifprudence  :  on  y  lit  ce  qui  fuit  : 

«  Quoique  le  Délaiffement  opère  une  mutation 
»  de  propriété,  il  ne  donne  ouverture  à  aucuns 
j>  droits  feigneuriaux;  cependant,  fi  la  vente  qui 
j>  fuit  ordinairement  le  Délaiffement  étoit  portée  à 
5>  un  prix  plus  confidérable  que  celle  qui  a  pré- 
j>  cédé ,  le  feigneur  auroit  la  faculté  d'exiger  les 
n  droits  feigneuriaux  fur  le  pied  de  la  première  ou 
3>  de  la  féconde  vente  à  fon  choix  ». 

L'acquéreur  d'un  héritage  doit  inconteftablement 
les  droits  feigneuriaux  relatifs  à  fon  acquifition  :  fi 
cet  acquéreur  pourfuivi  par  les  créanciers  du  ven- 
deur fait  enfuite  le  Délaiffement  de  l'héritage ,  il 
n'eft  point  par  cet  afte  dépouillé  de  fa  propriété, 
&.  il  ne  la  tranfmet  pas  au  créancier  qui  l'a  troublé 
par  une  demande  en  déclaration  d'hypothèque: 
tufques-là  le  Délaiffement  ne  produit  point  de  droits 
feigneuriaux  ,  parce  qu'il  n'y  a  encore  aucune  mu- 
tation de  propriétaire  :  mais  lorfque  l'héritage  dé- 
laiffé  vient  à  être  vendu  par  décret  ,  il  n'y  a  point 
de  doute  que  l'adjudicataire  ne  foit  affujetti,  comme 
tout  autre  acquéreur ,  à  payer  les  droits  feigneu- 
riaux ;  en  effet,  la  mutation  eft  confommée.  Ainfi, 
dans  ce  cas ,  le  Délaiffement  par  hypothèque  eft 
inconteftablementfujet  aux  droits  feigneuriaux ,  & 
même  à  celui  de  centième  denier. 

Voyez  le  traité  du  déguerpzjpment  par  Loyfeau  ; 
Us  infiitulions  au  droit  français  ;  le  ciiHionnaire  des 
fciences  ;  la  colUBion  de  jurifprudence  ;  le  diâion- 
naire  raifonnè  des  domaines  ;  Brodeau ,  fur  la  cou- 
tume de  Paris,  &c.  Voyez  auffi  les  articles  Déguer- 
pissEMENT,  Rente,  Hypothèque,  &c. 

Délateur.  Ceft  celui  qui  dénonce  à  la  juftice 
un  crime  ou  délit,  &  qui  en  défigne  l'auteur,  fans 
fe  rendre  partie  civile. 

La  qualité  de  Délateur  &  celle  de  dénonciateur 
reprêfentent  la  même  chofe  :  cependant  la  qualité 
de  Délateur  a  quelque  chofe  de  plus  odieux  que 
celle  de  dénonciateur. 

Les  Délateurs  furent  communs  à  Rome  fous  le 
régne  de  Tibère  &  de  quelques  autres  tyrans  :  qui- 
conque ,  remarque  M.  de  Montefquieu  ,  avoit  bien 
des  vices  &  bien  des  talens,  une  ame  bien  baffe  &c 
un  efprit  ambitieux  ,  cherchoit  un  criminel ,  dont 
la  condamnation  pût  plaire  au  prince;  c'étoit  la 
voie  pour  aller  aux  honneurs  &  à  la  fortune.  Les 
Délateurs  avoient  le  quart  des  biens  de  ceux  qu'ils 
faifoient  condamner  comme  coupables  du  crime 
de  lèze-majeffé. 
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Sous  les  bons  empereurs,  ces  hommes  funeftes 
furent  inconnus  ou  en  horreur.  Antonin  le  Pieux  en 
fit  mourir  plufieurs  ;  d'autres  furent  batuis  de  ver- 
ges ,  envoyés  en  exil ,  ou  mis  au  rang  des  efclaves. 

Selon  les  lois  du  digeffe  &  du  code,  les  Déla- 
teurs étoient  odieux. 

En  France  ,  les  Délateurs  font  proprement  ce 
que  noiis  apppelons  dénonciateurs.  Voyez  ce  mot. 

DÉLÉGATION.  Commiffion  donnée  à  quel- 
qu'un pour  connoître  d'une  affaire,  pour  la  juger. 

A  Rome,  où  les  magiftrats  furent  en  petit  nom- 
bre, tant  que  dura  le  gouvernement  populaire,  on 
leur  laiffa  la  liberté  de  commettre  d^autres  per- 
fonnes  pour  les  foulager  dans  leurs  fondions  :  mais 
fous  les  empereurs ,  on  reconnut  l'abus  de  ces  Dé- 
légations ,  en  ce  que  des  magiftrats  qui  avoient  été 
choifis  pour  leur  ^capacité,  commettoient  en  leur 
place  des  perfonnes  privées  ,  qui  pouvoient  man- 
quer des  qualités  néceffaires,  &  que  d'ailleurs  ceux 
auxquels  l'exercice  de  l'autorité  publique  eft  con- 
fié perfonnellement,  ne  peuvent  pas  transférer  à 
d'autres  un  droit  qu'ils  n'ont  pas  de  leur  chef. 

Auffi  ne  trouve-ton  dans  tout  le  code  aucune 
loi  qui  autorife  les  magiftrats  à  faire  une  Déléga- 
tion générale,  &  fur-tout  à  des  perfonnes  privées. 
On  leur  permet  feulement  de  renvoyer  les  caufes 
de  peu  d'importance  devant  leurs  confeillers  ou 
affeffeurs  qui  étoient  des  juges  en  titre  d'office;  & 
l'appel  des  fentences  de  ces  délégués  particuliers  fe 
portoit  devant  le  magiffrat  qui  leur  avoit  renvoyé 
les^ffaires  à  juger. 

En  France  ,  les  ducs  Se  les  comtes  eurent  autre- 
fois, comme  les  proconfuls  Romains,  le  gouver- 
nement militaire  de  leurs  provinces  &  l'adminirtra- 
tion  de  la  juftice  qu'ils  déléguoient  à  des  lieutenans. 
Les  baillis  &  les  fénéchaux  qui  fuccédèrent  aux 
ducs  &  aux  comtes  pour  l'adminiflration  de  la  juf- 
tice, eurent  bien  le  pouvoir  de  commettre  des 
lieutenans  de  robe  longue,  mais  ils  ne  pouvoient 
pas  leur  déléguer  toute  la  juridi61ion;  ils  étoient  au 
contraire  obhgés  de  réfider  &  d'exercer  en  per- 
fonne.  Louis  XII  leur  ôta  le  pouvoir  de  deftituer 
leurs  lieutenans ,  &  François  I  leur  ôta  enfuite  le 
droit  de  les  inftituer ,  au  moyen  de  la  vénalité  des 
charges  qui  fut  introduite  fous  fon  règne. 

Les  juges  ne  peuvent  donc  plus  aujourd'hui  faire 
de  Délégation  générale  deleur  juridiélion. 

A  l'égard  des  Délégations  particulières  ,  elles 
n'ont  lieu  qu'en  certains  cas;  favoir ,  i°.  lorfqu'il 
s'agit  de  faire  quelque  expédition  de  juffice  dans 
un  endroit  éloigné ,  comme  de  faire  une  enquête 
ou  information  :  en  ce  cas,  le  juge,  pour  le  foula- 
gement  des  parties  ,  les  renvoie  devant  le  juge 
royal  le  plus  prochain,  a".  Dans  ce  qui  eft  d'inf- 
tru61ion,  comme  pour  une  enquête,  un  interro- 
gatoire, un  procès-verbal  de  defcente,  on  com- 
met un  des  officiers  du  fiège  qui  peut  rendre  feul 
des  ordonnances  fur  le  fait  de  fa  commiffion. 
3°.  Le  juge  renvoie  quelquefois  les  parties  devant 
des  experts,  mais  ceux-ci  ne  donnent  qu'un  avis  i 
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î!  en  eft  de  même  des  renvois  de  certaines  caufes  ç 
légères,  faits  devant  un  avocat  ou  devant  un  pro- 
cureur. Les  appointemens  que  donne  l'avocat  ou 
le  procureur  ne  font  que  des  avis  à  la  réception 
defquels  on  peut  former  oppofition. 

Les  procureurs-généraux  du  roi  dans  les  parle- 
niens  commettoient  autrefois  les  procureurs  du  roi 
dans  les  bailliages  &  fénéchaufl'ées  ;  c'eft  de-là 
qu'au  parlement ,  on  les  qualifie  encore  de  fubfli- 
tuts  du  procureur-général,  quoique  préfentement 
ils  aient  le  titre  de  procureur  du  roi  :  les  procu- 
reurs-généraux commettoient  aulTi  leurs  fubflltuts 
au  parlement.  Les  procureurs  du  roi  des  bailliages 
6c  fénéchaulTées  commettoient  pareillement  des 
fubflituts  pour  eux  dans  les  fièges  inférieurs  ;  c'eft 
pourquoi  ils  prenoient  alors  le  titre  de  procureurs- 
généraux  ;  mais  depuis  1522  ,  on  a  érigé  des  pro- 
cureurs du  roi  en  titre  d'office  dans  tous  les  fiéges 
royaux. 

Les  commifTaires  départis  par  le  roi  dans  les  pro- 
vinces font  confidérés  comme  des  délégués  géné- 
raux ,  c'eft  pourquoi  ils  peuvent  faire  des  fubdélé- 
gations  particulières ,  comme  en  effet  ils  ont  cou- 
tume d'en  faire  plufieurs  à  différentes  perfonnes , 
qu'on  appelle  leurs  fubdélégués, 

Les  commiffions  que  donnent  plufieurs  autres 
officier»,  foit  de  ju/licc  ou  de  finance,  font  encore 
des  efpèces  de  Délégations  ;  mais  ceux  qui  font 
ainfi  commis  pour  quelque  fon61ion  particulière, 
n'ont  point  le  caraélère  ni  le  pouvoir  d'officiers 
publics  ,  à  moins  qu'ils  n'aient  ferment  en  jufiice  , 
&  ne  foient  inftitués  publiquement  pour  le  fait  de 
la  commiffion  qui  leur  eft  défignée  ;  auquel  cas ,  fi 
ce  font  des  commis  pour  le  fait  des  finances  ,  ils 
peuvent  faire  des  procès-verbaux,  décerner  des 
contraintes,  &c. 

Nous  connoiffons  aufli  en  matière  eccléfiaftique , 
les  Délégations  du  pape,  pour  juger  les  appella- 
tions à  Rome  ,  ou  pour  fulminer  certains  refcrits. 

Dans  ce  cas ,  il  faut  que  le  juge  délégué  faffe  fa 
réfidence  dans  le  reffort  du  parlement  ou  l'affaire  a 
été  jugée  ,  afin  de  ne  point  troubler  l'ordre  des 
juridiâions. 

Les  juges  délégués  doivent  être  gradués  en  droit 
ou  en  théologie  ;  il  faut  qu'ils  foient  nés ,  ou  natu- 
ralifés  dans  le  royaume. 

L'appel  d'un  jugement  rendu  par  un  juge  délé- 
gué fe  porte  à  Rome,  &  le  pape  commet  de  nou- 
veaux délégués  pour  juger  fur  les  lieux  jufqu'à  trois 
fent&nces  conformes  ;  mais  la  plainte  du  refus  de 
fulminer  un  refcrit,  ou  d'accorder  un  vifa  ,  doit  fe 
porter  devant  le  fupérieur  eccléfiaftique  immédiat 
de  celui  qui  a  refufé,  &  non  à  Rome. 

Les  commiffaires  apoftoliques  rendent  leur  ju- 
gement en  françois,  &  la  procédure  fe  fait  dans  la 
même  langue.  Les  refcrits  délégatoires  contiennent 
ordinairement  ces  mots  ,  in  omnibus  autontate  apuf- 
tolicd procedatis  ;  mais  quoique  cette  claufe  femfele 
diflraire  les  fujets  du  roi  des  mains  de  leurs  juges 
naturels,  on  la  fouffre  néanmoins ,  parce  que  l'on 
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n'exécute  les  jugemens  des  délégués  que  fous  l'au- 
torité du  fouverain. 

DÉLÉGATION  ,  fe  dit  auffi  d'un  aâe  par  lequel 
un  débiteur  donne  à  (on  créancier  un  autre  débi- 
teur ,  qui  fe  charge  de  payer  la  dette. 

La  Délégation  ne  peut  fc  faire  fans  le  confente* 
ment  de  trois  perfonnes;  favoir  ,  du  débiteur  qui 
délègue  un  autre  débiteur  en  fa  place  ,  du  débiteur 
qui  eft  délégué  ,  6f  qui  s'oblige  envers  le  créancier, 
&  du  créancier  qui  accepte  la  nouvelle  obligation  , 
&  c'eft  en  quoi  la  Délégation  eft  différente  de  la 
ceffion  ou  tranfport;  ici  le  confentement  du  débi- 
teur n'eft  point  néceffaire. 

Quand  la  Délégation  eft  acceptée  purement  & 
fimplement  par  le  créancier  ,  le  débiteur  qui  l'a 
faite  ,  eft  déchargé  de  plein  droit  :  de  forte  que 
quand  le  débiteur  qui  a  été  délégué  feroit  infol- 
vable  ,  le  créancier  qui  l'a  accepté ,  n'a  plus  de 
recours  contre  fon  premier  débiteur  ;  auffi  voit-on 
rarement  parmi  nous  des  Délégations  pures  & 
fimples  ;  un  créancier  fe  réferve  prefque  toujours 
un  recours  à  exercer  contre  le  premier  débiteur, 
dans  le  cas  qu'il  ne  pourroit  pas  être  payé  par  le 
fécond. 

11  y  a  une  autre  forte  de  Délégation  imparfaite 
qui  fe  fait  par  le  débiteur  en  l'abfence  du  créan- 
cier ;  telle  eft  celle  qui  a  lieu  dans  un  contrat  de 
vente  ,  quand  le  débiteur  délègue  à  fon  créancier 
le  prix  de  l'immeuble  vendu.  Cette  Délégation 
opère  que  le  prix  de  la  vente  ne  peut  être  faili 
par  aucun  créancier  au  préjudice  de  celui  qui  eft 
délégué. 

Il  eft  dû  deux  droits  de  contrôle  pour  une  Dé- 
légation acceptée. 

C'eft  en  conféquence  de  cette  règle ,  que  par 
arrêt  du  8  mai  1734  ,  le  confeil  a  débouté  le  fieur 
Millet  de  fa  demande  en  reftitution  d'un  fécond 
droit  de  contrôle  ,  perçu  pour  un  mandement  donné 
à  fon  profit  par  le  duc  de  Bouflers  fur  le  fieur  de 
Lily ,  fon  receveur,  qui  avoit  accepté  la  Déléga- 
tion. 

Par  un  autre  arrêt  ,  du  25  Novembre  1747,' 
rendu  contre  le  nommé  le  Moine ,  le  confeil  a  jugé 
qu'il  étoit  dû  deux  droits  de  contrôle  pour  une 
conftitution  de  rente  ,  contenant  une  Délégation 
acceptée  par  le  fermier  de  l'emprunteur. 

Deux  autres  arrêts  du  confeil ,  des  2  y  mars  1738 
&  12  feptembre  1741 ,  ont  jugé  que  pour  la  quit- 
tance donnée  à  un  acquéreur  par  la  perfonne  à 
laquelle  le  prix  de  l'acquifition  avoit  été  délégué  à 
l'acquit  du  vendeur  ,  il  étoit  dû  deux  droits  de 
contrôle  ;  l'un  ,  pour  la  quittance  de  la  dette  du 
vendeur,  &  l'autre,  pour  celle  du  prix  de  l'acqui- 
fition. 

Ces  arrêts  font  fondés  fur  l'article  96  du  tarif 
fuivant  lequel  on  doit  percevoir  autant  de  droits 
de  contrôle  que  les  a-^es  contiennent  de  difpofi- 
tions  différentes  pour  différens  faits  ,  &  entre  dif- 
férentes parties  qui  ont  des  intérêts  différens.  Or, 
dans  l'cfpéce  propofée ,  la  quittance  dont  il  s'agit 
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opère  deux  effets  ;  favoir  ,  la  décharge  de  l'acqué- 
reur, relarivement  au  prix  de  l'acquifition  ,  &  la 
libération  du  vendeur  qui  a  fait  la  Délégation  du 
montant  de  fa  dette  ;  &  de-là  on  a  tiré  la  confé- 
quence ,  qu'il  étoit  dû  un  droit  de  contrôle  pour 
chacun  de  ces  objets. 

Deux  décifions  poftérieures  du  confell  ont  en- 
core jugé  de  nièms  :  l'une ,  du  3 1  oé}obre  1748  ,  a 
réforme  une  ordonnance  de  l'intendant  deChâlons 
en  ce  qu'il  avoit  ordonné  la  reflitution  d'un  fécond 
droit  de  contrôle  ,  perçu  pour  une  quittance  don- 
née au  fieur  Joppé,  acquéreur  du  fieur  Paffe  ,  par 
les  créanciers  délégués  dans  le  contrat. 

La  féconde ,  du  1 2  août  17^1  »  a  débouté  le  fieur 
Danthenay  de  fa  demande  en  rertitution  de  l'un 
des  droits  de  contrôle  ,  perçus  fur  les  quittances 
que  lui  avoient  données  en  fa  qualité  d'acquéreur 
de  la  demoifelle  Doucet,  les  créanciers  de  cette 
demolfelle  ,  délégués  par  le  contrat. 

Mais  le  5  feptembre  1754  ,  le  confeil  a  confirmé 
ime  ordonnance  de  l'intendant  de  Dauphiné  ,  par 
laquelle  il  avoit  été  jugé  qu'il  n'ctoit  dû  qu'un  droit 
de  contrôle  pour  la  quittance  donnée  a  la  veuve 
Durand  par  le  ficur  Chavarel ,  créancier  délégué 
par  le  contrat  de  vente  ,  que  les  fieurs  Treillard 
avoient  pafîe  à  cette  veuve  quelque  temps  aupara- 
vant. Le  motif  de  cette  décifion  a  été  qu'il  n'avoit 
paru  qu'une  partie  dans  la  quittance. 

Il  n'eft  pas  douteux  que  quand  la  Délégation 
n'efl  point  acceptée,  la  quittance  qui  èft  donnée 
enfuite  n'opère  deux  libérations  :  c'cft  par  cette 
quittance  que  le  vendeur  ,  premier  débiteur ,  & 
l'acquéreur  fe  trouvent  libérés,  l'un  de  fa  detre, 
&  l'autre  du  prix  de  fon  acquifition.  Si  la  Déléga- 
tion faite  par  le  contrat  étoit  dès-lors  acceptée  par 
le  créancier  du  vendeur,  il  feroit  dû  fans  difficulté 
deux  droits  de  contrôle  pour  le  contrat ,  &  dans  ce 
cas  il  n'en  feroit  dû  qu'un  pour  la  quittance ,  attendu 
qu'elle  ne  libéreroit  plus  que  l'acquéreur,  devenu 
le  débiteur  du  créancier  par  l'acceptation  de  la  Dé- 
légation. 

Mais  quoique  la  quittance  opère  deux  libérations, 
quand  la  Délégation  n'a  pas  été  acceptée  précé- 
demment, ce  ne  doit  pas  être  une  raifon  fuffifante 
pour  afTliiétir  à  deux  droits  de  contrôle  cette  quit- 
tance ,  fur-tout  lorfqu'il  n'y  a  point  d'autre  partie 
que  le  créancier  qui  reçoit  de  celui  qu'on  a  charge 
de  le  payer  :  !a  Délégation  étant  une  fois  faite , 
peut  être  acceptée  poftérieurement  par^  un  aéle 
particulier  où  le  débiteur  originaire  n'eft  nul- 
lement nécefTaire  :  la  quittance  dans  l'efpèce  dont 
il  s'agit ,  n'eft  autre  chofe  que  l'acceptation  &  l'exé- 
cution de  la  Délégation  ;  or  ces  deux  difpofitions  , 
par  un  même  afle  &  entre  les  mêmes  parties ,  ne 
doivent, produire  qu'un  droit,  conformément  à  ce 
que  règle  l'article  96  du  tarif,  qui  s'exprime  ainfi 
à  cet  égard  :  «  pour  les  contrats  &  aé^es  qui  renfer- 
3»  meront  difTérentes  difpofitions  concernant  les 
»>  mêmes  parties  ,  il  ne  fera  payé  qu'un  droit ,  qui 
»  fera  pris  fur  le  pied  de  l'article  le  plus  fort'  de 
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»  tous  ceux  du  tarif  auquel  lefdits  contnits  &  a<îîe< 
)»  pourront  avoir  rapport  "  :  il  faut  donc  conclure 
que  la  décifion  du  5  feptembre  1754  eft  plus  con- 
forme aux  vrais  principes  que  les  arrêts  de  1738  & 
1741  ,  Se  les  décidons  de  1748  &  175 1 ,  dont  nous 
avons  parlé. 

On  a  agité  la  queftion  de  favoir  s'il  étoit  dû  trois 
droits  de  contrôle  dans  l'efpèce  fuivante  :  par  un 
contrat  de  vente,  l'acquéreur  étoit  chargé  de  rem- 
bourfer  ,  en  déduftion  du  prix  de  fon  acquifition  , 
une  rente  due  par  le  vendeur,  &  cette  Délégation 
avoit  été  acceptée  par  le  créancier  de  la  rente  :  le 
fermier  prétendoit  qu'il  étoit  dû  un  droit  de  contrôle 
pour  la  vente  ,  un  fécond  pour  l'obligation  de  l'ac- 
quéreur ,  &  un  troifième  pour  la  décharge  donnée 
par  le  créancier  au  débiteur  originaire,  en  accep- 
tant l'acquéreur;  mais  par  décifion  du  16  mai  1750, 
le  confeil  jugea  que  la  demande  du  fécond  droit 
n'étoit  nullement  fondée,  attendu  que  l'obligation 
de  l'acquéreur  faifoit  partie  de  fon  acquifition  , 
doHt  le  droit  de  contrôle  avoit  été  perçu  fur  la  to- 
talité du  prix  ,  &  par  conféquent  qu'il  n'étoit  dû 
que  deux  droits  ,  l'un  pour  l'acquifition  ,  &  l'autre 
pour  l'acceptation  faite  de  la  Délégation  par  le 
créancier  à  qui  l'acquéreur  étoit  chargé  de  rem- 
bourfcr  la  rente  à  la  décharge  du  vendeur. 

Lorfque  dans  une  vente  il  y  a  Délégation  du  prix 
en  tout  ou  en  partie  ,  au  profit  d'un  tiers  ,  qui  n'eft 
pas  préfen:  à  l'aéle  pour  accepter ,  on  doit  difiinguer 
fi  le  contrat  fait  connoîtrc  qu'il  confie  de  la  dette 
par  un  titre  en  forme  ,  ou  s'il  n'y  a  point  de  titre 
antérieur  de  cette  dette  :  dans  le  premier  cas ,  il 
n'eft  dû  qu'un  droit  de  contrôle  pour  la  vente  ; 
mais  dans  le  fécond  cas ,  il  cft  dû  deux  droits  :  la 
raifon  en  eft ,  que  dans  ce  dernier  cas  ,  la  Délé- 
gation ,  quoique  non  acceptée  ,  fait  un  titre  &  pro- 
duit une  aftion  au  créancier  pour  exiger  la  fomme 
déléguée.  L'acquéreur  eft  tellement  obligé  envers 
ce  créancier ,  qu'il  ne  peut  pas  payer  le  prix  au 
vendeur,  au  préjudice  de  la  Délégation  ,  quoique 
non  acceptée.  Brillon  rapporte  un  arrêt  du  11  juin 
1 692 ,  qui  l'a  ainfi  jugé ,  en  condamnant  l'acquéreur 
à  payer  ime  féconde  fois. 

C'eft  d'après  ce  principe  qu'eft  intervenue  la  dé- 
cifion du  confeil,  du  22  avril  1747  ,  fur  la  vente 
que  la  veuve  Barouflel  avoit  faite  aux  bénédiélins 
de  fainte  Livradc ,  qui  s'étoient  chargés  de  payer 
une  partie  du  prix  de  leur  acquifition  aux  religieufes 
de  l'annonciade  de  Ville-Neuve  d'Agénois,  pour 
la  dotation  d'une  fille  de  la  venderefie  :  il  a  été  jugé 
qu'il  étoit  dû  un  fécond  droit  de  contrôle  pour  la 
Délégation  ,  quoique  les  religieufes  ne  l'eufilent 
point  acceptée. 

La  Délégation  de  joullTance  de  biens  immeubles 
pour  un  temps  indéfini ,  eft  confidérée  comme  une 
efpéce  d'aliénation  qui  donne  ouverture  au  droit 
de  centième  denier. 

C'eft  d'après  ce  principe,  que  par  arrêt  du  29 
août  Ï744,  le  confeil  a  confirmé  une  ordonnança 
de  l'intendant  d'Alençon ,  qui  avoit  condamné  le 
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fîeur  Dubofc  à  payer  le  droit  de  centième  dénier 
au  fujet  de  l'aâe  par  lequel  le  fjeur  Tourouvre  lui 
avoit  délégué  les  revenus  d'une  terre  pour  le  paye- 
ment annuel  d'une  fomme  jufqu'au  rembourfemenc 
tiu  capital. 

Cette  iurifprudencc  eft  certaine  au  confeil ,  qui 
l'a  confirmée  par  plufieurs  autres  décifions  des  iç 
avril  1 747  , 7  feptembre  1748,  14  décembre  175  2, 
&c. 

Voyez  le  digefîe  &  le  code;  les  ccuvres  Je  Defpe'ijfes  ; 
les  lois  civiles  de  Dornat  ;  le  traité  de  radminiflration 
de  la  juflice  civile  ;  les  arrêts  de  Brillon  ;  les  lois 
eccUfiifliques  de  France  ;  rencyclopedie  ;  le  tarif  du 
29  feptembre  172a;  le  diRtonnaire  raifonné  des  do- 
maines, &c.  "Voyez  auflî  les  articles  Commissaire, 
Pape  ,  Transport  ,  Mandat  ,  &c. 

DÉLESTAGE.  Ceft  l'ailion  de  délefter  ou  de 
décharger  un  navire  de  fon  left. 

Comme  il  eft  important  que  le  left  des  navires 
foit  jeté  dans  des  endroits  où  il  ne  puifTe  caufer 
aucun  dommage,  ni  combler  ks  ports,  ni  gêner 
l'entrée  des  rivières  ,  le  Déleftage  ert  affujetti  en 
France  ,  à  des  règles  dont  les  capitaines  ou  maî- 
tres ne  peuvent  s  écarter  fans  encourir  des  peines 
proportionnées  au  délit. 

L'article  premier  du  titre  4  du  livre  4  de  l'or- 
donnance de  la  marine  du  mois  d'août  1681  ,  veut 
que  tout  capitaine  ou  maître  de  navire  venant  de 
la  mer ,  foit  tenu  ,  en  faifant  fon  rapport  aux  offi- 
ciers de  l'amirauté  ,  de  déclarer  la  quantité  de  left 
qu'il  a  dans  fon  bord  ,  à  peine  de  vingt  livres  d'a- 
mende (i). 

En  ordonnant  cette  déclaration  on  a  eu  pour 
objet  non-feulement  de  pourvoir  au  Déleflage , 
mais  encore  de  vérifier  par  la  vifitc  du  navire  fiile 
maître  a  accufé  jufte ,  &  fi  relativement  au  port 
de  fon  bâtiment,  il  ne  devoir  pas  avoir  une  plus 
grande  quantité  de  left  que  celle  qu'il  a  déclarée; 
attendu  qu'en  ce  cas  il  feroit  en  contravention,  & 
réputé  avoir  jeté  frauduleufement  une  partie  de  fon 
leA  en  arrivant   dans  les  rades. 

Dans  les  ports  de  la  marine  royale  ,  c'eA  au  ca- 
pitaine des  ports  que  la  déclaration  doit  être  faite. 
Ceft  ce  qui  réfulte  de  l'article  647  de  l'ordonnance 
du  25  mars  1765. 

L'article  2  du  titre  cité  de  l'ordonnance  de  1681  , 
oblige  les  fyndics  &  échevins  des  villes  ou  com- 
munautés, de  défigner  &  même  de  fournir  s'il  en 
eft  befoin  les  lieux  ou  emplacemens  néceffaires 
pour  recevoir  le  left ,  de  manière  qu'd  ne  puifl!e  être 
emporté   par  la  mer. 

Après  le  Déleftage  des  bâtimens,  les  maîtres  des 
bateaux  ou  gabarres  qui  y  ont  été  employés,  font 
tenus,  fous  peine  de  trois  livres  d'amende  ,  de  faire 

(1)  Quoique  l'ordoruianee  ne  dife  pas  précifcmen:  en  quel 
temps  cette  déclaration  doit  être  faite  ,  elle  c'oit  néanmoins 
avoir  lieu  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'arrivée  >  terme 
dans  lequel  le  rapport  dont  il  s'agit  par  l'article   cité,   doit 

être  fait  en  conformité  «e  l'article  4  du  titre  lo  du  livre  pre- 
orier. 

'^eme  V, 
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leurs  déclarations  aux  officiers  de  l'amirauté  de  la 
quantité  de  tonneaux  de  left  qu'ils  ont  tiré  de  ces 
bâtimens.  Ceft  ce  que  porte  l'article  3  (i). 

Il  faut  obferver  qu'aucun  maître  de  bateau  ou 
gabarre  ne  peut  travailler  au  leftage  ou  Déleftage, 
fans  une  permiftion  par  écrit  du  maître  de  quai  ou 
de  la  perfonne  commife  à  cet  effet  par  l'amiral. 

Suivant  l'article  4  ,  tout  maître  de  bâtiment  em- 
barquant ou  déchargeant  du  left ,  doit  étendre  une 
voile  qui  tienne  d'un  côté  au  bord  du  bâtiment  , 
&  de  l'autre  au  bord  du  bateau  ou  de  la  gabarre, 
pour  empêcher  le  left  de  tomber  dans  l'eau ,  à 
peine  d'un  amende  de  cinquante  livres  payable  par 
les  maîtres  des  navires  &  par  ceux  des  bateaux  ou 
gabarres  folidairement  (2) 

L'article  5  veut  que  tout  marinier  puifTe  être  cin- 
ployé  au  leftage  8i  au  Déleftage  des  vailT.;aux ,  avec 
les  gens  de  l'équipage.  ' 

Il  eft  défendu  par  l'article  6  à  tout  capitaine  ou 
maître  de  navire,  de  jeter  fon  left  dans  les  ports, 
canaux ,  baffins  &  rades ,  à  peine  de  500  livres  d'a- 
mende pour  la  première  fois,  &  de  confifcation  de 
fon  bâtiment  en  cas  de  récidive  :  la  même  loi  dé- 
fend aux  délefteurs  de  porter  le  left  ailleurs  que 
dar,s  les  lieux  deftinés  pcTur  cet  eôet ,  fous  peine  de 
punition  corporelle  (3). 

L'article  7  défend  aufti  fous  les  mêmes  peines 
de  500  livres  d'amende  pour  la  première  fois,  & 
de  confifcation  du  bâtiment  en  cas  de  récidive  ,  à 
tout  capitaine  ou  maître  de  navire  de  délefter  fon 
bâtiment ,  &  aux  maîtres  ou  patrons  des  gabarres 
ou  bateaux  lefteurs,  de  travailler  au  leftage  8c  Dé- 
leftage d'aucun  vaifleau  pendant  la  nuit  (4). 

On  conçoit  que  ces  précautions  ont  pour  objet 
d'empêcher  les  délefteurs  de  jetter  le  left  dans  l'eau , 
comme  ils  ne  manqueroient  pas  de  le  faire  s'ils 
n'avoient  point  de  témoins  de  leur  travail,  &  qu'ils 
puffent  ainfi  l'abréger  impunéir.ent. 

II  eft  enjoint  par  l'article  8  au  maître  de  quai , 
de  tenir  la  main  à  ce  que  le  leftage  ou  Déleftage  des 
vaifteaux  fe  faftfe  conformément  à  l'ordonnance  , 
à  peine  d'en  répondre  en  fon  nom ,  ôc  d'amende 
arbitraire. 

Obfervez  toutefois  que  le  foin  dont  il  s'agit ,  ne 
concerne  le  maître  de  quai  qu'autant  que  l'amiral 
n'a  pas  commis  quelqu'autre  perfonne  ,  comme  il 
en  a  le  droit,  pour  veiller  au  leftage  &  au  Délef- 
tage. Cependant  dans  le  cas  même  où  d'autres  que 
le  maître  de  quai  font  chargés  de  ce  foin  ,  il  n'eft 
pas  moins  en  droit  par  l'infpeftion  générale  que 

(r)  L'artic/e  6^a  de  l'ordonnance  du  if  mars  iyS%  ,  con- 
tient une  pareille  difpofition  à  l'égard  de*  ports  de  la  marine 
du  roi  ;  mais  la  déclaration  doit  être  faite  au  capitaine  de 
port, 

(2)  L'article  6jl  de  l'ordonnance  du  25  mars  1765  ,  con- 
tient une  difpofition  femblable  pour  les  ports  de  la  mâtine 
royale. 

(})  L'article  C6i  de  l'ordonnance  du  i^  mars  z-6^  ,  con- 
cernant la  marine  royale  ,  a  des  difpofuions  ferablables, 

(+)  Ces  difpolitions  font  répétées  dans  l'ordonnance  du  if 
mars  17  Sf» 

y  y. 
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lui  donne  fon  emploi  fur  la  police  du  Havre ,  du 
port  &  de  la  rade ,  de  dreller  procès'veibal  des 
contraventions  qui  viennent  à  fa  connoiffance,  & 
de  dénoncer  les  contrevenans  au  procureur  du  roi 
de  l'amirauté,  pour  qu'il  les  faffc  punir  ielon  les 
circonîlances. 

Suivant  l'article  546  de  l'ordonnance  du  a^  mars 
1765  ,  lesintendansdcs  ports  où  il  y  a  des  établif- 
fcmens  pour  les  vaiffeaux  du  roi ,  ont  la  connoif- 
fance  du  fait  du  leftage  &  du  Déleftage  de  tous  les 
bâtimcns  qui  mouillent  dans  ces  ports. 

Dans  les  autres  ports  cette  connoiffance  appar- 
tient aux  officiers  de  l'amirauté ,  à  l'exception  néan- 
moins de  la  ville  de  Bordeaux  où  les  jurats  font 
maîtres  de  quai ,  &  veillent  en  cette  qualité  au  lef- 
tageSc  Déleftage  desvai/Teaux,  fans  que  l'ainirauté 
ait  dans  la  même  ville  aucune  infpeâion  ni  juri- 
didion  à  cet  égard. 

An  furplus  il  faut  remarquer  qu'il  y  a  une  forte 
de  lert  utile  au  public ,  tel  que  des  pierres  ou  du  fa- 
ble propre  à  bâtir,  qu'on  permet  de  décharger  fur 
les  quais  pour  être  diflribué  aux  perfonnes  qui  peu- 
vent en  avoir  befoin  ;  mais  l'opération  ne,  doit  fe 
faire  que  fous    les  yeux  du  maitre  de  quai. 

Voyez  les  ordonnancis  citées  ,  &  les  articles  MAÎ- 
TRE DE  QUAI,  Navigation,  &c. 

DÉLIBÉRATION.  C'cll  une  réfolution  prife 
dans  une  affemblée. 

Pour  la  validité  d'une  Délibération,  il  faut  que 
l'aiTcmblée  ait  été  convoquée  dans  les  règles,  que 
les  fufTrages  aient  été  libres  ,  &.  que  la  Délibéra- 
tion ait  été  rédigée  confcrniément  à  ce  qui  a  été 
arrêté  à  la  pluralité  des  voix. 

Dans  les  affemblées  de  créanciers  unis  en  corps 
de  direâion  ,  les  Délibérations  relatives  aux  affai- 
res communes  ,  doivent  être  arrêtées  à  la  pluralité 
des  voix  ;  &  pour  que  ces  Délibérations  fervent  de 
règle  contre  les  créanciers  abfens  ou  qui  ont  re(ufé 
d'y  foiifcrire  ,  il  faut  qu'elles  foient  faites  par  des 
créanciers  dont  les  créances  forment  les  trois  quarts 
du  total ,  &  qu'elles  foient  homologuées  en  jutiice 
avec  ceux  qui  refufent  d'y    acquiefcer. 

Obfervez  que  cette  homologiition  doit  néceffai- 
rement  être  précédée  du  contrôle  de  la  Délibé- 
ration. 

Les  Délibérations  prifes  .<lans  les  chapitres  des 
chanoines  &  des  communautés  féculièrcs  ou  régu- 
lières ,  de  l'un  ou  de  l'autre  fcxe  ,  &  celles  qui  ont 
lieu  dans  les  bureaux  de  régie  &  d  adminiftration 
des  œuvres  6i  fabriques,  des  hrpitaux,    maifons 
&  œuvres  de  charité  ,  ne  font  point  affujéties   a'u 
contrôle  lorfqu'il  ne  s'agit  dans  ces  délibérations  que 
d'inftituer  ou  dc/lituer  des  officiers  du  bas  chœur , 
de  régler  le  fervice  intérieur  de  l'églife  ,  de  pro-   1 
roncer  quelque  correction  contre  des  capitulaires  , 
de  députer  un  chanoine  pour  fuiv»e  un  procès  ou 
pour  veiller  à  1  adminiftration  des  biens  iur;uix,à 
la  réparation  des  bàtimens.  &c  Mais  fi  ces  Délibé- 
tarions  éioient  produites  en  juftice  autrement  que 
par  forme  d  exception, &.  qu" elles  ferviileni  de  fon- 
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dément  à  quelque  demande ,  ou  d'autorlfatlon  pour 
palier  quelques  aftes,  elles  feroient  dans  le  cas 
d'être  contrôlées.  C'eit  ce  qui  réfulte  de  l'article  a 
de  l'arrêt  du  conleil  du  30   août  1740. 

C'eft  d  après  cette  règle,  que  par  décifion  du  3 
août  1758,  le  confeil  a  jugé  qu'une  Délibération 
paflee  dans  l'afTemblée  du  clergé  du  diocèfe  de 
Kieux,  qui  autoriloit  le  fyndicà  faire  un  emprunt 
pour  le  foulagement  des  pauvres,  auroiî  dû  être 
contrôlée  avant  qu'on  pailat  ra<^e  d'emprunt  par- 
devant  notaires  ;  en  conséquence  ,  il  a  été  ordonné 
que  le  droit  de  contrôle  feroit  payé,  &  cependant 
la  décharge  de  l'amende  encourue  a  été  accordée 
par  grâce ,  &  du  confentement  du  fermier ,  attendu 
qu'il   s'agilToit  du  fuulagement  des  pauvres. 

Les  Délibérations  des  villes  Si  des  communautés 
laïques,  où  il  n  intervient  aucune  perfonne  tierce  qui 
ait  des  intérêts  diflérens  des  leurs ,  ne  font  point 
aflnjetties  au  coinrôle.  Et  il  faut'obfervcr  la  même 
règle  a  1  égard  des  Délibérai  ions  concernant  la  po- 
lice 6i.  l'auminiflration  intérieure  des  affaires  de  ces 
villes  ou  communautés.  C  eft  ce  qui  réfulte  des  ar- 
rêts du  con!eil  des  12  oitobre  1697  ,  30  décembre 
1727,  &15  oâobre  1737. 

Si  ces  Délibérations  ont  pour  objet  de  nommer 
quelques  députés  pour  fuivre  un  procès  ou  pour  , 
vaquer  à  d'autres  --iftaires  ,  6c  qu'il  taille  les  fignifier 
ou  les  depofer  aw  grtiîe  des  cours  ou  jurididions, 
elles  font  dans  ce  cas  feulement  (ujettcs  au  contrôle. 
C'tll  ce  qui  réiulte  de  l'article  6  de  l'arrêt  du  ij 
uéîobre  1737. 

Toutes ie>  autres  Délibérations  des  villesou  com- 
munautés laïques,  dans  kiquelles  il  intervient  quel- 
que perfonne  tierce  qui  a  des  intérêts  differens  des 
leurs,  doivent  être  contrôlées  dans  la  quinzaine  , 
à  la  diligence  des  greltiers  ou  lecretaires  des  hôtels- 
de  ville,  dans  les  lieux  où  il  y  en  a  d'êtabl's,  & 
ailleurs,  à  la  diligence  des  officiers,  à  peine  de  nul- 
lité 6l  de  deux  cens  livres  d'amende.  C'eftce  qui 
rèùilte  de  l'arrêt  du  20  décembre  1727 ,  &.  de  celui 
du  1 5  udobre  1737. 

Le  10  mars  1742  ,  le  confeil  a  réformé  une  or- 
donnance de  l'intendant  de  Languedoc  ,  par  la- 
quelle il  avoit  ordonné  la  reftitution  d'un  droit  de 
contrôle  perçu  pour  une  Délibération  de  commu- 
nauté faite  à  l'effet  d'emprunter,  &  a  jugé  que 
cette  Délibération  avoit  dû  être  contrôlée  avant 
1  emprunt  comme  elle  l'avoit  été. 

Les  Délibérations  de  parens  pour  autorifer  un 
tuteur  à  vendre  ,  à  acheter  ,  ou  à  paffer  d'autres  ac- 
tes fcmblabiesen  fa  qualité  de  tuteur,  doivent  être 
homologuées  en  jufiice  avant  qu'elles  puiffent  pro- 
duire aucun  effet:  c'eft  pourquoi  files  parens  dé- 
libèrent devant  le  juge  ,  l'aâe  eft  purement  judi- 
ciaire ;  &  comme  tel ,  exempt  de  contrôle  ;  le  con- 
feil l'a  ainfi  décidé  le  19  juin  1745  ;  mais  fi  la  Dé- 
libération eft  faite  autrement  que  devant  le  juge  , 
il  faut  qu'elle  foit  contrôlée  avant  l'homologation. 

Voyez  les  lois  citées  ,  Si.  les  articles  Acte  ,  CON- 
TRÔLE, Greffier,  Tuteur,  Fabrique,  6vc, 
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DÉLIBÉRATIVE.  On  fWuivcirvolx  Délibèritîve, 
pour  dire  avoir  voix  de  fufTrage  dans  les  Délibé- 
rations d'une  compagnie. 

Les  juges  dans  les  parlemens  &  autres  cours  , 
n'ont  pas  voix  Délibérative  avant  vingt-cinq  ans 
pour  les  matières  civiles  ,  ni  avant  vingt-Tcpt  ans 
en  matière  criminelle ,  à  moins  d'une  difpenfe  d'âge 
accordée  par  le  prince. 

Voix  Déhhérative  eft  oppofée  à  voix  confultat'ive. 
Dans  les  conciles ,  les  évêques  feuls  ont  voix  Dé- 
libérative ,  &  les  députés  du  fécond  ordre  n'ont 
que  voix  confultative. 

DÉLIBÉRÉ.  On  appelle  ainfi  un  jugement  rendu 
après  la  plaidoirie  des  parties  ,  par  lequel  les  juges , 
au  lieu  de  réduire  une  caufe  en  procès  par  écrit , 
ordonnent  qu'avant  faire  droit  fur  l'affaire  qui  a 
été  plaidée,  il  en  fera  Délibéré  pour  la  difcuter  & 
examiner  plus  amplement  fur  le  champ  ou  dans  la 
chambre  du  confeil. 

Les  Délibérés  fe  jugent  fouventà  l'iffuede  l'au- 
dience ;  c'eft  pourquoi  on  fait  ordinairement  laifler 
les  pièces  fur  le  bureau. 

Quelquefois  on  remet  le  jugement  de  Délibéré 
à  un  autre  jour  ,  &  alors  on  nomme  un  rapporteur 
du  Délibéré  ,  devant  lequel  on  joint  les  pièces  de 
la  caufe  &  les  mémoires  ;  mais  on  ne  peut  ni  pro- 
duire de  nouvelles  pièces,  ni  former  de  nouvelles 
demandes:  c'eft  la  raifon  pour  laquelle  on  dit 
que  les  Délibérés  fe  jugent  en  l'état  qu" ils  fe  trou- 
vent (i). 

Si  l'une  des  parties  a  quelque  nouvelle  demande 
à  former  depuis  le  Délibéré  ,  elle  doit  la  porter  à 
l'audience;  &  files  juges  trouvent  qu'il  y  aircon- 
nexité  ,  ils  ordonnent  fur  cette  nouvelle  demande 
un  Délibéré-^  8{.  joint   au  premier  Délibéré, 

A  la  cour  des  aides ,  ii'  y  a  certaines  caufes  lé- 
gères, comme  les  appels  de  furtaux  ,  où  ileft  d'u- 
iage  d'ordonner  des  Délibérés  ;  &  quand  cette 
cour  fait  écrire  le  jugement  de  Délibéré  fur  la 
feuille  du  greffier  ,  fans  le  prononcer  à  l'audience  , 
on  l'appelle  un  Délibéré  fur  le  regiftre. 

Un  arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Paris,  du  14 
décembre  1683  ,  ordonne  que  les  Délibérés  fur  le 
regiftre  dans  les  éleélions  clu  re{roM  ,  feront  jugés 


(  i)  Formule  d'un  jugement  qui  ordonne  un  dàibc'ré  : 

Ncus  difons  «jue  ,  pour  être  fait  droit  aux  parties  ,  leurs 
pièces  Si  do/liers  feront  mis  fur  le  bureau  pour  en  être  déli- 
béré au  rapport  de  M....  confeillet  en  cette  cour ,  dépens  ré- 
fcrvés. 

Quind  rune  des  parties  Ihigantes  néglige  de  produire  fes 
pièces  ,  l'autre  lui  fait  l a  fommation  fuivante  : 

A  la  requête  du  (leur  Balthifar...  foit  fignifié  &  donné 
copie  à  M'  A....  procureur  du  fieur  Choifi,  d'une  fentence 
contradidoirement  rendue  entre  les  parties  le,...  &  déclare 
qu'en  exécution  d'ice'le  ,  ledit  fieur  Balthafar  a  remis  Cei 
pièces  &:  dofliers  entre  les  mains  de  M.,.,  confeillet  en  cette 
cour,  rapporteur  du  délibéré  otdonnc  par  ladite  fentence  ,  à  ce 
que  ledit  M^  A....  audit  noui,  n'en  ignore,  &  ait  à  faire  le 
feniblable  de  fa  part  dans  trois  jouts  ;  (Inon  ,  &:  ledit  temps 
pa(Tc  ,  protefte  qu'il  en  demeurera  forclos ,  &  qu'il  fera  ju^c 
fur  ce  qui  aura  été  pioduit  ;  dontadc. 
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dans  trois  jours ,  &.  prononcés  à  l'audience  fuivante. 

DÉLIBÉRER.  C'eft  examiner,  confulter  en  foi- 
même  ou  avec  les  autres,  pour  prendre  une  réfo- 
lution,  pour  fe  déterminer. 

L'ordonnance  du  mois  d'avril  1667  ,  accorde  à 
1  héritier  trois  mois  depuis  l'ouverture  de  la  fuccef- 
fion  pour  faire  inventaire  ,  &  quarante  jours  pour 
Délibérer,  c'eft-à-dire,  pour  fe  déterminer  à  accep- 
ter la  fucceft'ion  ou  à  y  renoiicer. 

L'ordonnance  accorde  à  la  veuve  aflîgnée  en  qua- 
lité de  commune  ,  les  mêmes  délais  qu'à  l'héritier, 
pour  faire  inventaire  Si.  pour  Délibérer  fi  elle  ac- 
ceptera la  communauté  ou  û  elle  y  renoncera. 

Voyez  les  articles  SuccEssioN ,  Communau- 
té ,  Renonciation  ,  DÉLAI ,  Inventaire,  &c. 

DELICTS.  On  appelle,  dit  Ragueau  ,  dans  fon 
indice,  «  devoir  des  Délits ,  un  boiiTeau  de  feigle 
»  fur  clir.cune  ancienne  tenue,  de  chacun  ménager, 
»  paroiflîen  ,  tenant  feu  Se  fumée,  &  labourant 
)>  terres  en  la  paroiffe  du  Bourg-Pont-Niufillac  , 
»  dont  eft  fait  mention  au  recueil  des  arrêts  des 
i>  chambres  de  Bretagne,  du  20  mai  1564».  (  G. 
D.  C.  ) 

DÉLINQUANT.  C'eft  en  général ,  celui  qui 
s'eft  rendu  coupable  de  quelque  délit.  Ce  terme  eft 
particulièrement  ufité  en  matière  d'eaux  &  forêts. 

Par  fentence  de  la  table  de  marbre  de  Paris  du 
7  feptembre  1592  ,  &  par  arrêt  des  juges  en  der- 
nier reftbrt  du  30  juin  1607 ,  il  a  été  jugé  que  les 
Délinquans  aflîgnés  dévoient  comparoir  en  per- 
fonne,  finon  qu'ils  pouvoient  être  condamnes  par 
défaut. 

Ces  décifions  font  conformes  à  l'article  162  de 
l'ordonnance  de  1 5  39  ,  8c  à  l'article  4  du  règlement 
donné  pour  Villers-Cotterets  le  6  oclobre  1705. 
Ces  lois  font  défenfe  aux  juges  des  eaux  &  forêts 
d'admettre  les  Délinquans  affignés  fur  les  rapports 
des  gardes ,  à  répondre  par  procureur,  lorfqu'ii 
s'agit  de  délits  qui  peuvent  être  jugés  fur  le  champ  : 
mais  s'il  eft  reconnu  après  que  les  parties  affignées 
ont  été  ouïes  en  perfonne,  que  la  caufe  mérite  d'ê- 
tre inftruite  ,  on  peut  leur  permettre  de  fe  défendre 
par  procureur  (i). 

Lorfqu'un  Délinquant  eft  furpris  fur  le  fait ,  cou- 
pant du  bois  ,  le  garde  doit  défigner  la  qualité  du 
bois  dans  fon  rapport,  &  fi  l'inftrument  du  délit 
eft  une  hache ,  une  ferpe  ,  &c.  Et  fi  le  Délinquant 
a  une  voiture  ,  il  faut  énoncer  de  combien  de  che- 
vaux elle  eft  attelée ,  û  elle  eft  chargée  de  bois ,  &c. 

Il  faut  auftî  que  le  garde  fomme  le  Délinquant 
de  déclarer  par  quel  ordre  il  abat  le  bois  dont  il  s'a- 
git, &  qu'il  ftifle  mention  de  la  réponfe. 

Si  le  Délinquant  a  une  voiture  &  des  chevaux  , 
6f  qu'il  n'ait  point  pris  la  fuite,  le  garde  doit  le 
fommer  de  conduire  fa  voiture  jufqu'au  premier 
endroit  pour  la  remettre  entre  les  mains  d'un  gar- 

(i)  Cn  admet  aujourd'hui  tout  Délinquant  qui  n'ell  pîs 
pourfuivi  par  la  voie  criminelle  ,  à  fc  détendre  p.ir  procureur 
lorfqu'ii  le  juge  â  propos. 

Yyij 
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dien.  SI  le  Délinquant  obéit  ,  on  doit  lui  donner 
fur  le  champ  copie  du  procès-verbal ,  ainfi  qu'au 
gardien. 

Si  le  Délinquant  a  pris  la  fuite  auflitôt  qu'il  a  ap- 
perçu  le  garde ,  celui-ci  doit  en  faire  mention  dans 
Ion  procès-verbal,  ainfi  que  de  la  route  que  le  Dé- 
linquant a  prife. 

S'il  arrive  que  le  Délinquant  fe  mette  en  défenfe 
contre  le  garde  ,  ce  dernier  doit  pareillement  en 
faire  mention  dans  fon  procès-veibal ,  Si.  fpécifier 
l'efpèce  d'arme  avec  laquelle  ce  Délinquant  s'eft 
mis  en  O.éfenfe. 

L'article  12  du  titre  10  de  l'ordonnance  des 
eaux  &  forêts ,  défend  aux  gardes  de  boire  avec 
les  Délinquans  qui  leur  font  connus ,  à  peine  de 
cent  livres  d'amende  pour  la  première  fois  ,  & 
de  plus  grande  peine  avec  dcflitution,  en  cas  de 
récidive. 

Voyez  Vordonnance  des  eaux  &  forcis  du  mois 
d'août  1669  i'^infi  que  les  comment  aires  ;  &  les  arti- 
cles Garde,  Amende,  Délit,  &c. 

DÉLIT.  Terme  par  lequel  on  défigne  un  crime 
grave  ou  léger,  &  même  le  dommage  que  quel- 
qu'un caufe  à  autrui ,  foit  volontairement ,  ou  par 
accident  fans  qu'il  y  ait  eu  deffein  de  nuire. 

Les  Délits  font  perfonnels ,  c'efl-à-dire,  que  cha- 
cun eft  tenu  de  fubir  la  peine  &  la  réparation  due 
pour  fon  Délit ,  &  que  le  Délit  de  l'un  ne  nuit 
point  aux  autres. 

Cette  dernière  maxime  reçoit  néanmoins  trois 
exceptions.  La  première  ert  que  le  Délit  du  dé- 
funt nuit  à  fes  héritiers  pour  les  amendes ,  la  con- 
fifcation  &  les  autres  peines  pécunaires  qui  font  à 
prendre  fur  fes  biens  ;  la  féconde  exception ,  eft 
que  les  pères  font  tenus  civilement  des  Délits 
commis  parleurs  enfans,  étant  en  bas  âge  &  fous 
leur  puifl'ance.  Les  maîtres  font  pareillement  tenus 
des  Délits  de  leurs  domeftiques  ,  &  du  dommage 
caufé  par  leurs  animaux.  Un  brafîeur  a  éié  con- 
damné à  faire  une  penfion  à  un  homme  eflropié 
par  la  voiture  que  conduifoit  fon  garçon  brafleur  ; 
la  troifième  exception ,  eft  qu'il  y  a  quelques  exem- 
ples ,  qu'en  puniftant  le  père  iSi.  le  fils  pour  cer- 
tains crimes  graves  ,  comme  celui  de  lèfe-majefté 
au  premier  chef,  on  a  étendu  l'ignominie  juf- 
ques  fur  les  afcendans  &  les  dcfcendans,  dans  la 
vue  d'Lnfpirer  plus  d'horreur  de  ces  fortes  de 
crimes. 

Tout  Délit  eft  public  ou  privé  ;  Il  eft  réputé  de 
la  dernière  efpèce,  à  moins  que  la  loi  ne  déclare 
le  contraire. 

Un  particulier  ne  peut  pas  pourfnivre  la  peine 
d'un  Délit,  mais  feulement  la  réparation  civile 
6c  pécuniaire. 

On  dit  communément  qu'il  n'  y  a  point  de  com- 
penfation  en  na  ère  de  Délit  ;  mais  cela  ne  doit 
s'entenr're  que  de  la  peine  afflié^ive  qu'exige  la 
vindiiSe  publique  ,  &  non  des  peines  pécuniaires 
qui  dérivent  du  Délit.  Il  y  a  même  certains  Délits 
privés  qui  peuvent  fe  compenfer  ;  tel  efl  le  dul 
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commis  réciproquement  par  des  aftbciés.  II  faut  en 
dire  autant  des  injures  &  des  autres  Délits  légers 
qui  ne  méritent  point  de  peine  aiîin^ive  :  le  juge  a 
coutume  de  les  compenfer  en  mettant  les  parties 
hors  de  cour. 

Des  Délits  en  matière  d'eaux  &  fortts. 

Le  terme  de  Délit  s'emploie  particulièrement  en 
matière  d'eaux  &  forêts,  pour  tléfigner  une  contra- 
vention aux  ordonnances  &  réglemens. 

A  l'article  Amende  ,  nous  avons  parlé  de  celles 
que  l'ordonnance  du  mois  d'août  1669,  &  les  ré- 
glemens poflérieurs  ont  prononcées  au  fujet  des 
JJélits  qui  fc  commettent  dans  les  forèîs  ,  ou  pour 
faits  de  chalTc  &.  de  pêche. 

En  toute  forte  de  Délits  ,  les  juges  doivent  con- 
damner les  Délinquans  à  des  dommages  &.  intérêts 
qui  doivent  être  portés  au  moins  à  la  même  fom- 
me  que  l'arrende. 

Et  outre  l'amende  &  les  dommages  &  intérêts  , 
les  chevaux  &  harnois  trouvés  chargés  des  bois 
de  Délit ,  doivent  être  confifqués  au  profit  du  roi. 
C'eft  ce  qui  réfulte  des  articles  8  &  9  du  titre  32 
de  l'ordonnance  citée. 

L'article  6  du  même  titre ,  veut  que  dans  le  cas 
de  récidive  de  Délits  commis  depuis  le  coucher 
jufqu'au  lever  du  foleil ,  avec  feu  ou  fcie  ,  par  les 
officiers  des  eaux  &  forêts  ,  les  arpenteurs  ,  gardes, 
ufagers  ,  pâtres  ,  marchands  ventiers  ,  bûche: ons  , 
maîtres  de  forges,  charbonniers,  tuiliers  &  autres  ,, 
employés  dans  l'exploitation  des  forêts,  foient  pri- 
vés ,  favoir,  les  officiers  de  leurs  charges,  les  mar- 
chands de  leurs  ventes,  &  les  ufagers  de  leurs- 
droits  &  coutumes  ;  &  que  tous  foient  bannis  à 
perpétuité  des  forêts  ,  fans  pouvoir  efpérer  d'ob- 
tenir des  lettres  de  pardon,  rétabliffement,  corn» 
mutation  ou  rappel  de  ban. 

Les  marchands  ,  maîtres  de  forges ,  fermiers  ,. 
ufagers ,  riverains ,  &  les  autres  particuliers  qui 
occupent  des  maifons  ,  fermes  ou  autres  héritages 
dans  l'enclos,  6c  à  deux  lieues  des  forêts  du  roi, 
font  déclarés  civilement  refponfables  des  Délits 
commis  par  leurs  faveurs,  charretiers,  pâtres  ÔC 
dorneftiques. 

Il  y  a  deux  arrêts  du  confeil  conformes  à  cette 
difpofition  de  l'article?:  Tun  du  30  juin  T750,  a 
confirmé  une  fentence  de  la  maîtrife  de  Moulins ,, 
qui  avoit  condamné  le  fieur  de  Tais,  cuié  de  Mi- 
liers,  pour  Délits  commis  par  fes  dorneftiques 
dans  la  forêt  de  Meftiirage  appartenante  au  roi  t 
l'autre  du  6  juillet  i7<)6,a  confirmé  un  jugement 
rendu  par  le  grand  maître  des  eaux  &  forêts  de 
Elois ,  contre  le  fieur  Duchefne,  tréforier  de  Fran- 
ce, pour  Délits  commis  par  fes  dorneftiques  dans 
la  forêt  de  Blois. 

La  même  règle  doit  s'appliquer  aux  Délits  com- 
mis pour  fait  de  chaffe  :  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  par 
arrêt  du  17  mars  1767,  fur  l'appel  d'une  fentence 
de  la  maitrife  d'Abbeville.  Cette  fentence  avoit  dé- 
claré la  raarquife  de  Reyncl  nou-reccvable  dans 
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la  demande  qu'elle  avoit  formée  ,  pouf  que  la  veu- 
ve Duval ,  fermière  ,  fût  condamnée  folidairement 
à  l'amende,  avec  les  nommés  Poulain  6c  le  Comte  , 
fe»  domeiliqnes  ,  qui  avoient  tendu  des  collets 
pour  prendre  du  gibier.  En  vain  cette  fermière  fou- 
tint  qu'aulTitôt  quelle  avoit  eu  connoilTance  du  Dé- 
lit ,  elle  avoit  renvoyé  ifS  domeiliques  ;  l'at-rêt 
cité  infirma  la  fenrence  rendue  en  fa  faveur ,  &  la 
condamna  folidairement ,  avec  les  domeftiques  , 
à  l'amende ,  avec  défenfes  de  récidiver  fous  plus 
grande  peine. 

Les  peines  prononcées  par  l'ordonnance  au  fu- 
jet  des  Délits  commis  dans  les  forêts  du  roi ,  doi- 
vent aulTi  avoir  lieu  pour  les  Délits  commis  dans 
les  forêts  qui  appartiennent  aux  eccléfiafliques , 
aux  communautés  &  aux  particlicrs.  C'eft  ce  qui 
réfulte  tant  de  l'article  1 1  du  titre  24  ,  que  de  l'ar- 
ticle 5  du  litre  2.6. 

Il  faut  remarquer  qu'en  matière  de  Délits  com- 
mis dans  les  forêts  ou  pour  fait  de  chaiTe  ou  de 
pêche,  la  compétence  des  officiers  des  maîtrifes 
ne  fe  règle  ni  par  le  domicile  du  défendeur,  ni 
par  aucun  privilège  quel  qu'il  foit ,  mais  par  le 
lieu  du  Délit.  C'eft  une  difpofuiûn  de  l'article  9 
du  titre  premier. 

Les  fergens  font  tenus  des  Délits  commis  par 
leurs  gardes  ,  lorfqu'ils  n'en  ont  point  fait  de  rap- 
port au  greffe  de  la  maîtrife  ou  grurie,  deux  jours 
au  plus  tard  après  le  Délit  commis ,  ou  qu'ils  n'ont 
pas  nommé  dans  le  rapport  les  Délinquans  ,  ni 
exprimé  les  lieux  où  les  bois  &  arbres  de  Délit 
ont  été  trouvés.  C'eft  ce  que  porte  l'article  9  du 
titre  10. 

Obfervez  néanmoins  que  la  difpofition  de  l'or- 
donnance qui  rend  les  gardes  refponfables  des 
Délits  lorfqu'ils  n'ont  pas  nommé  les  Délinquans 
dans  leurs  rapports  ,  ne  doit  pas  être  prîfe  à  la 
rigueur  ,  à  moins  qu'il  ne  foit  prouvé  que  le  garde 
a  agi  par  connivence  :  on  conçoit  qu'il  y  a  des  cas 
où  il  ell  prefque  impoflibie  que  le  garde  ait  con- 
noiffince  de  l'auteur  du  Délit ,  comme  quand  ce 
Délit  a  été  commis  de  nuit  ou  en  l'abfence  du 
garde  :  il  fuffit  alors  qu'il  paroifle  que  le  garde  a 
t'ait  tout  ce  qu'il  a  pu  pour  connoître  le  délinquant. 

Des  Délits  relativement  aux  eccléfiafliques. 

On  diflingue  en  matière  eccléfiaftique  ,  trois 
fortes  de  Délits:  le  Délit  eccléfiaflique,  le  Délit 
commun  ,  &  le  Délit  ou  cas  privilégié. 

Le  Délit  purement  eccléfiaflique ,  eft  celui  qui 
concerne  la  difcipline  eccléfia/lique,  &  pour  la  pu- 
nition duquel  on  fe  contente  de  prononcer  des 
peines  canoniques. 

Tels  font  les  Délits  fimples  que  les  eccléfiaf- 
tiques  peuvent  commettre  dans  leurs  fondlions  , 
comme  la  négligence  à  remplir  les  devoirs  de  leur 
état  ;  l'indécence  dans  la  manière  de  célébrer  le 
fervice  divin  ;  le  défaut  de  réfidence  dans  le  lieu 
du  bénéfice  ,  la  débauche,  l'exercice  d'un  art  mé- 
canique ,  &  en  général  toute  contravention  aux  ca- 
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nons  &  aux  flatuts  de  l'églife. 

Quoique  ces  Délits  fe  pourfuivent  ordinaire- 
ment d'office  à  la  requête  du  promoteur  de  l'ofii- 
cialité,  ils  peuvent  néanmoins  être  pourfuivis  fur 
la  plainte  des  parties  privées  qui  y  ont  intérêt. 

Le  Délit  commun  efl  celui  qui  de  fa  nature ,  ne 
mérite  pas  de  plus  grandes  peines  que  celles  que 
rég'ife  peut  infliger. 

Et  Ton  appelle  Délit  ou  cas  privilégié  ,  celui 
qui ,  outre  les  peines  canoniques  ,  mérite  des  peines 
affliflives  que  le  juge  dcglife  ne  peut  pas  pro- 
noncer. 

Ainfi  cette  diftinfîion  de  Délit  commun  &  de 
Délit  privilégié  ,  a  été  introd'jite  pour  régler  la 
compétence  du  juge  d'cglife  dk  celle  du  juge  fè- 
culier  :  la  connoiifance  du  Délit  commun  appar- 
tient au  juge  d'églife,  &.  celle  du  Délit  privilégié 
au  juge  féculier. 

Mais  pour  bien  entendre  la  fîgnification  des  mots 
Délit  commun  Si-  Délit  privilégié^  &  connoitre  l'a- 
bus qu'on  en  a  fait  ,  il  faut  favoir  que  chez  les  ro- 
mains on  ^^^^t\\olt  Délits  communs^  tous  ceux  dont 
la  punition  appartenoit  aux  juges  ordinaires  ;  & 
Délits  propres  à  une  certaine  prof^Jfion,  les  Délits 
commis  contre  les  devoirs  de  cette  profeffion. 
Ainfi  ,  lorfqu'un  militaire  commettoit  une  faute 
contre  le  fervice  militaire ,  cette  faute  éîoit  \\n 
Délit  propre;  mais  s'il  s'agifToit  d'un  Délit  dont 
la  punition  fut  réglée  par  une  loi  commune  à  tous 
les  autres  citoyens  ,  c'étoit  un  Délit  commun. 

Avant  Conilantin  ,  les  eccléfiaftiques  n'avoient 
point  de  juridiflion  extérieure  contentieufe.  Ce 
prince  efl  le  premier  qui  ait  fait  un  règlement  entre 
les  eccléfiafliques  &  les  féculicrs.  Il  ordonna  que 
les  caufes  légères  ou  qui  concerneroient  la  dil'ci- 
pline  eccléfidfiique ,  feroient  traitées  dans  les  af- 
femblées  fynodales,  &  que  l'évêque  feroit  juge 
des  caufes  eccléfiartiques  entre  eccléfiafliques  :  il 
ordonna  pareillement  qu'en  fait  de  crimes  ou  Dé- 
lits, l'évêque  jugeroit  les  eccléfiafliques,  excepté 
lorfqu'il  s'agiroit  de  crimes  graves  :  la  connoilTance 
de  ceux-ci  fut  réfervée  aux  juges  féculiers  ,  même 
lorfqu'ils  auroient  été  commis  par  des  évêques.  On 
diflinguoit  à  leur  égard  de  même  que  pour  les  autres 
eccléfiafliques ,  le  Délit  civil  &.  commun,  d'avec 
celui  qu'on  appeloit  eccléfi.iflique. 

Cetie  diflinâion  des  Délits  communs  d'avec  les 
Délits  eccléfiafliques,  fut  obfervée  dans  le  juge- 
ment d'Aihanafe  ,  évêque  d'Alexandrie  :  il  étoit 
accufé  par  deux  évêques  ariens ,  d'avoir  confpiré 
contre  l'empereur  Conftantin.  Il  étoit  auflî  accui'é 
d'un  homicide ,  &  d'avoir  voulu  violer  fon  hô- 
teffe  :  l'empereur  le  renvoya  pour  ces  crimes  de- 
vant des  juges  féculiers  qui  l'interrogèrent.  Mais 
lorfqu'il  fut  accufé  d'avoir  rompu  des  calices  ,  d'a- 
voir malverfé  dans  la  vifite  de  fes  églifes,  &  d'avoir 
ufé  de  violence  envers  les  prêrres  de  (on  diocéfe , 
il  fut  renvoyé  au  fynode  aflèmblé  à  Tyr. 

Le  même  ordre  fut  obfervé  fous  les  empereurs 
Conflantin  &  Coniîantius.  En  effet,  Etienne,  évè- 
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que  d'Anttoche  ,  qui  éfoit  arien  ,  ayant  fait  un 
complot  contre  les  ambafladeurs  de  Conllans  ,  ils 
demandèrent  à  l'empereur  que  le  procès  fût  fait  à 
cet  évéque  ;  &  celui  ci  ayant  demandé  fon  renvoi 
au  fynode  des  évêques ,  on  lui  foiitint  qu'étant 
acculé  de  crimes  capitaux ,  il  devoit  être  jugé  en 
cour  féculière,  ce  qui  fut  aiiifi  ordonné. 

11  eft  vrai  que  les  mêmes  empereurs  accordèrent 
par  faveur  fpécialc  aux  évéques  ,  de  ne  pouvoir , 
pour  quelque  crime  qi'-Q  ce  fût,  être  jugés  que  par 
les  évéques  ;  mais  cela  ne  cl;angea  rien  pour  les 
autres  eccléfiafliques  ;  &  dans  la  fuite,  les  empe- 
reurs Valens ,  Gi  aiien  &  Vakntinien  ,  révoquèrent 
l'exception  ([ui  avoir  été  fai.e  peur  les  évéques  ,  & 
ordonnèrent  que  les  crimps  eccléfiaftiques ,  de  tous 
les  clercs  ,  fuit  évê.]i;e>  ou  autres,  feroient  jugés 
dans  le  fynod».  d^  leur  dioccfe  ;  mais  que  les  crimes 
communs  &  civils,  qui  font  précifcment  ceux  que 
l'on  appelle  aujourd'hui  improprement  cas  privilé- 
giés ,  fei oient  pouiTuivis  devant  les  juges  féculiers. 

Les  empereurs  Honorius  &  Théodofe  rétablirent 
le  privilège  qui  avoit  été  accordé  aux  évêques,  & 
retendirent  même  à  tous  les  eccléfiaftiques  en  gé- 
néral ,  pour  quelque  Délit  que  ce  fût. 

Le  tyran  nommé  Jean  ,  qui  effaj^a  d'ufurper 
l'empire  d  Occident ,  révoqua  tous  les  privilèges  , 
&  fournit  les  eccléfiaftiques  à  la  juftice  féculière , 
tant  pour  le  civil  que  pour  toutes  fortes  de  crimes 
indiftin^lement. 

Mais  Théodofe  &  Valentinien  II  qui  fuccédè- 
rçnt  à  Honorius ,  rendirent  aux  eccléfiaftiques  le 
privilège  de  ne  pouvoir  être  jugés  qu'en  la  juridic- 
tion eccléfiaftique ,  tant  pour  le  civil  que  pour  le 
criminel. 

Tel  fut  l'état  de  la  }uridi£lion  eccléfiaftique  pour 
les  matières  criminelles  jufqu'au  temps  tle  Jufti- 
nien.  Ce  prince  ,  par  fa  novelle  83  ,  diftingue  ex- 
preftTément  les  Délits  civils  des  Délits  eccléfiafti- 
ques. Par  les  Délits  civils  ,  il  entend  les  Délits 
communs  ,  c'eft  à-dire  ,  ceux  qui  font  commis 
contre  les  lois  civiles  ,  &  dont  la  punition  eft  ré- 
fervée  aux  lois  civiles.  C'eft  ce  que  le  dofle  Cujas 
a  remarqué  fur  cette  novelle,  où  il  emploie  comme 
iynonymes  ces  deux  mots,  civil  &  commun  ,  &  les 
oppofe  au  Délit  eccléfiaftique. 

juftinien  ordonna  donc  que  fi  le  crime  étoit  ec- 
cléfiaftique &  fiijet  à  quelqu'une  des  peines  que 
l'églife  peut  infliger  ,  la  connoifl^ance  en  appartien- 
droit  à  l'évêque  feul  c  mais  que  fi  au  contraire  ,  le 
crime  étoit  civil  &  commun,  le  préfident,  fi  c'étoit 
en  province,  ou  le  préfet  du  prétoire  fi  c'étoit  dans 
la  ville  ,  en  connoitroient  ;  &  que  s'ils  jugeoient 
l'accufé  digne  de  punition  ,  ils  le  livreroient  aux 
miniftres  de  la  juftice  après  qu'il  auroit  été  dégradé 
de  l'état  de  prêtrife  par  fon  évoque. 

Peu  de  temps  après,  Juftinien  changea  lui-même 
cet  ordre  par  la  novelle  123,  où  il  permit  à  celui 
qui  accuferoit  un  eccléfiafiique ,  de  fe  pourvoir, 
pour  quelque  Délit  que  ce  fût ,  devant  l'évêque. 
Si  Ig  crime  fe  ttouvoit  eccléfiaftique ,  l'évêque  pu- 
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niftbit  le  coupable  félon  les  canons  ;  fi  au  contraire 
l'accufé  fe  trouvoit  convaincu  d'un  crime  civil , 
l'évêque  le  dégradoit,  après  quoi  le  juge  laïque  fai- 
foit  le  procès  de  l'accufé. 

L'accufateur  pouvoit  aufllî  fe  pourvoir  devant  le 
juge  féculier  ;  auquel  cas,  ft  le  crime  civil  étoit 
prouvé  avant  de  juger  le  procès,  on  le  communi- 
quoit  à  l'évêque  ;  &  fi  celui-ci  trouvoit  que  le 
Délit  fût  commun  &  civil,  il  dégradoit  l'accufé, 
qui  étoit  enfuite  remis  au  juge  féculier  ;  mais  fî 
lévéque  ne  trouvoit  pas  le  Délit  fuffifamment 
prouvé ,  ou  que  la  qualité  du  Délit  lui  parût  équi- 
voque ,  il  fufpendoit  la  dégradation ,  OC  les  deux 
juges  s'adreftbient  à  l'empereur,  qui  en  connoif- 
fancc  de  caufe,  ordonnoit  ce  qu'il  croyoit  conve- 
nable. 

En  France ,  fous  les  deux  premières  races  de 
nos  rois ,  &  même  encore  aftez  avant  fous  la  troi- 
fième ,  les  eccléfiaftiques  qui  avoient  beaucoup 
empiété  fur  la  juridiélion  féculière  ,  ne  la  recon- 
noiftbient  aucunement  pour  les  matières  crimi- 
nelles ,  de  quelque  nature  que  fût  le  Délit  ;  c'eft 
pourquoi  Prétextât,  archevêque  de  Rouen,  étant 
accufé  par  Chilperic  de  crime  de  lèfe-majefté,  le 
roi  permit  qu'il  fût  jugé  par  les  évêques  &  prélats 
du  royaume  ;  il  leur  obferva  néanmoins  en  même- 
temps  ,  que  les  juges  royaux  auroient  pu  le  con- 
damner pour  un  tel  crime. 

Grégoire  de  Tours  rapporte  plufieurs  exemples 
femblables  ;  entr'autre-s ,  que  Salonius  &  Sagitta- 
rius  accufés  d'homicide  ,  d'adultère  8i  d'autres 
crimes  énormes  ,  furent  renvoyés  au  jugement  des 
évéques. 

On  trouve  auftl  dans  Monftrelet  qu'en  141^, 
1460  &  1467  ,  des  clercs  accufés  de  crime  de  lèfe- 
majefté  ,  de  fo  rt  i  1  èges  ,  d'homicides,  étoient  ren- 
voyés au  juge  d'églife  ,  qui  les  condamnoit  à  une 
prifon  perpétuelle,  &  à  jeûner  au  pain  &  à  l'eau. 

Les  capitulaires  de  Charlemagne  ,  de  Louis-lc- 
Débonnaire  ,  &  d'autres  princes  leurs  fucceftfeurs  , 
contiennent  plufieurs  défenfes  de  pourfuivre  les 
eccléfiaftiques  dans  les  tribunaux  féculiers,  pour 
quelque  crime  que  ce  foit. 

Philippe  III  ordonna  en  1274,  qu'on  auroit  re- 
cours au  droit  écrit  pour  favoir  fi  un  clerc  accufé 
d'homicide  feroit  pourfuivi  devant  le  juge  ecclé- 
fiaftique ou  laïque. 

De  tous  ces  difFérens  faits ,  il  réfulte  que  l'on 
n'ignoroit  point  dès-lors  en  France  la  diftinélion 
des  Délits  civils  &  communs ,  d'avec  les  Délits 
eccléfiaftiques ,  qu'on  trouve  établie  par  les  lois 
Romaines  ,  &  norair.ment  par  les  novelles  de  Jufti- 
nien ,  qui  forment  le  dernier  état  du  droit  Romain 
fur  cette  matière  ;  que  fi  l'on  renvoyoit  aux  évê- 
ques la  connoiflance  de  tous  les  Délits  commis  par 
les  eccléfiaftiques ,  c'étoit  par  déférence  pour  les 
évéques  ,  &  par  refpeâ  pour  les  anciens  décrets 
des  conciles. 

Mais  bientôt  les  gens  d'églife  commencèrent  à 
reconnoître  l'autorité  d^s  juges  féculiers  pour  les 
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Délits  graves  ton  en  trouve  un  exemple  fous  le 
règne  de  Charles  V.  Pierre  d'Eftaing ,  évêque  de 
Saint-Flour,  &  depuis  archevêque  de  Bourges  ,  & 
cardinal,  ayant  fait  décider  dans  un  fynode  qu'il 
convoqua  à  Bourges ,  que  les  clercs  ne  pouvoient 
être  pourfuivis  en  juftice  féculicre  pour  aucun  cri- 
me ,  fut  contraint  de  révoquer  ce  décret,  &  d  en 
donner  fa  déclaration  par  écrit  en  1369  ,  laquelle 
fut  reçue  par  Jean,  duc  de  Berri,  Si.  enfuite  ac- 
ceptée par  le  roi. 

Il  paroit  donc  "par-là  que  les  eccléfiaftiques  fe 
reconnoifToient  dès-lors  fujets  à  la  jufiice  féculièrc 
quant  aux  crimes  graves  ,  qu'ils  appelèrent  impro- 
prement Délits  privilégiés ,  comme  fi  les  juges  lécu- 
liers  n'en  connoiiToient  que  par  privilège,  quoique 
ce  fût  tout  le  contraire  ;  car  les  juges  féculiers  con- 
noiffent  par  droit  commun  de  tous  les  Délits,  fit 
les  juges  d'églifc  feulement  par  privilège  ,  des  Dé- 
lits eccléfiaftiques. 

L'exercice  de  la  juridiâion  féculière  fur  les  ec- 
cléfiaftiques accufés  de  cas  privilégiés  ,  c'eft-à-dire  , 
de  crimes  graves,  &  dont  la  punition  n'appartient 
<ju'à  la  juftice  féculière,  n'eft  même  point  un  ufage 
particulier  à  la  France,  mais  un  droit  commun  à 
toiires  les  nations  chrétiennes. 

En  Efpagne  autrefois,  les  eccléfiaftiques  ne  poii- 
voient  être  pourfuivis  ,  pour  quelque  crime  que  ce 
fût,  que  devant  le  juge  d'églile;  mais  l'impunité 
qui  réfultoit  de  ce  privilège  fut  caufe  que  les  rois 
<l'Efpagne  le  révoquèrent  p:ir  rapport  aux  crimes 
atroces,  tels  que  les  aftafTuiats  Ôt  autres  fembla- 
bles ,  dont  Philippe  II  ,  par  un  édit  de  1 597  >  donna 
pouvoir  à  fes  juges  d'informer  contre  toutes  fortes 
de  perfonnes  lans  exception. 

La  même  chofe  eft  arrivée  en  Angleterre  ,  où 
les  eccléfiaftiques  accu'.s  de  crimes  étoient  aufli 
exempts  de  la  juftice  fécuhère:  ce  privilège  occa- 
fionnoit  un  tel  défordre  ,  que  fous  le  règne  de 
Henri  II ,  il  y  eut  plus  de  cent  afllifiinats  commis 
par  des  clercs  :  ce  la  engagea  ce  prince  à  donner 
un  édit  portant  que  les  clercs  accufos  de  crimes 
eccléfirtlliques  répondroient  devant  les  juges  d'é- 
glife  à  cet  égard;  mais  qu'ils  répondroient  devant 
les  juges  féculiers,  pour  les  i rimes  g'aves  &  qua- 
litiés  ;  ce  qui  fut  confirmé  par  Edouard  II. 

Damhoudère,  en  la  pra-ique  de  Flandres ,  ob- 
iferve  aiiftî  que  les  eccléft.iftiques  y  font  fournis  à  la 
juftice  féculière  pour  les  crimes  graves,  tels  que 
l'homicide  ,  l'adaftlnat  ,  port  d  armes  &  autres 
femblables. 

D  après  ces  obTervations  ,  il  eft  évident  que  l'on 
auro  t  dû  appeler  Dé'.its  ou  cjs  pr  viUpn  ,  ceux 
d-.nr  le  juge  d  églife  a  droit  de  connoître,  puifqu'il 
n'en  connoir  que  par  privilège  ,  &  que  la  dénomi- 
oiarion  de  Dé'its  communs  devroir  app:irrenir  aux 
Délits  dont  la  connoiftance  eft  attribuée  de  droit 
commun  au  juize  royal,  &  dont  il  eft  le  juî^e  na- 
turel. Mois  1  ulage  a  prévalu  au  contraire,  même 
dans  les  tribunaux  féculiers. 

Ainfi ,  les   Dditi  privUégiés  font   ceux  qui  fe 
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commettent  contre  le  bien  &  le  repos  public ,  & 
que  le  roi  a  intérêt  de  faire  punir  pour  l'exemple  & 
la  fûreié  de  fes  fujets ,  comme  les  crimes  de  lèfe- 
majefté  divine  &  humaine,  l'incendie,  la  faufte 
monnoie  ,  l'homicide  de  guet-à-pens  ,  le  vol  fur 
les  grands  chemins  ,  le  vol  noflurne,  le  port  d'ar- 
mes défendues,  la  force  &  la  violence  publique  , 
la  contravention  aux  défenfes  faites  par  un  juge 
royal ,  &  autres  Délits  fembiables. 

On  met  dans  la  clafte  des  Délits  communs  tous 
ceux  qui  ne  font  pas  privilégiés  ,  tels  que  le  fimple 
larcin  ,  l'homicide  commis  fans  deftein  prémédité  , 
les  injures  faites  à  des  particuliers ,  le  concubinage , 
la  fimonie,  ôcc. 

Les  oiliciaux  conT\o\(ïcm  des  Délits  communs 
de  même  que  des  Délits  eccléfiaftiques  ,  dans  l'é- 
tendue du  diocèfe  où  ils  font  établis,  &:  entre  les 
eccléfiaftiques  du  même  diocèfe  :  mais  le  juge  royal 
en  peut  aufti  connoître  lorfqu'il  y  a  fcandale  pu- 
blic, &  que  l'ordre  public  y  eft  intérefle.  Ainfi,  un 
ecclèfiaftique  peut  être  jufticiabîe  du  juge  d'églife 
&  du  juge  royal  pour  un  même  fait ,  lorfqu'il  parti- 
cipe tout  à  la  fois  du  Délit  commun  &  du  Délit 
privilégié. 

Il  faut  d'ailleurs  remarquer  que  la  compétence 
des  ofticiaux  ne  s'étend  pas  indiftindlsment  fur  tous 
les  eccléfiaftiques  de  leur  diocèfe  ,  mais  feulement 
fur  les  prêtres  ,  les  diacres,  les  fous-diacres  ,  &  les 
clercs  vivant  cléricalement ,  &  fervant  aux  offices 
ou  bénéfices  qu'ils  pofledent. 

Si  des  religieux  viennent  à  commettre  hors  du 
cloître,  ou  même  dans  l'intérieur  du  cloître  ,  quel- 
que Délit  qui  mérite  peine  affli6live ,  les  ofticiaux 
ont  droit  d'en  connoître.  Bardet  rapporte  un  arrêt 
du  24  mai  1639  ,  qui  l'a  ainfi  juge.  Et  par  un  autre 
arrêt  du  14  juillet  1703  ,  le  parlement  a  déclaré 
valable  une  procédure  inftruite  à  l'officialité  de  Paris 
contre  un  Carme  ,  au  fujet  d'un  fcandale  qu'il  avoit 
commis  hors  de  fon  cloître  ,  &  a  refufé  le  renvoi 
requis  par  le  provincial  des  Carmes. 

Cette  jurifprudence  eft  fondée  fur  ce  que  les  re- 
ligieux n'ont  dans  leur  cloître  qu'un  fimple  droit  de 
correéTion^  &  non  une  vraie  juridiâion  criminelle. 
AufiT)  n'y  a-t-il  chez  eux  ni  appariteurs,  ni  oflîciaiuc 
po'.ir  inftruire  les  procès  criminels  par  les  voies  que 
les  ordonnances  ont  introduites. 

Il  y  a  néanmoins  une  exception  à  faire  à  l'égard 
des  fupérieurs  exempts  qui  jouifl"ent  des  droits 
quafi-èpifcopaux  ,  &  qui  ont  des  officiaux  :  ils  ont 
le  droit  de  connoître  des  Délits  commis  par  les  re- 
ligieux &  les  autres  eccléfiaftiques  foumis  à  leur 
jundi61ion.  Le  grand-confe'il  l'a  ainfi  jugé  par  arrêt 
du  30  avril  1683  ,  rendu  au  fujet  d'un  religeux 
de  l'ordre  de  Cluni ,  prévenu  de  crime  :  il  fut  ren- 
voyé aux  fupérieurs  de  fon  ordre,  pour  fon  procès 
lui  être  fait,  conjointement  avec  le  lieutenant  cri- 
minel de  Nantes ,  quant  au  cas  privilée  é. 

Le  Parlement  de  Paris  rendit  un  airêt  femblable 
en  1694 ,  en  renvoyant  un  ecclèfiaftique  de  la  ville 
d'Aurillac ,  accufé  de  trouble  public  dans  ré^life , 
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à  l'ofEcIal  de  l'abbé  d'Auiillac  ,  pour  Ton  procès 
lui  être  fait  &  parfait  par  cet  officiai  pour  le  Délit 
commun  ,  &  par  le  juge  royal  pour  le  cas  privilégié. 

Lorfqije  le  Délit  commis  par  un  religieux  ue 
mérite  qu'une  fimple  corre6^ion  ,  il  peut  être  puni 
par  le  fiipérieur  du  couvent;  mais  û  celui-ci  uéa,li- 
geoit  de  le  faire  après  avoir  été  averti ,  l'évèqiie 
pourroit  prononcer  la  corre61ion  ,  même  à  Tégard 
des  monaftères  exempts.  C'e/l  ce  qui  réfulte  de 
l'article  i8  de  1  edit  du  mois  d'avril  1695. 

On  a  demandé  fi  le  Délit  commis  par  un  ecclé- 
fiadique  dans  les  fonciions  d'un  office  royal  dont  il 
cft  pourvu  ,  doit  être  inftruit  conjointement  avec 
le  juge  eccié/îaflique  .'' 

La  raifon  de  douter ,  eft  fondée  fur  les  termes 
des  édits  de  Melun,  &  de  février  167H ,  des  dé- 
clarations de  juillet  1684,  &  de  février  171 1  ,  & 
de  l'article  38  de  l'édit  d'avril  1695  ,  qui  ne  diftin- 
guent  point  &  veulent  que  l'inflrudion  des  Délits 
ou  cas  privilégiés  concernant  les  eccléfiaftiques  , 
foit  faite  conjointement  par  les  juges  d'églife  &  par 
les  juges  royaux. 

Mais  la  raifon  de  décider  que  dans  l'efpèce  pro- 
pofée  .  c'eft  au  juge  royal  à  inftruire&  à  juger  feul, 
c'eft  qu'il  efl  de  maxime  que  nos  rois ,  en  accor- 
dant aux  eccléfiafliques  la  permiffion  de  poflcdcr 
des  charges  de  judicature  ,  ont  confervé  le  droit 
de  faire  punir  par  les  juges  royaux  ceux  de  ces 
eccléfiafliques  qui  viendroient  à  prévariquer  dans 
leurs  fondions. 

Cette  doctrine  eft  fondée  fur  plufieurs  arrêts  : 
l'un,  du  premier  mars  1340,  a  jugé  qu'un  clerc 
officier  ctoit  punilTable  par  le  juge  laïque  ,  pour 
avoir  abufé  de  {es  fonciions  dans  l'adminiftration 
de  la  juftice  :  un  autre,  rendu  en  1496,  a  refufé 
à  Claude  de  Chanvreux ,  confeiller-clerc  au  par- 
lement de  Paris  ,  pourfuivi  criminellement  en 
cette  cour  pour  crime  de  faux  ,  le  renvoi  qu'il  avoir 
demandé  devant  le  juge  d'églife ,  à  caufe  de  (on 
privilège  de  cléricature  ,  &  a  condamné  cet  officier 
à  l'amende  honorable ,  à  la  marque  èc  au  bannif- 
fement. 

Julius  Clarus  ,  fameux  jurifconfulte  italien  , 
mort  en  157?  ,  écrivoit  que  félon  l'opinion  com- 
iriune  des  docteurs ,  le  prince  n'avoir  pas  le  droit 
de  punir  l'officier  clerc  qui  commettoit  un  Délit 
dîqs  les  fondions  de  fon  office  ;  mais  que  cette 
règle  n'avoit  pas  lieu  en  France. 

Le  droit  de  la  France  à  cet  égard  a  même  été 
reconnu  par  Clément  'VII  ,  dans  la  bulle  qu  il 
accorda  à  François  T',  en  1527,  laquelle  fut  re- 
vêtue de  lettres- patentes  en  1530,  &  enregillrèe 
au  parlement  le  20  avril   1531. 

On  lit  d'ailleurs  dans  les  libertés  de  l'églife  gal- 
licane ,  que  le  roi  peut  jufiicier  [es  officiers  clercs 
pour  quelque  fiute  que  ce  foit ,  commife  en.  Vexercice 
de  leurs  charges  ,  nonobjîant  le  privilège  de  cléricature. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  du  21  août 
Î708  ,  rapporté  dans  les  mémoires  du  clergé,  a 
jugé  que  rin'putatiûn  faite  à  un  prêtre ,  principal 
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d'un  collège  ,  de  choifir  de  mauvais  fujets  pour 
régens ,  de  prendre  de  l'argent  pour  donner  les. 
places,  &  de  commettre  d'autres  femblables' pré- 
varications dans  {es  (onàions  de  principal ,  étoit 
un  Délit  privilégié  ,  pour  raifon  duquel  le  juge 
royal  avoir  pu  procéder  contre  l'accufé  par  infor- 
mation, récolement  &  confrontation,  &.  a  refufô 
à  l'accufé  fon  renvoi  pardevant  le  juge  d'églife. 

Cet  arrêt  efl  d'autant  plus  important ,  que  l'ac- 
cufé s'étant  pourvu  en  caffation  au  confeil ,  il 
expofa  qu'il  étoit  contraire  à  plufieurs  ordonnances, 
&  entr  autres  ,  1°.  à  celle  de  1539  ,  article  4  ;  à 
l'édit  d'Amboife  ,  article  2  ;  à  l'ordonnance  de 
Rouffillon,  article  21  ;à  celle  de  Moulins  ,  article 
29  ;  à  celle  de  Blois  ,  article  58  ;  à  l'édit  de  Melun  , 
article  22  ;  à  celui  du  mois  de  février  1678  ,  qui 
confirme  l'article  22  de  l'édit  de  Melun,  &  à  la 
déclaration  du  roi ,  du  24  juillet  1684  ,  qui  veulent 
tous  que  les  juges  d'églife  connoi/fent  des  procès 
criminels  des  eccléfiafliques  ,  &  qu'ils  foient  ren- 
voyés devant  eux  ,  pour  être  l'inflruftion  faite 
conjointement  pour  les  cas  privilégiés  ,  tant  par 
les  juges  d'églife  que  par  les  juges  royaux  ;  2".  à 
la  difpofition  de  l'article  premier  du  titre  6  de  l'or- 
donnance de  1667;  5°.  à  celle  de  l'article  13  de 
l'ordonnance  de  1670,  titre  premier;  4°.  à  celle 
de  l'article  58  de  l'édit  de  1695  ,  qui  confirme 
toutes  les  autres  difpofitions  :  cependant  par  arrêt 
du  confeil  d'état  du  roi  ,  rendu  au  rapport  de 
M.  Chauvelin  de  Bauféjour ,  le  27  mai  1709,  il 
fut  mis  néant  fur  la  requête. 

Les  juges  des  feigneurs  font  incompétens  pour 
connoitre  des  Délits ,  foit  communs,  foit  privilé- 
giés commis  par  lui  eccléfiaftique  vivant  cléricale- 
ment ,  lorfqu'il  a  demandé  fon  renvoi  devant  l'offi- 
cial ,  ou  que  le  promoteur  l'a  revendiqué.  Dans  ce 
cas  ,  &  n  le  Délit  eft  privilégié  ,  l'inftruiJlion  doit 
néceffiiirement  être  faite  avec  un  Juge  royal;  mais 
toute  la  procédure  faite  par  le  haut-jufticier  jufqu'au 
renvoi  eft  valable.  Le  parlement  de  Paris  l'a  ainfî 
jugé  par  arrêt  du  9  juin  1723  ,  dans  l'efpèce  fui- 
van  te  : 

Un  diacre  accufé  devant  un  juge  feigneurial  d'a- 
voir rendu  une  fille  enceinte,  fut  décrété  par  ce 
juge:  le  promoteur  do  l'off-cialité  revendiqua  l'ac- 
cufé ,  &  le  juge  feigneurial  le  lui  renvoya  :  le  diacre 
interjeta  de  fon  côté  appel  de  la  procédure  faite 
par  le  juge  feigneurial,  comme  de  juge  incompé- 
tert:  mais  M.  Gilbert  deVoifins,  avocat  général, 
obferva  qu'il  n'y  avoir  point  d'incompétence  ;  que 
c'etoit  une  erreur  de  penfer  qu'il  n'y  avoir  que  les 
juges  royaux  qui  pufTent  connoitre  des  Délits  com- 
mis par  les  eccléfiaftiques  ;  qu'il  étoit  vrai  que 
quand  il  y  avoir  renvoi  jequis  ou  revendication 
faite  de  l'eccléfiaftique  accufé ,  le  juge  feigneurial 
ceffoit  d'être  compétent,  parce  que  le  juge  d'églife 
n'inftruifoit  jamais  qu'avec  le  juge  royal  ;  mais  qu'il 
ne  falloir  pas  en  conclure  qu'il  n'y  avoir  que  le 
juge  royal  qui  pût  connoitre  des  Délits  commis  par 
des  eccléfiaîliques.  En  confé<juence ,  l'arrêt  cité  mit 

l'appellatign 


DÉLIT. 

Tappellatiou  au  néant,  &  confirma  la  procédure 
faite  par  le  juge  leigneurial. 

Par  un  autre  arrêt  du  i6  feptembre  1730,  le  par- 
lement a  auffi  confirmé  une  procédure  criminelle  , 
inftruite  par  un  juge  feigneurial  contre  un  ecclé- 
fiaftique  ,  quoique  pour  un  Délit  ou  cas  privilégié. 
En  voici  refpèce  :  Un  eccléfiaftique  du  diocèfe  de 
Beauvais  ,  s'étoit  rendu  appelant  d  une  procédure 
inftruite  contre  lui  par  un  juge  feigneurial ,  au  fujet 
d'une  jeune  fille  qui  s'étoit  dite  enceinte  des  œuvres 
de  ceteccléfiaftique.  Il  paroidoitpar  les  informations, 
que  la  jeune  fille  s'étoit  confeflee  à  l'eccléfiaftique  , 
&qu'il  y  avoit  eu  des  breuvages  pris  &  des  faignées 
du  pied  pour.procurer  l'avortement.  Et  comme  le 
juge  feigneurial  n'avoir  prononcé  contre  l'ecclé- 
fiaftique qu'un  décret  léger  ,  le  procureur  général 
interjeta  appel  de  ce  décret ,  &  conclut  à  ce  que 
l'eccléfiaftique  fût  décrété  de  prife-de-corps  &  ren- 
voyé devant  le  juge  royal.  L'arrêt  jugea  conformé- 
ment aux  conclufions.  Ainfi  Için  que  la  procédure 
inftruite  par  le  juge  feigneurial  eut  été  confidérée 
comme  nulle,  elle  fervit  au  contraire  de  fonde- 
ment à  l'arrêt  qui  prononça  le  décret  de  prife-de- 
corps. 

Autrefois  quand  il  y  avoit  Délit  commun  &  Dé- 
lit privilégié,  le  juge  royal  devoir,  fuivant  l'or- 
donnance de  Moulins ,  faire  en  premier  lieu  le  pro- 
cès à  l'eccléfiaftique  pour  le  cas  privilégié,  &  en- 
fuite  le  renvoyer  au  juge  d'églife  pour  le  Délit  com- 
mun ;  &  en  attendant  le  jugement  de  l'official, 
l'accufé  devoit  tenir  prifon  pour  la  peine  du  cas 
privilégié.  Mais  par  l'article  22  de  l'édit  de  Melun 
de  M 80,  il  a  été  ordonné  que  le  procès  pour  le 
Délit  commun  &  le  Délit  privilégié,  feroit  fait  par 
le  juge  d'églife  Si  par  le  juge  royal  conjointement. 

Lorfqu'un  eccléfiaftique  ié  trouve  accufé  devant 
l'ofticial  par  une  partie  civile  ou  par  le  promoteur , 
&  que  la  plainte  n'énonce  aucun  Délit  privilégié, 
l'official  doit  faire  feul  l'inftruéiion  conformément 
à  l'ordonnance  du  mois  d'aoïît  1670,  &  procéder 
auflî  feul  au  jugement  définitif,  lorfque  durant  l'inf- 
truflion  il  n'eft  furvenu  aucune  charge  qui  décou- 
vre un  Délit  privilégié. 

Mais  quoiqu'il  n'y  ait  aucune  preuve  de  Délit 
privilégié  ,  fi  la  plainte  en  énonce  un  ,  c'en  eft  af- 
fez,  aux  termes  de  l'article  38  de  l'édit  du  mois 
d'avril  1695  (i),  pour  obliger  l'official  d'appeler 
furie  champ  le  juge  royal.  C'eft  en  conféquence 
de  cette  régie  ,  que  par  arrêt  du  20  décembre  1710 , 
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(.})  T^es  procès  ciiminels,  (  porte  cet  anic'e  )  qu'il  fera  né- 
ceflaire  de  faire  à  tous  prêtres  ,  diacres,  foudiacres  ,  ou  clercs 
viwnr  clcricalement,  rclîdant  &  fer/ant  aux  offices  ou  au 
miniftcre  &  bjnchces  f]iri's  tiennent  en  l'é^^Iife,  &  cjoi  fe- 
ront sccufcs  des  cas  que  l'on  appelle  privilégies,  feront  inf- 
itaits  conjointement  par  les  juges  d'églife  &  par  nos  baillis  & 
fénéchaux ,  ou  leurj  Jieutenans  ,  en  la  forme  prcfcrire  par 
nos  ordonnances  ,  S:  particulièrement  par  l'article  zi  de  l'édit 
de  Melun  ,  par  celui  du  mois  de  février  1^:7^,  &:  par  notie 
déclaration  du  mois  de  juillet  I6S  +  ,  lefq^uels  nous  voulons 
«trc  exécutes  félon  lent  forme  &  teneu^. 
Tome  V. 


le  parlement  de  Paris  déclara  nulle  &  abufive  la, 
procédure,  même  l'information  faite  par  l'official 
de  Chenerailles ,  diocèfe  de  Limoges  ,  contre  un 
curé  ,  parce  que  dans  la  plainte ,  il  étoit  queftion 
d'un  Délit  privilégié. 

Lorfque  l'accufation  n'énonce  point  de  Délit  pri- 
vilégié ,  mais  que  dans  l'inftrudion  il  furvient  des 
charges  qui  tendent  à  cette  forte  de  Délit,  l'ofircial 
doit,  aux  termes  de  la  déclaration  en  forme  d'édit 
du  mois  de  février  1678,  en  avertir  incelTamment 
le  procureur  du  roi  du  refl'ort  où  le  crime  a  été 
commis,  à  peine  contre  Tofficial  de  tous  dépens  , 
dommages  &  intérêts,  &  d'être  la  procédure  re- 
commencée à  fes  frais.  Et  fuivant  la  déclaration  du 
mois  de  juillet  1684,  qui  explique  celle  de  1678  (i), 

(i  )  l^oki  ces  deux  lois  : 

Déclaration  dt  février  1 6y2, 

Louis  ,  &'c.  falut  :  comme  i!  n'y   a  rien   de  plus  ncceffaîre 
pour  maintenir  Ja  police  des  états,  que  d'établir  un  bon  ordre 
dans  l'adminiftration  de  la  juftice  ,  &  de  prcfcrire  ce  qui  doit 
être  de  la  connoiffance  de  chacun  de  ceux  qui  font  prépofés 
pour  la  rendre  ;  nous  aurions  par  nos  ordonnances  ài%  années 
16  17  &  1*70,  réglé  particulièrement  la  comp.-rcncc  èes   ju- 
ges ,  &  par  les  articles  1 1  &  1 2  du  titre  de  la   compétence  de 
celle  de  l'année  1S70,  ordonné  que  nos  baillis ,  fcnéchaux  , 
les  prévôts  ,  de  nos  coulins  les  maréchaux  de  France  ,  licue- 
nans-cii;iiinels  de  robe-courte,  vice  baillis  &  vice-fénéfbaux  , 
connoîiioiit  des  crimes  y  énoncés  ;   &:  par  l'aiticle  13    de  la 
même  ordonnance  ,  nous  aurions  déclaré  que  nous  n'enten- 
dions déroger  par  Icfdits  articles  11   &:  1 1  aux  privilèges  dont 
iefdiis  ecdéliartiques  auroient  accoutumé  de  jouir  ,  &  p.irce 
que  nous  avons  été  informés  que  ledit  article  i  j  eil  diverfe- 
mtnt  interprété  &  exécuté  dans  quelques-unes  de  nos  coufî 
de  parlement ,  &  pat  aunes  nos  juges  ,  les  uns  voulant ,  en 
éxecution  d'icelui ,  fuivre  ce  qui  cii  porté  par  l'article  57  de 
l'ordonnance  de  Moulins  du  mois  de  février  15^6  ,  Scies  au- 
tres Tariicle  2 1  de  l'édit  de  Melun  du  mois  de  février  1 5  So  ; 
ce  qui  fait  que  les  eccléfiadiques  fe  trouvent  en  diverfcs  occa- 
fions  troublés  en  la  jouiflance  de  leurs  privilèges  &  immuni- 
tés ,  &   foutnit  le  fujet  de  plufieurs  dilférens  ,  particulière- 
ment dans  les  diocèfes  enclavés  dans  le  refTort  de  divers  parle- 
mens  ,  donne  en  même-temps  à  des  pcrfonnct  piivilégiées , 
i'occalion  de  trouver  l'impunité  de  leurs  crimes  dans  ces  diffé- 
rentes conteftations.  A  quoi  voulant  remédier  &  pourvoir  à 
ces    inconvéniens  ,  en  établiiTant  fur  ce    une  loi  commune 
générale,   &   une  jutifprudcnce  univerfelle  ;  favoit    faifons 
que  de  notre  certaine  fcience  ,   pleine  puiffance  &  autorité 
toyale,  nous  avons  dit ,  llatué  &  ordonne  ,  difon»,  ftatuons 
ôc  ordon;ions  par  ces  préfentes  (ignées  de  notre   main  ,  vou- 
lons &:  nous  plaît ,  que  l'anicle  11  de  l'édit  de  Melun,  con- 
cernant les  procès  criminels  qui  fe  font  aux  ecdéfialHques  , 
foit  exécuté  félon  fa  forme  &:  teneurdans  tout  noire  royaume  , 
pays  5c  teires  de  notre  obéilTance  ;  cefaifant,  que  l'inlhuclion 
defdits  procès  pour  les  cas  privilégiés ,  fera  faîte  conjointe- 
ment, tant  par  les  juges  d'églife  que  par  nos  juges ,  dans  le 
rellort  defquels  font  fiiuées  les  officialités^   &  feront  tenus 
pour  cet  effet  nofdits  juges  d'aller  an  fiège  de  la  juridiftiou 
eccléliallique  (îtuée  dars  leur  reffort ,  fans  aucune  difficulté  , 
pour  vêtant,  faire  léJiger  les  dépolîcions  des  témoins  ,  inrer- 
rogatoires  ,    récollemens  &  confrontations  par   leurs    gref- 
fiers ,  en  des  cahiers  féparés  de  ceux  des  greffiers  des  officiaux  , 
pour  être  le  procès  inflruit  &  jugé  par  nofdits   juges  fut  les 
procédures  rédigées  par  leurs  giefîtiers  ,  fans  que  fous  quelque 
prétexte  que  ce  puiffe  être  ,  lefdits  juges  puiffent  juger  lefdits 
eccléllalliques  iur  les  procédures  faites  par  les  officiaux  pour 
raifon  du  délit  commun.  N'entendons  néanmoins  annuller 
les  infurmunua^ions  faites  par  les  otHciaux  avant  que  nos 
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rofficuil  cfî  tenti  d'avertir  le  lieutenant  criminel  du 
bailli  ou  lenéchal  royal,  dans  le  reffort  duquel  le 
Délit  privilégié  a  été  commis. 


oSciers  ayent  été  appelés  pour  le  cas  pnvilégié ,  lefquelles 
premières  informations  faùbileioiu  en  leui  force  &  vertu  ,  à 
h  charge  de  récolec  les  témoins  par  noWits  olHciets.  Voulons 
pareiDenient  qu'en  cas  que  Icfdirs  e:clclia(tiques  e u fient  éo 
accufcs  devant  nos  juges  ,  Se  vinfTent  à  être  revendiques  par 
les  promoteurs  des  officialités,  ou  renvoyés  pour  le  Dciic 
commun  ;  en  ce  cas  les  informations  &  autres  procédures 
laites  par  nofdits  juges  ,  fublilferont  félon  leur  forme  & 
teneur,  pour  être  le  procès  fait,  parachevé  Se  juge  contre 
lefdiL-s  cccléfiartiques  pour  raifon  dudit  Délit  commun  ,  iur 
ce  qui  aura  été  fait  par  ncs  juges  du  renvoi  &:  déclina  oi:e  ;  &: 
en  casque  le  procès s'inftruiat  auxdits  ecdéfiaUiqu.s  en  l'une 
de  nos  cours  de  parlement  ;  voulons  que  les  évoques  lupaieurs 
deldirs  eccIélialHquei  foient  tenus  de  donner  leur  vicariat  â 
.l'un  des  confeiilers  cieres  defJit-,  parlemens ,  pour  conjointc- 
lucr.t  avec  celui  des  confeiikrs  laïcs  Jefdites  cours  qui  fera 
pour  cet  effet  commis  ,  être  le  procès  fin  &:  parfait  aux  ec- 
clélîailiques  accufes;  &;  feiont  tenus  ,  tant  nofdits  juges  que 
les  Vicaires  &  oSciaux  d.scvéqiies,  obfea-er  le  contenu  en 
notre  picfente  ordonnance,  à  peine  de  nuJ.iré  des  procédu- 
res qui  feront  refaites  aux  dépens  des  contrevenans  ,  &:  de 
tous  dépens,  domn  âges  &:  iniérsts.  Ordonnons  en  outre  que 
)orl.|ue  dans  1  inif  ruction  des  procès  qui  fe  feront  aux  eccléiiaf- 
tiques  ,  les  officiaux  connoîtront  que  les  crimes  dont  ils  fe 
lont  accufés  S^  prévenus  ,  leront  de  la  nature  de  ceux  pour 
lefquels  il  échoit  de  renvoyer  à  nos  iugcs  pour  le  cas  priv  lé- 
gié  ,  lefdits  otîiciaux  Iciont  tenus  d'en  avercir  incetTjmment 
les  fubftiiuts  de  nos  procureurs  généraux  du  reiforr  où  Je 
crime  aura  cté  commis,  à  preine  contre  lefdits  ofHciaux  de 
tous  dépens  ,  dommages  &:  intérêts  ,  même  d'être  la  procédure 
refaite  à  leurs  dépens.  Si  donnons  en  mandement ,  &.'c. 

Déclaration  de  juUUt  1SS4. 

Louis,  &:c.  falut  :  le  foin  que  nous  avons  de   maintenir  la 
difcipline  de  l'églife,  Se  de  conftrver  à  fes  miniilres   la  juri- 
didioa   qu'ils    exercent  fous  notre   protection  ,    nous    ayant 
obligé  d'ctdonnct  entr'autres   choies   par  notre  déclaration 
donnée  à  Saint-Germain  en-Laye  ,  au  mois  de  fvlvrier  IS78, 
CjUe  tous  nos  officiels  qui  aflideroienc  à  l'infttucHon  des  pio- 
cès  criminels  Aes  eccIéfialHques  accuses  des   crimes  que  l'on 
appelle  ordinairement  cas  privilégiés ,  garderoient  la  forme 
prcKrite  par  l'a  ticli  21  de  l'éditde  Melun.   Nous  avons  été 
informés  qu'il  s'ctoit   trouvé   de  la  dirficu'ié   entre  quelques- 
uns  de  nofdits  ofiiciers,  pour  favoir  lî  ce  feroit  le  juge  du 
lieu  dans  lequel  on  prétendoi't  que  le  crime  avoir  été  commis  , 
ou  celui  dans  le  reflort  duquel  efl  (itué  le  fiège   de   l'oflicia- 
)ité,qui  inllruiroit  lefdits  procès  &  en  auroit  connoiff-incc  ; 
&  comme  il  cil  nécefTaire  pour  le  bien  de  la  jullice  de  pr^ve- 
riir  toutes  les  difficultés  qui  peuvent  retarder  l'inthuétion  des 
procès  criminels,  &  particuiièreirjent  de  ceux  des' cccléfiadi- 
ques  qui  fcandalilenr  ainfi  par  leurs  déréglemcns  ceux  qu'ils 
tcvroicnt  inftruire  &  édifier  par  leurs  bons   exemples.  A  ces 
caufes  &  autres  à  ce  nous  mouvant ,  de  notre  propre  mouve- 
ment,  certai.ne  fcience  ,  pleine  puiffancc  &:  auioriré  royale  , 
nous  avons  dit,  ftatué  &  ordonné,  fta-uons  &  ordonnons  par 
ces  préfenrcs  lignées  de  notre  main  ,  que  notre  déclaration  du 
njois  de  février  1678  fera  exécutée  félon  fa  forme  &  teneur, 
&  qu'à  cet  eflet  lorfque  nos  baillis^  fénéchaux  ,  ou  leurs  lieu- 
tenans  criminels  inftruiront  le  procès  criminel  .î  des  ecclélîaf- 
tiquer ,  &  qu'ils  accorderont  leur  renvoi  par-devant  Fofficial 
dont  ils  font  julliciables  pour  le  Délit  commun  ,  foit  fur  la 
requête  des  accufls,  foii  fur  celle  du  promoteur  en  l'officia- 
Jité  ,  nos  procureurs  èfdits  (iéges  en  donneront  avis  à  l'cfficiai , 
afin  qu'il  fe  tranfporte  fur  les  lieu.]}  pour  l'intlrucHcn  du  pro- 
cès ,  s'il  l'eftime  à  propos  pou»  le  bien  de  la  jullice  ,  &  en  cas 
tjU'il  déclare  qu'il  en-snd   inftruire  ledit  procès   dans  Je    f^cge 
de  l'ofîîciilitc ,  çrdonnçflj  <j»ie  lefdits  accufts  feronuram^é- 
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La  même  déclaration  de  1684  ,  veut  que  cet  aver- 
tifi'ement  foit  fait  par  une  formation  à  la  requête 
du  promoteur ,  au  lieutenant  criminel  ;  ou  en  fon 
abfence,  aux  autres  oiticitrs  éw  fiége  ,  fulvant  l'or- 
dre du  tableau.  La  règle  eu  de  f::lrt  la  fommation 
au  greiîe  du  fiége. 

Le  juge  rny.l  doit  en  '^onfequence  &  dans  la 
huitaine  qui  iuit  la  fomniation  ,  le  rtndie  à  i'oili- 
cialité;  finon  le  procès  doit  être  in/lruit  &  jugé  par 
les  officiers  du  bailliage  dans  le  rc/îort  duqu  i  I  of- 
ficialité  a  Ion  fn-ge  :  au  lurplus ,  les  cours  peuvent 
commettre  d'autres  oiKciers  tant  pour  iniquité  que 
pour  juger  le  procès. 

Mais  fi  le  juge  royal  du  lieu  du  Délit  avoit  né- 
gligé ou  refufé  de  fe  rendre  a  l'otiicialité  ,  l'ofiicial 
ne  feroit  pas  tenu  de  demander  à  la  cour  qu'elle 
commît  un  juge  pour  inftruire  la  procédure  con- 
jointement avec  lui;  il  pourroit  en  cette  circonf- 
tance  ,  s'adrefler  diredlement  au  juge  royal  du  ref- 
Il    I  II  " ■■ 

rés  dans  les  prifons  de  l'oîficialité  dans  huitaine  après  ladite 
déclaration  ,  aux  frais  &  à  la  diligence  de  la  partie  civile  , 
s'il  y  en  a  ;  &:  en  cas  qu'il  n'y  en  ait  pas,  à  la  pourfuite  de 
nos  procureurs  ,  &  aux  frais  de  nos  domaines,  que  le  lieute- 
nant criminel ,  &:  à  fon  défaut  un  autre  officier  dudit  fiège 
dans  lequel  le  procès  a  été  couimencé,  fe  ttanfporte  dans  le 
même  lemps  de  huitaine  dans  I;  lieu  oii  e  -  le  (iége  de  l'ofE- 
cialité  ,  quand  même  il  (eroit  hors  du  reffort  dudit  (iége  ,  pour 
y  achever  l'inftrudion  dudit  procès  conjointement  avec  l'offi- 
cial;  attriUianr  .à  cer  effet  à  noidics  ofhciers  toute  cour,  ju- 
ridiction &  connoiffance ,  &  fans  qu'ils  foient  obJgés  de  de- 
mander ni  prendre  partatis  des  oiîîciers  ordinaires  des  lieux  > 
&:  qu'après  que  le  procès  inftruit  pour  le  Délit  commun  auta 
été  jugé  en  ladite  officialité  ,  l'accufé  fera  ramené  dans  les 
prifons  dudit  liège  royal  où  il  aura  été  commencé  ,  pour  y  être 
jugé  à  l'ègaid  du  cas  privilégié  ;  &  en  cas  que  ledit  lieute- 
na'nt  criminel  ,&  à  fon  défaut  un  autre  officier  dudit  iiége 
royal  ,  ne  le  rende  pas  dans  ledit  délai  de  huitaine  au  liège 
de  l'oP.icialité  où  l'accufé  aura  été  transféré  ,  voulons  en  ce  cas 
que  le  procès  foit  inllruii  conjointement  avec  ledit  officia]  par 
le  lieutenant  criminel  ,  ou  en  fon  abfence  &:  légitime  empê- 
chement, par  l'un  des  officiers  du  bail'iage  ou  fénéchaulTée  , 
fuivant  l'ordre  du  tableau  ,  dans  le  rcllort  duquel  le  liège  de 
l'officialité  ell  fitué,  pour  être  enfuiie  jugé  au  même  ficge, 
auquel  nous  en  attribuons  toute  cour,  jurididion  &  connoif- 
fance.  Voulons  que  le  même  ordre  foit  obiervé  dans  les  pro- 
cès qui  auront  été  commencés  Hans  les  officialités,  &:  que  les 
officiaux  foient  tenus  d'en  avenir  les  lieutenans  criminels  de 
nos  baillis  &:  fénéchaux  ,  dans  le  refiort  defquels  les  crimes  eu 
cas  piivilégiés  dont  lefdits  cccléfiartiques  leront  accufés,  au- 
ront été  commis.  Enjoignons  auxdiis  lieutenans  criminels , 
ou  en  leur  abfence  &  légitime  empêchement  ,  aux  aurre* 
officiers  defdits  lièges  ,  fuivanc  l'ordre  du  tableau  ,  de  fc 
rranfporcer  dans  les  lieux  où  font  les  lièges  defdites  officia- 
lités ,  dans  huitaine  après  la  fommation  qui  leur  en  aura  été 
faire  à  la  requête  des  promoteurs ,  pour  être  par  eux  procédé 
à  l'inllruâion  &  jugement  defdits  procès ,  pour  ie  cas  privi- 
légié, en  la  forme  expiquée  ci-deffus  ;&  à  faute  par  lefdits 
juges  de  fe  rendre  dans  ledit  délai  dans  les  lieux  ou  font 
lefdices  officialités,  lefdits  procès  feront  inftruits  &:  jugés  par 
les  officiers  du  bailliage  ou  fénéchauffée  dans  le  rcflorc 
duquel  eJl  le  liège  de  l'officialité,  le  tout  fans  préjudice  à  nos 
cours  de  commettre  d'autres  de  nos  officiers  pour  lefdites 
inftruaions ,  &  de  renvoyer  en  d'autres  lièges  le  jugemcut 
defdits  procès  lorfqu'elles  l'eltimeront  à  propos  ,  pour  des 
raifons  q«e  nous  laiflbns  i  kui  abritrage.  Si  donr.ons  en  siai^- 
dcniçnt ,  ^c. 
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fort  dans  lequel  ferolt  le  fiége  de  rofficîalîté.  Le  par- 
lement l'a  ainfi  jugé  par  arrêt  du  ii  janvier  1742. 

Obferver  d'ailleurs  que  le  refus  queferoit  le  juge 
royal  de  fe  rendre  à  l'officialité  ,  n'autoriferoit  pas 
l'officialà  juger  feul  ;  car  s'il  le  fail'oit,  il  y  auroit 
abus ,  &  fa  procédure  feroit  déclarée  nulle.  C'eft 
ce  qui  réfulte  de  deux  arrêts  des  12  janvier  1704, 
&  4  juin  1707  ,  rapportés  au  journal  des  audiences. 

De  ce  que  le  juge  d'églife  eu  obligé  d'avertir  le 
juge  royal  lorfqu'il  s'agit  d'un  cas  privilégié,  on  ne 
doit  pas  en  conclure  que  quand  un  eccléfiaftique  fe 
trouve  accufé  &  traduit  devant  le  juge  royal ,  celui- 
ci  foit  obligé  d'appeler  l'official  ;  il  faut  pour  cela 
que  le  renvoi  foit  requis  par  l'accufé,  ou  qu'il  y  ait 
revendication  de  la  part  du  promoteur. 

Mais  auffitôt  que  cette  réquifition  ou  revendica- 
tion a  eu  lieu  ,  le  procureur  du  roi  doit  en  donner 
«vis  à  l'official ,  afin  qu'il  fe  tranfporte  fur  les  lieux 
pourll'infirudlion  du  i.vocès  ,  s'il  le  juge  à  propos  (1). 
Si  l'official  déclare  qu'il  entend  indruire  le  procès 
dans  le  fiége  de  l'officialicé  (a)  ,  le  juge  royal  doit 
rendre  fur  le  réquifitoire  du  procureur  du  roi  (3), 
une  ordonnance  portant  que  l'ecclélîaftique  accufé, 
s'il  eft  prifonnier,  fera  transféré  dans  les  prifons  de 
l'officialité  dans  la  huitaine ,  aux  frais  de  la  partie 
civile,  s'il  y  en  a  une  ;  finon  à  la  diligence  du  pro- 
cureur du  roi  &  aux  frais  du  domaine  ;  &  que  dans 

(i  )  Formule  defig-nification  pour  averrir  rojficirj. 

L'an...  le...  à  la  requcre  de  M,  le  procureur  Ju  roi  au 
bailliage  de...  pour  lequel  domicile  eft  élu  au  greffé  dudit 
bailliage  à....  j'ai....  fouiiigné,  fignifié  te  déclaré  .1  M.  l'oHi- 
cial  de,...  au  domicile  de  M'....  greffier  de  J'officialicc,  de- 
meurant à....  en  parlant  à....  que  N...  contre  lequel  le  (îeur 
requérant  pourfuit  un  procès  criminel  fur  la  plaint\;  qu'il  a 
préfentée  le....  devant  M.  le  lieutenant  criminel  Je.  ,  ledi-.... 
ayant  requis  par  fon  interrogatoire  du....  fut  le  décret  depiife 
de  coips  contre  lui  donné  le.  ..  d'être  renvoyé  devant  mondit 
fieur  l'orticial  ,  l'in'.Uuaion  conjointe  devient  néceŒîire,  à 
ce  que  mondit  (leur  l'orticial  n'en  prétende  caiil'e  d'ignorance  , 
&  fe  tranfporte  ,  Il  bon  lui  femble  audit  bailliage,  ou  déclare 
s'il  entend  que  l'inftruftion  fe  faffe  en  l'officialité;  Se  j'ai  à 
mondit  fieur  l'official  ,  toujours  à  domicile  ,  &:  parlant  comme 
deflus ,  lailTé  copie  de  la  préfente  (îgnitication. 

{r)  Formule  de  déclaration  de  Vo^cial  : 

L'an....  le....  à  la  requête  de  ...  promoteur  de  l'officialité 
de....  pour  lequel  domicile  ert  élu  au  greffe  de  ladite  officia- 
lité  ,  j'ai....  fouffigné  ,  fignihé  &:  déclaré  à  M.  le  lieurenant 
criminel  à....  en  parlant  à..,,  que  M,  l'official  de...,  requii^rt 
que  l'inlhuiftion  du  ptocès  contre....  foit  faite  en  l'officialité  , 
à  ce  que  mondit  fieur  le  lieutenant  criminel  n'en  ignore;  &: 
j'ai,  toujours  à  domicile,  &  parlant  comme  dcllus ,  lailTé 
copie  de  la  préfente  déclaration. 

(j  )  Formule  du  réquifitoire. 

Vu,  &rc.  Je  requiers  pour  le  roî ,  «ju'i!  foie  ordonné  que 
dans  huitaine  N....  fera  transféré  dans  les  prifons  de  l'officia- 
lité de....  &  que  vous  vous  transporterez  dans  le  liège  de 
iadite  officialitc ,  pour  continuer  &  achever  l'indruâion  du 
procès  dudit,. .conjointement  avec  le  (leur  officiai.  A.,,,  ce.... 

Ordonnance. 

Vu  ,  &'c.  Nous  ordonnons  que  dan.s  huitaine  N...,  fera 
transféré  dans  les  pri(bns  de  l'officialité  de..,,  &:  que  nous 
nous  tranfporterons  dans  le  fiège  de  ladite  officialitc  pour 
ronrinuct  fie  achever  l'inllrudion  du  procès  dudit.,,  conjoii>- 
leitient  avec  le  (leur  officiai,  fait  à..,,  ce.... 
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le  même  délaide  huitaine,  il  fe  tranfportera  dans 
le  lieu  où  eft  le  fiége  de  l'officialité ,  pour  y  achever 
l'inftruilion  du  procès  conjointement  avec  l'official. 

L'avis  donné  à  l'official,  &  la  déclaration  faite 
par  celui-ci,  doivent  être  fignifiés  refpetlivement 
au  greffe  de  l'officialité  8f  du  fiége  royal. 

Si  le  juge  royal  avoir  procédé  fans  l'official  de- 
puis le  renvoi  requis  ou  la  revendication  ,  tout  ce 
qu'il  auroit  fait  feroit  abfolument  nul  :  le  parlement 
l'a  ainfi  jugé  par  arrêt  du  3  i  janvier  1702. 

Lorfque  le  procès  a  été  commencé  par  l'official , 
les  informations  faites  avant  que  le  juge  royal  ait 
été  appelé  pour  le  Délit  privilégié  ,  doivent  fubfif- 
ter  en  leur  force  &  vertu  ,  à  la  charge  du  recelé- 
ment  des  témoins  par  le  juge  royal  ;  ce  qui  doit 
avoir  lieu  quand  même  l'official  auroit  procédé  aux 
récolemcns  &  aux  confrontations. 

Si  le  procès  a  été  commencé  devant  le  juge  royaî, 
les  inforinations  &  les  autres  procédures  faites 
avant  le  renvoi  requis ,  ou  la  revendication  ,  doi- 
vent pareillement  fubfiAer  :  c'eft  pourquoi  fi  les  ré- 
cuîeaiens  &  les  confrooî.Ttions  étoient  achevés 
avant  ce  renvoi  requis  ou  cette  revendication ,  l'of- 
ficial feroit  tenu  de  rendre  fur  cette  procédure  ,  fa 
fentence  définitive  pour  le  Délit  commun. 

Au  furplus,  rinftruélion  qui  refte  à  faire  quand 
le  juge  royal  fe  rend  i\  l'officialité ,  doit  être  faite 
conjointement  avec  l'official. 

Cette  inftru61ion  conjointe  exige  deux  greffiers, 
Si-  par  conféquent  un  double  cahier  de  la  procès 
dure  faite  en  mêire-temps  par  l'official  &  le  juge 
royal.  Il  faut  que  l'un  des  greffiers  prenne  les  con- 
clufions  du  promoteur,  &  l'autre  celles  du  procu- 
reur du  roi.  Chaque  juge  doit  rendre  fa  fentence 
féparément,  mais  le  juge  royal  ne  doit  rendre  la 
fienne  fur  le  délit  privilégié  ,  qu'après  que  l'official 
a  prononcé  fur  le  Délit  commun, 

Si  après  deux  fommations  de  juger  faites  de  hui- 
taine en  huitaine  à  l'official  ,  il  négligeoit  ou  refu- 
foit  de  rendre  fa  fentence  ,  on  pourroit  interjeter 
appel  comme  d'abus  de  ce  refus  ou  négligence,  & 
môme  intimer  &  prendre  à  partie  l'official  en  vertu 
d'une  permiifion  de  la  cour.  C'eft  ce  qui  réftiire 
tant  d'un  arrêt  du  27  aoi'it  1701,  que  de  l'article 
43  de  l'édit  du  moii  d'avril  1695. 

La  déclaration  du  4  février  171 1  (i)  ,  veut  que 


(  I  )  Cttte  loi  ifl  ainfi  conçue  ; 

Louis,  &c,  falui  :  Nous  avons  par  nos  édits  des  mois  di 
février  1678,  juillet  1084,  &  avril  ii^<j  ,  ordonné  confor- 
mément à  l'article  22  de  l'édit  de  Melun  du  mois  de  février 
isSo,  que  quand  l'inftruaion  des  procès  cr)mine;s  conuc 
les  cccléliafliques  fe  feioit  conjointement,  tant  par  les  oPi- 
ciaux  pour  le  Délit  commun  ,  que  par  nos  juges  pour  le  ca* 
piivilégié,  nofdits  juges  ftroient  tenus  de  fe  tranfporrera  cet 
eftet  au  (Jège  de  la  juridiaion  ecciclianique  (Ituée  dans  leur 
reirort  ;  à:  comme  nous  fommes  informés  que  quelques-uns 
de  nofdiis  juges  contei!:ent  aux  cificiaux  dans  ce  cas  le  dtoic 
de  prendre  le  ferment  des  accufès  iS:  des  témoins  ,  de  faire 
l'ubir  l'interrogatoire  aux  accufés,  &:  de  récoler  Ce  confronter 
les  témoins  ,  fous  prétexte  que  ce  droit  n'efl  pas  expreflc- 
ment  attribué  aux  jiigçi  d'églife  par  l'édit  de  Melun  &  par 
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dans  les  procès  faits  conjointement  parle  juge  d'é- 
glife  pour  le  Délit  commun ,  &  par  le  juge  royal 
pour  le  Délit  privilégié ,  le  juge  d'églife  ait  la  pa- 
role, prenne  le  ferment  des  accufés  &  des  témoins  , 
&  fafle  en  préfence  du  juge  royal  les  interrogatoi- 
res ,  les  récolemens  &  les  confrontations  :  mais  le 
juge  i-oyal  peut  requérir  l'official  d'interpeller  l'ac- 
cufé  fur  les  faits  qu'il  juge  important  d'éclaircir, 
foit  dans  les  interrogatoires ,  foit  lors  de  la  confron- 
tation ,  ou  de  tout  autre  aâe  de  la  procédure  ,  & 
ces  interpellations  ,  ainfi  que  les  réponfes  de  l'ac- 
cufé ,  doivent  être  tranfcrites  par  les  greffiers  ,  tant 
du  juge  d'églife  que  du  juge  royal  (i  j. 


les  autres  édics  donnés  en  conféquence  ,  nous  voulons  faire 
Cefler  tout  fujetde  contefiation  entre  les  orficiaux  &:  nos  juges 
à  ce:  égard  ,  &  empêcher  que  rien  ne  retarde  l'inllrutlion  &: 
jugement  des  procès  deseccltfialli.jues.  A  ces  caufes  &  aunes 
àce  nous  mouvant ,  de  notre  ceitaine  fcience  ,  pleine  puif- 
fance  &:  autorité  royale  ,  en  interprétant  en  tant  que  de  beloin 
feroic ,  l'article  5  i  de  l'édit  de  Meiun  ,  &c  nos  édits  des  mois 
Je  février  1678  ,  juillet  i«8*  &  avril  i6?ç  ,  nous  avons  par 
ces  préfentes  (ignées  de  notre  main  ,  dit,  déclaré  &:  ordonné  , 
tlifons  j,  déclarons  &:  ordonnons  ,  voulons  &  nous  phît ,  que 
dans  Tinftrudion  des  procès  criminels  qui  fe  font  aux  ecdé- 
iîaftiques  ,  conjointement  par  les  jupes  d'églife  pour  le  Délit 
commun  ,  &:  par  nos  juges  pour  le  cas  privilégié,  lorfque  nos 
îjuges  fe  tranfporceronc  dans  les  û;ges  des  officialités  pour 
J'iniiruâion  defdits  procès  ,  les  juges  d'églife  aient  la  parole  ; 
«^u'ili  prennent  Je  ferment  des  accuf, s  &:  des  témoins;  qu'ils 
fafTent  en  préfence  de  nofdits  juges  les  interrogatoires  ,  les 
iccûleniens  &  confrontations ,  &:  toutes  les  autres  procédures 
^ui  fe  font  par  les  deux  juges  ,  de  forte  néanmoins  que  nos 
Juges  pourront  requérir  les  juges  d'églife  d'interpeller  les  ac- 
cufés lur  tels  faits  qu'ils  jugeront  nécefîaires  ,  toit  dans  les 
interrogatoires  ,  foit  lois  de  la  confrontation  &c  du  relie  de  la 
procédure,  lefquelles  interpellations ,  enfemble  les  réponfes 
Ses  accufés  ,  feront  tranfcrites  par  les  grclficts,  tant  des  juges 
d'églife  que  de  nos  ji'ges  dans  les  cahiers  des  interrogatoires 
&  des  confrontations  5  &  en  cas  de  refus  des  juges  d'églife 
<3e  faire  aux  accufés  lefdites  interpeilations  ,  noldits  juges 
fiour/ont  les  faire  eux- mêmes  diredtement  aux  accufcs  ,  lef- 
«]uelles  interpellations  j  enfemblc  les  réponfes  des  accufés, 
leronc  tranfcrites  par  les  greffiers  dans  les  cahiers  des  inter- 
rogatoires &:  confrontaiioas  ,  &  dt^  autres  pièces  de  J'inf- 
trurtion  ,  pour  après  ladite  inftruûion  faite  conjointement 
par  les  juges  d'églife  ôi  par  nos  juges  ,  être  par  eux  procédé 
au  jugement  dcitiniiif  defdits  ecclc(ia[Hques,  conformément  à 
nofdits  édits  des  mois  de  fcvrierl^to,  février  1678,  juillet 
ïff>S'4  ,  S:  avril  itfjf  ,  que  nous  voulons  être  exécutés  feJ on 
leur  forme  &  teneur.  Si  donnons  en  maniement ,  ôcc. 

(ï)  Voici  Us  principales  formalircs  à  cbferver  dans  le  Cas 
i'-uneproci dure  commencée  d'abord  par  le  juge  rcyal  contre  un 
eecléjiafliqui  ,  b"  enfuite  rtaioyée  à  roftcijliré  pour  y  être  inf- 
truitc  conjointement  par  V officiai  (y  par  le  juge  rcyal. 

Reqii'j'mire  du  promiieur, 

A  Monsieur...  . 

Remontre  le  pi"omoteur ,  que  par  la  communication  qu'il 
a  prifc  des  procédures  tenues  au  bailliage  de...  à  la  requête 
du  procjreiir  du  roi  ,  contre  M^....  accufé  ,  il  a  remarqué 
que. ..  A  ces  caufes  ,  requiert  qu'il  vous  plaife  lui  donner 
aélc  de  ce  qu'il  diiclare  fe  rendre  plaignant  des  faits  ci-def- 
ftts  ,  ciiconiîances  &  dépendances  ;  en  conféquence,  vu  les 
fcits  léfuhans  des  charges  &  informacions  faites  au  bailliage 
de....  contte  M'....  qui  a  cejourd'hui  été  transféré  dans  les 
prifons  de  ce  liège  ,  ordonner  que  le  décret  de  prife  de  corps 
décerné  audit  bailliage,  le....  contre  ledir.,..  fera  exécuté  en 
«»  liège  »&  ^ue  ledit.,.,  fera  arrêté  &  recCMniuatidé  dan»  Içs 
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Si  le  juge  d'églife  refufoit  de  faire  les  interpel- 
lations dont  il  s'agit ,  le  juge  royal  pourroit  les  faire 
direâement  lui-même  à  l'accufé. 


prifons  de  ceditlitgc,  &  ouï  &  ititerrogc  fur  les  faits  relu  1- 
rans  defdites  chaiges  &  informations  ,  circonftances  &:  dé- 
pendances,  pour  enfuite  être  pris  telles  conclufions  qu'il  ap- 
partiendra. A. ..  ce.... 

Sentence  de  VefficiaL 

'Vu,  &:c....  nous  donnons  aile  au  promoteur  de  la  déclara- 
ration  par  lui  faite,  qu'il  fe  rend  plaignant  des  faits  ci-defîuî, 
circonltances  ôc  dépendances  ;  en  confequcEce  ordonnons  que 
le  décret  de  prife  de  corps  décerné  au  bailliage  de...,  le.... 
contre  ledit,  ..  fera  exécuté  en  ce  fiège  ,  &  que  ledit....  fera 
artère  &  recommandé  dans  les  prifons  de  cedit  fiège  ,  Se  ouT 
&  interrogé  fur  les  faits  réfultans  defdites  chaiges  ic  informa- 
tions, circonllances  &  dépendances  ,  pour  enfuite  l'interro- 
gatoire communiqué  au  ptomoreur,  &  à  nous  rapporté  ,  être 
par  lui  requis ,  &  par  nous  ordonné  ce  que  de  raifon.  Fait  5C 
donné  en  la  chambre  du  confeil  de  l'olhcialicé  à....  ce.... 

De  la  fcntence  rendiiepar  M.  l'oiïicia!  de....  le....  fignifiée, 
fcellée  &  en  bonne  forme,  a  été  extrait  le  difpolitif  dont  la 
teneur  fuir. 

Nous  ,  &:c.... 

Recommandation^ 

L'an ,  &C.  à  la  requête  de  M.  le  promoteur  de  l'officîaîiié 
de....  pour  lequel  domicile  eft  élu  en  fon  hôtel  à....  j'ai.... 
foufligné  ,  fignifié  &  laiffc  copie  par  extrait  pareil  à  celui  qui 
eft  ci  ciefliis ,  de  la  fentence  rendue  par  M.  l'oScial  de....  le.,., 
à  M*....  prifonnier  ci  prifons  de  ce  liège  ,  en  parlant  à  fa  per- 
fonne,  pour  ce  amené  entre  les  deux  guichets  defdites  pri- 
fons,  a  ce  que  du  contenu  audit  extrait  de  fentence  ledit.... 
n'ignore  ;  &i  en  venu  de  la  même  fentence  ,  j'ai  pareillement  ^ 
à  la  re  jiiête  de  mondit  ficur  le  promoteur ,  arrêté  &  recom- 
mandé ledit..,,  fur  le  regiftre  defdites  prifons,  à  nous  reprc- 
lenté  par...,  geôlier  d'icel'e ,  pour  être  ouï  &  interrogé  far 
les  faits  réfulrans  des  charges  Se  informations  dont  ell  quef- 
tion  en  ladite  fentence  ,  ciiconftances  &  dépendances,  pr.r- 
devant  mondit  fieur  l'official ,  pour  ledit  interrogatoire  fait 
&  communiqué  à  moncjit  (îeur  promoteur,  èc  vu  par  M.  l'of- 
ficial ,  être  requis  8j  ordonné  ce  que  de  railon  ,  à  ce  que  ledir... 
n'en  ignore  ,  &:  lui  ai  pareillement,  comme  deflus  ,  laide 
au(Tî  copie  du  préfent,  fans  alimens,  attendu  qu'il  elt  en 
décret. 

Interrogateiri  devant  les  deux  juges. 

Interrogatoire  fait  par  nous ,  officiai  de Sc  .  .  .  .  ^ 

lieutenant  ciiniineJ  au  bailliage  de  . . ,  .  en  la  préfence  de  ...  . 
greffier  de  l'officialité  de  .  .  .  &  de  .  .  .  greffier  du  bailliage 
de  ...  en  exécution  de  la  fentence  rendue  par  nous  officiai 
du  ...  &  du  décret  de  prife  de  corps  décerné  par  nous  lieu- 
tenant criminel  du  • , .  .  à  la  requête  du  promoteur  &  du 
procureur  du  roi ,  demandeurs  &  accufareurs ,  contre  M'.  ,  .  . 
accufé  ,  auquel  interrogatoire  avons  procédé  dans  le  prétoire 
de  ladite  officialité  à  .  .  ,  . 

Du  ...  . 

Après  ferment  fait  par  ledit  M*.  .  . .  accufé  ,  lequel  a  mis 
la  main  ad  peiîus ,  &c  a  juté  in  verho  facerdotis  ,  de  dite  & 
répondre  vérité. 

Interrogé  pat  nous  officiai,  de  fcs  noms  ,  furnoms  ,  âge  , 
qualité  &  demeure» 

A  dit ...  . 

Interrogé  .... 

A  dit ...  . 

Leaure  faite  audit .  ;  . .  du  préfent  intettogatoîre ,  il  a  dit 
qu'il  contient  vérité  ,  &:  qu'il  petfifte  dans  fes  réponfes  comme 
véiitables,  &  a  fvgné,  avec  nous  officiai,  le  lieutenant  cti- 
minel,  &  nos  greffiers,  ainfi  qu'au  bas  de  chacune  des  page* 
d'icelui,  qui  ont  éré  cottées  &  paraphées  par  noos  officiai  ôc 
lie«tenant  criminel. 

Ljrf^ue  le  juge  royal  reçLuien  fofficlal  de  ftin  dts  îaterra- 
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S'il  arrlvoît  que  les  deux  procédures   fufient  dîT' 
férentes  en  choies  effentielles,  il  faudroit  fe  pour- 

gûtoires  ou  inttrpellatwns  ,  on  l'exprime  ainfi  dam  i'intenc- 
gatoiri  : 

Interpellé  à  la  réquilîtion  Au  )uge  royal  de  dire  .  •  •  • 

ïntertogé  à  la  ri^cjuifîtion  du  juge  royal  .  , .  . 

Si  Voffidal  rcfufe  de  faire  Us  interpelUtians  ou.  interroga 
fions  requifts ,  on  écrit: 

Interrogé  par  le  juge  royal  fur  le  refus  du  ficur  officiai, 
fi. . .  . 

Au  bas  de  la  minute  de  l'interrogatûire  qui  doit  rejler  au 
greffe  de  l'officia'itc  t  ['officiai  me' jon  ordonnance  dç.  foie  com- 
muniqué au  pioinotçur,  O  au  bas  de  la  minute  qui  rejie  au 
greffe  de  la  juridicUon  royale,  le  lieutenant  criminel  met  aiffi 
fen  ordonnance  de  foie  couimuuiqué  au  procureur  du  loi, 

dnclufions  du  promoteur  pour  le  recollement  des  tétmins  en 
y.       leurs  dépojitians  ,  (y  leur  confrontait  m  à  l'uccufc. 

Vu  ,  &c.  Je  requiers  qu'il  foi:  ordonne  que  les  témoins 
ouïs  en  rinformacion  ,  ôc  autres  qui  pourront  l'être  de  nou- 
veau ,  feront  récolés  en  leurs  Jépolitions,  &:  confrontés  fi  be- 
foin  eH:  à  l'accufé  ;  pour  ce  fait  Se  à  moi  communiqué ,  requé- 
rir ce  que  de  raifon. 

Jugement  de  l'official. 

Vu,  ficc.  Tout  vu  Se  confidcré  ,  nous  ordonnons  que  les 
témoins  ouïs  es  informations,  &  ceux  qui  pourront  l'être  de 
nouveau  ,  feront  récolés  en  leurs  dépofitions.  Se  ,  fi  befoin  e!!:, 
confrontés  à  l'accufé,  pour  ce  fait  &  communiqué  au  pro- 
moteur ,  Se  à  nous  rapporté,  être  par  lui  requis ,  &  par  nous 
ordonné  ce  que  *le  laifon.  Fait  Se  donné  en  la  chambre  da 
confeil  de  l'orticialité  à. , .  .  ce.  .  .  . 

Le  procureur  du  roi  donne  de  fin  côté  des  conclufions  femhla- 
lies  à  celles  du  promoteur ,  6"  le  juge  rcyal  rend  une  fentcnce 
pareille  au  jugement  de  l'official. 

Le  promoteur  donne  enfuite  la  r:qvi:e  fuivante,  pour  dcman^ 
ier  l'indicnion  du  jour,  à  l'effet  d'ajfigner  Us  témoins  pour  le 
recollement  b"  la  cmfrontation. 

A  Monsieur.... 

Remontre  le  promoteur,  que. ...  A  ces  caufes,  requîerf 
^u'il  vous  plaife  indiquer  votre  moment ,  pour  faire  compa- 
roître  devant  vous  ,  fur  les  .iflîgnations  qui  leur  feront  don- 
nées ,  les  témoins  enrendus  en  l'information  faite  au  bail- 
liage criminel  de. ...  le.  ...  à  la  requête  du  procii.eur  du 
roi  dudir  bailliage  ,  contre.  ...  à  l'elïet  d'être  récoli^s  en 
leurs  dépofitions  ,  &  fi  befoin  efl  confrontés  à  l'accufé  ,  en 
exécution  de  votre  jugement  du. , . . 

Ptéfenté  le.  .  .  . 
Ordonnance  de  l'official. 

Permîj  <i'aflîgner  les  témoins  ouïs  en  l'information  faire 
au  baillage  criminel  de.  . .  .  le.  •  •  .  contre.  ...  à  comparoir 
pardevant  nous  au  prétoire  de  l'oflficialité  à.  .  .  .  le.  •  . .  heure 
de..  . .  Se  jours  fuivaus  à  la  même  heure,  pour  être  récolés 
en  leurs  dépolirions  ,  Se  fi  befoiu  eft  confrontés  â  l'accufé  en 
exécution  de  notre  jugement  du.  .  .  .  &:  aux  fins  de  la  pré- 
fente requête.  Fait  &:  donné  à.  . .  .ce.  .'. . 

Le  procureur  du  roi  donne  aujji  une  requête  aux  mêmes  fins , 
&■  obtient  du  juge  rcyal  une  ordonnance  telle  que  celle  de 
l'official. 

Affignation  aux  témoins  pour  h  récoUment  6*  la  confrents- 
tien  t  à  la  requête  du  promoteur. 

L'an  . . .  .le  .  .  .  .  en   exécution   £Îu  jugement  rendu    par 

M le.  . .  ,  &:  en  vertu  de  fon  ordonnance  du. ...  au  bat 

«le  la  requête  à  lui  p.éfentée  le  même  jour  ,  lefdits  jugement 
&  ortlonnance  dûment  fignéi ,  fceUcs  Se  en  bonne  forme, 
*C  à  k  reqwérc  ds  M.  le  promoteur,  en  l'officialité  de. .  .  . 
pour  lequel  domicile  eft  élu  en  fon  hôtel ,  à.  .  .  .  j'ai..  .  . 
fouffigné  ,  Jonné  affignation  à.  . .  .  en  fon  domicile  ,  en  p.ir- 
lant  à.  ,  ^ ,  Se  à.  .  . .  en  fon  domicile  ,  en  parlant  à,  .  .  .  i 
coaaparoir  pardcvam  M.  l'oliîcial  de. .  .  »  au  prétoire  de  ladite 
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voir  à  !a  cour  pour  qu'elle  y  flatuàt.  On  trouve  au 
journal  des  audiences  un  arrêt  du   17  juin   1673, 

o.'ïicialiti;  de.  .  , .  le.  ,  .  .  huit  heurts  du  matin  ,  &:  jouis  fuf- 
vans  à  la  même  heure  ,  pour  être  rôcolés  en  leurs  dépofitions 
en  l'intormation  du.  .  . .  Se  Ci  befoin  e.1  confrontés  à  l'ac- 
cufé ,  leur  dé'clarant  qu'ilj  feront  taxés  Se  payés  de  leurs 
la'aires  raifonnibies  ,  ôc  que  faute  de  comparoir ,  ils  feront 
gages  en  l'amende  de  dix  livres  chacun  ,  realTignés  Se  con- 
trainis  par  roiires  voies  dues  £e  raifonncbl.'s  ,  Se  j'ai  aur 
fulnoumus ,  à  chacun  fcpatément ,  laiîTé  copie  du  ptcfenc 
exploit. 

Il  fefait  un  ptrcil  exploit  â  la  requête  du  procureur  du  roi  : 
enfuite  on  procède  au  récolement  bf  à  la  confroatition  des  té» 
moins  ,  en  la  manière  qui  fuit  : 

Récolement  des  témoins. 

Récolement  fait  par  nous ,  officiai  de. ...  &  lieucenaac 
criminel  audit  bailliage  de.  .  .  .  en  la  préfence  de.  .  .  .  gref- 
fier de  l'officialité ,  Se  de.  .  .  .  greffier  dudit  bailliage  de.  .  . . 
en  exécution  de  la  fentence  de  nous  officiai  du. ...  &  de 
celle  de  nous  lieutenant  criminel  du.  ...  à  la  requête  du  pro- 
moteur &:  du  prockiieur  du  roi  ,  demandeurs  &  accufare.irs , 
contre  M*.  .  . .  accufé  ,  auquel  récolement  avons  ptoc:dc  danï 
le  pict&ire  de  ladite  officialité  à. . . . 

Uu.  .  .  . 

Récolc  en  fa  dépofition. .  .  .  premier  témoin  de  l'infomia- 
tion  faite  devant  nous  lieutenant  criminel  le.  . .  . 

Après  fermenr  par  lui  fait  de  dire  vérité. 

Leiture  .à  lui  faite  de  fa  dépolitioru 

Ledit  témoin  de  ce  interpellé  ,  a  dit  que  fa  dépofition  con- 
tient vérité,  qu'il  n'y  veut  ajouter  ni  diminuer  ,  Se  qu'il  y 
perfiltc. 

Lcdturc  faite  du  préfent  récolement ,  ledit  témoin  y  a. 
pareillement  perfifté  comme  véritable  ,  &  a  fiç,v\é  avec  nom 
oc  nos  greffiers ,  après  avoir  été  taxé  fur  la  récjuifition  qu'il 
en  a  faite.  .  . . 

Recelé  en  fa  difpofition  ,   Sec, 

Confrontation. 

Confrontation  faite  par  nous....  officiai  de....  &..-  lieute- 
nant criminel  au  bailliage  de....  en  la  préfence  de....  greffier 
de  l'officialité  ,  Se  de  ..  greffier  dudii  bailliage  de....  ea  er-ré- 
cution  de  la  fentence  de  nous  o.fficia.1  du.,..  &  de  celle  de: 
nous  lieutenant  criminel  du....  à  la  requête  du  promoteur  Se 
du  procureur  du  loi ,  accufateur  contre  M"^....  accufc  ,  à  la- 
quelle confrontation  il  a  été  procédé  dans  le  prétoire  de  la- 
dite officialité  à. M. 

Du....  a  été  amené  devant  nous  par  le  geôlier  dcfdites 
prifons  ,  ledit..  .  accufé  ,  auquel  avons  confronté....  premier 
témoin  de  l'information  di*. ...  par  nous  récolé  en  fa  dé- 
pofition ;  &  après  fermenr  par  eux  fait  en  préfence  l'un  de 
îaiitre,  les  témoins  en  levant  la  main  ,  Si  l'accufé  en  la  met- 
tant aipetius. 

Interpellés  de  dire  s'ils  fe  connoiffient. 

Ont  dit.  . . . 

Lecture  faite  its  premiers  articles  de  la  dépofition  du  té- 
moin ,  contenant  fes  nom  ,  furnom,  âge,  qualité  &  demeure, 
&  fa  déclaration  qu'il  n'eft  parent,  allié,  ferviteur  ni  do- 
meftique  des  parties,  &  interpellé  l'accufé  de  fournir  fur  le 
champ  fes  reproches  contre  les  témoins  ,  fi  aucuns  il  a  ,  fie 
averti  qu'il  n'y  fera  plus  reçu,  après  qu'il  aura  etuendu  la 
lecture  des  dépofitions  Se  récolement  dudit  témoin. 

L'accufé  a  dit  qu'il  n'a  aucun  reproche  à  fournir  coiutel 
témoin,   {ou  l'accufé  a  dit  pour  reproche  que...,) 

Le  témoin  a  dit  que  les  reproches  font  véritables.  (  ou  quih 
ne  font  pas  véritables.  ) 

Ce  fair^Iedture  faite  de  la  dépofition  &  du  récolement  dtîfe- 
dit  témoin  en  préfence  dudit  accufé  ,  avons  inteipellé  ledit 
témoin  de  déclarer  s'ils  contiennent  vérité  ;  &  h  ledit.  ►.  • 
accufé  ell  celui  dont  il  a  entendu  parler  dans  fes  dépofitîoit 
5c  récolsœçnt  j  ledit  témoin  a  dit  q^ac  fes  dépofuioQ  &  k* 
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qui  en  pareil  cas,  ordonna  que  les  minutes  des 
deux  procédures  feroient  portées  par  les  deux  gref- 
fiers devant  un  juge  royal  nommé  par  la  cour, 
pour  entendre  les  témoms  fur  les  contrariétés  ap- 
perçues  dans  ces  procédures. 

Si  durant  l'inftruaion  &  avant  les  fentences  dé- 
finitives,  l'ofHcial  Si  le  juge  royal  rendoient  des 
jugemens  préparatoires  dirférens ,  il  faudroit  fe 
pourvoir  au  parlement  pour  y  faire  ftatuer  fur  le 
vu  des  charges  &  informations. 

L'official  peut  bien  fe  tranfporter  au  bailliage 
royal  pour  y  inftruire  le  procès  d'un  eccléfiaftique 
coiijointement  avec  le  juge  royal ,  mais  il  eft  obligé 
de  ;uger  le  Délit  commun  dans  le  fiège  de  l'officia- 
lité  ,  autrement  il  y  auroit  abus  dans  la  fentence  dé- 
finitive. S'il  arrive  que  pour  des  raifons  particulières 
il  foit  néceflaire  que  l'official  juge  le  Délit  com- 
mun dans  le  fiége  du  bailliage  ,  il  doit  pour  cet  ef- 
fet fe  faire  autorifer  parle  parlement.  C'eft  ainfi 
que  pour  éviter  de  transférer  dans  les  prifons  de 
l'ofncialité  d'Evreux  qui  n'ctoient  point  sûres,  un 

eccléfiaftique  accufé  d'avoir  alîafliné  une  rcligieufe, 
j1  fut  permis  par  arrêt  du  parlement  de  Normandie 
du  17  décembre  1709,  à  l'official,  de  juger  le 
procès  dans  la  chambre  du  confeil  du  bailliage  d'E- 
vreux. 

Les  peines  que  le  juge  d'églife  peut  infliger  pour 
le  Délit  commun,  font  la  fufpenfion ,  l'interdit, 


colement  contiennent  vérirc  ,  &  que  cVft  de  l'accufc  préfent 
dont  i!  a  entendu  parler  par  lefdits  dépolîcion  &:  rccolcmenr , 
Se  y  a  péril  fié, 

Et  l'accufé  a  dir,  . . , 

Leautc  faite  à  l'accufé  &  au  témoin  Je  la  préfente  con- 
frontation ,  ils  y  ont  pertîllé  chacun  à  leur  cgatd  ;  &  ont 
(igné  avec  nouj  &  nos  greffiers. 

Avons  confronté  ledit  aceufc  à.... 

Au  bas  dt  la  confrontation ,  l'ojicial  mtî  V ordonnance  de  foit 
communiqué  au  promoteur  ,  £?■  le  litutenan:  criminel  celle  de 
foie  communiqué  au  procureur  du  roi. 

Conclufions   du  prometcur. 

Vu ,  8cc,  Je  requieis  l'accufé  être  déclaré  atteint  &c  con- 
vaincu de.  .  . .  pour  réparation  de  quoi  il  foie  condamné  à... . 
fait. . . .  ce. . . . 

Interrogatoire  devint  l'ojicial. 

înterrogatoire  fubi  en  la  chambre  du  confeil  de  l'officialicé 
à.,.,  à....  cejourd'hui....  pardevant  nous...,  officiai  ,  de  M'.,., 
en  la  préfence  du  greffier  de  ladite  offîcialit»  ,  par  accufé  , 
qui  a  prêté  ferment  de  dire  vérité  par  l'appolîtion  de  la  main 
od  peSlus. 

Interrogé  de  fes  noms,  furnoms ,  âge,  qualité  &  de- 
meure. 

A  dit  qu'il  s'appelle  ,  &c. 

Jugement  définitif  de  Vofficial. 

Vu,  &c.  Tout  vu  confidéré  :1e  faint  nom  de  Dieu  invo- 
que, &  après  avoir  pris  confeil  de.,..  Se  de....  nous  avons  dé- 
claré ledit...,  atteint  &  convaincu  de....  pour  réparation  de 
quoi ,  l'avons  condamné  à....  fait ,  donné  &:  jugé  en  la  cham- 
fcre  du  confeil  de  l'oGîcialité  à....  le.... 

Le  procureur  du  ni  donne  enfuite  de  fin  coté  des  conclu/ions 
définitives,  b"  fait  transférer  l'accufé  dans  les  prifons  du  bail- 
liage, où  ilfubicle  dernier  interrogatoire  f  aprh  quoi  les  offi- 
ciers de  cefié^e  rendent  une  fentence  définitive  d^iiis  la^udk  ils 
4oi,ytnt  faire  mention  dt  ctUc  dt  Vofilcid, 
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l'excommunication ,  les  jeûnes  ,  les  prières  ,  la  pri- 
vation pour  un  temps  du  rang  dans  l'églife,  de 
voix  déiibérative  dans  le  chapitre ,  des  diftributions 
manuelles  ou  d'une  partie  des  gros  fruits ,  la  priva- 
tion des  bénéfices  ,  la  prifon  pour  un  temps  ,  6c 
la  prifon  perpétuelle.  L'églife  n'a  point  de  puni- 
tion qui  puifie  aller  au-delà. 

Quant  au  juge  royal ,  il  doit  condamner  un  ec- 
cléfiaftique comme  il  condamneroit  un  féculier. 

Lorfqu'un  eccléfiaftique  eft  jugé  par  le  juge  d'é- 
glife feul ,  ik  condamné  pour  le  Délit  commun  ,  il 
peut,  quoiqu'il  ait  fatisfait  à  la  condamnation,  être 
encore  repris  par  le  juge  royal ,  &  puni  de  nou- 
veau par  lui ,  pour  le  cas  privilégié. 

Il  en  feroit  de  même  fi  l'eccléfiaftique  avoit  été 
abfous  par  le  juge  d'églife;  le  juge  royal  pourroit 
encore  lui  faire  fon  procès. 

Mais  fi  l'eccléfiaftique  avoit  été  renvoyé  abfous 
par  le  juge  royal ,  ou  qu'il  eût  obtenu  la  grâce  du 
roi ,  &  qu'elle  eût  été  entérinée,  le  juge  d'églife 
ne  pourroit  plus  intenter  procès  à  l'accufé  pour  le 
Délit  commun,  Si  s'il  le  faifoit  ,il  y  auroit  abus. 

L'appel  fimple  de  la  fentence  définitive  de  l'offi- 
cial n'empêche  pas  de  procéder  au  parlement  fur 
l'appel  fimple  du  juge  royal:  mais  s'il  y  a  appel 
fimple  de  la  fentence  du  juge  royal ,  &  appel 
comme  d'abus  de  l'official,  il  faut  d'abord  faire  ju-  ■ 
ger  l'appel  comme  d'abus  à  l'audience  ;  &  fi  la  pro- 
cédure de  l'official  eft  déclarée  nulle ,  la  nullité 
s  étend  jufques  fur  la  procédure  du  juge  royal.  Le 
parlement  de  Paris  l'a  ainfi  jugé  par  arrêt  du  31 
janvier  1724. 

Des  Délits  mïlUaîres. 

On  appelle  Délits  militaires ,  les  Délits  commis 
par  les  gens  de  guerre  dans  les  camps  &  armées  , 
ouàl'occafion  des  fondlions  militaires  (i). 

(l)  Les  Délits  militaires  font  paniculicrement  fpecifiés  dans 
l'ordonnance  fuivante  .• 

Sa  majerté  s'étant  fait  repréfenter  le  trentième  article  du  rè- 
glement donné  à  Poitiers  par  le  feu  roi  fon  bifaïeul ,  le  4  no- 
vembre iSijt  ,  par  lequel  il  auroit  été  ordonné  que  les  an- 
ciens rcglemens  Se  ordonnances  militaires  feroient  ponûueJ- 
lement  luivies  pour  toutes  les  choies  concernant  la  difci- 
pline&Tfolicc  des  gens  de  guerre,  auxquelles  il  étoit  pourvu 
par  iceilcs  ;  &  étant  intûrmce  des  embarras  qui  naiflent  jour- 
nellement dans  les  confeils  ue  guerre  ,  lorfqu'il  s'agit  d'y 
juger  des  crimes,  Délits  ou  autres  cas  intéieflans  le  fervice, 
la  difcipline  &:  la  fubordinaiion  ,  tant  parce  que  la  plupart  des 
officiers  qui  y  font  appelles,  n'ont  pas  connoiffance  des  or- 
donnances de  Frani^ois  premier  ,  du  24  juillet  1^34  ,  de 
Henri  II ,  des  10  ma:s  1^50,23  décembre  I  ç  5  3  6c  20  mars 
1(57,  qui  ont  établi  la  règle  qui  doit  être  fuivie  en  ces  ma- 
tières ,  que  parce  que  quelques-uns  defdits  cas  n'y  font  pas 
exprimés  d'une  manière  alTez  précife  pour  lever  toute  diffi- 
culté :  à  quoi  étant  néceŒiire  de  pourvoir,  en  réuniffant  Se 
expliquant  les  difpofitions  ,  taïit  defdites  anciennes  ordon- 
nances ,  que  de  celles  du  feu  roi ,  bifaïeul  de  fa  majeffé ,  re- 
latives à  cette  matière,  par  une  loi  générale  qui  puiffe  faire 
conneître  aux  foldats  ,  cavaliers  &:  dragons  ,  l'étendue  de  leurs 
devoirs;  &  à  leurs  oftîciet»  les  peines  qu'ils  doivent  pronon- 
cet  contre  ceux  qui  y  manqueront.  Sa  majeffé  ,  après  avoir 
examiné  leidites  ordonnances  de  François  premier  8c  de 
Hentill,  des  iz  juillet  J534,  10  mars  1550,  13  décembre 
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Les  Délits  commis  de  foldat  à  foldat  on  à  Voc- 
cafion  du  1er  vice  militaire  ,  ik.  dans  lefquels  il  n'y 
a  aucun  habitant  intérefié  ,  lent  de  la  compétence 


i55j,  &  ri  mais  15  57  ,&  autres  données  en  conrti]uence , 
a  ordonné  6c  oulonne  ce  qui  luit  : 

Ari.  premier.  Tous  {oldits ,  cavaliers  &  dragons  feront 
tenus ,  lous  peine  de  la  vie  ,  d'o'o.ii  aux  ortîtieiï  des  régi- 
mtns  &  compagnies  aoi.c  iis  leront ,  en  tout  ce  qui  leur  lera 
pai  ejx  ordop.n.  poi-t  le  lervicc  de  fa  majelté  ,  (oi^  dans  les 
armées,  en  route  ,  dans  les  «quartiers  6c  uans  les  ga  niions. 

II.  Veur  fa  niajelté  qu'ils  loient  tenus,  tous  lam.-mepcine 
de  la  vie  ,  d  obtir  à  tous  aunes  otttciers  des  autres  compagnies 
ou  régiuiens  qui  feront  dms  leur  quartier  ou  dans  leur  gar- 
rifon  ,  l'intention  de  fa  majelté  étant  que  vingt  quatre  heu- 
res aptts  l'ar  ivi.e  d'unoflScier  dans  lefdits  quartiers  ou  gar- 
nifons,  il  loit  réputé  connu  des  cavaliers,  diagons  &  foldats 
qui  s'y  ttouveiont. 

ill.  Ordonne  famajefté  auxdits  officiers  de  tenir  la  main 
à  ce  que  les  foidats ,  cavaliers  &c  dragons  obtiflent  aux  maré- 
cbaux-des  logis  &  fcrgens  de  leurs  comp.ignies  &  régimens 
avec  lefqutrls  ils  iVront  en  garnifon.  Voulant  fa  majelté  que 
ceux  qui  leui  d.fob.iront  en  choies  concernant  fon  lervice  , 
foient  punij  corporellenient  ou  de  mort,  fuivant  la  n.taie  & 
la  circonllance  de  leur  déTob^iffance. 

IV.  Tous  cavaliers  ,  dragons  &c  foldats  qui  mettent  Tépée 
à  la  main  contre  des  oSciers,  loit  de  leur  régiment  ou  des 
autres  troupes  de  leur  quartier  ou  garnifon  ,  qui  les  frappe- 
ront de  quelque  ma.iicre  que  ce  puifTe  être,  ou  qui  les  me- 
naceront, foit  en  portant  la  nuin  à  la  garde  de  l'épée  ,  ou 
en  faifant  mouvemt-nt  pour  mettre  leur  fulil  en  joue  ,  quand 
même  iis  auroient  tté  frappes  &c  maltraites  par  lefdits  offi- 
ciers ,  au;ont  le  poing  coupé  &  feront  enfuite  pendus  & 
étranglés. 

V.  Le  cavalier,  dragon  ou  folJat  qui  frappera  un  marî 
chal-des  logis  ou  un  icrgent  ,  tant  de  fon  régiment  que  des 
autres  troupes  du  quartier  ou  de  la  garnii'on  ,  étant  de  garde 
ou  de  (ei  vice  aducl  avec  lui ,  fera  puni  de  morf;&  hors  le 
cas  du  fervicc  actuel  ,  celui  qui  frappera  un  fergent  ou  un 
maréchal  des-logis  ,  foit  de  fon  r.giment  ou  de  la  même 
garnifon  que  lui  ,  ou  qui  mettra  l'épee  à  la  main  ,  fera  con- 
damné aux  galères  perpétuelles, 

VI.  Celui  qui  frappera  uu  caporal  ou  brigadier,  avec  le- 
quel il  fera  de  garde  ,  de  détachement  ou  fervice  actuel ,  foit 
que  ledit  brigadier  ou  caporal  foit  du  même  régiment  ou 
d'une  autre  troupe  du  quartier  ou  de  la  garnifon  ,  fera  pareil- 
lement condanui.-  aux  galèes  pcrpctuel'es. 

VII.  Tout  foIJat  qui  de  jour  ou  de  nuit,  après  avoir  été 
pofé  en  fentinelle ,  quittera  fon  porte  fans  avoir  été  relevé 
par  un  fergent,  caporal  ouanTpelfade  ,  fera  puni  de  mort. 

VIII.  Les  cavaliers  à:  dragons  qui  quitteront  le  lieu  où  ils 
auront  été  mis  en  védetce,  ordonnance  ou  autre  faftion,  fans 
avoir  été  relevés  par  leur  officiers  ,  fetont  condamnés  à  la 
Kicme  peine. 

IX.  Tout  foldat  ou  cavalier  étant  en  fentinelle  ou  faftion  , 
qui  fe  trouvera  endormi  pendant  la  nuit,  fêta  pateillemcnt 
puni  de  mort, 

X.  Lorfque  la  gatde  de  nuit  aura  été  pofée  dans  une  place 
de  guerre,  celui  qui  tirera  des  armes  à  feu  ,  qui  fera  du  bruit 
ou  autre  chofc  capable  de  caufer  quelqu'allarme  dans  une 
place  de  guerre  ,  fera  inis  fur  le  cheval  de  bois  chaque  jour 
pendant  un  mois,  à  l'heure  de  la  garde  montante. 

XL  Sera  condamn:  à  la  même  peine  celui  qui  s'enivrera 
le  jour  qu'il  fera  de  garde. 

XII.  Quiconque  donnera  ou  fera  connoître  l'ordre  à  l'en- 
nemi ou  à  aucun  autre  qu'à  ceux  à  qui  il  doit  être  donné  ,  fera 
pendu  Se  étranglé. 

XIII.  Tout  foldat,  cavalier  ou  dragon  qui  mettra  l'épée  à 
la  main  dans  un  champ  ou  dans  une  place  de  guerre  ,  étant 
£gg-eflcur,  fera  condamné  aux  galères  perpétuelles  ;  yQulaia 
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des  oiTciers  militaires.  Ceft  unedirpofition  de  l'or- 
donnnnce  du  z'^  juillet  1665. 

Il  faut  néanmoins  excepter  de  cette  règle ,  1°.  le 


fa  majelté  que  dans  le  cas  où  deux  foldats,  cavaliers  ou  dra- 
gons mettroient  l'épée  à  la  main  l'un  contre  l'autre  volon- 
tairement, 6c  fans  que  l'un  des  deux  y  ait  été  forcé  pour  la 
d^fenfe  de  fa  vie,  lubiffent  tous  deux  la  même  peine  des  ga- 
ietés perpctuellcs. 

XIV.  Tout  cavalier,  dragon  ou  foldat  qui  aura  été  offenfé 
par  un  autre  ,  icit  de  parole  ou  de  fait ,  s'adrellera  à  l'officiec 
con.manJant  djns  la  place  ou  dans  le  quartier  ;  lequel  après 
avoir  ouï  les  railuns  des  parties  ,  lera  laite  â  l'oftenfé  telle 
rcparation  qu'il  jugera  convenable  ,  &  iinpofera  à  rott'eiUeuc 
le  châiinjciit  que  le  cas  lui  paroîtra  mériter. 

XV.  Lorfque  des  foldats  ,  cavaliers  ou  dragons  auront 
l'i'péei  la  main  pour  le  battte  ,  &  qu'un  de  leurs  officiers  ou 
autres  de  la  garnifon  futvenant,  leur  criera  de  fe  féparer,  ils 
leront  tenus  de  lui  obéir  fur-le  champ  fans  pouvoir  poulFec 
un  fcul  coup  ,  a  peine  d'être  paflcs  par  les  armes. 

XVI.  Celui  qui  inuiteraou  attaquera  un  foldat,  cavalier 
ou  dragon  étant  en  fentinelle,  ordonnance  ou  facUon  ,  foie 
l'épée  à  la  main  ,  le  fulil  en  joue  ,  ou  à  coups  de  bâton  ou  de 
pierres  ,  fera  pafTé  parles  armes. 

XVII.  Tous  cavaliers,  dragons  ou  foldats  qui  exciteront 
quelque  fédition  ,  révolte  ou  mutinerie  ,  ou  qui  feioiic  au- 
cune aflcmblte  illicite  ,  pour  quelque  caufe  &:  fous  queloue 
prétexte  que  ce  puilfeétre,  feront  pendus  &c  étranglés. 

XVIII.  Subiront  la  même  peine  ceux  qui  fe  trouveront  en 
pareilles  afl'emblées ,  ou  qui  auront  appelé  ,  excité  ou  exhorté 
quelqu'un  à  s'y  trouver. 

XIX.  Seront  pareillement  punis  de  peine  corporelle  ou  de 
mort,  fuivant  l'exigence  des  cas ,  ceux  qui  auront  dit  quel- 
ques paroles  tendantes  à  fédition,  mutinerie  ou  rébellion, 
ou  qui  les  auront  entendues  fans  en  avertir  fut-le-champ  leurs 
capitaines  eu  officiers  fupérieurs. 

XX.  Celui  qui  étant  engagé  dans  quelques  querelles,  com- 
bat ou  autre  occafion,  appellera  ceux  de  fa  nation  ,  de  fon 
régiment  ou  de  fa  compagnie  à  fon  fecours,  ou  formera  quel- 
que attroupement,  fera  pafTé  par  les  armes. 

XXI.  Ceux  qui  auront  fait  quelque  encreprife  ou  confpita- 
tion  contre  le  fetvice  du  roi  ôc  la  fureté  des  villes,  places  &c 
pays  de  fa  domination  ,  contre  les  gouverneurs  Se  comman- 
dans  defdites  places  ou  contre  leurs  officiers  ,  comme  auHi 
ceux  qui  y  auront  confenti ,  ou  qui  ayant  eu  connoidance  , 
n'en  auront  pas  averti  leurs  capitaines  ou  meftre-de-camp  , 
leront  rompus  vifs. 

XXII.  Défend  fa  majefté  ,  fous  peine  de  la  vie  ,  i  tous  fol- 
dats,  cavaliers  &:  dragons ,  de  voler  ou  piller  les  vivandiers 
ou  marchands  venant  dans  les  villes  ou  dans  les  camps  ,  & 
de  prendre  par  force  &  fans  payement ,  foit  pain  ,  vin  ,  viande 
bierre,  brandevin  ,  ou  autres  denrées  &c  matchandifes  ,  tant 
dans  les  marchés  des  villes  Se  dans  les  boutiques  ,  que  dans 
les  camps  ou  en  route. 

XXIII.  Leur  défend  pareillement  fa  majedé  ,  à  peine 
d'être  paflès  par  les  verges  ,  d'aller  hors  du  camp  ou  de  la 
garnifon,  au  devant  de  ceux  qui  apportent  des  vivres  pour 
en  acheter ,  quand  iiiènic  ce  feroit  de  gré  à  gré  fi:  fans  au- 
cune violence. 

XXIV.  Leur  défend  fa  majefté  fous  peine  de  la  vie  ,  de 
voler  meubles  ou  ulfenciles  des  maifuns  où  ils  feront  logés  , 
foit  en  route  ou   en  garnifon, 

XXV.  Tous  foldats  ,  cavaliers  ou  dragons,  qui  de  guet  i 
pens,  méchamment  &:  avec  avantage,  en  bleffeia  ou  tuera 
un  autre  ,  lera  pendu  &  étranglé. 

XXVI.  Quiconque  aura  pillé  ,  volé  ou  dérobé  en  temps  de 
paix  ou  pendant  la  guerre  ,  foit  dans  le  royaume  ou  en  pays 
ennemis,  calices,  ciboires  ou  autres  biens  d'églife  ,  fera 
peu  lu  ôc  {itanglcj  &:  Jî  par  iei  circonftances  du  yçl  il  Iç 
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crime  de  duel ,  dont  l'article  19  de  l'édlt  du  mois 
d'août  1679,  ^  attribué  la  connoilTance  aux  juges 
royaux  concurremment  avec  les  prévôts  des  maré- 


trouvoit  y  avoir  eu  profanation   des    chofes   facrées,il  fera 
condamné  au  feu. 

XXVII.  Celui  qui  dérobera  les  armes  de  fon  camarade  ou 
autre  fol  Jac ,  en  quelque  lieu  que  ce  foi: ,  fera  pendu  &  étran- 
glé ;  &  celui  qui  dctobeta  dans  ies  chambres  des  cazernes  leui- 
leur  linge,  hab.t  ou  équipage  ,  ainfi  que  le  prêt  du  pain  de 
ceux  de  la  chambre  ,  lei'.i  condamn:^  à  mort  ou  aux  galères  per- 
pétuelles ,  fuivant  les  circonliances  du  cas. 

XXVIII.  Celui  qui  vendra  fa  poudre  ou  fon  plomb  ,  fera 
mis  pendant  quinze  jours  fur  le  cheval  de  bois  à  l'heure  de  la 
garde  ,  s'il  eit  en  garnifon  ;  li  c'elt  dans  un  camp  ,  il  fera 
mis  au  piquet  pendant  le  même  temds. 

XXIX.  Perfonne  de  quelque  condition,  grade  ou  caaac 
tcre  que  ce  foit,  ne  pourra,  fous  peine  de  la  vie  ,  avoir  cor- 
refpondance  en  temps  de  gueire  avec  rcnnemi ,  par  aucune 
voie  qtie  ce  puilTe  erre,  fans  la  permiflion  du  généial  ,  ù 
c'ell  à  l'armée  ,  ou  du  commandant  de  la  province  ou  de  la 
place  ,  Il  c'eit  dans  les  quartiers  ou  dans  les  garnifon^. 

XXX.  T"),  fend  fa  irajellé  à  toutes  petfonties  que  ce  puifTe 
Être  ,  à  peine  de  pun  tion  corporelle  ou  de  la  vie  ,  fuivant 
l'exigence  des  cas,  d'attenter  ou  d'entreprendre  lien  contre 
les  perfonnes  ,  villes  ,  bourgs  ^  vill  rges  ,  châteaux  ,  hameaux  , 
ou  autres  biens  &:  lieux  auxquels  fa  majefti  aura  accords 
fauve-garde. 

XXXI.  Quiconque  fans  permiiTron  de  fon  commandans  , 
fortira  d'une  place  ou  fort  a/fiégé  ,  ou  s'écartera  au  delà  des 
limites  d'un  camp  .  pour  quelque  prétexte  que  ce  puifTc  être, 
fera  pendu  ÔJ  ctiangié. 

XXXII.  Tout  foldat ,  cavalier  ou  dragon  qui  fortira  d'un 
camp  rerranché  ,  ville  de  guerre  ou  fort ,  ou  qui  y  rentrera  par 
quelque  détour  ,  par  el'calaJe  ou  autrement  que  par  les  portes 
&:  clicmini  ordinaires,  fera  pendu  &:  étranglé. 

XXXIII.  Le  cavalier,  foldat  ou  dragon  qui  étant  dans  le 
camp  ou  dans  la  garnifon  ,  ne  fuivra  pas  fon  drapeau  ou  fon 
étendard  ,  dans  une  allarme  ,  champ  de  bataille  ou  autre  af- 
faire, fera  comme  défctteur  pafTc  par  les  armes. 

XXXIV.  Chacun  fecourra  &  défendra  les  drapeaux  ou  éten- 
dards de  fon  régiment,  foit  de  jour  ou  de  nuit,  &  s'y  rendra 
au  premier  avis  fins  les  quitter,  julqu'àce  qu'ils  foient  por- 
tés &  mis  en  fureté  ,  fous  peine  de  punition  corporelle  ou  de 
mort ,  fuivant  l'exigence  du  cas. 

XXXV.  Tous  cavaliers  ,  dragons  ou  foldats  en  fadion  , 
comme  aulTi  les  brigadiers  commandant  la  garde  des  éten- 
dards ,  qui  laifferont  fauver  les  prifonniers  qui  leur  feront 
coniîgnés ,  &  à  la  garde  defquels  ils  auront  été  établis ,  feront 
condamnés.!  fervir  comme  forçats  fur  les  galères  pendant  trois 
années:  enjoignant  fa  majcllé  aux  officiers  de  garde,  de 
veiller  &c  tenir  la  main  à  l'exécution  du  préfent  article  ,  à 
peine  d'en  être  refponfables  en  leurs  propres  &  piivés  noms. 

XXXVI.  Défend  fa  majellé  ,  en  conformité  de  l'ordon- 
nance du  10  mai  irt8(J,  à  tous  cavaliers  ,  dr.igons  &  foldais  , 
de  jurer  ÎSc  blafphémer  le  faint  nom  de  Dieu  ,  de  la  fainte 
Vierge  ni  des  Saints  ,  fous  peine  à  ceux  qui  tomberont  dans 
ce  crime ,  d'avoir  la  l.mgue  percée  d'un  fer  chaud  ;  voulant  fa 
majefté  que  les  officiers  de  la  troupe  dont  ils  feront  ,  foient 
tenus,  auflrtôt  qu'ils  en  auront  connoiffance  ,  de  les  remettre 
au  prévôt  étant  à  la  fuite  d'icelle^  ou  au  major  du  régiment, 
pour  leur  faire  fubir  la  peine  fufdite. 

XXXVII.  Tout  officier  qui  ofera  infulter  un  commifTaire 
des  guerres  dans  fes  fondions ,  fera  fur-le-cnamp  envoyé  en 
prifon  par  le  commandant  du  corps  dont  fera  ledit  o.Scier  , 
ou  par  ordre  du  commandant  de  la  place  où  l'infulte  aura 
été  commife,  lefqirels  en  informeront  fur-le-charnp  le  fecré- 
taire  d'érat  de  la  guerre  ,  pour  fur  le  compte  qui  en  fera  rendu 
à  fa  majeffé,  être  ledit  officier  puni  ainfi  qu'il  fera  par  elle 
ordonné  ,  fuivant  les  circonilances  du  cas. 
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chaux  &  les  lleutenans  criminels  de  robe  courte  ,' 
à  la  charge  de  l'appel  au  parlement  du  rel'fort. 
z".  Les  Délits  qui  font  au  nombre  des  cas  royaux, 

XXXVIII.  A  l'égard  des  cavaliers,  dragons  &  foldats  qui 
feront  aflez  téméraires  pour  attentera  la  perfonne  defdits  com- 
miiïaires,  foit  en  les  frappant ,  ou  fe  mettant  en  porture  de 
ks  frapper ,  veut  fa  majeffé  qu'ils  foient  jugés  par  le  coufeil 
de  guerte  ,  &  condamnes  à  être  pendus  &c  étranglés. 

XXXIX.  Défend  très  expreflement  fa  maje  ffé  auxdits  cava* 
liers  ,  dragons  &  foldats  de  frapper  ou  infulter  les  maites  i 
échevins ,  confuls ,  juges  6c  auttes  magiffrats  des  lieux  oii  ils 
feront  en  garnifon  ,ou  par  Icfquels  ils  pafferont  lorfqu'ils  fe- 
ront en  route  ;  voulant  fa  majeffé  que  fur  la  réquifition  def- 
dits magilhats  ,  les  accufés  foient  mis   en   prifon  pour  être 


jugés  pat  les   prévôts  des  maréchaux  ou  parles  juges   dec 
lieux  ,  fuivant  la  nature  &c  les  circonffances  du  Délit'. 

XL.  Dans  le  cas  où  lefdits  magiffrats  ou  officiers  municM 
paux  auroient  été  fappés  ou  infultés  par  des  officiers  de* 
troupes  de  fa  majefté  ,  ils  en  adrefTeront  leurs  plaintes  Sc 
procès-verbaux  au  fecrétairc  d'état  de  1«  guerre  ,pour,  furie 
compte  qui  en  fera  par  lui  rendu  à  fa  majeffé  ,  y  être  pac 
elle  pourvu  félon  Sc  ainfi  qu'il  appartiendra. 

XLI.  Lorlque  les  prévets ,  archers  ou  autres  prépofés  par 
les  juges  ordinaires  ,  arrêteront  prifonniers  des  foldats  oa 
auttes  accufés  ,  aucun  cavalier  ,  dragon  ou  foldat  ne  pourra 
s'y  oppofer ,  les  leur  oter  de  force  ,  ni  fe  mettre  en  devoir 
de  leur  ôtet  à  peine  de  la  vie. 

XLIT.  Défend  fa  m3;efté  à  tous  foldats  ,  cavaliers  &  dia- 
gons  d'aller  ni  envoyer  couper ,  abatce  ic  dégrader  aucun 
bois  dans  fes  forêts,  bois,  buiflons  îSc  domaines,  ni  dans 
ceux  des  particuliers;  de  chaffer  ni  pêcher  dans  les  terres 
des  feigneurs  ,  comme  auiîi  de  tirer  fur  les  pige'Siss  ,  poules  , 
poulets  ,  lapins  Sc  autres  animaux  domeffiques ,  &;  d'endom- 
mager les  moulins,  viviers  &  étangs,  le  tout  à  peine  de 
punition  corporelle. 

XLlll.  Tout  Ibîdat,  cavalier  ou  dragon  qui  trichera  ou 
pipera  au  jeu,  fera  puni  corporellemenr.  Veut  (a  majeffé  que 
li  dans  les  camps  ou  dans  les  places  il  s'étiblifioit  des  jeux  de 
hafard,  &  capables  d'engendrer  querelle,  les  commandans 
ou  gouverneurs  faflent  rompre  les  tables,  machines  &:  uffen- 
files  fervant  auxdits  jeux,  &c  qu'ils  faffent  nicitrc  en  ptilon 
ceux  qui  tiendront  lefdits  jeux. 

XLIV.  Défend  fa  majeffé  à  tous  officiers,  cavaliers,  dra- 
gons &  foldats  ,  d'avoir  &  enttenir  à  leur  fuite  aucune  hllc 
ûcbauchce  ,  à  peine  auxdits  officiers  d'être,  caffcs,  auxdits  fol- 
c'ats ,  cavaliers  &c  dragons  de  trois  mois  de  prifon,  &:  aux- 
dites  Mlles  d'avoir  le  foHet ,  &c  d'être  chaflécs  des  aimées  ou 
des  places. 

XLV.  Veut  au  furplus  fa  majeffé  que  les  ordonnances  rea- 
dues  par  le  feu  roi  fon  bifaïcul ,  contre  les  déferteurs ,  fubor- 
neurs  &  fédutteurs,  paffe  volans ,  faux-fauniers,  contreban- 
diers, contre  ceux  qui  auront  vendu  ou  acheté  des  outils, 
habillcroens ,  armes  Se  chevaux  des  troupes  de  fa  majeffé  ou 
des  métaux  ,  poudres ,  pièces  &  munitions  d'artillerie  ,  &  gé- 
néralement toutes  autres  ordonnances  auxquelles  il  n'eff  point 
dérogé  par  la  préfente  ,  foient  exécutées  félon  leur  forme 
&:  teneur. 

Mande  &  ordonne  fa  majefté  aux  gouverneurs  &:  fes  lieu- 
tenans  généraux  en  fes  provinces  &  armées  ,  gouverneurs  Se 
commandans  particuliers  de  fes  villes  &  places  ,  chefs  &  of- 
ficiers de  fes  troupes,  intendans  &  commiffaires  départis  dans 
fes  proyinces,  commiffaires  des  guerres  ordonnes  à  la  police 
defdites  troupes,  prévôts  des  maréchaux,  &  autres  (es  offi- 
ciers qu'il  appartiendra ,  de  tenir  la  main ,  ch.icun  en  ce  qui 
le  concerne,  à  l'exécution  de  la  préfente  ordonnance,  la- 
quelle fa  majefté  veut  être  lue  &  publiée  à  la  tète  defdires 
troupes,  &;  affichée  dans  les  principaux  corps-de  gardes  de^fes 
places  ^  autre»  lieu»  que  bcfcin  fera,  à  ce  qu'aucun  n'en 
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&  dontVartlcle  ii  du  tiire  premier  de  l'ordonnance 
cle  1670,  a  attribué  la  connoiffatice  aux  baillis  ou 
fénéchaux  à  l'excliifion  de  tout  autre  juge. 

3".  Les  cas  prévotaux  ,  même  de  foldat  à  foldat, 
dont  la  connoilTance  a  ctè  attribuée  aux  prévôts  des 
maréchaux  &  aux  préfidaux,  tant  par  l'ordon- 
nance de  i6;o,  que  par  la  déclaration  du  5  fé- 
vrier 173  I. 

Ob'ervez  d'ailleurs  ,  à  l'égard  des  Délits  fimples 
commis  de  foldat  à  foldat ,  que  quand  un  follat  a 
été  emprifonné  en  vertu  d'une  ordonnance  des  ju- 
ges ordinaires  des  lieux  ,  les  officiers  militaires  ne 
peuvent  le  retirer  ni  faire  retirer  des  prifons,  fous 
prétexte  que  la  connoillance  du  Délit  de  l'accufé 
leur  eft  attribuée:  ils  doivent  en  ce  cas  demander 
le  foldat  aux  juges  qui  l'ont  fait  arrêter;  &  fi 
ceux-ci  refufent  de  le  rendre ,  les  officiers  militaires 
doivent  fe  pourvoir  au  roi  fur  cet  objet.  Cela  efl 
ainfi  ordonné  par  l'article  43  de  l'ordonnance  du 
25  juillet  1665. 

Quant  aux  Délits  commis  dans  les  garnifons  par 
les  gens  de  guerre,  de  quelque  nation  qu'ilsfoient , 
c'eft  aux  juges  ordinaires  à  en  connoître,  lorfque 
des  habitans  des  lieux  ou  quelqu'autre  fujet  du  roi 
y  ont  intérêt  :  mais  ces  juges  ne  peuvent  procéder 
ni  à  l'inflruflion  ni  au  jugement  du  procès,  fans  y 
appeler  le  prévôt  des  bandes  ou  du  régiment  s'il 
y  en  a  un  ;  &  s'il  n'y  en  a  point ,  le  major  ou  l'offi- 
cier qui  commande  la  troupe  dont  eft  l'accufé. 
C'eft  ce  qui  réfulte  d'une  ordonnance  du  4  novem- 
bre 1651. 

\oy  HZ  le  journal  du  palais;  le  dïBïonnaîre  des  ar- 
rêts ;  l'ordonnance  des  eaux  &  forêts ,  6»  Les  commen- 
tateurs ;  le  traité  de  la  jujîice  crimifKlle  de  France  ; 
les  lois  eccUfuijliques  ;  le  diHionnaire  de  droit  cano- 
nique; l'ordonnance  du  mois  d'aoïit  1670;  le  traité 
des  matières  criminelles  ;  Uédit  du  mois  d'avril  1695  ; 
le  diRionnaire  det  fciences  ;  Us  arrêts  de  Bardct  ;  le 
journal  des  audiences  ;  tes  mémoires  du  clergé  ;  lé  traité 
de  l'abus  ,  par  Fcvret  ;  Bouchel ,  bibliothèque  du  droit 
français  ;  les  centuries  de  le  Prêtre  ;  le  recueil  de  jurif- 
prudence  canonique  ;  le  traité  de  la  manière  de  pour- 
fuivre  les  crimes  ;  l'ordonnance  du  25  juillet  1665  ;  la 
déclaration  du  ^  février  173  i  ;  l'éJit  du  mois  a'aoïit 
1679  ;  l'ordonnance  du  4  novembre  165  i  ;  le  code  mi- 
litaire,'8cc.  Voyez  auffi  les  articles  Crime,  In- 
jure, Impubère,  Garde,  Amende,  Chasse, 

PÊCHE,    OeFICIAL,    ÉvÊQUE  ,    JuGE  ,    RÉCOLE- 

MENT,  Confrontation,  Interrogatoire, 
Peine,  Conseil  de  guerre,  &c. 

DÉLIVRANCE.  Ce  mot  eft  pris  ici  pour  figni- 
fier  la  mife  en  pofieffion  d'un  droit  quelconque; 
iJ  alemémefcns  à-peu-près  que  livraifon  ,  pour 
exprimer  la  tradition  des  chofes  mobilières. 

Déiiurance  a  auffi  une  fignification  particulière 
<3ans  les  fiéges  des  monnoies ,  &  dans  les  eaux  & 


précende  cauf:  d'ignorance.  Fait  âVerlailles  le  premier  juil- 
let mil  fept  cent  vingt  fept,  Sifjné ,  LouiS.  Et  plus  bas  , 
Le  Blanc. 

Torne  F. 
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forêts.  Nous  expliquerons  ce  quefignifient  ces  deux 
cfpèces  de  Délivrances. 

Dans  les  matières  qui  ont  rapport  aux  contrats 
&  aux  obligations ,  on  diftingue  deux  fortes  de  Dé- 
livrances ;  la   Délivrance  fiàive  &.  la  Délivrance 
réelle.  La  Délivrance  fiâive  eA  celle  qui  a  été  ima- 
ginée pourfuppléer  à  la  Délivrance  réelle  ,  quand 
celle  Cl  ne  peut  pas  avoir  lieu  d'une  manière  phy- 
fique.  Ainli  lorfqu'il  s'agit  de  délivrer  une  maifon 
vendue,  un  champ,  un    pré,  un  droit   incorpo- 
rel, comme    cette  Délivrance   ne  fauroit  fe  faire 
d'une  manière  réelle  ,  on  y  fupplée  par  une  Déli- 
vrance fiélive  ,  en  délivrant  les  clefs  de  la  maifon 
&  les  titres  conftitutifs  des  objets  vendus.  Il  y  a 
des  chofes  qui  ne  peuvent  fe   délivrer  par  aucun 
figne  fenfible  :  telle  eft  une  fervitude  conflituée  :  la 
Délivrance  s'en  fait  alors   par  la  faculté  qu'on  ac- 
corde à  l'acquéreur  d'en  ufer  fuivant  la  convention. 
La  Délivrance  réelle  eft  celle  qui  fe  fait  en  dé- 
livrant la  chofe  même,  comme  en  délivrant  par 
exemple  un   meuble,  du  vin,  du  bled,  des  den- 
rées, des  beftiaux  &  d'autres  chofes  femblables. 

Si  une  même  chofe  mobilière  étoit  vendue  à 
deux  acheteurs,  foit  par  un  même,  foit  par  deux 
diti'érens  vendeurs  ,  le  premier  des  deux  à  qui  elle 
auroit  été  délivrée,  &  qui  s'en  trouveroit  en  pof- 
feffion,  feroit  préféré,  quoique  la  vente  faite  à 
l'autre  fût  antérieure  ,  à  moins  que  l'un  des  ven- 
deurs ne  fût  pas  le  mVure  de  la  chofe  vendue  ,  & 
que  l'autre  le  fût;  car  en  ce  cas  celui  qui  auroit 
acheté  du  maître,  feroit  préféré  à  celui  à  qui  la  Dé- 
livrance auroit  été  faite;  mais  dans  tous  les  cas  l'au- 
tre acheteur  auroit  fon  recours  contre  fon  ven- 
deur (i). 

La  Délivrance  doit  être  faite  au  tems  &  dans  le 
lieu  réglé  par  le  contrat:  fi  le  contrat  ne  s'explique 
point  à  cet  égard  ,  on  doit  délivrer  fans  délai  & 
dans  le  lieu  où  fe  trouve  la  chofe  vendue.  Les  frais 
delà  Délivrance  font  à  la  charge  du  vendeur:  s'il 
s'agit  par  exemple  de  droits  d'aides  pour  la  Déli- 
vrance d'une  pièce  de  vin  ,  c'eft  au  vendeur  à  les 
acquitter  ;  mais  les  frais  de  l'enlèvement  font  à  la 
charge  de  l'acheteur. 

La  chofe  demeure  aux  rifques  du  vendeur  dès 
l'inftant  qu'il  eft  en  retard  d'en  faire  la  Délivrance. 
Ce  défaut  de  Délivrance  donne  lieu  à  des  dom- 
mages intérêts,  &  quelquefois  même  à  la  réfolu- 
tion  de  la  vente.  Voyez-en  un  exeaiple  à  l'article 
Comminatoire. 

Quand  l'acheteur  eft  lui-même  en  retard  de  ve- 
nir enlever  la  chofe  vendue  ,  il  ne  peut  pas  fe 
plaindre  du  défaut  de  Délivrance  ,  &  cette  Déli- 
vrance peut  même  être  juftement  refufée  lorfque 

(i)llen  feroit  Ji/Fcrenini^iic  de  la  vente  d'un  fon.'ï  réel 
paflee  par  un  acte  ai.ren:iL]ue  :  quoique  Je  de;nier  acheteur 
fût  en  pofTeflion  de  rimmeuble,  le  premier  acquéreur  ne  fe- 
roit pas  pour  cela  exclu  de  la  faculté  de  revendiquer  l'objet 
à  lui  vendu  ,  parce  i'|U  les  immeubles  ont  une  fuite  pit  hypo-r 
thèque  t^us  les  meubJçi  n'ont  pas, 

Aaa 
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l'acheteur  ne  fatisfait  pas  de  fon  côté  aux  condi- 
tions de  la  vente. 

Obfervez  que  quand  on  auroit  le  droit  le  plus 
marqué  de  fe  faire  délivrer  une  chofe,  on  ne  peut 
cependant  pas  ,  lorfqu'elle  eft  refufée  ,  s'en  empa- 
rer par  voie  de  fait  ;  on  eft  obligé  alors  de  recou- 
rir à  l'autorité  de  la  juftice. 

Il  ne  fuffit  pas  non  plus  d'avoir  acquis  un  legs  en 
vertu  d'un  teilament,  pour  fe  croire  en  droit  de 
s'en  mettre  auffitôt  en  poïïeffion,  fans  en  avoir 
demandé  la  Délivrance  à  l'héritier  :  le  legs  n'eft 
autre  chofe ,  fuivant  la  définition  qu'en  donne  le 
droit  romain  ,  que  la  donation  d'une  certaine  por- 
tion de  l'hérédité  à  fournir ,  c'eft-à-dire  à  délivrer 
par  l'héritier  (i). 

La  néceffité  de  demander  cette  Délivrance,  eft 
introduite  dans  prefque  toutes  les  coutumes,  notam- 
ment dans  celle  de  Paris  ;  elle  eft  à  plus  forte  rai- 
fon  établie  dans  les  pays  de  droit  écrit.  On  excepte 
néanmoins  de  cette  règle  le  legs  fait  à  un  héritier 
en  ligne  direfle  ,  mais  non  point  à  un  héritier  en 
ligne  collatérale  ;  car  il  a  été  jugé  au  parlement  de 
Paris  ,  le  1 5  février  1729  ,  qu'un  collatéral  qui  rc- 
nonçoit  à  une  fuccefllon  pour  s'en  tenir  à  un  legs 
univerfel,  n'avoir  de  fruits  à  prétendre  que  du 
jour  de  la  demande  en  Délivrance. 

Lorfqu'on  eft  faifi  de  la  chofe  oui  fait  l'objet  du 
le^s  ,  eft-on  de  même  obligé  d  en  demander  la 
Délivrance  ?  Si  l'on  n'eft  pafi  obligé  de  demander 
cette  Délivrance,  pulfqu'on  a  la  chofe  même  ,  on 
eft,  dit-on  ,  du  moins  obligé  de  demander  qu'elle 
demeure  à  celui  qui  l'a  à  titre  de  propriété  en  vertu 
du  legs ,  au  lieu  de  l'avoir  fimplement  à  titre  de 
louage  ou  d'ufufruit  :  mais  nous  penfons  qu'il  fuffit 
à  celui  qui  la  pofsède  d'exciper  de  la  faveur  du  legs 
pour  la  retenir,  &  pour  retenir  en  même-temps  les 
fruits  qui  en  font  échus ,  à  compter  du  jour  que  le 
legs  étoit  exigible  ;  car  autre  chofe  eft  d'être  obligé 
de  demander  pour  avoir,  &  autre  chofe  d'exciper 
pour  retenir.  Ce  qui  doit  avoir  lieu  à  plus  forte 
raifon  en  faveur  d'un  débiteur  à  qui  on  lègue  ce 
qu'il  doit  ou  à  qui  on  en  fait  remife.  Il  lui  fufiit 
de  demander  l'exécution  du  teftament  par  forme 
d'exception. 

Il  n'en  eft  pas  de  l'héritier  inftitué  comme  du 
fmiple  légataire  :  lorfque  le  teftament  contient  une 
iaftitution  d'héritier,  ce  qui  eft  aflez  ordinaire  en 
pays  de  droit  écrit ,  cet  héritier  teftamentaire  eft 
comme  faifi  de  droit  fans  être  obligé  de  former 
aucune  demande  en  Délivrance.  Il  y  a  même  à  ce 
fujetun  aâe  de  notoriété  donné  au  parquet  du  par- 
lement d'Aix  le  24  juillet  1741;  mais  fi  parmi  les 
biens  de  la  fucceftîon  teftamentaire  il  y  a  des  ren- 
tes fur  la  ville  de  Paris ,  la  propriété  n'en  eft  ac- 
quife  que  par  la  Délivrance.  C'eft  ce  qui  a  été  ainfi 
réglé  par  la  chambre  des  comptes  de  Paris  le  22 
février   1755  (^)' 

(1)  Le^atum  tfl    donatio   qu.edcnn  à  defunSlo  rtlicla ,  ab 
bière  Je  preftania.  (  î.  i  ,  i'ijî.  de  legar,  ) 
(1)  Voici  ce  ^ue  porte  ce  rcgleineni  ;  «  La  chambre  or- 
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Dans  les  pays  coutumiers  où  les  héritiers  tefta? 
mentaires  ne  font  regardés  que  comme  des  léga- 
taires ,  tout  legs ,  même  univerfel ,  eft  fujet  à  Dé- 
livrance :  mais  comme  cette  maxime  n'a  lieu  qu'en 
faveur  des  parens  héritiers  ,  ft  le  legs  univerfel 
émanoit  d'un  bâtard  ,  le  légataire  pourroit  s'en  fai- 
fir  de  plein  droit:  il  n'auroit  de  demande  à  former 
à  ce  fujet,  qu'autant  que  le  feigneur  fe  feroit  déjà 
emparé  de  la  fucceftîon. 

C'eft  pardevant  le  juge  du  domicile  de  l'héritier 
que  doit  fe  former  la  deinande  en  Délivrance  ;  & 
lorfqu'il  y  a  plufieurs  héritiers  ,  c'eft  devant  le  juge 
de  la  fituation  de  la  majeure  partie  des  fonds  de 
l'hérédité,  ou  devant  le  juge  du  domicile  du  défunt, 
lorfqu'elle  confifte  plus  en  cft"ets  &  en  mobilier 
qu'en  autre  chofe  (i). 


»  donne  que  les  rentes,  intérêts  &  autres  charges  allignées 
«  fut  les  fermes  des  aides  &  gabelles ,  fur  celles  des  polies , 
»  fur  Jes  recettes  générales  des  domaines,  des  finances,  re- 
»  cettes  particulières  des  tailles  ou  autres  revenus  du  roi  , 
»  dont  le  payement  doit  écre  fait  à  bureau  ouvert  à  Paris, 
»  ou  en  d'autres  villes  régies  pat  des  coutumes  qui  répu- 
«  ter.t  les  rentes  immeubles,  confervetont  leur  nature  d'im- 
»  rreubles ,  encore  bien  que  les  propriétaires  des  rentes  ,  in- 
>>  tététs  &:  autres  charges,  futTent  domiciliés  dans  les  pays  de 
M  droit  écrit  ou  pays  coutumiers,  qui  réputent  les  rentes 
n  nieubles  ,  8c  que  les  inflitutions  d'héritier  faites  en  pays  de 
»  droit  écrit,  ne  voudroru  à  l'égard  defdites  rentes,  intc-» 
>j  rets  &  charges  ,  que  comme  legs  univerfel  fujet  à  déli» 
«  vraBce. 

"  Fait  défenfes  à  tous  tréfotiers ,  payeurs ,  receveurs  gé- 
5>  raux  &  particuliers  ou  autres  comptables  prépofcs  au  paye- 
"  ment  defdites  rentes ,  intérêts  &  autres  charges  ,  d'en  faire 
»  le  payement  à  ceux  qui  en  prétendront  la.  propriété,  en 
»  vertu  des  teflamens  faits  par  des  tefbateurs  domicilié»  en 
»  pays  de  droit  écrit,  qui  la  inftituent  hécitiers  univerfcls  , 
M  qu'en  leur  remettant  des  aûes  de  délivrance  defdits  legs 
o  univetfels.  « 

L'objet  de  ce  règlement  a  été  de  prévenir  les  furprifes  qui 
pe«vent  naître  des  payeraens  faits  en  vertu  des  lellamens  , 
fans  qu'auparavant  il  ait  clé  jugé  li  ces  teftaraens  font  régu- 
liers ou  non  ,  &  c'eft  fur  la  demande  en  délivrance  que  fe 
porte  un  jugement  à  cet  égard. 

(i)  Formule  d'une  demande  en  Délivrance  de  legs. 

L'an....  le....  à  la  requête  du  lieur  Nicolas  Perrier,  léga- 
taire univerfel  de  défunt  lieur  Michel  Durand,  fuivant  fon 
teftamenr  reçu  par  M^  N....  &:  fon  confrère  ,  notaires  à  Paris  , 
le....  dûment  in(înuéà  Paris,  par....  je....  huiffier....  foufligné, 
certifie  avoir  donné  affignation  au  (îeur  £lie  Durand  ,  &.C, 
feul  &:  unique  héritier  dudit  défunt  fieur  Michel  Durand, 
fon  oncle,  &cc.  &  au  fieur  Antoine  Larcher,  &c.  nommé 
exécuteur  audit  teftament,  &c.  pour,  à  l'égard  dtidit  fieur 
Klie  Durand  ,  voir  dire  que  ledit  teftament  fera  exécuté  félon 
fa  forme  &:  teneur  ;  en  conféquence  ,  qu'il  fera  fait  déli- 
vrance au  demandeur  du  legs  univerfel  y  porté  en  fa  faveur, 
enfembledes  fruits  des  immeubles,  Se  des  intérêts  du  mobi- 
lier, à  compter  de  c«  jour;  qu'à  payer  &Jvuiier  leurs  mains 
dans  les  fiennes,  defdits  fruits  Se  intérêts,  feront  tenus  les 
fermiers  ôc  locataires  defdits  immeubles,  les  débiteurs  des 
rentes  &:  fommes  mobilères,  contraints  ,  quoi  faifant,  dé- 
chargés ;  &  à  l'égard  dudit  fieur  Larcher  ,  voir  dire  qu'il  fera 
tenu  de  rendre  compte  de  fon  exécution  teftamentaire  au  de- 
mandeur, à  l'amiable,  fi  faire  fe  peut,  finon  en  juftice  de- 
vant le  commiflairc  L....  ou  tel  qu'il  plaira  à  la  cour  com- 
mettre ,  &  ce  ,  dans  huitaine  de  la  fentence  à  intervenir  ;  â 
l'effet  de  l'examen  duquel  compte,  ledit  fieur  Larcher  fera 
tenu  de  cpramuniguet  au  demandeur  l'invemaice  fait  après 
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Le  don  mutuel  dms  la  coutume  de  Paris  eft  fu- 
jec  à  Délivrance.  Ceft  ce  que  porte  textuellement 
l'article  284  de  cette  coutume  ;  mais  le  douaire  foit 
coutumier  ou  prcrîx  faifit  de  plein  droit  fans  au- 
cune demande  à  cet  égard.  C'eft  une  autre  difpofi- 
tion  précife  de  l'article  256  de  la  même  coutume. 

Délivrance ,  en  terme-:  de  monnaie  ,  eft  la  permif- 
fion  accordée  par  les  juges-gardes  aux  maîtres  des 
ïnonnoies,  d'expofer  dans  le  public  des  efpèces 
d'or,  d'argent  oudebillon  nouvellement  fabriquées. 

Les  juges  gardes  font  obligés  de  faire  un  aéle  de 
cette  permiflion  ,  laquelle  doit  être  fignée  d'eux, 
du  contre  garde,  de  l'efTayeur  qui  a  faitTeflai,  & 
du  maître  à  qui  la  Délivrance  en  a  été  faite. 

Avant    d'accorder  cette  permiffion,  les  ordon- 

Je  dccès  dudit  iicur  Michel  Durand  ,  enfenible  les  pièces  in- 
vcntoiices  8c  celles  juftihcacives  audit  compte,  &  ce  dans  le 
n  éme  délai  ;  finon  icelui  paflc  ,  Tur  le  procès-verbal  de  ilé- 
fatic  duciit  couiniiiUire  ,  conllatant  défaut  de  préfentation  &i 
affirmation  décompte,  qu'il  pourra  être  contraint  purement 
&L  (Implemenc  en  vertu  de  ladite  fentence,  à  payer  audit  de- 
mandeur une  lomme  de  locoo  livres  pour  tenir  lieu  à  ce 
dernier  du  reliquat  dudit  compte;  tenu  le-dit  iieur  Larcher  , 
f  n  cas  de  reddition  de  compte  devant  un  coniiiiinaire,  de 
comparoir  a  ihique  fommacion  oui  lui  en  fera  taite  ,  à  l'exa- 
men d'icelui ,  iînon  qu'il  y  fera  procédé  tant  en  abfence  que 
pvéfence;  &:  en  cas  d'abfence  ,  en  prcfence  il'un  fubltitutde 
M.  le  procureur  du  roi  ;  le  reliquat  duquel  compte,  le  (ieur 
I.archer  fera  contraint  de  payer  au  demandeur,  dans  hui- 
taine de  la  clôture  dudit  compte  ,  &c.  ,  &  pour  en  outre  ré- 
pcndie  &  procéder  comme  de  taiCûn  ,  à  fin  de  dépens  en  cas 
de  conteflation  ,  &c. 

Si  les  hérmers  n'ont  rien  à  oppofer  à  cette  demande,  le  juge 
rend  UHt  fenctnce  ainfi  conçue  .- 

Nous,  du  confentement  de  h  partie  de  B....  iVhérincr  ou 
autre  repréfentanti  ,  ordonnons  que  le  tefliraent  en  queltion 
fera  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur  ;  en  conféquence  , 
avons  fait  délivrance  à  la  partie  d'A..,.  du  legs  univerfel  a  elle 
fait  par  icelui,  enfemblo  des  fruits  &:  intérêts,  à  compter 
«lu  jour  de  la  demande  ;  qu'à  payer  &  vuldj-T  leurs  mains  en 
les  Tiennes,  defdits  fruits  &  intérêts,  feront  contraints  les 
locataires  &:  ferniieis  des  immeubles,  les  débiteurs  des  ren- 
tes &  fo/mnes  mobilières  produifar.t  intérêts  ,  èc  conipofant 
ledit  legs  ,  enfemble  l'exécuteur  teftanientaire,  fuiva.  ■:  fes 
offres,  pour  ce  qu'il  a  entre  les  mains,  dépendant  dudit  legs  , 
quoi  faifant  ,  déchargés.  Condamnons  la  partie  de  C  . .  . . 
[l'exécuteur  teflamentaire  ]  à  rendre  compte  de  foD  exécution 
teflamentaire  à  la  partie  d'A. . ..  à  l'atniablc,  fi  faire  fe  peut, 
finon  en  julHce  devant  le  commiflaite  L. . .  .  qu'à  ce  faire 
commettons,  &  ce  dans  huitaine  de  notre  préfente  fentence  : 
a  l'effet  de  l'examen  duquel  compte  ladite  partie  de  C.  • ,  • 
fera  tenue  dans  le  même  délai  de  communiquer  à  celle  d'A. . . . 
l'inventaire  fait  après  le  décès  du  fieur  Michel  Durand,  en- 
femble les  pièces  inventoriées,  &:  celles  juftificatives  dudit 
compte  ,  linon ,  &:  ledit  délai  pafTé  ,  fut  le  procès  vetbal  de 
défaut  dudit  coranniflaire  ,  conftatant  défaut  de  ptéfentation 
&  affirmation  de  compte  ,  difons  que  la  partie  de  C....  pourra 
êire  contrainte  ,  en  vertu  de  notre  ptéfente  fentence  ,  à  payct 
à  la  partie  d'A....  une  fomme  de  zoooo  livres  ,  pour  tcn'f 
lieu  â  cette  dernière  du  reliquat  dudit  compte  ;  tenue  la  par- 
tie de  C...  en  cas  de  reddition  de  compte  devant  un  com- 
miuaire,  de  comparoir  à  chaque  fommation  qui  lui  en  fer^ 
faite  à  l'examen  qui  fera  fait  d'icelui;  difons  qu'il  y  fera- 
procédé  tant  en  abfence  que  préfence,  &:  en  cas  d'abfence  •> 
en  prcfence  d'un  fubflitut  du  procureur  du  roi.  Condamnons 
la  partie  d'A..,.  aux  dépens  envers  les  parties,  comme  fiais 
de  Délivrance  étant  à  fa  charge. 
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nances  de  1549,  1554,  1580  &  1590,  veulent 
que  les  juges-gardes  pèfent  les  efpèces,  pièce  à 
pièce  au  trébucher  pour  examiner  fi  elles  font  de 
recours  de  la  pièce  au  marc  ,  pour  rebuter  &  cifail- 
1er  toutes  celles  qu'ils  trouvent  trop  fortes  ou  trop 
foibles  ,  ou  mal  monnoyées  ,  &  pour  faire  refon- 
dre les  unes  &  les  autres  aux  dépens  des  mon- 
noyeurs ,  8i  cela  à  peine  contre  les  juges-gardes 
de  punition ,  fuivant  l'exigence  des  Cas  ,  ou  par  fuf- 
penfion  de  leurs  fonflions ,  ou  par  privation  de  leur 
état,  ou  même  par  amende  &  punition  corporelle. 

Un  arrêt  de  la  cour  des  monnoies  du  29  avril 
1775  '  ^"  renouvelant  les  difpofitions  des  ordon- 
nances que  nous  venons  de  citer  porte  "  que  les 
"  peuilles  (i)  de  chacune  Délivrance  d'or,  d'ar- 
»  gent  8c  de  billon ,  feront  renfermées  en  un  papier 
j»  fcellé  des  cachets  des  juges-gardes  ,  direéleurs  & 
»  effayeurs  de  chacune  monnoie, étiqueté  de  la  quo- 
"  tité  des  efpèces,  de  leur  poids  total ,  du  titre  & 
"  de  la  date  de  chacune  Délivrance ,  &  remis  en- 
»  fuite  dans  le  coffre  fermant  à  trois  clefs ,  fans 
»  pouvoir  par  les  juges  gardes,  fous  peine  d'être 
)>  pourfuivis  extraordinairement ,  s'en  défaifir  ni  les 
5)  remettre  au  direéieur  de  la  monnoie ,  qu'il  ne  leur 
»  ait  apparu  du  jugement  définitif  du  travail  que 
»  chacune  defdites  peuilles  repréfente  ». 

La  manière  dont  doivent  être  faites  les  Déli- 
vrances ,  eft  réglée  par  un  autre  arrêt  de  la  cour  des 
monnoies,  en  date  du  22  août  1750,  dont  on  trou- 
vera les  difpofitions  à  l'article  Denier  de  boîte. 

Les  regiftres  des  Délivrances  doivent  être  cotés 
&  paraphes  par  le  contrôleur-contre-garde  de  cha- 
que monnoie  ,  où  il  n'y  a  point  de  commiflaire  de 
la  cour.  Le  procès-verbal  de  pa/apbe  doit  faire 
mention  des  officiers  de  la  monnoie  ,  de  la  lettre 
que  doit  porter  l'empreinte  des  différens  (2) ,  du 
direâeur  &  du  graveur,  du  jour  de  'a  Délivrance  , 
de  la  quantité,  de  la  qualité  ,  de  b  valeur  8c  du 
poids  des  efpèces  ,    &c('^). 

(l)  On  entend  par  p?a;7/?j  ,  des  parties  d'efpèces  coupées, 
foit  d'or ,  d'argent  ou  de  billon,  dont  on  fe  fcrt  pour  faire 
l'elTai. 

(-1)  Les  dijérens  font  une  petite  marque  qu;  les  tajlleurt 
particuliers  &  les  direûeurs  des  monnoies  font  obligés  de 
mettre  fur  chaque  efpèce,  telle  qu'un  foleil,  une  étoile,  une 
fleur ,  un  fruit ,  un  animal ,  Sec. 

(?)  Formule  de  procis-verhal  du  paraphe  des  regiflres  des 
Délivrances  tfuivanc  qu'elle  a  été  donnée  d  la  fuite  de  l'arrêt 
du  12  août  I7ÎO. 

«  Le  préfent  regiflre  contenant  . . .  feuillets,  celui-ci  com- 
»  pris  ,  a  été  cotte  &:  paraphé  par  premier  &  dernier  pac 
»  nous  ...  de  la  monnoie  de .  . .  foullîgné  pour  fervir  à. 
"  Melfieurs  ...&..  .  confeilliers  du  toi  juges-gardes  de  ladite 
»  monnoie  ,  à  enregifirer  toutes  les  Délivrances  d'efpèces 
»  d'or,  d'argent  ou  de  billon  qui  feront  par  eux  faites  pcn- 
»  dant  la  préfente  année  ,  à  M  .  . .  confeiller  du  roi ,  direc- 
»  teur  &:  tréforier  particulier  de  ladite  monnoie,  après  qu'elle* 
"  auront  été  eflayées  par  le  fieur . . .  efTayeur  particulier  d'icel- 
»  les  ;  lefquelles  efpèces  porteront  pour  maitjue  de  cette  men- 
"  noie  la  lettre...  au  bas  de  la  pile  ou  revers  d'icelle  ,  *C 
»  pour  différent  du  dircdteur  qui  fera  placé  .  .  .  enfemble  .  .» 
"  pour., ,  différent  de  . . .  graveur  particulier  de  cette  mon- 
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Les  deniers  mis  en  boîte  doivent  être  pris  dans 
la  mafle  au  hazard  &  Tans  choix.  Le  règlement  du 
22  août  1750,  détermine  ie  nombre  de  deniers 
qu'on  doit  prendre  iur  ciiaque  Délivrance  d'or  & 
d'argent  ;  mais  obfcrvez  ici  que  pour  le  billon  il 
doit  être  mis  en  boite  par  chaque  Délivrance  qui 
n'excède  pss  cinquante  marcs,  fix  pièci?s  de  vingt- 
quatre  deniets  ou  douze  pièces  de  douze  deniers  ;  & 
ainfi  à  proportion  ,  lî  les  Délivrances  l'ont  plus 
fortes. 

A  la  fin  de  l'année  le  regiffre  doit  être  clos  & 
arrêté ,  &  il  doit  en  être  dreffé  procès-verbal  en 
préfence  des  officiers  qui  ont  alfifté  aux  Délivran- 
ces. Ce  procès-verbal  doit  contenir  le  nombre  total 
des  efpèces  délivrées  ;  il  doit  y  être  fait  mention 
de  leur  poids  &.  du  nombre  des  deniers  qui  ont  été 
emboîtés. 

Les  doubles  ou  demi-louis  d'or  ainfi que  les  écus, 
demi-écus,  cinquième  ,  dixième  &  vingtième  d'é- 
cus  ,  les  fous  de  vingt-quatre  Sc  de  douze  deniers 
doivent  être  pareillement  enregillrcs ,  en  obfer- 
vant  d'emboîter  de  chacune  de  ces  efpeces  le  nom- 
bre déterminé  par  le  règlement  du  22  nom  1750. 

Délivrance  en  terme  d'eaux  &  foiéts  ,  s'entend  du 
bois  que  l'on  marque  &  que  l'on  délivre  à  des  ufa 
gers  dans  les  forêts  du  roi ,  ainfi  qu'aux  eccléfiaf- 
tiques  &  aux  communautés  qui  ont  obtenu  permif- 
fion  de  faire  abattre  leurs  bois. 

Les  grands  maîtres  &  les  officiers  des  eaux  &  fo- 
rêts font  feuls  compétens  pour  fan  e  ces  Délivran- 
ces; mais  le  grand  maître  ni  aucun  oliicier  ne  peut 
les  faire  feul ,  s'il  n'y  ell  exprcffement  autorilé  par 
le  confeil.  L'abbé  8t  les  religieux  de  Clairvaux 
avoient  obtenu  par  un  arrêt  du  codfeil  du  28  juin 
1701  ,  qu  il  leur  feroit  marqué  &  délivré  quatre  an- 
ciens baliveaux  par  arpent  nour  leur  chauCage,  &c. 
&  il  étoit  dit  qiie  cette  i)é!ivrance  fe  feroitparle 
grand  maître,  ou  en/on  ,b,ence^  parles  officiers  de 
la  m.aîtrife  de  Chaumont.  Les  religieux  ,  fous  pré- 
texte de  ralrernaiive  portée  par  l'arrêt ,  vouloient 
que  cette  Délivrance  fe  fît  par  le  grand-maître  fcul , 
&  cela  fur  le  fondement  que  leurs  bois  dépendoient 
en  partie  delà  mai  rife  de  Chàtillon-rur  Seine  ,  en 
partie  de  celle  de  Vaffi,  ôc  en  partie  de  celle  de 
Chaumont,  &  que  les  officiers  de  ces  maîtrifes  pré- 
tendant devoir  accompagner  le  grand-maître  dan« 
chaque  reffisrt  ,  il  en  réfulteroit  des  frais  confidé- 


»>  noie,  conformcment  &  en  exécution  de  l'arrêt  delà  rour 
»  des  monnoics  du  ;z  août  I750.  Fait  en  l'hôtel  de  ladite 
»i«onnoie,  ce    ..  j  .nvi;c  mil  fept  cent,  &c.  ». 
Mod-'le  ie  chaque  Délivrance  d  enregijirer. 

f  Le  . . .  janvier  ...  a  été  délivré  par  nous  .  . .  juges-garJes 
»  de  la  monnci:  de  .  . .  à  M  . . .  diredeur  ôc  tiéforier  parti- 
»j  culisc  de  cette  monnoie  ,  en  préfence  de  .  . .  contrôk-ur 
a>  contre-garde  de  ladite  monnoie  ,  la  quantité  de  . . ,  louis 
»  d'or  à  viiigt  quatre  livres  pièce  ,  fabriquée  en  exJcurion  de 
»  redit  du  mois  de  janvier  1715  ,  pefant .  ,.  &  valant  la 
sj  foiiime  de  ,  .  .foibles  en  trois  marcs  de  .  .  .  &:  d'aloi  à  .  . . 
»>  fuivant  le  rapport  de  . .  .  eflayeuc  particulier  de  cette  nion- 
m  noiC}  de  lai^ueitc  <^uanùié  ea  avons  embç^îcé , . .  Sic,  o 
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râbles;  en  conféquence  ils  demandèrent  que  le 
grand-maître  fût  autorifé  à  leur  faire  feul  la  Déli- 
vrance dont  il  s'agiffijit  ;  mais  ils  furei;t  déboutés 
de  leur  demande  à  ce  fujet  par  un  autre  arrêt  du 
confeil  du  12  août  1702. 

Il  ne  peut  fe  faire  aucune  Délivrance  dans  les  fo- 
rêts du  roi  fans  un  ordre  exprès  de  fa  majcflé.  Sur 
ce  qui  fut  repréfenté  au  roi  par  les  officiers  de  la 
maitrife  de  Rennes  ,  que  pour  fatisfaire  aux  ordres 
du  heur  de  Marbeuf  commandant  pour  le  roi  dans 
la  province  de  Bretagne ,  portant  injonélion  de  dé- 
délivrer les  bois  néceflaires  pour  bcuaquer  le  régi- 
ment de  la  Marcq  ,  ils  avoient  été  obligés  de  mar- 
quer &  de  faire  abattre  dans  la  forêt  de  Rennes 
trois  cens  pieds  d  arbres  ,  mais  que  ces  ordres  n'é- 
tant pas  fuffifans  pour  leur  décharge,  il  étoit  né- 
ceflaire  que  ces  coupes  fuffent  autorifées  par  un 
arrêt  du  confeil ,  fa  majefté  déclara  par  un  arrêt 
du  14  novembre  1721  ,  qu'elle  approuvoit  la  Dé- 
livrance pour  cette  fois  feulement,  &  ianstirerà 
conféquence  ,  avec  défenfes  aux  officiers  d'en  faire 
à  l'avenir  aucune  dans  fes  forêts  ,  fmon  en  vertu 
d"arrètde  Çon  confeil  ,  &  de  lettres-patentes  due- 
meut  vérifiées,  fous  les  peines  portées  parles  or- 
donnances. 

Les  cours  de  parlement  ne  font  point  compéten- 
tes pour  aurorifer  les  Délivrances  dont  il  s'agit:  les 
religieufes  de  Donans  avoient  remontré  par  une 
requête  au  parlement  de  Befançon  ,  que  leur  mo- 
naitère  étoit  ancien  &  caduc  ,  qu'elles  fongeoient 
à  le  rétablir,  qu'elles  avoient  droit  de  prendre  des 
bois  dans  la  fora  de  Chaux  comme  habitantes  de 
la  ville ,  que  cependant  le  maître  particulier  ne  vou- 
loir leur  laiffer  prendre  que  quelques  arbres  qui  ne 
pouvoient  point  les  accommoder  ;  qu'en  confé- 
quence elles  requéroient  qu'il  leur  fût  permis  d'en 
prendre  pour  leur  bâtiment  fur  le  devis  qu'elles 
produiroient  ,  &c.  &  le  parlement  avoit  ordonné  , 
par  un  arrêt  du  ^  août  1698,  au  maître  particulier 
de  la  ville  de  Dôle  de  voir  la  demande  de  ces  reli- 
gieufes  &  d'y  pourvoir  ,  lui  donnant  toute  autorilé 
néceffiiire  à  cet  effet  ;  mais  le  procureur  du  roi  de  la 
maitrife  de  Dôle  ayant  fait  des  repréfcntations  au 
roi  fur  cet  arrêt  du  parlement,  fa  majcfté  par  im 
arrêt  du  confeil  du  7  juillet  1699,  cafia  celui  du 
parlement ,  avec  défenfes  d'en  rendre  de  pareils  à 
l'avenir,  &  d'ordonner  la  Délivrance  d'aucun  ufa- 
ge  ,  que  les  prétendans  n  euffent  repréfenté  les  ti- 
tres &  pièces  julîificatîves  au  grand- maître,  &-que 
ces  titres    n'euffent  éîé  confirmes  par  fa  majeflé. 

\oyez  B.iccjuet  en  fon  faite  des  droits  de  jujiice  ; 
les  lois  civile i  ;  la  coutume  de  Paris;  le  traité  des 
oblig.lions  de  M.  Pothur  ;  h  colUfîion  de  jurijpru' 
dence  ;  le  traité  des  monnoies  de  M.  de  B^ifin^hen  ; 
le  'Millionnaire  des  eaux  &  f  réfs  ,  &c.  {^Article  de 
M.   Dareav  ^  avocat^   &;c.  ) 

DÉLOYAUTÉ.  Infulte  grave  commife  par  un 
felgneur  de  fief  contre  (on  vaflal.  De  même  qu'un 
vaffial  peut  être  exc'us  de  fon  fief  pour  caufc  de  fé- 
lonie ,  de  mime  aufù  un  feigiieur  peut  être  privé  de 
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fa  mouvance  pour  crime  de  Déloyauté  ;  les  devoirs 
d'amitié ,  de  prote61ion  ,  de  juftice  n  eiant  pas  moins 
efientiels  delà  part  du  leigneur  envers  Ion  vailal , 
que  ceux  du  fervice  ,  du  rclpecl,  &  de  la  recon- 
Hciflance  de  la  part  du  vafTal  envers  fon  feigneur. 

Pour  faire  déchirer  un  feigneur  déchu  de  (a  do- 
minance ,  il  faut  recourir  aux  tribunaux  ordinaires  ; 
eux  feuls  peuvent  connoître  &  décider  fi  l'injure  eft 
aflez  grave  pour  mériter  cette  peine.  Lorfqu'elle 
eft  jugée  telle,  le  feigneur  eu.  privé,  non-feule- 
ment de  fa  dominance,  mais  de  tous  fes  droits  tant 
utiles  qu'honorifiques  ;  «  privaiur  d'ireclo  daninio  , 
j)  dit  Dumoulin  ,  &  ownijun  fudali,  &  ejui  jitri- 
•i^  bus  &  pertineniiis  n  ,  privation  qui  comprend  & 
les  droits  confignés  dans  la  coutume  &  générale- 
ment toutes  les  claufes  particulières  de  linféo- 
dation. 

Alors  la  mouvance  du  fief  retourne  au  feigneur 
fuzerain  ,  qui  devient  feigneur  immédiat  ;  &  Te  fief 
demeure  abfolument  afi'ranchi  de  tous  les  droits  fei- 
gneuriaux  extraordinaires. 

Obfervons  que  fi  le  feigneur  déloyal  u'eft  fei- 
gneur qu'en  fa  qualité  de  mari  ,  ou  de  bénéficier, 
la  commife  cefle  après  la  mort  de  la  femme  ,  ou  du 
bénéficier,  &  même  après  la  fimple  réfignation  de 
ce  titulaire. 

Quels  font  les  crimes  de  Déloyauté  ?  Les  jurif- 
confultes  en  citent  plufieurs  :  fi  le  feigneur  tuoit  le 
fils  de  fon  vaffal ,  s'il  dt  shonoroit  fa  fille ,  fa  femme 
ou  fa  mère  ;  en  un  mot ,  la  plupart  des  délits  qui 
confiituent  la  félonie,  rendent  coupable  de  Dé- 
loyauté. Voyez  donc  les  articles  FélOME,  DÉSA- 
VEU, Commise.  (  article  de  M.  l'abbé  Remy  , 
avocM  au  parUinenr  ). 

DÉMABLE  ,  &.  Desmable  ,  Demerie  ,  & 
Desmerie.  Les  deux  premiers  de  cts  mots  figni- 
fient  i/eVi/nji/e,  fujtt  à  la  dîme,  &  les  derniers  la 
d/mc  m.;me,  ou  la  dîmcrie.  V.  Dom  Carpentier,  au 
mot  Dcciiiraf^ium  fotis  Decimœ.  (  G.  D.  C.  ) 

DEMAINE,  Demeine,  Demenois,  Demanois, 
Demoine,  &  Démoigne.  Ces  mots  ont  f.gnifié 
auttefois,  i°.  un  domaine,  2,'.  un  vaflal,  un  fei- 
gneur de  fief,  un  baron  ,  un  gentilhomme  ,  3".  en- 
fin ,  le  fils  aîné ,  le  feigneur  principal ,  le  grand  do- 
mjnur.  V,  !e  gU'Jfjire  de  D'icj'^iye  ^  .m  wof  dosiini- 
cus  /ou(  dominicum  3  ,  &  celui  de  Dom  Carpemier, 
au  r/2<i'  demanalis.  (  G.  Z).  i  .  ) 

DEMANDE,  DEMAND^  DR.  Demande  {q  d\t 
d'une  aftion  qu'on  intente  en  juftice  pour  obtenir 
une  chofe  à  laquelle  on  croit  avoir  droit.  Deman- 
deur fe  dit  de  celui  qui  forme  cette  aâion. 

Il  y  a  autant  de  fortes  de  Deman^'es  qu'il  y  a  de 
forres  d'action.  Voyez  le  mot  Action. 

Vu'^  Dernand':' ,  pour  être  régulière ,  doit  être  ex- 
pofée  parunv^  requête  dans  le.,  cours  fouveraines 
&  par  un  e.^,Jloir  ou  par  une  requête  dans  les  juri- 
diOions  infé'icures.  Toute  la  méthode  à  cet  égard 
conlifce  à  déduire  d'une  manière  claire  6c  précife 
les  objets  que  l'on  Demande  ,  ik  les  motifs  en  verfu 
dcfquels  on  les  réclame  ;  c'cfî  ce  qui  s'appelle  lièe!- 
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ler  une  Demande.  Voyez  à  ce  fujet  l'article  Ajour- 
ne MtN  t. 

,  Si  l'on  aïïjgne  en  vertu  d'une  comnijlfion  ou  de 
lettres  de  chancellerie  ,  cette  commifilon  ou  cts 
lettres  doivent  pareillement  contenir  le  fujet  &  les 
motifs  pour  lefquels  on  les  accorde  ,  parce  qu'enfin 
il  faut  que  celui  qu'on  appelle  en  juflice  fâche  pour-, 
quoi  il  y  eft  appelé,  11  faut  auffi  que  les  pièces  jufii- 
ticatives,  s'il  y  en  a  ,  accompagnent  la  Demande  ; 
cette  Demande  doit  d'ailleurs  être  portée  devant 
les  juges  qui  en  doivent  connoître;  &.  dans  les 
maiieres  ordinaires  ,  c'efi  devant  le  juge  de  celui  à 
qui  l'on  Demande  ,  à  moins  qu'il  ne  s'aglfie  d'une 
aftaire  purement  civile  ;  alors  on  a  droit  de  la  por- 
ter devant  le  juge  du  lieu  oii  la  chofe  eft  fituée. 

On  ne  peut  régulièrement  dejnander  qut  ce  qui 
eft  dîi  ;  cependant  fi  l'on  demandoit  au-delà  ,  la 
De  mande  ne  laifitroit  pas  d'être  valable  pour  ce  qui 
ftroit  dû  ,  6c  la  partie  adverfe  n'en  devroit  pas 
m.oins  les  dépens  de  cette  Demande  jufqu'au  jour 
de  fes  offres  réelles  de  payer  ce  qu'elle  fe  trouve- 
roit  devoir  légitimement  :  en  cela  nos  ufages  {ont 
difterens  de  ceux  des  Romains,  où  la  plus-pétition 
étoit  un  vice  contre  la  Demande. 

Dans  les  obligations  alternatives ,  lorfqu'il  cfi  au 
choix  de  l'oblige  de  donner  l'une  des  deux  chofes  , 
le  Demandeur  ne  peut  pas  exiger  nommément  que 
l'une  lui  foit  donnée  plutôt  que  l'autre;  il  doit  en 
demandant  laiffer  l'alternative  au  défendeur,  au- 
trement il  s'expofe  à  perdre  les  dépens,  parce 
qu'on  ne  peut  pas  dire  que  la  chofe  qui  a  été  de- 
mandée foit  précifément  celle  qui  étolt  due. 

Au  refte,  parmi  nous,  on  peut  réformer  fa  De- 
mande  en  tout  état  de  caufe  ,  &  pourvu  qu'elle  ait 
été  réformée  avant  les  offres  faites  par  le  défen- 
deur ,  celui-ci  ,  comme  nous  l'avoiis  dit ,  n'en  doit 
pas  moins  les  dépens. 

Q^and  la  Demande  eft  prématurée,  c'e/1-à-dire  , 
quand  le  temps  du  payement  ou  de  la  chofe  n'eft 
pas  encore  échu,  le  ]uge  déclare  le  Demandeur 
ijuarn  à  préjent  mal  fondé  dans  fa'Dcmande,  &  le 
condamne  aux  dépens  ,  fauf  à  lui  à  fe  pourvoir 
quand  la  dette  ftra  échue.  Il  en  cd  de  même  de 
celui  qui  fait  la  Demande  d'une  dette  cojidition- 
nelle  avant  que  la  condition  foit  arrivée. 

Toutes  les  demandes,  à  quelque  titre  que  ce 
foit,  qui  ne  peuvent  point  fe  jufiifier  par  écrit ,  doi- 
vent être  formées  par  un  même  exploit  ou  par  une 
même  requête;  fans  quoi  toutes  celles  qu'on  pour- 
roit  faire  après ,  lorfqu'elles  ne  font  point  fondées 
fur  des  écrits,  (ont  non-recevables  dès  qu'on  pou- 
voir les  former  en  même  temps  que  les  précéden- 
tes ;  c'eft  ce  qui  eft  ainfi  fagement  réglé  par  l'article 
6  du  titre  20  de  l'ordonnance  de  1667  pouf  éviter 
nombre  de  procès  pour  un. 

Mais  ce  n'efl  point  bleffer  l'ordonnance  aviQ 
d'augtrienter  les  conclufions  de  fa  Demande  ,  lorf- 
que  c'efl  par  oubli  qu'on  a  omis  de  demander  tout 
ce  qifon  avoit  à  prétendre,  &  que  ce  que  l'on  •  e- 
mande  de  plus  ,  a  une  relation'  fenfibl'e  à  ce  qui  a 
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déjà  été  demandé.  Si,  par  exemple,  en  concluant 
contre  votre  partie  à  ce  qu'elle  foit  condamnée  à 
vous  payer  le  montant  d'une  créance,  vous  avez 
oublié  de  conclure  à  ce  qu'elle  fiu  auiTi  condamnée 
à  vous  en  payer  les  intérêts  jufqu'au  rembourfc- 
nient  efte^lit",  vous  pouvez  en  tout  état  de  caufe 
augmenter  vos  conclufions  à  cet  égard. 

Un  Demandeur  ne  doit  obtenir  l'effet  de  fes 
conclufions,  qu'autant  que  fa  Demande  fe  trouve 
jufte  &  bien  vérifiée  ;  c'eft  ce  qui  eft  répété  en  plu- 
fieurs  endroits  de  l'ordonnance  de  1667.  tctte 
vérification  peut  tor.jours  fe  faire  par  écrit  ;  mais 
elle  ne  doit  avoir  lieu  par  témoins ,  qu'autant  que 
tous  les  chefs  de  la  Demande  réunis,  nexcédent 
pas  la  femme  de  cent  livres;  car  s'ils  excédoient 
cette  fomme,  quand  même  les  différens  objets  de- 
mandés proviendroient  de  différentes  caufes  ë<  de 
différentes  époques  ,  la  preuve  teAimoniale  n'eti 
feroit  point  recevable  ,  à  moins  qu'il  ne  fut  quef- 
tion  de  droits  acquis  par  fijccefllon  ,  donation  ou 
autrement  de  diverfes  perfonnes  ,  parce  qua'.ors 
chacune  de  ces  perfonnes  n'étant  pas  créancière  au- 
delà  de  cent  livres ,  pourroit  prouver  par  témoins 
fa  créance  ,  &:  que  le  changement  de  perfonnes  i^Q 
cliange  point  l'ordre  des  chofes. 

La  défenfe  de  prouver  par  témoins  une  De- 
mande qui  excède  cent  livres,  ne  s'étend  pas  à 
celles  qui  ont  pour  objet  la  réclamation  de  dépôts 
faits  en  cas  de  nécclîné  ou  en  logeant  dans  une  hô- 
tellerie ;  mais  c'eft  ce  qui  fera  plus  particulièrement 
expliqué  aux  articles  Preuve  &  Témoin,  où  nous 
développerons  plus  au  long  les  difpofitions  que 
contient  à  ce  fujet  le  titre  20  de  l'ordonnance  de 
1667. 

Comme  11  y  a  plufieurs  fortes  de  Demandes  , 
chacune  reçoit  une  dénomination  particulière  : 

Demanda  principale  ,  fe  dit  de  celle  par  laquelle 
on  commence  une  conteftation;  on  l'appelle  auffi 
quelquefois  Demande  originaire  ,  lorfqu'elle  eft 
fuivie  d'une  Demande  en  garantie.  Ces  fortes  de 
Demandes  fe  forment  à  perfonue  ou  à  domicile  par 
le  miniflère  d'un  huiflîer. 

Demande  incidente  ,  fe  dit  de  celle  qu'on  a  for- 
mée dans  le  cours  d'une  conteftation  pour  obtenir 
quelque  chofe  qui  a  rapport  à  l'objet  principal.  On 
l'appelle  aulTi  quelquefois  Demande  rcconventive  , 
lorfqif  elle  a  lieu  de  la  part  du  défendeur.  Elle  peut 
fe  former  par  une  requête  ou  par  des  écritures 
fignifiées  de  procureur  à  procureur. 

Demande  fuhfidiaire  ,  eft  celle  qui  tend  à  obtenir 
une  chofe ,  dans  le  cas  oîj  le  juge  ou  la  partie  fe- 
roient  difficulté  d'en  accorder  une  autre. 

Demande  provi foire ,  fe  dit  de  celle  qui  tend  à 
faire  ordonner  quelque  chofe  par  provifion  en  at- 
tendant le  jugement  définitif  de  la  conteflatioii. 
Lorfqu'une  Demande  provifoire  eft  formée  Séparé- 
ment de  la  Demande  principale  ,  elle  peut  être  re- 
gardée comme  une  Demande  incidente. 

Demande  fur  le  barreju  ,  eft  celle  que  la  partie  ou 
fon  procureur,  ou  l'avocat  affiflé  de  la  partie  ou  du 
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procureur  forment    judiciairement   en    plaidant  la 
caufe  fans  qu'elle  ait  été  précédée  d'aucune  De- 


m 


[■ride  par  écrit. 


Demande  préparatoire ,  eft  celle  qui  tend  feulement 
à  faire  ordonner  quelque  chofe  pour  l'inflruétion 
de  la  procédure;  par  exemple,  que  les  pièces  fe- 
ront communiquées. 

Demande  en  déclaration  d' hypothèque  ,  fe  dit  de 
celle  que  fait  un  créancier  contre  l'acquéreur  d'un 
immeuble  afteflé  &  hypothéqué  à  une  créance  duc 
par  le  vendeur. 

Demande  en  intervention  ,  efl  celle  que  forme  un 
tiers  fur  la  contertation  pendante  entre  le  Deman- 
deur &  le  défendeur,  foit  pour  prendre  le  fait  & 
caufe  de  l'une  des  parties  ,  foit  pour  participer  aux 
intérêts  qui  dérivent  de  la  Demande  principale, 
foit  enfin  pour  fe  faire  adjitger  l'objet  conteflé. 

Il  y  a  d'ailleurs  des  Deruandes  pofTeflbircs,  des 
Demandes  péiitoires,  des  Demandes  en  partage, 
en  retrait,  en  garantie,  en  complainte,  &c. toutes 
ces  différentes  Demandes  font  expliquées  aux  ar- 
ticles auxquels  elles  fe  rapportent. 

Les  moyens  que  le  défendeur  peut  employer 
contre  une  Demande  ,  fe  divifent  en  deux  claffes 
principales  ;  la  première  renferme  ceux  qui  ten- 
dent à  faire  rejeter  la  Demande  ,  fans  en  examiner 
le  fond. 

La  féconde  claffe  comprend  les  moyens  qui  ten- 
dent à  prouver  que  la  Demande  eft  mal  fondée  en 
tout  eu  en  partie. 

Les  moyens  de  la  première  claffe  font  de  trois 
efpèces,  qu'on  défigne  fous  les  noms  d'exceptions 
diclinatoires  ,  d'exceptions  péremptoires  ,  &  d'excep- 
tions dilatoires. 

Les  exceptions  déclinatoires  doivent  être  pro- 
pofées  avant  les  autres  (0  ,  car  on  ne  feroit  plus 
admis  à  propofer  les  premières  ,  fi  l'on  avoir  adopté 


te 


(i)Le5  exctptiom  dcclinatoires  fe  propofent  trt  cette  forme: 

Le  lîeur  Claude  Pertin  ,  défendeur  i  rexploit  du  . .  . 

Contre  le  (leur  Louis  Bara!  ,  demandeur  aux  fins  diidît 
exploit. 

Dit ,  pour  exception  déclinatoire,  que  c'ed:  mal-à-propos 
qu'il  a  été  adigné  au  chitelet  ,  par  ia  demande  fufdatée  , 
puifqu'i!  eft  domicilié  dans  rérendue  du  bailliage  de  Ver- 
failles  ,  où  pat  conféquent  la  demande  auroit  dû  être  psrtée. 

Pourquoi,  &  dans  ces  circonrtances  ,  ledit  tieut  Perrin 
requiert  que  la  caufe  &  les  parties  foicnt  renvoyées  parJe- 
v.mt  les  juges  dudit  bailliage  ,  &:  Ja  partie  adverfe  condamnce 
aux  dépens. 

5i   Von  n\i  pas  égard  lu  déclinatoire ,  on  prononce  einft  .■ 

Sans  nous  arrêter,  ni  avoir  égard  au  dtcJinaicire  de  la 
partie  d'A...  dont  nous  la  déboutons,  ordonnons  que  les 
parties  procéderont  pardevant  nous;  &  condamnons  ladite 
partie  d'A  .  .  ".  aux  dépens. 

Cette  condamnation  de  dépens  ejl  conforme  à  l'article  pre- 
wier  du  titre  51  de  l'ordonnance  de  16S7 ,  gui  fcrte  que  toute 
"artie  gui  fuccomhera  . . .  aux  .  .  .  déclinatoires  ,  fera  c»r,dom- 
née  aux  dépens  indéfiniment. 

Si  Fon  admet  le  déclinatoire  ,  on  prononce  ainfi  . 

Nous  ,  ayant  égard  au  déclinatoire  de  la  partie  d'A  .  .  . 
avons  renvoyé  la  caufe  §c  les  parties  pardevant ,  &:c,  j  &:  con- 
damnons lo  partie  de  B  . . .  aux  dépens. 
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pour  juge  le  tribunal  pardevant  lequel  on  a  été 
traduit. 

Des  exceptions  péremptolres  ,  les  unes  doivent 
être  oppofées  avant  les  dilatoires ,  &  les  autres 
après. 

Les  exceptions  péremptoires  qu'on  doit  oppofer 
avant  les  dilatoires  font  celles  qui  fe  tirent  des  nul- 
lités qu'on  remarque  dans  la  forme  de  la  Demande. 
Ces  nullités  font  de  trois  efpèces:  celles  de  la 
première  efpèce  fe  trouvent  dans  la  forme  même 
de  la  Demande  (i)  :  par  exemple,  l'exploit  eft  nul 
quand  il  a  été  fait  par  un  homme  fans  caradère  :  la 
Demande  eft  pareillement  nulle  quand  elle  n'a  pas 
été  accompagnée  ou  précédée  de  certaines  forma- 
lités prefcrites  :  telle  feroit  la  Demande  qu'une 
communauté  d'habitans  auroit  formée ,  fans  y  avoir 
été  autorifée  par  une  permifiion  de  l'intendant  de 
la  province. 

Les  nullités  de  la  féconde  efpèce  dérivent  du  dé- 
faut de  qualité  ou  d'intérêt  du  Demandeur  (2). 

(i)  Les  moyens  de  nullité  réfuhans  de  la  forme  de  la  de- 
mande ,  fe  proyofent  ainji  ■ 

Le  fieur  Charles  Guiîrin  ,  défendeur  à  l'exploit  du,... 
Contre  Je  fieur  André  LailemanJ,  demandeur  fuivant  le 
dit  exploit , 

Dit  pour  moyen  de  nullité  ,  que  le  défaut  de  défignation 
de  la  demeure  du  fieur  Lallcmand  dans  ledit  exploit,  comme 
elle  ell  exigée  par  le  titre  1  de  l'ordonnance  d'avril  16^7, 
doit  Je  faire  déclarer  nul ,  &  condamner  ledit  fieur  Lalle- 
mand  aux  dépens  ;  à  quoi  JJ  conclut  fous  toutes  rcferves  de 
droit. 

Lt  demandenr  repoujfe  ces  moyens  de  nullité ,  comme  il  le 
Croit  convenable  ,  (^  fur  cela  intervient  fentence. 
Sentence  qui  admet  la  nullité. 

Nous  déclarons  l'exploit  de  demande  fait  à  la  requête  de 
la  partie  d'A  . .  .  contre  celle  de  B  .  ,  .  nul.  Condamnons 
ladite  partie  d'A  • .  •  aux  dépens. 
Sentence  qui  rejette. 

Sans  avoir  égard  à  la  demande  de  nullité  ,  propofce  contre 
l'exploit  du  . , .  &:c.  par  la  partie  de  B  . . .  dont  nous  la  dé- 
boutons ;  ordonnons  que  les  parties  défendront  au  fond.  Con- 
damnons la  patrie  de  B  .. .  aux  dépens  de  l'incident. 
(  I  )  Cetre  efpèce  Je  nullité  fe  propofe  ainfi  : 
Le  lieur  Claude  Vautrin  défendeur  à  la  demande  portée 
en  l'explcit  du  . . . 

Contre  le  fieur  André  Suart,  héritier  mobilier  de  dé.^unc 
le  fieur  Charles  Boyer,  &  demandeur  aux  fins  dudit  exploit, 
Dit  pour  fins  de  non-recevoir  contre  la  demande  y  portée  , 
que  le  fieur  Suart  eft  non-receva'ole  à  la  diriger. 

En  efFet,  cette  demande  tend  a  obliger  ledit  fieur  Vautrin 
à  délailTer  audit  fieur  Suart  la  métairie  fituée  à. . .  que  celui-ci 
prétend  lui  être  échue  à  titre  de  propre  de  la  fuccelTion  dudit 
fieur  Boyer,  tandis  qu'il  n'efl  héritier  que  du  mobilier  de 
cette  fucceflîoa  ,  &  que  le  fieur  Antoine  Cottin  ell  héritier 
des  propres. 

Le  fieur  Suart  eft  donc  fans  qualité  ni  intérêt  pour  diriger 
cet^e  adion;  il  n'y  auroit ,  en  la  rappcfanc  bien  fondée  ,  que 
l'héritier  des  propres  qui  le  piu  :  on  ne  doit  par  conféquent 
entrer  dans  aucun  examen  du  mérite  de  cette  prétention. 

Pour  quoi  &:  dans  ces  circonftances ,  ledit  fieur  Vautrin 
foutient  que  ledit  fieur  Suarr  doit  être  déclaré  purement  & 
firoplemenr  non-recevable  en  fa  demande  ,  &  condamné 
aux  dépens,  À  quoi  il  conclut  fous  toutes  réfervesde  droit. 

Celui  que  l'on  foutient  non-recevable ,  répond  comm:  il  le 
juge  d  propos. 

Jugement  qui  aim.it  la  fin  de  nen-ncevoir  ; 
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Quoique  l'ordre  de  la  procédure  exige  que  cette 
forte  de  nullité  fe  propofe  dés  l'eiurée  de  la  caufc, 
on  conçoit  bien  qu'elle  peut  encore  fe  propofer 
après  qu'on  a  mal-à-propos  oppofé  une  exception 
ultérieure  ou  qu'on  a  défendu  au  fond.  La  raifon 
en  eft  que  tout  ce  qu'a  fait  le  défendeur  qui  a  né- 
gligé ce  moyen  de  nullité  ,  ne  peut  relever  le  De- 
mandeur de  fon  défaut  de  qualité  ou  d'intérêt. 

Les  nullités  de  la  troifième  efpèce  proviennent 
de  l'incapacité  du  défendeur,  telle  que  feroit  celle 
d'un  pupille  ou  d'une  femme  mariée  &  non  auto- 
rifée ,  ou  de  ce  qu'il  n'a  ni  qualité  ni  intérêt  pour 
contefter  la  Demande. 

Les  exceptions  dilatoires  peuvent  fe  tirer  de 
différentes  fources  :  il  y  en  a  qui  proviennent  de  la 
perfonne  du  Demandeur  ,  comme  quand  il  eft 
étranger,  &  qu'il  n'a  pas  donné  caution  ywiiciîfi/OT 
folvi.  Voyez  l'article  Caution. 

Si  le  Demandeur  a  violé  la  règle  fuivant  laquelle 
les  parties  doivent  rejler  avec  leurs  avantages  jufquà 
ce  que  lajuflice  en  ait  autrement  ordonné ,  le  défen- 
deur peut  intenter  contre  lui  l'aélion  en  complainte , 
&  cette  complainte  e(l  une  exception  dilatoire, 
puifqu'elle  doit  être  jugée  avant  la  Demande  for-, 
mée  co.Ttre  le  défendeur  (i). 

Nous  déclarons  la  partie  d'A  . . .  purement  &  fimpicment 
non-recevable  en  fa  demande  ,  &  la  condamnons  aux  dépens. 
Jugimem  qui  rejette  la  fin  de  non  recevoir. 
Nous,  fans  nous  arrêter,  ni  avoir  égard   à  la  prétendue 
fin  de  non-rccevoir  propofée  par  la  partie  de  iJ  . .  .  dont  nous 
la  déboutons  ,  ordonnons  que  les  parties  procéderont  au  fond. 
Condamnons  la  partie  de  B  .  .  .  aux  dépens  de  l'incident, 
^.ï)  ^'oici  la  manière  de  propofer  cette  exception. 
Le  fieur  François  Bjral  ,  bourgeois  de  Paris ,  défendeur  i 
l'exploit  du  .  . . 

Contre  le  fieur  Louis  Janin,  demandeur  aux  fins  dudit 
exploit , 

Dit  pour  exception  contre  la' demande  en  défifrement  de 
pofleirion  delà  maifon  défignée  audit  exploit,  que  le  fieuc 
Janin  a  viole  les  règles  de  l'ordre  judiciaire,  en  traverlant  la 
pofTeHion  du  défendeur. 

En  effet.  Cl  le  fieur  Janin  fe  prétend  propiéraire  de  la- 
dite maifon,  [  ce  que  l'on  fe  réferve  d'examiner]  il  deroit 
s'en  tenir  à  l'aûloa  au  pétitoire  qu'il  a  dirigée,  f.ms  former 
oppofition  entre  les  mains  des  locataires ,  pour  priver  dèsà» 
préfent  le  défendeur  de  fa  pofleflîon  ,  qu'il  ne  lui  eft  per- 
mis de  troubler  en  aucune  manière. 

Les  auteurs  Se  la  jurifprudence  font  d'accord  fur  ce  point  : 
ils  dillinguent  deux  fortes  de  troubles  ;  celui  de  droit  &  celui 
de  fait  :  le  premier  eft  celui  qui  s'opère  par  des  acies  ten- 
dans  à  priver ,  dès  i-préfent ,  celui  contre  qui  l'on  réclame  , 
de  lajouilTance  de  la  chofe  qu'on  lui  Demande,  comme  de» 
oppofitioBS  &  autres  acles;  ceux  qu'a  faits  le  lieur  Janin  , 
ayant  pour  but  de  priver  afluellement  le  défendeur,  de  la 
poSelfion  de  la  maifon  qui  lui  eft  réclamée  ,  il  a  droit  d'exi- 
ger mainlevée  pour  être  rétabli  dans  fa  paifible  polTclfion  , 
fuivant  la  maxime  ,ypo/i(jci/s  ,  ante  omnia ,  refiituendus  i  Ciu? 
enfuite  à  difcuter  la  Demande  au  pétitoire,  contre  laquelle 
le  défendeur  fait  toutes  téfetves. 

Pour  quoi  ôc  dans  ces  circonftances ,  ledit  Ceur  Baral  re- 
quiert a'.te  d:  ce  qu'il  prend  pour  trouble  en  fa  pofTeinon  , 
les  oppofitions  fufmentionnées ,  à  l'effet  de  quoi ,  il  fe  conf- 
titue  incidemment  demandeur  ;  en  conféquence  ,  qu'il  lui 
fera  fait  main-levée  pure  *:  finiple  defdites  oppofitions  :  ce 
fait,  tenus  les  locataires  tiers  faiûs,  de  payer  &   vider  leurs 
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L'exception  dilatoire  peut  auflî  le  tirer  de  la  per- 
fonne  du  d^icndeiir,  comme  quand  on  l'aiiigne 
dans  une  quâlit;  qu'il  n'a  pas  prife,  &  qu'il  eft  en- 
core dans  les  délais  pour  délibérer  s'il  la  prendra  (i). 

On  peut  pareillement  tirer  des  exceptions  dila- 
toires de  l'aftion  même:  ainfi,  lorfque  vous  êtes 
obligé  à  la  garantie  de  l'aé'ion  qu'un  tiers  a  dirigée 
contre  moi ,  il  faut  que  fur  la  Demande  en  garantie 
que  je  foiiTC  contre  vous,  &  la  dénonciation  que 
j'en  fais  à  ce  tiers ,  il  (ufpende  fes  pourfuites ,  ik 
attende  que  vous  pnoifiie/:  pour  prendre  ma  dé- 
fenfc  (2).  Voyez  l'article  Garantie. 

nains  en  celles  dii  défendeur,  ds:  ce  qu'ils  fe  trouveront 
lui  devoir  ,  à  quoi  (ai rj ,  ils  îtr  nt  contraints  ,  quoi  failjnt  , 
ciccliar^cs  ;  ,\  leflet  de  quoi ,  la  fenicnce  à  intervenir  fera 
diclirée  comniune  avec  eux  ;  &  en  outre,  qu'il  fera  faic  dé 
féales  audii  fleur  Janin  ,  ds  pius  à  l'avenir,  inquiéter,  ni 
troibler  Itdit  licui  Baral  en  ladite  poffellion  ;  &;  que  pour 
lavoir  fait,  il  fera  condainnî  en  les  douiniagcs  &i  incéiétsà 
donner  pa    îtat,  &  a  ix  dcpens. 

Si  l  exception  cfl  aimifc  ,  02  prononce  a'iifi  : 

hious  dt.nnons  ade  à  la  partie  de  B...  de  ce  qu'elle 
prend  pour  tioahle  en  Q  polTelîion,  les  oppoiîtions  fur  elle 
formées  à  la  requ.'te  de  la  partie  d'A,..  es  niairs  de  .  . . 
delquelles  laiCons  mainlevée  a  ladite  partie  de  B...  &c. 
(  On  adjvgi  l:  furplus  its  conclulions  ci-dijfu5.  ) 

Si  c(tn  exception  cjl  rejcttée .  on  prononce. 

Mous  dcboinons  li  partie  de  B  ...  de  fa  demande  en  com- 
plainte ;  ordonnons  que  les  parties  procédeiont  au  fond  5 
ccnJamnons  ladite  pa;tie  de  li . . .  aux  dépens  de  l'incident, 

(i)  Cette  exception  fe  propofe  ainfi  : 

Le  (leur  Claude  Gravier,  bourgeois  de  Paris,  défendeur 
i  l'exploit  du  . . . 

Contre  le  lîeur  Thomas  Lefcot,  demandeur  aux  fins  du- 
dit  exploit. 

Dit  pour  exceptions  dilatoires  contre  la  detnande  y  por- 
t'e  ,  que  c'elt  mal-à-propos  qu'il  a  été  aHîgnc  en  qualité  d'hé- 
ritier du  lîcut  Charles  Michel,  puifqu'il  n'a  fait  aucun  a£te 
d'héritier  ,  Se  qu'cnnt  encore  dans  les  délais  pour  délibérer 
fur  le  parti  à  prendre  dans  la  fuccelïion  ,  on  auroit  diî  at- 
tendre l'échcancj  de  ces  délais.  Le  lîeur  Michel  eft  mort  le 
10  avril  dernier,  l'inventaire  a  été  fini  le  ptemier  mai  fui- 
vjnt-,  ainlî,  comme  ce  n'ed  qi:e  de  ce  monentquele  dé- 
fendeur à  pu  fe  mettre  en  état  d'examiner  les  affaires  de  la 
fucceflion  pour  fe  dérerminer ,  ce  ne  peut  être  que  de  ce 
jour  que  peut  courir  ce  di-lai  pour  dél.bérer  ,  qui  expirera 
par  confcquent  le.  .  .  du  préfent  mois;  donc  la  demande  en 
ouefiion  formée  contre  lui,  le  ...  eft  prématurée.   - 

Pcat  quoi  &  dans  ces  circonllances  ledit  (ieur  Gravier  re- 
quiert qu'il  foit  furlis,  quant  à  préfent,  à  pourfuivre  fur  la- 
dite demande  ,  à  l'eftet  par  lui  de  prendre  dans  ledit  temps  , 
tel  parti  que  bon  lui  femblera  ;  Se  tequiert  dcpens  en  cas  de 
coiiiellacion. 

J::g(m!nt  qui  admet  les  exceptions. 

Nous  ,  ayant  égard  aux  exceptions  dilatoires  de  la  partie 
4'A.,  .  difons  qu'il  fera  furlis  à  pourfuivre  fur  U  demande 
ccntî'eUe  formée  pir  la  partie  de  B  .  . .  durant  C  tel  temps  ) 
pendant  lequel  temps  Ja.iite  partie  d'A . . .  fera  tenue  4e  dé- 
libérer fielle  prendra  ou  répudiera  la  fucceUion  de  .  .  .  hnon 
&:  le  lit  temps  pafle,  fera  fait  droit  ;  condamnons  la  partie  de 
Bv»  a^>:  dépens. 

(i)  Certe  exception  fe  propofe  ainfi  : 

A  la  requête  du  lîeur  Antoine  Cordier  ,  bourgeois  de 
Paris.  ,     . 

Soit  lignîlîé  &  baill-  copie  à  M'  A  . . .  procureur  du  fieur 
f  tienne  l'afcal ,  niarthand  .î . . . 
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On  lire  encore  des  exceptions  dilatoires  det 
titres  fur  lefquels  la  Demande  efl  fondée.  Le  dé- 
tendeur peut  avoir  des  motifs  pour  examiner  ces 
titres  ,  &  il  a  le  droit  d'en  dema;ider  communi- 
cation (i). 

On  peut  auffi  propoferdes  exceptions  dilatoires 
réfultantes  d'une  affignation  donnée  dans  un  délai 
plus  court  que  celui  de  la  loi ,  ou  parce  que  le  délai 
fixé  par  la  loi  eft  infufiifant  pour  préparer  la  dé-, 
fenfe  (2). 


De  J'explûir  de  demande  en  garantie  ,  formée  par  ledit  (leur 
Cordier,  contre  le  fieur  Louis  Buflatt,  fur  la  demande  dudic 
lîeur  Paical,  en  da:e  du...  .î  ce  que  ledit  lîeur  Pafcal  n'en 
ignore  ,&  ait  à  ne  faire  aucune  pourfuite  fur  fa  demande, 
jufqu'à  ce  que  le  dtlai  de  celle  en  garantie  foie  expiré,  à  peine 
de  nullité.  Dont  aiie. 

p)  Cette  forte  d' exception  fe  propofe  en  cette  forme: 
Le  lîeur  lofeph  Coiktot ,  eft  marchand  â  •  .  .  défendeur  à 
l'exploit  d'allignation  du  . . . 

Contre  le  fieur  Thomas  Larmi ,  bourgeois  de  Pari»,  de- 
mandeur aux  lins  duJit  cxphit. 

Dit  pour  exceptions,  qu'il  requiert  qu'avant  tout,  le  lîeur 
I  armi  foit  tenu  de  lui  donner  communication  par  la  voie 
du  greffe  &  avec  déplacement ,  de  . . .  (  telle  pièce  .  .  .  )  ,  fans 
aucune  approbation  préjudiciable  dudit  b'.llet  ou  défaites  piè- 
ces ,  le  rt:(ervant  après  ladite  communication  ,  de  faire  ,  dire 
il'  requérir  cç  qu'il  eftimera  convenable;  &:  foutient  que  juf- 
qu'à ce  que  ledit  lîeur  Larmi  ait  fatisfait  à  ladite  réquilîrion  , 
il  doit  erre  déclaré  puremenr  &  fîir.plement  non-recevable  en 
fa  demande  ,  5c  condamné  au  dépens ,  à  quoi  il  conclut  fous 
toutes  réferves  de  droit. 

Comme  la  communication  requife  ne  doit  point  être  refuflei 
ilfùut  répondre  au.  défendeur  en  cette  forme  : 

Le  (îeut  Thoriaas  Larmi  demandjur  aux  fins  de  l'exploit 
d'aifignation  un  . , . 

Contre  le  fieuc  Jofeph  CoUetot ,  défendeur  aux  fins  durait 
exploit. 

Après  avoir  vu  les  exceptions  propofées  par  ledit  fieur  Col- 
letot  ,1e...  dit  (  lorfqu'elles  paroijfent  faites  pour  traîner  en 
longu'ur^  on  met)  que  ledit  fieur  Colletot  n'a  d'autre  but 
que  d'éloigner  la  condanmation  que  ledit  fieur  Larmi  de- 
mande contre  lui  ,  du  contenu  en  l'on  billet ,  &  qu'il  pouiroic 
lui  rcfufer  la  communication  qu'il  deimnde  ;  mais  pour  ac- 
célérer, il  lui  déclare  qu'il  a  cejourd'hui  fait  mettre  au  greffé 
de  M'  . . .  greffier  civil  en  cette  cour  ,  ledit  billet ,  à  ce  qu'il 
ait  à  en  prendre  communication  ,  fans  déplacer  ,  dans  trois 
jours  ;  linon  ,  &  ledit  temps  pafle,  protefte  que  ledit  billet 
fera  leriré  pour  n'erre  plus  communiqué  ,  &:  qu'il  pourfuivra 
l'adjudication  de  fcs  condufions  ,  dans  lefquelles  il  perfé- 
vère  ,  avec  dcpens. 

(1)  Cette  exception  fe  propofe  ainjl  : 

Le  fieur  Antoine   Vial  ,   marchanda.»,  défendeur    aux 

requêtes,  ordonnance  &  exploit  d'allignation  du  .  .  . 

Contre  le  fieur  André  Yarin  ,  bourgeois  de  Paris ,  deman-. 
deur  aux  fins  duiit  exploit , 

Dit,  pour  exceptions  dilatoires  contre  ladite  demande; 
que  c'elt  par  furptife  que  ledit  fieur  Varin  a  obtenu  permif- 
lîon  de  l'affigner  à  bref  délai,  attendu  que  cette  demande 
eft  une  denunde  principale  &  non  provifoire,  &  ne  requiert 
pas  célérité  ,  &:  ^ue  c'eft  pour  le  cas  requérant  célérité  feu- 
lement, que  les  loix  permettent  aux  juges  de  déroger  aux 
délais  portés  par  l'ordonnance  de  16^7. 

Pour  quoi,  8c  dans  ces  circonllances,  ledit  fieur  Vial  con- 
clut à  ce  que  les  parties  foient  renvoyées  fur  ladite  demande 
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Les  exceptions  psremptoires  qui  ne  doivent  être 
Oppofées  qu'après  les  dilatoires ,  dérivent  de  diffé- 
rentes cauies,  telles  i°.  de  ce  quel'aé^ion  eft  éteinte, 
comme  quand  la  prcfcription  eft  acquife.  Voyez 
Prescription;  2".  de  ce  que  le  terme  pour  agir 
n'eft  point  encore  arrive  ;  3".  de  ce  qu'il  y  a  con- 
cours d'a£tions  :  comme  quand  après  avoir  pris  la 
voie  civile,  le  Demandeur  prend  la  voie  crimi- 
nelle. On  peut  le  roiitenir  non-recevable  dans  l'exer- 
cice de  celle-ci ,  fauf  à  lui  à  continuer  fur  l'autre  ; 
4".  de  ce  que  l'aiSaon  eu  déjà  intentée,  foit  devant 
le  même  tribunal  ,  ou  devant  un  autre  tribunal; 
5°.  de  ce  que  l'on  ne  rapporte  aucune  preuve  du 
fondement  de  l'aftion  ,  comme  quand  on  agit  fans 
titre  pour  faire  condamner  un  héritier  à  payer  une 
tlette  que  l'on  prétend  avoir  été  contraéîée  par  le 
défunt  ,  &  que  1  héritier  déclare  n'avoir  aucune 
connoiiTance  de  ceite  dette. 

Voyez  au  furplus  les  articles  Cause,  Action, 
Ajournement  ,  Nullité,  Défense,  Sec.  (  Jr- 

ticle  de  M  D  ARE  A  V  ,  avocat ,  &c.^ 

DÉMARCHE  DE  BOURSES.  L'ancien  ftyle 
de  Normandie  fe  fert  de  ce  mot  pour  défigner  la 
clameur  de  buurfe  ,  c'efl-à  dire,  le  retrait  ,  foit  ligna- 
ger ,  foit  feigneurial.  (  G.  D.  C.  ) 

DÉMEMBREMENT  DE  FIEF.  Il  confifte  à 
faire  phifieurs  fiefs  d'im  fcul ,  à  en  féparer  les  dif- 
férentes parties  qui  en  font  les  membres  ,  de  manière 
qu'elles  ne  falfenr  plus  un  feul  corps  de  fief. 

Le  Démembrement,  le  dépié  &  le  jeu  de  fief 
font  peut-être  les  p;irties  Its  plus  épineufes  de  la 
jurifprudence  féodale.  Guyot  les  appelle  un  laby- 
rinthe inextricable  ^  une  mtr  immenfe  ^  qui  fait  reculer 
en  arrière  tous  ceux  qui  iy  veulent  embarquer.  L'ex- 
trême difficulté  de  cette  matière  vient  principale- 
ment des  etiorts  c[u'il  a  fallu  faire  pour  rendre  les 
fiefs  patrimoniaux  ,  fans  en  altérer  la  njture,  &  de 
ce  que  Ion  a  voulu  concilier  avec  la  liberté  du 
commerce  &  nos  moeurs  aHuelles  la  fubordmation 
féodale,  Se  des  principes  qui  tiennent  à  un  gouver- 
nement qui  ne  fubfifte  plus. 

Pour  jeter  quelque  lumière  fur  cet  objet  ,  je 
tracerai  rapidemciu  l'hirtoire  de  l'aliénation  des 
fiefs.  Ce  fera  le  Irijet  d'un  premier  paragraphe. 
Dans  un  fécond  ,  j'expliquerai  l'article  5 1  de  la 
coutume  de  Paris.  Dans  un  troifième ,  j'expoferai 
le  droit  du  refte  de  la  France  fur  cette  matière.  Je 


dans  les  délais  Ae  l'ordonnance  ,  &  ledic  fieur  Vaiin  con- 
-damné  aux  d^-pcns. 

Si  le  diinindeur  foinlenc  VaJJlgnanon  d  bref  délai ,  on  va 
d  raudieiice. 

Lorfque  le  renvoi  ejl  admir,  le  jugemint  e/î  ainfi  : 

Nous  avons  renvoyé  les  parcieô  dms  les  délais  de  lorJon- 
fiance.  ConJamnons  la  paitie  d'A  . . .  aux  dépens  de  l'in- 
(Cidenc. 

Si  l'on  rejette  : 

Nous  ordonnons  que  la  partie  .le  B  , .  .  fera  renue  de  dé- 
fendre dans  le  jour,  à    la  deiuanJe   de   h  partis  d'A  .  .  .  . 
Cnon ,  fera  fait  droit  j  la  ceinJamro.is  aux  dé^-eas  de  Tiù 
fiJen'. 

Tome  F, 
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finirai  par  quelques  queflions  particulières  fur  le 
Démembrement. 

§.  L  Hijïoire  de  f aliénation  des  fi  fs. 

Je  ferai  marcher  ici  de  front  avec  nos  ufages 
ceux  d'Italie  &  d'Allemagne  ,  non-feulement  parce 
qu'ils  s'éclairent  mutuellement  ,  des  cauies  à-peii- 
près  femblables  y  ayant  produit  des  effets  peu  dif- 
férens  ,  mais  auffi  parce  que  le  livre  des  fiets  com- 
pilé par  les  deux  jurifconfultes  de  Milan  ,  &  le 
droit  féodal  d'Allemagne,  ont  autorité  de  lois  dans 
quelques  provinces  de  France  (  i  ) ,  lorfque  les 
coutumes  des  lieux  n'y  ont  pas  dérogé.  Je  ferai 
forcé  de  parler  de  l'ordre  des  fucceflions  ,  parce 
que  les  lois  de  l'aliénation  des  fiefs  font  prefque 
toujours  une  fuite  des  règles  qu'on  y  a  obfervéss  , 
&  que  le  partage  des  fucceffions  mêmes  peut  opé- 
rer une  forte  de  Démembrement.  Dans  un  fujet 
qui  a  exigé  des  recherches,  je  citerai  mes  garaus 
à  chaque  pas,  afin  qu'on  puiffe  facilement  juger 
du  degré  de  confiance  que  méritent  les  indu«5tions 
que  j'en  ai  tirées. 

Tant  que  les  bénéfices  militaires ,  dont  nos  fiefs 
tirent  leur  origine  ,  furent  des  dons  ar.nuels  ou  re- 
vocables à  volonté,  lors  même  qu'ils  furent  enluite 
concédés  au  vaffal ,  ou  Icu  le,  pour  toute  fa  vie  ,  s  ils 
ne  furent  pas  abfohi.mcnt  inaliénables  ,  le  droit  de 
ceux  en  faveur  de  qui  le  Icude  en  pouvoir  difpofer, 
étoit  plus  précaire  encore  que  le  ficn.  11  éfoit  à  la 
fois  fubordonné  à  la  volonté  du  leude  &  aux  cauies 
qui  pouvoient  lui  faire  enlèvera  lui-même  fcn  bé- 
néfice. Le  roi  les  êtoit ,  lorjquil  ôtoit  le  tout  ;  &  à  Lt 
mort  du  leude  ,  le  vajjal  perdait  aujji  fon  arrière-fief; 
un  nouveau  blnéfic'iaire  venait  qui  établijjoit  d.'  now 
veaux  arrière-vafiaux  (2).  De  là  vient  fans  doute 
l'ufage  prefque  général  de  rendre  un  nouvel  hom- 
mage du  fief,  en  cas  de  mutation  même  du  feigneur 
dominant. 

Plufieurs  caufes  concoururent  à  rendre  ces  bé- 
néfices héréditaires  8c  patrimoniaux  :  les  principales 
furent  l'efpérance  de  rendre  les  vaffaux  plus  affec- 
tionnés &  plus  intrépides  à  la  guerre,  quand  leur 
famille  ne  feroit  pas  cxpofée  à  tomber  dans  la  mi- 
sère après  leur  mort  ;  les  dégradations  qu'eutrainoit 
une  jouiffance  fi  précaire  ;  la  tranfmutation.  fré- 
quente des  aïeux  en  bifiéfices  ,  occafionnée  par  les 
divers  avantages  attachés  à  cette  manière  de  pofié- 
der  (3)  ;  l'affermiffement  des  peuples  du  nord  dans 


(il  Guy  Pape,  quelHon  Z97  ,  Dumoulin  en  fa  préface  fur 
le  titre  des  (îcfs  de  la  coutume  de  Paris ,  n'\  215  ,  &:  M.  S'al- 
vainj;  d'après  eux  afluenc  que  les  livres  dss  fiefs  (  u/uj  fjc/j. 
riim  )  li.nnent  lieu  de  droit  commun  au  Dauphiné,  lorfcjue 
Tufage  n'y  a  point  dérogé  ,  parce  que  cette  piovince  dépen- 
doit  autrefois  du  royaume d'Arks  &:  teconnoifloit  la  fouverai- 
neté  de  l'empire.  La  coutume  de  Bar,  article  premier,  dit 
auiïi  qu2  ks  fiffsft  gouvernînt  fe"  règlent  félon  les  lois  impé- 
riî'ef ,  es  cas  où  il  n'y  a  coutume  particulière  auiit  bailliage. 
l.'Alfice  a  confervé  les  mêmes  droits,  lors  de  fa  réunioa  à  U 
Fi.ince. 

(1)  Efprit  des  lois  ,  livre  j  i  ,  dnp.  IÇ. 
i)  Ibid,  chap,  8  &  il. 

Bbb 
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ks  pays  qu'ils  avoient  conquis ,  &  la  pente  ordi- 
naire  des  gouvcrnemens  ,  qui  tend  à  rendre  les 
biens  des  particuliers  de  plus  en  plus  difponibles. 

Bien  des  auteurs  ont  jeté  de  la  confufion  fur  ce 
grand  changement  dans  la  manière  de  pofféder  les 
bénéfices  ,  en  voulant  en  fixer  l'époque  précife  , 
tandis  qu'il  eft  fi  naturel  de  fupporer  que  les  révo- 
lutions dans  les  ufages  le  font  toujours  infenfibie- 
Kient.  On  trouve  quelques  exemples  de  bénéfices 
héréditaires  dès  la  première  race  (i)  ,  Si  Ion  peut 
démontrer  que  la  plupart  de  ceux  qui  étoient  tenus 
de  la  couronne  furent  rendus  tels  par  Louis  le  Dé- 
bonnaire ,  Charles  le  Chauve  &  par  Charlemagne 
lui-même  (2),  quoique  Chantereau  le  Febvre  ait 
prétendu  que  cela  n'avoir  eu  lieu  que  fous  la  troi- 
lième  race  (3).  Cette  hé:  édité  des  grands  bénéfices 
acheva  de  devenir  gésiérale  en  France  avant  l'avé- 
nement  de  Hugues  Capet  au  trône  ;  elle  s'établit  à- 
peu-près  un  demi-fiècle  plus  tard  en  Allemagne  (4) 
fous  les  empereurs  Franconiens  oi  Saxons  ,  &  c'efl 
environ  dans  ce  temps  là  que  l'on  commença  à  fe 
fervir  du  nom  de  fi'f ,  pour  défigner  les  béné- 
fices (5). 

L'hé  cJité  des  fous- inféodations  s'établit  plus 
tard.  On  en  trouve  néanmoins  des  exemples  dés  le 
dixième  fiècle  ,  ou  même  avant  (6).  Elle  n'eut 
d'abord  lieu  qu'en  ligne  direâe,  &  pour  les  mâles 
feulemenr.  L'admiflion  des  parens  collatéraux  & 
des  filles  ne  fin  dans  l'origine  qu'une  grâce  ou  une 
compofition  entre  le  feigneur  &  eux  (7).  Aufli  dans 
la  plupart  des  coutumes  où  l'on  ne  paye  point  de 
rachat  dans  les  fucccflions  en  ligne  direâe ,  il  fe 
paye  dans  tous  les  degrés  des  fuccciTions  coUaté- 
lales.  Il  a  lieu   même  en  quelques  coutumes  (S)  , 

(I)  Ibiti.  chap.  7  ;  cbfervatiuns  fur  1  hiftoire  de  France  pat 
Habl)»  liv.  I  ,  chap.  4  ;  MarciiJfelib.  I  ,  form.  h«  ^î*  Bignon 
far  cette  formule  ,  Ibucient  le  contraire.  Se  prétend  qu'il  faut 
l'appliquer  feuienienc  aux  alleux  ,  Se  non  aux  bénéfices  ;  mais 
elle  paroîc  générale.  On  voit  dans  les  annales  de  Fulde  , 
qu'vin  jugement  rendu  en  88}  ,  conJamna  Guy,  duc  de 
Spolettc,&  Albert ,  duc  de  Tofcanc,  à  perdre  toutes  les 
dignités  &:  f^efs  qu'eux^  Ifurs -pères  ,  leurs  aïeux  b"  leurs  hi- 
faïeux  avcient  pojfcdcs  (  Effai  fur  les  caufes  de  la  dcnruclion 
des  deux  premières  races ,  couronne  par  l'académie  des  inf- 
criptions ,  an.  ly^  )• 
(z)  Voyez  le  Fa6\um  de  M'iHuflbft  au  journal  du  palais,  fous 
l'arrêt  du  j  feptembre  166';  l'efprit  des  lois  liv.  j  i ,  chap.  8,  iS 
Se  il;  le  recueil  des  hirtoriens  de  France  pat  dom  Bouquet  , 
tome  6  ,  page  646  &rfuivantes  ;  la  quatrième  lettre  fur  les 
parlemens  de  France  pat  Boulainvilliers  ;  le  droit  public  de 
îrance  (  par  M'  Bouquet  )  pag.  108  &  fuivantes. 

»  j>  Liv.  I   de  l'origine  des  fiefs  ,  ch-p.  8  &  11. 

(4-)  Hiftoire d'Allemagne  par  Pft'cliel;,  ans  J^o,  511,572 

&  ic24,  &:c. 

^^^  DaCiugcVeibo.  feudum. 

(6)  Lettre  quatrième  de  Boulainvilliers  fut  les  parlcmens 
ie  France  ,  &  la  fin  de  la  lettre  troifième. 

(7)  Lih.  feudorum,  tir,  14.  Si  qvis  fine  fMo  mofculo  mcrttus 
fuerit  &*  religverit  fi'iam  ,  filia  non  hAna':  heneficlum  paTris 
■aifi  à  dominn  redemerh.  Si  autem  iominus  ei  dare  volutrit 
fivpter  ferviduDi  b"  amonm  patriSf  n«n  rcvfCCtur  tib  ulle  è  j^a- 
rcotihus  fuis  neque  damnaur, 

tS)  PoUcu  j  an,  1$». 
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quand  le  fi'.^f  tombe  en  main  de  hl!e  ;  &  dans  ceUes 
oii  il  n'avoit  pas  lieu  ,le  droit  de  mariage  autrefois 
prefque  univerfel  (i)  ,  &  depuis  prefque  par-tout 
aboli,  en  tenoit  lieu. 

Enfin  la  fuccefiion  collatérale  fut  généralement 
admifefur  les  principes  du  droit  canonique  jufqu  au 
quatrième  ,  puis  jufqu'au  feptième  degré  ,  iU  même 
jufqu'à  1  infini,  pourvu  que  l'on  pût  prouver  que 
l'on  defcendoit  de  celui  qui  avoir  reçu  la  première 
invefliture  du  fief  (2). 

Un  principe  s'établit  alors  ,  qui  aida  beaucoup  à 
affermir  la  fucceffion  des  vaffaux  du  fécond  degré. 
C'ell  que  le  fouvernin  ,  en  ne  fe  réfervant  que  la 
luzeraineté  fur  les  fiefs  de  fes  vaffaux ,  leur  en  avoit 
tranfmis  la  propriéré  complète  ,  &  même  le  do- 
maine direéf  (3).  En  effet ,  ils  avoient  prefque  tous 
les  droits  régaliens.  De-là  dérivoit  la  conféquence 
que  leurs  fous-inféodations  étoient  irrévocables, 
&  fubfifloient  même  au  préjudice  du  prince,  fj 
leurs  fiefs  étoient  confifqués  ,  ou  autrement  réunis 
à  la  couronne. 

On  ne  pouvoir  pas  étendre  cette  conféquence 
aux  aliénations  des  arrière-vafîaux.  Les  concef- 
fions  qu'ils  faifoient ,  ne  formoient  point  de  vé- 
ritables fiefs  ,  mais  de  fimples  bénéfices  amovi- 
bles ,  comme  les  premiers  de  tous ,  &  incapables 
de  préjudicier  aux  droits  d\\  feigneur  fiizerain  (4). 
Il  a  fallu  beaucoup  de  ûhc\QS  avant  que  la  fiabilité 
des  poffelîïons  féodales  ait  pu  nous  familiarifer 
avec  cette  idée  réellement  comradicloire  ,  lorfqu'on 
l'analyfe  ,  qu'un  valfal  qui  a  feulement  le  doniaina 
utile  ,  pût  retenir  par  fi61ion  fur  un  arrière-valTal 
le  domaine  direâ,  que  fon  feigneur  ne  lui  avoit 
pas  tranhiiis  (5).  Ces  principes  fubfifloient  encore 
avec  quelques  refîriélions  dans  l'empire  ,  lorfque 
les  livres  des  fiefs  furent  compilés  fous  le  règae  de 
Frédéric  premier  (6). 

La  fucceflion  des  grands  fiefs  prit  pour  modèle 
celle  de  la  couronne.  L'empire  ne  fe  partagea  point 
à  la  vérité  en  Allemagne  ;  mais  comme  il  fut  tou- 
jours cle£lif ,  &  qu'il  n'étcit  guère  qu'un  vain  titre  , 
l'ufage  de  partager  les  fiefs  fe  perpétua  en  Alle- 
magne ,  parce  que  l'exemple  des  maifons  régnantes 
ne  put  introduire  un  ufage  contraire  :  fi  la  maifon 
de  Franconie  parut  vouloir  l'établir  une  ou  deux 
fois  ,  il  ne  fubfiila  point  fous  des  {ucce(ïeurs  que 
rien  n'engageoit  à  fuivre  le  même  plan.  La  politique 
de  Frédéric  premier,  en  attachant  la  qualité  de 
prince  de  l'empire  à  la  mouvance  immédiate ,  & 
en   y   donnant  de  grands  avantages  ,    contribua 


(i)  Voy.z  les  Ailifes  de  Jcrufalem,  chap.  i.jf ,  i4'î,  147,  avec 
If  s  note?  ;  le  grand  couruinier  ,  liv.  1  ,  chap.  29  ;  du  Gange  , 
vo.  Mariragium,  les  anciennes  lois  d'Angleterre  &  d'Ecofïe. 

(')  Lih.  l  ,  ft-ud.ii:  1.  Confitiafeudaim  variorum  doilorurrx 
Fnnccfurti  ad  Motr.um  ,  I)  7J  j  tonf,  i(if  %, 

(})  Ibid.  conhl.  .;S. 

(4")  Avgentrsîus  .  f  }+4-  .  g'of-  ^  ■>  'i'-  '• 
■    (y)  Lib.  feud.  tit.  t  ,  cap.  ç. 
(6)  Piicffel  j  hiftçire  d'Allemagne  fou:  l'aunée  ii 5  j,. 
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beaucoup  à  maintenir  Icgalité  de  la  fiiccelTion  des 
'fiers  ,  qui  fubl'ule  encore  aujourd'hui  (i). 

Des  arrangemens  particuliers  ou  des  coutumes 
locales  y  ont  néanmoins  établi  dans  quelques  fa- 
milles &  dans  pliîficurs  états  le  droit  d'aîneffe  ,  & 
alors  les  cadets  n'ont  que  de  funples  penfions  ali- 
mentaires ,  connues  fous  le  nom  d'apanages.  Ail- 
leurs ,  le's  cadets  tiennent  en  parage  de  leur  aîné  ; 
mais  le  parage  ny  eft  point  borné  à  un  certain 
nombre  de  générations ,  comme  dans  la  plupart 
des  coutumes  de  France.  On  trouve  même  des 
exemples  de  partages  faits  entre  les  deux  aînés  ,  à 
la  charge  d'apanager  leurs  puînés  (2)  ,  &  c'cft  peut- 
être  une  fuite  de  Tancien  droit  qui  fubfiftoit  en 
Champagne  ,  &  qui  fubfifte  encore  en  Normandie 
&  dans  quelques  coutumes  des  pays-bas,  de  donner 
à  chacun  des  enfans  ,  en  commençant  par  l'aîné, 
lin  hef  entier,  jufqu'à  ce  que  l'on  ait  épuifé  tous 
ceux  de  la  fucceflîon  (3). 

Il  n'y  a  rien  de  fixe  à  ce  fujet  en  Allemagne. 
A  défaut  de  coutume  particulière  ,  on  partage  éga- 
lement, fuivant  le  livre  des  fiefs  (4),  qui  a  reçu 
force  de  loi  fous  l'empereur  Charles-Quint  (5).  11 
a  réfulté  delà  moins  de  liberté  dans  l'aliénation 
des  fiefs  ;  parce  que  plus  de  gens  fe  font  trouvés 
intéreftés  à  la  rellreindre  ,  pour  conferver  l'éclat 
des  familles.  La  plupart  des  fiefs  y  l'ont  encore 
purement  héréditaires  &.  pour  ainfi  dire  grevés 
d'une  fubfiitution  perpétuelle. 

En  France  ,  la  fuccefTion  des  fiefs  &  leur  aliéna- 
tion ont  communément  fuivi  d'autres  règles.  Lorf- 
que  les  fucceffeurs  de  Hugues  Capet ,  infiruits  par 
la  chiite  des  deux  premières  races  ,  eurent  aboli 
l'ufage  de  partager  la  couronne  &  le  domaine 
royal ,  l'exemple  de  la  maifon  régnante  ,  l'ufage  où 
étoit  l'aîné  de  porter  la  foi  pour  fes  frères  durant 
leur  minorité  ,  8c  pour  fes  fœurs  avant  leur  mariage, 
fit  d'abord  introduire  le  droit  d'aînefTe,  ou  même 
la  fucceihon  totale  en  faveur  de  l'ainé  dans  quel- 
ques coutumes  ,  &  prefque  par-tout  dans  les  grands 
fiefs  ,  à  la  charge  d'un  modique  apanage. 

Mais  cette  révolution  ne  fut  pas  fubite  non  plus. 
Il  fallut  beaucoup  de  peine  8c  bien  des  égards  pour 
accoutumer  les  cadets  à  ne  fe  croire  inférieurs  en 
rien  à  leur  aîné,  lorfqu'ils  étoient  en  état  de  porter 
les  armes.  D'abord  on  imagina  de  leur  donner  leur 
portion  en  parage.  Cette  forte  de  tenure,  dans 
laquelle,  fuivant  la  définition  de  M^  de  Laurière(6), 


(l)  PfFefFel  ,  hidoire  d'Allemagne  ,  ans  91  î  ,  575  ,  &c.  Lib. 
I,  feud.  cap.  I.  C'ell  par  errcu,r  qu'on  dit  dans  le  journal  du 
palais  fouj  l'acte:  du  j  feptembrc  1668,  que  la  bulle  d'or  a 
établi  le  dtoit  d'aîncflTe  dans  les  fiefs  ;  elle  ht  cette  loi  feule- 
ment pour  leséledorats ,  &:  cela  même  s'ell  mal  obfervé. 

/z^  Schilter,  de  faragio  ,pajjim. 

(5)  Anciennes  coutumes  de  Champagne  par  Pithou,  chap. 
9  ;  coutume  de  N'otmandie  ,  att.  j  59  ;  Namut ,  &c. 

(4)  I.ib.  I  ,  tic.  $,  &:c. 

/î)  PifetFel ,  bi  ftoire  d'Allemagne,  années  if^S  &If  f  f. 

C'')  Préface  du  premier  torse  dct  Qidonaancet  du  Lounc  , 
figç  1». 
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l'aîné  garantiflbit  fes  puînés  fous  Ton  hommage  en- 
vers le  fcigneur  féodal ,  pour  la  part  qu'ils  avoient 
dans  le  fief,  ik  où  néanmoins  les  puînés  garantis 
étoient  parirs  entr'eux  &  avec  leur  :nné  ,  convenoit 
également  au  feigncur  féodal  ,  qui  voyoit  multi- 
plier fes  vaffaux  dans  une  famille  qui  lui  étoit  de- 
puis long-temps  attachée  ,  au  fils  aîné,  qui  confer- 
voit  fur  fes  frères  une  honorable  prééminence  ,  & 
aux  puînés  mêmes,  à  qui  on  la  dégi.ifoit  fous  une 
apparence  d'égalité.  Elle  entrctenoit  admirablement 
cette  liaifon  d'intérêts  &  de  devoirs  réciproques 
qui  formoit  l'elTence  du  fyftéme  féodal. 

Cet  état  fondé  fur  la  parenté  ne  duroit  pas  plu& 
qu'elle.  Les  lois  barbares  &  canoniques  n'y  avoient 
aucun  égard  ,  quand  on  étoit  éloigné  de  fept  degrés, 
ou  de  quatre  feulement,  fuivant  les  lieux  (i).  Alors 
l'aîné  qi;i  avoit  couve; t  jufq'.ies-là  tout  le  fief  fous 
fon  hommage,  fe  le  faifoit  rendre  par  les  puînés. 
Cette  prétention  commença  d'abord  par  les  fiefs  de 
dignité,  d'où  on  l'étcndit  de  degrés  en  degrés  aux 
moindres  fiefs  qui  venoient  du  côté  du  père,  & 
même  à  tous  ceux  qiù  tomboienten  lignedire!fte(2.). 

Othon  de  Frifinghen,  qui  mourut  vers  l6 milieu 
du  douzième  fiècle  >  affiire  que  cet  ufage  étoit  pref- 
que général  en  France  de  fon  temps  (3).  L'article  r 
de  l'aHlfe  du  comte  Geoffroy  pour  la  Bretagne 
faite  en  1185,  porte  que  d'ici  en  avant  ne  fe  fera, 
divijion  ni  partage  de  baronies  ni  fiefs  de  chevalier , 
ains  obtiendra  Vaîné  la  feigneurie  du  tout,  &  pour- 
voiront les  aînés  aux  puînés  &  juveigncurs  ,  en/orte 
quils  fe  puijjent  honnêtement  entretenir  6'  pourvoir  à 
leur  néceffîté ,  félon  leur  puijfance  (4). 

Les  antiennes  coutumes  du  Berry  (5)  ,  l'une  des 
provinces  de  France  oîi  le  partage  égal  s'eft  le  mieux 
confervé,  difent  néanmoins  qr^e  les  barons  de  Berry 
par  la  coutume  appanerit  leurs  f  ères  mineurs  de  la  terre 
du  père  ,  (5"  auffi  veulent  fane  de  la  terre  de  leur  mère  , 
&  les  chaftellainsfe  font  mis  enfaifine  de  le  ainfi  faire. 
Toutes  voies  veulent  dire  aulcuns  ,  qu^ils  n'ont  avari' 
tt^es  que  du  maître  ma/ioir  ,  du  maître  fief  (!•  du  mcil-' 
leur  homme,  combien  qu'ils  dient  que  celte  coufiume 
chict  entre  les  vavajfears  (6). 

Tant  que  les  feigneurs  firent  confifler  leur  puif- 
fance  dans  le  nombre  de  leurs  vafTaux  &  dans  leur 
afTeflion  plus  que  dans  les  profits  pécuniaires,  ils 
ne  critiquèrent  point  ces  arrangemens  ,  &  les  vaf- 
faux  de  leur  côté  fe  contentoient  de  faire  ,  comme 
eux,  des  fous-inféodations  gratuites.  L'entière  fia- 
bilité des  poirefTions  féodales,  les  tfSfoins  que  firent 


(  I  )  Caj'.  uh.  estr.  deconfans^inâs.  cauf.  5  5  ,  ç.  j ,  cap.  10  6* 
Eiïtl.RoTharh  reps  Lonph.  tir.  57  ,  Leg.  Longob.  tib.  1  ,  tir. 
i,,^.  I.  Ce  droit  fubùlle  encore  dans  les  états  du  coi  de 
Sai^làigne.  Voyez-en  le  code  liv.  6.  tit.  j  ,  chap.  i  ,  §.  j. 

(z)  Beaumanoir  ,  chap.  14. 

(j)  Préface  du  premier  volume  des  ordonnances  du  Lou- 
vre '  P^E'  ^'^' 

(4)  D'Arpcntré  ,  avis  fjr  le  pattige  des  nobles. 

(j\  Recueillies  par  la  Thaumallieie  ,  chap.  30  &r  Co. 
(6)  Gunrherus,  mort  en  1210,  &  cité  par  Du  Cange  ,  vcrl^ 
Fiuium  minuere ,  dit  la  même  chcfe  fur  !es  l'efs  de  digniic. 

B  bb  ij 
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naître  en  France  les  guerres  d'outre-mer,  les  jonif- 
fances  du  luxe  dont  elles  donnèrent  le  premier 
goût,  introduifirent  bientôt  les  aliénations  à  prix 
d'argent.  Elles  bleiToient  fenfiblement  l'inflitution 
originaire  des  fiefs,  dont  le  prix  étoit  pour  ainfi 
dire  eflentiellemtnt  1  honneur  &  l'affedion.  11  n'é- 
toit  pas  égal  au  leigneur  d'avoir  pour  vafial  un 
étranger ,  peut-être  l'ennemi  de  fa  famille  ,  ou  plus 
puiiîant  que  lui ,  au  lieu  de  celui  que  fon  choix  par- 
ticulier, ou  une  longue  fuite  d'ancêtres  attachés  à 
{on  fcrvice  devoit  rtmplir  de  zèle  pour  lui.  Les  hé- 
ritiers du  vafial  fe  regardoient  eux-méiues  comme 
appelés  par  une  foi  te  de  fubilitution  à  l'hcrédité 
des  riets.  Le  renouvellement  des  invefiitures  à 
chaque  mutation  autorifoit  ces  idées,  en  leur  mon- 
trant qu  ils  ne  tiroient  qu'imparfaitement  leurs 
droits  du  défunt. 

Pour  concilier  tant  d'intérêts  oppofés,  le  vaflal 
qui  vouloit  aliéner  fon  fief,  prenoit  d'abord  le  con- 
f'entement  de  fa  famille  ,  dont  chaque  membre 
propre  à  fticcéder,  poiivoit  retenir  le  fief  en  don- 
nr.nt  au  vailal  l'argent  qu'on  lui  offroit.  Si  aucun 
héritier  ne  réclanioit  le  fief,  le  vafial  alloit  enfiiite 
à  la  cour  du  feigneur,  qui  éioit  le  maître  auffi  de 
refufer  le  nouveau  vafial ,  &  qui  exigoit  du  moins 
le  prix  de  fon  confentement.  Le  vendeur  fe  démet- 
toit  du  fief  entre  les  mains  du  feigneur,  qui  en  in- 
vefiiflbit  publiquement  l'acquéreur  dans  fa  cour 
féodale  (i).  C'cfi  de-là  que  dérivent  les  droits  de 
lods,  de  quint,  de  treizième,  de  retrait  lignager  & 
féodal,  &  la  préférence  prefque  générale  du  pre 
«lier  fur  le  dernier.  Le  feigneur  ne  pouvoir  rien 
prétendre  au  fief  fervant ,  tant  qu'un  des  parens 
capable  de  fuccéderle  réclamoit. 

On  doit  même  obferver  que  ces  premières  alié- 
nations à  prix  d'argent  ne  furent  point  volontaires 
ou  ne  paflerent  point  pour  telles;  on  n'admettoit 
que  les  aliénations  forcées  pour  dettes.  Ce  droit 
fubfifioit  encore  au  treizième  fiècle  ,  fuivant  les 
afi"ifes  de  Jérufalem  (2).  Le  créancier  faifoit  recon- 
noître  fa  dette  au  vafial  dans  la  cour  du  feigneur, 
&  l'on  crioit  (on  fief  après  qu'il  avoir  ji^ré  fur  les 
évangiles  ,  que  ni  lui,  ni  aucun  de  fes  parens  pour 
lui  n'avoient.  de  quoi  fatisfaire  autrement  le  créan- 
cier. La  coutume  d  Artois  conferve  encore  aujour- 
d'hui des  dilpofitions  peu  différentes  (3). 

On  ne  pouvoit  aliéner  ainfi  que  la  totalité  des 

■    fiefs,  &  non  pas  une  partie  féparément.  Mais  on 

pouvoit  bien  en  concéder  une  portion  ou  plufieurs 

à  la  charge  du  fervice  de  fief,  c'eft-à-tlire ,  les  fous- 

inféoder,  pourvu  qu'il  reflât  au  vafial  immédiat  un 

(i)  Voyez  ci  defTcus  l'aiticle  Diin:Jfion  de  foi.  Voyez  aulTi 
J'ancicnne  coutume  &:  ]e  ftyle  de  No.mandie  dans  Terrien, 
1  W.  Sjch.ip,  2S;  Beaumancir  ,  chap  14;  les  anîles  de  Jéru- 
falem ,  chip.  195  ^  ôc  les  étahliiremens  de  fa^nt  Louis  dans  les 
ordonnani.es  du  Louvre,  chap.  154,  note  9. 

(i)  Il  eft  facile  Je  prouver  cjue  dans  la  rc'daâion  pofl;ériei;re  , 
en  n'a  tair  i.,u'a;outer  les  derniers  chafitcc»  fans  altérer  les 
préccdens ,  réJig^s  vers  l'an  1250, 

(3)  Article  76. 
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revenu  fuffifant  pour  faire  lui-même  le  fervice,  Se 
il  efi  bon  de  remarquer  que  les  alfifes  de  Jérufalem 
appellent  cela  démembrer  le  Jîef  (^i).  L'on  pouvoit 
aufii  réchanger  en  tout  ou  en  partie  du  contente- 
ment du  feigneur,  qui  ne  pouvoit  s'y  refufer  qu'en 
cas  de  fraude  Si  d'inéga'ité  (2)  ;  mais  on  ne  pou- 
voit aliéner  le  fief  autrement,  même  en  faveur  de 
l'églife  ,  fous  peine  de  commife  (3). 

La  liberté  des  aliénations  à  prix  d'argent  fuivit 
néanmoins  de  fi  près  ks  aliénations  forcées  ,  qu'elle 
étoit  pafi.^e  en  droit  commun  du  temps  de  Beau- 
manoir,  où  Ion  voit  que  la  compofition  avec  le 
feigneur  étoit  déjà  réglée  au  quint  pour  la  ventes 
&  au  rachat  pour  les  échanges  (.j)  ;  mais  ce  dro^ 
n  étoit  point  général,  comme  il  ne  l'efi  point  en-; 
core.  Il  y  eut  beaucoup  de  diiïérence  entre  les  pro- 
vinces que  nous  appelons  aujourd  hui  pays  de  droit 
écrit  &  les  pays  ccutumicrs  ,  La  langue  d'oc  ik  la  lan- 
gue d^oiL  Dans  ceux  là  les  conquêtes  fuccefiTives 
des  'ViVifigoths  &  des  Arabes  ,  l'ufage  du  droit 
Romain  qui  s'y  conferva,  &  toutes  les  autres  cau- 
fes  qui  y  perpétuèrent  la  franchife  d'une  grande 
partie  des  terres  &  la  liberté  des  perfonnes,  y  lai(^ 
s.érent  jeter  des  racines  moins  profondes  au  fyl- 
tême  féodal ,  dont  on  trouve  à  peine  quelques  tra- 
ces enErjoagne  (5).  Il  n'eft  donc  pas  extraordinaire 
que  l'aliénation  des  fiefs  y  foit  devenue  prefque 
aufii  facile  que  celle  des  aïeux  ,  &  qu'elle  n'y  en- 
gendre aucun  profit  dans  beaucoup  d'endroits  (6). 

Dans  le  rené  de  la  France,  les  entraves  mifes  à 
la  liberté  du  commerce  des  fiefs,  parles  droits  exor- 
bitans  qu'engendroient  les  aliénations,  firent  mul- 
tiplier les  efforts  pour  s'y  fouftraire.  On  accenfoit 
ou  l'on  fous-inféodoit  une  portion  du  fief,  puis  oa 
l'afFranchifiToit  de  tout  devoir  ou  du  fervice  féodal. 
Pour  arrêter  ces entreprifes,  on  jugea  que  dans  ce 
cas  ,  la  mouvance  de  la  portion  du  fief  ainfi  affran- 
chie étoit  dévolue  au  feigneur  fuzerain  ,  &  l'on  éta- 
blit la  même  maxime  pour  les  ferfs  que  l'on  affran- 
chi (Toit  (7). 

Les  feigneurs  ne  tardèrent  pas  à  s'appercevoir 
aufii  du  tort  que  leur  faifoient  les  fous-inféodations, 
foit  volontaires  ,  foit  par  parage  en  cas  de  fuccef- 
fions.  Plufieurs  d'entre  eux  fe  réunirent  à  Philippe- 
Augufte  au  mois  de  mars  1209,  8c  firent  avec  lui 
cet  établiiTement  célèbre,  qui ,  en  autorifant  toutes 
les  fous-inféodations  antérieures ,  déclare  qu'à  l'ave- 
nir la  mouvance  des  fiefs  qui  feront  divifés  de  que'.' 
que  manière  que  ce  fuit  ,  appartiendra  toujours  au  fei- 
gneur dire<5î  à  qui  elle  avoir  appartenu  jufques-là  (8)^ 


(1)  CInp.  151  ,  133  .  I5>4' 

(-1  Ibid. 

^3)  Ibid.  chap.  I53.  ' 

(4)  Coutumes  de  Beauvcifis  ,  chap.  17, 

(t)  Voyez  las  Uyes  de  Efpana  del  rty  dan  Philïvpi  II. 

v6)  Comme  en  Languedoc  ,  voyez  d'Efpeilles  ;  &  danj 
las  deux  Courgognes,  le  Lionnois,  le  Foiêt ,  l'Auvergne  j 
l'Arniagnac.  Voyez  Salvaing. 

/y)  Beaua.anoir  ,  chap.  +5. 

(^jj)  Ordùananctt  du  Lcuvre  ,  tome  i, 
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Ce  règlement,  qui  prohiboit  manif<:ftement  les 
parages  Bc  les  fous-inféodations,  neconcernoit  que 
les  terres  du  domaine  du  roi ,  encore  très-borné 
pour  lors  ,  &  celles  dts  feigneurs  qui  y  avoient 
donné  leur  confentement  (i).  U  n'eft  donc  pas  fur- 
prenant  que  l'ulage  de  lous-inféoder  jufqu  à  con- 
currence de  la  poition  que  1  aîné  donnoit  à  (es  ca- 
dets ,  fe  foit  confervé  dans  pluiieurs  provinces.  Il 
fe  maintint  lurtout  dans  cette  vaiie  partie  de  la 
France  qui  appartenoit  alors  aux  rois  d'Angleterre. 
Mais  on  le  rellreignit  aux  part;es  feuies  dun  même 
fief  (2)  ;  au  lieu  qu'autrefois  le  polUitur  de  plu- 
lîeurs  terres  indépendantes  les  unes  des  autres, 
étoit  dans  l'ufage  de  retenir  la  mouvance  fur  celles 
qu'il  aliénoit,  ou  qu'il  donnoit  en  parpge  à  fes  frè- 
res, &  c'eft  ce  qui  explique  comment  une  terre 
quelquefois  très-éloignée  d'une  autre  ik  (éparée 
par  des  provinces  enrières  ,  en  relève  néanmoins. 

Les  établilTemens  de  Saint  Louis  ,  fi  du  moins 
l'on  peut  compter  fur  leur  authenticicé  (^)  ,  prou- 
veroient  même  que  l'établiflement  de  12C9  ne  s'ert 
pas  obfervé  dans  les  domaines  du  roi.  Quoi  qu'il 
en  foit,  le  parage  qui  fubfiftoit  encore  du  temps 
de  Beaumanoir  Ôi  de  Bouteiller  même  (4)  dans 
plufieurs  provinces  où  il  n'a  pas  plus  lieu  aujour- 
d'hui,  y  fut  aboli  peu-à-peu.  La  faculté  de  (ous- 
inféoder,  qui  en  étoit  une  fuite,  le  fut  auffi  ;  dès 
1315,  les  nobles  de  Champagne  fe  plaignirent 
qu'on  les  en  empéchoit;  &  une  ordonnance  de  Louis 
Hutin  leur  oûroya ,  comme  un  privilège  ,  qu'ils 
pu'iJJ'ent  ainjî  faire  aux  perfonncs  ncbles  tant  feiile- 
rntnc ,  mais  que  le  fi<'f  ne  foit  trop  amenuifé  (5)  ,  ref- 
tridlion  vague  qui  donnoit  à-peu-près  la  faculté  de 
critiquer  toutes  les   fous-inféodations. 

On  voit  dans  du  Cange  ,  au  mot  Fei/dum, 
une  charte  de  Philippe-le-Hardi ,  donnée  en  1271  , 
qui  fuppofc  que  la  faculté  de  fous-inféodern'appar- 
tenoit  plus  qu'aux  fiefs  de  dignité  qui  relevoient 
nuement  du  roi.  Tenebit  à  nobis  ad  feudum  hono- 
ratum  fie  quod  pofjit  fubfeodare.  C'cft  donc  par  erreur 
que  Brillon  &  d'autres  auteurs  citent  le  privilège 
accordé  aux  nobles  de  Champagne ,  comme  une 
loi  générale. 

Il  y  avoir  plufieurs  raifons  pour  ne  pas  étendre 
aux  baux  à  cens  ,  cette  prohibition  d'aliéner.  1°.  Les 
rentes  cenfuelles  repréfentoient  le  fonds.  Le  fei- 
gneur  y  confervoit  toujours  fa  juridiélion  ,  &  à 
défaut  de  payement  durant  trois  années  il  rentroit 


(I)  On  y  crionce  le  ciuc  de  Bourgogne ,  les  comtes  de  Ne- 
vets ,  de  Boulogne  &  de  faintPol,  (enAitois)  le  feignsui" 
de  Dampierre  ,  (y  p'ures  aiii  magnâtes  de  regao  Francix , 
qu'on  ne  nomme  point. 

(i)  Arrêt  de  l'Echiquier  en  Iii3  ,  «lans  Terrien,  liv.  j. 
chap.  f. 

(j)  Voyez  l'efprit  des  lois,  Jiv.  27  >  chap.  57  &  j8,  &  )a 
rote  de  Laurierc  fur  le  titre  des  établilTçmens  de  Saint- 
Louis. 

(4)  Somme  rurale  ,  liv.  1 ,  titre  84. 

(5)  Voyez  cette  ordonnance  dans  celles  du  Louvre  &  à  la 
'uitç  des  anciennes  coutumes  de  Chan^f -Sie,  pat  Pithçu. 
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en  pofieffion  de  fon  domaine ,  fans  amonlcïon  de 
partie  <y  juns  autorité  du  juge ,  quelque  dépenfe  quart 
y  tût  faite  (i).  2".  Les  feigneurs  ne  s'occupoient 
gu.  re  alors  par  eux-iiiémes  de  la  culture  de  leurs 
héritages.  Les  accenfemens ,  emphithéofes  ou  ar- 
rentemens,  car  c'eft  la  même  chofe  dans  nos  an- 
ciennes coutumes  ,  écoient  regardés  comme  rrès- 
avantageux.  On  met  fa  terre  en  gaignage  ,  ditLoi- 
lel  (2)  ,  par  :  aux  à  rente  ,  cens  ou  fief.  Les  anciennes 
coutumes  de  Berry  (3)  difent  que  c'eft  faigement 
arrêté  à  ceulx  qui  ainfi  Le  b.:illent  ,  mais  non  pas  à 
ceulx  qui  le  prenne.ic  en  cette  tiianièrc.  Ces  baux  à 
rente  tenoient  donc  perpétuellement  même  au  pré- 
judice du  feigneur  fuzerain  quand  ils  écoient  faits 
fans  fraude  (4)  ,  &  cette  juriiprudence  fubfifia  juf- 
qu'à  ce  que  l'accroiilément  du  commerce  8c  le 
hauiïement  des  elpèces  enflent  fait  appercevoir 
que  les  accenfemens  faits  fans  fraude  pouvoient 
u  la  longue  réduire  prefque  à  rien  les  droits  des 
feigneurs. 

Cette  reflburce  ne  fuffifolt  pas  pour  remplir  les 
vues  de  bien  des  feigneurs ,  qui  auroient  defiré  pou- 
voir fe  procurer  de  l'argent  comptant  fans  vendre 
la  totalité  de  leurs  fiefs.  La  confiitution  des  apa- 
nages des  cadets ,  de  la  dot  des  filles  &  du  douaire 
des  veuves ,  avoir  donné  la  première  idée  d'impo- 
fer  des  charges  fur  les  fiefs.  Mais  comme  elles  ten- 
doient  à  en  diminuer  le  revenu,  à  en  empêcher  la  li- 
bre aliénation,  les  feigneurs  direfts  exigèrent  encore 
qu'on  obtînt  leur  confentement  pour  cela.  Des  let- 
tres-patentes de  I  386  ,  rapportées  par  Saivaing  (5), 
autorifent  un  feigneur  à  afiigneralnfi  la  dot  de  fa 
fille.  Dans  quelques  provinces ,  ces  afiignats  ,  qu'on 
regardoit  d  un  oeil  aufii  favorable  que  les  fuccef- 
fions  mêmes,  furent  autorilés  par  l'ufage ,  fans 
qu'il  fut  béfoin  d'obtenir  le  confentement  du  fei- 
gneur (6). 

Il  y  a  lieu  de  croire  que  c'eft  là  l'origine  de  nos 
rentes  confiituées,  Ceufus  ajjlgnativi.  On  fait  qu'elles 
étoient  autrefois  des  véritables  engagemens ,  des 
fortes  de  vente  à  faculté  de  réméré  ,  en  vertu  def- 
quelles  le  créancier  jouilfoit  d'une  portion  des  fonds 
proportionnée  à  l'intérêt  de  fon  argent  ;  il  en  pref- 
crivoit  même  la  proptiété  au  bout  de  30  ans  (7). 

Les  feigneurs  dont  relevoient  les  doinaines  ainfî 
engagés  ,  prétendirent  encore  avec  raifon  que  ces 
conventions  ne  dévoient  point  leur  préjudicier. 
Dans  plufieurs  juridiiSions  on  fe  mit  fur  le  pied  de 
faire  approuver  le  contrat  dans  la  cour  du  feigneur 


(i)  Anciennes  coutumes  de  Berty,  par  la  ThaumalTierCj 
chap.  145. 

(2)  Livre  4  ,  titre  i.  règle  I. 

(3)  Chap.  I4J. 

(4)  Coquille  ,  quefl:.  3  y, 
i>i  Ufage  des  fiefs,  chap.  2  ,  pag.  I7. 
(6)  Coutume  du  comté  de  Bourgogne  réformée  en  I4J?» 

article  lo. 

(-)  Le  rachat  des  rentes  conftituécî  eft  prescriptible  encore 
par  50  ans.fuivant  l'articfe  33  da  titre  delà  coutume  de 
Bourges ,  lequel  ne  s'obfcrve  plus. 
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en  lui  payr.nt  des  droits ,  &  c'ell  à  quoi  le  rappor- 
tent les  coutumes  de  nsntidemcnr.  Dans  d'autres 
coutumes,  il  dépendit  coinme  autrefois  des  fei- 
cpcurs  d'inféoder  ou  de  rejeter  ces  conftitutions 
de  rente.  D'autres  coutumes  enfin  affujctirent  les 
rentes  conftituées  au  payement  des  droits  feigneu- 
riaux,  même  contre  le  gré  des  contraf^ans  ,  foit 
immédiatement  après  laconfiitution  ,  foit  au  bx)ut 
duii   petit  nombre  d'années. 

li  paroît  qu'autrefois  dans  la  prévôté  de  Paris, 
on  n'étoit  point  aftreint  à  prendre  cette  inféodation  , 
&  qu'il  dépcndoit  aufli  du  feigneur  de  larefufer, 
parce  que  c'étoit  là  une  fojte  de  Démembrement 
de  fief;  les  chofss  féodaux ,  difent  les  conftirutions 
du  châtelet  (i)  ,  chéent  aujjî  bien,  en  obligation  6*  hy- 
potkcqm  ,  comme  ceux  en  ccnfivc  &  ny  a  point  de  dif- 
férence quant  à  ce,  &fe  aucune  différence  y  avait,  fi 
feroit-cc  quant  au  regard  du  feis^neur  fcodacaire  ,  & 
ou  cas  oh  il  ne  vsudroit  pas  fon  ficf  cjlre  DÉMEMBRÉ 
ne  chargié  de  nouvelles  charges. 

Comme  on  étoit  néanmoins  dans  l'ufagede  faire 
inféoder  les  rentes  (a)  afin  qu'elles  tinffent  même 
au  préjudice  des  feigneurs  féodaux,  ceux-ci  vou- 
lurent bientôt  convertir  en  droit  cette  fliculté.  Lors 
de  la  première  rédaétion  de  la  coutume  de  Paris  , 
ils  firent  décider  provifoirement  que  la  conftitu- 
tion  des  rentes  produiroit  lods  &  ventes.  On«  fait 
comment  cette  difpo/îtion  fut  changée  par  un  arrêt 
folemnel  du  lO  mars  i^'jy,  rendu  pour  ainfi  dire 
fur  les  conclufions  de  Dumoulin, 

C'étoit  une  conféquence  naturelle  de  la  liberté 
qu'avoit  le  vaflal  de  fe  jouer  de  fon  fief  jufquà  dèmif- 
fion  de  foi.  Mais  en  lui  laifTant  indéfiniment  cette 
faculté,  on  jugea  toujours  que  tout  ce  qu'il  faifoit 
ne  pouvoit  préjudicier  au  feigneur  en  cas  d'ou- 
verture du  fief. 

Il  refloit  encore  un  grand  inconvénient.  Plu- 
fieurs  vaffaux  accenfoient  tout  leur  fief,  fans  rete- 
nir aucun  domaine.  Pour  réprimer  cet  abus ,  qui 
avoir  produit  beaucoup  de  fiefs  en  l'air,  &  contre 
lequel  Dumoulin  réclama  encore  vivement,  on  ref- 
treignit  lors  de  la  féconde  réformation  de  la  cou- 
tume de  Paris  ,  la  liberté  qu'avoit  le  vaflal  de  fe 
jouer  de  fon  fief,  en  y  retenant  la  foi ,  aux  deux 
tiers  du  domaine  qui  le  compofoit  &  les  chofes  font 
leftées  dans  cet  état  (3). 

§.  II.  Interprétation  de  l'article  51   de  la  coutume 
de  Paris. 

L'article  5 1  de  la  nouvelle  coutume  de  Paris  eft 
aJnfi  conçu:  Le  vaffal  ne  peut  démembrer  fon  fief  au 
préjudice  &•  fans  le  confntcment  de  fon  feigneur.  Bien 
fe  peut  jouer  6»  difpofer  &  faire  fon  profit  des  hérita- 
ges ,  rentes  ou  cens  étant  dudit  fief  fans  payer  profit  au 


»i)§.  I5i.  Décifionsdc  M' Jean  des  Mares  ,  $.  174. 

(1)   Ibi.l.   §.122. 

(O  Voyez,  fur-tout  cela  les  commentiires  de  Dumoulin  fur 
Particle  $8  de  l'ancienne  coutume  dç  Paris  j  Launere  fur 
/'aitick  8j  de  la  neuvelle  ,  dcc. 
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fe'gncur  dominant ,  pourvu  que  i aliénation  ncxcèd' 
les  Jeux  tifs  6*  quil  en  retienne  la  fol  entière  &  quel' 
que  droit  feigneurial  &  domanial  fur  ce  qu  il  aliène, 

C'eft  principalement  la  preinière  partie  de  cet 
article  ,  qu'on  fe  propofe  ici  d'expliquer.  On  inter- 
prétera pins  particulièrement  la  féconde  fous  les 
mots  Jeu  DE  Fief  &  Démission  de  foi. 

Pour  bien  comprendre  la  do6)rine  de  Dumoulin 
fur  cette  matière,  il  faut  diilinguer  le  corps  du  fief, 
ou  le  fief  fervant,  de  fon  c/if/ ,  qui  cfl  le  fief  domi- 
nant. D'après  cela  ,  on  peut  compter  trois  fortes 
de  Démembremens  de  fief. 

Le  Démembrement  de  la  première  efpèce  a  lieu , 
quand  l'hommage  du  fief  fervant  eft  porté  à  un  au- 
tre que  le  feigneur  véritable.  Le  corps  du  fief  eft 
alors  féparé  de  fon  chef ,  qui  étoit  le  fief  orignai- 
rement,  dominant  pour  s'unira  un  autre  chef,  c'eft' 
à- dire  ,  au  fief  du  nouveau  feigneur  dont  on  recon» 
noit  la  mouvance. 

Si  le  feigneur  voifin  ne  reçoit  la  foi  Se  hom- 
mige,  que  fur  une  des  parties  intégrantes  dontefl 
compofé  le  fief  fervant ,  il  y  a  Démembrement  tant 
du  chef  que  du  corps  du  fief;  car  la  pariie  fur  la- 
quelle on  reconnoît  la  direfte  d'un  autre  feigneur» 
eft  féparéc  non-feulement  du  fief  dominant ,  mais 
auflî  du  refte  du  fief  fervant,  pour  former  un  fief 
particulier  relevant  du  nouveau  feigi^eur.  C'eft  là 
la  féconde  efpèce  de  Démembrement. 

Dumoulin  dit  que  ces  deux  efpèces  de  Démem- 
bremens ,  ne  peuvent  s'opérer  eft'eâuellem.ent  que 
par  la  prefcription  établie  de  feigneur  à  feigneur , 
par  l'article  12  de  la  coutume  de  Paris.  11  femble 
qu'elles  peuvent  avoir  lieu  lorfque  ,  dans  les  cou- 
tumes qui  admettent  le  franc-aleu,  le  propriétaire 
delà  totalité  ou  d'une  portion  dufief fervant ,  les 
pofTède  durant  le  temps  requis  &  avec  les  condi- 
tions néceffaires  pour  acquérir  raffranchiirement. 

Quoi  qu'il  en  foit,  cette  prefcription  n'efi  point 
contraire  au  principe  que  le  valTal  ne  peut  démem- 
brer fon  fief  au  préjudice  &fans  le  confentement 
de  fon  feigneur.  Sa  négligence  à  veiller  fur  les  dé- 
pendances de  fon  fief,  &  l'abandon  qu'il  en  fait 
pour  ainfi  dire,  en  fouffrant  qu'un  autre  feigneur 
en  reçoive  l'hommage,  équivaut  à  une  forte  de  re- 
connoifiance  ,  que  ce  Démembrement  ne  s'eft  fait 
ni  fans  (on  confentement,  ni  à  fon  préjudice;  & 
d'ailleurs  c'eft  ici  moins  le  vaflal  que  le  feigneur 
étranger  &  la  loi  même  qui  font  le  Démembrement. 

La  troifième  forte  de  Démembrement  eft  celle 
qui  a  pour  objet  le  corps  feul  du  fief  fervant.  Il  s'en 
faut  bien  quelle  foitaulfi  claire  que  les  précédente  s. 
Il  y  a  deux  opinions  principales  là-defliis,  fuivant 
les  différens  fens  que  l'on  donne  au  mot  démembrer, 
Dumoulin  eft  aufli  l'auteur  de  la  première. 

Pour  l'établir ,  il  confidère  encore  dans  le  fief 
fervant  deux  parties,  le  domaine  du  fief,  fubjeHum 
materiale  ,  &  la  foi  qui  en  eft  le  titre,  &  à  la  charge 
de  laquelle  le  domaine  du  fiçf  eft  pofledé  par  le 
vaffal.  Cette  diftinâion  eft  le  pivot  fur  lequel  roule 
toute  fa  dodlrine  à  ce  fujet» 
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Il  n'y  a  Démembrement  félon  ce  jurirconfulte, 
que  lorfque  le  titre  du  fief  ei\  divifé  ôi  quand  il  y 
a  fe<S^ion  de  foi.  Sans  cette  feéUon  de  foi  le  titre 
du  fief,  (!x.  par  conféquent  le  fief  lui-même,  demeure 
toujours  dans  fon  intégrité  ,  quelque  divifion  que 
l'on  faffe  du  domaine  du  fief,  ik  dès  lois  on  ne 
tombe  point  dans  la  prohibition  de  la  coutume  fur 
le  Démembrement. 

Ainfi  le  vaiïal  peut  aliéner  telle  portion  qu'il 
voudra  du  domaine  de  fon  fief,  eo  chargeant  l'ac- 
quéreur de  porter  folidairement  avec  lui  la  foi  & 
hommage  fur  cette  portion  ,  comme  ne  faifant 
qu'un  feul  fief,  avec  la  portion  qu'il  retient.  Des 
co-héritiers  peuvent  également  partager  le  domaine 
du  fief,  qu'ils  tiennent  de  leur  auteur  ,  en  fe  char- 
geant de  mênie  d'en  porter  la  foi  comme  d'un  feul 
corps  de  fief.  Il  n'y  a  là-dedans  qu'une  fimple  af- 
fignation  des  parties,  point  de  divifion  du  "titre  du 
fief,  point  de  fcifTion  de  la  foi.  Les  lots  de  co-pro- 
priétaires  ne  font  point  des  fiefs  diftinfts  ,  ce  ne 
lont  que  des  portions  d'un  fief  unique ,  qui  fub- 
fiAe  toujours  dans  (on  individuité. 

Quand  bien  même  le  feigneur  rccevroit  en  foi 
chaque  héritier  ou  co-propriétaire  pour  fa  portion  , 
il  ne  feroit  pas  cenfé  pour  cela  confentir  à  la  di- 
vifion du  titre  du  fief,  fuppofé  même  que  les  héri- 
tiers en  eufTent  diviléle  titre  par  les  arrangemens 
qu'ils  ont  faits.  On  doit  prérumer  dans  le  doute  que 
le  feigneur  a  cru  lai/Ter  les  choies  dans  leur  ancien 
état,  &  qu'il  n'a  invefli  les  co  -  partsgeans  que 
comme  co-propriétaires  du  même  corps  de  fief.  Si 
cependant  le  feigneur  avoir  connoiffance  que  le  par- 
tage eft  tombé  fur  le  titre  même  du  fief,  &:  qu'il 
eût  invefii  l'un  des  co  propriétaires  ,  comme  ayant 
un  fief  féparé  ,  ou  bien  s'il  avoit  fouffert  qu'ils  lui 
rendiffent  féparéinent  leurs  aveux  &  Dénombre- 
mens ,  il  n'en  faudroit  pas  davantage  pour  confli- 
tuer  des  fiefs  abfclument  diftinéls,  &  pour  opérer 
un  véritable  Démembrement. 

Quand  donc  le  vafial  aliène  une  portion  de  fon 
fief  pour  être  tenue  par  l'acquéreur,  comme  un  fi  f 
difiuiâ  Se  féparé,  quoique  relevant  du  même  fei- 
gneur, ou  lorfque  des  co-héritiers  &  d'putres  co- 
propriétaires divifent  le  titre  du  fief,  Si  fe  préi'er.- 
tcnt  pour  en  faire  !a  foi  &  hommage  comme  d'au- 
tant de  fiefs  diftinâs ,  le  feigneur  peut  les  refufer  , 
puifju'ils  feroient  ainfi  un  véritable  Démembre- 
ment de  fief,  qu'il  n'efl:  pas  permis  de  faire  fans  fon 
confentemciu  &  à  fon  préjudice. 

Cette  diVmélion  ingénieufe  entre  le  titre  &  le 
domaine  du  fief,  a  été  adoptée  avec  toutes  Ces  con- 
fêquences  par  d'Argentré  même,  fi  bien  connu 
pour  être  l'émule  de  Dumoulin.  Il  l'a  défendue  par 
de  nouvelles  raifons.  Le  domaine  dired ,  dit- il, 
c'cft-à-dire  la  foi  due  par  le  vaffal,  que  la  coutume 
de  Bretagne  appelle  Xobt'ijfance ,  eft  une  chofe  en- 
tièrement individuelle;  on  ne  peirt<.en  faire  plu - 
fieurs  d'une  feule  en  la  divifant,  quoique  le  do- 
maine du  fief  foit  partagé.  Dès  que  le  l'eigneur  n'a 
concédé  qu'un  feul  fief  par  la  première  invefliture , 
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il  ne  doit  pas  dépendre  des  héritiers  , de  fon  valTal 
ou  de  fes  ayans-caufes ,  d'en  faire  plufieurs  fiefs 
malgré  lui ,  parce  qu'un  contrat  une  fois  fait  ne 
peut  être  altéré  pofierieurement  fans  le  confente- 
ment  de  toutes  les  parties  qui  y  ont  parlé. 

D'Argentré  ne  s'écarte  de  l'opinion  de  Dumou- 
lin ,  qu'en  ce  qu'il  efiime  que  la  foi  &  hommage 
doit  fc  rendre  colleEiivement  par  tous  les  co-pro- 
priétaires dans  un  feul  &  même  afle,  comme  l'aveu 
&  dénombrement  :i  tandis  que  Dumoulin  décide 
qu'elle  peut  fe  rendre  folidairement ,  mais  féparé- 
ment  par  chaque  héritier. 

Malgré  deux  autorités  fi  refpedables  ,  ce  fyflême 
paroît  avoir  relié  long-temps  dans  l'oubli ,  jufqu'à 
ce  que  Guyotl'ait  propofé  de  la  manière  la  plus 
favante  dans  fon  traité  des  fiefs,  où  néanmoins  il 
convient  que  chaque  acquéreur  ou  co- partageant 
peut  rendre  féparément  non-feulement  la  foi  & 
hommage,  mais  aufli  donnera  part  le  dénombre- 
ment de  ce  qu'il  poffède  ,  en  afTurant  que  tel  efl 
l'ufage.  Le  préCdent  Bouhier  fur  la  coutume  de 
Bourgogne,  Pothier  fur  celle  d'Orléans  ,  &  M.  Hen- 
rion  de  Penfey  dans  fes  notes  fur  le  traité  des  fiefs 
de  Dumoulin,  ont  depuis  fuivi  la  même  opinion, 
L'autrefentimentfur  l'interprétation  de  la  coutume 
de  Paris,  relativement  au  dénombrement,  a  un  plus 
grand  nombre  encore  de  partii'ans.  C'efl  celui  de  Rr- 
gueau  dans  fon  indice  des  droits  royaux,  de  Coquille 
dans  fesîdifférens  ouvrages;  de  Ricard  fur  la  coutume 
d'Amiens,  de  Duplefiis ,  Ferrière  &  de  Lauriêra 
fur  celle  de  Paris,  deValin  fur  celle  delà  Rochellf  . 
ScdcM'^  le  Camus  d'Houlouve  dans  fon  nouvcu 
commentaire  fur  la  coutume  de  Boulogne,  Tel  pr- 
roît  être  aufTi  celui  des  auteurs  de  la  differtation  fur 
le  Démembrement  &  le  jeu  de  fief,  que  l'on  trouve 
à  la  fuite  du  commentaire  favant  donné  fur  la  coi  - 
tume  de  Bordeaux  en  1768  ,  lefquéls  néanmoins  fe 
font  expliqués  d'une  manière  un  peu  vague ,  &  qui 
ne  me  paroifi^ent  pas  avoir  tout-à-rait  faifi  la  vérita- 
ble doàrine  de  Dumoulin. 

Suivant  tous  ces  auteurs  ,  qui  rejettent  la  diflinc- 
tion  entre  le  titre  &  le  domains  du  fief,  le  Démem- 
brement &  le  dépié  de  fief  font  fynonimes.  Ils  ont 
lieu  l'un  &  l'autre  toutes  les  fois  qu'en  aiiénant 
une  partie  du  fief  fervant,  le  vatTal  ne  retient  pas 
la  foi  fur  la  portion  aliénée,  pour  la  porter  feulait 
feigneur  direé\,  &  qu'il  charge  au  contraire  l'acqué- 
reur de  la  porterlui-même.  Ils  ont  pareillement  iiert 
par  une  fuite  nécefî'aire  ,  iou;es  les  fois  qu'un  nef 
fe  partage  entre  plufieurs  héritiers.  En  un  mot,  il 
y  a  Démembrement  &  plufieurs  fiefs,  lorfqu'il  v 
a  plufieurs  vafTaux  qui  pofîèdent  féparément  des 
portions  du  fief  primitif. 

De  Laurière  même  ,  qui  avoit  fi  bien  approfondi 
les  parties  les  plus  difficiles  de  notre  ju.-if  prudence 
comprend  fous  le  Démembrement  la  fous-inféc- 
dation.  "  Démembrer  un  fief,  dit-il,  fur  l'article 
u  51  de  la  coutume  de  Paris  ,  c'efl  d'un  en  faire 
1)  plufieurs.  Or ,  foit  que  les  parties  démembrées 
)j  d'un  fief  relèvent  toujours  d'un  niéme  feigneur  > 
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•>y  (oit  qu'elles  aient  été  données  en  arriére-fiefs ,  le 
5)  Démembrement  lui  eft  toujours  préjudiciable, 
V  parce  qu'il  eft  de  fon  intérêt  que  fes  droits  ne 
j>  Ibient  pas  divifés  ;  &  par  conféquent  le  vaffal  ne 
»  peut  point  démembrer  Ton  fief,  fi  le  feigneur  féo- 
j>  dal  n'y  confent:il  faut  néanmoins  excepter  de 
3>  cette  règle  le  cas  des  fucceffions.  Voyez  les  arti- 
î>  clés  13  &  1^  &  l'auteur  du  grand  coutumier, 
3>  livre  2  ,  chapitre  27  ,  pages  i8y  &  186  ». 

Ce  fyftême  me  femble  le  plus  conforme  à  la  na- 
ture des  fiefs,  à  nos  anciens  monumens  &  à  la  let- 
tre même ,  ainfi  qu'à  l'efprit  général  des  coutumes. 
La  fidélité  due  par  le  vaffal  ell  fans  doute  de  l'ef- 
fcnce  du  fief.  C'efl  le  prix  qu'il  donne  dans  le  con- 
trat d'inféodation  ;  mais  le  domaine  même  du  fief, 
ou  les  droits  qui  en  tiennent  lieu  ,  ne  lui  font  pas 
moins  elTenticls.  Ils  font  le  prix  donné  par  le  fei- 
gneur en  retour  de  la  fidélité  promife  parle  vaiïal 
dans  ce  contrat,  qui  eft  certainement  fynallagma- 
tique.  Autrement  il  faudroit  dire  que  tous  les  fujets 
«l'un  prince,  dans  quelque  état  que  ce  foit,  font 
fes  vafTaux.  En  fe  reportant  au  véritable  temps  de 
l'exiflence  du  fyftême  fcoddl ,  on  verra  que  toutes 
les  raifons  qui  ont  pu  faire  prohiber  le  Démembre- 
ment des  fiefs,  portent  fur  le  domaine  comme  fur  le 
titre  du  fief  même.  Tels  font  l'intérêt  du  feigneur 
à  avoir  tel  vaflal  phitôt  que  tel  autre  ,  celui  des  héri- 
tiers appelés  à  la  fuccefTion  du  fief  par  la  première  in- 
vefiiture,  limpuilTanee  défaire  le  fervice  où  des  alié- 
nations confidérables  pourroient  réduire  le  vaffal. 
Ces  motifs  ne  feront  pas  moins  importans  lorfque 
l'aliénation  d'une  portion  du  fief  ne  pourra  fe  faire 
qu'à  la  charge  d'un  hommage  folidaire  ou  collec- 
tif", &  fi  la  foi  forme  l'efience  tru  fief,  le  contrat 
primitif  ne  fera  pas  moins  altéré ,  quand  le  feigneur 
aura  plufieurs  vaffaux  aulieu  d'un,  que  lorfqu'on 
divifera  le  titre  du  fief  même. 

Peut-on  bien  même  concevoir  nettement  que  la 
fidélité  ne  foit  pas  divifée,  lorfque  le  feigneur  a 
plufieurs  vaffaux  .''  Car  qu'efi-ce  que  la  fidélité,  fi 
ce  n'efi  l'obligation  où  efl  chaque  propriétaire  du 
fief  de  défendre  &  de  refpeéler  fon  feigneur.-'  S'il 
eft  vrai  qu'une  foi  folidaire  ou  coUeftlve  préfente 
une  idée  jufie  en  l'analyfant ,  au  moins  n'y  a-t-il 
guère  d'apparence  qu'une  doélrine  fi  fubtile  6c  fi 
jnétaphyfique  foit  entrée  dans  l'efprit  des  rédac- 
teurs de  nos  coutumes ,  lorfqu'ils  ont  prohibé  le 
Démembrement  de  fief;  &c  perfonne  n'ignore  que 
les  termes  des  lois  doivent  s'interpréter  fuivant  le 
fens  le  plus  naturel  qu'ils  préfentent. 

Dumoulin,  comme  Vaflin  l'obfetve  fort  bien, 
n'aura  eu  recours  fans  doute  à  cette  explication  , 
que  parce  que  la  loi  qui  défend  les  Démembremens, 
lui  paroiffoit  devoir  influer  par  fa  généralité ,  fur 
IcF  partages  comme  fur  les  autres  ailes  qui  empor- 
tent divifion  de  fief.  Comme  il  trouvoit  trop  de 
rigueurà  interdire  à  des  co-héiitiers  le  partage  d'un 
fief  qui  leur  étoit  échu  en  commun,  il  imagina 
cette  difiinfiion  fr.btile  entre  le  titre  du  fief  &  le 
ilcnisine  qui  en  eft  le  corps  matériel ,  pour  en  con- 
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dure  que  nonobflant  le  partage,  les  co-héritiers 
n  croient  que  portionnaircs  d'un  même  fief,  tant 
que  par  la  fciffion  de  foi ,  ils  n'avoient  pas  donné 
heu  au  Démembrement  en  flipulant  expreHémcnt 
que  chacun  d'eux  tiendroit  fa  portion  en  fiefféparé  ; 
cette  idée  une  fois  faifie  ,  il  étoit  très-naturel  da 
l'étendre  au  cas  de  l'aliénation  d'une  partie  du  fief 
faite  par  le  vaffal. 

Mais  ce  que  Vaflin  ne  dit  pas ,  c'efl  que  cette  ex- 
tenfion  de  la  loi-prohibitive  du  Démembrement  ne 
peut  jamais  s'appliquer  aux  partages  entre  co  héri- 
tiers ,  foit  que  Ion  confulte  l'efprit  de  la  coutume 
de  Paris  ,  tel  qu'il  e(i  développé  dans  fes  autres 
difpofitions  ,  foit  en  fuivant  la  lettre  même  de  l'ar- 
ticle 51.  Cet  article  dit  que  le  vaffal  ne  peut  dé- 
membrer fon  fief  fans  le  confentement  de  fon  fei- 
gneur. Mais  dans  le  cas  du  partage  entre  co  héri- 
tiers ,  ce  n'eff  point  le  va/fal  qui  fait  le  Démembre- 
ment ;  c'efi  la  loi  même,  Joi  à  laquelle  le  feigneur 
efi  cenlé  avoir  donné  fon  confenrernent  ,  foit  lorf- 
que la  coutume  fut  rédigée  ,  foit  lors  même  qu'il  a 
louffert  que  fon  fief  devînt  patrimonial  &  hérédi- 
taire ,  fuivant  l'ufage  des  lieux  ,  au  lieu  d'en  accor- 
der une  invefiiture  reflreinte  aux  aines  feuls,  ou 
bornée  de  telle  autre  manière  qui  en  auroit  empê- 
ché la  divifion. 

Dans  les  lois  anciennes  ou  nouvelles,  qui  dé- 
fendent la  divifion  du  fief,  on  n'en  trouvera  pas 
une  feule  qui  porte  fur  le  titre  du  fief  feulement, 
dont  la  confervation  dans  fon  entier  importe  en 
effet  bien  peu  au  feigneur.  Ce  n'eff  pas  là  affu ré- 
ment le  but  des  affffes  de  Jérufalem,  quand  elles 
affurcnt ,  dans  le  chapitre  195,  que  l'on  peut  vendre 
tout  fon  fief  &  non  pas  feulement  une  partie.  Elles 
appellent  Démembrement  la  fous-inféodation  ;  les 
coutumes  notoires  du  châtelet  &  les  décifions  de 
M"  Jean  des  Mares  donnent  le  même  nom  aux  hy- 
pothèques que  le  vaffal  impofe  fur  le  fief 

Beaumanoir,  au  chapitre  14  de  fes  coutumes  de 
Beauvoifis,  fait  la  queftion  fuivante  :  C/n  chevalier 
&  une  dame  en  leur  mariage  héritèrent  un  fief  en  l'héri- 
tage du  chevalier.  Après  la  mort  de  fa  femme,  le 
chevalier  exerça  le  retrait  de  mi-denier  fur  fes  en- 
fans.  Le  feigneur  de  fief  demanda  deux  hommages , 
l'un  pour  l'acquifition  &  l'autre  pour  le  retrait.  // 
fut  jugé ,  dit  il,  cjue  il  ne  devait  avoir  que  un  hom- 
mage'.  Aies  voir  eft  que  fi  U  en  fans  en  euffent  porté  le 
moitié  par  raifon  d'où  conqueft  leur  mère  ,  que  le  père 
ne  Veut  pas  retrait  par  le  bourfe ,  il  y  eujl  eu  deux 
hommages. 

Beaumanoir  donne  deux  autres  exemples  fem- 
blables ,  &  il  fuppofe  toujours  qu'il  y  a  plufieurs 
hommages  ,  &  par  conf^.quent  plufieurs  fiefs  ,  quand 
le  domaine  d'un  fief  ell  divifé, 

.T'ai  examiné  avec  le  plus  grand  foin  nos  cou- 
tumes pour  y  trouver  l'explication  du  mot  Démem- 
brement y  Si  le  fens  de  leurs  difpofitions  dans  le  cas 
du  partage  des  fiefs.  Toutes  m'ont  paru  préfenter 
la  même  idée. 

La  coutume  de  Châlons,  dans  les  articles  171 
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Se  2^9,  regarde  le  partage  &  le  Démembrement 
du  fict  comme  une  même  chofe  ;  elle  y  décide  que 
hs  fiefs  peuvent  être  divifcs  entre  enfans  &  héritiers 
fans  le  confentement  du  fcigneur  de  fief  ;  que  le  vaflal 
peut  alié/ier  le  fief  mouvant  de  lui  qu'il  a  retenu 
par  puiflance  de  fief;  m.ais  que  s'il  veut  le  garder 
en  fes  mains  ,  il  eft  en  ce  cas  réuni  6«  confolidé.avec  le 
fief  dont  il  eft  tenu  ,  &  nefl  le  tout  cjuun  même  fief  ^ 
Lequel  ledit  feigneur  ne  peut  en  après  démembrer  Jans  le 
confentement  dudit  feigneur  fuT^erain  ,  finon  es  cas  qu'il 
efi  permis  de  démembrer  fou  fief,  c'eft-à-dire  ,  dans  le 
cas  du  partage  entre  co-héritiers, 

La  coutume  deReirns,  article  2i^  &  fuivans  , 
dit  que  les  puînés  frères  &  fxurs  peuvent  ^  fi  bon  leur 
fcmblc ,  tenir  leur  portion  de  fief  de  leur  frère'aîné ,  & 
en  arrière- fief  du  feigneur  féodal  ;  que  le  pareil  peut 
faire  le  père  ,  mère ,  ayeul  ou  ayeule  ,  à  leurs  infans 
ou  en  fans  de  leurs  cnfans,  à  fivoir  leur  partager  fon 
ficj  &  faire  que  les  membres  d'icelui  tiendront  en  foi  & 
hommage  de  lui  ou  de  fon  fils  aîné  fans  moyen  6*  du 
feigneur  dudit  fief  en  arrière- fiej  ;  ce  que  ne  peuvent 
faire  lefdits  enfans  en  fucceffiom  collatérale ,  en  laquelle 
aujfi  leur  e(l  permis  partager  entreux  unfi.f:  enfin  elle 
&]Ome  'ji:e  le  vafjal  ne  peut ,  finon  aux  cas  contenus 
es  deux  articles  précédtns  ,  dejmetnbrer  fon  fief  au  pré- 
judice du  fcigneur  féodal. 

La  coutume  de  Valois,  article  50,  défend  au 
vafial  de  charger  fon  fief  de  rente ,  ne  autrement ,  ne 
icelui  démembrer  aucunement  au  préjudice  du  feigneur. 

Meaux  ,  article  166  ,  porte  qu'un  vaffalne  peut  dé- 
membrer au  préjudice  (s"  fans  le  congé  de  jon  feigneur,jon 
fief ,  fi  ce  nefl  par  fuccejfion  ou  partage',  car  les  deux 
font  eau  fes  forcées.  Horsmis  le  cas  de  partage ,  dit  la 
coutume  de  Mekm ,  article  99  ,  le  fiefncpeut  être  dé- 
membré ou  éclipfé  au  préjudice  &  fins  le  confentement 
du  feigneur.  Sens  .  article  216,  défend  auiTi  le  Dé- 
membrement du  fief,  finon  que  par  partage  &  divi- 
fion  d'entre  héritiers  il  ait  été  une  fois  démembré. 

La  coutume  de  Laon  ,  article  191  ,  décide  que 
par  tels  partages  fe  peuvent  lefdits  fiefs  démembrer  & 
d'un  par  ce  moyen  en  faire  plufieurs.  Celle  de  Clcr- 
iMont  en  Beauvoifis ,  article  96  ,  dit  que  le  vajfal  ne 
peut  ébrancher  fon  fief  en  vendant  partie  6r  retenant 
Vautre.  Il  eft  donc  bien  certain  que  le  partage  du 
domaine  du  fief,  ou  l'aliénation  d'une  partie  ,  pro- 
duit un  véritable  Démembrement  du  titre  même 
du  fief. 

Toutes  les  coutumes  dont  on  vient  de  rapporter 
les  difpofitions  entourent  celle  de  Paris.  Ne  feroit- 
ce  pas  s'écarter  du  droit  coutumier  que  de  rejeter 
la  feule  explication  qu'il  donne  du  mot  démembrer  , 
pour  y  fubftituer  un  fens  fi  peu  naturel.  Guyot  a 
prétendu  néanmoins  que  les  principes  du  Démem- 
brement, tels  qu'il  les  a  pofés  d'après  Dumoulin  , 
font  les  mêmes  dans  toutes  les  coutumes.  Il  prie  fon 
Itêleur  de  fe  fouvenir  bien  qu'il  lui  dit  vrai  quand  il 
avance  que  le  Démembrement  du  fief  y  efi  comme  à 
paris  la  divifion  du  titre  du  fief ,  la  feËlion  de  la  foi , 
in  quâ  feudum  confiftit  ;  que  dans  quelque  coutume 
^£  ce  fait ,  là  où  il  n'y  a  point  de  fedioa  de  foi ,  foint 
Touu  V, 
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de  divifion  du  titre  du  fief,  là  il  ny  a  qite  jeu  de  fief 
avec  ou  fans  profit ,  fuivant  la  difpofilion  de  la  coutume 
où  fon  fe  trouvera. 

Il  examine  enfuite  la  plupart  des  coutumes  dont 
on  vient  de  donner  le  texte;  il  prouve  fort  bien 
que  plufieurs  d'entr'elles  décident  que  le  titre  du 
fief  même  eft  divifé  ,  quand  elles  difent  que  k  par- 
tage opère  le  Démembrement  ,   &  il  en  conclut  » 
qu'il  n'y  a  point  de  Démembrement  fi  la  foi  n'eft 
pas  divifée.  Mais  ce  n'eft  pas  là  le  point  de  la  diffi- 
rulté.  On  convient  bien  généralement  que  le  Dé- 
membrement emporte  cette  divifion  de  la  foi;  la 
queftion  qui  partage  les  auteurs  ,  eft  de  favoir  fi  la 
divifion  du  domaine  du  fief  n'opère  pas  cette  fec- 
tion  de  foi ,  &  il  eft  étonnant  que  Guyot ,  qui  a  fi 
bien  approfondi  cette  matière,  n'ait  pas  vu  que 
toutes  les  coutumes  qu'il  cite  le  difoient  nettement. 
iM.TJgré   l'explication  forcée  qu'il  a  donnée  au 
fens  de  ces  coutumes  ,  il  eft  obligé  de  reconnoître 
fouvent    qu'elles    contrarie'nt   fon  fyftême.    Aufli 
trouve-t-il  très-vbfcure  &  très-bigavée  dans  fes  difpo' 
fitions  la  coutume  de  Sens,  dont  l'article   117  ejl 
échttppé  à  la  prudence  &  aux  lumières  des  réformateurs  , 
&  forme  ,  avec  l'article  189,  un  labyrinthe  dont  il 
ne  peut  fortir.  Il  traite  l'article  166  de  la  coutume 
de  Meaux  d'abfurde  ,  parce  qu'il  dit  que  le  Démem- 
brement par  partage  eft  une  caufe  forcée.  Il  rap- 
proche de  fes  principes  le  texte  de  la  coutume  de 
Valois,  &  il  aflure  que  par  Dé nembrement ,  elle  n'a 
entendu  rien  autre  cnofe  que  le  jeu  de  fief. 

Mais  fans  parler  du  jeu  de  fief  excejfif  on  hors 
des  termes  de  la  coutume  que  Guyot  a  imaginé  pour 
défendre  fon  fyftême  ,  ce  jurifconfuite  a  donné 
une  extrême  étendue  au  jeu  fie  fief  même,  permis 
par  les  coutumes.  Il  comprend  fous  ce  nom  les 
partages  entre  co-héritiers ,  &  toutes  les  aliénations 
dans  lefquelles  le  vendeur,  en  chargeant  l'acqué- 
reur de  porter  la  foi  de  la  portion  acquife ,  ne  dit 
pas  nettement  que  cette  foi  fera  divifée.  Cependant 
la  coutume  de  Paris  ,  &  toutes  les  autres  du 
royaume  ,  fuppofent  que  le  jeu  de  fief  n'a  lieu 
qu'autant  que  l'acquéreur  eft  garanti  de  la  foi  Sc 
hommage  par  le  vendeur  ,  qui ,  au  lieu  de  s'en 
démettre,  l'a  retenue  fur  la  portion  aliénée,  &  l'a 
confervée  dans  fa  mouvance.  L'oppofition  que  la 
nouvelle  coutume  de  Paris  a  niiie  entre  le  jeu  de 
fief  &  le  Démembrement ,  en  rapprochant  les  ar- 
ticles 35  &  41  de  l'ancienne  coutume,  annonce 
bien  que  par  Démembrement  elle  entend  tous  les 
aâes  qui  excéderoient  les  bornes  du  jeu  de  hof  or- 
dinaire ,  &  qui  auroicnt  pour  objet  de  morcellcr 
le  domaine  même  du  fief  relativement  au  feigneur. 

On  peut  tirer  la  même  induftion  des  difpofitions 
des  coutumes  qui  parlent  du  depié  de  fief. 

Qu'on  ne  dife  pas ,  pour  faire  adopter  le  fyftcme 
de  Dumoulin  ,  qu'il  favorife  le  commerce  ,  en  au- 
torifant  l'aliénation  libre  des  fiefs,  même  par  por- 
tion. Ce  motif  ,  s'il  étoit  réel  ,  mériteroit  fans 
doute  beaucoup  d'égards ,  aujourd'hui  fur  tout  que 
la  vaflalicé  ,  en  mettant  à  part  les  profits  pécu- 
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niaircs  ,  n'cft  prefqiie  plus  çaini  vnin  nom  ,  8c 
l'ombre  fenle  de  ce  nii'elle  étoit  autrefois  ;  mais  cet 
avant^je  n'elt  qu'apparent. 

La  coutume ,  en  détendant  le  Démembrement 
dî  fief,  au  préjudice  &  fans  le  confentemer.t  du 
feigneur,  indique  affez  qu'on  peut  le  faire  avec 
fon  con.'entemcnt  &  lorfqu'il  y  trouve  fon  utilité. 
Les  droits  de  quint  &  de  retrut  dans  les  ventes , 
ceux  de  relief  dans  les  autres  aliénations  ,  font  des 
avantages  trop  réels  ,  pour  que  les  feigneursrefu- 
fent  i:im.iis  leur  confentement  à  des  aliénations  par- 
tiaires.  Pothier,  qui  étoit  de  l'opinion  de  Dumou 
lin  ,  dans  fon  commentnire  Cur  la  coutume  d'Or- 
léans ,  où  la  vente  au  rief  eft  permife  en  tout  ou  en 
partie,  par  l'article  premier  ,attQ{\e  iju^ane  pe'-fi/ine 
frcs-e'cl.tirce  ,  qui  a  dcpouillé  toutes  les  arci  ives  de  cette 
province ,  lui  a  dit  n  avoir  pas  vu  d'aven  pjr  lequel 
tjcq:iériur  d'une  portion  divifée  d''un  hérita^,e  féodal  en 
eût  porté  la  foi  antrîment  que  comme  d'un  fief  fipa^é. 

Cependant  cette  coutume  efl  l'une  de  celles  dont 
les  difpcfitions  pou  ri  oient  être  plus  facilement  con- 
ciliées avec  le  fyrtème  de  Dumoulin  ,  &  Guyot 
l'a  fort  bien  prouve.  D'Argentré  ,  fur  la  coutume 
de  Bretagne  ,  convient  que  les  feigneurs  y  ont 
aiifii  la  même  facilité  ;  la  raifon  en  eft  bien  natu- 
tiiile ,  c'ell  qu'ils  ne  trouveroient  aixun  avantage 
3  empêcher  le  Démembrement ,  &  tout  femble 
confirmer  que  l'article  51  delà  coutume  de  Paris 
n'a  eu  pour  objet  que  de  défendre  tous  les  arrange- 
mens  qui  pourroient  préjudicier  au  feigneur,  fous 
quelque  forme  qu'on  les  déguisât- 

C'eft  dans  ce  fens  que  Loife'  a  dit,  dans  fes 
inftitutes  coutumières ,  livre  4,  titre  3  ,  règles  90 
Si  91  :  le  vajfal  peut  démembrer ,  bailler  à  cens  &  ar- 
rentement  fon  fi  f fans  rajfens  di  fon  jeia^nedr  juf]ues 
au  tiers  de  fon  domaine  ifans  s'' en  déjaifir^  ou  la  mciin 
mettre  au  bâton ,  qtù  efi  ce  que  Con  dit  fe  jouer  de  fon 
fief  (ans  dé:mffion  de  foi  ;  mais  ne  U  peut  dinienibter 
au  préjudice  de  fon  feigneur. 

§.    I  I  L    Droit  du  refie  de  la  France  fur  le 
Démembrement. 

Il  y  a  beaucoup  de  variété  dans  les  lois  &  les 
iifages  du  refle  de  la  France  relativement  au  Dé- 
membrement des  fiefs  :  on  peut  néanmoins  les 
rapporter  à  diftére^nes  elaffes. 

Première  clajfe.  Coutumes  muettes  :  telle  eft  celle 
de  la  Rochelle ,  &  un  grand  nombre  d'autres.  Vaflin 
vent  qu'on  y  fuive  abfolument  pour  règle  la  cou- 
tume de  Paris  ,  dont  iî  interprête  les  difpofirions 
comme  de  Lauriêre.  D'autres  auteurs ,  comme  le 
préfident  Bouhier  fur  la  coutume  de  Bourgogne, 
les  auteurs  de  la  dlfiertation  fur  le  Démembrement 
&  le  jeu  de  fief,  raife  à  la  fuite  du  nouveau  com- 
mentaire fur  la  coutume  de  Bordeaux,  difent  la 
même  chofe,  en  foutenant  néanmoins  que  la  fa- 
culté de  fe  jouer  de  fon  fief  doit  être  indéfinie  dans 
les  coutumes  muettes  ,  comme  dans  l'ancienne 
C<5Utume  de  Paris. 

En  effet ,  la  raifon  indique  que  tout  le  monde 
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peut  faire  de  fon  bien  l'ufage  qu'il  jugera  conve- 
nable, tant  qu'aucune  loi  ne  met  pas  de  bornes  à  (3. 
reftriction  ;  Guyot  paroît  fe  rendre  à  cet  avis  , 
quoiqu  il  trouve  beaucoup  d'inconvéniens  à  cette 
liberté  indétinie.  On  peut  voir  des  détails  plus 
étendus  a  ce  fujet  dans  la  dilTertation  que  l'on  vient 
de  citer.  MM.  de  laMothe  nous  y  apprennent  que 
telle  eft  la  jurifprudence  aétuelle  du  parlement  de 
Bordeaux  Se  des  autres  parlemens  de  droit  écrit  fur- 
ie jeu  de  fief;  mais  l'aliénation  partiaire  fans  ré- 
tention de  foi  y  ell  également  permife  ,  fans  qu'il 
foit  befoin  du  confentement  du  feigneur  ,  foit  dans 
les  lieux  oîi  les  mutations  engendrent  des  profits  , 
foitdans  ceux  ou  elles  n'en  produifent  point.Voyez 
Defpeifjis  ,  Salvaing ,  Cateian ,  Boni  face  ,  ù'C. 

La  même  chofe  a  lieu  oarticuhërement  dans  U 
Provence  ,  où  les  aliénati^  ns  des  fiefs  produifent 
des  lods  :  cependr.r.t  on  y  peut  obferver  que  par 
un  ufage  qui  fem  ie  rentrer  dans  le  fyftème  de 
Dumoulin  fur  le  D.  ..lembrement ,  les  portions  du 
fief  aliénées  fans  reteîuion  de  la  direfle  de  la  part 
du  vendeur,  font  tcujoiirs  regardées  comme  fai- 
fant  partie  d'une  feule  &  même  feigneurie.  Mais 
cela  provient  fans  doute  de  ce  que  la  féodalité  y  eft 
eiiéntiellement  attachée  à  la  jufiice  ,  laquelle  ne 
pnit  fe  démembrer,  de  manière  qu'une  portion 
de  fief  vendue  fans  une  portion  de  juflice,  cefTe 
par  cela  feul  d'être  noble.  Voyez  l'article  Démem- 
brement DE  JUSTICE. 

Seconde  claffe.  Coutumes  qui  permettent  le  jeu 
de  fief  avec  rétention  de  foi,  fans  s'expliquer  fur 
le  Démembrement  :  telles  font  les  coutumes  d'Au- 
xerre  &  de  Montfort ,  celles  d  -  Berry  ,  d'Einrnpes  , 
ceTroyes,  d'Auvergne,  de  Melun ,  de  Château- 
nerf,  de  Chartres,  "de  Dreux,  de  Châieaudun. 
On  y  doit  fuivre  la  difpofiiion  de  la  coutume  de 
Paris  fur  le  Démembrement,  avec  d'autant  plus 
de  raifon  que  plufieurs  d'entr'elles  défendent  d'im- 
pofer  des  charges  fur  le  fief  fans  le  confentement 
du  feigneur,  ou  de  les  y  laifier  durant  un  certaia 
nombre  d  années.  En  permettant  le  jeu  ds  fief, 
fans  qu'il  puiile  préjudicier  au  feigneur,  elles  in- 
diquent allez  que  les  droits  du  vafTal  ne  vont  point 
au-delà. 

La  coutume  de  Normandie  ,  qui ,  dans  l'art.  204, 
permet  au  vajfal  dt  fe  jouer  des  terres ,  rentes  &  au- 
tres appartenances  de  fon  fief  ^  fans  payer  treificme  à 
fon  jei^ncur  féodal  ,  jufquà  dimijfion  de  foi  &  hom- 
mage cxclufivemtnt  ,  pourvu  quil  demeure  ^Jfe[  pour 
fatis faire  aux  rentes  &  redevances  dues  au  Jeigneur  , 
peut  être  rapportée  à  la  même  clafTe  ,  du  moins 
quant  aux  aliénations  &  Démerabremens  volon- 
taires :  car  ladmiffion  du  parage  &  les  bornes 
qu'elle  met  à  la  divifion  des  fiefs  en  cas  de  par- 
tage entre  filles  ou  leurs  rcpréfentans  ,  la  mettent 
dans  une  clalTe  particulière  à  cet  égard. 

Troifùme  clajje.  Coutumes  qui  défendent  expref- 
fément  le  Démembrement  fans  le  confentement 
du  feigneur,  comme  celle  de  Paris  :  telles  font  \e& 
couiunies  de  Montfort,  ds  Mantes ,  de  Senlis,  de 
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Cl«rmont  en  Bcauvoifis  ,  de  Valois ,  de  Namur ,  de 
la  Salle ,  de  Lille  ,  de  Vitry  ,  lefquelles  permettent 
néanmoins  au  feigneur  châtelain  de  fous-inféoder 
au  préjudice  de  Ion  feigneur.  Saint-Quentin,  en 
cas  de  Démembrement  d'une  portion  du  fief  du 
vaflal ,  accorde  au  feigneur  le  droit  de  la  faifie 
féodale,  jufquà  ce  qu  il  l'ait  réunie.  Chauny  pro- 
nonce la  peine  de  la  réunion  de  la  portion  dé- 
membrée au  profit  du  feigneur.  La  plupart  des  au- 
tres coutumes  ne  prononcent  aucune  peine. 

Il  faut  encore  rapporter  à  cette  clafTe  les  pays 
qui  fui  vent  le  droit  féodal  d'Italie  ou  d'Allemagne, 
tel  qu'il  efl  expofé  dans  le  livre  des  fiefs.  La  plu- 
part des  fiefs  y  font  fimplement  héréditaires ,  & 
ne  peuvent  s'aliéner  fans  le  confentement  du  fei- 
gneur &  des  héritiers  du  vaflal  ;  à  plus  forte  rai- 
fon ,  ne  peuvent-  ils  pas  être  démembrés.  L'ufage 
va  fait  tolérer  néanmoins  les  fous-inféodations  & 
les  accenfemens  faits  fans  fraude  des  terres  in- 
cultes; hors  cela,  le  vaflal  ne  peut  y  impofer  au- 
cunes charges  qui  puiflTent  durer  au-delà  de  fa  vie. 
Les  fiefs  s'y  divifent  également  en  fucceflîon  parmi 
les  enfans  mâles.  Mais  il  ne  paroît  pas  qu'on  y  ad- 
mette la  diftindion  entre  le  titre  &  le  domaine  du 
fief. 

Quelquefois  les  niveflitures  permettent  d'alié- 
ner le  fief,  &  alors  c'eft  d'après  leurs  termes  qu'il 
faut  juger  de  la  validité  ou  de  l'invalidité  des  alié- 
nations. Voyez  ci-deffiis  l'article  Alsace. 

Quatrihni:  clajjl.  Coutumes  qui  permettent  le 
Démembrement  de  fief  entre  héritiers  feulement. 
Les  coutumes  de  Laon  ,  de  Meaux,  de  Melun, 
Sens,  Amiens,  Châlons  ,  Reims,  Artois  (i), 
Nii^ernols ,  Bar,  les  deux  Bourgognes.  Plufieurs 
de  ces  coutimtes  donnent  auflî  aux  cadets  la  faculté 
de  relever  leur  portion  de  l'aîné.  C'eft  un  refle  de 
l'ancien  ufage  de  la  France  fur  les  parages.  On  y 
peut  aufli  rapporter  la  coutume  de  Normandie 
quant  aux  fucceiîîons. 

-■    ■ pj— j mrMMfTr— iiiiaii 

(i)  Cette  coutume  ,  dans  l'article  i54j  permet  au  père  ie 
faire  du  confentement  de  fes  enfans  ,  lorlqu'il  a  plujleurs  fi(fi 
eu  Lérica^es  patrimoniaux  ,  partage  6*  diii[fIon  d  iceuxffs  fi  f; 
(:i'  hcritjges  ,fai:s  toutefois  iceux  fiefs  divifir  ou  dime  nhrer. 
Baudouin,  dont  les  notes  font  d'ailleurs  eltimées  ,  a  touIj 
appliquer  ici  la  doiltine  de  Dumoulin.  Il  dit  donc  gue  et  dé- 
mcmhrement  nz  fipeut  f:ire  au  préjudice  b"  fans  le  confente- 
ment du  feigneur  ,  (s*  font  entendre  que  d'fmembrction  efi:  dite 
tn  c([  article  quand  un  fief  fe  dii/ife  6*  partit  en  plufieurs  fiefs  , 
jeçcit  que  ee  joctfous  h  reconnoijfance  d'un  même  feigneur ,  par 
ijuji  appert  qu'en  faifiint  l  dit  pirt.-ge  n\Jl  loifthle  que  dt  par 
tir  b^  divifer  les  terres  fc'cda'es  t  demeurant  toijours  la  mcme 
teneure  b"  antique  titre  d:i  fief  b"  ancienne  fi^dcVné  en  fon  en- 
tier,  bf  partant  faut-il  divifer  les  chofes  féodales  fans  divifer 
le  titre  du  fief. 

Guyot  a  cité  certe  note  pout  autoi'ifev  fon  opim'on  ;  mais 
îl^elt  évid^-nt  quc;  Baudouin  n'a  point  entendu  ici  fa  coutume. 
Dans  l'article  g4  ,  elle  ne  défend  le  Démembrement  des 
fiefs,  qu'autant  qu'il  y  en  a  plulieurs  d.ins  la  fuccefiîon.  Elle 
permet  ce  Dcmembrenient  dans  l'article  loi  pour  le  quint 
des  puînés ,  fans  di  Unguer  le  titre  d'avec  le  domaine  du 
fief,  puifqu'elle  dit  qve  le  quint  ou  portiên  de  quint  fe  droiture 
«  pareil  relief  5*  droiture  comme  le  relief  principal ,  6*  efi  châ- 
tune  ^onÏQn  tenue  àj^jrâiU  jtrérogmvt  comme  le  principal. 
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Cinquième  cLiffc  Coutumes  qui  permet;ent  'e 
Démembrement  en  général.  Quelqi!c.'-.ii  es  de  C;S 
coutumes  ,  comme  Ponthieu  &  Boulenois  ,  riC 
donnent  aucune  reflri^tion  à  cette  faculté.  Comme 
les  rachats  y  font  la  plupart  abonnés  à  des  devoirs 
fixes,  &  qu'elles  décident  que  cha([ue  portion  alié- 
née fera  tenue  à  tels  devoirs  que  le  total  dn  fief 
principal,  elles  favorifent  le  Démembrement,  & 
la  coutume  de  Chauny  défend  même  la  réunion 
des  portions  démembrées  fans  le  confentement  du 
leigneur.  La  coutume  de  Cambray  en  dit  autant  ; 
elle  déclare  auflï  exprefiement  que  le  bail  à  rente 
fait  deux  fiefs  difiin(9s. 

Si  l'on  ne  veut  pas  adopter  l'opinion  de  Dumou- 
lin ,  les  coutumes  d'Orléans  &  de  Montargis,  qui 
permettent  l'aliénation  totale  ou  pariiaire  du  fief 
fans  le  confentement  du  feigneur  ,  doivent  être 
mifes  dans  la  même  clalTe.  Enfin,  il  y  faut  rap- 
porter les  coutumes  de  Poitou,  Touraine,  Anjou  , 
Loudunois  ,  Maine  ,  dont  on  parlera  plus  particu- 
lièrement fous  le  mot  Dépiédefief,  parce  que 
le  Démembrement  qu'elles  permettent  fans  refiric- 
tion  y  fuit  des  règles  toutes  différentes  de  celles  de 
la  coutume  de  Paris ,  éJc  qu'il  y  efi  regardé  comme 
fi  peu  préjudiciable  au  feigneur  ,  que  c'efi  la  peine 
prononcée  contre  ceux  qui  paflent  les  bornes 
qu'elles  prefcrivent  à  l'empirement  du  fief. 

La  coutume  de  Bretagne  paroît  être  auffi  dans  le 
même  cas  ;  elle  permet  au  vaflal  d'arrenter  avec 
rétention  d'obèiffance  les  terres  incultes  ,  ou  celles 
qui  étoient  autrefois  arrcniées  ^  &  qu'il  aura  eues 
par  retrait  féodal ,  pourvu  qu'il  ne  diminue  pas  !a 
rente  ancienne  au  dernier  cas,  &  qu'au  premier  , 
il  ne  prenne  pas  plus  de  cent  fous  d\ntrce  par  journal  ; 
autrement  ,  il  y  aurait  ventes  &•  promcjf.s  (  retrait 
féodal  )  &  pajfcroit  l'obéijfance  au  feigneur  fupérieur. 
Cette  coutume  prononce  aufl"i  ,  comme  on  le  voit, 
le  Démembrement  comme  une  peine.  Elle  n'en- 
tend donc  pas  le  défendre  ,  quoique  d  Argentié 
l'ait  paru  croire. 

§.  IV.  Q^ueflions  particulières  fur  le  Dèmembremcnr. 

1°,  La  fous-inféodation  tombe -t-elle  dans  la  dé- 
fenfe  de  démembrer  faite  par  nos  coutumes  ,  bus 
même  qu'elle  ne  comprend  que  la  portion  dont 
elles  permettent  au  vaflTalde  fe  jouer,  ou  bien  n'eft- 
elle  qu'un  fimple  jeu  de  fief  ? 

Suivant  Dumoulin,  cela  ne  peut  faire  de  diffi- 
culté ;  il  n'ert  pas  douteux  que  la  fous-inféodation 
eft  comprife  fous  le  jeu  de  fief  comme  l'accenfe- 
ment  :  cet  auteur  aflure  qu'il  fuffit  au  vaifal  de 
conferver  la  foi  fur  le  fief  par  quelque  afle  que  ce 
foit  ;  que  la  fous-inféodation  fuppofe  même  cette 
rétention  de  foi  ,  quand  elle  ne  feroit  pas  expri- 
mée; que  dès-lors  le  feigneur  eft  fans  intérêt  pour 
critiquer  un  arrangement  qui  ne  peut  lui  nuire, 
puifqu'il  conferve  tous  fes  droits  fur  la  portion  du 
fief  ainfi  fous-inféodée,  laquelle  demeurera  comme 
auparavant  fujctte  à  la  faifie  féodale  &au  payement 
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tîes  droits  feigneuriaux  ,  lorfqvie  le  fief  du  valTal  y 
fera  lujct. 

Du  Moulin  convient  néanmoins  que  fi,  fous  l'ap- 
parence d'une  lous-inféodation  ,  le  vafial  faifoit 
une  véritable  vente  du  fief  fervant  ,  le  feigneur 
pourroit  exiger  les  droits  de  quint,  fans  qu'une 
pareille  fraude  pût  lui  préjudicier,  &  qu'il  faudroit 
la  confidérer  comme  un  Démembrement  :  mais  il 
en  dit  autant  de  raccenfemcr.t  ainfi  fait  en  fraude 
«du  feigneur. 

Si  Ton  confulte  nos  coutumes  ,  il  fembleroit  au 
contraire  que  la  fous-inféodation  devroit  pafler 
pour  un  Démembrement:  toutes  celles  qui  expli- 
quent le  jeu  de  fiet  ne  parlent  que  de  ccm^  rente , 
ferme  ,  penfion  ^fur-cens  ,  &  d'autres  termes  fembla- 
bles,  qui  fuppofent  une  tenure  roturière. 

Quelques  coutumes  de  Picardie  &  des  environs , 
telles  que  Boulonnois  &  Amiens,  permettent  à  la 
vérité  très-expreffcment  au  vaffal  les  fous-inféoda- 
tions  pour  faugrnent.i'.ion  de  (on  fief  &  ftigneurie. 
Mais  ces  coutumes  le  permettent  au  préjudice  du 
ieigneur  même,  jufqu'à  concurrence  de  la  porrion 
que  les  cadets  peuvent  avoir  dans  les  fiefs ,  &  qu'ils 
doivent  tenir  de  leur  aîné ,  pour  une  ou  plufieurs 
générations.  Si  le  vaffal  excède  par  ces  fous  inféo- 
dations  la  quotité  qu.i  doit  for^mer  la  portion  des 
cadets  ,  elles  accordent  au  feigneur  fuzerain  !a 
mouvance  des  chofes  ainfi  fous-inféodées  par  dé- 
volution :  elles  font ,  comme  on  le  voit,  de  véri- 
tables coutumes  de  dépié  de  fief  Si  de  parage. 

La  coutume  de  Paris  même,  dans  l'article  51  , 
exige  que  le  vafial  recienne  quelque  droit  feigueurial 
&■  domanial  fur  ce  qu'il  alcne  ,  outre  la  foi  &.  hom- 
jnagc  ;  ce  qui  ne  peut  guère  s'appliquer  qu'à  un 
accenfemeut.  Guyot  foutient  à  la  vérité  que  les 
ter^nes  des  coutumes  applicables  aux  accenfcmens 
font  fimplement  exem,  Utifs  Se  non  limitatifs.  Mais 
il  eft  bien  extraordinaire  que  pas  une  de  celles  qui 
permettent  le  jeu  de  fief  en  défendant  le  Démem- 
brement, n'ait  donné  un  exemple  qui  pût  s'appli- 
quer à  la  fous-inféodation.  Cependant  la  facilité  du 
commerce  &  le  peu  d'intérêt  de  la  part  des  feigneurs 
qu'on  a  autorifé  los  jeux  de  fief  avec  des  deniers 
d'entrée  confidérables  ,  ont  fait  recevoir  générale- 
ment l'opinion  de  Dumoulin  ,  &  l'on  ne  citeroit 
peut-être  pas  un  jurifconfulte  d'une  opinion  con- 
traire,  malgré  les  bonnes  raifors  qu'on  pourroit 
trouver  pour  la  défendre  dans  l'efprit  &  dans  la 
lettre  même  de  nos  coutumes. 

II.  La  conftitution  de  rente  afiife  fur  un  fief  efi- 
elle  un  Démembrement  ?  Du  temps  où  les  rentes 
conftituées  ètoxsnt  des  fortes  d'engagemens ,  des 
charges  réelles  du  fief  ,  elles  étoient  confidérées 
comme  de  véritables  Démembremens  :  dans  la 
fuite  on  difiingua  celles  qui  étoient  générales  de 
celles  qui  avoient  un  aflîgnat  fpécial ,  &  ces  der- 
nières feules  opéroient  le  Démembrement  du  fief. 
Ceft  par  cette  ralfon  qu'on  ne  pouvoit  les  confti- 
nier  ainfi  fans  le  confentement  du  feigneur,  & 
qu'elles  étoient  fujettes  aux  lods  &  ventes. 
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Mais  depuis  qu'on  n'adinet  plus  de  diffirencï 
entre  les  liypothèqucs  générales  &  fpéciales  ,  il 
faut  dire  que  les  conllitutions  de  rente  ne  forment 
aucun  Démembrement  de  fief;  qu'elles  ne  font  pas 
même ,  à  proprement  parler  ,  comprifes  fous  le 
nom  de  jeu  de  fief,  puifque  dans  les  coutumes  mê- 
mes qui  y  mettent  des  bornes  ,  les  fiefs  peuvent 
être  hypothéqués  au-delà  de  leur  entière  valeur. 
Cette  décifion  doit  aujourd'hui  avoir  lieu  dans  les 
coutumes  qui  déclarent  exprefieinent  le  contraire 
&  dans  une  partie  de  celles  de  nantifi'ement,  dont  les 
ufages  font  à  cet  égard  abolis  par  l'article  35  de 
l'édit  du  mois  de  juin  177 1  ,  fur  la  purgation  des 
hypothèques.  "Voyez  l'article  Nantissement. 

III.  Il  n'en  eft  pas  de  même  des  ventes  à  faculté 
de  réméré  d'une  portion  du  fief  faites  avec  reten- 
lion  de  foi  ,  lefqueiles  ne  différoient  prefque  pas 
des  rentes  confiituées  dans  leur  origine  :  à  cet  égard 
il  faut  fuivre  les  difpofitions  des  coutumes  ,  lorf- 
qu'elles  déclarent  que  ces  fortes  de  ventes  opèrent 

.  le  Démembrement  au  bout  d'un  certain  nombre 
d'années  ;  telles  font  les  coutumes  de  Troyes  ,  de 
Vitry ,  de  Laon  ,  &c.  Quant  aux  coutumes  muettes , 
Dumoulin  décide  que  la  vente  à  faculté  de  réméré 
ne  doit  pas  excéder  le  terme  de  dix  années ,  fans 
quoi  la  rétention  de  fol  ne  feroit  qu'une  véritable 
traude. 

IV.  Eîl-ce  démembrer  un  fief ,  que  d'en  aliéner 
les  vafi"aux  en  retenant  le  refie  du  fief.''  Dumouljn 
fe  décide  pour  l'affirmstive  ;  il  cite  le  livre  des  fiefs, 
qui  néanmoins  ne  paroît  faire  cette  prohibition  que 
loifque  le  nouveau  feigneur  auquel  on  voudroit 
transférer  la  direfte  eft  d  une  qualité  trop  inférieure. 
11  rapporte  quelques  exemples  ©ù  les  vafiaux  de  la 
couronne  fe  font  cppofés  fur  ce  fondement  à  leur 
aliénation  en  faveur  des  princes  étrangers ,  &  il  dé- 
clare que  cela  ne  pourroit  pas  fe  faire,  même  pour 
l'obtention  de  la  paix. 

D'Argentré  a  foutenu  l'opinion  contraire  ,  & 
Guyot  l'a  depiiis  expofée  avec  la  plus  grande  force  : 
ces  auteurs  prouvent  très-bien  que  des  queftions 
qui  touchent  aux  maxiines  les  plus  importantes  du 
gouvernement  &  du  droit  public  des  nations  ,  no 
doivent  point  fe  décider  par  des  textes  de  coutume, 
ou  fur  les  principes  du  droit  féodal. 

Les  livres  des  fiefs,  ajoutent-ils,  n'ont  aucune 
autorité  parmi  nous;  leurs  principes  mêmes  font 
abfolument  inapplicables  à  nos  mœurs ,  depuis  que 
les  fiefs  peuvent  s'aliéner  fans  le  confentement  du 
feigneur:  fi  le  vafial  aliéné  trouve  que  le  nouveau 
feigneur  auquel  on  transfère  la  direifle  fur  lui  n'eft 
pas  d'une  dignité  afi^ez  éminente  ,  il  dépend  de  lui 
de  réfi^ner  le  fief,  &  le  même  inconvénient  auroit 
lieu  quand  même  l'aliénation  des  vafi^aux  ne  pour- 
roit pas  fe  faire  féparéinent  ,  puifque  la  totalité  du 
fief  pourroit  être  aliénée  à  un  fimple  bourgeois,  & 
que  la  pofiefifion  des  fiefs  n'ennoblit  plus. 

D'Argentré  convient  feulement  qu'il  faut  excep- 
ter de  cette  règle  les  vaflTaux  qui  font  obligés  foli- 
dairement  à  de  certains  devoirs,  tels  que  ceux  qui 
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■Ipofledent  des  iicfs  revanchaliUs  en  Bretagne;  en- 
core peuvent-ils  être  aliénés  tous  enfemble ,  fans 
qu'on  aliène  pour  cela  le  domaine  du  tief ,  ou  même 
fcparément,en  déchargeant  de  l'obligation folidaire 
les  autres  vaflaux  que  l'on  retient. 

Guyot  foutient  que  dans  ce  cas  il  n'y  aura  point 
de  Démembrement ,  parce  que  le  vendeur  &  l'ac- 
quéreur feront  hommage  ,  l'un  du  domaine  du  fief, 
l'autre  de  la  direéle  fur  tels  ou  tels  va/îàux  ,  comme 
ne  compofant  qu'un  feul  6c  même  fief.  Il  donne 
des  exemples  de  ceffions  femblables  dès  les  pre- 
miers temps  où  l'aliénation  des  fiefs  fut  permife.  Il 
prétend  qu'il  n'y  a  pas  plus  d'inconvéniens  à  ven- 
dre ainfi  féparément  la  dircde  fur  tel  ou  tel  vafial , 
qu'à  commuer  un  hef  même  en  roture,  ou  une  ro- 
ture en  fief;  ce  qui  eft  permis  par  plufieurs  cou- 
tumes: que  cette  faculté  doit  s'induire  de  cela  feul 
que  la  mouvance  fur  tel  ou  tel  objet  du  fief  peut 
s'acquérir  par  prefcription  ,  comme  la  mouvance 
de  la  totalité  du  fief  même.  Il  cite  enfin  quelques 
arrêts  qui  l'ont  ainfijugé,  &  il  rend  le  compte  le 
plus  exact  d'un  d'entr'eux  rendu  au  parlement  de 
Paris  en  1739. 

Mais  ce  dernier  arrêt  a  été  rendu  dans  la  cou- 
tume du  Maine,  où  il  efi  permis  de  fe  jouer  du 
tiers  de  fon  fief  au  préjudice  du  feigneur  ,  &  où  le 
Démembrement  du  fief  connu  fous  le  nom  de  dcpié 
n'eft  que  la  peine  prononcée  contre  le  vaflal  qui 
excède  les  bornes  du  jeu  de  fief.  Les  autres  arrêts 
cités  par  Guyot  ne  paroiflent  point  avoir  jugé  bien 
préciiêment  la  quellion. 

Au  refle  ,  on  ne  peut  s'empêcher  de  convenir 
que  la  plupart  des  raîfons  données  par  cet  auteur 
femblent  une  fuite  naturelle  du  fyftème  embraiTé 
par  Dumoulin  fur  le  Démembrement,  quoique  le 
préfident  Bouhier  &  quelques  autres  auteurs  qui 
ont  fuivi  ce  fyftéme  ,  n'aient  point  adopté  l'exten- 
fion  que  Guyot  y  donne  en  cela.  La  plus  grande 
objeâion  que  l'on  puifie  faire  contre  l'aliénation 
féparée  des  vafiaux,  n'eft  peut  être  pas  dans  l'intérêt 
de  ces  valTaux  mêmes, qui  n'ont  pas  le  droit  de 
critiquer  les  arrangemens  de  leur  feigneur,  depuis 
que  les  fiefs  font  aliénables;  mais  bien  dans  l'inté- 
rêt du  feigneur  fuzerain  ,  à  l'égard  duquel  une  telle 
aliénation  peut  être  confidérée  comme  un  Dé- 
membrement. 

L'induihon  que  Guyot  tire  de  la  prefcription 
delà  mouvance  ne  prouve  rien,  ou  prouve  contre 
fcn  opinion  ,  puifque  cette  prefcription  opère  un 
véritable  Démembrement  ;  ik  dans  toutes  les  cou- 
tumes qui  le  défendent,  c'efl  s'écarter  de  leur  ef- 
prit  que  de  fuppofer  que  la  direÀe  fur  les  vaffaux 
d'un  fief  puifTe  être  transférée  en  retenant  le  refie 
du  fief  fans  le  confentement  du  feigneur  fupérieur. 
On  peut  ici  rapporter  une  efpèce  fmgulière  ju- 
gée par  arrêt  du  5  mai  1686.  Un  gentilhomme  de  la 
vicomte  d'Auge  en  Normandie,  où  le  Démembre- 
ment de  fief  n'efl  point  permis  par  aliénation  ,  reçut 
un  fervice  fignalé  du  fieur  Thalbard  ,  fon  ami  ,  do- 
micilié à  Paris.  Pour  lui  témoigner  fa  reconnoif- 
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fancc  ,  il  lui  fit  "donation  en  pleine  propriété  de  la 
terre  ci  fcigneurle  d'Orbigny  ,  mouvante  de  la  fei- 
gneuriede  l.i  Houfiaye,  aufil  appartenante  au  dona- 
teur. L'acte  de  donation  fijiiiroit  par  la  claufe  fui  vante: 
Et  parce  que  ce  fief  noble;  terre  &  fei'gneurle  de  iOr- 
hlgny  ,  pourroit  né:re  pas  à  la  b^enféance  dudit  fieur 
de  Thal'^ard  &  voudrait  par  ce  mayen  en  difpofir  ci- 
après  ,  en  ce  cas  nous  le  fupplions  très-humblement  lui 
&  les  fie ns  en  ligne  dircBe ,  de  ne  le  faire  qiià  la  charge 
&  condition  exprejfe  de  s'en  réfervcr  &  confcrvcr  le 
nom  &  la  qualité  de  feigneur ,  afin  (fen  pouvoir  imrnor- 
talifer  le  digne  fujet  ;  vouhnt  que  ce  préfent  don  ait 
lieu  ,  fjrce  &  vertu  ,  nonobjlant  toutes  lois  ,  cas  ,  caw 
fts  (S*  occafions  que  ce  fait  ou  puijfe  être. 

Le  fieur  de  Thalbard  accepta  la  donation  ;  &  en 
vertu  de  cette  dernière  claufe  ,  il  redonna  la  pro- 
priété des  maifons ,  héritages  ,  droits,  fruits  &  reve- 
nus dèpendans  de  cette  feignenrie  de  COrbigny ,  au  fils 
mâle  cadet  du  donateur,  ne  fe  réfervant  feulement 
que  le  nom  ^  la  qualité  &  les  honneurs  dus  au  feigneur. 

Le  fils  aîné  attaqua  cette  donation  par  plufieurs 
raifons  après  la  mort  de  fon  père.  Il  foutint  en  par- 
ticulier que  cet  a£le  dérogeoit  aux  difpofitions  de  la 
coutume  de  Normandie  contre  la  divifion  des  fiefs 
nobles.  Par  arrêt  rapporté  dans  le  journal  du  pa- 
lais ,  le  parlement  de  Bretagne  ,  auquel  cette  con- 
teftation  fut  reuvoyée  fur  un  conflit  de  juridiflioii 
entre  ceux  de  Rouen  &  de  Paris ,  débouta  le  fils 
aîné  de  fes  demandes  &  le  condamna  aux  dépens. 

V  Quelle  eft  la  peine  des  aliénations  faites  contre 
la  difpofition  des  coutumes ,  relativement  au  Dé- 
membrement ?  Il  y  a  beaucoup  d'opinions  là-deffus. 

Brodeau  dit  fimplement  que  par  le  moyen  du 
Démembrement ,  il  y  a  ouverture  de  fief  ;  de  forte 
que  l'acquéreur  de  la  portion  démembrée  efltenu 
d'en  faire  la  foi,  &  de  payer  les  droits  de  quint 
ou  de  relief  fuivant  la  nature  de  fon  acquifition. 
Cette  opinion  paroît  avoir  aufiî  été  adoptée  par 
Perrière.  On  l'a  rejetée  avecraifon,  fur  le  fonde- 
ment qu'elle  rendroit  illufoire  la  prohibition  de  la 
coutume ,  en  n'impofant  à  l'acquéreur  d'autre  peine 
qu'un  payement  qui  fuppofe  la  validité  du  Dé- 
membrement. 

Auzanet  veut  en  ce  cas,  qu'il  y  ait  commifi;  ea 
faveur  du  feigneur.  Cette  opinion  rigoureufe  pou- 
voit  être  bonne  dans  l'ancien  droit  féodal ,  où  l'on 
ne  pouvoit  aliéner  le  fief  en  tout  ou  en  partie  fans 
le  confentemen-t  du  feigneur.  Aujourd'hui  il  faut 
un  défaveu  formel  pour  faire  encourir  la  peine  de 
la  commlfe  dans  la  plupart  des  coutumes  ,  &  il  n'y 
a  point  de  défaveu  tant  que  l'acquéreur  offre  de 
reconnoître  le  feigneur. 

M.  le  Camus  efiime  que  le  Démembrement  doit 
être  confidêré  comme  n'exifiant  pas  à  l'égard  du 
feigneur;  enforte  qu'il  pourra faifir  la  totalité  du 
fief  &  jouir  de  les  droits  fur  tomes  les  parties, 
quand  il  y  aura  ouverture  de  fief  fur  In  nortion  re- 
tenue par  l'ancien  vafTal.  Mais  en  ce  câs-Ià  il  n'r 
auroit  point  de  différence  entre  le  Démembremsnjc 
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6c  le  jeu  de  fief  permis  parla  coutume,  &  il  ne 
paroît  pas  naturel  de  loppoler  que  le  feigneur  foit 
obligé  d  attendre  cet  événement,  quand  le  vaflal 
a  mis  contre  la  difpofition  de  la  coutume,  une  par- 
tie du  fiet  hors  de  fa  main. 

Guyot  accorde  r.u  feigneur  une  fimple  aflion 
pour  faire  annuUer  le  contrat.  Il  faut  voir  fes  rai- 
ions  dans  fon  ouvrage  même.  Cette  opinion  ,  qui 
femble  fi  jufte  &  fi  naturelle  au  premier  coup  d'oeil, 
paroît  néanmoins  s'écarter  des  principes  du  droit 
féodal ,  &  fuppofe  trop  d'égalité  entre  le  feigneur 
6c  le  v^al. 

Dupleffis  enfin  ,  accorde  au  feigneur  le  droit  de 
faifir  avec  perte  des  fruits  ,  la  portion  démembrée  , 
afin  d'obliger  l'acquéreur  &  le  vendeur  de  fe  dé- 
partir de  leur  contrat  &  de  remettre  le  fief  dans  la 
même  main.  Bourjon  eft  du  même  avis. 

Cette  opinion  paroît  la  plus  conforme  aux  prin- 
cipes. L'ancien  vaffal  ne  peut  pas  avoir  retenu  la 
foi  pour  partie  &  l'avoir  aliénée  pour  une  autre  par- 
tie ,  puifque  cela  fuppoferoit  la  validité  du  Dé- 
membrement. 11  ne  peut  plus  faire  la  foi  pour  le 
tout ,  parce  qu'il  faut  être  propriétaire  du  tout  pour 
^ire  valablement  la  foi  &  hommage.  L'acquéreur 
eft  dans  le  même  cas.  Il  femble  donc  que  le  fei- 
gneur doive  avoir  droit  de  faifir  la  portion  démem- 
brée. C'eft  la  décifion  formelle  de  quelques  cou- 
tumes telles  qae  celle  de  Saint-Quentin  art.  71. 

Ces  queftions  ne  fe  préfentent  guères  dans  les 
tribunaux.  Au  moyen  de  ce  que  la  fubordination 
féodale  eft  prefque  réduite  à  rien ,  &  qu'on  confi- 
dêre  beaucoup  plus  dans  les  fiefs  le  revenu  que 
les  qualités  &  l'état  de  leur  pofleffeur  ,  il  n'eft  pas 
de  feigneur  qui  ne  confente  facilement  aux  arran- 
gemens  de  fes  vaffaux  ,  lorfqu'ils  lui  procurent  des 
profits  pécuniaires. 

Il  feroit ,  ce  femble  ,  à  defirer  que  des  lois  dont 
le  motif  n'exlfte  plus  ,  Se  qui  ne  peuvent  être  d'au- 
cun ufage  aujourd'hui ,  fuffent  enfin  changées.  Il 
eft  prudent,  fans  doute,  de  ne  pas  faire  légère- 
ment de  telles  altérations. 

Mais  il  eft  des  indications  faciles  à  faifir  dans  le 
régime  des  corps  politiques,  comme  dans  l'hy- 
giène. Quand  les  lois  qui  devroient  être  à  la  portée 
de  tous  les  citoyens  ,  devienneiu  obfcures  pour  les 
gens  mêmes  qui  en  font  leur  étude  particulière; 
quand  le  peuple  s'y  fouftrait  infenfiblement  par  fes 
mœurs  ;  quand  fur- tout  il  y  fubfiitue  des  ufages 
plus  fimples  ,  plus  conformes  à  la  liberté  naturelle, 
qu'on  ne  doit  jamais  gêner  inutilement,  quel  in- 
convénient la  réforme  pourroit  elle  entraîner? 

Ce  befoin  s'étoit  fait  fentir  dès  le  fiècle  dernier 
à  des  jurifconfultes  éclairés,  &  les  arrêtés  de  M.  de 
Lamoignon  avoient  fubflitué  à  l'article  51  de  la 
coutume  de  Paris  ,  des  difpoiuions  qui  concilioient 
la  liberté  du  coiTimerce  &  les  droits  des  feigneurs 
d'une  manière  équitable  &  claire.  On  ne  peut 
mieux  finir  cet  article  qu'en  les  rapportant.  On  s'ap- 
percevra  facilement  que  (juelques-uns  de  ces  ar- 
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rètés  concernent  plus  particulièrement  le  jeu  de  fief 
que  le  Démembrement  ;  mais  on  verra  de  même 
qu'ils  tenoient  de  trop  près  aux  autres  pour  qu'on 
dût  les  en  fé parer. 

Article  I.  Le  vafial  peut  aliéner  telle  portion  de 
fon  fief  que  bon  lui  femble  ,  fans  le  confentement 
du  feigneur  ;  mais  la  portion  aliénée  demeure  tou- 
jours dans  la  mouvance  immédiate  du  feigneur  do- 
minant. 

IL  Si  le  vaflal  aliène,  à  quelque  titre  que  ce  foit, 
le  manoir  feigneurial  de  fon  fief,  toutes  les  mou- 
vances &  les  cenfives  païTent  en  la  perfonne  de 
l'acquéreur  &  demeurent  dans  la  mouvance. 

III.  Si  le  vaflal  baille  en  arrière-fief  quelque  do- 
maine ou  droits  dépendans  de  fon  fief,  fans  le  con- 
fentement du  feigneur  dominant ,  même  au-deiTous 
des  deux  tiers  ,  la  mouvance  du  fief  fervant  ap- 
partiendra immédiatement  au  feigneur  dominant  à 
l'exclufion  du  vaflal  ;  &  s'il  y  a  deniers  débourfés , 
les  profits  en  feront  payés  au  feigneur  dominant. 

l\.  Le  vaflal  peut  bailler  à  cens  ou  rente  tels  hé- 
ritages Si  droits  de  fon  fief  que  bon  lui  femble , 
à  une  ou  plufieurs  perfonnes  ,  pourvu  qu'il  fe  ré- 
fer  ve  le  manoir  feigneurial  ,  le  tiers  des  droits  ÔC 
domaine  de  fon  fief,  &  la  diretEle  fur  le  tout, 

V.  Si  le  bail  à  cens  ou  rente  excède  les  deux  tiers 
dans  une  feule  aliénation  ,  la  direflc  de  tout  ce  qui 
efl  aliéné  pafi'e  au  feigneur  dominant;  &  s'il  y  a 
des  aliénations  diflerentes,  la  direfle  de  ce  qui 
eft  compris  dans  les  dernières  aliénations  au-delà 
des  deux  tiers,   pafle  au  feigneur  dominant. 

VI.  Les  profits  de  fief  appartiennent  au  feigneur 
dominant  pour  les  aliénations  &  baux  à  cens  ou 
à  rente  ,  quand  il  y  a  deniers  débourfés,  à  propor- 
tion de  ce  que  le  vafl'al  en  a  reçu ,  foit  que  les  alié- 
nations &  baux  à  cens  foient  au-de(Tus  ou  au-def- 
fous  des  deux  tiers  ,  &  les  chofes  aliénées  demeu- 
rent défunies  du  fief  fervant,  fans  qu'en  cas  d'ou- 
verture du  fief  le  fe'gneur  puifle  les  exploiter. 

"VIL  Abrogeons  les  parages  &  autres  manières 
de  tenir  les  portions  des  fiefs  de  puînés  de  leur  aîné, 
introduites  par  aucunes  coutumes.  Mais  fi  le  fief  eft 
divifé  entre  plufieurs  par  portions  égales  ou  iné- 
gales ,  chacun  relèvera  fa  portion  du  feigneur  do- 
minant. 

Voyez /es  cap'ituUires  des  rois  de  la  féconde  race  y 
les  ordonnances  du  loiivre  ;  Us  ajfifes  de  Jérufalem  ; 
les  coutumes  de  Beauvoifts  ;  les  anciennes  coutumes 
de  Berry  ,  par  la  Thaumajfière  ;  la  fomme  rurale 
de  Bouteiller;  les  trois  derniers  livres  de  Cefprit  des 
lois  ;  les  livres  des  fie  fs  à  la  fuite  du  corps  de  droit  ; 
rhifloire  d'Allemagne ,  par  Pffefel  ;  les  traités  des  fiefs 
par  Foquet  de  Livonihe  ô-  Guyot  ;  la  dixième  diffeV' 
tation  de  MAI.  de  la  Mut:  lie ,  à  la  fuite  du  commen- 
taire fur  liS  coutumes  de  Bordeaux  ;  le  traité  des  fiefs 
de  du  Molin ,  par  M.  Hcmion  de  Penfey  ;  confilia 
feudalia  variorum  doclorum  à  M.  de  Leonardo  re- 
connu a  ;  V ufage  des  fiefs  ,  par  Saliaing;  U  traité 
des  droits  de  patronage  ,  par  Corbin;  Loifeau  ,  des 
fàgneuries  ;  les   auvres  de  Gui  Co^uillti  les  injïir, 
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tûtes  C9utumiè'es  d^  Loifel  ;  le  auvns  de  Defpetfjts', 
les  anctsd:  Biijj'n  ,  de  Boniface  ,  de  B/Oiieau  jur 
Loue(  j  le  journal  du  palais  ;  Us  coutumes  citées  & 
liurs  cti/iimeniaires ,  &c.  Voyez  auiTi  les  articles 
Abrîgkment  de  fief  ,  Depié  de  fief  ,  Jeu  de 
FIEF ,  Parage  ,  Franche  auiMÔne  ,  Sous  in- 

FÉODATION  ,  DÉMEMBREMENT  DE  JUSTICE  ,  Scc. 
(^Article  de  M.  GarrâN  de  Cov'LON  ,  avocat 
ou  parlement,  ) 

DÉMEMBREMENT  DE  JUSTICE.  Ceft  hdi- 
vifion  d'une  feule  julUce  en  pliifieiirs  autres ,  foit 
avec  réferve  ,  foit  fans  réferve  de  reffort.  On  peut 
aufiî  donner  ce  nom  ,  par  extenfion  ,  à  la  lepara- 
tion  d'une  juftice  d'avec  le  rief  auquel  elle  étoit 
unie  ;  ce  qui  pourroit  s'appeler  plus  proprement 
Démembrement  de  feigrieurie ,  depuis  que  ces  deux 
objets  font  diftinâs. 

Si  l'on  en  croit  Loifeau  ,  la  juftice  &  le  fief  ont 
toujours  été  deux  objets  féparcs.  Les  grands  fei- 
gneurs  n'ont  ufurpé  la  juriduSion  qu'en  uniffant  la 
leigneurie  publique  ,  c'eft- à-dire  les  offices  dont  ils 
étoient  revêtus  à  la  feigneurie  privée  ,  qu'ils  avoient 
dans  leurs  domaines;  les  châtelains  &  les  moin- 
dres vaflaux  l'ont  également  ufurpée,  d'abord  en 
s'ofFrant  de  concilier  les  différends  qui  naiiloient 
dans  leurs  villages,  par  amiable  compcfition  ,  puis 
en  transformant  en  droit  la  déférence  que  l'on  avoit 
eue  pour  leur  entremife. 

Le  com.te  de  Boulainvilliers  ,  l'abbé  de  Fleury , 
de  Lauriére  &  le  président  de  Alontefquleu,  qui  con- 
noiffoient  fi  bien  les  monuinens  anciens  de  notre 
droit  public  ,  affurent  tous  ,  au  contraire ,  que  dans 
l'origine  la  juridiélion  fuivoit  toujours  le  rief ,  & 
il  eft  impofîible  de  fc  refufer  aux  raifons  qu'ils 
donnent  pour  appuyer  leur  opinion. 

Nos  rois  ne  fe  réfervèrent  rien  d-ins les  inféoda- 
tions.  Un  des  plus  grands  émolumens  des  fiefs  con- 
fiftoit  dans  les  profits  judiciaires  ,  (^freda)  ,  que  le 
coupable  donnoit  au  feigneur  pour  être  garanti 
des  pourfuites  des  parens  du  défunt  ou  de  TofTenfé 
même ,  lorfqu'il  leur  avoit  offert  la  compofition 
fixée  parla  loi.  Le  fief  donnoit  donc  la  jufVice  cri- 
minelle, puifqu'elle  ne  confiftoit  absolument  que 
dans  ces  compofitions,  en  faveur  des  parens  &  dans 
des  profits  au  feigneur.  Les  formules  de  Marculfe  , 
les  Chartres  recueillies  par  dom  Bouquet,  annon- 
cent clairement  que  ce  droit  étoit  compris  dans  les 
inféodations. 

Toutes  les  conteflations  chez  des  peuples  bar- 
bares &  guerriers  produifant  des  querelles  &  pref- 
que  toujours  des  meurtres  ,  il  n'y  avoit  guère 
qu'une  juflice  criminelle  parmi  eux.  On  voit  dans 
ces  mêmes  monumens,  qu'il  étoit  défendu  aux  offi- 
ciers du  roi  d'entrer  dans  le  territoire  des  feigneurs , 
pour  y  exercer  quelqu'afle  de  jurtice  que  ce  fût , 
ou  y  recueillir  aucun  émolument  de  juHice.  Il  n'y 
avoit  donc  que  les  feigneurs  de  fief  auxquels  on 
pût  s'adreffer  pour  fe  faire  rendre  jufiice  dans  un 
territoire,  lors  même  que  la  fiabilité  des  polTef- 
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fions  eut  développé  le  premier  germe  de  la  juridic- 
tion icivile. 

D'un  autre  côté  les  vafTaux  n'étoient  eux-mêmes 
jugés  que  par  leurs  pairs  dans  la  cour  du  feigneur. 
C  eft  ce  que  l'on  découvre  encore  cnfou'illant  dans 
les  mêmes  fources  ,  &  ce  qui  eft  r.tteflé  par  difî^- 
rens  paffages  des  établiffemcns  de  fliint  Louis  ,  du 
livre  des  fiefs  &  au  confeil  de  Pierre  desFonraineSi 
Le  fief  &  la  juftice  fe  fuivoient  donc  fans  ceffe  ,  Si 
les  vafi'aux  n'étoienr  pas  moins  obligés  à  afiifier 
le  feigneur  dans  fa  cour,  qu'à  le  fuivre  dans  les 
combats.  Il  fubfifle  encore  des  traces  bien  préciei.- 
fes  de  ces  ufages  dans  les  cours  féodales  &  cottiéres 
de  Flandres. 

Tant  que  les  lois  ne  ccnfiflèrent  que  dans  des 
ufages  faciles  à  retenir,  tant  que  les  degrés  des  fous- 
inféodations  ne  furent  pas  trop  multipliés,  cette 
manière  de  rendre  la  juflice  Aibfifla  généralement. 
Mais  bientôt  l'exemple  de  l'ordre  judiciaire  qui 
régnoit  dans  les  juridiflions  eccléfiafiiques,  leurs 
ulurpations  dont  il  falloir  fe  défendre  ,  de  nou- 
veaux droits  à  difcuter,  firent  perdre  aux  feigneurs 
l'habitude  de  juger  par  eux-mêmes.  Ils  créèrent  des 
officiers  pour  exercer  ce  droit  en  leur  nom.  Les 
amendes  qu'ils  établirent ,  non  pas  feulement  pour 
punir  celui  qui  fiiccomboit  dans  toutes  les  contef- 
tations  ,  mais  à  prefque  chaque  pas  que  l'on  faifoit 
dans  la  procédure,  augmentèrent  lerevenu  que  pro- 
duifoient  ces  juridiâions.  On  les  confidéra  comme 
un  objet  important  &  féparé  du  reAe  du  domaine. 
On  concéda  donc  fouvent  la  jufiice  à  un  valî'al,  Se 
le  fief  à  un  autre  fur  le  même  territoire  ;  ou  quel- 
quefois le  feigneur  en  concédant  un  terrein  à  titre 
de  fief,  y  retenoit  la  juridiction. 

D'ailleurs  les  feigneurs  n'avoient  jamais  jugé 
Teuls.  Comme  ils  décidoicnt  les  caufes  de  leurs  vaf- 
faux  avec  leurs  co- vaffaux,  ils  jugeoient  celles  de 
leurs  fujets  roturiers  avec  un  certain  nombre  de 
cenfitaires.  On  peut  voir  des  preuves  de  cela  dans 
les  notes  de  Lauriére  fur  Loifel ,  (  livre  4,  titre  3, 
règle  14.  )  C'efl  ce  qu'on  appeloit  les  pairs  foit  féo- 
daux, foit  cottiers  ou  roturiers.  Le  vaffal  qui  n'a- 
voit  pas  un  certain  nom.bre  d'arrièrc-vaffaux  ou  de 
cenfitaires,  ne  pouvoit  donc  pas  exercer  de  juri- 
didion.  Elle  refloit  au  feigneur  dominant  ;  enfin 
l'introduflion  des  appels  qui  devinrent  bientôt  d'un 
ufage  très-commun,  firent  fentir  les  inconvéniens 
d'un  fi  grand  nombre  de  juridiélions. 

Voilà  comment  la  juflice  qui  avoit  été  une  dé* 
pendance  du  fief  dans  toute  l'Europe,  devint  un 
objet  diftiné}.  Le  droit  provincial  Saxon,  connu 
fous  le  nom  de  jpeculator ,  &  rédigé  dans  le  qua-^ 
torzième  fiècle,  condamne  comme  un  abus  ces  alié- 
nations féparées  de  juflice;  ce  qui  prouve  du  moins 
qu'on  fe  raettoit  fur  le  pied  de  les  faire.  Celui  de 
Suéve  aiïure  que  les  arrière-vafiau<  de  l'empire  ne 
pouyoient  pas  fous-inféoder  la  juflice.  Il  paroît 
qu'en  France  les  feigneurs  étoient  encore  dans  l'u- 
fage  de  difpofer  de  leur  juridiéiion  comme  ils  vou- 
loient  du  temps  de  Ceaumanoi^.  //  f/2  monli  d(  psyt , 
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dit-il  ,  là  où  aulcuns  ont  les  hautes  juftices  ,  &  autres 
pcrfcnnes  les  hajjes.  En  Beauvoijïs  même  pourroïi  telle 
chojc  avenir  par  vente  y  par  échange  ou  par  cElroi  de 
(eiirncur. 

Boclin  dans  fa  république,  Loifeau  dans  fon  traité 
des  abus  de  jiiflices  de  village  ,  &  la  Thaumaflîère 
fur  les  coutumes  de  Berry,  prétendent  que  Plii- 
lippe  le  Bel  fit  une  loi  dans  laquelle  il  ordonnoit 
qu  aucuns ,  même  féglife ,  fous  prétexte  de  fief,  ne  pour- 
raient prétendre  lajujlice  ,fi  elle n y  étoit  comprife  nom- 
mément. Ils  ne  datent  point  cette  ordonnance,  & 
on  ne  la  trouve  point  dans  le  recueil  de  celles  du 
Louvre.  Mais  il  eft  certain  que  l'accroiflement  que 
ce  prince  fit  prendre  à  l'autorité  royale,  afToiblit 
extrêmement  l'autorité  des  feigneurs;  &  qu'à-peu- 
prèsdansce  temps-là,  Ton  commença  à  établir  le 
principe  que  la  concefllon  ùu  fief  ne  donnoit  point 
la  jiiftice,  &  que  le  prince  feul  pouvoir  autorifer 
rétabliffement  de  celle-ci. 

Il  y  eut  cependant  une  grande  différence  à  cet 
égard  dans  les  provinces  de  France.  La  maxime  que 
fief&'juftice  n'ont  rien  de  commun,  s'établit  preC- 
que  lans  obftacles  dans  celles  qui  étoient  le  plus 
particulièrement  foumifes  au  roi.  Dans  celles  qui 
étoitnt  pofic'dées  par  les  anglois  &  par  les  antres 
grands  vaflaux  de  la  couronne  ,  les  feigneurs  con- 
îervèrent  plus  long-temps  leurs  droits.  Les  an- 
ciennes coutumes  de  Bordeaux  rédigées  dans  le 
quatorzième  ou  quinzième  fiècles ,  &  que  Ion  a 
imprimées  à  la  tète  du  nouveau  commentaire  fur 
la  coutume  aéluelle  de  cette  ville,  accordent  en- 
core au  feigneur  féodal,  toute  jurididlion  dans  fon 
fief. 

A  mefure  que  ces  provinces  font  rentrées  fous 
l'autorité  immédiate  du  roi ,  Ton  y  a  infenfiblement 
introduit  les  maximes  du  refte  ûu  royaume  ,  en 
n'autorifant  que  les  feules  jurldiâions  qui  étoient 
fondées  en  titres  ,  ou  fur  une  po/Telfion  immémo- 
riale. On  a  feulement  confervé  aux  feigneurs  de 
fief  la  judice  foncière  ,  c'eft-à-dire  ,  le  droit  de 
iaire  faire  par  les  officiers  qu'ils  créeront  pour  l'exer- 
cer ,  tous  les  exploits  domaniaux  néceflaires  pour 
le  payement  &  la  confcrvation  de  leurs  droits. 
On  trouve  dans  les  commentateurs  de  la  coutu- 
me de  Poitou  ,  un  arrêt  du  mois  de  juillet  1601  , 
confirmatif  d'une  fentence  de  la  fénéchauffée  de 
Poitiers,  qui  affura  à  un  feigneur  ce  droit  de  juf- 
tice  foncière  aii-dedans  de  fon  fief,  quoiqu'il  n'en 
eût  jamais  joui  non  plus  que  fes  prédécefleurs  ; 
parce  que  par  la  coutume  ,  ce  droit  appartient  ef- 
ientiellement  au  fief.  Cet  arrêt  eft  d'autant  plus 
remarquable  ,  qu'il  fut  rendu  contre  le  feigneur 
de  la  principauté  de  Marfillac  ,  qui  lors  de  la  ré- 
daâion  de  cette  coutume  ,  avoit  formé  oppofition 
à  l'article  17,  (qui  accorde  le  droit  de  juridi61ion  ou 
baffe  juflice  aux  fimples  feigneurs  de  fief),  fous 
prétexte  qu'il  y  avoit  un  ufage  contraire  dans  fa 
principauté. 

Quelques  coutumes,  comme  celles  d'Anjou  & 
du  Msine ,  permettent  encere  néanmoins  expref- 


DÉMEM  BREME  NT. 

fément  aux  comtes ,  vicomtes  &  barons  ,  de  don- 
ner Haute  jultice,  moyenne  &  baffe  à  leurs  vaf- 
faux,  en  fe  réfervant  le  droit  de  reffort.  Mais  il 
faut  obferver  que  ces  coutumes  rédigées  pour  la 
première  fois  par  autorité  publique  en  1508,  n'ont 
point  été  réformées.  Du  Moulm  affu:  e  que  de  pa- 
reilles difpofitions  qui  font  contre  le  bien  public 
&  Ks  droits  du  roi ,  ne  peuvent  avoir  auciui  effet  ; 
&  lorfque  dans  la  réformation  de  celle  de  Tours 
en  1559,  l'on  inféra  l'article  72  ,  qui,  conformé- 
ment a  l'ancienne  coutume,  permettoit  au  feigneur 
baron  d'accorder  à  fcn  vafial  haute ,  moyenne  & 
bafle  juftice  ,  le  procureur  du  roi  s'y  oppofa  ,  quoi- 
que l'article  déclarât  exprefièment  que  ce  nétoit 
au  préjudice  des  aroiis  du  roi  eu  du  rejjort  ,  telle- 
ment que  Us  appellations  du  juge  dudit  jeigneur  à  <jui 
telle  jiifcice  a  été  donnée ,  ne  rejjonijjint  par-d(vatit 
levage  du  feigneur  Supérieur  de  celui  qui  a  donné. 

Il  eft  donc  bien  certain  aujourd'hui  que  le  fei- 
gneur ne  peut  accorder  à  fon  vafl'al  aucune  juri- 
diiition  ,  foit  à  la  charge  de  reffort  à  fa  propre  juf- 
tice  ,  foit  à  la  charge  de  refiortir  au  juge  fupérieur. 
Loifeau  obierve  très-bien  que  la  première  efpèce 
de  conceffion  blefi'e  effentiellement  les  droits  du 
roi  ,dont  elle  recule  l'autorité  d'un  degré  ,  &  que 
l'utilité  publique,  dont  le  foin  appartient  égale- 
ment au  prince  ,  eu  auffi  intéreffée  à  ce  que  l'on 
ne  multiplie  pas,  fans  fujet,  les  tribunaux  infé- 
rieurs ,  en  divifant  une  jurididion  en  plufieurs  au- 
tres, parce  qu'elles  courent  rifque  d  être  ainfi  beau- 
coup plus  mal  adminiftrées.  Enfin ,  c'eft  un  prin- 
cipe inconteflable  de  notre  droit  public  ,  qu'au- 
cune nouvelle  juftice  ne  peut  être  érigée  que  par 
l'autorité  du  roi.  Brodeau  ,  fur  l'article  5 1 ,  cite  des 
arrêts  qui  ont  jugé  que  l'éreélion  de  juiîices  infé- 
rieures faites  par  des  feigneurs ,  ne  pouvoit  pas 
être  validce  par  une  poffeffion  même  centenaire, 
lorfqu'on  découvroit  le  vice  du  titre  conftiiutif  II 
affure  qu'il  a  vu  vingt  arrêts  femblables ,  ol  l'on  en 
trouve  en  efiet  de  tels  dans  tous  les  recueils. 

11  faut  même  des  lettres-patentes  pour  transfé- 
rer (l'exercice  d'une  juridi(Sbon  d'un  lieu  dans 
un  autre.  Rien  n'empêche  néanmoins  qu'on  ne 
puiffe  aliéner  la  juflice  féparément  du  fief;  parce 
que  ce  font  aujourd'hui  des  objets  abfolument 
diftinéls,  D'Argentré  ,  qui  convient  de  ce  principe 
avec  du  Moulin  ,  foutient  même  que  l'aliéna- 
tion de  la  juflice  ne  fe  préfume  point  par  l'aliéna- 
tion du  fief ,  du  manoir  ou  chcf-licu  ,  &  de  (es  appar- 
tenances,  foit  qu'ils  relèvent  de  différens  feigneurs, 
foit  qu'ils  foient  reportés  au  même  feigneur  par  un 
feul  6i  même  hommage  ;  &  fon  opinion  cff  d'au- 
tant plus  frappante  ,  que  dans  la  Bretagne  le  fief  & 
la  juflice  font  communément  unis  de  fait.  Ccfl  aufli 
l'aveu  de  Cujas  &  de  la  Thaumaffière. 

Loifeau  ,  &  prefque  tous  nos  auteurs ,  penfent 
avec  du  Moulin  ,  que  la  vente  du  fief  &  de  fes  ap- 
partenances comprend  la  juflice  qui  y  efi  annexée, 
c'cft-à-dire  ,  celle  qui  relève  d'un  feul  feigneur 
fous  un  même  titre  de  fiV.  Cette  aliénation  même 

ne 
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re  peut  pas  fe  faire  fcpaiément ,  fans  l'agrément 
du  feigrieur  fupérieur  ,  clans  les  coutumes  qui  dé- 
fendent le  Démembrement.  Car  la  maxime  que 
fief  &  juftice  n'ont  rien  de  commun  ,  fignifîe  feule- 
ment que  l'un  nargue  pus  r  autre  ,  comme  le  difent 
quelques-unes  de  nos  coutumes  ,  mais  non  pas 
qu'ils  ne  peuvent  faire  un  feul  tout.  Les  féparer 
lorfqu'ils  font  unis ,  c'eft  donc  faire  un  véritable 
Démembrement. 

Ce  n'eu  point  démembrer  une  juflice  que  de  la 
partager  enne  plufieurs  co-propriétaircs.  Il  fuffit 
que  l'exercice  n'en  foit  point  divifé,  Ôc  que  confor- 
mément à  l'article  26  de  l'ordonnance  de  Rouffil- 
lon  ,  les  feigneurs  nomment  alternativement  des 
officiers  ,  à  moins  qu  ils  n'aiment  mieux  fe  concilier 
pour  les  nommer  conjointement. 

Dans  les  pays ,  tels  que  ceux  de  droit  écrit ,  où 
l'on  peut  aliéner  féparément  chaque  portion  de 
fief  fans  le  confentement  du  feigneur,  on  peut  alié- 
ner de  même  telle  portion  de  juftice  que  l'on  juge 
à  propos.  Ce  morcellement  de  juflice  eft  fur-tout 
très-commun  en  Provence.  Comme  les  biens  no- 
bles y  tombent  en  roture  lorfqu'ils  font  aliénés 
fans  une  portion  de  juridiction ,  on  ne  manque  pref- 
que  jamais  dans  les  contrats  de  vente,  de  tranf- 
porter  une  petite  portion  de  juridiiSlion  avec  le  do- 
maine noble  ,  afin  de  pouvoir  jouir  de  la  franchife 
des  tailles  qui  en  eft  une  fuite. 

Il  a'eft  pas  même  néceflaire  que  la  portion  de 
la  juftice  foit  égale  à  la  portion  du  domaine  du  fief 
que  l'on  aliène.  On  y  vend  un  fou  ,  un  denier  mê- 
me du  droit  de  juftice.  Par  arrêt  du  10  juin  1686, 
rapporté  par  la  Touloubre,  il  fut  jugé  en  faveur 
du  fieur  de  Pont-Levis ,  contre  la  communauté  de 
Thorame  ,  que  la  réferve  d'un  denier  de  toute  la 
jurididlion  haute  ,  moyenne  ^  baffe  fuffifoit ,  quoi- 
que l'on  eiit  ftipulé  expreftement  que  le  poiTeifeur 
ne  pourroit  pas  nommer  des  officiers  de  juftice. 

Le  denier  ne  fignifie  pas  une  portion  qui  ne  vaut 
réellement  qu'un  denier ,  mais  la  douzième  partie 
d'un  fou  ,  fuivant  le  livre  terrier  des  fiefs  de  Pro- 
vence ,  la  divifion  étant  faite  en  florins ,  fous  & 
deniers,  par  une  computation  à  peu-près  femblable 
à  ce  qui  fe  pratiquoit  dans  le  partage  des  fuccef- 
fions  romaines. 

Cette  divifion  de  la  juridiction  eft  tellement  in- 
définie ,  qu'il  n'eft  pas  rare  de  voir  des  juftices 
dont  lexerclce  eft  divifé  par  mois  ,  jours  &  heures. 
Il  y  a  une  autre  efpèce  de  divifion  plus  fingu- 
lière  de  fujette  à  phis  d'inconvéniens.  La  juridic- 
tion y  fuit  le  territoire.  Chaque  co-feigncur  a  fes 
hommes  ou  jufticiables  affeàés.  C'eft  par  l'habi- 
tation ou  le  foyer,  que  cette  qualité  eft  réglée. 
Aujourd'hui  l'on  eft  jufticiable  d'un  co-feigneur; 
demain  en  changeant  de  domicile  on  le  devient 
d'un  autre. 

Dans  quelques  fiefs  même  ,  le  co-feigneur  fuit 

toujours  ies  jufticiables,  malgré  le  changement  de 

demeure  ,  tant  qu'ils  reftent  dans  l'étendue  du  fief. 

Ce  font  les  perfonnes  &  non  le  territoire  ,  qui  dé- 
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terminent  la  juridiétion.  Par  exemple  ,  dans  le  vil- 
lage de  Thoard  ,  viguerie  de  Digne  ,  la  juftice 
eft  divifée  en  quatre  portions  qui  peuvent  être  fiib- 
divifées  par  vente  ou  autrement,  il  y  a  de  plus  la 
juridiction  commune,  qui  appartient  par  indivis  à 
tous  les  co- feigneurs,  &  qui  ne  peut  être  exercée 
que  fur  ceux  qui  vont  habiter  à  Thoard.  Jamais 
l'homme  &  le  jufticiable  de  l'un  des  co-feigneurs 
ne  devient  celui  de  l'autre. 

Il  y  a  lieu  de  douter  fi  cette  divifion  de  juftice, 
ui  ne  paroît  pas  avoir  lieu  hors  delà  Provence, 
eroit  bien  autorifée  dans  cette  province  même  , 
pour  les  partages  que  l'on  pourroit  faire  à  l'avenir, 
quoiqu'on  tolère  cet  ufage  quand  il  eft  établi  de- 
puis long-temps. 

Enfin  ,  il  faut  obferver  que  fuivant  le  droit  com- 
mun de  la  France  ,  on  peut  bien  aliéner  la  juf- 
tice annexée  à  un  fief  de  dignité  ,  fans  aliéner  le 
fief  même,  lorfqu'elle  n'eft  pas  tenue  du  même  fei- 
gneur  que  le  fief;  mais  alors  la  dignité  du  fief  eft 
éteinte  par  ce  feul  fait.  De  même  celui  qui  a  aliéné 
la  juftice  qui  étoit  annexée  à  un  fimple  fief,  ne  peut 
plus  prendre  la  qualité  de  feigneur  d'un  tel  en- 
droit ,  parce  que  la  vraie  6c  parfaite  feigneurie  eft 
compofée  de  deux  parties  néceftaires  à  ion  être , 
le  fief  &  la  juftice.  Bref,  dit  Loifeau  ,  la  jujlice 
ejl  au  châle JU,  comme  en  fon  fiége  ;  en  la  terre ,  com- 
me une  annexe  ou  pièce  attachée  à  icelle  ;  au  fief, 
comme  une  dépendance  féparahle  ;  en  It  feigneurie  , 
comme  une  partie  inféparable ,  &  fuit  le  territoire  com- 
me fon  corrélatif. 

Foye^  Hermiani  Conringii  de  judiciis  germa- 
niccc  reipublicœ  ;  B acquêt  ,  des  droits  de  ju/lice; 
Loifeau  ,  des  feigneuries  ,  &  des  abus  des  juffices 
de  village  ;  les  injîitutions  de  Coquille  ;  les  règles 
de  Loifl  ,  avec  les  notes  de  Laurière  ',  du  Moulin 
&  Brodeau  ,  fur  la  coutume  de  Paris  ;  le  coutumier 
général  ;  les  commentateurs  des  coutumes  de  Poitou  , 
d'Anjou,  de  Normandie,  de  Picardie,  fi'V.  ;  la  ju- 
rifprudence  féodale  du  parlement  de  Provence  ;  Sal- 
ving  ,  de  l'ufage  des  fiefs  ,  &  les  autorités  citées. 
Voyez  auftî  les  mots  Fief  de  dignité  ,  Justice  , 
Seigneurie  ,  Voirie,  &c.  (  Article  de  M.  Gar- 
RAS  DE  Cou  LON ,  avocat  au  parlement^. 

DÉMENCE.  C'eft  l'état  d'une  perfonne  dont  la 
raifon  eft  affoiblie  au  point  d'ignorer  fi  ce  qu'elle 
fait  eft  bien  ou  mal. 

Ceux  qui  fontdans  un  état  pareil ,  ne  perdent  pas 
pour  cela  leurs  droits  ,  leurs  dignités  ni  leurs  pré- 
rogatives dans  la  fociété;  ils  font  capables  de  fuc- 
céder  ;  mais  pour  ce  qui  eft  des  fondions  publi- 
ques ,  ils  ne  peuvent  point  y  participer ,  attendu 
qu'ils  font^nhabiles  à  les  exercer.  À  l'égard  de 
l'adminiftration  de  leurs  biens ,  comme  ils  ne  fau- 
roient  en  prendre  foin  par  eux-mêmes ,  on  leur 
donne  un  curateur  pour  y  veiller.  Voyez  à  ce  fujet 
les  articles  Curateur  &  Interdiction. 

La  Démence  ne  fe  préfume  point  dans  les  aOes 
antérieurs  à  une  interdiClion  ,  à  moins  qu'il  ne  foit 
prouvé  qu'elle  exiftoit  déjà  ,  &  qu'il  ne  paroiftc 
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uns  léfion  évidente  dans  les  ades  que  l'on  veut 
faire  annuller.  N'importe  qu'il  loit  dit  par  l'aèle 
que  celui  que  l  on  prétend  avoir  été  dans  un  état 
de  Démence  ,  éioit/uin  de  mémoire  ,  d'efpnt  &  d'en- 
tendimeni;  ces  fortes  de  déclarations  ne  préjudi- 
cient  point  à  la  preuve  par  témoins  du  fait  con- 
traire qu'on  pourroit  arriculer  ,  parce  qu'un  no- 
taire en  pareil  cas  n'eft  point  un  juge  irréfragable. 

Il  y  a  cette  différence  entre  la  Démence  &  l'im- 
bécillité ,  que  la  Démence  efi  une  privation  abfo- 
lue  de  raifon  ,  au  lieu  que  rimbécillïté  n'en  eft 
qu'un  affolbliffement  :  c'eft  ce  qui  fait  qu'un  im- 
béciile  peut  contra<^er  marisge  ,  pourvu  qu'il  fâche 
ce  qu'il  fait ,  au  lieu  qu'un  liomme  qui  eft  exafle- 
nient  dans  la  Démence  ne  le  peut  pas.  Il  y  a  cette 
autre  différence  entre  la  Démence  ,  rimb'cilliré 
&  la  folie,  que  la  Démence,  ainfi  que  Timbé- 
cillité,  indiquent  un  état  habituel  de  privarion  ou 
de  foiblefle  de  bon  fens  ;  au  lieu  que  la  folie  ne 
dénote  quelquefois  qu'un  tîérangement  fougueux  de 
Timagination  ,  qui  ceffe  par  iutervalles.  Dans  ces 
intervalles  de  tranquillité  ,  qu'on  appelle  numens 
luoides ,  comme  la  perfonne  peut  jouir  de  tout  (on 
hon  fens  ,  on  confirme  ou  l'on  rejette  les  aéles 
émanés  d'elle ,  fuivant  qu'ils  paroiffent  fenfés  ou 
déralfonnables  ;  mais  c'eft  ce  qui  fera  particuliè- 
rement expliqué  à  l'article  Interdiction  :  voyez 
ce  qui  a  déjà  été  dit  à  l'article  Biens  ,  en  parlant 
des  hiens  des  interdits. 

En  matière  criminelle,  la  Démence  eft  une  ex- 
cufe  pour  n'être  point  cxpofé  sux  peines  publi- 
«jiies  ducs  au  délit  commis  dans  l'intervalle  où  l'on 
ne  jouiflbit  point  de  fon  bon  fens.  Il  eft  vrai  qu'on 
trouve  pkifieurs  arrêts  (i)  qui  défendent  aux  pre- 
miers juges  de  décharger  les  accufés  fur  le  fonde- 
ment de  leur  folie  ou  Démence,  &  qui  ordon- 
nent de  les  juger  à  la  rigueur,  fauf  à  la  cour  d'or- 
donner fur  l'appel  l'inliruâion  de  ce  fait  juftifica- 
tif.  Mais,  comme  l'obferve  très-bien  M.  JoulTe  dans 
{on  commentaire  fur  l'ordonnance  criminelle,  il 
eft  difficile  de  concilier  ces  arrêts  avec  les  difpo- 
lîtions  de  cette  même  ordonnance,  qui  permet  in- 
diftinélement  à  tous  les  juges  de  recevoir  un  ac- 
cufé  à  fes  faits  juftificatifs  ,  fur-tout  (i  l'on  fait 
attention  qu'un  fait  de  Démence  eft  un  des  prin- 
cipaux faits  que  l'on  puifle  employer  pour  la  jufti- 
fication  d'un  accufé. 

En  vain  diroit-on  que  ce  feroit  ouvrir  un  moyen 
aux  premiers  juges  de  fauver  un  coupable  ,  en  fai- 
fant  entendre  des  témoins  qui  dépoferoient  de  fa 
Démence  ;  car  outre  qu'on  ne  àôn  pas  faire  légère- 
ment ces  fortes  de  fuppofitions  ,  qui  tendent  à  faire 
regarder  les  juges  comme  des  magiftrats  infidèles, 
&  les  témoins  comme  des  parjures,  c'eft  qu'il  leur 
feroit  également  facile  d'abufer  de  leur  état  pour 


(;)  Ces  anéts  de  la  Tournelle  du  parlenienc  de  Paris  ,  &: 
qu'on  trouve  rapportés  au  nouveau  recuej]  an  réglenicns , 
font  des  iifévticf  17^2  ,  la  feprejnbrç  17,-},  &  S  juDJec 
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commettre  une  femblable  prévarication  ,  folt  eri 
ne  pourfuivant  point  le  crime,  foit  en  ne  faifant 
point  entendre  en  dépolltion  les  principaux  té- 
moins ,  foit  en  afrcibriifant  leurs  dépofitions  ,  foit 
en  ulant  d'autres  aitiKces  que  des  juges  iniques 
peuvent  employer. D'ailleurs,  ajoure  fort  judicieu- 
lement  le  même  auteur,  «  fi  cette  maxime  que  les 
n  premiers  juges  ne  peuvent  ordo;Tner  la  preuve 
»  des  faits  juftificatifs  de  Démence  avoit  lieu  ,  il 
"  pourroit  tous  les  jours  en  arriver  des  incon\é- 
)>  niens  ;  car  un  furieux  ou  un  infeufé  pourroient 
»  fbuffrir  une  condamnation  injufte  .  fans  qu'il  y 
'>  eîit  de  remède  ,  comme  il  arriveroit  dans  le  cas  où 
11  ce  furieux  feroit  condamné  à  un  banniffement  à 
jj  temps  ,  ou  à  quelque  autre  peine,  dont  l'appel 
5'  n'a  pas  lieu  de  plein  droit  ".  Nous  pourrions  dire 
encore  que  dans  les  cas  mêmes  ou  l'appel  feroit 
de  plein  droit,  la  preuve  de  la  .Démence  pourroit 
péricliter  au  détriment  de  l'rxcufé  ;  mais  une  autre 
confidération  ,  qui  ne  nous  paioic  pas  indifférente, 
c'eft  qu'il  feroit  révoltant  pour  des  juges ,  qui  font 
tenus  de  juger  fuivant  leur  confcience  ,  d'être  obli- 
gés ,  malgré  eux ,  de  condamner  par  exemple  à 
mort  un  imbécille  pour  un  fait  qui, fous  l'apparence 
d'un  criiiie ,  ne  feroit  qu'un  délit  matériel. 

La  Démence  d'un  accufé  peut  fc  reconnoître  par 
fes  réponfes  aux  interrogatoires  ,  par  une  inform.a- 
tion  de  fa  conduite,  par  un  rapport  de  médecins 
&  de  chirurgiens.  Lorfque  l'infenfé  a  des  momens 
lucides,  8l  que  rien  n'indique  qu'il  ait  eu  aucune 
paffion  à  fatisfaire  en  commettant  le  crime ,  on  doit 
préfumer  qu'il  l'a  commis  dans  un  moment  d'alié- 
nation ;  &  fi  lors  du  jugement  il  a  repris  fon  bon 
fens,  on  le  renvoie  comme  on  renverroit  un  in- 
nocent ;  ou  s'il  a  encore  l'efprit  aliéné  ,  on  ordonne 
qu'il  fera  enfermé  dans  une  maifon  de  force  ,  pour 
y  être  traité  comme  les  autres  infenfés. 

Quoique  la  Démence  foit  un  motif  pour  fouf- 
trair^;  un  infenfé  à  la  peine  publique  que  mérite  le 
délit  par  lui  commis  ,  néanmoins  fes  biens  répon- 
dent des  dommages  &  intérêts  qui  en  font  la  fuite. 
Un  marchand  de  Paris ,  convaincu  d'avoir  ,  de  àt(- 
fein  prémédité  ,  coupé  le  nez  à  une  femme  contre 
laquelle  il  avoit  eu  des  procès  ,  fut  condamné,  par 
une  fentence  du  chàtelet ,  au  fouet ,  à  un  banniffe- 
ment  de  neuf  ans  ,  à  une  amende  de  deux  cens 
livres  ,  &  à  fix  mille  livres  de  dommages-intérêts. 
Sur  l'appel ,  la  famille  chercha  à  établir  fimbécillité 
de  l'accufé  ;  il  intervint  un  premier  arrêt  qui  or- 
donna une  vifite  de  médecins  &  de  chirurgiens , 
avec  une  information  de  vie  &  de  mœurs  ;  &  par 
l'arrêt  définitif,  qui  intervint  le-io  feprembre  1683, 
il  fut  dit  que  l'infenfé  feroit  renferme  à  Bicêtre,  à 
la  charge  par  fes  parens  de  p*yer  pour  fa  penfion 
cent  cinquante  livres.  La  fentence  fut  dès-lors  in- 
firmée quant  au  fouet  &  au  banniffemcnt  ;  mais  à 
l'égard  des  dommages-intérêts  ,  la  cour  en  confirma 
les  difpofttions. 

Nous  obferverons  à  ce  fujet  que  fuivant  l'article 
150  de  la  coutume  de  Normandie  u  les   pareas 
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»»  doivent  avoir  foin  de  tenir  en  sûre  garde  ceux  c(uî 
»♦  font  troublés  d'entendement  pour  qu'ils  ne  faflent 
»  mal  à  d'autres  ,  fmon  qu'ils  feront  tenus  civile- 
y>  ment  des  dommages-intérêts  qui  en  pourroient 
»  arriver  ». 

L'article  fuivant  ajoute  a  que  s'il  n'y  a  p«rens  , 
whs  voifms  feront  tenus  de  dénoncer  l'infenfé  à 
«juftice,  &  cependant  qu'ils  feront  tenus  de  le 
3t  garder,  fous  les  mêmes  peines  >?. 

En  eftct ,  comme  ce  font  les  parens  qui  fuccèdent 
à  l'infenfé  ,  il  paroît  jufie  qu'ils  en  prennent  foin  , 
&  qu'ils  foient  tenus  de  réparer  le  mal  que  cet  in- 
fenfé  peut  commettre  par  leur  faute. 

Lorfque  l'accu fé  ei\  en  Démence  ,  on  ne  lui 
donne  point  de  curateur  pour  l'inflruâion  de  fon 
procès ,  parce  que  dés  qu'on  s'apperçoit  de  fa  Dé- 
mence, c'eii  le  cas  de  cefler  toute  procédure  contre 
lui.  Les  parens  ,  ainfi  que  le  miniftère  public,  peu- 
vent dénoncer  (on  état ,  lorfque  les  juges  ne  s'en 
apperçoivent  pas. 

Quand  la  Démence  furvient  après  le  délit  com- 
mis ,  l'auteur  du  traité  de  la  juilice  criminelle  dif- 
tingue  trois  cas  :  le  premier,  eft  celui  où  la  Dé- 
mence eft  furvenue  avant  que  l'inflruâion  du  pro- 
cès ait  été  achevée  ;  le  fécond ,  celui  où  elle  e(i 
furvenue  après  l'inftrudîion  du  procès,  mais  avant 
la  condamnation  ;  le  troifième  enfin  ,  celui  où  elle 
n'a  paru  qu'après  la  condamnation  ,  mais  avant 
l'exécution. 

Dans  le  premier  cas,  fi  l'accufé  n'a  point  été 
interrogé  &  confronté  avant  que  la  folie  ne  foit 
furvenue,  il  ne  peut,  dit  le  même  auteur,  être 
condamné  à  aucune  peine  ,  pas  même  à  une  peine 
pécuniaire  ;  mais  en  cela  nous  croyons  que  cet  au- 
teur fe  trompe;  car  fi  par  les  cliarges  &  informa- 
tions il  paroit  certain  que  l'accufé  eft  l'auteur  du 
délit  comrais,  rien  n'empêche  que  la  réparation 
pécuniaire  ne  s'en  prenne  fur  fes  biens.  Les  chofes 
le  traitent  alors  comme  en  matière  de  petit  crimi- 
nel ,  où  il  n'eft  pas  néce/Taire  que  l'accufé  ait  été 
interrogé  &  confronté  pour  être  condamné  à  des 
dommages-intérêts  ;  Si  ces  dommages  -  intérêts 
peuvent  avoir  lieu  fur  les  biens  de  l'accufé  ,  lors 
même  que  le  délit  a  été  par  lui  commis  dans  un 
temps  de  folie  ,  comme  nous  l'avons  vu  par 
l'exemple  ci-deffits  rapporté. 

Dans  le  fécond  cas ,  lorfque  l'inftruélion  a  été 
achevée  ,  il  peut  à  plus  forte  raifon  être  condamné 
aux  dommages-intérêts  dont  il  s'agit. 

Dans  le  troifième  cas  ,  lorfque  la  folie  furvient 
après  la  condamnation  ,  comme  il  feroit  extraordi- 
naire de  conduire  un  fou  au  dernier  fupplice ,  on 
prend  le  parti  d'ordonner  qu'il  fera  enfermé  dans 
une  maifon  de  force,  fauf  l'exécution  du  jugement 
pour  la  confifcation  ,  les  amendes,  les  dommages- 
intérêts  ,  8cc. 

On  n'en  ufe  pas  avec  cette  modération  à  l'égard 
de  ceux  qui  fe  font  rendus  coupables  du  crime  de 
lèze-majefté  au  premier  chef.  On  trouve  plufieurs 
(pjcenjples  où  des  (q\i»  ont  été  exécutés  à  mort  pour 
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j  des  crimes  de  cette  forte,  commis  dans  des  temps 
{  même  de  folie.  Nous  avons  cependant  à  ce  fujei  un 
bel  exemple  de  clémence  deHenrilV  ,  à  l'occafion 
d'un  nommé  Déhfle  :  ce  particulier,  doni^'efprit 
étoit  aliéné,  s'avifa  ,  en  1605  ,  un  jour  que  le  roi 
paffoit  fur  le  Pont-Neuf,  de  l'aller  prendre  par 
derrière ,  &  de  le  tirer  par  le  manteau  ,  de  façon  à 
le  renvcrfer  fur  la  croupe  de  fon  cheval.  Henri  IV 
vint  à  bout  de  lui  faire  lâcher  prife  en  donnant  de 
l'éperon  à  fon  cheval  ;  &  comme  on  vouloit  traiter 
ce  particulier  avec  toute  la  rigueur  due  à  un  crimi- 
nel de  lèze  -  majeflé  ,  le  prince-  ne  voulut  point 
qu'il  eût  d'autre  châtiment  que  la  prifon. 

Voyez  le  cotnmenraïre  de  M.  Joujfc  fur  r ordonnance 
de  1670  ;  fon  truhé  de  la  juflîce  criminelle  ;  le  nou- 
veau recueil  de  réglemens.  Voyez  aufll  les  articles 
Biens  (Je^  interdits')^  Curateur, Interdiction, 
&.C.  {^Ar.ïcle  de  M.  D  are  AU  ,  avocat  ,  &c.  ) 

DEMENCHÉE  ou  Démenchie.  C'ert  une  forte 
de  mefure  de  terre  ,  principalement  connue  en 
Forez.  On  la  nomme  ainfi ,  parce  qu'on  y  peut 
enfemencer  un  dément ,  forte  de  mefure  de  grains, 
qui  pèfe  environ  64  livres.  Voyez  les  gLff.iires  de 
du  Car.ge  au  mot  Demencus  ,  &•  celui  de  dom  Carpen- 
tier  ,  au  mot  Demanchiala.  Voyez  aulîi  l'article 
Demiaus,  {G,D.C.) 

DEMÉNIER.  On  a  employé  autrefois  ce  mot 
au  lieu  de  celui  de  Domanier ,  pour  défigner  v.a. 
propriétaire.  Voyez  le  grand  coutumier ,  pj^^e  64  , 
alinéas,  &  Tarticle  DemAINE.   {G.  D.C.) 

DÉMENTI.  Parole  ou  difcours  par  lequel  ca 
dit  à  quelqu'un  qu'il  en  a  menti. 

Le  Démenti  eft  regardé  parmi  nous  comme  une 
injure  plus  ou  moins  grave  ,  félon  les  circonftances. 
L'illuftre  auteur  de  l'efprit  des  lois  remarque  que 
nous  devons  ,  fur  cet  objet  ,  nos  principes  ou  nos 
préjugés  à  l'inftitution  du  combat  judiciaire.  L'ac- 
cufateur  commençoit  par  déclarer  devant  le  juge 
qu'un  tel  avoit  commis  une  telle  aiflion  ;  &  celui-ci 
répondoit  que  l'autre  en  avoit  menri  ;  fur  quoi  le 
juge  ordonnoit  le  duel.  Ainfi  la  maxime  s'établit, 
que  lorfqu'on  avoit  reçu  un  Démenti ,  il  falloit 
fe  battre. 

Depuis  la  défenfe  des  duels  ,  on  a  établi  des  lois 
pénales  contre  ceux  qui  donneroient  des  Démentis 
aux  autres. 

Selon  le  règlement  des  maréchaux  de  France  ,  du 
21  août  1653,  les  gentilshommes  ou  officiers  qui 
avoient  donné  un  Démenti  à  d'autres  gentils- 
hommes ou  officiers,  dévoient  être  condamnés  à 
deux  mois  de  prifon  ,  Se  à  demander  pardon  à 
l'otfenfè. 

Cette  peine  fut  augmentée  de  deux  autres  mois, 
par  un  autre  règlement  des  maréchaux  de  Franse  , 
du  22  soût  1670. 

La  punition  ayant  encore  paru  infuffifante  ,  le 
roi  ordonna  ,  par  l'article  3  de  la  déclaration  du 
12  avril  1723  ,  enregidrée  au  parlement  le  4  mai 
fuivant,  que  les  Pémeniis  feroient  punis  de  deux 
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ans  de  prifoH  ;  &  qu'avant  d'y  entrer  ,  ragreflTeur 
demanderoit  pardon  à  l'offenfé. 

Si  le  Démenti  a  été  repoufTc  par  quelques  coups 
de  maii^.ou  de  bâton  ,  celui  qui  a  donné  le  Dé- 
menti doit  être  condamné  comme  agreffeur  à  deux 
ans  de  prifon  ,  &  celui  qui  a  frappé  doit  être  puni 
des  peines  portées  par  1  edit  du  mois  de  février 
1723  (i).  Ceft  ce  qui  rcfulte  de  l'article  4  de  la 
déclaration  citée. 

L'article  2  de  Tédit  du  mois  de  décembre  1604, 
dont  l'exécution  a  été  ordonnée  par  l'article  5  de 
redit  du  inois  de  février  1723  ,  veut  que  tout  offi- 
cier de  robe  qui  donne  un  Démenti  à  un  autre  , 
ou  à  un  gentilhomme  ou  officier  militaire  ,  tienne 
prifon  durant  quatre  mois  ;  &  qu'après  qu'il  en  fera 
forti  ,  il  demande  pardon  à  l'offenfé  ,  avec  les 
paroles  les  plus  capables  de  le  fatisfaire. 

On  punit  auili  le  Démenti  qui  ti\  donné  à  un 
avocat  d-ans  fes  fondions.  Dufail  rapporte  un  arrêt 
du  19  décembre  i'^6<;  ,  qui  ,  pour  un  Démenti 
donné  à  un  avocat  parla  partie  adverfe  ,  condamna 
celle-ci  à  déclarer  a  l'audience  que  témérairement 
elle  avoir  proféré  ces  paroles ,  tu  as  menti ,  à  en 
demander  pardon  à  Dieu  ,  au  roi  8c  à  juftice,  & 
à  dix  livres  d'amende  ,  le  tout  néanmoins  fans 
note  dinfamie. 

11  y  a  dans  Papon  un  arrêt  par  lequel  un  vaflal 
fut  privé  de  fon  fiet  la  vie  durant ,  pour  avoir 
donné  un  Démenti  à  fon  feigneur. 

Voy  tz  les  lois  citées  ;  Us  arrêts  de  Papon  ;  Dufail  ; 
Bodin;  Guy  Pape;  la  R<jch,flj\iT,  la  bibliuthique 
di  Bouchel  ,  &c.  Voyez  aufn  les  articles  Injure, 
Voie  de  fait  ,  Réparation  ,  &c. 

DEMEURE  Ce  mot  a  ici  deux  fignifications. 
Quand  il  efl  pris  pour  le  lieu  de  l'habitation  d'une 
perfonne  ,  il  f}gnifie  domicile  ;  voyez  ce  mot  à 
l'article  qui  le  concerne.  Quand  il  eft  pris  pour 
retardement,  il  s'entend  du  délai  qui  s'écoule  de- 
puis le  terme  auquel  vxn  débiteur  devoit  fatisfaire 
à  fon  obligation. 

Suivant  les  principes  du  droit  romain  ,  dès 
t^Ti'une  obligation  renferme  un  terme  précis  ,  on 
eft  obligé  d\y  fatisfaire  ,  fans  qu'il  foit  befoin  .à  ce 
fujet  d'aucune  fommation  ;  mais  dans  nos  ufages , 
il  en  eft  autrement  :  un  débiteur  n'ert  exaéîement 
Cil  retard  ou  en  Demeure  de  payer ,  de  donner 
ou  de  faire  ce  qu'il  doit,  que  du  jour  qu'il  a  été 
judiciairement  interpellé  à  cet  effet ,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  à  zqx.  égard,  par  la  conye:x\non  ,  une  fti- 
p'.dation  précife  qu'une  telle  obligation  fe  remplira 
dans  un  tel  temps  ,  auquel  cas  la  fiipulation  faifant 
une  partie  e/Tentie'le  de  la  convention  ,  on  ne  peut 
y  manquer  fans  encourir  la  peine  attachée  au  retard 
que  l'on  met  à  l'exécuter. 

(  )  u  vant  r.i-ticle  8  de  cet  cdir  ,  tout  gentilhomme  ou 
(  ffi  ier  ul  en  trappe  un  autre  dans  <,;ne!que  cas  ou  circonf- 
i^rite  qu  -  ce  Icit,  doit  être  puni  p.ir  dtgradarioii  dej  a  mes 
&  lie  II  bicflTe  petfonnelle,  &  par  quinze  ans  de  prifon,  après 
Uc,uel  tcnips  il  ne  pcet  avoir  la  liberté  qu'en  vertu  des  ordres 
«lu  roi  expédiés  fui  l'avis  des  maréchaux  de  Fcancei 
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Il  y  a  néanmoins  des  conventions  de  nature  à 
exiger  que  le  terme  donné  aux  obligations  foit  re- 
garué  comme  fatal  ,  fans  autre  explication  ;  telles 
font  nombre  de  celles  qui  ont  rapport  au  com- 
merce :  quand  on  a  promis,  par  exemple,  d'en- 
voyer telle  marchandifé  dans  tel  temps  ,  pour  une 
telle  foire ,  fi  l'envoi  n'en  efl  pas  fait  au  temps  con- 
venu ,  on  peut  la  refnfer ,  f.ins  qu'il  y  ait  eu  pour 
cela  d'interpellation.  Telles  font  encore  d'autres 
conventions  qui ,  fans  avoir  rapport  au  commerce  , 
exigent  cependant  d'être  exécutées  dans  le  temps 
marqué  ;  telle  fcroit ,  par  exemple  ,  celle  pnr  la- 
quelle on  auroit  fait  niôrché  avec  un  ouvrier  pour 
érayer  incelfamment  \u-\.  édifice  qui  menace  une 
ruine  prochaine  :  il  eft  certain  qu'il  ne  faut  point  , 
en  pareil  cas,  de  fommation  pour  le  conflituer  en 
Demeure  :  le  fimple  fait  de  fon  retard  fufiit  pour 
qu'on  foit  autorif^é  à  recourir  à  d'autres  feccurs  , 
&c.  Voyez  à  ce  fujet  l'article  Comminatoire, 

(  Article  a  e  }A.  D  ARE  AU  ,  avocat ,  &c.  ) 

DEMIAUS.  C'eR  une  forte  de  mefure  de  grain. 
Dom  Carpentier,  dans  fon  gloffurium  novum  ^  au 
mot  Dcmellus  ,  pcnfe  que  c'eft  ixn  demi  boiffeau.  Le 
nicme  auteur,  au  mot  Demionus  ,  dit  qu'on  appelle 
Dimion  un  demi-fetier.  V.  l'article  DemenCHÉE. 
(G.Z7.C.  ) 

DEMI-FRÈRES  &  DEMI-SŒURS.  On  appelle 
ainfi  dans  quelques  provinces  &  coutumes  les  en- 
fans  d'un  premier ,  fécond ,  ou  autre  mariage  re- 
lativement aux  enfans  d'un  mariage  autre  que  celui 
dont  ils  font  procréés. 

Ils  font  dits  demi-frcrts  &  demi-fœurs,  parce  qu'ils 
ne  font  frères  ou  fceurs  que  de  père  ou  de  mère 
feulement,  à  la  différence  des  frères  &  fœurs  ger- 
mains qui  font  tou";  enfans  du  même  père  &  de  la 
même  mère  ,  6i  (ont  joints  ex  utroque  latere  ;  ai>  lieu 
que  les  autres  ne  font  joints  que  d'un  côté  feulement. 

Les  demi  frères  &  les  demi-fœurs  qui  ne  font  que 
d'un  même  père  Se  non  d'une  même  mère  ,  font 
ceux  appelés  ailleurs  frères  &  focurs  confanguins  ,  6c 
les  frères  &  fœurs  de  mère  feulement  font  appelés 
frères  6c  fœurs  utérins. 

C'ell  relativement  à  la  prérogative  du  double 
lien  que  l'on  dlftingue  les  demi-frères  ou  demi-fxurs- 
des  frères  ou  fœurs  g.  rmains. 

La  coutume  de  la  ville  &  échevinage  de  Lille, 
chap.  I  des  fucceffions  ,  art.  lo,  dit  qu'en  ligne 
collatérale  les  biens  meubles  ou  réputés  pour  meu- 
bles d'un  trépa'.ré  fuccèdent  aux  plus  prochains 
dudit  trêpafTé  ,  foit  du  côté  paternel  ou  maternel  , 
&  n'y  a  nuls  de:!n-lits ,  que  l'on  appelle  dcrHi- 
frères  ou  demi- fceurs. 

Launére  en  fou  gloflaire ,  au  mot  demi-lits,  fe 
contente  de  citer  la  coutume  de  Lille  au  titre  des 
fucceffions  en  hèritages-cottiers ,  art.  9. 

Mais  il  y  a  erreur  dans  certe  citation  :  la  coutume 
générale  de  la  faile  &  châtellenie  de  Lille  règle  bien 
le  partage  r'e  la  fuccefTion  en  cas  qu'il  y  ait  des  en- 
fans de  di  i'érens  mariages  ;  mais  elle  ne  fe  fert 
point  des  termes  à^demi-Uts  ,  demi-freres  ou  diiw.'s 
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faurs.  (  Ctt  art'iclt  ejî  Je  M.  Bo  UCHsr  d'Jr  GIS  , 
avocat  au  parlement  ,  &c  ). 

DEMI  LIT  ("e  dit  cLiiis  quelques  provinces  & 
coutumes,  lorqu'uii  homme  ou  une  femme  ont  été 
mariés  p!ufieurs  fois,&  qu'il  y  a  des  enfans  de 
différens  iit->  ou  cliherens  mariages. 

Ceux  qui  ne  font  pas  enfans  du  même  père  &  de 
la  même  mère ,  mais  feulement  du  même  père  ou  de 
la  même  mère,  font  appelés  demi-frcns  ou  dcmi- 
fccurs  ;  ces  enfans  font  confidérés  comme  ne  for- 
mant qu'un  <if;ni-/ir,  parce  qu'ils  ne  font  pas  iffus 
d'un  même  lit  ou  même  mariage  ,  relativement  aux 
enfans  d'un  autre  lit. 

On  fe  fert  de  cette  exprefîîon  demi-lit ,  pour 
faire  entendre  que  le  lit  du  conjoint  qui  s'efl  re- 
marié a  été  partagé  fuccefîîvement  entre  fon  pre- 
mier &  fon  fécond  conjoint. 

La  coutume  de  la  ville  &  échevinage  de  Lille  , 
tit.  des  fucceffions ,  art.  lo  ,  fe  fert  de  ces  termes 
demi-lit,  dcmi-f!cres ,  demi-fcsttrs. 
V.  ci-devant  fariielc  Demi  frèris. 
DEMINER.  Une  charte  de  l'an  1355  ,  rapportée 
au  tome  fécond  de  l'hidoire  de  Liège ,  porte  : 
«  Itan.  que  gens  &  héritages  gifans  fours  de  Lièges 
»  foient  Dimine:^  Si  forjugiez  par  trois  plaids  géné- 
j>  faux  feulement  k. 

Dom  Carpenticr,  qui  rapporte  cet  extrait  dans 
fon  olojjfarium  novam  ,  au  mot  Dominicare,  penfe  que 
ce  dernier  mot  &  celui  de  Déminer  flgnifient  tr.ettre 
fous  la  main  du  fcigncur ,  ou  propriétaire  ,  ou  réunir 
au  fifc.  11  enfeigne  qu'on  a  dit  de  la  même  manière 
Diminement  pour  faifie  faite  au  nom  du  feigneur  ou 
du  propriétaire.  (  G.  D.  C.  ) 

DÉMIS  &  ADMIS  ,  fuivant  le  langage  des 
praticiens,  étoit  un  jugement  par  lequel  le  défen- 
deur étoit  Démis  ou  débouté  de  fes  exceptions  & 
défcnfes,  &  le  demandeur  Adm  s  à  vérifier  fa  de- 
mande par  leitres  &  par  témoins  ,  fuivant  l'ordon- 
nance de  Villiers-Cofterets  ,  art.  24  &  26  ,  & 
d'Henri  III  en  1585. 

Ces  jugemens  de  Démis  &•  Admis  n'ont  plus  lieu 

depuis  l'ordonnance  de  1667,  laquelle,  tit.  5,  art.  2, 

abroge  en  toute  caiife  l'ufage  âts  déboutés  de  défenfes. 

A  l'égard  des  exceptions ,  fi  elles  font  juftes  ,  on 

ordonne  que  le  demandeur  y  fatisfera. 

Si  elles  ne  paroiffent  pas  fondées  ,  on  prononce 
que  fans  s'arrêter  aux  exceptions  ,  le  défendeur 
fournira  des  défenfes. 

Quoique  cette  forme  &  ces  termes  ne  foient 
plus  préfentement  d'ufage  ,  il  cft  néceflaire  d'en 
connoître  la  fignification  pour  l'intelligence  tant 
des  anciennes  ordonnances,  que  des  jugemens  an- 
ciens où  ces  termes  fe  trouvent  employés. 

Voye^  Bornier,  fur  l'ordonnance  de  1667,  *^^*  S 
des  congés  &  défauts  en  matière  civile  ,  art.  2.  (  Cet 
article  e(i  de  M.  Boucher  d''Argis  ,  avocat  au 
parlement ,  &C.  ) 

DEMISELLÂGE.  La  coutume  de  la  châtellenie 
de  Lille  appelle  bietîs  en  Demifellage  ceux  qu'un 
bommc  a  acqtiis  avant  de  fe  marier.  Ce  mot  paroù 
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dérivé  de  demoïfd ,  vieux  mot  qui  fignifie  jeune 
homme  ou  garçon. 

C'eft  daiis  l'anide  27  du  titre  a  de  cette  cou- 
tume qu'il  en  eft  fait  meniion.  Cet  article  tfl  aiufi 
conçu  :«  héritages  cottiers  acquis  avant  m.iriage, 
■)■>  qu'on  dit  en  Ûemifellage  ,  fuccèdent  en  ligne  di- 
»  re6le  comme  patrimoine:  Si.  en  ligne  collatérale 
»  aux  prochains  parens  de  quelque  côté  ({uq  ce 
»  foit,  les  mâles  excluant  les  femelles  en  pareil 
■>■>  degré  :  &  en  faute  de  mâles  aux  prochaines  fe- 
»  melles  également  n. 

Pour  entendre  cet  article,  &  favoir  ce  qui  dif- 
tingue  les  biens  en  Demifcllage  des  autres  acquêts, 
il  faut  avoir  une  idée  de  l'ordre  que  cette  cou- 
tume a  établi  dans  la  fucceflion  des  cenfjves  ou 
cotierics. 

Il  y  a  une  différence  entre  la  ligne  dircéle  &  la 
ligjie  collatérale.  En  ligne  direéle,  les  propres  ap- 
partiennent aux  enfans  mâles  ,  les  femelles  n'y 
peuvent  rien  prétendre  ,  à  moins  qu'elles  m  foient 
dans  un  degré  plus  proche  que  les  mâles.  Mais  les 
acquêts  fe  partagent  également  entre  les  uns  ik  les 
autres  ,  quand  ils  font  au  même  degré.  Car  la  re- 
préfentation  n'a  lieu  dans  cette  coutume  que  pour 
les  meubles. 

En  ligne  collatérale,  on  accorde  encore  plus  de 
faveur  aux  mâles  qu'en  ligne  dircifie:  ils  excluent 
les  femelles  non-feulement  de  la  fucceifjon  àts 
propres,  mais  encore  de  celles  des  acquêts. 

Il  réfulte  de  ces  obfervations  dont  la  vérité  eft 
atteftée  par  les  articles  10,2'),  26,  28, 30,  31  & 
33  du  titre  cité,  que  les  biens  en  Demifellage  ïie 
différent  aucunement  des  autres  acquêts  dans  les 
fucceflions  collatérales  ,  puifqu'ils  appartiennent 
aux  parens  les  plus  proches  de  tjuelque  côié  que  ce 
foit  ,  les  mâles  excluant  les  femelles  en  pareil  degré  , 
ce  qui  eft  commun  à  tous  les  acquêts  dans  cette 
coutume.  Mais  ils  en  diffèrent  beaucoup  en  ligne 
direéle  ,  puifqu'ils  font  à  cet  égard  confidérés 
comme  propres ,  &  qu'en  cette  qualité  ils  appar- 
tiennent aux  mâles,  à  l'exclufion  des  femelles. 

Quand  un  homme  a  été  msrié  plufieurs  fois,  les 
biens  qu'il  a  acquis  étant  vqu(  font  confidérés 
comme  des  acquêts  ordinaires  par  rapport  aux  en- 
fans du  mariage  qui  a  précédé  cette  viduité,  Sc 
comme  des  acquêts  en  Demifellage  par  rapport  à 
ceux  du  mariage  qui  l'a  fuivie.  C'eft  ce  qui  réfulte 
de  l'article  29  du  titre  cité. 

Au  refte,  la  dénomination  d'acquêts  en  Demi- 
fellage ne  convient  dans  cette  coutume  qu'aux  cen- 
fives  ou  cotteties.  Elle  ne  peut  convenir  ni  aux 
fiefs  parce  qu'ils  appartiennent  toujours  aux  mâles 
à  l'exclufion  des  femelles  ,  fans  diftinguer  s'ils 
étoient  propres  ou  acquêts  au  défunt  ;  ni  aux 
francs-aleux  ,  parce  que,  fuivant  l'article  li  du 
titre  7  de  cette  coût  .me  ,  ces  fortes  de  biens  font 
réputés  meubles,  &  fe  partrgent  comme  tels. 

Il  faut  obferver  auiTi  que  plufieurs  coutu.mes  lo- 
cales de  la  châtellenie  de  Lille  appellent  également 
les  mâles  Se  les  femelles  ï  la  fucceffion  des  cen- 
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fîves,  de  forte  que  la  diflintlion  des  acquêts  en 
Demifellage  d'avec  les  autres  ,  y  eA  tout-à-fait 
inconnue.  Ces  coutumes  font  celles  de  Lille, 
u'Oilricourt ,  de  Chifoing  ,  de  Launoy  ,  de  Saint- 
Qi-ientin  de  Lille,  de  Bouvines  ,  deSalomer,  de 
la  Boutillerie,  d'Enneiière  en  Weppe ,  de  Cam- 
phain  ,  de  Wahaignies ,  d'Efqueimes ,  &c.  Voyez 
ces  coutumes  &  les  artrcles  Biens,  Acquêts, 
Propres  ,  Succession  ,  &c.  (  Cet  article  ejl  de 
M.  Merlin  ,  avocat ,  &c.  ) 

DÉMISSION.  C'eft  en  général  l'afte  par  lequel 
on  fe  démet  de  quelque  chofe. 

Nous  parlerons  fucceirivement  dans  cet  article, 
de  la  Démifiîon  d'office  ,  de  la  Démiffion  de  béné- 
fice &  de  la  DéinifTion  de  bien?. 

De  la  Demiffion  d'ojjice.  La  Démiffion  d'office  eft 
l'aSe  par  lequel  celui  qui  ell  pourvu  d'un  office  , 
cliarge  ou  commiffion  ,  déclare  purement  &  fim- 
plemsnt  qu'il  s'en  démet  ;  c'eft-à-dire  ,  qu'il  y  re- 
nonce ,  &  qu'il  n'entend  plus  y  faire  aucune 
onélion.    • 

Remarquez  qu'un  officier  royal  qui  donne  fa  Dé- 
miffion ciitre  les  mains  de  Al.  le  chancelier,  ne 
peut  pas  renoncer  à  fes  fondions  que  fa  Démiffion 
ne  foit  acceptée.  On  en  ufoit  de  mime  chez  les 
romains  pour  les  magiftratures.  On  remarque  que 
Dion  s'eft  plaint  que  Céfar  avoit  contrevenu  aux 
lois  en  fe  démettant  du  confulat  de  fa  propre 
autorité. 

Les  fecrétaires  d'état  donnent  leur  Démiffion 
au  roi. 

De  la  Dém'ijfian  de  bénéfice.  C'eft  l'aé^e  par  lequel 
un  eccléfiaftique  renonce  au  bénéfice  dont  il  étoit 
pourvu. 

On  diftingue  ceux  fortes  de  Démiffions  de  bé- 
néfice ;  favoir,  la  Démiffion  pure  &  fimple,  &  la 
Démiffion  en  faveur  ,  qu'on  appelle  plus  commu- 
nément rcfignatiun.  Il  ne  fera  queftion  ici  que  de  la 
Démiffion   pure  &  fimple. 

La  Démiffion  pure  &  fimple  ,  qui  eft  la  voie  la 
plus  canonique  pour  quitter  un  bénéfice  ,  doit  fe 
faire  entre  lés  mains  du  collateur  ordinaire,  fans 

Qu'elle  puiffie  être  faite  valablement  entre  les  mains 
u  patron  ,  foit  laïque  ,  foit  eccléfiaftique. 
La  raifonen  eft  que  quoique  le  patron  ait  le  droit 
de  préfenter  au  bénéfice,  c'efi  néanmoins  du  col- 
lateur que  le  préfenté  doit  recevoir  fon  titre  ,  at- 
tendu qu'il  n'y  a  que  le  collateur  qui  puiflé  délier  le 
titulaire  du  lien  par  lequel  il  eft  attaché  à  fon  eglife , 
&  qu'un  tifulaire  tient  fon  droit  du  collateur  qui 
donne  l'inifttution  ,  plutôt  que  du  patron  qui  ne  fait 
que  nommer  au  collateur  un  fujet  pour  le  recevoir. 
Ainfi  quand  le  bénéfice  dont  on  fe  démet  eft  à 
]a  nomination  de  quelque  patron  eccléfiaftique  ou 
laïque,  la  Démiffion  doit  être  faite  entre  les  mains 
de  celui  qui  a  le  droit  de  donner  les  provifions  du 
bénéfice.  Cette  doélrine  a  été  confirmée  par  un  ar- 
rêt du  parlement  de  Paris,  du  21  mars  1765, 
i-endu  au  fujet  de  la  cure  de  faint  Sulpice,  dont  le 
titulaire  s'étoit  démis  purement  &  fimplement  entre 
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les  mains  de  l'abbé  de  laint  Germain  ,  qui  préfente 
à  cette  cure.  L'archuvéque  de  Pans  rcfuiadcs  pro- 
viiions^  à  l'abbé  Noguez,  préicnté  par  l'.-bbé  de 
faint  Germain,  &  il  fonda  fon  rcfut.  fur  ce  qi-e  la 
Démiii'.on  n'avoit  point  été  faite  entre  ies  moins. 
L'abbé  Noguez  fe  pourvut  en  conféquencc  au  pâ- 
mât &  en  obtint  des  provifions ,  mais  la  coût  les 
jugea  abufives  par  l'arrêt  cité. 

Le  pape  peut  recevoir  ks  Démiffions  par  un  ef- 
fet de  la  prévention  dont  il  jouit  en  France.  Celui 
qui  craint  d'avoir  commis  quelque  fimonie  ou  fait 
quelque  confidence  dans  l'obtention  de  fon  béné- 
U'CQ  ,  peut  lui  en  faire  une  Démiffion  pure  &.  fim- 
ple, Scenfuite,  par  un  autre  fupplique,  lui  de- 
mander le  bénéfice  vacant  par  cette  Déjuiffion. 
Dans  ce  cas,  il  le  fait  deux  fignatures ,  l'une  de 
Démiffion  ,  l'autre  de  provifion  par  Démiffion  ;  & 
la  première  doit  contenir  deux  ciiofes  ,radmiffion 
de  lu  Démillion  ,  &  la  déclaration  que  le  bénéfice 
efi  vacant  par  cette  Démiffion. 

Le  légat  d'Avignon  peutauffi  admettre  des  Dé- 
miffions pures  &  imiples  ,  mais  les  grands  vicaires 
n'en  peuvent  point  admettre  fi  leur  commiffion  ne 
leur  en  donne  expreficmént  le  pouvoir. 

Toute  Démiffion  pure  &  fimple  d'un  bénéfice 
doit  être  paffée  pardevant  notaires  ,  conformément 
aux  déclarations  du  mois  d'oélobre  1646,  &,  du 
14  février   1737  (i). 


(i  )  Formule  de  Dèmijfion. 

Dc'mijfion  pureb  Jimple  d'un  lénéjice. 

Fut  préfent....  (  Il  faut  mettre  ici  la  qualité  du  bénéfice  qui 
donne  iuu  à  la  Dcmijjlon  b"  la  demeure  du  héncficier  Jeijiie]  a 
fait  Se  conftitué  ion  procureur  général  &  fp^cial  M..  .  aucjuel 
il  a  donné  pouvoir  de  par  lui  &  en  fon  nom  fe  démettre  pu- 
rement &:  limplement  entre  les  mains  de....  de  fa  coniman- 
derie  ,  office  ,  dignité  de....  ou  tel  autre  bénéfice  ,  pour  y  être 
pourvu  par  ledit ...  telle  autre  perfonne  capable  qu'il  jugera  à 
propos ,-  confentir  à  l'expédition  de  toutes  lettres  fur  ce"  nc- 
ceflaires ,  même  jurer  &  nlîirmer  qu'en  ce  que  delTiis,il  n'eft 
intervenu  aucun  dol  ,  fraude,  (îmonie  ,  ni  autre  p'dionvi- 
cieufe  &  illicite  ,  &  généralement  promettant  ,  &c,  obli« 
geaut ,  &c.  fait  &  pafle.  Sec. 

.téiitre  Démiffion  entre  les  mains  du  collateur. 

Fut  préfent  M'  . . .  prêtre  curé  de  l'églife  paroiiïlale  de  . .  . 
diocèfe  de  .  . .  lequel  a  fait  &•  conftitué  Ion  procureur  général 
&:  fpccial  M  .  .  .  auquel  il  a  donné  pouvoir  ii  pour  lui  &  ea 
fon  nom  fe  démettre  purement  &c  fimplement  entre  les  maias 
de  monfeigneur  i'évéque  de  ...  de  fadite  cure  ou  cgiife  pa- 
roiffîale  de ...  &  de  fes  droits ,  appartenances  &c  dépendances  , 
pour  y  être  pourvu  pat  fa  grandeur  de  telle  autre  p:ifonnc 
capable  qu'elle  avifcra  ,  confentir  à  l'e-Ypédition  de  toutes  le»? 
très  fur  ce  néceffaires  ,  même  juter  S:  affirmer  ,  Sec. 

Dèmijfion  pure  bfirriple  d'un  bénéfice  à  la  nomination  du  rei. 

Fut  préfent  M.  A.  chapelain  de  la  chapelle  de. . .  fondée  & 
delTcrvie  dans  la  paroifle  de . . .  diocèfe  de  . .  .  demeurant  à.  . . 
lequel  a  Lit  &:  ccnftitué  fon  procureur  général  &  fpécial  M. , . 
auquel  ledit  conftiiuant  adonné  pouvoir  de  pour  lui  &  er» 
fon  nom  ,  foHS  lebonplailir  &c  de  l'agrément  de  fa  n]ajefté  , 
fe  démettte  purement  &  fimplement  de  ladite  chapelle  de.  .  .• 
entre  les  mains  de  monfeigneur  I'évéque  de,  ..pour  y  êtrç 
pjr  lui  pourvu  de  telle  autte  perfonne  capable  qu'il  plaira  à 
fi  majçfté  de  lui  nommer ,  confentir  à  l'expédicicn  de  toutçi 
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Les  ptovifions  expédiées  par  les  coUatenrs  or* 
dinaires  ,  en  conféqi'ence  des  Démiflions  pures  & 
fimplfcs,  doivent  être  infuiuées  deux  jours  avant 
le  docésde  celui  qui  s'eft  démis  ,  fans  qu'on  puiiTe 
compter  le  jour  de  l'infinuation  ni  celui  du  dces , 
autrement  ces  provihons  ne  pourroient  produire 
aucun  eftetau  préjudice  des  gradués  induhaires  ou 
autres  expeftans.  Ceft  ce  qui  rélulte  de  l'article  la 
de  redit  du  mois  de  décembre  1691,  &  le  parle- 
ment de  Paris  a  rendu  un  arrêt  conforme  le  1 5  juin 
1721,  au  fiijet  d'un    canonicat  de    faim    Martin 

d'Angers.  ,    ^  ,  ,,.     -  . 

Comme  ces  decifions  n  ont  en  vue  que  1  intérêt 
des  exptdans,  la  nullité  réfultante  du  défaut  d'in- 
finuation  ne  vicie  point  les  provifions  au  point  de 
rendre  le  bénéfice  vacant  de  plein  droit,  parce 
qu'elle  n'eft  pas  radicale  ,  mais  (eulement  relative  , 
6i  peut  être  couverte  par  la  poffeffion  triennale.^ 

Quand  la  DémifTion  fe  fait  dans  un  autre  diocèfe 
qnecelui  où  fe  trouve  le  bénéfice  réfigné,  Tefprit 
de  la  loi  eft  rempli  ,  lorfque  l'infinuation  fe  fait 
dans  l'un  ou  l'autre  diocèfe. 

Le  droit  de  contrôle  d'une  Démiflion  de  béné- 
fice,  eft  fixé  à  cinq  livres  par  l'article  premier  du 
tarif  du  29  feptembre  1722,  &  par  l'article  4  de 
l'arrêt  du  30  août    1740. 

Les  évèques  qui  fe  font  démis  de  leurs  évêchés  , 
les  confei-vent  jufqu'à  ce  que  leurs  Démiflions  aient 
été  admifes  par  le  pr^pe.  Le  confeil  d'état  Ta  ainfi  ju- 
gé par  deux  arrêts  des  9  avril  1 647  &  29  avril  1657. 

On  appelle  DémiJJlon.  d.'crcUe  ,  ou  ex  decnto  ,  la 
Démlfiion  ordonnée  par  un  décret  du  pape ,  dans 
les  provifions  d'un  bénéfice  qu'il  accorde.  Un  im- 
pétrant fait  mention  dans  fa  (upplique,  de  certains 
bénéfices  qu'il  pofiede  ,  &  qui  font  incompatibles 
avec  celui  qu'il  demande  ;  le  pape  n'accorde  le  bé- 
néfice qui  ei\  demandé  ,  qu'à  condition  qiie  l'im- 


Jettrcs  fur  ce  nécsffaites ,  même  ju'rer  &  affirmer,  &c. 
Autre  DémiJJlon  d'un  bénéfice  à  la  collation  du  roi. 
Fut  prtfcnt  M.  N.  prêtre  ,  doûeur  de   Sorbonnc  ,  chanoine 
de  la  lainte  chapelle  royale   de  Vfnc<innes  ,  y  demeurant  ce 
jour  en  cette   ville,  lequel  a  fait  fie  conflitué  Ion  procureur 
génc;al  &  Ipccial  M...  auquel  il  a  donné  pouvoir   de  pour 
lui  &  en  fou  nom  fe  dimettre  entre  les  main:  du  roi  de  fondit 
canonicat  de  la   fainte  chapelle  royale  de  X'incennes,  &:  de 
fes  droits  iSc  .ippiuteninces ,  pou.   y  ttre  pourvu  par  fa  maielîé 
dételle  autre  perfonne  capable  qu'il  lui  plaira,   confentir  à 
l'exptdition  de  toutes  lettres  fur  ce  ftÉceflaires ,  même  jurer  & 
affirmer,  &c. 

DémiJJlon  i^un  bénéfice  en  patronage. 

Futpréfent  M.  .  .  clerc  du  diocTe  de  P.iris  ,  chapelain  de 
la  chapelle  ou  chapelain  de  .  .  .  fondée  &  deflervie  enTéglife 
paroilliale  de  .  .  •  diocèie  de  . ..  demeurant  à. . .  lequel  a  fjit 
&  conilitué  fon  procureur-général  &:  fpécial  M.  ..  auquel  il 
a  donné  pouvoir  de  pour  lui  Se  eu  fon  nom  fe  démettre  pute- 
inent  &  amplement  de  fadire  chapelle  ou  chapellenie  de  .  . . 
entre  les  mains  de  monfeigneur  l'évêque  de...  pour  y  être 
par  lui  pourvu  de  telle  autre  perfonne  capable  qui  lui  feia 
nommée  &:  prél'entée  par.  . .  patron  &  préfentateur  de  ladite 
chapelle,  confentir  à  l'expédition  de  toutes  Us  lettres  fut  ce 
uéceilaiccsj  même  jutet^  &c 
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octrant  fe  démettra  ,  dans  l'efpace  de  deux  mois  , 
des  autres  bénéfices  incompatibles. 

De  la  DémiJJlon  des  biens.  C'eft  un  a(fle  par  le- 
quel une  perfonne  fait  de  fon  vivant  un  abandon- 
nement  général  de  (ç.i  biens  à  fes  héritiers  prélomp- 

tifs.  (0- 

La  Démiflîon  n'efl  pas  une  donation  entre-vifs, 
puiiqu'clle  eft  révocable  de  fa  nature  ,  excepté  dans 
quelques  cas   particuliers. 

Ce  n'eft  pas  non  plus  une  donation  à  caufe  de 
mort,  puifqu'elle  a  un  effet  prefent,  &:  qu'elle  n'eft 
point  fujette  aux  formalités  des  teftamens. 

Mais  c'eft  quelquefois  un  abandonnement  pur 
&  fimple  ,  8c  elle  tient  le  plus  fouvent  de  ces  con- 
ventions que  les  romains  T^^çéïo'iem  contrats  ïnncm^ 
mis ,  à  caufe  des  cyarges  que  le  démettant  y  im- 
pofe  au  déniiffionnaire  ,  foit  en  fe  réfervant  l'iifu- 
fruit ,  foit  en  ftipulant  une  pcnfion  viagère  ,  ou  que 
le  démifiionnaire  le  logera,  le  nourrira,  l'entre- 
tiendra durant  fa  vie. 

IJne  condition  efTentielle  pour  la  validité  d'une 
Démifiîon,  eft  qu'elle  foit  acceptée  par  tous  ceux 
au  profit  de  qui  elle  eft  faite. 

Les  autres  conditions  requifes  ,  font , 
1°.  Que  la  Démifiîon  foit  faite  en  faveur  des  hé- 
ritiers préfomptifs  du  démettant,    c'eft-à-dire,  de 
ceux  qui  lui  doivent  fuccéder  fuivant  l'ordre  dé- 
figné   par  la  loi. 

2°.  Qu'elle  foit  faite  à  tous  ceux  qui  font  ac- 
tuellement dans  le  même  degré  ,  foit  de  leur  chef. 


(1)  Formule  d'une  Dcm'JJlin  de  hitns. 

Par  devant  les  notaites  .  ,  .  fut  préfente  dame...  veuve 
de  . . .  demeurante  à  . . .  laquelle  s'eii  volontairement  démife 
&:  a  abandonné  Se  délailTé  dès  maintenant  &  pour  toujours  à. 
Jean  .  .  .  demeurant  i  . . .  &  Maiiff  . .  .  demeurant  à  .  . .  fes 
enfarsS:  héritiers  préfomptifs  à  ce  prcfens  &  acceptans,  tout 
les  biens,  fonimes  ptinciales  ,  arrérages  ,  intérêts  échus  fie  au- 
tres eftets  généralement  quelconques  qui  appartiennent  pré» 
fcntenent  à  ladite  dame  .  .  .  fans  aucune  exception  ,  finon  de 
l'es  meubles  meublans  qu'elle  fe  réferve,  tous  lefquels  biens 
fie  effets  ,  ladite  dame  a  dit  être  mentionnés  en  l'état  cu'ella 
en  a  préfenté  ,  qu'elle  cenifîe  véritable,  demeuré  annexé  i 
ces  préfentes  ,  après  avoir  été  paraphé  des  parties  fie  des  no- 
taires fou/îîgnés,  fans  néanmoins  que  ledit  état  puffTe  empê- 
cher que  s'il  fe  trouvoit  d'autres  biens  ou  effets  que  ceux 
qui  y  font  énoncés,  ils  ne  foienc  compris  dans  le  préfencJé- 
laîfTement ,  ladite  dame  n'entendant  s'en  réferver  aucun  ;  & 
déclare  que  tous  fefdits  biens  ne  font  chargés  d'aucune  dette 
en  hypothèque,  à  la  réferve  de  ...  de  rente  qu'elle  doit  à  . .  » 
à  l'effet  du  prélent  djiaiffement ,  ladite  dame  a  préfentement 
remis  &:  délivré  auxdits  fieur  &  demoifelle.  ..  fes  enfans  , 
tous  les  titres  fie  papiers  qu'elle  avoi:  ,  concernant  fefdit» 
biens  fie  affaires ,  donr  a  été  fait  un  état  ,  aufli  dcminué  an- 
nexé à  CCS  préfentes  ,  aj)rés  avoir  été  paraphé  dtfJites  parties 
fie  notaires  fouffîgncs  ;  confentant  que  ceux  qui  peuvent  ea 
avoir  d'aunes,  les  remettent  es  mains  defdits  fieur  &  demoi- 
felle . .  fes  enfans,  qu'elle  fubroge  en  tous  fes  droits,  noms, 
raiions ,  aûîons  ,  privilèges  fie  hypothèques  ,  pour ,  p.ir  eux 
joLJr,  faire  S:  difpofcr  de  rouslefdits  biens  Se  eff^rs,  comme 
de  chofe  à  eux  appartenante  ,  confentant  même  !aui:e  dame... 
que  lefdi' s  lîeur  fie  demoifelle.  ,  fes  enfans,  falTent  le  recou- 
vrement de  tous  lefdits  effeufous  fon  nom ,  trânfpon4.nt,  i:c. 
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foit  par  le  moyen  de  la  repréfcntation ,  fans  en 
excepter  aucun. 

3°.  Que  l'afte  de  Démiflion  ne  contienne  point 
de  partage,  ou  que  celui  que  le  démettant  aura 
fait ,  ibit  entièrement  conforme  à  la  loi  des  fuccef- 
fionsah  mteflat  ;  c'eft-à-dire,  que  le  démettant  doit 
laiffer  fes  biens  à  tous  ceux  que  la  loi  appelle  à  fa 
fuccelTion ,  &  de  la  même  manière  qu  elle  les  y 
appelle,  fans  y  rien  changer. 

4".  Que  la  Oémifllon  comprenne  tous  les  biens 
du  démettant,  à  rimitation  du  droit  d'hérédité  qui 
eft  univerfel.  Cependant  s'il  fe  réfervoit  quelques 
meubles  pour  fon  ufage  ,  &  même  la  faculté  de  dif- 
pofer  par  teftament  ou  autrement ,  de  quelques  ef- 
fets ,  la  Démiflion  n'en  feroit  pas  moins  valable , 
pourvu  que  la  difpofition  embraflat  par  elle-même 
tous  les  biens ,  ôc  que  la  réferve  ne  fiât  que  de 
quelque  chofe  en  particulier. 

5°.  Que  la  Démiflion  foit  faite  par  forme  d'uni- 
Verfalité,  &  non  à  titre  fingulier  ;  parce  qu'ime 
Démiflion  eft  une  fucceflion  anticipée  ,  &  qu'une 
fucceflion  ne  fe  défère  qu'à  titre  d'univerfalité. 

6°.  Que  le  démettant  ne  donne  point  à  fes  biens 
une  qualité  qu'il  ne  leur  pourroit  donner  par  tefla- 
ment ,  comme  d'ordonner  que  fes  meubles  tien- 
dront nature  de  propre  aux  démiflionnaires. 

7".  Que  la  Démiflion  ait  un  effet  préfent,  & 
transfère  ia  pofl"eflion  &  la  propriété  ûes  biens  don- 
nés au  démiflionnaire  ,  pour  en  jouir  tant  que  la 
Démiflion  ne  fera  point  révoquée. 

La  Démiflion  proprement  dite,  eft  de  fa  nature 
révocable  jufqu'à  la  mort,  quelque  efpace  de  temps 
qui  fe  foit  écoulé  depuis  qu'elle  a  été  faite. 

Il  faut  cependant  excepter  de  cette  règle  géné- 
rale ,  les  Démiflions  faites  par  contrat  de  mariage  : 
celles  ci  iom  irrévocables.  1 

La  DémiflTion  faite  en  ligne  collatérale ,  eft  ré- 
voquée de  plein  droit  par  la  naiflànce  d'un  enfant 
légitime  du  démettant ,  &  en  ligne  direâe  la  naif- 
fance  d'un  enfant  opère  feulement  la  néceflité  d'un 
partage  avec  les  autres  enfans  démiflionnaires. 

La  révocation  de  la  Démiflion  en  fait  regarder 
l'aile  comme  non  avenu  ,  de  forte  qu'elle  éteint  les 
hypothèques  que  les  démiflfionnaires  auroient  pu 
créer  furies  biens  qui  leur  avoient  été  abandonnés. 

Lorfqu'un  démiflionnaire  vient  à  décéder  du  vi- 
vant du  démettant ,  fa  part  accroît  aux  autres  dé- 
miflionnaires, s'il  n'a  point  d'enfans  habiles  à  le  re- 
préfeuter. 

Le  démiflionnaire  peut  renoncer  à  la  fucceflfion 
du  démettant,  &  parce  moyen  il  n'eft  pas  tenu 
des  dettes  créées  depuis  la  Démiflion. 

En  Bretai^ne  on  fuit  des  principes  particuliers 
pour  les  Démiflions  de  biens:  l'article  537  de  la 
coutume  porte  que  père  ^  mcre  6^  autres  perf^nnts  fe 
pourront  démettre  en  tout  ou  partie  de  la  propriété  de 
leurs  biens  ,  avec  rétention  de  l'ufiifruit  en  leur  héritier 
préfomr^tif^  pri.'icipûl  6*  noble. 

V  ne  fuit  pas  conclure  de  cette  difpofition  ,  que 
la  D.çiiiilTion  des  bi^ns  foit  limitée  en  Bretagne  aux 
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feuls  nobles  :  divers  arrêts  rapportés  par  les  com" 
mentatturs ,  ont  jugé  qu'elle  pouvoit  aufii  avoir  lieu 
entre  roturiers.  L'article  cité  eft  feulement  démonf- 
tratif  qu'entre  nobles  ,  la  Démiflion  doit  être  faite 
entre  les  mains  de  1  héritier  principal  ,  de  même 
que  la  faifme  de  toute  la  fucceflion  lui  feroit  défé- 
rée à  titre  fucceflif  pour  en  faire  raifon  à  fes  puînés. 

Il  n'eft  pas  nécefl!aire  non  plus  que  le  démettant 
fe  réferve  l'ufufruit  des  biens  ;  il  peut  ftipuler  telle 
autre  condition  qu'il  lui  plaît ,  pour  être  pourvu  à 
fa  nourriture  &  à  fon  entretien.  C'eft  ce  qu'ont 
obfervé  d'Argentré  fur  l'article  266  de  l'ancienne 
coutume,  &  Frain  dans  fon  dix-feptième  plaidoyer. 

Les  Démiflions  de  biens  font  tellement  irrévo- 
cables en  Bretagne  ,  que  fi  le  démettant  fe  marie, 
les  biens  dont  ils'eft  demis  ne  font  pas  fujets  au 
douflire. 

L'article  «f  37  que  nous  avons  déjà  cité  ,  prefcrît 
des  formalités  au  moyen  defquelles  les  contrats 
d'aliénation  poftérieurs  à  ces  formalités ,  ne  peu- 
vent produire  aucun  effet  (i). 

Obfervez  d'ailleurs  que  le  défaut  de  ces  forma- 
lités, ne  peut  pas  être  allégué  pour  en  conclure  que 
la  Démiflion  eft  nulle  ou  révocable  :  il  ne  peut  être 
oppofé  que  par  les  créanciers  relativement  aux  dettes 
contraélées  depuis  la  Démiflion.  C'eft  ce  qui  réfulte 
d'un  arrêt  du  mois  de  janvier  1691 ,  cité  par  Fer-, 
rière. 

Il  y  a  auffi  dans  le  journal  des  audiences  du  par- 
lement de  Bretagne ,  un  arrêt  du  16  juin  1728, 
confirmatif  d'une  fentence  de  la  jurididion  du  cha- 
pitre de  Rennes ,  qui  a  jugé  qu'une  Démiffion  tranf- 
féroit  la  propriété  quoiqu'elle  ne  fût  point  revêtue 
des  formalités  prefcrites  par  la  coutume  ,  &  que  ce 
n'étoit  pas  le  temps  du  décès  du  démettant  que  l'on 
devoit  confidérer  pour  le  partage  des  biens. 

L'article  44  du  tarif  du  29  feptembre  1722,  veut 
que  le  droit  de  contrôle  des  DémiflTions  de  biens  » 
foit  perçu  fur  le  pied  des  articles  3  &  4  du  même 
tarif. 

L'article  3  de  la  déclaration  du  20  mars  1708, 
&  l'article  premier  du  tarif  de  1*722  ,  affujettiffent 
à  l'infmuation  toutes  les  donations  faites  par  les 
pères  ou  autres  afcendans  à  leurs  enfans  ou  petits 
enfans  ,  autrement  que  par  contrat  de  mariage  ou  à 
caufe  de  mort  :  &  l'article  6  de  la  même  déclaration 
comprend  nommément  les  Démiflions  au  nombre 
des  aâes  fujets  au  droit  de  centième  denier. 

(i)  Voici  et  que  porte  à  ctfujet  l'article  cité. 

Et  fera  la  OémilTion  bannie  par  trois  jours  de  dimanche 
confécuîifs,  iffue  des  grandes  me  (Tes  ,  à  la  paroiffe  du  do- 
m'cilc  de  celui  qui  fe  dJmet ,  &  autres  paroifles  où  i!  aura 
niaiion  ,  &:  par  un  jour  au  prochain  marché  du  domici.ç.  Et 
feront  lef.iitcf  Déniillion,  &  hannies  airifi  faites,  ceuihées 
ar  devant  le  juge  du  donàcile,  &  au  css  que  ledit  juge  du 
domicile  ne  feroit  rcy^l  ,  ferort  lefd  tes  i:)fmillinns  &  ban- 
nies r.pporrres  &•  lues  en  jugement  ('U  pocbain  (lège  royal 
^ludit  domicile  .l'aulicncd  tenante  &:  enrcglfa-ée-  au  gtctFe 
l'u  it  lîège.  Se  ce  f  if  en  la  forme  ftilditc  ;  les  co.-nrais  d  alié- 
niiion  qui  f  toni  Li:s  iltpuis  leidites  Démiil  ons  &  bannies 
certifiées  &  regi.trécs,  comme  dit  cil,  feront  de  nulle  valeur. 

Ces 
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Ces  loîj  ont  été  confirmées  par  divers  arrêts  Se 
-décifions  du  conleil  :  un  entr'autrcs  du  6  avril 
1723  ,  a  condamné  les  enfans  du  fieur  Turpin  à 
payer  le  droit  de  centième  denier  des  biens  dont 
leur  père  s  etoit  démis  en  leur  faveur  ,  fous  la  ré- 
ferve  d'une  penfion  de  mille  livres. 

Le  confeil  a  pareillement  décidé  le  28  iuin  17"?^, 
que  le  centième  denier  étoit  dû  pour  la  Démiffion 
contenant  partage  ,  que  le  fieur  des  Bouis  &  fa 
femme  avoient  faite  en  faveur  de  leurs  enfans,  de 
la  plus  grande  partie  de  leurs  biens  fitués  dans  la 
coutume  de  Bourbonnois,  où  les  Démiffions  font 
révocables. 

Cette  décifion  eft  fondée  fur  deux  raifons  prin- 
cipales: l'une  eft  que  la  faveur  accordées  la  ligne 
direéle  n'a  lieu  que  pour  ce  qui  efl  donné  par  con- 
trat de  mariage  aux  enfans  qui  fe  marient:  l'autre 
eft  que  quoique  la  Démiffion  folt  révocable  ,  elle 
n'opère  pas  moins  une  tranflntion  réelle  de  pro- 
priété ,  enhrte  que  le  DémiiTionnaire  perçoit  les 
fruits  fans  qu'il  puiffe  être  obligé  de  les  rendre.  La 
révocation  n'eft  qu'un  accident  qui  n'empêche  pas 
que  la  Démiffion  ne  foit  une  véritable  mutation 
&   ne  produire  un  efi'et  aâuel. 

Par  une  autre  décifion  du  5  août  1756,  le  con- 
feil a  confirmé  une  ordonnance  de  l'intendant  de 
Limoges,  qui  avoit  condamné  les  fieurs  Adam  & 
Michel  Ménard  au  pnyeinent  du  droit  de  centième 
denier,  des  immeubles  compris  dans  la  Démiffion 
que  leur  mère  leur  avoit  faite  fous  feing  privé  en 
1726  ,  &  des  droits  d'infinuatiou  pour  le  mobilier  , 
relativement  au  nombre  des  démliïionnaires.  Ces 
particuliers  prétendoient  qu'ils  ne  dévoient  aucun 
droit  d'infinuation  ni  de  centième  denier  ,  parce 
qu'il  s'agilToit  d'une  fucccfiîon  direde  anticipée. 

Il  faut  obferver  que  quand  une  Démiffion  efl 
faite  fuivant  l'ordre  des  fucceffions,  elle  ne  peut 
être  confidérée  que  comme  une  délivrance  anti- 
cipée de  l'hérédité  :  c'eft  pourquoi  elle  n'eft  point 
affijjétie  aux  formalités  prefcrites  pour  la  validité 
des  donations  entrevifs,  ni  par  conféquent  nulle 
faute  davoir  été  infinuée  :  c'cfi  même  ce  qui  a 
été  jugé  par  un  arrêt  du  9  août  1683  ,  rapporté  au 
journal  du  palais  :  elle  eft  feulement  fujette  aux 
droits  d'infinuation  &  de  centième  denier ,  qui 
peuvent  être  perçus  dans  tous  les  bureaux  indif- 
tinf^ement;  c'eft-à-dire,  le  droit  d'infinuation  dans 
le  bureau  où  l'afte  eft  contrôlé  ,  &  le  droit  de  cen- 
tième denier  dans  le  bureau  du  lieu  où  les  biens 
font  fitués  ,  quoique  ces  bureaux  ne  foient  pas  éta- 
blis près  d'un  fiège  royal. 

Mais  fi  la  Démiffion  intervertit  l'ordre  des  fuc- 
ceffions ,  elle  ne  peut  valoir  que  comme  dona- 
tion ,  &  elle  eft  fujette  à  foutes  les  règles  prefcrites 
pour  les  donations  entrevifs. 

Quand  l'aéle  de  Dnniffion  contient  partage  des 
biens  entre  les  démiffionnaires,  il  n'eft  dû  qu'un 
droit  de  contrôle  pour  les  deux  difpofitions.  La 
raifon  en  eft  qu'elles  font  pour  le  métne  fait;  que 
les  dénnffionnaires  font  parties  néceflaires  dans 
Tome  F, 
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la  première  comme  dans  la  féconde  ;  que  le^ 
biens  ne  leur  font  abandonnés  que  pour  les  par" 
tager  ,&  qu'il  n'y  a  point  de  tierce  partie  interve- 
nante ,  ni  d'intérêts  difterens  dans  l'une  &  dans 
l'autre  difpofiiion. 

Si ,  par  ce  partage  ,  fait  dans  le  même  aéle  que 
la  Démiffiion  ,  il  y  a  des  retours  ou  foutes  pava- 
bles  par  l'un  des  démiffionnaires  à  l'autre ,  ou  qu'au 
lieu  de  faire  un  partage  ,  on  licite  les  biens  qui 
demeurent  à  l'un  ,  en  payant  en  argent  la  portion 
des  autres ,  le  droit  de  centième  denier  n'eft  dû 
que  pour  raifon  de  la  Démiffion  ,  pourvu  que  le 
tout  foit  renfermé  dans  un  feul  adle  ;  parce  qu'il  n'y 
a  efFeâivemcnt  qu'une  mutation ,  puifque  les  dé- 
miffiionnaires  n'ont  point  eu  de  propriété  intermé- 
diaire, &  que  le  défaififfi;ment  du  démettant  eft 
cenfé  fait  en  faveur  de  ceux  qui  reftent  proprié- 
taires ,  par  l'événement  du  partage ,  ou  de  la  li- 
citation. 

Le  fieur  Labalud  &  (a  femme  ,  ayant  fait  en  fa- 
veur de  leurs  enfans ,  une  Démiffion  contenant  par- 
tage avec  foute  ,  le  fermier  perçut  deux  droits  de 
centième  denier  ,  l'un  pour  la  Démifiion  &  l'autre 
pour  la  foute;  mais  le  confeil  décida  le  12  avril 
1733,  ^-'^  "'y  ^X'^nt  qu'une  mutation  ,  il  n'étoit 
dû  qu'un  droit  ,  &.  il  ordonna  que  ce  qui  avoit  été 
perçu  de  trop  feroit  reftitué. 

La  Démiffion  étant ,  comme  on  l'a  déjà  dit,  hoc 
fucceffion  anticipje  ,  il  faut  en  conclure  qu'elle 
donne  ouverture  aux  droits  feigneuriaux  qu'auroit 
produits  la  mort  naturelle  du  démettant:  mais  quand 
ces  droits  font-ils  exigibles  ? 

Dans  les  coutumes  où  la  Déiniffion  eft  révoca- 
ble, le  rachat  doit  être  fufpendu  pendant  la  vie  du 
démettant  :  ce  droit  dépend  de  l'événement  que 
peut  avoir  la  Démiffion;  il  doit  participer  de  la 
nature  de  l'afle  qui  y  donne  lieu  ;  comme  la  Dé- 
miffion eft  révocable  ,  &  que  l'exécution  en  eft  fuf- 
pendue  pendant  la  vie  de  celui  qui  s'eft  démis,  à 
caufe  de'^  la  liberté  qu'il  a  de  la  révoquer ,  le  ra- 
chat qui  eft  une  fuite  &  un  eftet  de  la  mutation 
doit  être  en  fufpens  comme  la  caufe  qui  le  produit; 
& ,  lorfijue  la  Démiffion  eft  confirmée  par  le  dé- 
cès du  démettant,  les  droits  féodaux,  comme  la 
pofiieffion  des  dèmiffiionnaires  ,  remontent  au  jour 
&  date  de  la  Démifiion  ;  c'eft  là  l'époque  de  la  mu- 
tation &  celle  des  droits. 

En  Bretagne  ,  où  la  Démiffion  eft  irrévocable  ,  il 
femble  que  le  rachat  devroit  être  exigible  dès  l'inf- 
tant  de  la  Démiffion  ,  puifqu'elle  opère  une  mu- 
tation parfaite  :  mais  fuivant  le  dernier  article  du 
titre  22  de  la  comume  de  cette  province,  le  fei- 
gneur  ne  doit  jouir  des  rachats  &  autres  profits 
de  fief  que  par  le  décès  de  ceux  qui  fe  font  démis. 

Voyez  le  ncueil  Je  jitjifprudence  canonique  ;  les 
lois  ecclèfiuftlqites  de  France  ;  les  déclarations  du  mois 
d'oHobre  1646,  &  du  14  février  1637  ;  l'édit  du  mois 
de  décembre  1691  ;  les  arrêts  célèbres  de  Livonnière  ; 
le  traité  des  matières  bénéficiales  par  Fuet  ;  la  biblio' 
thèque  canonique  ;  les  œuvres  de  Duper ray;  le  dUiioH' 
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nnire  de  Fefrière  ;  le  Brun  ,  traité  des  fucceffions  ;  le 
journal  des  audiences  &  celui  du  fatals  -fies  coutumes 
de  Nivernais  ,  de  Bourbonnais  &  de  Châlons  ;  Au^anei 
&  Perrière  fur  la  coutume  de  Paris  ;  les  arrêts  de  Bar- 
det  ;  Bafnage  fur  la  coutume  de  Normandie  ;  les  (jwj- 
tions  de  BouUnois  ;  £Argentré&  Perchambaidt  fur  la 
toutume  de  Bretagne;  les  plaidoyers  de  Frain ;  Ri- 
card ,  traité  des  donations  ;  la  déclaration  du  10  mars 
1708  ,  &c.  Voyez  aufTi  les  articles  Office,  Bé- 
néfice ,  Procuration  ad  resignandum  ,  Ré- 

SIGN  ATION  ,   COLLATEUR  ,   GrADUÉ  ,  PaTRON  , 

Rachat,   Insinuation  ,  Centième   denier,; 
Contrôle  ,  Donation,  &c. 

DÉMISSION  DE  FOI.  Ccft  la  renonciation  ! 
faite  par  le  vaffal  à  la  fidélité  qu'il  doit  à  fon  f«i-  j 
;|;neur. 

L'inféodation  eft  un  contrat  véritable,  par  lequel  '. 
Je  vaffal  &.  le  feigneur  s'engagent  à  des  devoirs  ré-  ; 
ciproques.  Le  principal  devoir  du  vaflal  confifte  : 
dans  la  fidélité  ;  &  de  même  que  dans  l'établifie-  i 
ment  du  fyftèine  féodal ,  l'on  avoit  imaginé,  pour  ! 
donner  plus  de  force  à  cette  obligation  ,  en  par-  ' 
lant  aux  fens  ,  diverfes  formalités  pour  la  preûa-  i 
tion  de  foi  &  hommage  lors  de  l'inveftiture  ,  ; 
de  même  l'on  avoit  introduit  d'autres  formalités  • 
pour  défigner  la  ceiFation  de  ces  devoirs  réci-  , 
proques. 

A  l'exception  des  fiefs  liges  ,  pour  lefquels  ,  fui- 
vant  quelques  auteurs,  on  devoir  toujours  la  fidé- 
lité, lorsqu'on  en  avoit  été  une  fois  inverti ,  quoi- 
qu'on les  eîit  remis  au  feigneur ,  ou  autrement  alié- 
nés ,  la  toi  n'éroit  une  obligation  qu'autant  que  l'on 
retenoit  le  fief  qui  en  étoit  le  prix.  Le  valfal  qui 
prétendoit  avoir  quelque  fujet  de  plainte  contre 
{on  feigneur  ,  ne  pouvoir  lui  préfenter  le  combat, 
qu'après  s'être  pourainfi  dire  dévêtu  du  fief  Si  dé- 
mis de  la  foi  qu'il  lui  devoir. 

Encore  par  notre  coujlume ,  dit  Beaumanoir  ,• 
chapitre  61  ,  nus  ne  peut  appeller  fon  feigneur  à  qui 
il  efi  hom  de  corps  &  de  mains  ,  devant  que  il  li  a  dé' 
Itjfé  Vhoumage  &  che  que  il  tient  de  lui  ;  doncques  fe 
aucuns  vieut  appellsr  fon  (eigneur  d'aucun  cas  de  criè- 
me ,  auquel  il  c/iiet  apel  y  il  doit  ains  rapel  verùr  à  fon 
feignieur,  en  le  prefence  de  [es  pers ,  &  le  dire  en  chefle 
manière  :  Site ,  fai  eflé  cette  pièce  en  voflre  foi  &  en 
voflre  houmage  ,  &  ai  tenu  de  vous  tex  héritage  en  fief. 
Jiu  fief  6*  à  Vhoumage  je  renonce  ,  pour  ce  que  vous 
lt^ave[  meffet ,  douquel  meffet  je  entends  aquerre  ven- 
jance  par  apel;  &  puis  celé  renonciation  jemonJre  le 
doi:  faire  en  le  court  de  fon  foiiverain  &  aler  avant  en 
fon  apel  y  &  fe  il  apelle  avant  qu'il  ait  renoncie  au 
fief  6*  à  l'houmage  ,  //  ni  a  nul  gage  ,  ainchots  amen- 
dera àfonfeignieur  le  vilenie  que  il  li  a  dite  en  court , 
&  à  le  court  auj/înt ,  &  fera  cfiafciine  amende  de  foi- 
xante  livres. 

La  même  chofe  avoit  lieu  pour  les  aliénations 
du  fief.  On  voit  dans  les  amfes  de  Jérufalem  , 
chapitre  15a  &  195  ,  que  celui  qui  avoit  un  fief  & 
qui  vouloit  l'afTurer  de  fon  vivant  à  l'un  de  fes  hé- 
ritiers, ou  le  vendre   pour  payer  fes  dettes,  k 
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llvroit  ad  feigneur,  lequel  à  fon  tour  le  déilvroir 
au  nouveau  valîal  en  lui  mettant  un  bâton  dans 
les  mains. 

C'cfl  de-là  que  viennent  les  difpofirions  de  nos 
coutumes,  qui  difent  que  le  vaffal  peut  fe  jouer 
de  fon  ûe(  fans  la  main  mettre  au  bâton.  L'article  41 
de  la  coutume  de  Paris  portoit  de  même  ,  qu'un 
vafTal  pouvoit /e  jouer  de  fon  ûzi  jufqms  à  Dé- 
miffion  de  foi.  L'article  51  de  la  nouvelle  coutume<a 
le  même  fens  ,  mais  elle  fe  fert  de  ces  termes ,  qui 
font  un  peu  moins  relatifs  à  l'ancien  droit ,  pourvu 
qu'il  retienne  la  foi  entière. 

La  DémifTion  de  foi ,  fuivant  du  Moulin  ,  a  lieti 
à  préfent  toutes  les  fois  que  le  vaffal,  en  ceflant 
d'avoir  la  propriété  de  fon  fief ,  renonce  à  la  val- 
falité,  foit  exprelTément,  foit  tacitement.  Il  dis- 
tingue quatre  fortes  de  Démiffions  de  foi ,  dont 
les  trois  premières  feules  doivent  avoir  proprement 
ce  nom. 

_,La  première  efpèce  »  qu'il  appelle  Démiflîon  de 
fo\  f-olemnelle,  efl  un  sfte'par  lequel  le  vaffal  en 
perfonne,  ou  par  un  procureur  fondé  de  procura- 
tion fpéciale ,  déclare  au  feigneur  qu'il  entend  fe 
dévêtir  du  fief  dont  il  l'avoir  invefli ,  en  confen- 
tant  qu'il  en  inveftiiTe  fon  ayant  caufe. 

Cette  forte  de  Démifîion  étoit  autrefois  la  feule 
qui  fût  admife  dans  la  coutume  de  Paris  ,  èc  qui 
pût  donner  ouverture  aux  droits  feigneuriaux  dus 
pour  les  mutations.  Quelqu'aliénaticn  qu'eût  pu 
faire  le  vafl!al,  elle  étoit  abfolument  étrangère  au 
feigneur  jufqu'à  ce  moment.  C'eft  ce  qui  réfulte 
clairement  du  chapitre  "^i  de  la  déclaration  des  fiefs 
félon  la  coutume  de  trance ,  jointe  aux  anciennes 
coutumes  de  Berry,  données  par  M.  de  la  Thau- 
maffière.  Le  roi  demande  au  coiiftumierfi  ung  homme 
noble  ou  non  noble  vent  fon  fief  &  efï  marché  fait  6» 
accordé  entre  lui  &  l'acheteur  :  or  advient  que  l'ache- 
teur (S*  le  vendeur  font  à  accord ,  &  par  ainfi  le  mjrché 
fe  diffait  &  reprend  le  vendeur  fon  fief;  jfiavoir  fi  le 
feigneur  de  qui  le  fief  efl  tenu  aura  poirit  de  quint 
denier  de  ladite  vente,  Refpond  le  coufiumier  :  Ce/ tes  j 
fire  ,  non.  Car  tout  homme  qui  tient  en  fief,  par  la 
cuujlume  des  fiefs ,  peut  fon  fief  vendre  eu  efcharger^ 
&fi  le  peut  prendre  &  tenir  comme  devant  ,  jusçiVES 
AU  DEMECTRE  DE  LA  fOI  ,  que  le  jeigneur  de 
qui  il  efl  tenu  ny  peut  rien  demander  jufques  au  de- 
rneflre  de  ladite  foi ,  mjis  quil  n'y  ait  point  de  fraude 
contre  le  feigneur. 

Il  y  a  beaucoup  d'apparence  que  cette  liberté 
qu'avoit  le  vafTal  de  réfilier  fans  payer  de  profits , 
les  contrats  qu'il  avoit  faits ,  -jufqu'à  ce  qu'il  eût 
exprefTément  renoncé  à  la  foi ,  étoit  autrefois  tout 
ce  que  nos  coutumes  entendoicnt  par  le  jeu  de  fief 
jufques  à  Démiffion  de  foi ,  quoique  du  Moulin  fur 
l'article  p  de  la  coutume  de  Paris,  difé  que  cette 
interprétation  du  mot  Démiffion  ,  donnée  par  quel- 
ques auteurs,  efl  la  pire  de  toutes  ;&  en  dfet  t 
elle  feroit  infouténable  aujourd'hui. 

La  féconde  efpèce  de  Démiflion  de  foi ,  que  du 
Moulin  ippdkformelleyalkn  lorfque  le  vaffal  daûs 
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un  afle  d'aliéaatlon  quelconque,  déclare  qu'il  fe 
déraifij  en  hv^ur  de  celui  auquel  il  cède  ("es  droits  , 
en  confîntant  qu'il  fe  fafle  investir  par  le  feigneur. 
Cette  déclaiation  peut  le  faire  hors  la  préfence  du 
feigneur.  Elle  ne  transfère  pas  une  propriété  ab- 
loluenon  plus  que  la  précédente,  jufqu 'au  moment 
de  l'itivertiture  ;  mais  elles  ont  l'une  &  l'autre  un 
effet  très -important.  Ceft  l'ouverture  du  fief  rela- 
tivement au  feigneur. 

Si  donc  un  vaiTal  aliène  fon  fief  par  quelque 
aite  que  ce  foit ,  fans  Démiffion  de  foi  ou  fans  tra- 
dition de  pofïeffion  réelle  ou  feinte ,  il  ne  ceffe  pas 
pour  cela  d'être  le  véritable  vaffal  ;  le  feigneur  n'a 
point  encore  droit  de  faifir  le  fief.  Le  contrat  même 
peut  être  rcfilic ,  fans  que  le  feigneur  puiiTs;  pré- 
tendre aucuns  droits.  Mais  lorfque  l'acle  d'aliéna 
tipn  contient  la  claufe  de  la  Démiffion  de  foi ,  le 
feigneur  a  le  droit  de  faifir  le  fief  &  d'empêcher 
par-là  que  le  contrat  ne  puiffe  être  réfilié  à  fon 
préjudice. 

La  Démiffion  effective  ou  aRuelU  ,  qui  eft  la  troi- 
fième  efpèce ,  s'opère  lorfque  le  vaiTal ,  fans  énon- 
cer formellement  qu'il  fe  démet  de  la  foi,  aliène 
fon  fief  en  le  transférant  à  autrui  par  une  tradition 
réelle  ou  feinte  ,  ou  bien  renonce  purement  &  fun- 
plement;^la  propriété  du  fief  par  des  faits  non  équi- 
voques Cet  abandon  équivaut  à  une  véritable  Dé- 
miffion de  foi ,  &  produit  comme  les  deux  premiè- 
res ,  louverture  du  fief. 

La  quatrième  efpèce  enfin  ,  qui  ne  mérite  qu'im- 
proprement ce  nom  ,  eft  la  Démiffion  de  foi  poten-  ! 
tielle  ou  préfumée  ;  elle  a  lieu  quand  le  vaffiil 
vend  fon  fief  purement  &  firnpiement  fans  aucune 
Démiffion  de  foi ,  &  même  fans  tradition  réelle 
ou  feinte.  Un  tel  a(5ie  ne  devroit  pas,  ce  femble  , 
donner  lieu  à  l'ouverture  dufijf,  puifqii'il  peut 
être  réfolu  par  diverfes  caufes  ,  ou  par  le  confente- 
ment  feul  des  contra(5lans.  Cependant ,  ajoute  en- 
core du  Moulin,  ferte  préfomption  deDémilfion 
de  foi,  efl  regard ':e  dans  l'ufage ,  comme  fuffi- 
fante  pour  donner  lieu  à  l'ouverture  du  fief,  & 
cet  ufage  eft  la  feule  raifon  qu'on  en  puirte  don- 
ner. Ainfi  quoiqu'on  doive  s'y  foumettre,  parce 
qu'il  s'obferve  générilement,  il  faut  bien  fe  don- 
ner de  garde  de  le  mer  à  conféquence  pourtour 
autre  contrat  queceh;!  de  vente,  &  il  faut  fuivre 
d'autres  règles  pour  l'écliange,  la  donation  ,  &c. 
La  raifon  de  la  différence  confifte  fans  doute  en 
ce  que  le  contrat  de  vente  donne  par  lui-même 
ouverture  au  droit  à;  quint ,  tandis  que  le  relief 
qui  a  lieu  dans  les  autres  aliénations  ,  nefl  dû  que 
par  la  mutation  du  vafial. 

Cette  diftin61ton  de  du  Moulin  ,  &  les  doutes 

Îru'elle  pouvoit  ù'\re  naître ,  ont  peut-être  occa- 
lonné  le  changement  que  l'on  a  fait  aux  termes 
de  la  coutume  de  Paris,  en  exigeant  dans  la  nou- 
velle ,  que  le  vafial  retint  la  foi ,  pour  ne  point 
donner  d'ouverture  aux  droits  feigneuriaux ,  tan- 
dis que  l'ancienne  coutume  demandoit  feulement 
qu'il  ne  s'en  démît  pas  ;  &  il  eft  à  croire  que  dans 
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les  coutumes  mêmes  qui  fe  fervent  encore  dir  mot 
Démiffion  de  foi,  on  fuivroit  l'interprétation  don-^ 
née  par  la  nouvelle  coutume  de  Paris. 

11  ne  faut  pas  conclure  de-ià,  cependant,  que 
la  nouvelle  coutume  de  Paris  ait  rejeté  toute   ré- 
tention de  foi  tacite.  La  rétention  exprefie  de  la  foi 
n'eft  néceflaire  ,  pour  la  conferver  à  l'ancien  vafial , 
que  dans  les  contrats,  qui,  par  leur  nature ,  n'en 
fuppofent  pas  la  rétention  ,  tels  que  les   baux  à 
rente,  foit  perpétuelle,  foit  rachetable.   Mais  la 
rétention  tacite  de  la  foi  fe  doit  préfumer  dans  un 
bail  à  cens ,  dans  une  fous-inféodation  ,  parce  qua- 
ces  mots  cens  &;ît'/" fuppofent  un  droit  de  direéîe, 
qui  ne  peut  fubfifter  avec  la  Démiffion  de  foi  ;  il 
en  faut  dire  autant  de  tous  les  termes  femblables  , 
qui ,  fuivant  les  coutumes  ou  les  ufages  des  lieux  , 
emportent  l'idée  de  la  rétention  de  la  direé^e. 

La  rétention  de  la  foi ,  lors  même  qu'elle  cfi:  ex- 
prefi^e ,  n'a  cependant  aucun  effet  dans  deux  cas. 
Le  premier  cfi  quand  on  pafi'e  les  limites  prefcrites 
par  les  coutumes  au  jeu  de  fief.  Le  fécond  efl  quand 
elle  eft  retenue  frauduleufemenr  pour  priver  le 
feigneur  de  fes  droits  ,  &  que  les  circonfiances 
particulières  qui  fuivent  le  contrat,  prouvent  que 
dans  l'intention  des  parties  l'aliénation  étoit  abfolue, 
quoique  déguifée  fous  un  contrat  de  bail  à  cens  ou 
de  tel  autre  afle  que  ce  foit.  Voyez  le  mot  Fraude 
Normande. 

Lorfque  dans  un  contrat  de  vente  l'ancien  vafial 
s'efi  démis  de  la  foi  en  faveur  de  racquéreur,celui-ci 
peut-il  aliéner  le  fief  avec  rétention  de  foi ,  avant 
d'y  avoir  éié  reçu  par  le  feigneur.''  11  feinble  d'a- 
bord que  non,  puifque  l'on  ne  peut  pas  retenir  ce 
que  l'on  n'a  point.  Il  faut  dire  néanmoins  qu'une 
telle  rétention  de  foi  feroit  valable  ,  quand  même 
le  fief  feroit  faifi  fcodalement  à  défaut  de  foi  & 
hommage.  Depuis  que  les  /iefs  font  patrimoniaux 
Se  tranfmiffibles  fans  le  confentement  dn  feigneur  , 
ce  n'efl  point  la  formalité  de  la  foi  &  hommage  qui 
produit  pour  le  vaîTal  l'engagement  d'être  fidèle  à 
fon  feigneur  ,  c'ell  l'acquifition  même  au  domaine 
du  fief.  Quoique  le  feigneur  puifi^e  exiger  cette 
formalité  &  faifir  le  fief  quand  on  ne  la  remplit 
pas  ,  afin  d  obliger  le  vafi!al  à  donner  une  nouvelle 
force  par  le  ferment  à  l'engagement  de  fidélité  qu'il 
a  contracté  envers  lui  par  (on  acquifition  ,  le  vafial 
n'en  efi  pas  moins  vafial  avant  d'être  ad;-is  à  la 
prefiation  de  l'hommage  ;  Se  comme  il  doit  déjà  la 
foi  à  fon  feigneur,  rien  n'empêche  qu'il  ne  puifie 
dès-lors  la  retenir  pardevers  lui ,  en  garantiflant 
(on  acquéreur ,  fuivant  les  bornes  données  à  cette 
faculté  par  la  coutume. 

Il  efi:  permis  de  retenir  la  foi  &  hommage,  non- 
feulement  lorfqu'on  retient  le  domaine  dire6l  fur 
la  partie  aliénée,  ou  fur  la  totalité  dans  les  cou- 
tumes qui  ne  limitent  point  le  jeu  de  (ïe( ^  mais 
aufii  lorfqu'on  ne  conicrve  qu'une  fimple  aéïion 
pour  rentrer  un  jour  dans  la  propriété  du  fief  Tell* 
efi  la  vente  à  faculté  de  réméré ,  où  l'on  peut  re- 
tenir la  foi  &  ne  payer  aucun  profit .  lorfqu'ellc 
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n'excède  pas  le  terme  de  trois  ans ,  fuivant  quel- 
ques cotuumes,  &l  celui  de  neuf,  ù;ivant  quelques 
autres.  On  a  beaucoup  agité  quelle  règle  il  falloir 
hiivre  dans  les  coutumes  qui  font  muettes  ,  comme 
celle  de  Paris.  La  liberté  naturelle  6(.  h  faveur  du 
commerce  doivent ,  fuivant  la  plwpart  des  auteurs, 
y  faire  étendre  jufqu'à  neuf  années  Ja  faculté  d'alié- 
ner ainfi  avec  rétention  de  foi. 

Mais  fi  durant  cet  intervalle  celui  qui  a  retenu 
la  foi  &  le  droit  de  réméré  ,  transfère  à  un  tiers 
cette  faculté  ,  quel  fera  l'effet  de  cette  dernière 
aliénation  r  Du  Moulin  efiime  qu'elle  ne  peut  pro- 
duire aucun  effet  relativement  au  feigneur  ;  enferre 
que  non  feulement  elle  n'engendrera  aucun  droit  ^ 
mais  aufli  que  jufqu'à  l'expiratien  de  la  faculté  de 
réméré ,  ce  feront  toujours  les  mutations  qui  pour- 
ront arriver  de  la  part  du  vendeur  Sî.  de  fes  héri- 
tiers par  leur  décès  ,  qui  donneront  ouverture  aux 
droits  feigiieuriaux.  Le  propriétaire  ancien  du  fief, 
dit- il ,  a  contrarié  ,  par  la  rétention  de  foi  ,  l'obli- 
gation de  garantir  l'acquéreur  de  tous  les  droits ,  & 
de  remplir  les  devoirs  de  la  vafTalité.  11  ne  peut 
donc  charger  un  tiers  de  cette  obligation  .;u  pré- 
judice de  cet  acquéreur.  Le  feigneur  dominant  ne 
peut  pas  non  plus  être  privé  fans  fon  conl'entement 
du  droit  qu'il  a  de  percevoir  les  prorits  de  Hcf  à 
raifon  des  mutations  arrivées  du  chef  du  vendeur. 
D'ailleurs,  ce  n'eft  point  le  fief,  mais  une  fimple 
aflion  pour  r'avoir  le  fief,  qui  fait  le  fujet  de  la 
féconde  vente.  Or  ,  il  efi  de  principe  que  là  vente 
d'une  aé^ion  tendante  à  un  fief,  n'engendre  point 
de  droits  féodaux.  Enfin  ,  le  cefiioînaire  de  cette 
faculté  étant  abfolument  étranger  au  feigneur  &  à 
l'acqucreur  du  fief,  la  cefiion  ne  peut  porter  aucune 
atteinte  à  leurs  droits  re(pe<51ifs. 

Cependant  ,  il  paroit  difiicile  d'admettre  que 
celui  qui  n'a  plus  aucua  droit  dans  le  fief,  puiîie  , 
par  fiiStion  ,  êtie  cenlé  retenir  la  foi  par-devers  lui. 
Dès  que  les  aâions  peuvent  être  vendues,  le  fei- 
gneur Si.  l'acqiîéreur  n'ont,  ce  femble  ,  aucun  droit 
pour  empèchtr  que  le  propriétaire  de  la  faculté  de 
réméré  ,  hors  les  cas  de  fraude,  ne  charge  un  tiers 
de  remp'ir  les  obligations  de  la  foi  &  de  la  garantie 
dont  il  étoit  tenu  envers  eux.  L'on  ne  voit  pas 
pourquoi  le  feigneur  ne  pourroit  pas  être  privé  , 
îans  ion  conf^enrcment,  du  droit  qu'il  a  de  perce- 
voir les  profits  de  fief,  à  raifon  des  mutations  arri- 
vées de  la  part  du  vendeur ,  lorfque  ce  vendeur 
n'a  plus  qu'une  fimple  aélion  pour  fervir  de  bafe  à 
la  rétention  de  foi ,  comme  il  peut  l'être  quand  ce 
vendeur  a  confervé  le  domaine  direél  du  fief;  ou 
plutôt  c'ert  bien  une  mutation  de  la  parc  du  ven- 
deur ,  que  l'aliénation  du  feul  droit  en  vertu  du- 
quel il  retenoit  la  foi.  Cette  décifion  auroit  d'autant 
moins  d'inconvéniens  ,  qu'il  n'arrive  prcfque  ja- 
mais que  l'on  acquierre  une  faculté  de  léméré  pour 
ne  pas  l'exercer. 

"Voyez  du  Mo'jlïn  fur  Parlicle  ^i  de  la  nouvelle 
coutume  de  Paris  ;  &>  les  aures  autorités  citées.  Vovez 
atifli  les  articles  DiMEMBREMEMX ,  Dépié  ,  Jtu 
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DE  FIEF .  Foi  ,  Fraude  Normande  ,  &:c.  {Art'tde 
de  M.  G^  n  AN  DE  CoVLON  ,  avocat  auparlcrnett.') 

DÉMiSSOiRE.  Voyez  Dl?4issoiRE. 

DEMI-VINS.  Ce  i'ont  ceux  qu'on  appelle  vins 
de  refoul  ou  de  recoufe.  On  entend  aufii  par  Demi- 
vins  ,  les  piquettes  èk  autres  boiiTons  tirées  à  clair. 

Les  anciens  &  les  nouveaux  cinq  fous  fe  per- 
çoivent pour  les  Demi-vins  fur  le  même  pied  qu'ils 
fe  perçoivent  fur  les  vins  entiers.  Mais  on  excepte 
du  droit  les  boiiTons  compofées  d'eau  jetée  fur  le 
marc  du  raifin  ,  enfermé  dans  des  tonneaux  après 
qu'il  a  été  prefluré. 

Voyez  à  ce  fujet  les  arrêts  du  confeïl  des  3O  mars 
t686  ,  14  décembre  1728  ,  5  murs  t-J')']  ,  6*  26  ]an' 
vier  ijà^o.  Voj'ez  encore  un  autre  arrêt  du  corifeil  ^ 
du  premier  août  174 1  ,  revêtu  de  lettres-patentes  du 
2.6  du  même  mois,  enregiflrées  le  21  février  1742. 
(^Article  de  M.  Dareau  ,  avocat ,  &c,  ) 

DEMOISELLE.  On  défigne  fous  ce  nom  une 
fille  née  de  parens  nobles. 

Autrefois  ce  titre  ne  fe  donnoir  qu'aux  filles  des 
princes  ,  des  chevaliers  ,  &c.  On  fe  contentoit 
d'appeler  les  autres  par  leur  fimple  nom  de  baptême. 
Mais  aftuellement  toute  fille  ,  pour  peu  qu'elle  foit 
de  naiffance  honnête  ,  eft  qualifiée  de  Demoifelle. 

Le  titre  de  DcmoiJelU  efi  aujourd  hui  fans  confé- 
quence.  11  n'eft  plus,  depuis  la  fin  du  feizième  fiècle, 
une  indication  de  nobleffe  dans  la  perfonne  qui  en 
ci\  décorée. 

A  la  cour,  où  les  ufages  fe  perpétuent  long-temps, 
le  titre  de  Demoifelle  par  excellence  &.  fans  autre 
dénomiiiaiion  ,  eft  réfervé  pour  la  fille  aînée  du 
premier  prince  du  fang. 

Voyez  ce  que  nous  avons  dit  à  l'article  Dame. 
(  Article  de  M.  D  are  AU  ,  avocat  ^  &c.) 

DÉMOLITION.  C'efi  l'aétion  de  démoHr,  de 
détruire  un  mur  ,  un  édifice  ,  &c. 

On  ne  peut  toucher  à  un  mur  mitoyen  pour  le 
démolir ,  le  percer  ou  le  réédifier ,  que  cette  entre- 
prife  n'ait  été  préalablement  fignifiée  aux  voifins 
qui  y  ont  intérêt.  C'efi  ce  qu'exigent  quelques 
coutumes  ,  &  notamment  l'article  203  de  celle  de 
Paris,  qui  à  cet  égard  fait  le  droit  commiin  de  la 
France.  Si  cette  fignification  n'efi  pas  faite  à  la  re- 
quête du  propriétaire  ,  elle  doit  l'être  au  nom  de 
l'entrepreneur  ou  des  maçons  ;  autrement  ils  font 
refponfables  avec  le  propriétaire  du  dommage  qui 
peut  réfuiîer  de  ce  défaut  de  fignifi.cation  (1). 

(  i)  ModèU  d'une  fignifi  anon  hrfc^uil  i'a^it  de  dr'r.ijlir. 

L'an  ,  (Sec  ...  à  la  te^ahe  ,  &.'c  .  .  .  \ç  .  . .  biiiiiier  .  .  .  me 
fuis  iranfpcrté  au  .. .  où  étant  &:  paihnc  à  ...  je  lui  ai  lignifié 
que  Je  rfcjaciant  ayant  envie  d'élever  Ci  maifon  contigue  à 
celle  qu'il  occupe,  fituce  ,  f:c.  &:  qu  écant  néceiraire  de  dé- 
molir &  de  re''aiie  le  miir  de  féraration  des  deux  niaifons  , 
foit  parce  que  ce  mur  commence  à  devenir  caduc,  leit  parce 
q  l'il  n'auroitpas  la  force  de- fupporter  l'cllvaiicn  que  le  rc- 
.]Utrant  fe  propo'e  d'y  donner,  il  doit  fe  tenii  pour  averti 
dj  p  endrt  (  c  fon  côté  toutes  les  précautions  con>/etiab'es  par 
df  ét.;yemins  néccflaires  pour  empêcher  la  ruine  de  loa 
édifice  :  lui  déclarant  que  le  requérant  fe  prcpofe  de  faire 
JcmtiJit  fous  Jiuitatiie ,  &  que  Ci  dacs  te  te»ps-Jà  jJ  n'a  p<tiBj 


DÉMOLITION. 

Lorfque  les  voifins  ont  été  avertis  ,  ceû  à  eux  de 
le  garantir  du  dommage  qu'oïl  pourroit  leur  caufer 
en  perçant  1;  mur  mitoyen  ou  en  y  travaillant.  On 
doit  cependant  leur  donner  un  temi)s  fuffilant  pour 
ctayer  chez  eux  ;  &  û  l'un  des  voilîns  étoit  abfent , 
&  que  faute  d'ctayer  il  y  eiàt  du  danger  à  démolir  , 
on  pourroit  fe  faire  autorifer  à  étayer  pour  lui ,  en 
prenant  la  précaution  d'appeler  à  cet  effet  le  procu- 
reur du  roi ,  qui  eft  feul  partie  capable  de  liipuler 
les  intérêts  des  abfens. 

Lorfque  la  Démolition  eft  pour  l'intérêt  feul  de 
celui  qui  la  fait  faire  ,  c'efl  à  lui  de  pourvoir  à  fes 
frais  aux  étayemens  néceflaires  chez  fon  voifin. 
Il  en  eft  de  même  lorfqu'il  ne  s'agit  que  de  fimples 
percemens. 

S'il  eft  queftion  de  démolir  une  maifon  adoiTée 
à  un  mur  mitoyen ,  comme  dans  ces  mcmens  le 
mur  mitoyen  auquel  on  n'a  pas  envie  de  toucher 
ne  doit  plus  avoir  le  même  foutien  de  part  &  d'autre 
qu'il  avoit  auparavant,  on  eft  auffi  tenu  de  faire 
en  cette  occafion  une  fignification  aux  voifins  ,  afin 
qu'ils  aient  à  prendre  les  précautions  néceftaires 
pour  leur  sûreté  ;  &  fi  l'un  d'eux  étoit  aflez  témé- 
raire pour  fe  jouer  du  péril  ,  on  n'en  feroit  pas 
moins  obligé  de  le  faire  contraindre  à  étayer  chez 
lui ,  ou  de  fe  faire  autorifer  à  étayer  à  fes  dépens , 
parce  qu'on  doit  être  plus  prudent  que  des  infenfés, 
qui ,  par  témérité  ou  par  humeur ,  ne  veulent  pas 
le  rendre  à  la  raifon. 

Lors  de  la  Démolition,  on  doit  exaÛement  ob- 
ferver  de  ne  rien  faire  qui  piiilTe  endommager  le 
mur  mitoyen  ,  &  de  faire  boucher  en  bonne  ma- 
çonnerie &.  fur  le  champ  tous  les  trous  qu'on  eft 
obligé  d'y  faire  pour  le  defccUement  des  poutres  , 
des  folives  d'enchevretures ,  &  d'autres  pièces  de 
bois.  On  doit  aufli  avoir  attention  de  ne  faire  dé- 
molir les  murs  de  refend  ou  de  face  qu'à  fix  pouces 
près  du  mur  mitoyen  ,  ou  du  moins  d'y  laifTer 
toutes  les  pierres  &  les  nioilons  qui  y  font  de 
iiaifon. 

Quand  la  maifon  qu'on  démolit  ne  doit  point 
être  rebâtie  ,  comme  cela  arrive  lorfqu'on  veut 
faire  une  cour  ou  un  jardin  de  ion  emplacement, 
fi  celui  qui  fait  démolir  renonce  à  la  propriété  du 
mur  mitoyen  ,  il  faut  que  celui  à  qui  appartient  la 
maifon  voifme  fa/Te  faire  à  fes  frais  tous  les  réta- 
blift'emens  nécelTaires  au  mur  mitoyen  ,  qu'il  le 
falfe  même  reconftruire  en  entier  ,  s'il  ne  peut 
fubfifter  autrement. 

Si  au  contraire  la  maifon  n'eft  démolie  que  pour 
être  reconftruite  ,  &  qu'il  fe  trouve  que  le  mur  mi- 
toyen auquel  elle  étoit  adoffée  eft  mauvais  &  caduc, 
on  peut  contraindre  le  voifin  pour  fa  part  &  por- 


pris  les  piécautions  que  le  cas  exige  ,  il  aj^ira  ou  fe  pour- 
voira à  ce:  effet  ainfî  «ju'il  appartiendra.  Et  afin  que  ledit .  .  . 
n'en  ignoie,  je  lui  ai  liillé  copie  du  prcfent  acte  en  parlant 
comme  defTus, 

Cette  fommatim  eu  fignificsnon  peut  être  changée  6"  modi" 
fut  de  ài^àintii  nr.aniini  ,fuivfiut  les  cas  ^  Us  iircisiijia,.ci:. 
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tlon  ai?x' frais  de  la  Démolition  &  de  la  rèie&ion  ', 
&  dans  ce  cas ,  ce  voifin  eft  obligé  de  faire  à  fes 
dépens  tous  les  étay'^mens  convenables  pour  cette 
opération  ;  il  doit  fourfrir  aufii  les  incommodités 
inévitables  pour  le  logement  des  matériaux  ,  pour 
le  paftage  des  ouvriers,  &c. 

Obfervez  qu'on  ne  peut  toucher  à  un  mur  mi- 
toyen pour  le  démolir  ,  qu'en  cas  de  nécelfité , 
comme  lorfque  ce  mur  n'eft  pas  en  état  de  fup- 
,porter  l'éditice  que  Ton  fe  propofe  d'y  adoifer  ; 
&  qu'avant  d'y  faire  toucher,  lorsqu'il  n'eft  point 
mitoyen,  on  doit  rembourfcr  au  voifin  la  moitié 
de  la  valeur  de  ce  mur  Se  du  fond  fur  lequel  il  étoit 
bâti.  On  doit  aufli  ne  point  perdre  de  temps  à  ré- 
tablir les  chofes,  de  façon  que  le  voifm  foit  promp- 
temenr  délivré  des  incommodités  de  la  nouvelle 
oeuvre.  Voyez  à  ce  fujet  l'article  204  de  la  coutume 
de  Paris,  avec  le  commentaire  de  Defgodetz,  &. 
les  notes  de  Goupy  fur  cet  article. 

C'eft  un  crime  que  de  démolir  fans  ordre  ou  per- 
miftîon  du  roi  Its  murs  &  les  fortifications  des 
villes.  Une  entreprife  pareille  eft  un  cas  royal.  On 
trouve  ,  dans  le  traité  des  bis  criniLmlUi  ,  deux 
arrêts  qui  l'ont  ainfi  jugé;  l'un,  du  13  mai  1626, 
pour  Senlis  ;  &  l'autre  ,  du  5  juin  1659  ,  pour 
Mondidier.  {^Anicle  de  M.  D  are  au  ,  avocat ,  &c\ 

DÉMOUVOIR.  Terme  de  palais ,  qui  ftgnifie 
faire  enforte  que  quelqu'un  fe  déporte  d'une  de- 
mande ,  d'une  prétention,  &c. 

Ainfî ,  l'on  dit  d'un  plaideur  téméraire  ,  qu'on 
lui  falloir  des  offres  capables  de  le  Dcmouvoir ,  s'il 
avoit  voulu  fe  rendre  à  la  raifon  &  à  l'équité. 
(  Article  de  M.  D  are  AU  ,  avocat ,  &c.) 

DENARIAL,  ou  Denéral.  C'eft  l'étalon  du 
poids  de  l'efpèce  de  monnoie  qu'on  fabrique.  V, 
lis  i;loJfjires  latin  &  français  de  dont  Carpentier.  (  G, 
D.  C.  ) 

DÉNATURER.  Faire  changer  de  nature  à  {es 
créances,  à  fes  biens,  &c. 

Lorfqu'on  convertit  une  rente  conftiruée  en  une 
obligation  pure  &  fimple  ,  cela  s'appelle  Déna- 
turer fa  créance;  d'immobilière  qu'elle  étoit  (r), 
on  la  rend  mobilière.  Voyez  à  ce  fujet  l'article  Hp- 

VATION. 

Ceux  qui  n'ont  point  la  faculté  d'aliéner ,  n'ont 
point  celle  de  Dénaturer  leurs  biens.  Ainft ,  un  mi- 
neur ne  peut  céder  une  rente  conftituée  qui  eft  ua 
immeuble  dans  fes  biens  ,  pour  une  créance  mobi- 
lière ;  il  peut  cependant ,  avec  une  créance  mobi- 
lière, acquérir  une  rente  conftituée  ,  parce  que  la 
prohibition  de  Dénaturer  n'eft  point  un  empêche- 
ment pour  lui  d'acquérir  une  créance  de  meilleure 
nature  que  celle  qu'il  avoit  auparavant. 

On  dénature  fes  biens  propres  lorfqu'on  les 
vend  pour  les  convertir  en  mobilier  ou  en  acquêts 
immeubles.  Ceux  qui  font  fans  nécefTité  ces  fortes 
de  changemens  dans  la  maladie  de  laquelle  ils  dé- 


(i)En  la  fuppofant  tojtefois  cré.'e  dans  inie  coutume  oà 
h$  lentes  cgnliituées  Tcnt  au  rang  detimaieubles. 
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cèdent ,  font  aifément  prcfumés  le  faire  pour  favo'- 
rifer  des  perl'onnes  prohibées,  ou  pour  rendre  le 
fort  de  quelques-uns  de  leurs  héritiers  plus  favo- 
rable que  celui  des  autres.  Voyez  ce  que  nous 
avons  dit  à  ce  fujct  à  l'article  Avantage.  (  Article 
de  AI.  DAREAUyavccaty  &c.^ 

DÉNÉGATION.  C'eft  le  refus  que  l'on  fait 
de  convenir  d'une  promefle,  d'une  a^ion ,  d'une 
obligation ,  &c. 

La  Dénégation ,  qui  eft  l'oppofé  de  la  confjjlan  , 
fuppofe  une  interpellation  faite  à  celui  qui  dinie. 
Lorfque  celui-ci  perfifte  dans  fes  Dénégations,  c'eft 
à  la  partie  qui  articule  des  faits,  des  promeffes  & 
des  obligations  ,  à  les  prouver,  fuivant  la  maxime 
et  qui  dicit  incumbit  onus  probandi.  Voyez  les.  arti- 
cles Aveu,  Confession,  Déclaration,  In- 
terrogatoire, &c.  {^Article  de  M.  D  ARE  AU  , 
avocat ,  &c.  ) 

DÉNI.  Terme  de  palais  qui  fe  dit  du  refus  d'une 
chofe  due. 

On  diftingue  deux  fortes  de  Déni  ;  favoir ,  le 
Déni  de  juftice,  &  le  Déni  de  renvoi. 

Le  Déni  de  juftice  eft  un  refus  que  fait  un  juge  de 
rendre  la  juftice  quand  elle  lui  eft  demandée. 

Ne  pas  rendre  la  juftice  q\iand  elle  eft  due  ,  c'eft 
en  quelque  façon  commettre  une  injuftice  ;  c'eft  du 
moins  trahir  un  de  fes  devoirs  les  plus  eftentiels  ; 
c'eft  manquer  à  fes  concitoyens ,  &  tromper  la 
bonne  foi  du  fouvcrain  qui  fe  repofe  fur  fes  juges 
de  l'exercice  de  la  portion  la  plus  noble  de  fon  au- 
torité ,  qui  eft  celle  de  la  juftice. 

L'article  premier  du  titre  a  5  de  l'ordonnance  de 
1667,' enjoint  à  tous  les  jug-s,  fans  exception 
même  des  oftciaux,  de  procéder  fans  retardement 
au  jugement  des  caufcs ,  des  inftances  &  des  procès 
qui  font  en  état  de  recevoir  leur  décifion  ,  à  peine 
de  répondre  en  leur  nom  des  dépens,  dommages 
&  intérêts  des  parties. 

L'article  fuivant  porte  .  que  «  ft  les  juges  dont  il 
n  y  a  appel ,  refufent  ou  font  négligens  de  juger  la 
».  caufe ,  inftance  ou  procès  qui  fera  en  état ,  ils 
j;  feront  fommés  de  le  faire»;  &  il  eft  ajouté: 
«(  Commandons  à  tous  huifiiers  &  fergens  qui  en 
«.feront  requis,  de  leur  faire  les  fommations  né- 
»  ceffaires,  à  peine  d'interdiflion  de  leur  charge  ». 

Si  l'ordonnance  ne  parle  ici  que  des  juges  dont 
il  y  a  appel,  il  ne  faut  pas  en  conclure  que  les 
juges  en  dernier  reflbrt  foient  plus  autorifés  que  les 
autres  à  dénier  la  juftice;  mais  au  lieu  de  fomma- 
tions ,  on  doit  porter  plainte  de  leur  refus  à  M.  le 
chancelier  ;  &  fi  après  qu'il  a  donné  des  ordres  ,  ils 
ne  font  pas  plus  emprefles  qu'auparavant  à  rendre 
la  juftice  qu'on  leur  demande ,  on  peut  fe  pourvoir 
au  confeil.  Un  arrêt  de  la  cour  des  aides  du  18  juil- 
let 1691,  rapporté  au  journal  des  audiences  ,  a 
;iigé  qu'une  prife  à  partie  incidente  à  une  matière 
dont  les  élus  avoient  connu  en  dernier  rcflbi  t ,  ne 
pouvoit  être  portée  à  la  cour  fouveraine  du  reftbrt , 
mais  qu'il  falloit  fe  pourvoir  au  confed  privé  ;  &: 
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il  y  a  même  raifon  pour  en  dire  autant  d'un  fimple 
Déni  de  juftice. 

Les  fommations  dont  parle  l'ordonnance  doivent 
être  faites  aux  juges  à  leur  domicile  ou  au  greffe  de 
leur  jundidion,  en  parlant  au  greffier  ou  au  com- 
nus  du  greffe.  Ces  fommations  pour  être  honnêtes, 
doivent  être  faites  en  forme  de  réquifuion  (i). 

Une  feule  fommation  ne  fuliit  pas  ;  il  en  faut 
deux.  ElLs  doivent  être  faites  de  huitaine  en  hui- 
taine pour  les  juge.*;  reffortilTans  nûment  aux  cours 
fouveraines  ,  8i  de  trois  en  trois  jours  pour  les  au- 
tres fièges. 

Sidansuntempsraifonnable,  après  ladernièrefom- 
mation  ,  comme  de  huitaine,  ou  tout  au  plus  de  quin- 
zaine, fuivant  la  nature  de  l'affaire  &  leplus  ou  moins 
de  célérité  qu'elle  exige ,  le  juge  n  a  pomt  eu  d'égard 
aux  réquifiiions  à  lui  faites  ,  la  partie  peut  alors  appe- 
ler comme  de  Déni  de  juftice  (2)  ,  &.  cet  appel  fe 
porte  devant  le  juge  fupéricur  de  celui  qui  a  fait 
refus  de  fatisfaire  aux.  fommations   de   juger  (3). 


(i)  Formule  d'unefommiition  pour  obtenir  unju^em^nr. 

L'an  ...  à  la  requête  de  Pierre  Lagrange  ,  laboureur,  de- 
meurant... je...  huillier  royal...  me  luis  tranlporté  au 
grefte  civil  de  la  fénêchauflè  de  .  . .  tenu  par  M'  irani^ois 
Dumoulin ,  un  des  coaimis  à  1  exercice  dudit  grelFe  ,  ou  ^caac 
&:  parlant  audit  M'  Dumoulin  ,  je  lui  ai  enjoint  de  faire  fa -oie 
à  M.  Cesiontaines  ,  confei/lcr  en  ladite  Iéncchâulli.e  ,  qu'il  a 
depuis  long-temps  à  fon  rapport  une  inlvance  d  entre  le  re- 
quérant &  le  iieur  Déforme  ,  au  fujet  d'une  demande  en 
payement  de  lod$  &  ventes,  &  de  lui  déchret ,  qu'attend» 
que  cette  allaite  eft  en  état  de  recevoir  fa  Jecillon  ,  le  requé- 
rant Je  fuppJie  de  vouloir  bien  la  rapporter  incelTamment  , 
finon  qu'il  fera  obligé  malgré  lui  de  prendre  les  voies  de 
dioit  que  lui  indique  l'ordonnance,  au  (ujet  de  quoi  il  fait 
toutes  ïz%  téferves  uéccfTaires ,  mcme  de  prife  à  patrie  s'il  y  a 
lieu  ;  &  afin  que  ledit  M^  Dumoulin  n'en  laiiFe  prétendre 
caufe  d'ignorance  à  M.  Desfoataiaes  ,  je  lui  ai  délivré  copie 
du  préfentadte  pour  ctte  communiqué  à  M.  le  confeillet  ea 
la  manière  accoutumée. 

D'après  cette  formule,  on  voit  dt:ns  quel  efprit  peuvent  Itrt 
faits  d'aurres  a£lts  de  ce  genre ,  fuivant  les  circsnjiances  quiptu- 
vent  fe  préfnrer. 

Quand  il  s'agit  de  la  féconde  fommation ,  on  s'explique  a'mfi  : 
)e  lui  ai  enjoint  de  faire  favoir  pour  la  féconde  &  dernière, 
fois  à.  . .  &c. 

On  peut  aitjp  ~our  une  ceufe  qui  doit  é:rejvge'e  d  Vaudimcc  , 
faire  lommatUn  de  la  juger  ou  de  la  placer  au  rôle  à  fon  toiir 
lorfqu'ilparott  que  Us  placets  qu'on  a  pu  donner  a  cet  effet  ont 
été  inutilei.  C'eji  a  celui  qui  préfide  d  l'audience  d'avoir  tgûrdd 
cette  fommation ,  parce  qu  il  efl  feul  dans  le  cas  d'étri  pris  d 
partie, 

(1)  On  peut  encore  ,  fi  l'on  veut,  prendre  en  même-temps 
le  juge  à  partie  pour  les  dommages-intérêts  j  mais  voyez  à  ce 
fu,et  l'article  Prise  a  PAnriE.  '' 

(})  Obfetvei  que  cet  appel  ne  feroit  point  fondé,  fi  le 
juge  avoit  de  bonnes  raiTons  pour  diftérer  le  jugement  qu'on 
lui  demande.  Le  procureur  du  roi  d'Aurillac  avoit  rendu 
plainte  contre  des  notaires  &  des  cccléfiailiques  pour  fait  dff 
fiuionie.  Deux  notaires  &  quelques  eccléfialliques  avoient 
étc  dccrétcs  ;  &:  il  y  avoit  un  contiit  entre  l'official  de  l'abbc 
d'Aurillac  &:  celui  de  revenue  de  .S.  Flour^pour  favoir  lequel 
ds  deux  connoîtroit  de  l'affaite  qu'ils  avoient  l'un  &  l'aut.-e 
revendiquée.  Les  notaires  prétendant  que  cette  revenJica.'i  )ii 
leur  étoit  étrangère,  firent  faire  deux  fommations  au  lieute- 
nant criminel  de  juger  :  la  rc'ponfe  de  ce  magiftrat  fut  <■  qu'il 
«  y  avoit  une  levendicatioa  des  ccdéfiaftiques  co-»ccufc$  paç 
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Quand  l'appel  a  été  fignifîé  à  la  partie  adverfe  » 
elle  ne  peut  plus  de  fon  côté  pourfuivre  devant  le 
juge  duquel  ou  a  appelé  ;  on  peut  inème  dénoncer 
l'appel  à  ce  même  juge ,  lorfquon  a  lieu  de  craindre 
que  par  humeur  il  ne  veuille  alors  rendre  un  juge- 
ment qu'on  lui  avoit  auparavant  demandé  en  vain. 
Les  officiaux  métropolitains  ne  peuvent  recevoir 
aucun  appel  de  Déni  de  juflice  des  officiaux  leurs 
fuffragAns  ;  les  parties  en  ce  cas  ,  doivent  fe  pour- 
voir aux  oarlemen'-,  par  la  voie  d'appel  comm^  d'a- 
"btis,  parce  qu'effeflivement  c'eft  de  la  part  de  ces 
ortîcaux  ,  abufer  de  leur  juridiftiou  ,  que  de  rcfulér 
aux  pàiiies  la  juftice  qu'ils  leur  doivent.  La  chofe  a 
été  ainil  jugée  par  le  parlement  de  Normandie  au 
mois  dt  mars  1533  ,  &  par  le  parlement  de' Paris  au 
mois  de  juillet  (701. 

Le  Déni  de  jnftice  peut  avoir  lieu  non-feiilcrnent 
lorfque  le  juge  refufe  de  décider  ,  mais  encore  lorf- 
qu'il  refufe  de  prêter  fon  miniftère  pour  drefler  des 
procès-verbaux,  appofer  des  fcellés,  &c.  Dans  les 
cas  qui  requièrent  célérité ,  il  n'eft  pas  néceffaire 
de  deux  fommations;  une  feuie  fuffit  ;  &  fi  le  juge 
refufe  d'v  fatisfaire  ,  on  peut  requérir  fur  le  champ 
le  miniftère  de  celui  qui  vient  après  lui  pour  en 
faire  les  fondions;  parce  que  dans  les  cas  qui  ne 
fouffrent  point  de  retard  ,  on  eft  autorifé  à  s'écarter 
des  règles  qui  ne  font  que  peur  les  cas  ordinaires. 

Quand  celui  qui  eft  chargé  du  miniftère  public 
refufe  de  donner  des  conclufions  fur  une  requête, 
on  peut  s'en  plaindre  au  fiège,  &  faire  ordonner 
que  la  requête  fera  communiquée  à  un  ancien  avo- 
cat ;  &  lorfque  c  eft  une  affaire  d'audience,  fur  le 
refus  de  la  part  des  gens  du  roi  de  conclure,  après 
qu'il  n'a  d;pen:!u  que  d'eux  de  le  faire  ,  on  doit 
préfumer  qu'ils  s'en  font  remis  à  droit,  &  juger 
comme  s'dsavoient  été  entendus  (i). 

S'il  étoit  prouvé  que  le  feigneur  jufticicr  a  con- 
nivé  avec  les  officiers  de  fa  juridiiilion  pour  refufer 
à  une  partie  la  jaîiice  qu'elle  demandoit ,  il  y  en 
amoic  aïïez  pour  faire  déclarer  cette  partie  exempte 
de  la  juridiflion  de  ce  feigneur:  on  trouve  dans  les 
TG^\ûrcs  du  parlànhent,  dés  années  130^  &  131 1 , 
qu'un  appelant  de  DJîii  de  juftice  ayant  gqgné  fa 
caufe  contre  la  comtcffe  d'Artois  ,  fut  do<.liré 
exempt  de  fa  juridî£lion,  lui,  fa  femme  ,  &  les 
biens  qu'il  avoit  dans  fa  feignsiirie  :  il  fut  même 

M  deux  ofSc-.aux  diftcrens  , 'lue  -les  lor-il  nt  pourroic  con:i- 
.  w  nuer  l'inrtrucHon  que  qtiand  il  aitroit  été  ftaxué  avec 
'  »»  quel  officiai  i!  deir/it  infiatiie  ". 

Cette  réponfe  flic  pri:e  par  les  notaires   pour  un  refus;  en 
.  cmifc^uence  ils   interjetèrent  aj^pe!  comme   de   Céiii  de  jut- 

tice  ;  mais  pir  l'arrêt  cjui  iu'ctvint  Ij  14  ru.us  |-  ;  l   aa  pacle- 

ment  de  Paris  ,  lerefiis  du  Heutenanr  cri-iuii-rfut jugc'rîiru. 

■lier.  Cet -arrêt  eft  eîté  dans  la- coUc'ftion  Je  juri/.prudcace. 

(  '  )  ce  Et  après  cjuc  les  g..*ns  du  roi  préfens  à  l'audienci.-  &:  ;uii 
»5  ont  enten  lu  la  caufe  d'entre  les  pitres  ,  n'ont  pjs  /u'>c  à 
»  propos  de  prendre  d'.  <:  ccndjlions  ;  Jifons ,  &:c,  >. 

Comme  il  eil  plus  honnête  de  prjfjmer  qu'ils  n'ont  pcînt 
cru  leur  mini^lère  intércflc  ,  que  de  croire  que  lent  refiiséft 
fonde  fut  l'hiiii-ieur  ,  il  n'eil  pas  nc^effaite  en  paicil  cas  d'exi- 
ger de  condulions  de  la  patç  d'un  ancien  ayocatt 
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déïtédelafoi'&de  l'obéiiïance  qu'il  lui  devoir,  de 
déclaré  vaffal  du  feigneur  fuzerain. 

Il  y  a  une  autre  efpèce  de  Déni  de  juftice  qu'on 
peut  affimiicr  à  celui  dont  nous  venons  de  parler; 
c'eft  lorfqu'un  officier  inférieur  de  juftice  refufe  dé 
prêter  fon  miniftère  aux  aéles  pour  lefquels  il  eft 
requis  &  néceffaire.  Lorfque  ce  refus  n'eft  point 
fondé  fur  des  raifons  légitimes  ,  on  peut  obtenir 
contre  cet  officier  une  injonâion  du  juge  au  bas 
d  une  firaple  requête  donnée  à  cet  effet  ;  iit  l'officier 
eft  obligé' d'y  fati. faire  ,  à  peine  de  tous  dépens, 
^omma,ges-intéréts,  ik  même  d'interdidlion. 

Il  arrive  auffi  quelquefois  qu'aucun  huiffier  ne 
veut  prêter  fon  miniftère  pour  des  opérations  qui 
intéreffent  des  perfo-nnes  en  place  ;  on  peut  obtenir 
de  même  contre  ces  officiers  une  ordonnance  d'in- 
jonftion  ;  &  fi  après  avoir  préfenté  à  l'un  d'eux 
cette  or*donnance  en  préfence  de  témoins,  il  per- 
fide dans  fon  refus  ,  c  eft  le  cas  de  rendre  plainte 
contre  lui.  On  eft  même  autorifé  à  le  faire  fans 
qu'd  y  ait  eu  d  injondion  ,  dans  les  cas  où  les  or- 
donnances elles-mêmes  enjoignent  formellement 
aux  huiffiers  de  fe  prêter  aux  fimples  réquifitions 
qui  leur  font  faites ,  comme  dans  le  cas,  par  exem- 
ple, où  il  s'agit  de  faire  à  un  juge  des  fommations 
fur  un  Déni  de  juftice:  s'il  leur  falloir,  en  pareil 
cas  ,  ime  injonâion  particulière  de  la  part  du  juge, 
il  eft  clair  qu'il  feroit  auffi  difficile  de  l'obtenir,  que 
d'obtenir  la  juftice  mén\e  que  l'on  attend. 

Le  Déni  de  renvoi ,  eft  le  refus  que  fait  un  juge  de 
renvoyer  dans  une  autre  jurididion  une  affaire  por-^ 
tée  devant  lui. 

Ce  renvoi  peut  être  demandé  non-feulement  par 
une  partie  intéreffée,  mais  encore  par  le  procureur 
du  roi  de  l'autre  jurididion,  ou  par  le  feigneur  lui- 
même  s'il  s'agit  d'une  juftice  non  royale,  quand 
même  ce  renvoi  ne  feroit  point  requis  par  les  par- 
ties ;  &  cette  demande  s'appelle  reyendicaùon. 
Voyez  ce  mot. 

Les  juges  ne  doivent  point  attendre  qu'on  leur 
demande  le  renvoi  d'une  affaire  qui  n'eft  ni  de  leur 
reffort,  ni  de  leur  compétence  ;  l'article  premier  du 
titre  6  de  l'ordonnance  de  1667,  leur  enjoint  de 
renvoyer  les  parties  devant  les  juges  qui  en  doi- 
vent connoître ,  ou  d'ordonner  qu'elles  fe  pour- 
voiront; &  cela  à  peine,  eft-il  dit,  de  nullité  des 
jugemens,  &  même  de  prife  à  partie.  Telles  font 
auffi  les  difpofitions  de  l'aiticle  4  du  titre  premier 
de  l'ordonnance  criminelle  de  1670  (1). 

(l)  Ot>fervei  que  par  une  auire  dilpolition  de  l'artii-le 'l€ 
,di=  niciv.e  titre ,  les  juges  fu!-.aiternes  qui  fe  trouvent  faifîs  d'ua 
délit  formant  un  cas  royal  ou  prévâtal  pat  la  nature  du  crime 
au  fjjct  duquel  ils  ont  informé  Se  décrété  ,  font  obligés  d'en 
avertir  les  baillis  Se  fén.  chaux  royaux  ou  leurs  lieutenans 
ciiminels  par  acte  lîjjniîié  au  greifc.  C'ell  ce  que  porte  auffi 
l'anicle    l  de  1  ordonnance  du  5  février   1751. 

Vous  cuiavquerez  encore  que  lorfqus  les  juges  fupérieurj 
«.'apperqoiv^nt  que  les  juges  inférieurs  ne  fe  portent  point 
d'eùxiiiémcs  à  renvoyer  les  affjiies  dont  il  ne  leur  efl  point 
permis  deconnoute,  ces  juges  fiipérieurs  fans  être  obligés 
J  de  demander  aucun  tenvoi ,  peuvent  évoyut  de  Içui  aittomé 
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Lorfqu'après  leur  avoir  demandé  le  renvoi  d'une 
affaire  ,  ils  la  retiennent  indûment,  c'eft  le  cas  d'in- 
terjeter appel  comme  de  I>éni  de  renvoi  de  leur 
■part,  &  c'elt  ce  que  nous  avons  expliqué  à  l'ar- 
ticle DÉCHNATOIRE  ;  mais  nous  ajouterons  ici  , 
qu'en  matière  chminelie  les  appels  de  Déni  de 
renvoi  doiv<;nt  fe  porter  aux  grand'chambres  des 
cours  de  parlement  ,  &  non  fiinplement  au  par- 
quet des  gtns  du  roi  ;  c'eft  l'avis  de  M.  Serpil- 
lon  en  {"on  code  c^imi/je/;  il  cite  à  ce  fiijet  un  arrêt 
<lu  2  juin  1687.  En  effet,  il  nous  paroît  qu'en  ma- 
tière criminelle  la  choie  eft  affez  délicate  pour  que 
les  cours  en  prennent  connoiffance  par  elles  mêmes. 

Nous  obferverons  encore  ,  d'après  1  auteur  du 
traité  de  la  jujlice  criminelle  ,  qu'il  n'eft  pas  nécef- 
faire  quand  il  y  a  appel  de  Déni  de  renvoi ,  foit 
par  Faccufé,  foit  par  le  feigneur  d  une  autre  juflice 
à  qui  le  renvoi  a  été  refufé,  qu'il  ait  été  ftatué  fur 
cet  appel  pour  pouvoir  paffer  au  jugement  du  fond  ; 
le  juge  fupérieur  devant  lequel  l'appel  du  jugement 
du  fond  eft  porté,  peut  prononcer  fur  cet  appel , 
quoique  l'appel  du  Déni  de  renvoi  n'ait  pas  encore 
été  décidé  ;  &  l'auteur  obferve  que  cela  a  été  ainfi 
jugé  au  bailliage  criminel  d'Orléans ,  par  une  fen- 
tence  du  13  juillet  1747,  fur  un  appel  de  la  pré- 
vôté de  cette  ville,  dans  une  affaire  revendiquée 
par  le  feigneur  de  la  juftice  de  Saint- Laurent,  au 
iujet  de  laquelle  il  y  avolt  un  appel  de  Déni  de 
renvoi  à  la  cour ,  mais  non  encore  relevé.  Le 
mémo  auteur  ajoute  qu'en  jugeant  l'appel  du  fond 
au  bailliage  criminel ,  il  fut  ordonné  que  fur  l'appel 
comme  de  Déni  de  renvoi ,  les  parties  fe  pour- 
voiroient  au  parlement. 

Lorfque  fur  le  refus  d'un  renvoi  requis  dans  un 
bailliige  par  le  procureur  du  roi  d'une  juftice  roya- 
le ,  il  y  a  appel  de  ce  refus ,  ce  n'eft  pas  le  lieute- 
riant  général  ,  ni  les  autres  officiers  du  bailliage 
qu'il  fautaffigner,  parce  qu'il  n'y  a  point  alors  de 
prife  à  partie  ;  mais  il  faut  afiîgner  M.  le  procureur- 
général  du  parlement,  comme  prenant  le  fait  & 
caufc  (hi  procureur  du  roi  du  bajUiage  où  le  renvoi 
a  été  refufé.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  ,  dit  M.  Jouffe  , 
par  un  arrêt  du  parlement  de  Dijon  Je  26  avril 
1748  ,  au  profit  du  lieutenant-criminel  d'Autun. 

Voyez  Us  ordonnances  de  1667,  1670  ,6*  1731  ; 
le  journal  des  audiences  ;  le  code  criminel  de  M.  Str- 
pillon  ;  le  tr.iité  de  la  jtiflice  criminelle  de  M.  Joujfe  ; 
la  colleâion  de  jurifprudence.  Voyez  auffi  les  articles 
Cause,  Déclinatoire,  Évocation,  Règle- 
ment (  de  juges  )  ,  RENVOI  ,  REVENDICATION  , 
&c.  (^Article  de  M.  Dareau  ,  avocat ,  &c.  ) 

DENIER  Ce  mot  reçoit  plufieurs  fignifications. 
Pris  au  pluiiel,  il  fignifie  toutes  les  efpeces  qui 
compofent  une  fom me  d'argent  ;  pris  au  fuigulier  , 

ces  fones  d'affiires  à  leur  triaunal  ,  &:  c;tte  évoca.ion  s'ap- 
pelle pat  main  fouvtrAine.  Ils  peuvent  aiiifi  ufer  de  cet:c  évo- 
cation ,  lorrf]ue  les  juges  inférieurs  négligent  l'indruflian  &: 
1$  pourluite  des  procès  criminels  don:  ils  peuvent  connofcrc 
^  <jui  fQuc  pendans  devant  eux.  r'ijy.il'arùwl;  Evocation. 
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c'eft  le  nom  d'une  ancienne  monnoie  d'or  ou  d'ar-' 
gent,  quia  eu  une  valeur  différente  fuivant  les 
lieux  &  les  temps.  Nous  allons  fuivre  ce  mot  dans 
ces  deux  acceptions. 

Deniers  pris  pour  une  fomme  d'argent.  Qc  font 
les  efpéces  qui  circulent  dans  le  commerce,  &  qui 
fervent  à  acheter  les  chofcs  qu'on  reçoit  à  la  place. 
Ces  Deniers  entrent  dans  le  patrimoine  de  chaque 
citoyen,  &  font  par  leur  nature  dans  la  claffe  des 
chofes  mobilières  ,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  ftipu- 
lés  propres,  comme  cela  arrive  quelquefois  dans  les 
contrats  de  mariage.  La  jurifprudence  les  regarde 
auffi  comme  propres  dans  la  fucceffion  des  mineurs. 
Tels  font  ceux  qui  proviennent  du  rcmbourfement 
d'une  rente  condituée  qui  étoit  propre  au  mineur, 
ou  de  la  vente  de  quelques-uns  de  fes  héritages. 

Les  deniers  fe  donnent  &  fe  reçoivent  en 
payement  des  créances  pécuniaires;  &  quand  c'eft 
de  l'argent  que  l'on  doit ,  on  ne  peut  pas  ,  fans  le 
confentement  du  créancier ,  fe  libérer  autrement 
qu'en  Deniers  ,  c'eft-à-dire  en  argent. 

L'argent  comme  métal,  ne  produit  rien  par  lui- 
même  ,  mais  il  peut  s'aliéner  &  produire  des  fruits 
civils  qu'on  appelle  intérêts.  Ces  intérêts  qui  fe  re- 
nouvellent tous  les  ans  tant  que  dure  l'aliénation, 
ne  peuvent  aller  que  jufqu'au  taux  déterminé  par 
le  fouverain  :  quand  on  les  porte  au-delà  ,  ils  dé- 
génèrent en  ufure.  Le  tauxaf^uel  eft  .î  la  vingtième 
partie  du  principal  ,  &  l'on  dit  à  ce  fujet  que  l'ar- 
gent eff    au  Denier  vingt. 

Quelquefois  les  Deniers  fans  aliénation  ne  laif- 
fcnt  pas  de  produire  le  même  intérêt  que  s'ils 
étoient  aliénés  ;  c'elî  lorfque  le  créancier  ne  pou- 
vant être  payé,  traduit  (on  débiteur  devant  le  juge, 
&  le  fait  condamner  à  payer  le  montant  de  la 
créance  ,  avec  les  intérêts  au  même  taux  que  celui 
des  rentes  conflituées  ,  depuis  le  jour  de  la  demande 
jufqu'au  payement  effeftif.  Mais  ces  intérêts  font 
moins  le  produit  de  la  créance  en  elle  -  même  , 
qu'une  peine  prononcée  contre  le  débiteur  pour  le 
forcer  à  payer.  Voyez  à  -ce  fujet  l'article  Intérêt. 

Voici  quelques  acceptions  particulières  du  mot 
Deniir. 

On  dit  Deniers  dotaux,  pour  défigncr  ceux  qui 
forment  la  dot  d'une  femme:  ces  Deniers  fe  don- 
nent &  fe  reçoivent  à  différentes  claufes  &  con- 
ditions, dont  il  eft  parlé  aux  articles  Dot  &  Com- 
munauté. On  peut  voir  à  ce  fujet  l'article  Biens  , 
où  il  eft  queftion  des  hicns  dotaux  de  la  fenime  (i). 

On  dit  auffi  Deniers  pupillaires ,  en  parlant  de 
ceux  qui  appartiennent  à  des  pupilles,  à  des  mi- 
neurs. Ces  Deniers  pouvoient  anciennement  fans 
li  I  »^ ■  I    .1  ■     . 

(1)  Ob.ecvez  qu'il  ne  faut  pas  confondre  d'autres  Deniers 
qvi'cn  appelle  Denieri  de  noces ,  Avec  les  deniers  dotaux.  les 
Deniers  dotaux  font  ceux  que  la  femme  apporte  au  maii  :  Its 
Deniers  de  noces  ("ont  ceux  au  contraire  que  le  maii  donne 
à  fa  femme  lors  de  la  célcbraiion  du  maiiage;  c'e(l  une  forma- 
lité introduite  dans  plufieurs  dioccfcs  :  dans  celui  de  I  'moges, 
le  mari  donne  treize  pièces  de  monnoie  à  fa  femme  au  pied  de 
l'autel ,  cooime  pour  pcix  du  factifice  de  fa  liberté. 

aliénation  , 
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aliénation ,  produire  des  intéiêts  jufqu'à  la  majo- 
ritc  des  mineurs  ;  mais  aujourd'hui  ces  intérêts  fe- 
roieiit  regardés  comme  ufurdires  11  le  principal  n'é- 
toit  pas  alicné.  Cependant  comme  il  ne  faut  point 
que  les  Deniers  d'un  mineur  demeurent  oififs,  le 
tuteur  eft  obligé  d'employer  en  rente  conilituée  au 
profit  de  ce  mineur,  ceux  qu'U  a  entre  les  mains  ; 
&  pour  n'ttre  point  garant  de  la  folvabilité  du  débi- 
teur de  l:i  rente,   le  tuteur  doit  demander  que  les 
parens  lui  indiquent  ûir  qui  il  en  fera  l'emploi.  Il 
cft obligé  à  cette  démarche  la  première  année  de 
fa  gertion  ,  fix  mois  après  qu'il  a  entre  fes  mains  des 
Deniers  en  fulKHince  pour  être  placés^les  années  fui- 
vantes  ,  en  pays  de  droit  écrit,  il  n'a  que  êcux  mois  , 
mais  au  parlement  de  Paris  il  en  a  toujours  fix  ;  & 
au  parlement  de  Normandie  ,  les  articles  42  ,  43  Se 
45  ,  du  règlement  des  tutelles,  lui  donnent  dix-huit 
mois  après  le  terme  échu,  pour  placer  les  Deniers 
provenans  du  revenu  de  la  fucceilion.  Quand  le  tu- 
teur manque  à  placer  les  Deniers   de  ton  pupille, 
il  en  doit  lui-même  les  intérêts.  Voyez  à  ce  fujet 
l'arricie  Tuteur. 

On  appelle  Deniers  royaux  ,  ceux  qui  fe  lèvent 
par  impofuion  auprofit  du  roi.  Tels  font  les  vingtiè- 
mes, la  taille  ,  la  capitation  ,  &c.  Ces  Deniers  font 
regardés  comme  facrés  ;  il  n'ell  point  permis  à  ceux 
qui  en  font  les  collecteurs  ou  les  receveurs ,  de  les 
divertir  ni  de  les  faire  valoir  à  leur  profit,  autre- 
ment ils  fe  mettent  dans  le  cas  d'être  pourfuivis  ex- 
traordinairement.  Il  faut  voir  à  ce  (ujet  un  règlement 
du  mois  de  février  1663  ,  uiie  déclaration  du  mois 
de  décembre  de  la  même  année  ,  une  autre  décla- 
ration du  7  février  1708  ,  &  un  arrêt  du  confeil  du 
23  avril  1708  (1). 

On  nomme  Deniers pd/r/mo/i/juA;  Se  Deniers  (i't>c- 
iroi ,  ceux  qui  compofent  le  patrimoine  des  villes  , 
&  ceux  que  le  roi  leur  a  permis  de  lever  pour  les 
dépenfes  qui  ont  rapport  aux  réparations  des  édifi- 
ces publics  ,des  murs ,  des  pavés,  des  fontahif  s ,  &c. 
Les  Deniers  vraiment  patrimoniaux  font  ceux  qui 
viennent  des  droits  ou  des  fonds  appartenans  en 
propre  aux  villes  ,  tels  que  font  les  cens  ,  rentes  , 
lods  &  ventes  ,  terres  ,  maifons  ,  &c.  Les  Deniers 
à'oâroi  fe  prennent  fur  certaines  denrées  &  fur  cer- 
taines marchandifes  qui  entrent  dans  les  villes;  il 
faut  être  autorifé  à  ces  fortes  de  perceptions. 

On  appelle  Der.iers  immobilifés ,  ceux  que  l'on 
répute  immeubles  parfiilion.  Deniers  ameublis^  ceux 
qui  entrent  dans  une  communauté  par  allufion  à 
ceux  qui  en  font  exclus.  Deniers  rcalijes ,  ceux  dont 
on  a  fait  l'emploi  en  (onàs.  Deniers  d'entrée,  ceux 
qu'un  nouveau  propriétaire  a  payés  pour  avoir  la 
poffellion  d'un  héritage,  ou  ceux  qu'un  fermier 
paye  d'avance  en  entrant  dans  une  ferme.  Deniers 
francs,  ou  fruncs  Deniers  j  ceux  que  l'on  doit  rece- 


(I)  \'o/ez  au/fi  lucifclar.ition  iu  5  mai  i6)o  ,  rui  piomnce 
Ji  peine  de  nioit,  locfcjue  la  fomme  dive'tie  par  les  leceveuis 
des  Deniers  des  fumes  du  rc/i ,  va  jufc^u'à  irois  mille  lines  ou 
au-de(Tiiî. 
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voir  exempts  de  déduction  ou  de  retenue.  Denic;^ 
clairs  &  liquides  ,  ceux  qui  font  établis  par  des  titres 
inconteftables ,  ou  plutôt  ceux  qui  le  trouvent  en 
nature  dans  unefucceiTion.  Deniers  communs  ,  ceux 
qui  appartiennent  à  une  communauté.  Deniers  pu- 
blics, ceux  qui  appartiennent  au  roi,  aux  provin- 
ces ou  aux  villes. 

I*  On  appelle  Deniers  de  charité  ,  toutes  les  fem- 
mes d'argent  provenantes  des  libéralités  des  fidè- 
les ,  Se  deflinées  au  foulagement  des  pauvres  &  à 
d'autres  bonnes  œuvres. 

Mais  relativement  aux  prifonniers,  on  entend  par 
Deniers  de  c/iarité  Varient  provenant  des  aumônes 
deflinées  à  la  délivrance  des  pauvres  prifonniers 
pour  dettes  ,  &.  à  l'aflifiance  de  tous  les  priibnniers 
en   général. 

Dans  toutes  les  grandes  villes  du  royaume  ,  il  fe 
trouve  des  perfonncs  charitables,  qui  fe  font  un  de- 
voir de  vifiter  les  prifonniers  &  de  leur  procureî 
des  foulagemens  ;  mais  à  Paris  oîi  le  nombre  des 
prifons  &  celui  des   prifonniers   eft  plus  confidéra- 
ble  que  par-tout  ailleurs ,  ce  foin  devient  encore 
plus   i  mportant;  il  fait  l'objet  du  zèle  &   des  foins 
d'une  compagnie  connue  fous  le  nom  de  Meilleurs 
de  charité  ;  ce  font  les  ufages  de  cette  compagnie 
que  l'on  fe    propofe  d'expliquer  ici ,  relativement 
à  l'emploi    des   Deniers  de  ■•  charité  :  cela   intérelTe 
tous  les  prifonniers  de  Paris,  leurs  créanciers,  & 
toutes   les  perfonnes  charitables  qui  veulent  bien 
contribuer  aux  fecours  que  Ton  donne  aux  pri- 
fonniers. 

L'inflitutlon  de  cette  bonne  œuvre  eft  due  à  Ma- 
dame iV!arie  Demandes,  qui  époufa ,  en  1597, 
M.  Chrétien  de  Lamoignon  de  Bafville  ,  prcfident 
du  pailemcnt. 

Les  dames  de  cette  branche  fe  font  toujours  fait 
un  devoir  de  fuivre  fon  exemple  ;  c'eft  toujours 
une  d'entr'elles  qui  veut  bien  être  la  tréforière  gé- 
nérale' des  aumônes  deflinées  pour  toutes  les  pri- 
fons de  Paris. 

La  bonne  œuvre  dont  meffieurs  de  charité ,  & 
les  dames  tréforières  ,  s'occupent  pour  les  prifoHS 
de  Paris,  embrafîe  deux  objets  ;  le  premier  eft  la 
délivrance  des  pauvres  prifonniers  pour  dettes;  le 
fécond  eft  l'aliirtance  de  tous  les  prifonniers  qui  en 
ont  befoin. 

Le  premie--  de  ces  objets  ef}  rempli  par  mcfïïeurs 
de  charité  ou  de  la  délivrance  ,  conformément  aux 
réglemens  dont  ils  font  convenus  entr'eux,  qu'ils 
ont  arrêté  Si  fait  inicrirefur  le  regiftre  de  leurs  dé- 
libérations, &  qu'ils  ont  fait  imprimer  pour  leur 
ulage  ,  à  Paiis  en  1774  ,  en  un  petit  volume  in-iz 
de  47  pages. 

Le  fécond  objet ,  qui  eu  l'afTiftance  de  tous  les 
prifonniers,  efl  rempli  par  madame  la  "tréforière  gé- 
nérale ,  &  par  les  autres  dames  tréforières  ,  qui  ont 
chacune  le  diflritSl  particulier  d'une  prifon  ,  relati- 
vementaux  fecours  que  l'on  fournit  aux  prifonniers. 
L'union  qui  a  régné  de  tout  temps  entre  les  da- 
mes tréforières  Se mefîieuti  de  la  délivrance,  eft 
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telle  qu'ils  ont  toujours  formé  ,  &  ne  forment  en- 
core qu'un  feul  &  mêtwe  corps. 

Lorfqu'une  des  dames  tréforières  décède ,  celui 
«de  melTieurs  de  la  délivrance  qui  fait  les  fonâions 
de  dépofitaire ,  va  réclamer  dans  h  maifon  de  la 
défunte,  tous  les  effets  qui  concernent  la  prifon 
dont  elle  étoit  chargée ,  6c  pourvoit  aux  befoins 
«des  prifonniers  jurqu'a  ce  qu'il  y  ait  une  autre  tré- 
forière  nommée  pour   cette  priibn. 

Les  aumônes  qui  fe  remettent  à  madame  la  tré- 
forière  générale,  font  diftribiiées  par  elle,  partie 
aux  dames  tréforières  particulières ,  &  partie  à 
irielTicurs  de  la  délivrance  ,  fulvsnt  la  règle  qui  en 
ei\  faite  fur  le  regiftre  de  l'alTemblce  générale  qui 
fe  tient  chez  elle. 

Outre  les  fonds  deftinés  à  !a  délivrance  des  pri- 
fonniers ,  meffieurs  de  la  délivrance  ont  encore 
part  aux  aumônes  que  le  roi  veut  bien  accorder 
tous  les  ans. 

Indépendamment  de  ces  fommes  annuelles,  MM. 
de  la  délivrance  ont  encore  part  à  celles  que  nos  rois 
donnent  en  différentes  occafions  ,  pour  clclivrer  des 
prifonniers ,  fmgulièremcnt  lors  de  leur  avènement 
à  la  couronne  ,  lors  de  leur  facre  ,  Se  dans  les  temps 
de  jubilé.  Dans  ces  cas  ils  ordonnent  des  aumcneG 
que  monfieur  le  grand-aumônier  eft  chargé  de  dif- 
tribuer. 

Pour  que  la  partie  de  ces  aumônes,  qui  eiî  def- 
tinée  pour  la  délivrance  des  prifonniers  ,  foit  difiri- 
Luée  de  la  mariière  la  plus  fage  &  en  plus  gnmde 
connoiffance  de  caufe  ,  meflieurs  les  grands-au- 
môniers font  d;ins  i'ufige  de  s'adreffer  à  la  com- 
pagnie de  la  délivrance,  qu'ils  honorent  de  Ici;.- 
confiance  ,  connoiffant  fon  zèle  ,  fon  dénntéreFe- 
ment,  &  l'exiiflitude  avec  laquelle  elle  s'acquitte 
de  cette  bonne  œuvre. 

On  voit  par  les  regiftres  delà  compagnie,  que 
monfieur  le  grand-aumônier  a  coutume  de  lui  don 
ner  un  jour  pour  qu'elle  s'ademble,  à  la  concier- 
gerie ou  autre  lieu  qu'il  lui  indique;  il  affifle  lui- 
même  à  cette  affemblée  ,ou  fifes  affaires  ne  le  lui 
permettent  pas ,  il  charge  un  de  m.eiîieurs  les  aumô 
niers  ordinaires  d'y  affifler  ,  afin  de  faire  connoitre 
les  intentions  de  S. M.  fur. l'emploi  des  Denitrs , 
qu'il  remet  au  dépofitaire  pour  la  déliviance  des 
prifonniers  dans  toutes  les  prifons. 

Suivant  les  réglemens  faits  par  la  compagnie, 
elle  ne  doit  s'occuper  que  de  la  délivrance  des  pri 
fonniers  détenus  pour  dettes  dans  les  prifons  de 
Paris. 

Elle  ne  peut  être  divifée  en  deux  ou  pîufieurs 
compagnies  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit. 

Elle  eu.  compofée  de  perfonnes  tant  ccclifiafti- 
q\ies  que  laïques,  de  condition  honnête  &  de  pro 
bitè  reconnue ,  capables  de  traiter  les  affaires  des 
prifonniers  &  de  les  affi/ler  charitablement. 

Quand  un  de  meffieurs  propofe  quelqu'un  pour 
être  admis  dans  la  compagnie  ,  elle  nomme  deux 
commiffaires  pour  s'informer  s'il  a  les  qualités  rc- 
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quifes,  &.  fur  le  rapport  des  commiffaires,  la  com- 
pcgnie  délibère  fur  l'admiffiOn. 

On  ne  peut  élire  pour  fupérieur  qu'un  homme 
conftitué  en  dignité. 

Tous  les  ans ,  vers  la  femaine  de  la  paffion  ,  l'on 
procède  à  l'éleâion  d'un  préfident ,  d'un  fécrétairc 
ik  d'un  dépofitaire  ,  lefquels  doivent  tous  être  pris 
dans  la  compagnie. 

Ces  trois  officiers  ne  peuvent  être  conAitués 
plus  d'un  an ,  à  moins  qu'ils  ne  foient  élus  de 
nouveau. 

L'éleâion  de  ces  officiers  fe  fait  dans  une  affem- 
blée extraordmaire ,  qui  fe  tient  chez  monfieur  le 
fupérieur. 

En  cas  d'abfence  ou  de  maladie  ,  il  eft  prié  de 
trouver  bon  que  l'éleâion  fe  faffe  dans  le  litu  or- 
dinaire des  affemblées  delà  compagnie,  lefquclies 
fe  tiennent  chez  celui  de  meffieurs  dont  la  maifcn 
fe  trouve  le  plus  à  la  portée  de  toute  la  compagnie. 

Les  élevions  fe  font  par  fcrutin  &:  à  la  pluralité 
des  voix. 

Dans  la  même  affemblée,  la  compagnie  informe 
monfieur  le  fupérieur  des  affaires  extraordinaires 
qui  fe  font  piéfentéisdans  Tannée  ,  &  lui  remet  un 
état  détaillé  des  prifonniers  qu'elle  a  délivrés  ,  de 
leur  nombre  ,  de  !a  fomms  qu'ils  dévoient ,  &  de 
celle  qui  a  été  payée  pour  leur  délivrance.  On  re- 
met un  double  de  cet  état  au  coffre  de  la  compagnie. 

Le  préfident  propofe  les  objets  fur  lefquels  ii  y 
a  à  délibérer ,  prend  les  voix  &  diftribue  les  p!a- 
ccts ,  8c  prononce  les  délibérations  formées  à  la 
pluralité  des  vcix. 

En  cas  d'abfence,  il  eft  fubftitué  par  le  plus  an- 
cien des  membres  de  raffemblée. 

Le  fecrétsire  tient  un  cahier  journalier  où  eft  inf- 
crit  le  nom  des  prifonniers  propolés ,  &  le  nom  de 
c  lui  de  meffieurs  qui  elt  chargé  des  mémoires  pié- 
fentés  par  les  prifonniers. 

Il  y  a  en  outre  un  regiftre  où  le  fecrétaire  inf- 
crit  les  délibérations  6c  L  nom  de  ceux  qui  y  ont 
afffté. 

Les  délibérations  doivent  été  fignées  au  moins 
de  trois  de  ceux  c^ui  y  étoient. 

Le  fecrétaire  infcrit  fur  le  regi:lî-e  des  délibéra- 
tions le  nom  des  prifonniers  adn:ils  ou  rejetés,  & 
les  fomme<;  qui  font  accordées  poT  la  délivrance 
c!e  Ceux  qui  font  admis. 

Il  y  infcrit  auffi  les  noms  des  prifonniers  qui  font 
fortli  de  prifon  par  les  foins  de  quelqu'un  de  la 
compagnie  ,  foit  qu'elle  ait  fourni  eu  non  des  De- 
niers pour  la  délivrance.  Il  infcrir,  autant  quille 
peut ,  le  jour  de  leur  entrée  Se  fort;.-  lic  pnfon  ,  les 
fomio-es  pour  lesquelles  ils  ont  été  ec/onés  ,  ce  qui 
a  été  fourni  pour  leur  délivrance  ,  Cs  par  qui  ;  la 
date  de  l'accommodement  Se  de  la  quittance  de  dé- 
charge de  la  contrainte  par  corps ,  le  nom  du  no- 
taire, s'il  y  a  minute  ,  ou  fie"  il  en  vertu  d'ordon- 
nance ,  de  jugement  ou  ar.-c.. 

Le  dcpofitaire reçoit  furfes  quittances,  8i  quand 
cçJa  eft  iiéceffaire,  fur  celles  de  M.  le  grand  péni- 
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tencier,les  rentes  &  tous  autres  deniers  dcAlnés  à 
la  délivrance  dos  iirifonniers. 

Il  fait  au  nom  de  la  compagnie  toutes  les  démar- 
ches &  pourfuites  néccfl'aires  pour  le  recouvrement 
des  Deniers. 

Il  a  en  fa  garde  les  titres  &  contrats  apparte- 
nans  à  la  compagnie. 

Le  coffret  où  font  les  Deniers  pour  la  délivrance 
des  prifonniers  refte  dans  la  maifon  de  celui  chez 
lequel  fe  tient  Taifemblée  :  ce  coffret  eft  fermé  à 
trois  clés  :  la  plus  groffe  refte  entre  les  mains  du 
gardien  ,  une  entre  les  mains  du  dépofitaire  ,  & 
l'autre  dans  celles  du  préfident. 

Ceux  de  meflieurs  qui  reçoivent  des  Deniers 
de  charité  pour  la  liberté  des  prifonniers  ,  doi- 
vent faire  fur  le  rcgiftre  des  délibérations  ,  la 
déclaration  de  la  deftination  de  ces  Deniers  , 
&  des  noms  des  bienfaiteurs,  à  moins  quils  ne 
veuillent  être  incohinus,  &  ils  doivent  remettre 
ces  deniers  au  coffret  ,  &  le  dépofitaire  leur  en 
donne  quittance. 

Pour  éviter  toute  fcirprife  ,  &  empêcher  qu'au- 
cun prifonnier  ,  en  s'adreffant  à  la  compagnie, 
ne  fe  procure  la  liberté  avec  la  décharge  de  la 
contrainte  par  corps ,  à  la  faveur  de  fes  piopres  De- 
niers ,  aucun  de  mefùeurs  ne  peut  recevoir  une 
fomme  quelconque  pour  faire  fonir  par  voie  de 
juftice  ,  un  prifonnier  défigné,  que  fous  la  con- 
dition que  la  fomme  fera  remiie  au  coffret  pour 
être  employée  à  la  délivrance  foit  du  prifonnier^ 
s'il  eft  méritant ,  foit  de  tout  autre  ,  fans  que  cette 
fomme  puifte  être  répétée. 

Chacun  de  meffieurs  peut  néanmoins  recevoir 
de  toute  perfonne  les  fommes  qui  font  offerjes 
pour  traiter  à  l'amiable  avec  les  créanciers  d'un 
prifonnier ,  fauf  à  rendre  la  fomme  reçue ,  û  la 
conciliation  n.'a  pas  lieu. 

Ceux  de  meffieurs  qui  font  dans  le  cas  de  con- 
noître  des  perfonnes  charitables,  &  qui  donnent 
ordinairement  pour  la  délivrance  des  prifonniers, 
doivent  s'aftbcier  le  "*dépofitaire  ou  quelqu'autre 
de  meilleurs  pour  les  introduire  chez  ces  per- 
fonnes charitables. 

Le  dépofitaire  paye  à  ceux  de  meftîeurs,  qui 
font  cliavgés  c'e  placets  pour  les  prifonniers,  les 
femmes  qui  font  arrêtées  par  délibération  de  la 
compagnie  ,  fuivant  les  mandemens  qui  font  déli- 
vrés à  cet  eftet  figues  du  fecrétaire ,  au  bas  dcf- 
quels  celui  qui  reçoit  donne  quittance  au  tréforier. 

Le  dépofitaire  ne  peut  rien  payer ,  pour  quelque 
caufe  que  ce  foit ,  fans  un  mandement,  fi  ce  n'eft 
pendant  les  vacances  ,  en  cas  de  néceffité  ,  comme 
il  fera  dit  ci-après. 

Il  doit  rendre  compte  tous  les  ans  en  recette 
&  dépenfe  du  coffret. 

On  nomme  deux  commifltiires  pour  examiner 
ce  compte  en  préfence  de  la  compagnie  :  l'un  d'eux 
lit  un  des  doubles  du  compte  &  alloue  les  articles  ; 
l'autre  examine  les  pièces  juftincatires,  &  confronte 
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chaque  article  avec  le  compte  précédent  ;  les  deux 
commiîTaires  arrêtent  fur  chaque  double  le  reli- 
quat ,  &  comptent  en  préfence  du  dépofitaire  l'ar- 
gent qui  refte  dans  le  coffret  &  forme  le  reliquat^! 

Le  compte  étant  arrêté  ,  l'un  des  doubles  eft  re- 
mis dans  le  coftret ,  &.  l'autre  au  dépofitaire  pour 
fa  décharge. 

Ceux  de  meffieurs  à  qui  les  prifonniers  ont  don- 
né des  placets  les  remettent  furie  bureau  j  le  fe-; 
crct;iire  en  fait  la  leflurc. 

En  cas  d'admiftlon  du  placet ,  le  préfident  nom- 
me un  commiffaire  pour  faire  les  informations  fur 
le  prifonnier. 

On  ne  peut  faire  aucune  délibération  fur  les  af- 
faires importantes  ,  comme  d'interprétation  de 
quelques  articles  des  règlemens  ou  dérogations 
à  iceux  ,  de  procurations  à  donner  ,  de  pourfuites  à 
faire  pour  la  demande  en  délivrance  de  legs,  ou 
pour  aflaires  majeures  concernant  les  revenus  def^ 
tin 's  à  la  délivrance  des  prifonniers,  fans  avoir 
aupara"ant  convoqué  laffemblée  par  billets  qui 
indiquent  qu'il  s'agit  d'affaires  importantes  ,  8c 
même  ,  s'il  eft  poffible  ,  l'objet  des  délibérations  ; 
la  décifion  en  ce  cas  ne  paffe  qu'aux  jtrois  quarts 
des  voix. 

Pour  les  autres  affaires ,  on  peut  délibérer  au 
nombre  de  cinq. 

Il  n'y  a  pas  d'affemblée  depuis  le  7  feptembrô 
jufqu'au  12  novembre. 

Si  pendant  le  temps  de  vacance ,  ou  dans  l'in- 
tervalle d'une  afferablée  à  l'autre,  il  furvientune 
néccfiité  preffante  de  faire  fortir  u.i  prifonnier  ad- 
mis ou  évidemment  admiflîble  ,  Ci.lui  de  xneffieurs 
à  qui  ce  prifonnier  s'eft  adreffé  peut  travailler  h  fa 
délivrance,  fans  attendre  le  jour  de  l'affemblés  , 
pourvu  que  la  fomme  que  l'on  pourroit  offrir  pour 
fa  délivrance ,  n'excède  pas  le  dixième  des  ctcan- 
ces  fuijettes  à  la  contrainte  par  corps  ,  api  es  toute- 
fois qu'il  a  fait  les  informations  nécciTaircs,  &  qu'il 
en  a  conféré  avec  trois  ou  quatre  perfonnes  delà 
compagnie,  &;  à  la  charge  de  rendre  compte  du 
tout  à  la  première  affemblée. 

Quant  à  la  qualité  des  prifonniers  ,  qui  font  l'ob- 
jet de  la  compagnie  ,  comme  elle  n'a  été  princi- 
palement formée  que  pour  procurer  dans  toutes 
les  prifons  de  Paris  la  délivrance  des  prifon,ùers 
qui  y  font  détenus  pour  dettes  contra(^ées  relati- 
vement au  commerce  ,  les  marchands  ,  artifans  Gc 
maitres  ayant  boutique  dans  Paris  ,  font  fpéciale-: 
ment  &  préférablement  à  tous  autres  prifonniers  ,' 
l'objet  le  plus  ordinaire  des  foins  &  des  Deniers  de 
la  compagnie,  lorfqu'ils  font  en  prifon  pour  ralfon 
de  leur  commerce  &  profeftion. 

La  compagnie  s'emploie  très-rarement  pour  les 
prifonniers  détenus  pour  fermes  publiques  ;  &.  lorf- 
qu'elle  le  fait,  ce  n'eft  que  de  l'avis  des  trois  quarts 
de  l'affemblée  ,  &  d'après  les  informations  &  le 
rspport  du  commiffaire  chargé  de  leur  placet. 

Les  cabaretiers  011  autres  marchands  détenus  ea 

Fff  ij 


'411  DENIER. 

prifon  en  vertu  de  contraintes  pour  les  droits  du 
roi ,  rtUu'fs  à  Icur  commerce,  ne  font  aulTi  a'Jiftés 
qu'avec  beaucoup  de 'précautions  ,  &  de  l'avis  des 
deux  tiers  au  moins  de  laffemblée. 

On  en  u(e  de  même  pour  ceux  ou  celles  qui 
diftri))uent  du  vin  à  pot  pour  le  compte  des  mar- 
chands ou  autres  ;  des  vendeufes  de  marée  ,  mo- 
rue ,  (aumons  ,  harengs  5c  autres  falines  ,  poiiTons 
d'eau  douce,  revendeufes  à  la  toilette,  &  autres 
femblables. 

Les  nuitres  ou  marchands  de  province  qui  font 
prifonniers  à  Paris  pour  fait  de  leur  coinmerce , 
peitvent  auilî  être  fecourus  par  la  compagnie  ,  û 
c'eft  de  l'avis  des  trois  qwarts  de  l'airemblée. 

Les  feptuagénaires  de  tout  état ,  détenus  en  pri- 
fon ,  font  du  aombre  de  ceux  pour  lefquels  la  com- 
pagnie s'intérelTe  ;  elle  fait  préfenter  requête  en 
leur  nom  ,  pour  leur  procurer  incelfamment  la 
liberté. 

Elle  travaille  auffi  à  procurer  la  fortie  des  pri 
fonnieis  de  quelque  état  qu'ils  .'oient  ,  dont  les 
créanciers  n'ont  pas  payé  les  alimens. 

Les  colleélsurs  des  tailles     détenus  en  prifon  , 
font  aiifîî  lobjet  de  fes  fo:ns  ;  ils  l'ont  même  pré- 
férés, en  pluneurs  oçcafions  ,  aux   autres  prifon 
niers,  étant  fouvcnt  détenus  pour  la  dette  d'autrui." 

Mais  avant  de  s'occuper  de  leur  délivrance  ,  on 
exige  d  eux  qu  ils  rapportent  un  ItM  au  vrai  des 
non  valeurs  5i  des  infolvables  de  leur  paroifle  , 
certiîïé  pur  le  curé  &  les  notables  du  lieu  ,  &  l'on 
s'informe  au  bureau  de  la  recette  des  tailles,  fi  le 
coUeé^eiir  eft  foupçonné  d'avoir  diffipé  les  Deniers 
de  la  recette. 

La  compagnie  travaille  auiïi  à  la  délivrance  des 
prifonniers  pour  les  mois  de  nourrice  ,  quelque  mo- 
dique que  loit  la  foiTime  pour  laquelle  ils  font  dé- 
tenus ,  après  néanmoins  toutes  les-  informations 
nécelTaires  fur  leurs  mœurs,  qualité,  demeure, 
fcrtune  &  nombre  de  leurs  enfans. 

La  comp.ignie  ne  fe  mêle  point  des  criminels, 
à  jnoins  q'.  e  leur  affaire  ne  foit  civilifée,  &  qu'ils 
ne  (oient  plus  détenus  que  pour  dettes  civiles  ôc 
provenantes  du  fair  de  leur  commerce  ,  &  ce  neû 
qu-  d'après  l'avis  des  trois  quarts  de  l'affemblce. 

Elle  ne  fe  intle  pas  non  plu?,  des  ftcllionataires  , 
ni  o.e  ceux  qui  o'it  été  condamnes  à  des  amendes 
6c  réparations  civiles. 

Il  en  e;t  de  rnétne  des  prifonniers  pour  fait  de 
contrebande  de  fel  ,  tabac  Si  autres  commerces 
contraires  aux  ordres  du  roi,  ni  de  ceux  qui  font 
arrêtés  pour  a\  oir  fait  entrer  ou  vendu  de  la  viande 
pendant  le  carême. 

b\  un  pr.lonnier  a  fait  de  faufles  déclarations 
de  (on  aélif  ou  paffif ,  s'il  a  fouftrait  la  connoif- 
f  iiice  de  fes  biens  &  effets  ,  il  eil  rejeté  ;  la  com- 
pagnie ne  venant  au  fecours  que  de  ceux  qui  n'oi:t 
aucune  relfource  pour  fatisfaire  leurs  créanciers  , 
&  qui  font  de  bonne  foi. 

Ceux  qui  foat  paroîtrc  de  faux  créanciers,  font 
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auffi  rejetés   ,   &   notés  par    le   fecrétaire  fur  le 
regillre. 

Ceux  qui  depuis  leur  détention  ont  fait  des  pro- 
meffes ,  obligations,  lettres  ou  billets  de  change 
au  profit  de  quelqu'une  de  leurs  parties  à  rinlu 
des  autres ,  font  rejetés. 

Ceux  qui ,  au  préjudice  des  conventions  arrêtées 
entre  leurs  créanciers  Ck  ceux  de  nicffieurs  qui  tra- 
vaillent à  leur  délivrance  ,  le  défont  de  quelques- 
uns  de  leurs  eîiets  (ans  le  conlentement  par  écrit 
de  tous  leurs  créanciers  ,  font  rejetés. 

Les  chambrelans  i\  les  toijipagncns  font  aiifîi 
rejetés. 

Ceux  qui  ont  des  biens  &  efR-ts  dont  ils  peu- 
vent sadcr,  font  rejettsj  ii  ce  n'tlt  pour  le  lup- 
pl.  n;r.nt  dont  ils  peuvent  L.voir  befom. 

La  comp.ignie,  pour  obvier  aux  furprifes  qu'on 
pourroit  lui  faire  .  ne  s'occupe  de  la  délivrance 
des  priibnuitis  (ji;i  prélentent  des  placets  ,  qu'au, 
bout  de  tvoiS  uiois  du  jour  de  leur  détention  ,  à 
moins  que  ce  ne  foit  pour  des  confidérations  par- 
ticulières ,  iSc  que  ce  ne  foit  l'avis  des  deux  tiers  de 
l'aiiembléc  ;  par  exemple  ,  fi  c'étoit  pour  un  pri- 
f^nnier  qui  pourroit  encore  continuer  fon  com- 
merce. 

Les  trois  mois  expirés,  le  commilTaire  chargé 
du  placer  s'informe  des  vie  &  mœurs  du  prifon- 
nier,  s'il  fait  fes  devoirs  de  chrétien,  s'il  eil  de 
bonne  foi  dans  fon  commerce  &  aflaires  ,  s  il  eft 
coupable  de  flellionat  ou  autre  crime  ;  il  de- 
mande au  prilonnier  une  déclaration  exat^ie  de  fes. 
biens  ,  meubles  &  effets  ,  la  nature  de  (es  dettes- 
fujettes  à  la  contrainte  par  corps  &  autres,  le  nom 
de  fes  créanciers  &  leur  demeure,  la  communi- 
cation de  fon  livre  pour  faire  le  rapport  du  toi;t  à 
la  compagnie  ,  &.  délibérer  par  elle  fi  le  placer  fera 
adinis  ou  rejeté  i  en  cas  d'admiffion,  elle  fixe  la 
fomme  qu'elle  accorde  pour  la  déliv'rance,  &.  fa 
dèlibéa  ion  eft  infcrite  fur  le  regiftre. 

Elle  accorde  le  moins  qu'elle  peut  aux  créan- 
ciers fculs  qui  ont  la  contrainte  par  corps  ,  &  règle 
la  fomme  félon  les  circoni^lnces  ,  ce  qui  ne  peut 
en  aucun  cas  excéder  le  quart. 

L'objet  de  la  compagnie  étant  de  faire  fortir  les 
prifonniers  fans  qu'on  puifie  les  emprifonner  de 
nouveau  pour  la  même  dette  ,  on  ne  travaille  à 
leur  fortie  qu'en  traitant  avec  les  créanciers  qi:i 
ont  la  contrainte  par  corps  ,  foit  qu'ib  aient  ou 
non  écroué  le  pnfonnicr,  6i  à  condition  qu'ils  le 
déchargeront  de  la  contrainte  par  corps.  On  leur 
referve  tous  leurs  autres  droits  pour  les  exercer 
comme  bon  leur  femblera. 

Les  commiffaires  chargés  des  placets  des  pri- 
fonniers, évitent  daller  chez  les  créanciers,  & 
même  de  les  mander  chez  eux  •  ccû  aux  pri(on- 
uiers  ,  leurs  parens  ou  amis,  à  avertir  tes  créan- 
ciers devoirlecommiffaire;les  réglemens  laiffert 
néanmoins  à  la  prudence  de  celui-ci  de  voir,  s'il 
le  iu<:e  à  propos ,  les  cïéançisrs  de  diiEcile  com» 
j.  ofition, 
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En  traitant  avec  les  créanciers ,  il  examine  leurs 
titres  Si  leurs  livres  pour  voir  s'il  n'y  a  pas  de 
fraude;  il  traite  feul  envers  les  créanciers,  mais 
au  nom  de  la  compagnie. 

Si  le  débiteur  a  plutieurs  créanciers  qui  aient  la 
contrainte  par  corps  ,  à  raefure  que  le  conimif- 
faire  trouve  des  créanciers  dilpofés  à  raccommo- 
dement propo(e  ,  il  le  leur  fait  figner,  avec  pro- 
meflc  de  fa  part ,  de  délivrer  la  (omme  convenue, 
pour  être  partagée  entre  ceux  qui  ont  la  contrainte 
par  Corps  ,  au  prorata  de  leurs  créances  en  prin- 
cipaux fe.iLraent ,  aiilfuôt  que  le  prilbnnier  fera 
mis  en  liber, é;  il  peut  msme  lailfer  l'argent  chez 
le  notaire  ,  fi  on  l'exige. 

Ciijque  membre  de  la  compagnie  peut  certifier 
•verbaleni(.nt  ,  ou  par  écrit,  a\ix  perlonnes  c^u'il 
croira  en  état  de  fe.ourir  le  prifonnier  ,1e  jugement 
que  la  Ci.'mp;ignie  en  aura  porté,  &  la  fomme  qui 
feroit  iiécelîuire  ,  fans  dire  celle  qu'elle  aura  déter- 
miné de  donner. 

La  compagnie  ne  préfente  ni  placets  ni  mémoi!  es, 
&  ne  fait  aucune  procédure  en  fon  nom ,  par  au- 
cun de  (es  membres  ;  elle  fe  contente  d'interpofer 
fon  fecours  ,  fes  bons  offices  &  foUicitations  pour 
le  prifonnier. 

Dans  l'arTembléequi  précède  les  vifites  &  féances 
que  les  cours  Ibuveraines  de  Paris  font  aux  pr-fons 
les  veilles  des  cinq  fét.s  folemnelles  ,  la  compagnie 
règle  les  diligences  à  faire  pour  la  liberté  des  pri- 
fonniers  ,  &  nomme  deux  députés  pour  fe  présen- 
ter à  ces  vifites  &  (éar.ces. 

,La  compagnie  ne  s'intirtfie  pour  aucun  prifon- 
nier,  fcit  lors  de  ces  vifites  ou  féances,  qu'après 
un  mûr  examen  de  la  qualité  des  dettes  dti  prifon- 
nier &  les  autres  informations  néceflaires  ,  &  feu- 
lement dans  le  cas  où  les  créanciers  ne  voudroient 
entendre  à  aucun  arrangement  pour  la  décharge 
perpétuelle  de  1 1  contrainte  par  corps  en  faveur  des 
pauvres  prifonniers  dénués  de  toute  refTource  pour 
s'acquitter  ;  en  ce  cas ,  la  compagnie  a  recours  à 
l'autorité  de  mefficurs  les  magi(trats  ,  commifTaires 
des  prifons ,  pour  requérir  la  décharge  pleine  & 
entière  de  la  contrainte  par  corps,  en  offrant  comme 
Deniers  de  charité  le  quart  des  créances. 

Si  dans  l'intervalle  d'une  féance  à  l'autre  ,  des 
prifonniers  fe  trouvoient  dans  le  cas  de  l'article 
précédent,  la  compagnie  peut  charger  un  de  fes 
membres  de  s'adreifer  au  commiffaire  de  la  prifon 
pour  faire  fortir  le  prifonnier  aux  mêmes  condi- 
tions Si.  offres. 

La  compagnie  ne  paye  point  de  frais  de  gîtes  & 
geolages ,  fmon  le  mois  courant  pour  les  prifon- 
niers qui  (ont^nt  faute  d'alimens. 

Elle  ne  contribue  pareillement  en  rien  aux  dettes 
contraéiées  envers  les  gargotiers,  ou  ceux  qu'on 
appelle  prév'ts d  s  chambres. 

Elle  ne  paye  point  les  amendes  auxquelles  le 
prifonnier  a  été  condamné,  ni  les  épices  Ôi.  coms 
«i'arréts  ,  ni  les  frais  de  juftice  ,  à  moins  que 
CCS  frais  ne  foient  modiques ,  que  le  prifonnier  ne 
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pulffe  fortir  autrement ,  &  que  rafTemblée  ne  l'ait 
décidé  à  la  pluralité  des  voix. 

11  étoit  ci-devant  d'ufage  que  le  jour  des  Ra- 
meaux M.  l'archevêque  de  Paris  ,  ou  celui  qui  offi- 
cioit  en  fon  abfence  ,  accompagné  de  meflieurs  les 
chanoines  de  Notre-Dame,  revenans  en  proceffion 
de  féglife  de  Sainte-Geneviève  ,  délivroit  au  petit 
Châtelet  un  prifonnier  pour  dettes  ,  qui  avoit  été 
choifi  dans  la  lifle  à  lui  préfentée  par  la  compagnie; 
&  pour  cette  délivrance  ,  M.  l'archevêque  donnoit 
un  mandat  à  prendre  fur  fon  fecrétaire.  Le  prifon- 
nier qui  étoit  délivré  ,  devoir  porter  la  robe  de 
M.  l'archevêque  ou  de  celui  qui  officioit  en  fon  ab- 
fence ,  iufqu'à  la  porte  du  chœur  de  Notre-Dame. 
On  peut  voir  le  détail  de  cette  cérémonie  dans  la 
concordance  des  bréviaires  de  Rome  &  de  Paris ,  à 
l'article  du  dimanche  des  Rameaux. 

La  démolition  du  petit  Châtelet  &  celle  du  Fort- 
l'Evéaue  ayant  été  ordonnée  par  une  déclaration 
du  roi  ,  du  30  août  17S0,  les  prifonniers  poHr 
crimes  ont  été  transférés  au  grand  Châtelet  le  9 
Janvier  1781  ,  &  les  prifonniers  pour  dettes,  le 
la  du  même  mois  ,  à  la  nouvelle  prifon  civile 
établie  à  l'hôtel  de  la  Force.  Le  petit  Châtelet 
&  le  Fort-l'Evêqiie  ont  été  erifuite  démolis.  La 
proceffion  de  Notre-Dame  ne  pafïant  plus  le  jour 
des  Rameaux  devant  aucune  prifon  ,  la  délivrance 
d'un  prifonnier,  qui  fe  faifoit  au  petit  Châtelet , 
n'a  plus  lieu  ;  mais  cette  bonne  oeuvre  s'opère 
autrement. 

La  compagnie  délivre  un  prifonnier  pour  mois 
de  nourrice  le  jour  de  l'Annonciation,  qu'elle  a 
choifi  pour  fa  fête. 

Le  privilège  des  Deniers  de  charité  employés  à 
la  délivrance  d'un  prifonnier  eA  tel ,  que  ce  prifon- 
nier ne  peut  plus  être  emprifonné  pour  les  mêmes 
dettes  ,  foii  parce  que  le  payement  fait  avec  ces 
Deniers  eft  confidéré  comme  une  preuve  de  l'in- 
folvabilité  du  prifonnier .  foit  parce  que  ces  Deniers 
ne  font  employés  pour  lui  qu'au  moyen  delà  re- 
nonciation faite  par  tous  les  créanciers  à  l'exercice 
de  la  contrainte  par  corps  pour  les  mêmes  dettes. 

Voyez  les  réglemens  de  cette  compagnie  ,  &.  les 
mots  Contrainte  par  corps.  Créanciers, 
DÉBITEURS,  Dettes,  Prisons,  Prisonniers, 

RÉVÉRENCE  des  FÉTES  ,  ViSITE  ,  &  SÉANCES  AUX 

priions  *. 

Obfervez  ,  pour  l'intelligence  des  anciens  ti- 
tres, qu'on  a  dit  autrefois  Deniers  tournois,  ï^o,- 
n'iers  pari/îs  &  Deniers  vienno'n.  Les  Deniers  tour- 
nois étoient  ceux  que  l'archevêque  de  Tours  faifoit 
frapper  à  fon  coin  ;  les  Deniers  parifis  ,  ceux  que 
le  roi  faifoit  frapper  à  Paris ,  &  ils  valoient  un  quart 
déplus  que  les  precédens  ;  les  Deniers  viennois, 
ceux  que  le  dauphin  de  Viennois  faifoit  faire  à  fa 
marque  ,  &  ils  valoient  le  double  des  Deniers 
tournois. 

Dans  les  payemens ,  on  appelle  fort  Dinîer  la 
fraélion  modique  qui  excède  une  fomme.  Ainfi, 
dans  la  fomme  de  dix  livres  cinq  fous  un  Denier, 


414  DENIER. 

ce  Denier  cft  ce  qu'on  appelle  le  fort  Dénier',  & 
le  débiteur  ne  pouvant  le  fournir  ,  parce  qu'on  ne 
voit  plus  aujourd'hui  de  monnoie  de  cette  efpèce  , 
il  eA  obligé  d'y  fubftituer  un  liard,  qui  vaut  trois 
Deniers.  Le  créancier  profite  de  ce  fort  Denier, 
parce  qu'il  ne  doit  rien  perdre  ,  &  que  c'eft  au  dé- 
biteur à  fournir  jufte  ce  qu'il  doit. 

Denier  pris  pour  une  ancienne  pilcc  de  monnaie. 
Nous  entrerons  ici  dans  quelques  explications,  pour 
faciliter  l'intelligerice  des  anciens  titres. 

Les  romains ,  dans  les  premiers  temps ,  n'avoient 
pour  monnoie  que  des  pièces  d'airain  ,  qu'ils  appe- 
ioient  as  pour  ces  ,  qui  fignirie  airain  ;  ils  les  appe- 
loient  aulîi  libra  ,  parce  qu'elles  étoient  d'une  livre. 
Ils  ne  commencèrent  à  battre  de  la  monnoie  d'ar- 
gent que  l'an  485.  La  première  qui  parut,  fat  ap-  . 
pelée  Denier,  Ce  Denier  étoit  marqué  de  la  lettre 
X,  pour  annoncer  qu'il  valoit  dix  as.  Il  fe  divifoit 
en  deux  quinaires  ,  marqués  chacun  de  la  lettre  V, 
8c  le  quinaire  étoit  fubdivifé  en  deux  feAerces, 
marqués  de  ces  trois  lettres  L.  L.  S. ,  que  les  copifles 
ont  changées  en  celles  ci ,  H.  S. 

Sous  la  première  race  de  nos  rois  ,  on  fe  fervoit 
de  Deniers  d'argent  iîn ,  qui  pefoient  environ  vingt- 
un  grains. 

Sous  la  féconde  ,  le  Denier  fut  plus  pefant  :  il 
étoitde  vingt-huit  grains  du  temps  de  Charlemagne, 
&.  de  trente  -  deux  fous  1^  régne  de  Charles-le- 
Chauve. 

Au  commencement  de  la  troiuème  race  ,  les 
Deniers  étoient  encore  d'argent  fin  de  vingt-trois 
à  vingt-quatre  grains.  Vers  la  fin  du  règne  de  Phi- 
lippe prem.ier,  on  commença  à  y  mêler  du  cuivre  : 
fous  faint  Louis,  le  Denier  étoit  de  billon  ,  &  ne 
contenoit  prefque  plus  que  fix  grains  &  demi  d'ar- 
gent. Depuis  ,  le  degré  de  bonté  en  a  toujours  di- 
minué ;  de  forte  que  fous  Henri  lîl  &  dnns  la  fuite , 
ils  n'ont  été  que  de  cuivre  tout  pur.  Obfervez  qu'il 
y  a  eu  aufTi  des  Deniers  d'or  /bus  le  règne  de  faint 
Louis ,  &  fous  celui  du  roi  Jean. 

Le  Denier  aujourd'inii  parmi  nous  n'efl  plus  que 
la  valeur  numéraire  de  la  douzième  partie  d'un  fou. 
Ce  Denier  a  lui-même  fes  parties;  il  fe  divife  en 
deux  mailles  ou  oboles  ,  l'obole  en  deux  pites ,  & 
la  plte  en  deux  femi-pites.  Mais  on  ne  diflingue 
prefque  plus  ces  portions  du  Denier ,  Çi  ce  n'eft  par 
rapport  aux  cenlives  ,  &  alors  on  les  réduit  en 
feus. 
.  A  Paris ,  ù.  prefque  dans  toutes  1^ s  villes  du 
royaume  ,  excej>fc  quelques-unes  de  celles  qui  (ont 
au-delà  de  la  Loire  ,  les  Deniers  ,  c'efl-à-dire,  cette 
petite  monnoie  de  cuivre  dont  nous  parions ,  ne 
font  plus  reçus  dans  le  commerce  \  on  n'en  fabrique 
même  plus  dans  les  monnoies. 

Denier  de  fin  ou  de  loi  ,  fe  dit ,  chez  les 
ifionnoyeurs  Se  les  orfèvres  ,  du  titre  de  l'argent , 
de  même  que  le  karat  fe  dit  du  titre  de  l'or. 

Ce  Denier  efl un  poids,  qu'on  nomme  autrement 
eflimation  ,  compofé  de  vingt-quatre  grains,  qui 
font  connoitre  les  difTérens  degrés  de  la  pureté  ou 
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de  la  bonté  de  l'argent.  Il  fe  divife  en  demi,  en 
quart  &  en  huitième.  Le  plus  fin  argent  eft  à  douze 
Deniers  ,  comme  l'or  le  plus  fin  eil  à  vingt-quatre 
karats. 

Qt;and  la  monnoie  d'argent  n'eft  pas  à  dix  De- 
niers de  Hn  ,  on  doit  la  regarder  comme  billon. 

L'argent  d'orfèvrerie  doit  être  à  onze  Deniers 
douze  grains  de  fin  ,  fuivant  l'ordonnance  de  1640  , 
non  compris  les  deux  grains  de  remède 

Deniers  de  boite.  Ce  font  des  pièces  de  chaqua 
eipèce  qui  fe  fabriquent  aux  hôtels  des  monnoies, 
6c  que  les  juges-gardes  ,  lorfqu'ils  en  font  ia  déli-i 
vrance  ,  font  obligés  de  mettre  dans  une  boîte 
pour  fervir  au  jugement  que  la  cour  des  monnoies 
doit  fane  des  efpèccs  qui  ont  été  fabriquées  chaque 
année. 

Depuis  une  ordonnance  de  1586,  il  avoit  tou- 
jours été  pratiqué  d'emboîter  à  chaque  délivrance 
une  pièce  d'or  qu'on  prenoit  fur  deux  cens  autres 
pièces  de  la  même  matière,  &  une  pièce  d'argent 
fur  dix-huit  marcs  d'efpèces  de  la  même  nature  ; 
mais  une  nouvelle  ordonnance  de  16S2  changea 
cet  ufage  ,  &  voulut  qu'il  y  eijt  quatre  cens  pièces 
d'or  8c  ibixante-douze  marcs  d'argent,  pour  prendre 
fur  cet  or  &  cet  argent  une  pièce.  Cet  ufage  a  en- 
core changé  par  un  arrêt  de  la  cour  des  mon- 
noies ,  du  22  aoîit  1750 ,  6c  dont  voici  les  difpo- 
fitions. 

«  Les  Deniers  mis  en  boîte  ,  feront  pris  dans  la 
»  malle  ,  au  hafard  8c  fans  choix ,  par  le  contrôleur- 
»  contre-garde  ,  Se  en  fon  abfence  par  le  fubflitut 
»  du  procureur-général  du  roi  en  ladite  monnoie^; 
))  8c  il  fera  régulièrement  obfervé  de  prendre  ,  fa- 
Mvoir,  pour  l'or  de  chacune  délivrance  qui  n'ex- 
)>  cédera  pas  quatre  cens  pièces,  deux  pièces;  de 
j>  chaque  délivrance  qui  excédera  quatre  cens  pièces 
"  Se  n'excédera  pas  fix  cens,  trois  pièceî  ;  de  chaque 
»  délivrance  qui  excédera  foixante  pièces  Se  n'ex- 
w  cédera  pas  huit  cens",  quatfe  pièces ,  Se  ainfî  à 
I»  proportion  ,  fi  les  délivrances  font  plus  fortes. 

»  Et  pour  l'argent  de  chaque  délivrance  d'écus 
■>■>  qui  n'excédera  pas  cinquante  marcs,  une  pièce; 
)»  de  chaque  délivrance  qui  excédera  cinquante 
"  marcs,  8c  n'excédera  pas  cent  marcs,  deux  piè- 
))  ces  ;  de  chaque  délivrance  qui  excédera  cent 
»  marcs ,  &  n'excédera  pas  cent  cinquante  marcs , 
3>  trois  pièces  ;  8c  ainfi  à  proportion  fi  les  déli- 
■>■>  vrances  font  plus  fortes. 

)j  De  chaque  délivrance  de  demi-écus  qui  n'ex- 
»  cédera  pas  cinquante  marcs,  deux  pièces;  de 
»  chaque  délivrance  qui  excédera  cinquante  marcs, 
■)•>  Sii  n'excédera  pas  cent  marcs,  quatre  pièces;  & 
■>•)  ainfi  à  proportion  fi  les  délivrances  font  plus 
)>  fortes- 

»  Comme  ayfTi  qu'il  en  fera  ufé  de  même  pour 
»  les  cinquièmes ,  dixièmes  8c  vingtièmes  d'écus , 
3>  en  mettant  cinq  cinquièmes,  dix  dixièmes,  8c 
j>  vingt  vingtièmes  par  chaque  délivrance  qui  n'ex- 
j)  cédera  pas  cinquante  marcs,  8c  ainfi  à  propor;; 
.»  tion  fi  les  délivrancçs  font  plus  fortes. 
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»  Eti  la  fin  de  chaque  année  ,  &  le  dernier  jour 
))  de  décembre,  les  gardes  cloront  les  boires  de 

V  tout   l'ouvrage  qui  aura  été  fait  en  la  monnoie 
î)  durant  cette  année. 

î>  Avec  lequel  ouvrage  lefdits  gardes  mettront 
ï>  le  papier  ou  parchemin  original  des  déUvrances 
»  qui  en  auront  été  faites  ,  fans  le  faire  copier,  ou 
3>  envoyer  la  copie  fignée  à  la  un  feulement.  La 
«  clôture  fe  fera  en  préfence  du  maître  &  de  tous 
j>  les  officiers  de  ladite  monnoie,  fans  toutefois 
3)  permettre  qu'autre  perfonne  que  lefdits  gardes 
j)  manient  lefdits  Deniers  pour  mettre  en  la  boîte  ; 
3)  laquelle  à  l'inftant  ils  fcelieront  de  leurs  fceaux  & 
il  de  ceux  des  autres  officiers  de  ladite  monnoie. 

3)  Garderont  kfdits  officiers  ladite  boîte  ainfi 
»  fceliée  dans  leur  coffre  ,  étant  au  comptoir  de 
3»  riiôtel  de  la  monnoie ,  &  ce  jufqu'.i  ce  qu'ils 
3»  aient  mandement  de  la  cour  des  monnoies  pour 
3)   l'envoyer  ou  l'appoiter,  auquel  mandement  ils 

V  obéiront  ». 

Un  arrêt  de  la  mîme  cour  du  i8  mai  1774  ,  or- 
donne qu'à  chaque  délivrance  faite  aux  dircéleurs 
par  les  officiers  de  chaque  monnoie  ,  il  fera  em- 
îjoîté  le  nombre  de  Deniers  prefcrit;  que  ces  De- 
niers feront  fous  enveloppe  ,  au-delfus  de  laquelle 
on  écrira  le  nombre  des  pièces  ,  leur  nature  &  leur 
qualité,  avec  la  date  de  la  délivrance  d'où  elles 
proviendront  ;  de  forte  qu'à  la  fin  de  l'année  il  y 
ait  dins  la  boîte  autant  de  paquets  qu'il  y  aura  eu 
de  délivrances  ;  mais  ceci  ne  doit  avoir  lieu  que 
pour  les  Deniers  d'or  &  d'argent.  Il  eu.  ajouté  que 
cette  boite  fera  envoyée  à  la  cour  dans  la  forme  or- 
dinaire, au  mois  de  janvier  de  l'année  fuivante. 

Le  coffre  où  les  boîtes  font  mifes  en  dépôt  doit 
être  à  trois  clefs  différentes,  l'une  pour  le  maître  , 
l'autre  pour  les  gardes,  &  la  troifième  pour  l'ef- 
fayeur. 

Voyez  li  diâlonnaire  des  arrêts  ;  celui  de  droit  & 
de  pratique  ;  le  règlement  des  tutelles  de  Nortnandic  ; 
la  déclaration  du  5  mai  1690  ;  le  traité  du  monnoies 
par  M.  Jj  Bsfii-r^hen  ,  &c.  Voyez  aufîï  les  articles 
Biens  {dotaux).  Communauté,  Dot,  Paye- 
ment ,  RiNTE  (  confïitiiée  )  ,  BoÎTE  (  d'effai  )  ,  DÉ- 
LIVRANCE ,  &c.  (  Article  de  M.  Dareai/  y  avo- 
cat ,  &c.  Excepté  que  ce  qui  ejl  entre  deux  ajlérif,jues, 
ejî  de  M.  Boucher  d\4rgis  ,  avocat  au  parle- 
ment ,  ^c,  ) 

DENIER  A  DIEU  ,  Denarius  Dà  ,  eft  une 
pièce  de  monnoie  que  l'un  des  contraéîans  donne  à 
l'autre  en  fign;  de  l'engagement  qu'il  contrade 
avec  lui. 

Le  bas  peuple  ^it(o\xvQr\\.  Dernier  à  Dieu,  mais 
c'elf  par  corruption,  &  le  vrai  terme  eft  Denier 
à  Dieu. 

On  dit  Denier,  parce  que  dans  l'origine;,  on  ne 
donnoit  en  cette  occafion  qu'un  denier  propre- 
ment dit,  qui  êtoit'une  des  plus  petites  pièces  de 
monnoye. 

Il  faut  cependant  obferver  que  le  Denier  Ro- 


DENIER. 


4'5 


main  valoit  dix  as  ,  revenans  à  dix  fous  de  France  , 
6k  qu'en  France  il  y  a  eu  des  Deniers  d'or,  d'ar- 
gent &  de  cuivre  ,  dont  la  valeur  a  beaucoup  va- 
rié; dans  le  dernier  état  le  Denier  eft  la  douzième 
partie  d'un  fGU,faifant  la  vingtième  partie  d'une 
livre  numéraire.  Le  Denier  fe  fubdivifoit  autrefois 
en  pUifieurs  parties  ,  favoir  ,  d'abord  en  deux 
mailles,  chaque  maille  en  deux  pires,  &  la  pite 
en  deux  derai-pites. 

Ainfi ,  dans  les  temps  anciens  le  Denier  n'ctoit 
pas  la  plus  petite  pièce  de  monnoye ,  mais  feule- 
ment Y\r\Q  des  moindres. 

Préfenrement  en  Fiance  on  ne  connoît  poinr  dje 
plus  petite  monnoye  que  le  Denier  de  cuivre  ,  en- 
core n'en  fabrique-ton  plus  depuis  long-temps; 
le  Denier  n'eft  plus  employé  commimément  que 
comme  une  valeur  numéraire,  &  les  Deniers  mon- 
noye ne  font  plus  connus  Si  n'ont  plus  cours  dans 
le  commerce  que  dans  quelques  provinces  éloi- 
gnées de  la  capitale. 

Le  Denier  à  Dieu  n'cft  donc  pas  précifément  un 
Denier,  à  moins  que  ce  ne  foit  dans  les  pays  où 
les  Deniers  monnoye  font  encore  reçus;  on  en- 
tend par  Denier  à  Dieu  une  pièce  de  monnoye 
quelconque  qui  eft  donnée  à  ce  titre ,  &  qui  eft  or- 
dinairement une  pièce  d'un  fou  ou  *lç.iix  ,  ou  quel- 
que menue  monnoye  d'argent ,  félon  la  ^volonté 
de  celui  qui  le  donne. 

Cette  pièce  de  monnoye  eft  furnommée  Denier 
à  Dieu  ,  parce  que  fintention  des  parties  n'eft  pas 
que  celui  qui  la  reçoit  la  garde  ,  fuppofé  qu'elle  ne 
foit  pas  retirée  par  celui  qui  l'a  donnée ,  mais  qu'en 
ce  cas  elle  foit  convertie  en  quelque ufage  pieux, 
comme  pour  être  donnée  aux  pauvres. 

C'eft  principalement  dans  les  contrats  d'achat 
8c  de  louage,  lorfqu'ils  fe  contraiflent  verbalemehr , 
que  l'ufage  de  donner  un  Denier  à  Dieu  s'eft  in- 
troduit ,  ces  fortes  de  contrats  étant  les  plus  fréquens 
dans  la  fociété. 

Comme  anciennement  très  •  peu  de  perfonncs 
favoient  écrire  ,  on  imagina  de  faire  donner  par 
l'acheteur  ,  ou  par  celui  qui  louoit,  un  Déniera 
Dieu  en  flgne  de  fon  engagement. 

Les  achats  de  denrées  &  marchandifes,  &  les 
petites  locations  de  logemens  qui  fe  contradent 
verbalement  ne  font  cependant  pas  les  feules  con- 
ventions où  il  foit  d'ufage  de  donner  un  Denier  à 
Dieu  :  cette  iormalité  fe  pratique  aulli  dans  plu- 
fieurs  autres  circonftances. 

On  voit  dans  une  ordonnance  du  roi  Jean  ,  du 
6  mars  13^1,  que  la  ferme  d'une  impofition  qui 
avoit  été  odlroyée  au  roi  n'étoit  adjugée  oyCaprès 
les  enchères  paffées  &  les  deniers  Deniers  à  Dieu  bail- 
lés. A  la  fin  de  chaque  vacation  le  dernier  enché- 
riffeur  confignoit  fon  Denier  à  Dieu. 

Une  sucre  ordonnance  du  même  prince,  du  mois 
d'août  135^  ,  énonce  ({ue  les  orfèvres  étoient  obli- 
gés de  payer  un  Denier  à  Dieu  de  toutes  les  mar- 
chandifes qu'ils  vendoient ,  ce  qui  étoit  pliuôt  une 
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offrande  à  Dieu  qu'un  figne  d'engagement.  Ils 
mettoient  ces  Deniers  avec  d'autres  aumônes  dans 
une  boîte  qu'on  appeloit  /j  toite  de  Saint  Eloy,  & 
ils  fervoient  à  donner  un  dîner  le  jour  de  Pâques 
aux  pauvres  de  l'Hôtel-Dieu  6i  aux  prilonniers  de 
Paris;  mais  dans  le  fiècle  dernier ,  l'emploi  de  ces 
Deniers  a  été  changé  ,  &  depuis  ce  temps ,  on  l'a 
appliqué  à  l'office  divin  qui  fe  célèbre  dans  la  cha- 
pelle des  orfèvres  ,  &  pour  le  fouiagement  de  ceux 
de  leur  corps  qui  font  dans  le  be(bin. 

Il  en  étoit  aufli  de  même  autrefois  des  marchands 
drapiers.  Suivant  leurs  ftatuis  &  réglemens  accor- 
dés à  leur  confrérie  par  le  roi  Jean  au  mois  de 
juillet  1362,  ils  dévoient  donner  aux  pauvres  le 
Denier  à  Dieu  de  leurs  marchandifes  ,  &  faire  ref- 
fouvcnir  ceux  qui  les  achetoient  de  le  payer  auffi. 

Comme  on  donnoit  alors  à  ferme  les  prévôtés 
royales  par  rapport  aux  droits  des  greffes  ôc  autres 
émolumens  qui  en  provenoient,  auffi-tôt  que  l'ad- 
judicataire du  nouveau  bail  avoir  payé  le  Denier  à 
Dieu  ,  l'ancien  fermier  étoit  hors  de  fonâion ,  fui- 
vant  une  ordonnance  de  Charles  V,  en  qualité  de 
lieutenant  du  roi  Jean  fon  père  ,  du  2  février  1362. 

Charles  V  ,  devenu  roi  ,  fit  une  inflruiBion  Si. 
ordonnance  fur  la  levée  des  droits  d'aides,  par  la- 
quelle il  ordonna  entr'autres  chofes  que  les  fer- 
miers qui  voudroient  prendre  &  enchérir  lefdites 
aides  feroient  tenus  de  nommer  leurs  pleiges  aux 
eflus,auffi-tôt  qu'ils  auroient  mis  leur  DenieràDieu. 

Les  adjudicataires  par  licitation  payoient  aufli 
autrefois  un  Denier  à  Dieu  pour  l'adjudication  qui 
leur  étoit  faite,  ainfi  qu'on  l'apprend  d'un  arrêt  du 
parlement  du  premier  avril  1386,  dans  lequel  il 
eu.  (ah  mention  que  le  Denier  à  Dieu  fut  configné 
çnrre  les  mains  du  greffier,  inm.mufcriba,  par  les 
collicitans  &  acheteurs  ,  à  licitatoribus  &  empioribus 
trai'num  fu'ijje.  Le  payement  de  ce  Denier  à  Dieu 
étoit  apparemment  pour  marque  qu'ils  acceptoient 
l'adjudication. 

On  appeloit  auffi  Denier  à  Dieu  une  pièce  de 
monnoie  que  les  marchands  billonneurs  étoient 
obligés  de  mettre  à  part  dans  une  boîte  ;  on  em- 
ployoit  cesDeniers  àDieu  aux  réparations  des  ponts 
&  chauffées ,  8i  à  faire  certaines  aumônes  ;  mais 
comme  on  engageoit  fouvent  le  roi  à  faire  don  de 
CCS  Deniers,  il  fut  défendu  par  une  déclaration  du 
1 3  o£lobre  1 346 ,  d'y  avoir  égard. 

Les  Deniers  à  Dieu  qui  étoient  fournis  à  chaque 
enchère  mife  tant  fur  les  fermes  du  domaine  que 
fur  les  traites  ,  les  fubventions  &  impofuions  du 
royaume ,  appartenoient,  depnisle  règne  de  Charles 
VII,  au  prieuré  de  Sainte  Catherine.  Sauvai,  en 
fes  antiquités  de  Paris ,  tome  1 ,  pnge  458 ,  dit  que 
ce  prince  leur  en  fit  don  ,  6i  qu'il  fut  confirmé  par 
Louis  XII  &  par  François  I. 

Il  eft  parlé  des  Deniers  à  Dieu  dans  une  charte 
de  l'égiifc  de  Saint  Malo,  dans  les  ftatuts  manuf- 
crits  d'Arles  ,  art.  191  ;  dans  ceux  de  Marfeille  , 
lib.  3  ,  caf,  6  ;  dans  ceux  d'Avignon  ,  lïb,  i  ,  rubr. 
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66  ,  art.  T ,  &  dans  une  bulle  de  Léon  X  ,  de  Tan 
1519. 

La  coutume  de  la  ville,  taille,  banlieue  &  éche- 
vinage  de  Lille,  rédigée  en  1533,  ch.  5,  des  do- 
nations 6c  venditions ,  art.  6,  porte  qu'une  per- 
fonne  ayant  vendu  fa  maifon  &  héritage  verbale- 
ment feulement  ,  .n'eft  tenu  foi  en  déshériter ,  fi 
bon  ne  lui  femble,  ains  efl  quitte  en  rendant  les 
Deniers  à  Dieu ,  carité  ,  (  c'efl-à-dire,  ce  qu'elle  au- 
roit  reçu  pour  employer  en  aumônes  ),&  ce  qu'elle 
auroit  reçu  des  deniers  principaux  du  marché,  fans 
être  tenue  à  aucuns  intérêts,  &c. 

La  coutume  de  la  Salle  ,  bailliage  &  chàtellenie 
de  Lille,  publiée  en  1567,  ch.  10 ,  art.  5 ,  s'ex- 
prime à-peu  prés  comme  celle  de  la  ville  ;  il  efl 
dit  que  pour  quelque  vente  verbale  que  l'héritier 
faffe  de  maifons,  tiefs  &  héritages,  n'efl  tenu  foi 
en  déshériter ,  fi  bon  ne  lui  femble  ,  ains  eft  quitte 
en  rendant  les  Deniers  à  Dieu  ,  carité  ,  &  ce  qu'il 
en  a  reçu  ,  fans  être  fubmis  à  intérêt,  &c. 

En  Picardie  ,  du  côté  de  Guifc ,  toutes  les  ventes 
d'immeubles  fe  font  moyennant  un  Denier  à  Dieu , 
qui  efl  ordinairement  fixé  à  i^  fous ,  &  en  outre 
moyennant  des  vins,  épingles,  &  un  prix  prin- 
cipal. 

Ce.  n'eft  pas  feulement  pour  les  ventes  de  den- 
rées, marchandifes  &  héritages  que  l'on  paye  en 
certains  lieux  un  Déniera  Dieu;  on  en  paye  auffi 
un  pour  l'engagement  des  matelots  ;  la  déclaration 
du  roi  du  24  juin  1778,  règle  qu'il  ne  fera  payé 
que  30  fous  au  plus  pour  Denier  à  Dieu  aux  mate- 
lots ,  lors  des  arméniens  en  courfe. 

Il  eft  d'un  ufage  affez  général  dans  les  provinces, 
&  même  à  Paris  ,  que  ceux  qui  fe  préfentcnt  pour 
entrer  chez  quelqu'un  en  qualité  de  domeftiques  , 
reçoivent  du  maître  auquel  ils  s'engagent  ,  une 
pièce  d'argent  à  la  volonté  du  maître  ,  à  titre  de 
Denier  à  Dieu  ,  &  néanmoins  comme  un  figne  de 
leur  engagement. 

Il  eft  auffi  d'ufage  que  cet  engagement  n'eft 
point  irrévocable  ;  le  domeflique  peut  fe  dégager 
de  la  parole  qu'il  a  donnée  en  rapportant  au  maître 
dans  les  24  heures  ce]  qu'il  a  reçu  de  lui  pour  Dé- 
niera Dieu. 

Le  maître  eft  auffi  libre  de  ne  pas  recevoir  le 
domeftique,  auquel  cas  il  perd  ce  qu'il  a  donné 
pour  Denier  à  Dieu, 

En  fait  de  locations  verbales ,  celui  qui  prend 
un  logement  à  loyer  donne  au  propriétaire  ou  prin- 
cipal locataire  un  Denier  à  Dieu  pour  figne  de  fon 
engagement. 

Si  le  bailleur  change  de  volonté  ,  il  peut  fe  dé- 
gager en  rendant  le  Dealer  à  Dieu  dans  les  24 
heures  :  au  moyen  de  quoi  la  convention  qui  a 
été  faite,  eft  regardée  comme  non  avenue. 

La  preflation  du  Denier  à  Dieu  a  quelque  rap- 
port avec  les  arrhes  ;  mais  celles-ci  font  un  à- 
compte  fur  le  prix  ;  au  liep  que  le  Denier  à  Dieu  , 
qui  eft  ordinairement  un  objet  modique,  ne  s'im" 
pute  point  fur  le  prix, 

La 
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La  coutume  de  Seclin  locale  de  celle  de  Lille  > 
article  6  ,  vers  la  fin  ,  en  parlant  des  criées  que  l'on 
fait  à  3  jours,  heure  de  marché,  pour  la  vente 
par  décret  des  héritages  ,  dit  que  fe  peuvent  renchérir 
tels  marchés  d'un  ou  plufieurs  DENIERS  A  DlEU  juf- 
ijucs  un  pouce  de  la  chandelle  gardée  &  tels  décrets 
adjugés. 

Les  Deniers  à  Dieu  dont  parle  cet  article  ne  font 
autres  que  les  enchères  que  la  coutume  compare 
aux  Deniers  à  Dieu  qui  Te  donnent  pour  arrhes  de 
la  vente. 

Quant  à  ce  qui  eft  dit  de  l'extinflion  de  la  chan- 
delle ,  cela  ne  fe  pratique  plus.  C^tte  formalité 
ayant  été  ahrogée  par  plufieurs  arrêts. 

Voyez  ci-devant  Extinction  de  la  chan- 
delle ,  Achat  ,  Arrhes  ,  Bail  ,  Dédit  , 
Louage  ,  Vente.  {Cet  article  ejl  de  M.  Boucher 
d'Abgis  ,  avocat  au  pa'lcment  ,&LC.  ) 

DENIER  SAINT  ANDRÉ.  Celt  le  nom  d'un 
droit  qui  fe  paye  dans  les  bureaux  établis  fur  le 
Rhône,  depuis  le  palTage  de  Roquemaurette  en 
Vivarais  ,  jufqu'au  port  de  Cauffade  iuclufivement. 
On  croit  que  ce  droit  a  été  établi  pour  conftruirc 
le  fort  Saint-André,  ou  pour  y  entretenir  une  gar- 
nifon.  On  le  perçoit  fur  un  tarif  du  15  juillet  1634. 

DENIERS  DE  SERVICE.  La  coutume  de  Poitou 
appelle  ainfi  les  Deniers  qui  compofent  la  rede- 
vance annuelle  que  doivent  certains  fiefs.  Lorf- 
qu'un  fief  efl  ainfi  tenu  à  la  charge  d'un  fervice  an- 
Jiuel ,  cette  charge  fuffit  pour  l'-exempter  du  cheval 
de  fervice  dans  les  pays  mêmes  oii  ce  cheval  eft  dû 
de  plein  droit  à  mutation  de  vaflal.  Mais  ce  devoir 
annuel  vaut  douze  fois  autant  l'an  de  la  mutation  du 
feigneur;«  au  heu  de  ce,  dit  l'art.  176,  le  Denier 
>»  de  Service  vaut  l'an  que  le  feigneur  ert  allé  à 
"  trépas  douze  Deniers  ,  &  ainfi  trois  fous  de  fer- 
5>  vice  vaudroient  trente-fix  fous ,  &  de  plus  ,  plus  , 
»  &  de  moins ,  moins  ». 

Voyez /ej  articles  pi écédens  de  la  coutume  dePoï- 
tOu,\&  dans  le  RépertoireTart.  ChEVAL  DE  SERVICE. 

Au  refle,  Lauriére  obferve  fort  bien  à  cette  oc- 
cafion  ,  «  que  tous  les  fiefs  n'étoient  pas  donnés 
»  autresfois  à  la  charge  de  faire  profelîion  des  ar- 
»  mes  ,  Se  d'aller  à  la  guerre  :  les  uns  étoient  don- 
X  j>  nés  à  la  charge  que  chaque  nouveau  vaflal  don- 
»>  neroit  un  cheval  de  fervice ,  &  ces  fiefs  étoient 
»>  quelquesfois  appelles  fiefs  francs  ,  comme  on  l'a 
i>  oblervé  fur  les  mots  cheval  de  fervice  à  la  fin.  Les 
V  autres  étoient  donnés  à  la  charge  de  payer  an- 
j>  nuellement  une  fomme  d'argent  pour  tout  fer- 
j»  vice  ,  &  ces  dernières  conceffions  de  fiefs  étoient 
»  a(Tcz  fréquentes  >r. 

Lauriére  donne  des  exemples  de  ces  fortes  de 
conceffions  dans  fon  glofiaire ,  &  dans  fes  notes 
fur  les  inflitutes  de  Loifel ,  liv.  i  ,  tit.  i ,  règle  71. 

Il  ne  faut  pas  croire  néanmoins  que  tous  les  fiefs 
qui-  font  aujourd'hui  tenus  à  fervice  annuel  aient 
été  ainfi  concédés  dans  l'origine.  Il  y  en  a  beau- 
coup dont  le  fervice  militaire  &  les  droits  de 
rachat  ont  été  abonnés  poilérieurement  àleuréta- 
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bliflement.  Rien  n'eft  plus  fréquent  que  ces  fortes 
d'abonnemens  dans  quelques  coutumes.  Ils  font 
exprefiement  autorifés  par  l'article  208  de  la  cou- 
tume d'Anjou  ,  &  par  plufieurs  coutumes  voifines. 
(  Article  de  M.Garran  DE  COVLON  ^  avocat  au 
parlement .  ^ 

DENIER  TOLZA.  Lauriére  dit  dans  fon  glof- 
faire  que  le  DenierTolza  vaut  deux  Deniers  tour- 
nois ,  &  oue  le  Denier  Tolza  forte  monnoie  vaut 
deux  Deniers  Sk\  demi. 

Au  refte  ,  le  DenierTolza  eft  le  Denier  Toulou- 
fain  ,  c'cfl-;"i-dire,  une  des  nionnoies  des  anciens 
comtes  de  Touloufe.  Il  ne  faut  pas  les  confondre 
avec  les  Deniers  touloii ,  qui  font  une  monnoie  des 
évèques  de  Toul ,  &  fur  lefquels  on  peut  confulrer 
les  glofiaires  de  du  Cinge  ,  &  de  dom  Carpentier  , 
au  mot  Tullenfis  fous  Moneia.  (  G.  D.  C.  ) 

DÉNÏZATION.  On  appelle  en  Angleterre  De- 
ni^on  ou  Deniien  ,  un  éiinnger  qui  ayant  formé  le 
delTein  de  demeurer  dans  ce  royaume  ,  du  moins 
pendant  un  grand  nombre  d'années  ,  a  obtenu  du 
roi  des  lettres  qui  l'aftranchinent  de   l'aubaine. 

Ces  lettres  font  appelées  lettres  de  Dénization: 
les  privilèges  qu'elles  accordent  font  fort  étendus  ; 
elles  portent  que  l'impétrant  fera  déformais  réputé 
&  tenu  en  toutes  chofes  pour  naturel  anglois ,  Sc 
pour  féal  &  homme  lige  ,  comme  s'il  étoit  natif  ~ 
du  pays;  qu'il  pourra  recueillir  tous  héritages  ,  en 
acheter,  les  polféder ,  &  en  jouir  comme  il  lui 
plaira  :  utjtcpojl  hac  indigend  &  in  omnihus  habeaiar 
&  tcneatur  taitquam  fin  lis  ligius  in  regno  orienlus  , 
&  omnia  hcereditnmenta  recipere ,  capere  ,  emere  ,  poJ[i~ 
dere  &  gaudere  ut  fibi  ptacuetit  ,  pojfit ,  &c. 

Elles  habilitent  auffi  les  eccléfiafliques  étrangers 
à  poïïéder  des  bénéfices,  ce  qu'aucun  étranger  ne 
peut  faire  fans  ces  lettres,  fuivant  la  coutume  d'An- 
gleterre, &  un  fiatut  d'Edouard  III.  Et  lorfque  P)ii- 
lippe  II  roi  d'Efpagne  époufa  Marie  ,  fille  de  Henri 
VIII  ,  qui  éto't  héritière  d'Angleterre  ,  il  promit 
expreflement  de  ne  pourvoir  de  bénéfices  que  ceux 
qui  feroient  néî  fous  l'obéifiance  de  cette  prir.celîe. 

Mais  quelque  généraux  que  foient  les  termes  de 
ces  lettres,  &  quelque  étendu  que  foit  leur  effet , 
elles  n'opèrent  quele  premier  degré  de  naturalifa- 
tion  :  le  fécond  degré  qui  la  rend  parfaite,  ne  peut 
émaner  que  des  lettres  paHees  an  parlement,  fans 
lefquelles  aucun  étranger  ne  peut  être  réputé  à  tous' 
égards  comme  les  naturels  anglois. 

Aufii  a-t-on  jugé  que  les  lettres  de  Dénization 
obtenues  par  un  françois  ,  n'étoient  pas  cenfées  lui 
avoir  fait  perdre  l'efprit  de  retour  en  France. 

L'efpèce  de  cet  arrêt ,  qui  efl  rapporté  parBaf- 
nage ,  fur  l'anicle  235  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie, étoit  que  le  fieur  Bafire  conduit  fort  jeune 
en  Angleterre  ,  y  avoit  fait  fes  études  «Si  devine 
chapelain  du  roi  Charles  I  ;  il  s'étuit  marié  à  une 
angloife,  &  en  avoit  eu  plufieurs  enfans.  Il  avoit 
même  obtenu  des  lettres  de  Dénization  pour  (<: 
rendre  capable  de  poiTédsr  des  bénéfices.  Il  avoit 
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gardé  le  filence  pendant  dix  années  ,  fur  fes  droits 
dans  la  fuccefflon  de  fon  père ,  qui  étoit  décédé  dès 
l'année  1637,  &  avoir  laiffé  pafler  toute  la  fuccef- 
fîon  à  fes  deux  fœurs  fans  aucune  réclamation. 

Mais  en  1647  ,  obligé  de  quitter  l'Angleterre  par 
les  malheurs  du  roi  Ton  maître  ,  il  fe  préfenta  en 
france ,  &  demanda  fa  part  dans  la  fucccffion  de 
fon  père. 

On  lui  oppofoit  fa  défertion  de  la  France  dès 
l'âge  le  plus  tendre,  l'emploi  qu'il  avoit  eu  dans  la 
maifon  du  roi  d'Angleterre,  fon  mariage  avec  une 
angloife  ,  les  bénéfices  qu'il  avoit  eus  dans  ce  pays  , 
6:  fmgulièrement  les  lettres  de  Dénization  qu'il 
avoit  obtenues  , lettres  qui  le  réputoient  naturel  an- 
glois  ,  Se  qui  fembloient  l'attacher  irrévocablement 
ù  l'Angleterre,  &  marquer  fon  intention  de  s'y  fixer 
pour  toujours  :  on  lui  oppofoit  enfin  ia  rsnoncia- 
ciation  tacite  ■-'i  ta  fucceiïïon  de  fon  père  pendant 
dix  années  ,  fa  retraite  d'Angleterre  dans  des  cir- 
coaftînces  de  trou'sles ,  qui  ne  pouvoient  la  faire 
préliimer  volorjiaire. 

Nop.obftant  le  concours  de  toutes  ces  circonf- 
tances  ,  le  parlement  de  Rouen,  par  arrêt  du  8 
août  i'47,  lui  a  jugea  la  luccelfion  ,  à  cond  tion 
qu'il  feroit  tenu  de  d- meurt  r  en  France,  ik  qu'il 
ne  pourroit  vendre  ni  engag.  r  les  hie.  s  de  la  fuc- 
ccffion. 

O.T  trouva,  dit  BiifnacCjque  fes  lettres  de  Dé - 
niz.iion  ii'étoent  pas  de  véritables  lettres  de  na- 
tur^iue  ,  parce  qu'elles  n'a^'oienr  pnsété  pa/îeesau 
par  ement  d'Angleterre  ,  formalité  fans  laquelle  on 
ne  peur  devet)ir   naturel  anglois. 

Il  fut  donc  jugé,  que  malgré  ces  lettres  de  Déni- 
zation ,  le  fieur  iiafirc  n  étOit  pas  cenfé  avoir  perdu 
l'efprit  de  retour  en  France. 

Voyez  B '/'7'Jge  fur  fart,  17  y  de  la  coutume  de 
fi  rinandie  \  Bnllon  au  no  ÉTRANGER  ,  /z.  26  , 
f.  150  ,  col.  %  ,  in  fine.  (  et  anicli  e(î de  M  Bov- 
CHER  d'Ar  gis  ,  avocat  au  par  emtnt,  &c.  ) 

DÉNOMBRE  VIENT.  Voyez  le  mot  Aveu,  où 
l'on  a  rapporté  les  principales  queftions  que  pré- 
fente cette  matière.  L'objet  de  eer  article  eft  d'en- 
trer dans  quelques  dejails  qui  appartiennent  d'une 
manière  plus  fpéciale  au  m'>t  Uéniimlrcment.  Cts 
dctaiU  font  relatifs  à  la  'crmc  dont  les  Dénombre- 
mens  doivent  être  revc^tus  pour  produire  tous  les 
effets  dont  ils  font  fufceptibLs. 

*  Après  avoir  ainfi  rapporté  les  règles  du  droit 
commun  fur  les  aveux  &  Dénombremens,  on  diia 
<]uelqne  chofe  Je  la  forme  &  des  effets  des  aveux  & 
i)éno  iib'emens  ,  par  rapport  à  la  iiobdtié  du  biens  en 
Languedoc  *. 

Pour  apporter  dans  la  difcuffion  qu'on  vicrt 
d'anttoncer.  l'ordre  donte!!e  eft  fitfceptible  ,  il  f.  t 
ranger  les  Dénombremens  en  deux  clafes;  f  vol»  , 
ceux  qi 'on  préfente  au  roi  ,  5c  ceux  qu'on  rerdà 
des  feigreurs  particuliers.  Chacune  de  ces  deux 
claiTes  a  des  formes  qui  lui  font  particulières,  il 
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eft  ttès-ffentiel  de  ne  pas  les  confondre.  Il  eft  éga- 
lement de  la  plus  grande  importance  de  les  bien 
connoître.  Les  plus  grandes  queftions  de  la  ma- 
tière féodale  tiennent  à  cette  connoiflance.  Mais 
avant  de  nous  livrer  à  ces  détails,  nous  croyons 
devoir  préfenter  quelques  obfervations  prélimi- 
res  fur  l'objet  &  l'origine  de  ces  fortes  d  aflcs. 

Le  Dénombrement,  comme  le  mot  le  porte, 
n'eft  autre  chofe  que  la  defcription  du  fief  ferv;inr. 
La  définition  de  cet  aâe  (uffit  feule  pour  en  fr^ire 
fentir  1  oHjet.  Le  vaffal  doit  un  Déntunbrcment  à 
fon  feigneur,  afin  que  celui  ci  fâche  en  quoi  con- 
fiée le  fief  qui  relève  de  lui.  Cette  connoiflance 
lui  eft  nécelfaire  dans  p  ufieurs  circon^ances  .  no- 
tamment lorfqu'il  jouit  du  fief  à  titre  de  relief  ou 
à:  faifie  féodale  ;  lorfqu'il  rentre  dans  la  propriété 
de  ce  fiet  par  voie  de  commife  ;  enfin,  il  importe 
ext  êmem.entau  ftigncur  deconnoitre,  même  dans 
'e  plus  grand  détail ,  les  fiefs  mouvans  de  lui ,  afia 
que  le  \  afiTal  ne  puilTe  les  démembrer  .  les  abréger  » 
les  dénaturer  en  convenilfant  en  rotures  des  par- 
ties féodales. 

L  intérêt  du  fcigneur  n'a  pas  été  le  même  à  cet 
^gard  dans  tous  les  temps.  Lorfque  la  difpofitioa 
:li.s  fiefs  étoit  arbitraiie,  lorfque  le  vaffal  ne  les 
pofTidoit  que  pour  un  temps  déterminé  ou  à  vie, 
leur  ref'Urp  riod'que  dans  la  main  du  feigneurl« 
mettoit  à  portée  de  les  connoitre  &  d'en  conftater 
l'-tat.  Anh  les  Dénombremens  étoient  peu  nécef- 
faires.  Nous  voyons  cependant  que  les  vafi^aux 
avoient  dès  lors  trouvé  moyen  de  frauder  les,'droit$ 
des  feigneurs  Ils  faifoient  des  ventes  fimulées  de 
parties  des  fiefs,  les  rachetoienr,  &  prétendoient 
enfuite  qu  ils  les  poffedoient  à  titre  d'aleu. 

Charlcmagne  à  qui  rien  n'échappoit ,  tenta  le 
premier  de  déraciner  cet  abus.  Pour  y  parvenir  ,  il 
fit  deux  ordonnances  que  Ion  peut  regarder  comme 
l'origine  Se  le  modèle  de  nos  Dénombremens-. 
^WtS'çowtm  :  L't  mijfi noftri  dili^inter  intjuirent ,  & 
dejcnbcre  facient  unufquijque  in  Juo  miffario,  quii 
unufquiftjue  de  beneficds  liabeat ,  capir.  liv.  2.  tit  So  » 
ut  J^ire  pjjtmui ,  ejnaoum  de  noflc,  in  uniut  cujujque 
légation!-  htiheamus.    Liv.    3  ,  tit.    82. 

C'eft  à  ces  ordonnances  que  Ton  petit  référer 
l'origifie  dts  Dénombremens.  Alors,  comme  on  le 
Voit,  ces  a£les  étoient  l'ouvrage  des  feigneurs  do- 
minans.  Les  chofcs  durent  changer  &  changèrent 
en  effet  lorfque  les  fief"-  devinrent  patrimoniaux» 
Le  fief  ne  rentrant  plus  dans  la  main  dufeigneury 
celui-ci  ne  put  désormais  en  connoître  1  "étendue  & 
les  appartenances  ,  que  par  le  miniflère  de  (on 
vaffal.  L'ufage  des  Dénombremens  tels  que  nous- 
les  connoifions  aujoutd'hui ,  ne  tarda  pas  à  s'intro- 
duire; &  cet  ufage  fondé  fur  la  plus  exafle  équité» 
devint  bientôt  une  loi ,  une  obligation  pour  tous 
les  vaffaux. 

Cependant  ces  aéles  n'eurent  d'abord  ni  l'éteni- 
due  n;  la  forme  qu'ils  ont  aujourd'hui.  Tout  fe  ré- 
duifoii  3  une  énonciation  fommaire  du  fief,  &  riea 
n'étoit  plus  fimple  que  leur  forme»  «  Les  aociei» 
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»  Dénombremens,  dit  la  Thaumafflère  fur  l'article  24 
w  </«  la  coutume  de  Berri ,  fe  rendoicnt  en  termes  gc- 
»>  néraux  &  fans  rien  fpécifier  en  particulier  ,  dont 
*)  les  exemples  font  fréquens  dans  les  capitulaires 
ï>  de  Champagne  &  autres.  En  voici  un  exemple  : 
»  Cornes  carnoicnfii  6*  hlefenfis  tenet  com'itatum  cum 
j)  omnibus  feodis  appendentibus  ,  à  cotnite  Campania 
t)  &  ejî  finis  homo  ligius  w. 

Tels  étoient  les  anciens  aveux  ,  plus  reiïemblans , 
comme  on  le  voit ,  à  nos  afles  de  loi  &  hommage , 
qu'à  ce  que  nous  nommons  aujourd'hui  Dénom- 
bremens proprement  dits.  Trompé  par  cette  ref- 
iemblance  ,  M.  le  préfident  Boiihicr  dit:  «  L'obli- 
»  gation  de  donner  des  Dénombremens,  n'eft  pas 
«  de  l'ancien  droit  des  fiefs  ;  elle  ne  s'eft  même  in- 
»>  troduite  que  fort  tard  ,  puifqu'on  n'en  trouve  au 
«  cun  vertige  avant  le  treizième  fiècle  ».  Sur  la  cou- 
tume de   Bourgogne,  chap.   44, 

Cette  opinion  nous  paroît  être  une  équivoque , 
clans  laquelle  ce  magiflrat  fera  tombé  par  la  relfem- 
blance  entre  les  hommages  aéluels  6c.  ies  anciens 
Dénombremens.  Quoique  très-fommaires  ,  ces  ac- 
tes n'en  étoient  pas  moins  des  Dénombremens  ,  6i 
le  temps  en  a  épargné  beaucoup  dont  la  date  efl 
antérieure  au  treizième  fiècle.  Âufii  on  peut  re 
garder  l'obligation  impotèe  aux  vaffaux  de  donner 
le  Dénombrement  de  leur  fief ,  comme  un  effet  de 
l'ancien  droit  féodal. 

Mais  ces  a61es  trop  fommaires,  ne  remplilToient 
pas  l'objet  des  Dénombremens.  Le  feigneur  n'en 
étoit  pas  moins  dans  l'impollîbilité  de  connoitre  les 
détails  du  nef  mouvant  de  lui,  &  par  conféqu.nt 
de  réclamer  contre  les  Dénombre-nens  illicites.  Ces 
considérations  engagèrent  enfin  les  feigneurs  à  exi- 
ger des  Dénombremens  détaillés  on  par  fpécial  , 
comme  on  parloit  alors.  Ce  changement  paroît  s'être 
Hitroduit  dans  le  treizième  fiècle.  Depuis  cette  épo- 
que ,  ces  aéles  ont  été  fuccefllvement  afiujettis  à 
plufieurs  formalités ,  dont  l'accompliffement  efi  au- 
aujourd'hui  nécefiairepour  la  validité  d'un  Dénom- 
brement. Nous  allons  les  parcourir.  L'époque  de 
rétablifiement  de  chacune  eft  fur-tout  intérefiante 
à  marquer,  &  l'on  en  fent  la  raifon.  Mais  comme 
H  y  a  des  règles  particulières  pour  les  fiefs  mou- 
vans  de  la  couronne  &  du  roi,  il  eft  néceflaire  , 
comme  nous  l'avons  déjà  dit,  de  divifer  les  fiefs 
en  deux  claffes  :  ceux  qui  relèvent  du  domaine  ,  &. 
ceux  qui  relèvent  des  feigneuries  particulières.  Nous 
commencerons  par  développer  ce  qui  concerne  les 
premiers. 

De  lit  forme  des  Dénombremens   renJui  au  roi. 

La  première  ordonnance  connue  fur  cette  ma- 
tière, eft  du  26  juillet  1353.  Elle  eft  du  roi  Jean  ,  & 
adreftee  aux  fènéchaux.  Elle  porte  ;  m  Plufieurs  fois , 
»>  comme  nous  l'avons  appris ,  il  vous  a  été  enjoint 
»  de  vous  faire  rendre  des  déclarations  exaHes  & 
»  détaillées  de  tous  les  fiefs  &  arrière-fiefs  fitné^ 
V  dans  l'étendue  de  votre  juridiclion  ,  &  d'envoyer 
|r  lefdites  dédaratLoxisânotre  chambre  des  comptes 
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»  de  Paris  pourfy  être  cnregiftrées;ce  que  vous  avez 
»  abfohiment  négligé  de  faire,  à  notre  préjudice. 
»  C'eft  pourquoi  nous  vous  commandons  de  nou- 
»  veau  que  lefdites  déclarations  vous  ayiez  à  vous 
»  faire  rendre  ».  Quàcirca  vahis  iterutb  pracipiendo 
mandamus ,  difiriilius  injungentes  ,  quatenus  pradiÛa  , 
vifts  pmfentibus  ,  faciatis  ;  di6lis  prctfenttbus  fîgnifi- 
cando  ,  ut,  fub  pverâ  amiffionis  ,  feodorum  fuorum  ^ 
diEla  advoamenta  ,  ieoda.  6*  relro  feoda.  ,  feu  tenementa. 
fua  &  partes  fmguUs  cum  vûloie  eotumâtm  ,  vobls 
quam  cita  tradére  non  omittant  ;  qutz  pojimodàm  ,  die- 
lis  gentibus  (  camerœ  comptorum  )  ,  fib  figillo  vejlro 
fideliter  tranfmittalis. 

Cette  ordonnance  préfente  plufieurs  obferva- 
tions. 

1°.  On  voit  qu'elle  n'eft  pas  la  première  qui 
oblige  les  vaflaux  à  donner  le  Dénombrement  de 
leurs  fiïfs  ,  &  qui  exige  que  ces  Dénombremens 
renferment  une  defcription  détaillée  du  fief  C'eft 
ce  qui  réfulte  de  CCS  expreflîons  :  Cum  prout  acce- 
pimus  ex  parif  '  ojhavobis  pluries  datum  fuit  in  man- 
Jatis.  .  •  . ,  quo  circa  volis  iierato  pracipiendo  man- 
d..mus.  On  ne  voit  pas  la  date  de  ces  ordonnances 
antérieures;  maison  peut  les  référer  à  la  fin  du 
treizième  fiècle. 

2.".  On  voit  d'une  manière  très  diftinfte ,  dans 
cette  ordonnance  de  1353,  la  forme  alors  nécef- 
faire  pour  rendre  un  Dénombrement  authentique. 
Le  vafTal  devoit  le  prèfenrer  au  bailli  on  (énéchal 
de  l'arrondiffement.  Cet  officier  ctoit  obligé  de  l'en- 
voyer muni  du  fceau  de  fa  juridiiflion  ,  à  la  chanl- 
bre  des  comptes  de  Paris;  &  cette  cour ,  par  (on 
enregiftrement  ,  luiimprimoit  le  fceau  de  l'authen- 
ticité. Alors  il  n'en  falloit  pas  davantage.  Nous  rc- 
vendrons  dans  un  inftant  fur  ces  dernières  forma- 
lités. Continuons  de  voir  ce  qui  concerne  la  né- 
ceffité  de  détailler  les  aveux. 

L'ordonnance  de  1353  exige,  comme  on  voit  , 
les  détails  les  plus  circonftanciés.  Elle  veut  même 
que  le  vaftal  énonce  la  valeur  des  objets  qui  com- 
pofent  le  fief  Tenementa  fua,  &  partes (îngulas  ,  cum 
vaiore  eofum./e/n.  «  Cette  ordonnance  ,  dit  Guiot, 
j>  n'eut  pas  d'abord  fon  plein  effet;  on  ne  s'accou- 
ntuma  pas  à  donner  des  aveux  détaillés.  J'en  ai 
»vu,  ajoute  cet  auteur,  pour  la  terre  d'Eftains 
5>  près  Paris ,  rendus  au  grand  prieur  de  France,  où 
■>■>  le  détail  des  héritages  n'y  eft  pas ,  non  pUis  que 
»  des  cenfives-  hem  ,  dix  livres  de  cenfives  à  pren- 
»  dre  fur  plufieurs  héritages.  Item,  tant  d'arpens 
5)  en  plufieurs  pièces,  fans  dèfîgnation;  ils  font 
»  pour  le  grand  prieuré,  de  1393  ,  de  1453  »  ^^ 
»  1579  ».  Ce  dernier  détaille  les  limites  de  la  juf- 
tice.   Tome   5  ,  page   14. 

Le  défaut  d'exécution  de  l'ordonnance  de  13^» 
mit  les  rois  fucceffeurs  de  Jean  ,  dans  la  néccmtè 
de  la  renouveler  plufieurs  fois.  Il  y  en  a  deux  èdits  ; 
le  premier  du  23  août  1389;  le  fécond  du8  mai 
1486. 

Hévin  nous  apprend  dans  fes  queftions  féodat 
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les,  que  l'ulage  de  détailler  les  aveux  ne  s'eH  in- 
troduit en  Bretagne  que  depuis  1589.  «  Il  y  eut , 
î>  dit  cet  auteur  ,  des  commifl'aires  nommés ,  dont 
«  M.d'Argentré  tut  un,  pour  obliger  les  gens  d'é- 
j>  glife  à  expliquer  leurs  droits  &  polTefîîons  par 
»  le  menu.  L'ulage  s'introduifit  de  là  en  avant  de 
j)  fpécifier  toutes  chofes  dans  les  aveux  ».  Cela 
n'eut  lieu  que  depiîis  la  réfonnation  de  la  coutume 
de  1580. 

Il  n'y  a  plus  aujourd'hui  aucune  difficulté  fur 
ce  point.  La  nécefTité  de  détailler  les  aveux  eft  de 
droit  commun  &  univerfel.  Les  a6ies  doivent  con- 
tenir f^r  le  menu  tout  ce  qui  compofe  le  fief  en  bâ- 
timens  ,  en  domaines,  avec  les  tenans  &  aboutif- 
{ans  ,  en  ceufivcs ,  avec  la  défignation  des  hérita- 
ges arùijettis  ,  fi  la  direfle  n'cft  pas  univcrfelle;  en 
lia  mot,  ils  doivent  renfermer  non-feulement  le 
corps  matériel  du  fief ,  mais  encore  tous  les  droits 
qui  en  dépendent  ,  tels  que  la  jurtice  ,  la  chaiTe  , 
la  pcchc  ,  èic.  ;  &  l'on  peut  dire  que  cet  ufage  eA 
au  moins  auiTi  avantageux  au  vafial  qu'au  feigneur. 
Voyez  le  mot  Aveu. 

Les  fiefs  mouvans  de  celui  qu'on  dénombre  , 
doivent  également  être  énoncés  dans  l'aveu.  On  a 
même  élevé  la  queftion  de  favoir  fi  ces  anciens 
fiefs  ne  dévoient  pas  être  rapportés  en  détail.  Mais 
l'ufage  contraire  a  prévalu  ,  &  avec  raifon  ;  s'il  en 
étoit  autrement ,  les  aveux  des  grandes  terres  for- 
jneroient  des  volumes  immenfes.  Cet  appareil , 
d'ailleurs  ,  feroit  inutile  ,  puifque  le  va(Tal  eft  obligé 
de  communiquer  tous  les  titrts  au  dominant ,  lorf- 
que  celui-ci  eft  dans  le  cas  de  jouir  des  arrière-fiefs. 

Voilà  ce  qui  concerne  le  détail  des  aveux.  Paf- 
fons  à  la  préfentation  de  ces  mêmes  adles.  A  qui 
cette  préientaiion   doiielie  être  faite  } 

En  1353  ,  cette  préfentation  fe  faifoit  au  bailli 
ou  fénéchal  de  rarrondiflement.  Cet  ufage  a  con- 
tinué jufques  vers  le  milieu  du  quinzième  fiécle. 
Par  une  ordonnance  du  2  août  1445  ,  Charles  VII 
donne  pouvoir  aux  tréforiers  de  France  de  con- 
traindre les  vaflaux  du  roi ,  à  faire  la  foi  &  hom- 
mage au  bailli  avec  Dénombrement ,  &  à  cet  effet 
leur  alTigner  tel  lieu ,  &  leur  impofer  telle  peine 
qu'ils  aviféront ,  les  contraignant  parprife,  arrêt 
&  détention  des  chofes  en  fa  main  ,  comme  il  efi 
accoutumé  de  faire  par  défaut  de  foi  &  hommage 
non  faits  &  devoirs  non  payés.  Cependant  les  bail- 
liages continuoient  à  recevoir  les  aveux  concur- 
remment avec  les  tréforiers  de  France  ;  &  même 
lin  édit  vérifié  au  pa)lement  le  7  feptembre  1580, 
créa  dans  chaque  bailliage  un  clerc  &  un  procu- 
reur pour  la  manutention  des  fiefs  mouvans  delà 
couronne.  Chopin  nous  apprend  qu'il  y  avoit  en 
Auvergne  un  procureur  mortailler  &  garde  des 
fiefs.  En  1 582  ,  il  fut  créé  dans  chaque  bailliage  un 
confervateur  &  garde  des  fiefs  &domaines.  Ces  offi- 
ces fupprimés  en  mai  1639,  fi.rent  rétablis  le  7  fep- 
tembre 1645.  Supprimés  de.nouveau,  on  ne  lésa 
pas  recréés  ,  Se  aucun  de  ces  ofiîces  ne  fubfifie  plus 
aujourd'hui.  Ils  font  tous  devenus  inutiles  par  l'édit 
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d'avril  1627,  qui  donne  aux  tréforiers  de  Franc* 
la  réception  de  foi  &  hommage  privativement  aux 
baillis  &  fénéchaux. 

Malgré  cet  édit ,  les  bailliages  continuoient  de 
recevoir  les  ades  d'hommages  &  les  aveux  &  Dé- 
nombremens.  Plufieurs  arrêts  du  confeil  ont  répri- 
mé cette  efpèce  d'entreprlfe  ;  enforte  qu'aujoiir- 
d'hui  les  tréforiers  de  France  reçoivent  les  a&s 
de  féodalité  exclufivement  à  tous  les  bailliages.  Il 
n'y  a  même  plus  de  contefiation  à  cet  égard. 

Il  n'a  pas  été  aulH  facile  de  tracer  une  ligne  de 
féparation  entre  les  bureaux  des  finances  &  les 
chambres  des  comptes.  Il  a  fallu  plus  d'un  règle- 
ment pour  déteimlner  la  compétence  de  ces  tribu- 
naux ,  relativement  à  la  récqjtion  des  homrnages 
&  des  aveux.  11  y  a  entr'autres  deux  arrêts  vu 
conleil  qui  contiennent  à  cet  égard  des  difpofitions 
très-précifes.  Nous  ne  pouvons  mieux  faire  que 
d'en  prefenter  ici  l'analyie. 

Le  premier,  du  19  janvier  1668  ,  portant  règle- 
ment entre  la  chambre  des  comptes  de  Paris  &  les 
tréloriers  aux  bureaux  de  Chàlons  &  de  Bourges  , 
porte  : 

1'.  Que  la  chambre  des  comptes  continuera  de 
recevoir  les  foi  &  hommages  des  valTaux  du  roi 
comme  elle  avoit  ci-devant  fait. 

2°.  Qu'elle  aura  le  dépôt  général  des  aâes  de 
foi  qui  leront  rendus  fuit  à  la  perfonne  du  roi , 
foit  a  M.  le  chancelier ,  foit  aux  buieaux  des  fi- 
nances. 

3".  Que  la  chambre  des  comptes  recevra  les 
aveux  qui  feront  fournis  j.'ar  les  vaiTaux  du  roi  , 
après  qu'ils  auront  été  blâmés  par  les  tréforiers  de 
France  auxquels  l'adreffe  en  fera  faite. 

4  ".  Qu'il  fera  permis  aux  vatTaux ,  pour  leur  plus^ 
grande  commodité  ,  de  rendre  leur  foi  &  homma- 
ge ,   aveux   &  Dénombremens  à  la  chambre   des 
comptes,  quoique  les  fiets  ne  foient  pas  afiis  dans 
la  généralité  de  Paris. 

5".  Que  tous  les  originaux  des  aveux  qui  font 
préfentement  aux  grcifes  deldits  bureaux  des  fi- 
nances ,  feront  envoyés  dans  trois  mois  à  ladite 
chambre  ,  qui  en  fera  donner  décharge  à  ceux  qui 
les  y  porteront ,  aux  pieds  des  inventaires  ,  qui  le- 
ront pour  cet  effet  drelfés  &.  fignés  par  les  greffiers 
defdits  bureaux. 

6".  Que  les  tréforiers  de  France  des  bureaux  de 
Chàlons  &  de  Bourges  ,  continueront  de  recevoir 
la  foi  Se  hommage  des  valTaux  de  leur  refl'ort ,  à 
quelque  fomme  que  les  revenus  des  fiefs  fe  mon- 
tent ,  à  l'exception  toutefois  de  tous  les  duchés , 
comtés  ,  marquifats  ,  vicomtes ,  baronies  Se  châ- 
tellenies,  vérifiés,  dont  les  hommages  feront  ren- 
dus à  la  perfonne  du  roi ,  ou  à  M.  le  chancelier  , 
ou  à  ladite  chambre  des  comptes. 

7°.  Que  les  tréforiers  de  France  recevront  les 
aveux  Se  Dénombremens  qui  leur  feront  préfentés 
par  les  vafiaux  qui  auront  fourni  pardevant  eux  leur 
foi  &  hommage  ,  après  avoir  obfervé  les  formalités 
en  tel  cas  requifes  ;  pour  être  les  originaux  defdits 
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hommages  ,  aveux  ^  Dénombremens  ,  envoyé? 
par  leldits  trésoriers  à  ladite  chambre  ,  trois  mcls 
après  chaque  année  finie. 

Un  ("econd  arrêt  du  confeil  du  26  juin  de  l'an- 
née 1688  ,  rendu  entre  la  chambre  des  comptes  de 
Paris  &  les  tréforiers  de  France  à  Bordeaux  ,  fait 
défenfe  aux  tréforiers  de  France  de  recevoir  les 
foi  &  hommages,  aveux  &  Dénombremens  des 
duchés  ,  comtés  ,  marquifats ,  vicomtes ,  baronies 
&  châtellenies  ,  vérifiés  ik  poffédés  fous  ce  titre  de 
temps  immémorial  ,  pourvu  toutefois  que  cette 
pofTeflion  foit  )u(\itiée  par  des  aveux  ou  titres  équi- 
pollens  ,  à  peine  de  nullité. 

Cet  arrêt  veut  en  outre  que  les  aveux  foicnt 
communiqués ,  avant  qu'il  puifîe  être  procédé  à  leur 
réception  ,  au  procureur  du  roi  des  bureaux  des 
finances,  &  au  fermier  du  domaine;  lefquels  feront 
tenus  d  élire  domicile  à  Bordeaux.  Que  le  chef  lieu 
au  fief  dont  il  fera  rendu  hommage  &  Dcnombre- 
ment,  foit  exprimé  dans  l'aéte  ,  6c  diftingué  par  fé- 
néchaufiée.  Enfin  ,  que  les  originaux  des  aéles  de 
foi  &  hommage  ,  aveux  &  Dénombremens  ,  foient 
envoyas  à  a  chambre  des  comptes,  &  remis  par. 
les  tréforiers  de  France  au  greffe  de  cette  cour , 
dan!>  le  temps  porté  par  l'arrêt  du  19  janvier  1668. 

L'obligation  d'envoyer  ces  aéles  au  dépôt  delà 
chambre  des  comptes ,  eft  encore  impofée  aux  tré- 
foriers de  France  ,  par  la  déclaration  du  18  juillet 
1702.  En  voici  les  termes.  --"^  Les  originaux  des 
»  hommages ,  aveux  ÔC  Dénombremens  qui  aii- 
»  ront  été  reçus  par  les  tréforiers  de  France  ,  fe- 
»  ront  envoyés  par  eux  en  notre  chambre  des 
»  comptes ,  es  mains  de  notre  procureur  général  , 

»  trois  mois  après  chaque  année  finie & 

»  mettront  nos  confeillers-auditeurs  ,  leurs  reçus 
j>  au  bas  des  inventaires  des  titres  qui  auront  été 
»  envoyés,  par  les  tréforiers  de  France  ,  à  notre 
}>  procureur -général  ,  pour  leur  fervir  de  dé- 
«  charge.  » 

Un  commentaire  à  ces  arrêts  feroit  fuperflu.  En 
voilà  fuffifamment  pour  faire  connoître  à  quel  tri- 
bunal les  vafî'aux  du  roi  doivent  préfenter  leurs 
aveux.  Voyons  maintenant  ce  qui  concerne  la  for- 
rne  de  ces  a61es. 

Cette  forme  efl  déterminée  par  l'arrêt  du  26 
juin  ,  dont  nous  venons  de  rapporter  plufieurs  dif- 
pofitions.  Cet  arrêt  porte  qu'il  fera  fait  deux  dou- 
bles des  adles  de  foi  &  hommage  ,  aveux  &  Dé- 
nombremens fignés  du  vaffal  ,  fur  parchemin  tim- 
bré ,  dont  l'un  fera  remis  à  la  chambre  des  comptes , 
&  l'autre  au  vafTal;  fauf  aux  tréforiers  de  France  à 
en  retenir  un  par-devers  eux  en  papier,  conforme 
&  figné  comme  deffus. 

A  l'égard  du  terme  auquel  les  vafTaux  du  roi  font 
tenus  de  préfenter  leur  Dénombrement ,  la  dé- 
claration du  18  juillet  1702  porte  ;  «  Après  que  le 

V  vaffal  aura  rendu  la  foi  &  hommage  en  notredite 
j>  chambre  des  comptes,  il  fera  tenu  d'y  préfenter 
»  fon  aveu  Si.  Dénombrement ,  s'il  eft  laïc  ,'&  la 

V  déclaration  du  temporel  de  foa  bénéfice ,  dans 
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«  les  termes  portés  par  les  coutumes.  Article  7  "• 
Ce  délai  eft  pour  l'ordinaire  de  quarante  jou''* 
après  la  préfcntation  de  l'hommage.  Cet  article 
ncA  autre  chofe  que  la  coiiféquence  de  cettÇ 
grande  maxime  ,  que  toutes  les  fois  que  le  roi 
agit  comme  feigneur  de  fief,  il  eft  fournis  aux  dif- 
pofitions.  des  coutumes  ;  il  ufe  du  droit  commun  : 
jure  commiijii  utitur ,  difoient  les  anciens  feudiftes. 
Les  modernes  n'ont  que  trop  fouvent  perdu  de 
vue  ces  principes.  D'Argentié  les  énonce  dans  les 
termes  lès  plus  énergiques  en  fes  notes  fur  la 
nouvelle  coutume  de  Bretagne.  Mais  ce  n'eft  pa$ 
ici  le  lieu  de  nous  en  occuper.  Achevons  de  par- 
courir les  formalités  qui  doit  avoir  un  Dénombre- 
ment pour  produire  tout  l'efîèt  dont  il  eft  fuf- 
ceptible. 

La  dernière  de  ces  formalités  confifte  dans  la 
publication.  Publier  un  Dénombrement ,  c'eft  en 
faire  la  leflure  à  l'audience  publique  du  bureau 
des  finances  du  refTort ,  &  à  Tiffue  de  la  rae/Te 
paroilTiale  du  chef-lieu  de  la  feigneuric  dénombrée. 

Aujourd'hui  cette  publication  eft  indifpenfable. 
Mais  les  chofes  n'ont  pas  toujours  été  de  même.  11 
.faut  les  reprendre  dés  l'origine,  &  fur-tout  mar- 
quer foigncufement  les  époques. 

Il  n'eli  pas  queftion  de  cette  formalité  dans  l'or- 
donnance de  1353.  Trois  chofes  fufïifoient  alors 
pour  rendre  un  Dénombrement  authentique.  La 
préfentation  au  bailli,  l'envoi  par  cet  officier  à  la 
chambre  des  comptes ,  6c  l'enregiftrement  en  cette 
cour. 

Point  d'innovation  à  cet  égard  pendant  un  fiècle. 
Bientôt  on  fentit  la  néceffité  de  furveiller  de  plus 
près  les  feigneurs  :  ou  îplutôt  la  puifTance  royale  , 
&  par  conféquent  celle  des  cours  ,  fe  trouvèrent 
enfin  en  état  de  réprimer  leurs  entreprifes  ,  &  l'on 
introduifit  l'ufage  de  faire  publier  les  aveux  dans 
les  baiUiages  de  l'arrondiflement.  On  fe  contenta 
d'abord  de  quelques  tentatives  ifolées.  Une  loi  gé- 
nérale auroit  averti  les  feigneurs  de  fe  tenir  fur 
leur  garde  ,  &.  ils  étoient  encore  affez  puifTans  pour 
profiter  de  cet  avis. 

Cette  innovation  eft  du  milieu  du  quinzième 
fiècle. 

On  trouve  dans  le  quatrième  tome  de  l'hiftoire 
d'Harcourt,  un  arrêt  de  la  chambre  des  comptes 
du  ao  février  1443,  qui  ordonne  que  le  Dénom- 
brement préfenté  par  Mathieu  d'Harcourt,  de  fes 
terres  de  Vienno  ,  'Vaujours  &  Saint-Martin  en 
Brie,  fera  publié  par  le  bailli  de  Melun. 

«  Voilà ,  dit  Guiot ,  l'époque  la  plus  ancienne 
j>  des  arrêts  de  vérification  ». 

Le  il  février  1509,  la  chambre  des  comptes 
donna  commiffion  au  bailli  de  Vitry,  à  l'elTet  de 
vérifier  &  publier  l'aveu  du  comte  de  Grandpré, 
pour  la  terre  &  feigneurie  de  Sant  -  Jean  -  de- 
Tourbes. 

Le  but  &  rimportance  de  cette  formalité  fe  font 
aifément  fentir.  La  publication  d'un  aveu  avertit 
ceux^ui  font  dans  le  cas  d'y  prendre  intérêt,  &  ceux 
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qui  peuvent  avoir  des  connoiflances  particiilîères 
fur  le  fief  dénombré.  Les  uns  &  les  autres  inftruits 
tle  la  teneur  de  l'afte  ,  peuvent  y  former  oppofi- 
tion  ,  s'il  préjudicieà  leurs  droits  ,  ou  donner  des 
renfeignemens  utiles  aux  officiers  prépofés  à  la 
confervation  du  domaine. 

Ces  confidérarions  déierininèrent  enfin  la  cham- 
bre des  comptes  de  Paris  à  donner  un  règlement 
fur  ce  point.  Il  eft  précieux  &  rare.  Nous  allons 
le  tranfcrire  en  entier  ,  tel  qu'il  fe  trouve  à  la  cham- 
kre  des  comptes ,  journal  5  ,foI.  156. 

«  Pour  ce  que  fouventes  fois  eft  advenu  que 
5)  plufieurs  archevêques ,  évéques ,  abbés ,  prélats  , 
«  prieurs ,  &  autres  gens  d'églife  tenant  du  roi 
ai  notre  fire ,  le  temporel  de  leurs  bénéfices  en  fer- 
«  ment  de  fidélité;  pareillement  plufieurs  vafTaux 
9>  du  roi  notredit  fire  ,  tenans  de  lui  à  foi  &  hom- 
»  mage,  comtés ,  vicomtes ,  fiefs ,  terres  &  fei- 
«  gneuries  ;  après  qu'ils  en  ont  fait  le  ferment  de 
j>  fidélité ,  foi  &  hommage  defl'us  dits ,  ont  ap- 
»  porté  ou  envoyé  à  la  chambre  de  céans,  leurs 
j>  aveux  &  Dénombremens  ,  &  déclarations  de 
J'  leurdit  temporel  ,  efquels  plufieurs  d'iceux  fe 
"  font  efforcés  coucher  &  employer  plufieurs  ter- 
»»  res ,  bois  &  cenfives,  juftices  &  autres  droits, 
»»  dont  néanmoins  eux  ,  ni  leurs  prédécefleurs  , 
»  n'eurent  jamais  aucun  droit ,  ne  titres  ,  tendans 
«  par  tels  moyens  à  ufurpef ,  5c  indireflement  à 
«  eux  attribuer  par  trait  de  temps  ,  lefdirs  héri- 
'»  tagcs  &  droits  ;  &  defquels  aveux  &  déclara- 
«  lions  ainfi  duement  baillés ,  ont  été  par  ci-de- 
J>  vant  faits  plufieurs  extraits  à  la  requête  d'au- 
«  cune  perfonne ,  pour  eux  en  aider  8c  les  pro- 
>)  duire  en  diverfes  caufes  &  auditoires  ;  auxquels 
»  extraits  il  eft  vraifemblable  que  foi  ait  été  par 
»  ci-devant ,  &  pourra  être  ci-après  ajoutée ,  au 
«  moyen  de  la  collation  &  fignature  qui  en  eft 
»  faite  à  la  chambre  de  céans  ,  dont  plufieurs 
»  inconvéniens  fe  font  fuivis ,  &  plus  pourroit 
«  ci-après. 

1)  Messieurs  ,  pour  obvier  à  ce  qui  e/l  dit ,  ont 
»>  ordonné  en  la  préfence  de  maître  Pierre  Legen- 
»  dre ,  tréforier  de  France  ,  que  dorénavant  qvjand 
5»  telles  déclarations ,  reçonnoifTances ,  aveux  & 
«  Dénombremens  feront  apportés  céans,  qu'on  a 
y»  toujours  accoutumé  d'apporter  doubles ,  il  en 
j>  fera  baillé  coramifTîon  adreiTante  aux  officiers 
•n  du  bailliage  des  lieux  dont  lefdits  fiefs  feront 
3>  tenus  ,  attaché  à  l'un  des  doubles,  coUationné 
»  à  l'autre,  par  laquelle  leur  fera  mandé,  entre 
s»  autres  chofes ,  qu'ils  voient  fi  le  contenu  èfdites 
»  déclarations  &  aveu  fera  véritable ,  s'il  y  a  au- 
»»  cune  chofc  du  domaine  d'içeluj  feigneur  ;  &  fi 
«  ledit  aveu  ou  déclaration  a  été  duement  baillé 
«  ainfi  qu'on  a  accoutumé  de  faire  ;  &  cependant 
»  que  lefdits  officiers  vérifieront  ledit  aveu  ,  il  en 

V  fera  écrit  fur  le  dos  de  l'autre  double  qui  de- 

V  meurera  céans ,  les  mots  qui  fuivent  :  Le  pré- 
n  fent  aveu  ou  déclaration  n'ejt  encore  reçu  céans  , 
*?  j^fl^^'à  ce  ^ue  par  les  o^cicn  de  fcls  lieux  il  ait 
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»  êcé  vérifié;  auquel  pour  ce  faire  ,  il  a  été  envoyé  le 
»  femblable  coUattonné  à  ce  préfent  original  ,  avec 
»  commijfion  attachée  ,  datée  du.  Sec;  ik  après  que 
»  lefdits  officiers  auront  vérifié,  &  qu'ils  en  au- 
j>  ronc  averti  la  chambre  de  céans,  lefdits  mots 
»  feront  raturés  ,  s'ils  font  en  lieu  où  commodé- 
»  ment  ils  le  puifTent  être;  finon  il  en  fera  écrit 
»  au-deflbus  ce  qui  fuit  :  Ce  préfent  aveu  a  été  depuis 
»  vérifié ,  ainfi  qu'il  efi  apparu  par  Cavii  des  dits  of 
')  ficiers  envoyés  céans ,  tel  jour  &  tel  an  ;  pourquoi 
»  //  efi  reçu  comme  bien  &  duement  baille  ». 

Ce  règlement  eft  trés-fage  ;  mais  il  ne  va  pas 
aflez  loin.  Cette  vérification  ne  donne  à  Tafle  au- 
cune publicité  ;  &  par-là  ceux  qui  auroient  inté- 
rêt de  le  contredire  font  ,  comme  auparavant, 
dans  une  forte  d'impoffibilité  de  le  faire.  La  cham- 
bre des  comptes  ne  tarda  pas  à  s'appercevoir  de 
cet  inconvénient;  &  le  lundi  d'après  pàques,  de 
l'an  1531  ,  elle  fit  un  fécond  règlement  qui  porte  : 
«  Aujourd'hui  la  chambre  a  ordonné  que  doréna- 
j)  vant  quand  fera  préfenté  aucun  aveu  &  Dénom- 
M  brement ,  fera  pour  la  vérification  d'icelui ,  man- 
»  dé  aux  officiers  des  lieux  le  publiera  jour  d'af- 
»  files,  ou  trois  divers  jours  de  plaidoirie  ".  Ex- 
trait du  jonrnal  Z  y  de  la  chambre  des  comptes  de 
Paris ,  fol,   143. 

Ces  deux  réglemens  de  1511  &1531,  établif- 
fcnt ,  comme  on  le  voit ,  deux  formalités  très-dif- 
tin£les  :  la  vérification  &  la  publication.  Le  premier 
ordonne  aux  baillis  d'examiner  les  Dénombremens, 
de  les  conférer  avec  ceux  qui  ont  été  rendus  précé- 
demmentpour  les  mêmes  fiefs;  voilà  la  vérification. 
Celui  de  1531  va  beaucoup  plus  loin.  Il  enjoint  aux 
officiers  des  lieux  de  publier  les  aveux  à  trois  di- 
vers jours  de  plaidoirie  ,  &  aux  affifes  du  tribunal. 

Avant  1531  ,  cette  publication  s'étoit  déjà  prati- 
quée plus  d'une  fois.  Nous  en  avons  rapporté  des 
exemples.  Mais  aucune  loi  ne  l'avoit  encore  ordon- 
née. C'eft  ce  qu'il  eft  très-efientiel  de  remarquer. 
Ainfi,  trois  époques  dans  cette  matière  jufqu'en 
151 1  :  la  préfentation  d'un  aveu  au  bailliage  du 
reftbrt  ;  l'envoi  de  cet  a£le  à  la  chambre  des  comp- 
tes ;  l'enregiftrement  en  cour.  Voilà  les  feules  for- 
malités auxquelles  les  Dénombremens  font  affii- 
jettis.  Il  faut  accorder  à  ceux  qui  en  font  revêtus  , 
toute  la  foi  due  aux  afles  les  plus  authentiques, 
depuis  151 1  jufqu'en  1531.  H  eft  en  outre  nécef- 
faire  que  les  Dénombremens  foient  vérifiés  dans 
la  forme  prefcrite  par  le  règlement.  Enfin  ,  depuis 
153  I  ,  la  publication  de  czs  aéles  eft  indifpenfablc. 
Le  défaut  de  cette  formalité  ne  peut  fe  couvrir  ni 
par  le  laps  de  temps ,  ni  même  par  le  dépôt  à  la 
chambre  des  comptes.  On  doit  prefumer  que  le 
vaftal  n'en  a  pas  fpivi  l'accompliftcmenr ,  dans  la 
jufte  crainte  que  le  jour  qu'elle  répandroit  ne  dé- 
couvrît des  entreprifes  ou  des  erreurs.  Ainfi ,  le 
Dénombrement  non  publié  ,  ne  doit  paffer  que 
pour  un  fimple  projet  demeuré  fans  exécution. 

Suivons  ce  qui  concerne  cette  publication.  Nous 
avons  dit  plus  haut  que ,  dans  l'arigine ,  les  aveu^ç 
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'fe  prcfentoient  au  bailli  de  rarrondiflement.  Cet 
lifage  continuoit  encore  dans  le  feizième  fiècle.  Il 
en  reçoit  aufîi  des  traces  dans  le  commencement 
du  dix  feptieme.  Enfin  ,  par  édit  d'avril  1627  , 
Louis  Xlli.  donna  aux  tréforiers  de  France  la  ré- 
ception des  toi  8c  hommage  ,  Si  coiil'équemment 
<l£S  aveux  ,  privativement  aux  baillis  &  fénécliaux. 

Cette  aitribution  fembloit  devoir  amener  un 
changement  dans  la  publication  désaveux.  Il  pa- 
roifîoit  naturel  que  les  tréioriers  de  France  en  lif- 
fent  la  puolication  Mais  tes  tri  unaux  ont  des  ar- 
rondifiemcns  fi  considérables,  qu'ui^e  publication 
à  leur  audience  eût  prdque  toujours  été  inutile. 
On  fcntit  cet  incinvénient  En  c  inféqucnce,  il 
leur  fut  or<lcnrié  de  renvoyi^r  les  D.nombremens 
dans  lc>  b;ù!liages  du  refîort  pour  y  être  publiés. 
Le  rég'ement  du  conTeil  du  2O  juin  i6S'8  cité  plus 
haut ,  en  a  une  d.rpofition  exprefic.  Il  ordonne  . 
que  «  les  aveux  &  Dénombremcns  des  fiefs  dont 
»  les  tréforiers  de  France  auront  requ  l'hommage  , 
i)  fe  ont  par  eux  ren  oyés  cbm^  les  juridictions 
V  loyales  ,  fous  le  reffott  defquelles  les  fiels  fe 
j>  trouveront  ftués  ,  pour  être  lus  &  publiés  par 
»  trois  différens  jours  d  audience,  de  huitaine  en 
j»  huitaine;  defquelles  publications  les  greffiers  des 
n  juri  liélions  feront  tenus  de  donner  des  aéîes  ou 
3)  certiticLts  fignéb-  d'eux  ,  au  bas  defdits  aveux  & 
>»  Déncmbrcmens,  à  peine  d  intctdii5tion  ». 

Ainfi,  k-s  tréforiers  de  France  font  la  vérifica- 
tion ,  6c  les  bailliages  la  pi  biication. 

Cependant  la  déclaration  du  18  juillet  1^02  ne 
parle  pas  de  ce  renvoi  aux  bailliages  refpeéiifs. 
Aprts  avoir  dit  dans  l'article  6,  que  le  valTal  qui 
aura  rendu  la  toi  ik  hommage  à  la  chambre  des 
comptes,  fera  tenu  d'y  préfenter  fon  aveu  &  Dé- 
nombrement, s'il  eftlaïque,  &  la  déclaration  du 
temporel  de  fon  bénéfice,  s'il  eft  eccléfiartique  , 
ajoute  au  huitième  :  «  l'aveu  fera  renvoyé  pour 
ï)  être  publié  &  vérifié  ;  favoir ,  pour  les  fiefs  fitués 
n  dans  la  g-inéralité  de  Paris,  devant  les  b.àllis  & 
»>  fénéchaux  des  lieux  ;  &  pour  ceux  fitués  dans  les 
»  autres  généralirt's  ,  devant  les  tréforiers  de 
«  France  :  &  la  déclaration  fera  renvoyée  devant 
5>  les  baillis  &  fénéchaux  des  lieux  où  feront  fitués 
M  les  bénéfices,  conformément  à  notre  déclaration 
»  du  29  décembre  1673,  &  aux  arrêts  de  notre 
M  confeil  rendus  en  confequence  ;  à  l'effet  de  quoi 
«  l'attache  de  notredite  chambre  fera  délivrée  en  la 
j)  manière  ordinaire  ». 

Cette  déclaration  ne  parle  pas,  comme  on  le 
voit,  du  renvoi  dans  les  bailliages  pour  la  publi- 
cation des  aveux  préfentés  par  les  laïques.  Mais  le 
règlement  que  nous  venons  de  tranfcrire  cft  précis 
fur  ce  poirt ,  ik  l'on  peut  dire  que  rien  n'cft  plus 
fage  que  cette  difpofition. 

L<  s  chofcs  font  demeurées  dans  cet  état  jufques 
TCrs  le  milieu  du  fiéele.  La  chambre  des  comptes 
s'apperçut  alors  qu'elle  n'étoii  pas  allée  encore  aficz 
loin;  que  la  publication  même  dans  le  bailliage  du 
j-eâfort ,  ne  donnoit  pas  à  l'aveu  une  publicité  fuffi- 
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Tante.  En  confequence  ,  par  des  arrêts  de  règlement 
des  15  feptembre  1744,  &  12  aoiJt  1746,  cette 
cour  a  ordonné  que  les  aveux  Si  Dènombremens 
préfentés  an  roi  par  fes  vafi'aux  ,  fcroicnt  publiés 
&  lus  trois  dimanches  confécutifs,  à  l'ifiue  des 
meffes  des  paroifl'cs  fur  lefquelles  s'étendent  les 
terres  6c  les  fiefs  compris  dans  Icfdits  aveux,  avant 
qu'ils  putlent  être  rc^us,  ou  par  les  officiers  des 
bureaux  des  finances  ,  ou  par  les  juges  royaux  & 
autres  officiers  qui  en  ont  le  droit. 

Rien  de  plus  f.  ge  que  cette  difpofition.  Les  Dè- 
nombremens d'une  terre  font  titre  contre  les  vaf- 
faux  ;  il  faut  donc  qu'ils  puificnt  en  avoir  connoi{^ 
fante.  Et  comment  cette  connoiflance  pouvoit-etle 
parvenir  jufqu'à  eux  ,  lorfque  la  publication  s'eti 
faifoii  à  l'audience  dun  bailliage,  fouvent  éloigné 
de  ving  ou  trente  lieues  de  la  feigneurie  ,''  D'ail- 
leuis  les  droits  refpc  d;fs  du  roi  &  de  fes  vafiaux 
font  bien  mieux  connus  fur  les  lieux ,  &  l'on  eft 
bien  plus  à  portée  de  découvrir  les  entreprifes  de 
ces  derniers  On  doit  donc  regretter  que  ce  règle- 
ment hait  pas  été  rendu  plutôt. 

Lorfque  laveu  a  été  préfenté  à  la  chambre  des 
comptes ,  le  valTtl ,  après  la  vérification  6c  publica- 
tion ci  deffus,  doit  le  rapporter  à  cette  cour,  8c 
préfenter  requête  ,  à  l'effet  d'en  faire  ordonner  I3 
réception.  Sur  cette  requête  6c  fur  les  conclufions 
de  M.  le  procureur  général ,  intervient  arrêt  qui 
ordo  me  que  l'aveu  frra  reçu.  Il  eft  cnfuite  en- 
voyé aux  confeillers  auditeurs  qui  en  délivrent  l'at- 
tache. Cette  attache  eft  le  complément  de  toutes 
les  formalités. 

S'il  fui  vient  quelqu'oppofition  à  la  réception  de 
cet  aveu,  il  faut  diftinguer  fi  l'oppofition  eft  diï 
fait  de  M.  le  procureur  général  de  la  cha.Tibre  ,  ou 
de  l'adminiftrateur  des  domaines.  Dans  ce  cas ,  elle 
fe  juge  par  la  chambre  des  comptes.  Si  elle  eft  fa-ts 
à  la  requête  de  quelques  particuliers  ,  la  connoif- 
fance  en  appattient  aux  juges  ordinaires.  Telle  eft 
la  difpofition  de  la  déclaration  du  18  juillet  1702. 
L'article  10  porte:  u  Les  oppofitions  qui  feronc 
>f  formées  à  la  réception  des  aveux  en  notre  cham- 
"  bre  des  comptes,  par  notre  procureur  général, 
»  receveur  6c  contrôleur  de  nos  domaines  ,  feront 
»  jugées  en  notredite  chambre  en  la  manière  ordi- 
»  naire  ;  &  où  il  feroit  formé  aucunes  oppofitions 
n  par  les  particuliers  à  la  réception  foit  des  hom- 
>»  mages  ou  des  aveux  qui  fe  rendent  en  notredite 
»  chambre  ,  auxquels  nous  n'aurions  aucun  imè- 
»  rêt ,  elles  (eront  renvoyées  par  notredite  cham- 
n  bre  pardevant  les  juges  ordinaires ,  pour  y  être 
»  jugées  '». 

Les  oppofitions  jngées  ,  il  faut  revenir  à  la 
chambre  des  comptes  :  «  èi  fara  l'aveu  déclaré  reçu 
»  par  arrêt  rendu  fur  la  requête  du  vaffal  6c  fur  les 
n  conclufions  de  notre  procureur  général  ».  C'eft 
la  difpofition  de  l'article  i  x  de  la  même  déclaration. 

En  finiffant  ce  qui  concerne  la  forme  des  Dè- 
nombremens ,  nous  penfons  qu'il  ne  fera  pas  inutile 
de  préfenter  le  tableau  des  frais  auxquels  h  réccp- 
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tion  des  hommages  Si  des  aveux  donne  lieu.  Ces 
frais  font  fixés  par  un  arrêt  de  règlement  de  la  cham- 
bre des  comptes  du  28  aoijt  1666,  &  par  la  décla- 
ration de  1702.  Ces  détails  font  bons  à  conneîtrc. 

Ne  feront  taxées  ni  prifes  aucunes  épices  fur  les 
conclufions  &  arrêts  qui  feront  rendus  pour  raifon 
de  foi  &  hommages ,  aveux  Se  Denombremens. 

Les  droits  de  chambellagc  dus  au  premier  huif- 
fier  ,  feront  taxés  au  bureau  ,  &  prononcés  lors  de 
Ja  réception  des  hommages. 

Pour  toutes  les  expéditions  qui  fe  feront  au  greffe 
fur  la  requête  de  M.  le  procureur  général,  ne  fera 
payé  aucune  chofe. 

Pour  l'expédition  des  arrêts  qui  feront  obtenus 
&  retirés  par  les  vaffaux  ,  fera  payé  pour  les  droits 
au  greffier,  la  fomme  de  trente-fix  fous  pour  cha- 
cun defdits  arrêts  ,  &  pour  le  contrôle  &  parifis  à 
proportion  ,  fans  aucuns  autres  frais. 

Sera  payé  aux  procureurs  pour  chacune  requête, 
-la  fomme  de  trente  fous. 

Aux  huifficrs  ,  fera  payé  pour  les  fignifications 
qui  fe  feront  dans  l'enclos  de  la  chambre ,  cinq 
fous  ;  pour  celles  qui  fe  feront  aux  domiciles  des 
procureurs  ou  des  parties,  dans  la  ville  &  faux- 
bourgs  de  Paris,  dix  fous. 

L'arrêt  de  règlement  que  Ton  vient  de  citer 
ajoute,  article  18:  «Fait  ladite  chambre défenfes 
»  très  exprciTes  auxdits  greffiers  ,  procureurs  & 
»  huiffiers,  de  prendre  plus  grands  droits  des  vaf- 
s>  faux  que  ceux  ci-deflus  réglés  ,  à  peine  de  concuf- 
j>  fion  ;  &  à  toutes  perfonncs,  de  quelque  condition 
»  qu'elles  foient,  d'exiger  defdits  vaffaux  &  par- 
»  tiss  aucune  chofe  fous  prétexte  de  droits,  gra- 
>»  tifications  ordinaires  ou  autrement,  en  quelque 
«  manière  que  ce  foit ,  à  peine  d'amende  arbitrai- 
»  re  ,  payable  fans  déport ,  applicable  à  l'Hôtel- 
î>  Dieu  de  Paris  ». 

Ces  différens  droits  font  réglés  avec  beaucoup  de 
précifion. 

Il  y  en  a  cependant  un  que  le  règlement  &  la 
déclaration  lailfent  à  l'arbitrage  de  la  chambre  ;  c'eft 
lechambellage  dû  au  premier  huiffier.  Mais  cette 
rétribution  volontaire  dans  l'origine  ,  eft  réglée  par 
une  ordonnance  dePhilippe-le-Hardi  de  l'an  1272. 
Cette  ordonnance  porte:  «  que  les  chambellans  au- 
»  ront  droit  de  prendre  de  tous  les  valfaux  qui  re- 
3>  lèvent  du  roi ,  vingt  fous  pour  un  fief  de  cin- 
j»  quante  livres  de  rente  &  au-deffous;  cinquante 
ï)  fous  pour  un  fief  de  cent  livres  de  rente  &  au- 
s>  deflbiis  ,  &  cent  fous,  le  tout  parifis,  pour  un 
»  fief  de  cinq  cens  livres  de  revenu  &  au-deffus  ». 

Le  droit  de  chambellage  ctoit  dans  l'origine  ,  un 
petit  cadeau  que  le  valfal  taifoit  au  chambellan  pour 
ia  peine  qu'il  prenoit  de  l'introduire  dans  la  cham- 
bre du  roi ,  à  l'eÔet  d'y  rendre  fon  hommage.  Les 
aflifes  de  Jérufalcm  en  parlent.  On  voit  qu'alors 
cette  efpèce  de  rétribution  confiilojt  dans  lépée  & 
k  manteau  du  vafTal. 
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De  la  forme  des  Denombremens  rendus   aux 
J'eïgneurs  particuliers. 

Ici  les  formalités  font  moins  nombreufes  :  cela 
doit  être.  Il  ne  s'agit  que  d'une  reconnoilfance  de 
particulier  à  particulier,  que  d'une  fimple  manu- 
tention domeflique.  Reprenons  les  chofes  à-peu- 
près  dans  le  même  ordre. 

Nous  avons  dit  que  l'ufage  de  dét^illerles  De- 
nombremens, s'iniroduifit  dans  le  treizième  fiède 
pour  les  mouvances  delà  couronne.  Le  même  ufage 
s'établit  à  la  même  époque  dans  les  feigneuries  par- 
ticulières. 

En  1300  ,  Jean  ,  feigneur  de  Pecquiquy  ,  rendit 
aveu  à  l'abbaye  de  Corbie  de  partie  de  fa  terre  ,  & 
cet  aéte  eft  très-détaillé.  Au  mois  de  janvier  1302  , 
Jean  rendit  le  même  devoir  à  l'évèché  d'Amiens  à 
raifon  du  même  fief.  La  dépenfe  8c  les  foins  qu'exi- 
geoit  un  Dénombrement  détaillé  l'effrayèrent.  Il 
refufoit  de  le  donner  dans  cette  forme  ,  pa£}r  s'en 
vouloir  ;  ce  font  fes  termes.  Guillaume  ,  alors  évê- 
que  û'Amiens  ,  qui  fentoit  de  quelle  conféquence 
il  étoit  pour  fon  fiège  d'avoir  un  aéîe  de  cette  ef- 
pèce, pria  très-inflamment  le  feigneur  de  vouloir 
bien  le  lui  donner.  Enfin  Jean  voulant  bien  de/cen- 
dre à  la  prière  de  Vévéque ,  donna  le  Dénombrement 
par  fpécial.  On  voit  par  la  manière  dont  fe  traita 
cette  efpèce  de  conteftation ,  qu'alors  l'ufage  des 
Denombremens  par  fpécial  s'introduifoit  ;  qu'il  y 
en  avoit  déjà  plufieurs  exemples:  mais  que  plu- 
fieurs  vaffaux  vouloient  s'y  fouftraire  ;  paJJ'er  s'en 
voulait  ,  dit  le  feigneur. 

Legrand  fur  l'article  3ode  lacoutume  deTroyes, 
nous  donne  un  détail  très-exad  des  objets  qui  doi- 
vent compofer  un  Dénombrement.  Le  Dénom- 
brement ,  dit  cet  auteur ,  doit  contenir  le  château  , 
la  maifon  ,  la  grange  &  les  autres  édifices  &  pour- 
pris,  avec  la  quantité  d'arpens;  les  droits  de  préé- 
minence, avec  les  autres  prérogatives  du  fief; 
comme  s'il  y  a  juftice,&  qu'elle  foit  haute. moyenne 
ou  baffe;  fi  le  fief  cpnfifie  en  châtellenie  ou  ba- 
ronie  ;  le  prix  de  la  ferme  du  greffe;  le  tabellio- 
nage  ,  s'il  y  en  a  ,  défauts  &  amendes  &  autres 
droits  ;  enfuite  la  quantité  des  terres ,  prés  ,  bois 
&  vignes  auffi  par  finiation  ,  tenans  &  aboutiffans  ; 
combien  elles  font  affermées  ,  &  pourquoi  ;  ou  fi 
le  vaffal  les  fait  valoir  par  fes  mains  ,  combien  elles 
peuvent  valoir  par  an  ;  comme  auffi  les  cens,  8c 
autres  redevances,  &  à  quelle  fomme  ils  peuvent 
monter  par  chacun  an  ,  avec  les  noms  des  déten- 
teurs des  héritages  fujets  auxdites  rentes;  les  droits 
&  fervitudes  qui  font  dus  au  vaffal  à  raifon  de  fon 
fief:  s'il  a  droit  de  quête  ,  de  moulin  &  four  ban- 
nal  ,  foire,  marché;  enfemble  un  chapitre  parti- 
culier des  terres   de  roture. 

Il  efl  à  remarquer  que  les  différens  droits  que  ce 
paffage  détaille,  y  font  rapportés  dans  l'ordre  où 
ils  doivent  être  énoncés  dans  le  Dénombremenr. 

Legrand  ne  parle  pas  des  dixmes  inféodées:  ce- 
pendant le  vaffal  eft  obligé  de  les  comprendre  dans 
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fon  aveu  ,  s'il  en  perçoit  à  raifon  ds  fon  fief.  Il  y 
a  un  arrêt  du  15  juillet  1662  ,  qui  condamne  Jean 
de  Ftidic,  envers  les  doyen  &.  chanoines  d'An- 
goiilême,  de  fournir  le  Dénombrement  de  fes  dix- 
mes  inféodées  &.  de  levèrilier.  Harcher  rapporte 
cet  arrêt  dans  fon  traité  des  fïefs. 

A  l'égard  des  autres  formalités  ,  il  s'en  faut  bien 
qu'elles  aient  toujours  été  ce  qu'elles  (ont  aujowr- 
d  lîui.  Les  aftes  pardevant  notaires  ne  commen- 
cèrent àétreufités  que  dans  le  treizième  fiéLle;  & 
dans  les  commenceniens ,  ces  aéles  n  etoient  fignés 
ni  par  les  notaires,  ni  par  les  parties,  ni  parles 
témoins;  on  fecontentoit  d'y  appofer  un  ou  plu 
lïciirs  fceaux. 

Dans  la  fuite  les  notaires  fignèrent,  mais  fans 
faire  figner  les  parties  ,  ni  les  témoins  ;  du  moins 
cela  n'aoit-il  pas  néceffaire  ni  même  d  ufage. 

Ce  n'efl  que  par  l'ordonnance  d'Orléans  ,  (  en 
^56°  )»  qu'il  a  été  enjoint  aux  notaires  défaire 
figner  les  parties ,  à  peine  de  nullité. 

A  l'égard  du  timbre  fur  le  papier  &  le  parche- 
Xiiin,  cette  formalité  n'a  été  introduite  qu'en  1673!, 
&  même  il  y  a  encore  plufieurs  provinces  où  elle 
n'eft  pas  en  ufage. 

Le  contrôle  des  a61es  des  notaires  n'a  été  établi 
que  parédit  du  mois  de  mars  1^93.  Les  aélïs  re- 
çus par  les  notaires  au  châielet  de  Paris  en  font 
exempts. 

Il  faut  encore  obfcrver  que  jufqu'au  milieu  du 
feizième  fiècle,  l'année  commençoit  à  Pâques;  ce 
qui  rendoit  le  commencement  de  l'annnée  auiiî 
mobile  que  cette  fête,  &  par  con(équent  jetoitde 
la  confulion  dans  les  dates.  Le  chancelier  de  l'hô- 
pital rem '"di.!  à  cet  inconvénient.  Il  fixa  le  com- 
mencement de  l'année  au  premier  janvier  parédit 
de  1563. 

Blanchard  obferve  «  que  le  parlement  continua 
j>  de  fuivre  l'ancien  ufage  depuis  1563,  jufqu'en 
J»  1565;  de  manière  que  l'année  1566  n'a  point  eu 
ï>  de  mois  de  janvier,  février ,  ni  mars 55. 

Tous  ces  détails  font  très-intéreffans  lorfqu'il 
s*agit  de  décider  fi  un  Dénombrement  ancien  eft 
vrai  ou  faux;  &  malheureufement  on  n'efi  que  trop 
fouvent  dans  le  cas  d'agiter  des  queflions  de  cette 
efpèce. 

Quoique  le  miniflère  des  notaires  foit,  comme 
on  vient  de  le  dire,  affez  ancien;  cependant  l'ufage 
des  aveux  authentiques  eft  fort  récent  ;  du  moins 
ce  n'eft  que  du  milieu  du  feizième  fiècle  ,  que  date 
l'obligation  impofée  aux  valTaux  de  donner  des 
aveux  en  parchemin  &  pardevant  notaires.  Il  n'en 
étoit  pas  encore  queftion  en  15  10,  époque  de  la 
première  réformntion  de  la  coutume  de  Paris.  L'ar- 
ticle 5  portoit  fimplement  :  u  Le  vaffal  qui  n  été 
j>  reçu  en  foi  &  hommage  par  (on  feigneur,  eu  tenu 
5'  de  bailler  Con  Dénombrement  dedans  quarante 
«jours  ,  à  compter  du  jour  de  ladite  réception  )r. 

En  1^80,  les  réformateurs  ont  ajouté:  «  en  for- 
«  me  probante  &  authentique  ,  écrit  en  parchemin  , 
$f  paiTé  pardevant  notaires  ou  tabellions  )j, 
Tamc  y. 
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I  Cette  dernière difpofuion  de  l'article  efl  conforme 
à  un  arrêt  du  23  décembre  1566,  que  les  commen- 
tateurs rapportent  fur  l'article  8  de  la  coutume. 

Dans  fon  commentaire  fur  cet  article,  Brodeaii 
dit:«c  Et  à  cette  foi  il  ne  doit  pas  être  écrit  en  pa- 
"pier  &  fous-feing  privé,  fuppofé  même  que  le 
"  vaiTal  foit  juge ,  officier  ou  autre  pcrfonne  pu- 
wblique  ayant  ferment  en  juHice  ». 

Ainfi  les  feigneurs  peuvent  rejeter  les  Dénom- 
bremens  de  leurs  vafiaux  ,  toutes  les  fois  qu'ils  ne 
font  pas  rédigés  fur  du  parchemin  &  par  des  no- 
taires. Cela  ell  inconteftable  dans  la  coutume  de 
Paris  ;  mais  il  en  eft  peu  qui  aient  la  même  difpo- 
fuion. Leur  filence  à  cet  égard  élève  la  queftion 
de  fa  voir  fi  dans  leur  reffort  les  Dénombremens 
doivent  être  également  en  parchemin  &  notarié?. 
Deux  puilTantes  raifons  doivent  déterminer  pour 
l'affirmative. 

1°.  L'objet  d'un  Dénombrement  étant  de  confîa- 
ter  à  perpétuité  l'état  du  fief,  il  efl  fage  de  le  rédi- 
ger fur  du  parchemin,  matière  plus  durable  que  le 
papier.  D'un  autre  côté,  ces  fortes  d'aétes  qui  ia- 
térefient  non-feulement  le  feigneur  &  le  vaffal, 
mais  des  tiers ,  devenant  même  par  le  laps  de  temps , 
des  titres  tiès-refpeélables,  on  ne  peut  prendre  trop 
de  précautions  pour  mettre  les  'eigneurs  &  les  vaf- 
faux  dans  l'impcfllbilité  de  les  falfifier  ou  d'en  fup- 
pofer  de  faux. 

2  ".  Cette  dernière  difpofuion  de  l'article  8  de  la 
coutume  de  Paris  ,  a  été  puifée  dans  la  jurifpru- 
dence  de  la  cour,  qui  avant  la  dernière  réformatioa 
de  cette  coutume  avoit  jugé  plufieurs  fois  ,  que  les 
aveux  dévoient  être  en  parchemin  &  noiariés  Or, 
la  raifon  qui  la  déterminoit  alors  à  juger  ainfi ,  fub- 
fifte  aujourd'hui  pour  toutes  les  coutumes  muettes. 

Enfin,  telle  cfl  l'opinion  des  j  u  ri  fcon  fui  tes.  Cette 
difpofition  de  la  coutume  de  Paris  ,  dit  Pothier  dans 
fon  introdné^ion  à  la  coutume  d'Orléans  ,  éta.'it  (on- 
dée fur  la  jurifprudence  des  arrêts  rendus  avant  la 
réfonnation  &  fur  la  n?ture  même  d;;  cet  article  , 
doit  être  obfervée  dans  les  coutumes  qui  ne  s'en 
font  pas  expliquées.  Livonière  penfe  de  même  dans 
fon  traité  des  fiefs ,  livre  i  ,  chapitre  7.  Guiot  tient 
la  même  doélrine.  11  f'Ut,  dit-il,  fuivre  les  arrêts 
qui  ont  jugé  dans  les  coutumes  muettes  que  les  Dé- 
nombremens doivent  être  en  parchemin.  Du  Dé- 
nombrement ,  chapitre  a. 

Le  même  auteur ,  loco  cïtato ,  propofe  la  qucflioji 
de  favoir  fi  l'aveu  pour  être  réputé  authentique, 
doit  être  fcellc  ?  Nous  ne  croyons  pas  ,  dit  il ,  qu'en 
termes  de  droit  cette  formalité  foit  abfolument  né- 
celTaire  dans  les  coutumes  qui  ne  la  prefcrivent 
pas,  parce  que  le  fceau  n'efl  néceiTaire  que  pour 
l'exécution  de  l'afîe,  &  que  l'aveu  ne  tombe  point 
en  exécution.  Mais  par  l'édit  des  petits  fceaux  de 
1697  &  autres  poftérieurs,  tous  les  a(51es  pafî'és  par- 
devant  notaires  doivent  être  fcellés  avant  d  être 
délivrés  ;  ce  qui  fait  qu'à  préfent  il  efl  difficile  de 
fe  difpenfer  de  cette  formalité. 

Hhh 
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La  {llvlfion  des  fiefs ,  chofe  fi  commune  dans 
l'ufage,  donne  lieu  à  plufieurs  obfervations  ,  rela- 
tivement aux  aveux. 

Si  le  fief  dominant  eft  poffédé  par  plufieurs  pro- 
priétaires ,  le  vaiTal  n'eft  point  tenu  de  leur  donner 
à  chacun  un  Dénombrement  féparé  ;  un  feul  fuf- 
fit ,  pourvu  qu'il  foii  présenté  à  tous  les  feigneurs 
colledivement,  &  qu'il  foit  difcuté,  reconnu  &  ap- 
prouvé par  toBs.  Que  plufieurs  co-feigncurs  aient 
a  propriété  d'un  fief  dominant  ou  fervant ,  ce  n'eft 
que  la  glèbe  qu'ils  ont  partagée  entr'eux.  Le  titre 
du  fief  eft  toujours  demeuré  le  même,  parce  que 
de  fa  nature  il  eu  indivifible.  Dans  tous  les  cas  ,  il 
ne  faut  donc  qu'un  feul  Dcnombremont,  puifqu'il 
n'y  a  réellement  qu'un   feul  fief. 

Lorfque  c'eft  le  fief  fervant  qui  appartient  à  plu- 
fieurs propriétaires,  rendront-ils  plufieurs  aveux, 
chacun  pour  fa  portion  ,  ou  fc  réuniront-ils  pour 
n'en  donner  qu'un  feul  pour  la  totalité  ?  Il  faut  dif- 
tinguer  s'ils  pofTèdent  divifément  ou  par  indivis. 

Si  plufieurs  poiTédent  par  indivis,  ils  doivent 
donner  touseniémble  un  Dénombrement  figné  de 
chacun  d'eax.  Ils  peuvent  cependant  donner  à  l'un 
d'entr'cux  ,  procuration  &  pouvoir  depréfenter  le 
Dénombrement  au  feigneur. 

Le  fief  étant  une  fois  partagé,  chacun  joui/Tant 
de  fa  part ,  l'ouverture  d'une  portion  ne  faifant 
point  ouverture  à  l'autre,  chacun  ne  doit  le  Dé- 
nombrement que  pour  ce  qui  lui  appartient  ;  il  ne 
peut  être  tenu  de  donner  le  détail  de  ce  qu'il  ne 
pofiéde  pas.  Divifitne  fa^â  unufquifque  pro  fe  ref- 
pondii.  D'Argentré  ,  fur  la  coutume  de  Bretagne, 
g.  85,   not.  2,  n.   3. 

Les  auteurs  agitent  encore  uns  quefiion  •  celle 
de  lavoir  fi  un  vafial  qui  tient  plufieurs  fiefs  rele- 
vant du  même  feigneur  à  caufe  de  la  même  fei- 
gneurie  ,  doit  donner  des  aveux  pour  chaque  fief, 
ou  s'il  fuffît  qu'il  en  donne  un  feul  pour  tous. 

L'article  17  de  la  coutume  d'Artois  a  une  dif- 
pofition  fur  ce  point.  Cet  article  porte  :  "  Un  vafil";il 
T»  ayant  plufieurs  fiefs  mcuvans  du  même  feigneur , 
»  peut  donner  un  feul  aveu  &  Dénombrement 
»pour  tous  lefdits  fiefs».  Cet  article  ne  dit  pas  fi 
cet  aveu  fera  divifé  eh  autant  de  chapitres  féparcs 
qu'il  renfermera  de  fiefs,  8i  cette  omiflîon  efi  im- 
portante. Dumoulin  y  afuppléé  par  une  note  con- 
çue en  ces  termes  :  Id  efï  in  nno  vulumine  continente 
fm^uloriun  feudorum  dcfcriptione'm  id  qucd  di, minus 
ditetlus  ex:gi-re  potejl. 

Cette  difpofition  de  la  coutume  d'Artois  avec 
îa  modification  de  Dumoulin  ,  a  paru  à  quelques 
auteurs,  mériter  d'être  érigée  en  droit  commun. 
Livonière  efi  du  nombre.  «  Pour  moi ,  dit-il ,  je 
»  fiiivrois  volontiers  la  difpofition  de  la  coutume 
3j  d'Artois  ,  avec  la  modification  de  h  note  de  Du- 
a>  moulin  ;  qu'un  feul  aveu  fuffit,  pourvu  qu'il  con- 
i)  tienne  des  chapitres  difiiii<5iS  &  iéparés  de  cha- 
»  que  fief  ".  Truite  des  fii-Js ,  chapitn  7. 

Cette  décifion  3  plufieurs  inconvéniens.  Par  exem- 
ple ^  fi  te  fei^neiu  veut  vendre  ua  des.  fiefs  rappor- 
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tés  dans  ce  cahier,  comment  en  détachera-t-il  ce 
qui  peut  le  concerner }  Cela  n'a  pas  échappé  à  Au- 
zanet.  Cet  auteur  exige  un  Dénombrement  particu- 
lier pour  chaque  fief.  «Je  crois  qu'il  faut  le  fuivre, 
»  dit  Ferrière  fur  l'article  8  de  la  coutume  de  Paris  ;. 
»  parce  que  le  vafial  peut  aliéner  quelques-uns  de 
»  fes  fiefs  )i. 

Le  même  Auzanet  nous  trace  la  manière  dont  le 
vaffal  doit  préfenter  fon  Dénombrement.  Suivant 
cet  auteur,  l'offre  doit  en  être  faite  par  le  vafial  ou 
par  un  procureur  fondé  de  procuration  à  fon  choix  , 
en  la  jufiice  du  feigneur ,  à  jour  &  heure  d'au- 
dience ,  &  l'original  laifie  entre  les  mains  du  pro- 
cureur de  la  feigneurie;  &fi  le  feigneur  n'a  point 
de  jufiice,  ou  qli 'au  jour  de  l'offre  il  ne  fe  trouve 
point  d'audience,  le  Dénombrement  fera  oflert  au 
manoir  principal  du  fief  dominant  ,  &  l'original 
laiiTé  au  leigneur;&  en  cas  d'ahfence,  à  fon  rece- 
veur ou  fermier  ;  Se  au  défaut  des  uns  Se  des  au- 
tres ,  au  plus  proche  voifin,  dont  levafTal  prendra 
a£te  pardevant  notaires  &  témoins. 

A  l'égard  de  cetaâe  de  préfentation  ,  il  faut  re- 
marquer qu'il  ne  fert  qu'au  valTal.  Quant  au  fei- 
gneur, cette  formalué  lui  efi  indiftétente:  elle  n'a- 
joute rien  à  fes  droits.  Le  Dénombrement  une  fois 
en  fa  poi]éfilon  ,  efl  cenfé  lui  avoir  été  préfenté  par 
le  vafiTal  ;  &  le  défaut  d'atfle  de  préfentation  ne  peut 
autorifer  ce  dernier  à  fe  fouil.raire  aux  obligations 
qui  en  réfultent.  Inutilement  diroit-il  que  ce  Dé- 
nombrement n'efi  point  celui  qu'il  fe  propofoit 
de  préfenter  ,  que  c'eft  par  hafard  ou  par  iraude 
qu'il  fe  trouve  entre  les  mains  du  feigneur  ;  on  lui 
répondroit  avec  d'Argentré  ,  que  la  préfentation  fe 
préfume  par  le  feul  fait  de  (on  exifience  dans  les 
archives  de  h  feigneurie.  Trjditionem  hoc  ipfo  prx- 
furni ,  probari ,  quod  in  m-inibus  dcm'ini  repeitum  fit» 
Sur  l'article  85  delà  coutume  de  Bretagne. 

L'article  9  de  la  coutume  de  Paris  qui  forme  fur 
ce  point  le  droit  commun  ,  enjoint  au  vaiTal  de 
donner  fon  Dénombrement  dedans  quarante  jours 
après  qu'il  a  été  reçu  en  foi ,  à  peine  de  faific 
du  fief. 

Ces  quarante  jours  ne  fe  comptent  point  de  mo- 
mento  ad  momentum  ,  mais  civilement ,  difent  les  au- 
teurs, enforte  que  les  jours  des  termes  n'y  font 
point  compris.  Il  y  en  a  des  arrêts  remarqués  par 
les  commentateurs  ,  notamment  par  Charondas. 

Si  le  vafial  a  été  reçu  en  foi  par  main  fouve- 
raine  ,  les  quarante  jours  commencent-ils  à  courir 
du  jour  de  la  fentence  de  réception  ?  Quoiqu'en 
général  la  réception  par  main  fouveraine  ait  le 
même  effet  que  l'inveftiture  ordinaire,  quoique  li 
fait  du  juge  foit ,  dans  ce  cas ,  le  fait  du  feigneur 
lui  même  ;  cependant  il  faut  difiinguer:  fi  le  fei- 
gnsur  n'a  point  approuvé  k  fentence  de  réception  » 
le  délai  ne  commence  à  courir  que  du  jour  qu'il 
aurafommé  le  vafTal  de  préfenter  fon  Dénombre- 
ment. Jufqu'à  cette  fommation ,  on  ne  peut  pas 
dire  que  le  vaffal  ait  été  en  retard,  puifqu'il  avoit 
tout  lieu  de  croire  (^ue  le  feigneur  ne  vouloit  pas 
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tîrêr  avantage  d'une  fcntenee  qu'il  rejeroit.  Si  au 
contraire  le  Teigncur  adhère  au  jugement ,  nul 
doute  que  le  délai  ne  coure  comme  fi  le  vaflal  avoit 
çté  inverti   par  le  feigneur  lui  même. 

Cependant  ces  quarante  jours  ne  fe  compteront 

F  oint  de  la  date  du  jugement;  mais  du  temj)s  où 
approbation  du  feigneur  fera  parvenue  au  vaflal. 
C'eft  en  effet  cette  approbation  feule  qui  met  le 
vaflal  en  demeure.  Cette  doârine  efl  celle  de 
Dumoulin  fur  l'aiticle  6  de  l'ancienne  coutiyrie 
de  Paris. 

Le  même  auteur^  penfe  que  fi  le  vaflal  décède 
avant  l'expiration  dès  quarante  jours  ,  riiéritier  a 
un  nouveau  délai  pour  préfenter  (on  Dénombre- 
ment ;  mais  que  l'acquéreur  du  fief  ne  jouit  pas  de 
cet  avantage  ;  qu'il  n'a  pas  un  nouveau  délai  de 
quarante  jours  ,  parce  que  le  vendeur  a  dû  l'avertir 
que  dans  tel  temps  il  feroit  expofé  à  la  faifie  faute 
de  Dénombrement. 

M.  le  préfident  Bouhier  rejette  cette  féconde 
partie  de  la  décif'on  de  Dumoulin.  Il  tient  que  l'ac- 
quéreur comme  l'héritier  ,  a  un  nouveau  délai  de 
quarante  jours.  La  raifon  qu'il  en  donne,  c'eft  que 
le  nouveau  vaflial  ne  peut  pas  être  contraint  à  foin-- 
nir  fon  Dénombrement ,  que  préalablement  il  n'ait 
prêté  l'hommage  dont  cet  aéte  eft  une  fuite.  Or , 
la  coutume  donne  indiflindeinent  au  valTal  qua- 
rante jours  après  l'hommage  pour  fournir  fon  aveu  : 
on  ne  doit  donc  lui  en  rien  retrancher.  D'ailleurs, 
quand  la  coutume  permet  au  feigneur  de  faifir  le 
fief  dedans  quarante  jours,  c'eft  pour  punir  la  né- 
gligence du  vaflal.  Or,  on  ne  fauroit  imputer  au- 
cune négligence  au  vaflîal  acquéreur  du  fief,  qui 
profite  du  temps  qui  lui  eft  accordé  pour  fatisfaire 
aux  différens  droits  féodaux.  Sur  la  coutume  de 
Bourgos;ne  ,  chapitre  44. 

La  dernière  de  ces  raifons  eft  fort  fatisfaifante  ; 
mais  la  preinière  porte  à  faux.  Le  vajjal ,  dit  M.  le 
préfident  Bouhier,  nf  peut  être  contraint  de  fournir 
ie  Dénombrement  qu'après  avoir  prêté  Thomma^e.  Cet 
auteur  fe  trompe.  La  coutume  dit,  à  la  vérité, 
que  le  vaflal  donnera  fon  Dénombrement  quarante 
jours  après  qu'il  aura  été  reçu  en  foi  par  le  feigneur  ; 
mais  ce  terme  n'eft  ni  conditionel ,  ni  fufpenfif;  il 
ne  fait  que  reculer  l'exécution  :  l'adion  eft  ouverte 
auflîtôt  que  le  fief.  Le  feigneur  peut  l'intenter  quand 
il  le  juge  à  propos,  même  avant  la  préfentation  de 
l'hommage;  &  le  vaflial  doit  être  condamné  à  don- 
ner le  Dénombrement,  pourvu  néanmoins  que  le 
terme  qu'on  lui  fixe  ne  foit  pas  moindre  que  celui 
que  la  coutume  lui  accorde.  Il  n'eft  donc  pas  vrai 
que  le  vaflal  ne  puifle  être  contraint  à  donner  le 
Dénombrement  qu'après  avoir  préfenté  l'hommage. 
Nous  difons  que  fi  le  vafl'al  ne  préfente  pas  fon 
Dénombrement  dans  les  quarante  jours  qui  fui- 
vent  la  preftation  de  l'hommage,  le  feigneur  peut 
faifir  le  fief.  Le  vaflTal  encore  mineur  encourt-il 
cette  peine  ?  Non.  Le  délai  ne  commence  à  courir 
contre  lui  que  du  jour  qu'il  a  été  pourvu  d'un  tu- 
teur ou  d'un  curateur.  Si  la  famille  eft  négligente  , 
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le  feigneur  doit  lui  en  faire  créer  nn  pour  la  validité 
de  ce  qui  fera  fait  avec  lui.  La  faifie  du  fief  faite 
fur  un  mineur  fans  tuteur  ,  eft  de  nul  effet. 

Les  Dénombremens  rendus  au  roi  doivent  être  ^ 
comme  nous  l'avons  dit ,  vérifiés  par  les  bureaux 
des  finances  &  publiés  fur  les  lieux.  Il  n'eft  pas 
queftion  de  ces  formalités  lorfqa'il  s'agit  d'aveux 
préfentés  à  des  feigneurs  particuliers.  Ceux-ci  pren- 
nent pour  la  vérification  de  ces  aéles  ,  les  mefures 
que  leur  prudence  leur  fuggère.  A  l'égard  de  la 
publication,  cette  formalité  n'eft  ni  d'obligation, 
ni  même  d'ufage. 

Cependant  ces  aveux  font  des  titres  contre  les 
vaflaux  de  la  feigneurie  dénombrée.  On  les  pro- 
duit tous  les  jours  dans  les  tribunaux  ;  &  lorfqu'il 
en  exifte  pluficurs  (i)  concordans  entr'eux  ,  énon- 
ciatifs  du  même  droit  fur  les  habitans  de  la  feigneu- 
rie, il  eft  bien  rare  qu'ils  ne  foient  pas  condamnés 
à  le  fervir. 

Les  habitans  invoquent  en  vain  la  maxime  ,' 
qu'un  Dénombrement  eft  à  l'égard  des  fujets  de 
la  feigneurie  ,  rcs  inter  aîios  afîa.  On  leur  répond 
que  ces  aâes  fuppofent  l'exiftence  d'un  titre  anté- 
rieur ;que  d'ailleurs  ils  prouvent  la  pofl!"efl"ion.  On 
leur  oppofe  que  l'article  71  de  la  coutume  de  Pa- 
ris regarde  un  Dénombrement  ancien  comme  un 
véritable  titre  ;  qu'elle  n'en  exige  pas  davantage 
pour  établir  une  banalité  de  four  ou  de  mou- 
lin, &c. 

Mais  en  fe  déterminant  à  donner  aux  aveux  cette 
eflicacité,  pourquoi  les  tribunaux  &  les  réforma- 
teurs des  coutumes  n'ont-ils  pas  ordonné  que  ces 
aftes  feroient  publiés  dans  la  feigneurie  dénom- 
brée ?  Comment  ne  s'eft-on  pas  apperçu  qu'il  eft 
injufte  de  tourner  contre  des  vaflaux  un  aveu  qu'ils 
ne  connoiflent  pas  ,  qu'il  leur  étoit  également  im- 
pofllble  de  connoitre  &  de  critiquer  ;  un  aveu  qui 
peut  très-bien  n'être  que  l'effet  d'un  concert  frau- 
duleux entre  le  vaffal  &  fon  dominant  ;  un  a£le  en- 
fin ,  dans  lequel  un  feigneur  eft  toujours  le  mai- 

(t)  Sur  ce  mot  p/«jîeurj,  voici  un  arrccqiie  l'on  peut  remar- 
quer. 

Le  marquis  de  NéJonchel ,  i'eigneur  de  Bouvi;^nies,  près 
de  Douai  ,  demandoit  au  fieur  de  Rofne  un  droit  de  l'ods  & 
ventes  pour  une  acquifition  que  celui-ci  avoit  faite  dans  fa 
cenfive  ;  &:  il  faifoit  raonter  ce  droit  au  dixième  deni'r, 
prix  de  la  vente. 

Le  (îeur  de  Rofne  nioit  que  le»  rotures  fituées  à  Bouvi- 
gnies  fullent  foumifes  à  ce  droit. 

Le  marqijjs  de  Nédonchel  ptoduifoit ,  pour  le  prouver; 
deux  Dénombremens  fctvis  au  roi  ,  de  qui  relevé  la  terre  de 
Bouvignies. 

Sentence  de  la  goovernance  de  Douai  qui  ,  avant  faire 
droit  ,  charge  le  marquis  de  Nédonchel  de  vériher  fa  pré- 
tention. 

Appel  de  fa  part.  Il  difoitque  fon  lircit  croit  fu'Sfammcnt 
établi  par  les  deux  Dénombremens  qu'il  avoit  ptoduits. 

Néanmoins  par  arrêt  du  12  février  lyU;.  '«  parlement  de 
Flandres  a  confirmé  purement  Se  fimplcment  la  fentence. 

J'ai  extrait  cet  arrêt  des  piOcédjres.  (  Note  de  M.  MerLIUj 
avQca:  eu  ^arlemtnt  de  Flaniru  (y  fecréta^re  du  roi  ;. 

Hhh  ij 
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tre  de  donner  à  fes  droits  toute  l'extenfion  qu'il 
juge  à  propos  ? 

Rien  ne  (croit  plus  digne  de  la  fagefle  du  parle- 
ment ,^  qu'un  règlement  fur  cette  matière.  Com- 
bien d'injuftices  &  de  procès  l'on  éviteroit  !  La  né- 
ceffité  de  publier  l'aveu  contiendroit  les  feigneurs. 
La  publication  avertiroit  les  vaiïaux.  LeurYilence 
feroit  de  cet  a61e  un  titre  contradictoire  ;  ou  s'ils  y 
forraoient  oppofition  ,  au  moins  l'état  de  la  fei- 
gneurie  feroit  irrévocabloment  fixé.  Ces  réflexions 
font  trop  fnippantes  pour  qu'il  fuit  nkelfaire  de 
]es  étendre. 

Lorfque  le  vaHal  a  préfenté  fon  aveu  dans  les 
formes  &.dans  le  temps  prefcrit,  le  feigneur  cfï  le 
maître  de  le  blâmer  ou  de  le  critiquer  j  s'il  l'ac- 
cepte, il  en  donne  aéle  au  vaffal,  &  tout  efl  con- 
fommé  à  cet  égard. 

Si  au  contraire  le  feigneur  juge  à  propos  de  blâ- 
mer le  Dénombrement ,  il  doit  faire  fjgnifier  au 
vaiTal  les  objets  &  les  articles  qu'il  entend  conteC- 
ter.  C'eft  enfuite  au  valTal  à  déduire  fes  motifs  &  à 
défendre  fon  Dénombrement. 

Mais  comme  la  prert^tion  d'un  Dénombrement , 
quel  qu'il  foit ,  opère  la  main-levée  de  la  faifie  du 
fief,  fuivant  du  Moulin  &  plufieurs  autres  jurif- 
confultes,  il  arrive  très-fouvent  que  le  valfal  fatis- 
fait  de  jouir,  néglige  de  fuivre  fur  les  blâmes  du 
feigneur.  Alors  celui-ci  doit  le  traduire  en  juflice 
pour  voir  dire  qii^il  fera  tenu  de  réformer  fon  aveu. 
Aîais  quoique  cette  forme  de  procéder  conllitue 
demandeur  le  feigneur ,  le  poids  de  la  preuve  ne 
tombe  néanmoins  pas  fur  lui.  C'efl  ce  que  Guiot 
explique  très  bien.  Pour  parler  régulièrem-^nt  & 
feodalement,  le  feigneur,  dit-il,  du  DénomÊrement 
chapitre  5  ,  eft  demandeur  par  fes  blâmes.  Mais  il 
eft  comme  oyant  compte  ;  c'eft-à-dire ,  que  par 
fes  blâmes  il  débat  le  compte  ,  le  détail  du  fief  du 
.valTal ,  &  alors  le  valfal,  quoique  défendeur  origi- 
.naire  à  la  demande  en  réformation  d'aveu,  Quan- 
tum ad  onus  probandifit  afior. 

Il  eft  de  nécefiité  de  juflifier  le  détail  qu'il  a 
donné^du  fief,  comme  le  rendant  compte  eft  tenu 
-dejuftiiier  les  articles  débattus  ;  faufau  feigneur, 
comme  oyant  compte  ,  à  juftifier  fes  blâmes  en 
fourniffant  des  contredits.  C'eft  alors  feulement 
que  le  feigneur  eft  tenu  de  juftifier  fes  blâmes  par 
titres  ,  qu'il  doit  communiquer  pour  écarter  ceux 
du  vaflal ,  excepté  le  cas  où  le  vaft'al  fe  purgeant 
par  ferment  qu'il  n'a  aucun  aveu  qui  l'inftruife  , 
offriroit  de  s'en  rapporter  aux  anciens  aveux  qui 
feroient  entre  les  mains  du  feigneur.  Alors  le  fei- 
gneur eft  tenu  de  juftifier  fes  blâmes. 

M.  le  préfident  Bouhier  établit  une  règle  bien 
importante  dans  la  difcufîlon  des  aveux.  Suivant  ce 
magiftrat,  toutes  les  chofes  que  pofféde  le  vafial 
dans  l'étendue  du  fief,  font  préfumées  féodales. 
C'eft  ,  dit  il ,  le  fentiment  unanime  de  tous  les  ju- 
Tifconfultes  ;  d'où  il  fuit ,  ajoute  cet  auteur  ,  que 
le  feigneur  peut  obliger  le  vaffal  à  les  comprendre 
(dans  fon  aveu,  à  moins  qu'il  ne  prouve  par  de 
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bons  titres  la  roture  de  ces  mêmes  biens.  Cela  eft 
encore  très-important  lorfqu  il  s'agit  de  difcuter 
ce  qui  eft  fujet  à  la  faille  fcodale ,  à  la  commité  ,  à 
la  confifcatioH.  Sur  la  coutume  de  Bourgogne  , 
chapitre  44. 

Après  la  préfentation  du  Dénombrement ,  le  fei- 
gneur ,  comme  on  le  voit ,  doit  l'accepter  tel  qu'il 
eft,  ou  en  demander  la  réformation.  Mais  il  ne  fe- 
roit pas  jufte  qu  il  pût  tenir  fon  va'.îal  dans  l'incer- 
titude pendant  un  temps  illimité.  La  coutume  de 
Paris  y  a  pourvu  en  fixant  au  feigneur  un  terme 
pour  donner  fes  blâmes.  L'article  10  porte:"  Après 
"  que  le  vaffal  a  baillé  fon  Dénombrement  au  fei- 
"  gneur  féodal  ,  ledit  feigneur  féodal  eft  tenu 
»  de  blâmer  ledit  Dénombrement  dans  quarante 
»  jours  après  icelui  baillé  ,  autrement  eft  tenu  pour 
»  reçu.  Toutefois  ledit  vaffal  eft  tenu  d'aller  ou  en- 
>t  voyer  quérir  ledit  blâme  au  lieu  du  principal 
')  manoir  dont  eft  mouvant  ledit  fief  '. 

La  première  difficulté  que  cet  article  préfente , 
eft  de  favoir  fi  ces  quarante  jours  fe  comptent  de 
nivmnito  ad  moinentum  ,  ou  feulement  du  jour  de 
la  préfentation ,  de  manière  que  ce  jour  ne  foit 
point  compris  dans  le  délai  de  la  coutume.  Le  doute 
réfulte  de  ces  expreffions  de  l'article  ,  dedans  qua- 
rante jou-s;  expreffions  exclufives  de  tout  autre  dé- 
lai. Cependant  les  auteurs  font  d'accord  que  le  jour 
de  la  préfentation  n'y  eft  pas  compris.  Le  jour  au- 
quel ccboient  les  quarante  jours  ,  difent-ils ,  n'eft 
pas  compris  dans  lefdits  quarante  jours,  mais  en  eft 
exclu.  Tel  eft  le  langage  de  Legrand  ,  de  Billecoq , 
de  Perrière,  de  Charondas,  &.c.  Ce  dernier  rap- 
porte deux  arrêts  conformes  à  fon  opinion. 

Les  auteurs  font  partagés  fur  le  point  de  favoir 
fi  le  juge  peut,  fur  la  rcquifition  du  feigneur  ,  pro- 
longer le  délai  que  la  coutume  lui  accorde  pour 
blâmer  le  Dénombrement.  Deux  modernes  ,  dont 
le  fuffrage  eft  d'un  très-grand  poids ,  M.  le  préfi- 
dent Bouhier  &  Pothier,  tiennent  l'affirmative.  Le 
feigneur ,  dit  le  dernier  dans  fon  introduâion  à  la 
coutume  d'Orléans  ,'peut  obtenir  du  juge  un  plus 
long  délai,  en  le  failant  dire  6c  ordonner  avec  le 
vafial. 

M.  Bouhier  s'exprime  à-peu  près  dans  les  mêmes 
termes.  Les  voici  :  «  Les  meilfeurs  interprêtes  de 
»  la  coutume[de  Paris  ont  réprouvé  le  fentiment  de 
»  ceux  qui  l'ont  expliquée ,  comme  ii  les  juges 
»  n'avoient  pas  le  pouvoir  de  proroger  ce  terme  », 
Sur  la  coutume  de   Bourfo^ne  ,  chapitre  44. 

Dupleflis  eft  d'avis  contraire.  Le  ji^ge,  fuivant 
lui  ,  ne  peut  proroger  ces  quarante  jours.  Brodeau 
modifie  les  deux  opinions.  Le  juge  ,  dit-il ,  ne  peut 
proroger  ce  délai  f'ans  grande  connoiffance  decau- 
fe  ,  étant  une  règle  de  droit ,  que  ce  qui  eft  permis 
pendant  un  temps  fîxé  par  la  loi ,  eft  défendu  après 
qu'il  eft  expiré. 

L'article  10  ,  après  avoir  dit  que  le  feigneur  doit 
blâmer  le  Dénombrement  dedans  les  quarante 
jours  ,  ajoute  :  autrement  tenu  pour  reçu. 

11  femble  réfwher  de  ces  derniers  mots  >  q.ue  1^ 
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feigneur  eft  déchu  de  plein  droit,  après  les  qua- 
rante jours  ,  de  la  faculté  de  blâmer  le  Dénom- 
brement :  cependant  il  peut  le  faire  |ufqua  ce  que 
le  vaifal  l'ait  conflitué  en  demeure.  C'eA  la  dilpo 
fition  de  notre  article  ,  qui  porte  :  u  Toutefois  le- 
3)  dit  vafial  eft  tenu  d'aller  ou  envoyer  quérir  ledit 
»  blànie  au  lieu  du  principal  manoir  dont  eft  mou- 
V  vant  ledit  lief  3>. 

Le  vaiial  doit  donc  mettre  le  feignent  en  de- 
meure ,  en  fe  préfentant ,  ou  quelqu  un  pour  lui  , 
au  principal  manoir  du  fief.  Niais  li  le  feigneur  en 
eft  très-éloigné  ;  fi  d'autres  clrconlknces  l'ont  em- 
pêché de  mettre  fes  blâmes  en  régie  pendant  ces 
quarante  jours ,  eft-il  pour  jamais  déchu  du  droit 
de  demander  la  réformation  de  Tafle?  1!  faut  tenir 
l'affirmative  d'après  les  termes  de  la  coutume.  Mais 
les  jurifcoHfuhes  en  ont  bien  adouci  la  rigueur. 
Les  plus  célèbres  tiennent  que ,  malgré  cette  in- 
terpellation de  la  part  du  valTal,  le  feigneur  ,  quoi- 
que majeur  ,  peut  fe  faire  reflituer  contre  l'appro- 
bation qui  réfulte  de  fon  filence.  Telle  eft  l'opinion 
de  du  Moulin. 

Legrand  rapporte  un  arrêt  conforme  ,  fur  la  cou- 
tume de  Troyes ,  article  30,  glofe  5.  Duplefiîs 
penfe  que  cette  difpofition  de  la  coutume  ncjl  que 
pour  donner  autorité  aux  aricïens  avmx. 

Le  judicieux  Coquille  eft  de  même  avis.  Il  efti- 
me  que  cet  article  fe  doit  entendre  avec  tempéra- 
ment ;  c'eû-à-dire  ,  que  ce  délai  de  quarante  jours 
écoulé,  le  feigneur  ne  peut  plus  faifir.  Mais,  ajoute 
cet  auteur ,  je  crois  que  par  voie  ordinaire  ,  com- 
me entre  toute  autre  perfonne  ,  il  peut  requérir  l'a- 
mendement i  car  ce  feroit  chofe  bien  rude  ,  que  , 
fous  prétexte  de  quarante  jours  pafTés  ,  il  fût  tenu 
de  garantir  à  fon  vaffal  le  contenu  en  ion  Dénoni- 
brement ,  ou  que  le  feigneur  fvit  exclu  de  contrain- 
dre le  valîal  à  remplir  fon  Dénombrement  qui  fe- 
roit défectueux.  Ce  feroit  contre  la  bonne  foi ,  qui 
doit  excellemment  abonder  entre  le  feigneur  6i  le 
vaflal;  pourquoi  fi  le  vaffalveut  amplement  s'afTu- 
rer,  il  doit  contumacer  ion  feigneur,  &  lui  faire 
des  fommations  &  proteflations  exprefTes.  Coquille  , 
injî.  au  droit  françois  ,  chapitre  des  fiefs. 

L'importance  de  cette  matière  exige  que  l'on 
multiplie  les  autorités.  En  conféquence,  nous  ci- 
terons encore  M.  le  préfident  Bouhler.  Le  paffage 
que  nous  allons  tranfcrire  a  le  double  mérite  de 
décider  la  queftion  pour  la  coutume  de  Paris,  & 
pour  celles  qui  n'ont  pas  fixé  le  délai  dans  lequel 
le  feigneur  doit  fournir  fes  blâmes.  Voici  les  ter- 
mes de  ce  magiftrat,  fur  la  coutume  de  Bourgo- 
gne ,  chapitre  44. 

»  Les  meilleurs  auteurs  qui  ont  parlé  de  la  coutu- 
nîe  de  Paris  ont  réprouvé  le  fentiment  de  ceux  qui 
l'ont  expliquée ,  comme  fi  elle  avoit  décidé  qu'a- 
près les  quarante  jours,  le  feigneur  n'étoit  plus 
recevable  à  propofer  aucun  blâme  ,  &  que  les  ju- 
ges mêmes  n'avoient  pas  le  pouvoir  de  proroger 
ce  terme.  On  tient  au  contraire  qu'il  n'en  cil  exclu 
qu'après  que  le  vaffal  a  fait  fommer  fon  feigneur 
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d'accepter  ou  de  blâmer  l'aveu  ;  5c  qu'en  cas  de 
retiis  d'acceptation  ,  il  l'a  fait  appeler  en  juftice 
pour  fournir  fes  blâmes ,  dans  le  délai  qui  lui  (era 
prefcrit  ;,  a  faute  de  quoi ,  il  fera  tenu  pour  reçu. 

"  Ainfi ,  continue  M.  le  prc;fjdent  Bouhier,  le  vé- 
ritable fens  de  cette  coutume  ,  &  de  fes  feniblabks  , 
eli  celui  qui  a  été  marqué  dans  les  arrêtés  de  M. 
de  Lamoignon,  favoir  :  que  quand  le  feigneur  ou 
les  oiiiciers,  ont  retenu  le  Dénombrement  l'efpace 
de  quarante  jours  ,  s'ils  ne  conteftent  fur  aucun  ar- 
ticle ,  l'aveu  efl  tenu  pour  reçu,  mais  à  l'effet  feu- 
lement de  procurer  au  vaflal  de  plein  droit ,  la 
main-levée  de  la  faifie  féodale  qui  a  été  faite  fur 
fon  fiet  ;  fauf  à  lui  ou  au  feigneur  à  fe  pourvoir  par 
aétion  pour  la  réformation  ou  réception  du  Dénom- 
brement, alnfi  qu'ils  aviferont  bon  être. 

)j  Voici ,  dit  enfin  ce  magiftrat ,  comme  il  me  pa- 
roît  que  l'on  en  doit  ufer.  La  préfentation  du  Dé- 
nombrement étant  faite  au  feigneur  ,  eu  en  fon  ab- 
lence  à  fes  ofhciers  ;  &  le  va  liai ,  ou  (on  procu- 
reur ,  en  ayant  demandé  a61e  au  notaire  dont  il  fera 
affifté ,  &  en  préfence  de  témoins,  fi  le  feipneur 
ou  fes  officiers  le  reçoivent  fans  contredits  ni  pro- 
teflations ,  le  Dénombrement  fera  tenu  pour  rem. 
S'il  y  a  conteftation  fur  quelques  articles,  le  vaffal 
qui  ne  voudra  pas  le  réformer,  fe  pourvoira  ea 
juftice  pour  faire  décider  la  difficulté.  Mais  fi  le  fei- 
gneur ou  fes  officiers  font  feulement  des  prote/la- 
tions  générales  que  le  Dénombrement  ne  pourra 
nuire,  ni  préjudicier  au  feigneur,  comme  c'ert  l'or- 
dinaire ,  en  ce  cas ,  je  tiens  que  l'adlion  pour  le  blâ- 
me doit  durer  trente  ans  comme  toutes  les  autres, 
C'efl  le  fentiment  de  d'Argentré  ,  par  rapport  aux 
coutumes  qui  n'ont  point  de  difpofitions  contraires, 
&  nous  err  avons  quelques-unes  qui  l'ont  déter- 
miné de  la  forte.  C'efl  afTsz  la  règle  que  je  crois 
qu'il  faut  fuivre  en  Bourgogne  ». 

Voici  un  cas  qui  peut  le  rencontrer  fréquemment 
dans  la  pratique.  Les  anciens  aveux  d'une  feigneu- 
rie  en  portent  le  cens  à  trente  livres  ;  cependant 
le  vaffal  n'en  perçoit  que  quinze,  &  tel  efl  l'ufage 
depuis  long-temps.  En  conféquence  ,  il  ne  reporte 
que  cette  dernière  fomme  dans  le  Dénombrement 
qu'il  préfente  à  fon  feigneur.  Celui-ci  peut-il  exi- 
ger que  ce  cens  foit  reporté  dans  les  derniers  aveux 
à  la  fomme  énoncée  dans  les  anciens  ?  S'il  ne  le 
fait  pas  ,  il  court  rifque  de  voir  le  fief  mouvant  de 
lui  s'anéantir  par  des  diminutions  progrefTives. 
D'un  autre  côté,  le  vaffal  dira  qu'il  n'a  jamais  eu 
connoifîance  que  ce  droit  fîjt  de  trente  livres  ;  qu'il 
ne  l'a  jamais  perçu  à  cette  quotité  ;  qu'il  efl  dans 
l'impoffibilité  de  défigner  quels  font  les  héritages 
grevés.  Ce  vafTal  efl  peut-être  un  tiers  acquéreur  ; 
comment  pourroit-il  rendre  compte  de  ce  qui  s'efl 
paffé  avant  l'époque  de  fon  acquifition  ?  Ce  droit 
d'ailleurs ,  a  pu  le  prefcrire ,  a  pu  fe  perdre  fans 
qu'il  y  ait  ni  faute ,  ni  dol  de  la  part  des  proprié- 
taires du  fief  fervant.  Du  Moulin  examine  cette 
queflion  fur  l'article  44  de  l'ancienne  coutume  de 
Paris,  &  la  manière  dom  il  la  cl'kide,  met  égale- 
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ment  à  couvert  l'intérêt  du  feigneur  &  celui  du 
vaflal.  Le  vaiTal ,  dit-il,  répétera  effedivement  les 
trente  liV. ,  fuivant  les  anciens  aveux  ;  mais  il  ajou- 
tera qu'il  ne  jouit  que  de  la  moitié.  Et  à  l'égard  de 
cette  moite  feulement ,  il  fera  tenu  d'indiquer  les 
héritages  oui  en  font  chargés. 

Les  Dénombremens  font  ordinairement  termi- 
nés par  cette  claufe  :  fauf  notre  droit  6»  et  lui  tï  autrui. 

Quel  eft  l'effet  de  cette  rellriflion  ?  Du  Moulin  , 
loco  citato  ,  tient  qu'elle  n'en  produit  aucun  ,  lorf- 
«ju'ellc  eft  vague ,  indéterminée ,  &  qu'elle  n'cft 
point  appliquée  à  un  objet  fixe  &  certain  ;  parce 
qu'une  claufe  générale  ne  peut  ni  déroger,  ni  ajou- 
ter aux  difpofitions  précifes  d'un  aéle. 

Cette  décifion  de  du  Moulin  eft  vivement  com- 
battue par  d'Argentré.  MoUnozus  nuUius  momenti  ejfe 
putJt  ;  ego  contra,  non  niinimi,  &c.  fur  1  art.  324  do 
Bretagne.  Legrand  penfe  de  même,  ftir  l'article  30 
de  la  coutume  de  Troyes.  M.  le  préfident  Bouhier 
s'eft  rangé  de  leur  parti.  En  cela,  dit-il ,  l'opinion 
de  du  Moulin  a  été  abandonnée  par  tous  les  inter- 
prètes des  coutumes  :  non  qu'ils  doutent  que  pour 
les  chofes  nettement  exprimées  dans  le  Dénom- 
brement ,  &  dont  le  vafial  a  toujours  été  en  pof- 
feÔion ,  cet  aéle  ne  faffe  pleine  foi  entre  le  fei- 
gneur &  le  vaffal  :  mais  ils  tiennent  que  fi  ce  der- 
nier y  avoit  coinpris  quelques  droits  qui  fufTent 
du  domaine  du  feigneur  dominant ,  ou  qui  lui  ap- 
partinffcnt  à  quelqu'autre  titre  ;  ou  s'il  y  avoit 
quelques  omiftions  de  fes  droits ,  ou  fi  le  vaffal 
y  avoit  quelques  qualités  qui  ne  fuffent  pas  bien 
avérées,  la  chufe /au f notre  droit,  appofée  à  l'aâe 
d'approbation  du  Dénombrement,  feroit  utile  au 
feigneur  féodal.  Sur  la  coutume  Je  Bourgogne,  cha- 
pitre 44,  n^'.  62. 

Nous  ne  devons  pns  quitter  cette  matière  fans 
dire  un  mot  d'une  queftion  très-intéreflante.  Celle 
de  favoir  auxquels  des  anciens  ou  des  nouveaux 
Dénombremens  il  faut  fe  fixer ,  lorfque  ces  a61es 
fe  contrarient.  M.  d'Ague/Teau  a  traité  cette  quef- 
tion ,  tome  2  de  fes  œuvres  ,  pag.  254.  Voici  com- 
me il  l'a  décidée.  Nous  avons  ,  dit-il ,  fur  ce  point 
deux  maximes  générales  :  l'une  veut  que  dans  le 
doute  ,  ont  ait  recours  aux  plus  anciens  titres 
comme  le  fondement  &  l'original  des  titres  fui- 
vans  ;  l'autre  établit  que  les  titres  poftérieurs  déro- 
gent aux  titres  précedens,  auxquels  on  peut  dire 
qu'ils  fervent  d'interprètes. 

Une  attention  médiocre  fuffit  pour  faire  voir 
qu'en  cette  matière,' comme  dans  prefque  toutes 
celles  de  jurifprudence ,  toute  règle  générale  eft 
dangereufe. 

Lorfque  le  titre  le  plus  ancien  eft  aufti  le  plus 
clair,  on  ne  doit  pas  douter  que  ce  ne  foit  fur  ce 
THodèle  qu'il  faut  réformer  tous  les  autres  titres  , 
fur-tout  en  matière  féodale,  où  les  titres  font  tou- 
jours d'autant  plus  refpeâablcs,  qu'ils  approchent 
plus  près  de  la  fource  ,  c'eft-à-dire  ,  de  la  première 
inveftiture. 

Mais  lorfque  le  titre  le   plus  ancien  n'eft  pas 
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clair  ,  lorfque  l'on  y  trouve  des  oniifîions  confidé- 
rables,  lorlqu'il  faut  fujipléer  à  ces  omiiTioiis  par 
des  argumens  qui  ne  forment  que  des  conjeflu- 
res  ,  ik  qui  font  naître  un  doute  Se  ne  le  réfolvent 
pas  ,  pourroit-on  foutenir  qu'un  titre  poftéiieur, 
dans  lequel  on  trouve  une  clarté  &  ime  évidence 
entière,  ne  doit  pas  l'emporter  fur  le  premier, 
dont  il  devient  en  ce  cas  le  véritable  Ôc  le  feul 
fidèle  interprète  ? 

En  un  mot ,  toutes  cliofcs  égales  ,  l'antiquité 
doit  être  refpe£lée  &  préférée  à  la  nouveauté',  mais 
entre  la  priorité  qui  eft  pour  le  premier  titre ,  & 
la  clarté  qui  eft  pour  le  fécond,  ce  feroit  fermer 
les  yeux  à  la  lumière  ,  &  vouloir  demeurer  tou- 
jours dans  l'obfcurité,  que  de  rejeter  un  titre  quoi- 
que clair  &  décifif,  parce  qu'il  eft  plus  récent, 
pour  s'attacher  à  un  titre  douteux  &éqifivoque, 
p;irce  qu'il  eft  plus  ancien. 
*  De  la  forme  &  des   effets  des  aveux  &  Dénombre' 

mens  par  rapport  à  la  nobilité  des  biens  en  han- 

ÇL'iedoc, 

Dans  les  pays  oÎ!  les  tailles  font  réelles  ,  comme 
en  Languedoc,  les  biens  nobles  en  font  affranchis  , 
&  les  biens  roturiers  y  font  fujers  ,  quels  qu'en 
foient  les  poffefieurs.  Il  eft  donc  très-important  de 
ne  pas  laiffer  comprendre  comme  nobles  dans  les 
aveux  ,  des  biens  qui  font  roturiers.  On  a  fait  di- 
vers réglemens  pour  prévenir  ces  abus. 

Par  des  lettres  patentes  du  16  février  1667  ,  le 
roi  nomma  des  commiffaires  dans  la  province  de 
Languedoc ,  pour  connoître  du  fait  de  fes  domai- 
nes, &  recevoir  les  aveux  &  Dénombremens  des 
terres,  feigneuries  ,  &  fiefs  nobles  qui  relevoient 
de  lui.  Ces  commiffaires  réglèrent  par  nnt  ^or- 
donnance du  20  janvier  1672,  la  forme  dans  la- 
quelle ces  afles  dévoient  être  rendus. 

Le  9  o6^obre  1684  ,  le  roi  rendit,  fur  la  fupplî- 
cation  des  états  de  Languedoc  ,  une  déclaration 
très-détaillée,  concernant  la  nobilité  des  fonds  : 
l'art.  9  porte,  que  «  la  nobilité  des  biens  qui  ne 
Il  font  pas  fondés  en  préfomption  ,  ne  pourra  être 
»  prouvée  que  par  un  hommage  au  moins,  lequel 
5)  foit  ancien  de  cent  ans  ou  au-deffus ,  &  fuivi 
»  d'un  Dénombrement  iseçu  dans  les  formes,  ou 
«  d'autres  titres  fuffifans  ". 

L'art.  1 1  ajoute  ,  que  <t  fi  les  titres  fervans  à  la 
»  preuve  de  la  nolîilité  fe  trouvent  différens  entre 
»  eux  pour  la  contenance  &  qualité  du  terroir,  la- 
»  dite  contenance  fera  réglée  fur  le  titre  primor- 
»  dial ,  &  s'il  n'eft  pas  rapporté  fur  l'hommage  ou 
»  Dénombrement  qui  contiendra  la  moindre  quan- 
11  tité  ,  quand  même  il  ne  feroit  pas  le  plus  ancien: 
»  ce  qui  fera  obfervé,  tant  à  l'égard  de  ceux  qui 
■rt  font  fondés  en  pféibniptions,  que  de  ceux  qui 
»  ne  le  font  pas  11. 

En  1690 ,  un  édit  du  mois  de  novembre  attribua 
les  affaires  du  domaine  ,  &  particulièrement  la  ré- 
ception des  aveux  &  Dénombremens  à  la  cour  des 
comptes ,  aides  S:  finances  de  Montpellier. 

Le  13  fcptembre  173 1  j  le  roi  informé  que  ceuit 
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tjin  avoient  fourni  des  aveux  tant  aux  commiiTilres 
qu'à  la  chambre  des  comptes,  y  avoieiu  compris 
comme  nobles  un  grand  nombre  de  ternes  rotu- 
rières, fous  prétexte  que  jufqu'alors  les  aveux  & 
Dénombremens  n'avoient  pas  été  blâmes  pour  rai- 
fon  de  la  nobilité  ,  donna  une  déclaration  pour  ré- 
gler la  forme  &  l'effet  des  aveux  Se  Dénombre- 
mens par  rapport  à  la  nobilité  des  biens  (i). 


(i)  Cette  dtclannoriy  dont  on  va  donner  le  cantenu,  con- 
tient dix  articles. 

I.  Les  aveux  Se  Dénombremens  qui  feront  fournis  en  notre 
cour  des  connues,  aides  &:  finances  de  Montpellier  ,  dans  les 
cas  ordinaires  îc  accoutumés ,  par  les  vafTaux  qui  relèvent  im- 
médiatement de  nous,  contiendront  en  un  feul  article  la  dé- 
claration ôc  coniillance  de  la  mail'on  feigneuriale  ,  enclos  , 
jardins ,  terres  ,  pr^-s  ,  bois  ,  vignes  ,  &  autres  terres  cultes  ou 
incultes  qui  font  contigues  &.  pofledées  not^leraent  par  forme 
de  corps  dans  le  même  tcnement  avec  la  contenance  ,  limites 
te  confronts  du  corps  defdites  terres;  &  à  J'égard  des  terres 
ijui  font  féparées  ,  qu'elles  foient  déclaiécs  pièce  à  pi.^ce  , 
même  les  illes  &  ciemens  ,  foit  qu'elles  ayent  été  encadalttées 
ou  non  ,  avec  leur  iiiuaiion  ,  contenance  £c  confronts  parti- 
culiers. 

II.  Les  terres  fujettes  à  cenfives  qui  ont  été  confolidces  aux 
fiefs  des  feigneurs  ,  feront  païelllemetit  énoncées ,  avec  leuis 
conie>iance  &:  confronts ,  &  déclatées  comme  roturières ,  fi 
elles  n'ont  été  jugées  nobles  pat  les  aitèts  de  notredite  cour 
des  aides  de  Montpellier, 

III.  Les  terres  ouvertes  5c  les  garrigues  &  pâturages  com- 
muns ,  feront  déclarés  avec  leur  contenance  &:  leurs  con- 
fronts ;  6c  dans  les  lieux  oà  nous  aurons  Ja  haute  jullice  ,  ceux 
qui  auront  fait  Jcfdites  ouvertures  feront  tenus  d'en  juttifier 
la  nobilité. 

IV.  Les  feigneurs  jU'liciers  Se  autres,  tant  ecdéliaftiques 
que  laïques  ,  qui  jouiflent  des  biens  nobles ,  remettront  leurs 
aveux  &  Dénombremens,  les  hommages  ôc  les  anciens  Dé- 
nombremens rendus  par  leurs  auteurs  ;  Se  au  cas  qu'ils  dé- 
nombrent autre  choie  que  ce  qai  ell  contenu  aux  précédons 
Dénombremens,  il  fera  rejeté  comme  roturier ,  s'ils  n'en  juf- 
litîent  la  nobilité  par  titre  ,  fuivant  fart.  XI  de  notre  déclara- 
tion de  I  6^:4. 

V.  Ceux  qui  ont  des  artière-fiefs  ,  feront  tenus  d'en  dé- 
claier  la  qualité  &  le  revenu  en  généra!,  &c  de  remettre  une 
copie  en  forme  des  aveux  &  Dénombrçmeni  qui  leur  auront 
été  rendus. 

VI.  Enjoignons  à  notre  procureur-général  de  blâmer  les 
aveux  &.  Dcnombremens  qui  feront  fournis  à  l'avenir  ^  ncn- 
feulemcnt  pout  lapropiiété  de  ce  qui  peut  nous  appaitenit  &: 
pour  les  droit;  qui  ont  été  établit  au  ptéjudice  de  nos  fujets  , 
mais  encore  pour  la  nobilit;  des  droits  ,  terres  &:  autres  fonds 
qui  feront  énoncés  dans  lefdites  déclarations. 

VIT.  Et  d'autant  qtje  les  aveux  Se  Dcnombtemens  qui  ont 
itc  founiis  depuis  lî^i  juiqu'à  prcfent ,  n'ont  pas  été  biâmés 
par  rapport  à  la  nobilité,  ce  qui  poutroit  c'ans  la  ftiîte  faire 
déclarer  nobles  des  fonds  Se  dei  droits  qui  font  roturiers ,  nous 
permettons  à  notre  procureur-général  de  fe  pourvoir  par  op- 
polition  contre  lefdits  aveux  &  Dénombremens  ,  poui  le  fait 
de  la  nobilité  ou  roture  feulement,  &  d'en  pourfuivre  le  ju- 
gement en  notre  cour  des  Aides, 

VIII.  Voulons  que  notre  procureur-général  foit  reçu  à  fe 
pourvoit  en  ladite  cour  contte  tous  aveux  &:  Dénombremens , 
arrêts  Se  tranfaAions  qui  pourroien:  être  oppofées  à  fes  blâ- 
mes lorfqu'il  ptouvera  la  roture  des  biens  &  dioif; ,  par  des 
aéles  qui  n'auront  pas  été  vus  lors  defdits  Dénombremens , 
arrêts  &  tranfackions,  conformément  à  notre  déclaration  du 
jo  août  1707. 

IX.  Lorfqu'il  fera  procédé  au  jugement  des  aveux  8c  Dê- 
jMimbreiasQs  ^ui  auront étc  blâmés, tvic  £'OUt  laconfervadon. 
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Cette  loi  a  été  enrcgirtrèe  à  la  cour  des  comptes, 
aides  &  finances  de  Montpellier,  le  15  novembre 
fuivant.  Mais  il  ne  paroit  point  qu'elle  l'ait  été  à  la 
cour  des  aides  de  Montauban  ,  où  celle  de  1684  le 
fut  aiilîî.  Du  moins  ne  (e  trouve-t-elle  pas,  comme 
cetre  dernière  ,  dans  le  recueil  //i-4°.  des  édits  & 
réglemens  de  cette  cour,  imprimés  à  Montauban  , 
chez  Feuliéres ,  en  1752.  Voyez  au  furplus  le  re- 
cueil de  jurifprudence  féodale  à  Cufage  de  U  Provence 
&•  Ja  Languedoc  ,  par  la  Toulotibre ,  partie  1 ,  tit,  18  , 
&  l'article  NOBILITÉ  DES  BÎENS.  * 

Voyez  Dumoulin  djns  fon  commentaire  fur  Van' 
cienne  coutume  di  Paris  ;  d'yJrgenlré  ,  fur  celle  de 
Bretagne  i  Coquille  ,  inflitutions  au  droit  français  ; 
le  traité  des  fiefs  de  PocqneC  de  Livonière  ;  celui  de 
Billecoq  i  celui  d\Archer  ;  celui  de  Guyet  ;  M.  le  pré- 
fident  Bouhier  ,  fur  la  coutume  de  Bourgogne  ;  Le- 
grind  ,  ftr  celle  de  Troyes  ;  Brodeùu  ;  Dupleffls  ; 
Ferriire  ,  fur  les  articles  <)  ,  lO  ^  il  de  la  coutume  de 
Paris  ;  le  recueil  des  (dits  ,  arrêts  &  ré<rUmcns  fur  le 
domaine  ,  &c.  Voyez  aulH  les  articles  A^-EU  ,  Fief  , 
Vassal,  Seigneur,  &c.  {Cet  articU  efl  de  M. 

H. ,  avocat  au  parlement ,  excepté  que  et  qui  efl 

entre  deux  Ujlérifiues  appartient  à  M,  GarRAN  D£ 
CouLoy^  avocat  au  p.trltment  ^ 

DÉNONCE.  Terme  ufité  dans  le  reffort  du  par- 
lement de  Touloufe,  pour  exprimer  la  dénoncia- 
tion ou  notification  que  les  créanciers  d'un  homme 
qui  fe  marie  doivent  faire  à  fa  future  époufe  avant 
le  mariage,  pour  conferver  contre  elle  l'antériorité 
de  leurs  hypothèques ,  fans  quoi  la  femme  eft  pré- 
férée pour  fa  dot  à  tous  créanciers  de  {on  mari, 
mêmeantérieurs  au  mariage  ,  conformément  à  la  loi 
affedues  ,  au  code  in  potiore  in  pign.  hab.  laquelle 
eft  obfervée  dans  ce  parlement ,  &  non  dans  les  au- 
tres provinces  du  royaume  ,  même  de  droit  écrit. 

Cette  Dénonce  ou  notification  doit  être  faire  à 

de  nos  droits  féodaux  &  don^an^aux  ,  que  pout  la  Robifité  ou 
roture  des  biens  &  droits  qui  y  fei  ont  compris,  les  juges  qui 
feront  de  femedte,  tant  au  bureau  du  domaine  qti'a;u  biirea\i 
des  aides  ,  feront  tenus  de  s'affemblet  pour  juger  conjoin- 
tement au  bureau  du  domaine  lefdits  aveux  &  Dénombre- 
mens ,  &  les  blâmes  fournis  par  notre  procureur  générai  ,  Se 
il  fera  prononcé  par  un  feul  &  même  arrêt  fur  la  réception. 
defdits  aveux  &  Dénombremens  ,  fur  la  nobilité  eu  roture  da 
fonds  des  terres  &  des  droits  qui  y  feront  énoncés,  comme 
aulfi  fur  les  arréragées  des  tai.'Jcs  qui  feront  adjuges  aitx  com- 
munautés ,  fuivant  la  difpofur^jn  de  l'arc.  ly  de  fa  déclara- 
tion du  9  oi^lobre  168+ ,  à  la  liquidation  dcfquels  il  fe.  a  pro- 
cédé dans  la  luite  à  la  diligence  de  notre  procureur  gtncral, 

X.  Les  biens  8e  droits  qui  auront  été  déclarés  rotuikrî^ 
feront  alivtés  ôe  cottiié*  à  la  taille  ,  à  la  diligence  des  maires  Se 
confub  ,  dont  ils  feroi.r  tenus  de  certifier  notre  procureur- 
général  dans  trois  mois  ,  à  compter  du  jour  que  les  arrêrs  leur 
auront  été  fignifiés  ;  Se  ils  feront  pateillement  tenus  de-  pour- 
fuivre  le  payement  des  arrérages  des  tailks,  après  que  la 
liquidation  en  aura  été  tii  e  en  ladite  cour  des  aides  à  la 
dilisçcnce  v'c  none  procuceur-généial ,  à  peine  d'en  répord:e 
çn  leurs  propres  8e  privés  noms,  pour  lefdits  arrérages  être 
employés  à  payeï  les  dettes  véritîées  delà  cojunvuaaiitc^  oa 
4  dioiinvKr  d'a.utainl«i  impofii^ioai» 
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la  future  époufe  par  un  :i6ïe  authentique  contenant 
copie  au  moins  par  extrait  des  titres  du  créancier. 

M.  de  la  Rocheflavin ,  en  les  arrêts,  liv.  2,  in 
verbo\  dot  ,  art.  i  ,  prétend  que  la  Dénonce  doit 
être  faite  avant  les  fiançailles  ou  accords,  fur  le 
bruit  qui  fe  répand  que  Ion  fe  difpofe  à  palier  con- 
trat. 

Mais  M.  de  Graverol ,  en  fes  notes  fur  les  arrêts 
<le  M.  de  la  Rocheflavin,  au  même  endroit ,  ob- 
ferve  qu'il  fuffit  que  la  Dénonce  fe  fafie  avant  ou 
après  le  conir^t  de  mariage ,  pourvu  que  ce  foit 
avant  la  célébration. 

Les  derniers  arrêts  du  parlement  de  Touloufe 
ont  jugé  qu'il  ne  fuffit  pas  de  faire  la  Dénonce  au 
domicile  de  la  future,  qu'il  faut  abfolument  qu'elle 
foit  faite  en  parlant  à  fa  perfonne. 

Vedel ,  en  (es  obfervations  fur  les  arrêts  de  M. 
de  Catelan,  liv.  4,  ch.  33  ,  fe  récrie  contre  cette 
jurifprudence  ,  &  apporte  plufieurs  railons  très- 
plaulibles  au  contraire. 

Il  tient  auffi  qu'une  faifie-réelle  même  de  tous 
les  biens  du  futur  époux  ,  ne  peut  pas  tenir  lieu  de 
Dénonce  à  l'égard  de  la  future  époufe,  à  moins 
qu'elle  ne  foit  fuivie  de  criées  ,  parce  que  ce  font 
les  criées  qui  rendent  la  faifie  publique  St  notoire. 

Voyez  les  arrêts  de  MM.  de  la  Rocheflavin  &  Gra- 
verai ;  Ls  arrêts  de  MM.  de  C^tclan  &  Vedel  ;  &  les 
autres  anêtijles  des  parlemcns  de  droit  écrit.  (  Cet  ar- 
ticle ejî  de  M.  BovCHLR  dArgis  ,  avocat  au 
■parlement^  &C.  ) 

DÉNONCIEMENT  ,  ou  Accusation  ,  Ap- 

PLÉGÉ.  Ces  mots  fe  trouvent  dans  la  coutume 
d'Anjou ,  art.  71  &  73  ,  &  dans  celle  du  Maine  , 
art.  81  Se  84.  Lauriére  les  a  fort  bien  expliqués 
dans  fon  gloffaire  françois  ;  «  le  Dénoncement  , 
9>  dit-il ,  &.  l'accufation  dans  ces  articles  ,  ne  font 
»  qu'une  même  chofc ,  à  cela  prés  néanmoins  ,  que 
•»  l'accufation  étoit  formée  par  la  partie  qui  avoit 
j>  reçu  l'injure  ou  l'outrage  ,  au  lieu  que  le  Dénon- 
ii  cément  étoit  formé  par  un  tiers  ou  un  étranger. 

»)  Anciennement  celui  qui  formoit  Dénonce- 
V  ment  criminel  devoir  donner  piège  fuffifant, 
î>  comme  celui  qui  accufoit  ;  &  quand  le  Dénon- 
î>  cernent  étoit  dûment  applégé  ,  on  mettoit  le 
»  dénoncé  en  prifon,  où  il  étoit  détenu  jufqu'à  la 
«  fin  du  procès ,  ce  qui  avoit  lieu  feulement  lorf- 
>»  que  le  crime  emportoit  peine  corporelle  :  car 
»  lorfque  le  délit  étoit  privé,  le  dénonclé  évitoit  la 
ï)  prifon  en  baillant  piège  fuffifant  de  fournir  & 
»  obéira  droit  ;  cette  procédure  eft  bien  expliquée 
y>  dans  le  chap.  13  du  ftyle  de  Touraine,  imprimé 
M  à  la  fin  de  l'ancienne  coMMme  ?>. 

Lauriére  rapporte  ce  texte  du  chapitre  13  ;  puis 
il  aj®ute,  que  comme  ces  fortes  de  dénonciations 
ou  de  Dénonciemens  donnoient  lieu  à  une  infinité 
de  vexations  ,  on  apprend  de  Mingon  ,  fur  l'article 
71 ,  n".  2 ,  de  la  coutume  d'Anjou,  qu'ils  ont  été 
abolis  par  le  parlement. 

Aujourd'hui  les  dénonciations  font  dç  fimples 
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indications  ,  qui  n'autorifent  jamais  celui  qui  les 
fait,  lorfque  c'ed  un  fjmple  particulier,  à  pour- 
luivre  perlbnnellement  l'accufé  ;  elles  n'alTujet- 
tilTcnt  pas  non  plus  le  dénonciateur  à  donner  cau- 
tron  ,  quoiqu'il  puiffie  être  condamné  aux  dommages 
6c  intérêts  de  l'accufé,  ou  même  à  d'autres  peines, 
iuivant  les  circonftances ,  lorfque  la  dénonciation 
eft  mal  fondée.  "V.  l'article  Dénonciateur.  {Jn. 

de  M.  GarrJS  de  Cou  LO^f,  avocat  au  parlement!) 

DÉNONCIATEUR.  Ceft  celui  qui  fait  en  juf- 
tice  la  déclaration  fecréte  du  crime  de  quelqu'un. 

Il  y  a  parmi  nous  deux  fortes  de  Dénonciateurs ," 
les  uns  volontaires,  les  autres  forcés  :  les  premiers 
font  ceux  qui  fe  çonem  volontairement  à  faire  une 
dénonciation  fans  y  être  obligés  par  état  ni  par  au- 
cune loi  :  les  Dénonciateurs  forcés  font  ceux  qui 
par  état  font  obligés  de  dénoncer  les  délits  dont  ils 
ont  connoillance;  tels  font  les  l'ergens  foreftiers, 
les  melTiers  ,  &  autres  prépofés  lémblables,  qui 
prêtent  même  ferment  à  cet  effet.  Il  y  auffi  cer- 
tains cas  où  la  loi  oblige  tous  ceux  qui  ont  con- 
noillance d'un  crime  à  le  dénoncer,  comme  en 
fait  de  crime  ,de  lèze-majeflé  au  premier  chef, 
ce  qui  comprend  toutes  les  confpirations  faites 
contre  le  roi  ou  contre  lérat.  Celui  qui  auroit  con^ 
noilTance  de  ces  fortes  de  crimes ,  &  ne  les  dé- 
nonceroit  pas,  feroit  punilTable  aux  termes  des  or- 
donnances. 

11  y  a  néanmoins  certaines  perfonnes  qui  ne 
font  pas  obligées  d'en  dénoncer  d'autres,  comme 
le  mari  &  la  femme,  l'un  à  l'égard  de  l'autre;  le 
père  à  l'égard  de  fon  fils  ,  &  le  fils  à  l'égard  de  fon 
père. 

On  ne  doit  recevoir  aucune  dénonciation  de  la 
part  des  perfonnes  notées  d'infamie  ,  c'efl-à-dire  , 
que  le  minilîère  public  ne  doit  point  aiTeoir  une 
procédure  fur  une  telle  dénonciation;  il  peut  feu- 
lement la  regarder  comme  un  mémoire,  &  s'in- 
former d'ailleurs  des  faits  qu'elle  contient. 

L'ordonnance  criminelle  veut  que  les  procureurs 
du  roi  &  ceux  des  feigneurs,  aient  un  regiftre 
pour  recevoir  &  faire  écrire  les  dénonciations. 
Elles  doivent  être  circonrtanciéês  &i  fignées  par  les 
Dénonciateurs,  finon  écrites  en  leur  préfence  par 
le  greffier  du  fiège. 

Il  n'eft  pas  permis  de  faire  des  dénonciations 
fous  des  noms  empruntés  comme  de  Titius  &  de 
Mœvius;  il  faut  que  le  Dénonciateur  fe  faffe  con- 
noitre. 

Les  Dénonciateurs  dont  la  déclaration  fe  trouve 
mal  fondée,  doivent  être  condamnés  aux  dépens , 
dommages  &  intérêts  des  accufés,  &  à  plus  grande 
peine  s  il  y  échet.  S'il  paroît  que  le  Dénonciateur 
ait  été  de  mauvaife  foi,  par  vengeance  ,  &  à  def- 
fein  de  perdre  l'accufé,  le  Dénonciateur  doit  être 
puni  comme  calomniateur. 

Par  arrêt  du  4  janvier  1715,  le  parlement  de 
Paris  a  condamné  plufieurs  Dénonciateurs  à  qua- 
rante mille  livres  de  dommages  &  intérêts  ,  &  aux 
dépens  envers  le  fieur  Parfeval ,  Maire  à  Nogeiit 

le 
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le  Rotrou,  auquel  ils  avoient  imputé  ians  fonde- 
ment des  prévarications  comniifes  clans  fes  fonc- 
tions de  juge.  Le  même  arrct  a  condamné  quel- 
ques-uns des  Dénonciateurs  calomnieux  à  un  ban- 
niflement  de  neuf  ans ,  Si  les  autres  à  demander 
pardon,  tête  nue  en  la  chambre  de  la  Tournelle,  à 
Dieu  ,  au  roi,  à  la  juftice  ,  &  au  fieur  Parfeval. 

Par  un  autre  arrêt  du  3  i  du  même  mois  de  jan- 
vier, la  même  cour  a  condamné  un  ancien  greffier 
criminel  du  châtelct  de  Paris  ,  à  l'amende  hono- 
rable, &  à  un  banniilement  perpétuel ,  pour  avoir 
imputé  fauflement  à  la  demoifelle  Richard,  fîlle 
majeure,  un  vol  avec  effraâion. 

Deux  particuliers  ayant  fait  une  faufTe  dénon- 
ciation de  contrebande  contre  Catherine-Thérèfe 
Meunier ,  ont  été  condamnés  par  jugement  en  der- 
nier reffort  du  7  avril  1734,  à  un  bannifiement  de 
cinq  ans ,  &  l'un  d'eux  à  être  attaché  au  carcan. 

Celui  qui  ne  feroit  plus  recevable  à  fe  porter 
partie  civile,  parce  qu  il  auroit  tranfigé  avec  l'ac- 
culé ,  peut  encore  fe  rendre  Dénonciateur. 

Si  le  Dénonciateur  fe  défifte  de  fa  dénonciation  , 
il  peut  être  pourfuivi  par  l'accufé  pour  fes  dom- 
mages ôc  intérêts  ;  ce  qui  eft  conforme  à  la  difpo- 
fition  du  fénatus-confulte  Turpillien ,  dont  il  eft 
parlé  au  digefte  ,  livre  48  ,  titre  16,  &  au  code, 
livre  9,  titre  14. 

Les  procureurs-généraux ,  les  procureurs  du  roi 
&  procureurs-fîfcaux  ,  font  tenus  en  fin  de  caufe 
de  nommer  leurs  Dénonciateurs  à  l'accufé ,  lorf- 
qu'il  ett.  décliargé  de  l'accufation.  C'eft  ce  qui  ré- 
fulte  de  l'article  73  de  l'ordonnance  d'Orléans  : 
c'eft  aullî  ce  qu'ont  jugé  divers  arrêts  des  5  mars 
1604,  26  mai  1605  ,  28  avril  1626,  4  mai  1660, 
13  août  167a,  &  4  juin  1699. 

C'eft  encore  une  difpofition  de  l'article  ^  du  titre 
a  de  l'ordonnance  criminelle  du  duc  Léopold  de 
Lorraine  ,  du  mois  de  novembre  1707,  qui  eft 
airifi  conçu  : 

«  Les  dénonciations  feront  tenues  fecrètes  :  mais 
»»  fi  l'accufé  obtient  renvoi  ,  avec  dommages  & 
»>  intérêts,  le  Dénonciateur  en  fera  tenu  ;  &àcet 
»  effet,  feront  obligés  nos  procureurs,  ou  ceux  des 
»  feigneurs,  de  les  nommer,  s'ils  en  font  requis  ». 

Ce  que  nous  avons  dit  des  procureurs  du  roi  & 
des  procureurs-fifcaux  s'applique  également  aux 
promoteurs  des  ofîicialités.  Le  parlement  de  Paris 
Fa  ainfi  jugé  par  deux  arrêts  des  8  mars  1622,  &9 
juillet  1626,  rendus  l'un  contre  le  promoteur  du 
diocèfe  de  Sens  ,  &  l'autre  contre  le  promoteur  du 
diocèfe  de  Châlons. 

La  règle  que  les  procureurs  du  roi  &  Se  les  autres 
parties  publiques  font  obligés  de  nommer  leurs 
Dénonciateurs  lorfque  l'accufé  vient  à  être  abfous, 
a  même  quelquefois  lieu  dans  le  cas  où  l'abfolution 
ne  tombe  que  fur  une  partie  de  l'accufation.  La- 
combe  &  d'Héricourt  font  mention  d'un  arrêt  du 
parlement  du  3  août  171 8,  par  lequel  il  a  été  jugé 
que  le  promoteur  de  l'officialité  de  Paris  feroit  tenu 
de  nommer  le  Dénonciateur  de  l'abbé  Richard ,  ac- 
Tome  y. 
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cufé  de  faux  ,  de  fiinonie ,  d'ufuie  o£  de  blafphéme  , 
&  qui  par  l'évé.Tcm'.'iu  avoir  éié  rîrnvoyé  abfcus 
fur  piufieurs  chefs  d'accufation  &.  mis  iiors  de  cour 
fur  les  autres. 

Le  juge  royal  dans  le  cas  d'a!;folu!ion  prononcée 
en  faveur  d  un  eccléfiafli  :ue  ,  donc  le  procès  a  été 
inftruit  con  ointement  avec  le  juge  d'cglife,  peut 
ordonner  que  le  promoteur  fera  tenu  de  nommer 
fon  Dénonciateur;  &  le  juge  d  eglife  n'eftpas  fondé 
à  prétendre  qu'il  doit  cf)nnoitre  feul  de  cette  quef- 
t.on.  Le  parlement  l'a  ainfi  jugé  par  arrêt  du  2Ç 
août  1710,  rapporté  par  Anne  Robert. 

Lorfque  les  procureurs  du  roi  ou  les  autres  par- 
ties publiques  ont  un  Dénonciateur,  ils  ne  peu- 
vent plus  être  inquiétés  pour  l'accufation  calom- 
nieufe,  &  c'eft  au  Dénonciateur  à  fubir  la  peine  de 
la  calomnie.  Mais  fi  ce  Dénonciateur  étoit  mineur, 
mal  famé ,  ou  notoirement  infolvable  ,  &  que  la 
dénonciation  fût  mal  fondée  ,  ce  feroit  à  la  partie 
publique  à  répondre  des  dommages  &  intérêts. 
Soulatges  rapporte  dans  fon  traité  des  crimes  wn 
arrêt  du  parleinent  de  Touloufe  qui  l'a  ainfi  jugé. 
C'eft  aufîi  une  difpofition  de  l'article  6  du  titre  % 
de  l'ordonnance  criminelle  du  duc  Léopold  de  Lor- 
raine, du  mois  de  novembre  1707  (i). 

Si  le  procureur  du  roi  refufoit  de  nommer  fon 
Dénonciateur  dans  le  cas  ou  il  y  en  auroit  un,  it 
feroit  auflj  tenu  perfonnellement  des  dommages  ôc 
intérêts  des  accufés. 

Obfervez  à  ce  fujet  que  le  miniftère  public  peut 
rendre  plainte  d'office  i&  fans  Dénonciateur  lorf- 
qu'il  s'agit  d'un  crime  précédé  de  commune  re- 
nommée ,  ainfi  que  dans  le  cas  de  flagrant  délit ,  ou 
quand  l'accufé  eft  arrêté  à  la  clameur  publique. 

Quoique  le  regiftre  du  miniftère  public  ne  faftc 
pas  mention  de  celui  qui s'eft  rendu  Dénonciateur, 
l'accufé  peut  être  admis  à  en  faire  preuve  ,  tant 
par  titres  ,  que  par  témoins.  Le  parlement  l'a  ainfi 
jugé  par  arrêt  du  6  feptembre  1694,  rapporté  au 
journal  des  audiences. 

Voyez  le  traité  des  matières  criminelles',  Vordon' 
nance  du  mois  d^ août  1670  ,"  &  les  commentateurs  i 
le  traité  de  la  juflice  criminelle  de  France  ;  l'ordon- 
nance d'Orléans  ;  Carondas  en  fes  notes  fur  le  code 
Henri  ;  les  centuries  de  le  Prêtre  ;  le  journal  des  au- 
diences ;  Bouvet  en  fes  queftions  notables  ;  Airault 
en  fon  injîruflion  judiciaire  ;  L'ordonnance  du  duc  Léo- 
pold de  Lorraine  du  mois  de  novembre  1707;  le  re^ 
cueil  de  jurifprudeuce  canonique  ;  les  lois  ecclejîa(liquet 
de  France  ;  Bouchcl  en  fa  fomme  bénéficiale  ;  Fevrec , 
traité  de  l'abus  ;  Livonnières  en  fes  arrêts  célèbres  ;  le 
traité  des  crimes  dt  Soulatges  ;  Li^et  ,  en  fa  pratique 
criminelle ,  &c.  Voyez  auffi  les  articles  Plainte  , 


(i)Les  juges  ,porrf  «r<îrnV/e,  pouiTOiu  coniJamner  aux 
flonimages  &  intérêts,  nos  procureurs  ou  ceux  des  feigneurs  , 
en  leur  nom  ,  s'il  parou  p«r  l'évidence  du  fait ,  qu'i's  cnt  prij 
des  Dénonciateurs  inconnus ,  notoiremc'  t  infolvables  ,  011 
dç  foi  furpeifte  pat  un  cfptic  de  vexation. 
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Accusation,   Procureur    du  roi,  Partie 
CIVILE  ,  &c. 

DÉNONCIATION.  Ceft  en  matière  criminelle, 
la  déclaration  qu'on  fait  à  la  juftice  d^un  crime  ou 
délit,  &  de  celui  qui  en  eu  l'auteur  (i).  Voyez 

DÉNON'CIATEUR. 

DÉNONCIATION,  en  matière  civile ,  fe  dit  en 
général ,  del'aéle  par  lequel  on  donne  connoifiance 
de  quelque  chofe  à  un  tiers. 

Un  acquéreur  fait  une  Dénonciation  à  fon  ga- 
rant,  du  trouble  qui  lui  elî  fait  afin  qu'il  le  faiïe 
cefTer.  On  dénonce  une  oppofition  ou  une  faifie  a 
celui  fur  lequel  ces  empêchemens  font  formés  ,  à 
ce  qu'il  nen  ignore,  &  ne  puifTe  pa/ler  outre  dans 
/^es  pourfuites  avant  d'avoir  rapporté  la  main-levée 
de  cette  faifie  ou  oppofition  ;  on  dénonce  de  même 
plufieurs  autres  aâes  judiciaires  &  extra- judiciaires  , 
dont  on  a  intérêt  de  donner  connoiffance. 

DENONCIATION  DE  NOUVEL  ŒUVRE  ,  fe  dit 
de  l'action  par  laquelle  quelqu'im  s'cppofe  en  jtif- 
lice  ,  à  la  continuation  de  quelque  nouvelle  en- 
treprife  qu'il  croit  lui  être  préjudiciable  :  telle  feroit , 
par  exemple,  l'entreprife  de  celui  qui  éleveroit  fa 
jmaifon  fi  haut ,  que  par-là  il  ôteroit  le  jour  à  la 
anaifon  voifine.  Il  y  auroit  lieu  en  faveur  du  pro- 
priétaire de  celle-ci ,  à  la  demande  en  Dénoncia- 
tion de  nouvel  œuvre. 

Celui  contre  qui  cette  demande  eft  formée  ,  ne 
peut  pafi^er  outre  fans  avoir  obtenu  un  jugement  qui 
l'y  autorife. 

DENRÉE  DE  TERRE  ,  ou  vigne,  appelée  dans 
la  bafie  latinité ,  derur'uua  jsa  dcnernta  ,  vcl  denai- 
mda  terra  feu  vinea  ,  eft  une  certaine  étendue  ou 
mefure  de  terre  ou  vigne  ,  dont  le  loyer  ou  fer- 
mage annuel  étoit  originairement  de  la  valeur  d'un 
denier ,  fuivant  la  monnoie  qui  avoit  cours  alors. 

On  voit  dans  nos  anciennes  lois ,  que  le  fou 
monnoie  valoit  12  deniers ,  comme  le  vaut  encore 
notre  fou  numéraire. 

Ainfi  dans  les  anciens  baux  à  cens  ou  à  rente, 
faits  du  temps  de  S.  Louis ,  dans  lefquels  on  don- 
noit  un  arpent  de  terre  pour  une  redevance  an- 
Tiuelle  d'un  fou  ,  qui  étoit  alors  non  pas  une  fimple 
marque  de  reconnoifiance  de  la  direîle,  mais  la  vé- 
ritable valeur  du  produit  annuel  de  la  terre  ,  il 
y  a  lieu  de  penfcr  qu'une  Denrée  de  terre  dont  le 
foyer  annuel  étoit  alors  d'un  denier  ,  éroit  la  dou- 
zième partie  de  l'arpent ,  de  même  qu'elle  produi- 
foit  la  douzième  partie  du  loyer. 

Il  eft  encore  d'ufage  dans  la  plupart  des  provin- 
ces de  compter  la  quantité  des  terres  par  arpens  ; 
en  d'autres  on  compte  par  journaux  ou  journels  ; 
en  d'autres  par  acres. 

(i  )  Formule  de  Dénonciation  tn  matière  crimiritUe. 

Du....  jour  de....  et  comparu  par-devjnt  nous,...  procureur 
du  roi  au  bailliage  Je...  lequel  a  dit,  &.'c.  déclarant  qu'il  fe 
rend  dénonciateur  contre....  &  complices  ,  poux  railon  ài$ 
faits  cidelTus  ,  cîrcopftances  &:  dépendances  ,  offrant  d'eu 
adminiftrer  témoins  ,  &  a  (igné  ,  ou  a  dtcUré  ae  iavoir  fi- 
jner^  dç  ce  «n<iuis. 


DENRÉE. 

En  quelques  endroits  le  journal  ou  journel  efl 
la  même  chofe  que  l'arpent  ;  mais  ces  différentes 
mefures  ne  font  pas  par-tout  égales. 

Les  journaux  ou  journels  n'ont  pas  par-tout  la 
même  étendue  de  terrein,  &ne  fe  rapportent  pas 
exa£lement  avec  l'arpent  ;  en  quelques  lieux  l'acre 
eft  plus  grand  que  l'arpent ,  en  d'autres  lieux  il  eft 
moindre. 

La  mefure  principale  des  terres  ayant  été  réglée 
différemment,  félon  l'ufage  de  chaque  pays,  le 
nombre  des  Denrées  qui  compofent  l'arpent  ou 
journel  a  auffi  beaucoup  varié  :  la  Denrée  de  terre 
n'eft  plus  précifément  la  douzième  partie  de  l'ar- 
pent ou  journal,  ni  un  objet  d'un  fimple  denier 
de  loyer  ;  dans  les  pays  où  les  parties  de  l'arpent 
ou  journel  fe  comptent  par  denrées ,  le  nombre 
n'en  eft  pas  par-tout  égal  ;  la  Denrée  eft  commu- 
ncment  la  huitième  partie  de  l'arpent  ou  journal  ; 
en  d'autres  endroits  le  journal  ne  contient  que  fix 
Denrées,  comme  à  S.  Brice  dans  l'Auxerrois ,  Se 
à  Viiry. 

La  Denrée  fe  fubdivife  elle-même  en  plufieurs 
portions  ;  en  quelques  endroits  elle  fe  divife  en 
deux  maillées  ,  &  chaque  maillée  contient  quarreau. 

En  plufieurs  cantons  la  Denrée  ne  contient  que 
iO   verges. 

A  Vitry  chaque  Denrée  contient  80  perches. 

En  un  mot ,  il  n'y  a  rien  d'uniforme  ni  fur  la 
mefure  principale  dont  on  fe  fert  pour  compter  les 
terres  ,  ni  fur  les  divifions  &  fuLdivifions  de  la  me- 
fure principale. 

Ainfi  l'on  ne  peut  pas  donner  de  règle  fur  le 
nombre  de  Denrées  qui  compofent  l'arpent  ou 
journal,  ni  fur  le  nombre  de  maillées,  quarreaux 
ou  verges  ,  ou  autres  portions  dont  la  Denrée  eft 
compolée;  tout  cela  dépend  de  l'ufage  de  chaque 
lieu.  Dans  une  même  province  ou  coutume,  il  y 
a  fouvent  plufieurs  mefures  différentes. 

Lors  donc  qu'il  eft  queftion  de  rinterprétation 
d'un  aiSe  ancien ,  portant  conceffion  d'un  certain 
nombre  de  Denrées  de  terre  ou  vigne,  dont  là 
contenance  n'eft  pas  défignée  aufemenr,  c'eft  aux 
titres  contemporains  &  à  l'ufage  du  lieu  qu'il  faut 
avoir  recours  pour  déterminer  l'étendue  que  doit 
avoir  chaque  Denrée  ;&  fi  le  nombre  des  Denrées 
n'eft  pas  fixé  par  l'aâe  ,  que  l'on  ait  feulement 
concédé  ou  accenfé  un  arpent  pour  en  fixer  l'éten- 
due, il  faut  y  comprendre  le  nombre  ordinaire 
de  l'enrées  ,  dont  l'arpent  eft  compofé  fuivant 
l'ufage  du  lieu. 

On  a  aufli  appelé  denrées,  les  marcbandifes  de 
comeftible  qui  fe  vendent  dans  les  marchés  ;  parce 
qu'anciennement  on  avoit  pour  quelques  deniers 
fa  provifion  journalière  de  ces  fortes  de  chofes. 
(  Cet  article  efl  de  M.  BouCHER  x>ArqiS  ,  avo- 
cat au  parlement ,  &C.  ) 

DENT.  Petit  os  qui  fort  de  fa  mâchoire»  &  qui 
fert  à  incifer  ou  à   broyer  les  alimens. 

C'étoif  anciennement  une  forte  de  punition  en 
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France ,    que  d'être  condamné  à  perdre  une  ou 
plufieurs  Dents. 

Dans  des  lettres  du  mois  de  mai  1391,  confir- 
matives  dts  privilèges  des  habitans  de  la  ville  de 
Vienne  ,  Charles  VI  ordonna  que  celui  qui  enfre- 
roit  dans  les  vignes  ou  dans  les  vergers  des  autres 
pour  y  caufer  quelque  dommage,  feroit  tenu  de  le 
réparer  ,  &  qu'a  l'on  choix  il  payeroit  une  amende 
de  trois  fous  fix  deniers  ,  ou  qu'on  lui  arracheroit 
une  Dent. 

Voyez /£  recueil  des  ordonnances  des  rois  de  Fran- 
ce,  &c.  (  Article  de  M.  Dareau  ^  avocat^  &c.  ) 

Dent  ^  Jasilha.  Le  mot  Dent  a  une  fignih- 
cation  particulière,  dans  la  coutume  de  Biarn, 
rubrique  de  Bocages,  art.  çj.  11  y  eft  fait  mention  des 
jervuudts  de  dent  &  Jafilhj.  «  La  fervitude  de  Dent, 
>»  dit  Lauriére ,  dans  le  for  de  Béarn  ,  rubr.  de  Bo- 
»  cages  art.  9  ,  eft  le  droit  de  faire  paître  (on  trou 
J»  peau  :  Si  la  fervitude  de  J^ifi  h'i  eil  le  droit  de  le 
»  faire  coucher  fur  une  terre.  J'ai  appris  de  M.  du 
»  C. ,  avocat  au  parlement ,  qu'en  Béarn  on  fait 
J»  faire  de  grandes  courfes  aux  troupeaux  ,  &  que 
»  qui  a  droit  de  JufiUia  ou  d'' attentat  fur  nnc  terre, 
»  a  droit  d'y  faire  coucher  fon  bétail  pendant  dtux 
«nuits   pour  le   faire  repofer  >'.  (G.  D.  i.) 

DENTELLE.  Sorte  de  palfement  ou  d'ouvrage 
en  fil  d'or,  d'argent,  de  foie  ,  de  lin,  &c  qui  fe 
fait  (ur  un  couifin  avec  un  grand  nombre  de  petits 
fuleaux  j  &  qui  a  été  ainfi  appelé  de  ce  que  Ic- 
premiers  ouvrages  de  ce  genre  étoient  en  form.' 
de  Dents. 

Les  Dentelles  d'or  &  d'argent  fin,  &  les  Den- 
telles d'or  ou  d'argent  mêlées  de  foie  doivent  pour 
droit  d'entrée,  félon  le  tarif  de  1664,  cent  fous 
par  livre. 

L'entrée  de  ces  Dentelles  venant  des  pays  étran- 
gers, n"ef}  permife  par  mer  que  pTr  Mai  (eiUe  ,  & 
&  par  terre  ,  que  par  le  pont  de  Beauvoifm. 

Les  Dentelles  de  foie  &  de  t;uipiire  venant  de 
Flandre,  d'Angleterre  &  d'ailleurs,  doivent,  félon 
le  tarif-  de  1667  ,huit  livres  par  livre  pour  droit 
d'entrée. 

Suivant  l'arrêt  du  confeil  du  30  décembre  1716  , 
les  Dentelles  de  fil  ,  points  coupés  &  paîiéinen-: 
d'Angleterre  Se  des  autres  pays  étrangers  ,  ne  p>  u 
vent  entrer  dans  le  royaume  que  par  les  bureaux 
de  Lille  &  de  Valcnciennes  ,  en  payant  cinquanre 
livres  pour  droit  d'entrée. 

Les  Dentelles  de  la  Flandre  Françoife,  du  Hai- 
naut  François  &  de  l'Artois  qui  paiTent  dans  les 
cinq  groffes  fermes,  doivent,  conformément  à  l'ar- 
rêt cité,  être  expédiées  par  les  bureaux  d'Amie/is, 
de  Péronne  ou  de  faint-Quentin  ,  à  peine  de  trois 
mille  livres  d'amende,  &  de  confifcation  des  mar- 
cliandifes  &  équipages.  Le  droit  d'entrée  de  ces  • 
Dentelles  efl  de  neuf  livres  la  livre. 

Un  arrêt  du  10  avril  1734  quia  fixé  par  Lille 
&  Valenciennes  l'entrée  des  Dentelles  ,  paff;mens 
de  fil  &  points  coupés  venant  des  pays  de  la  do- 
mination Autrichienne,  a  ordonné  que  ces  mar- 
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cliandifes  payeroicnt  pour  droit  d'entrée  vingt  li- 
vres la  livre  ,  au  lieu  de  d  x  pour  cent  de  la  va- 
leur, à  quoi  elles  étoient  i.firuje:ties  par  l'a  ri  êi  du 
17   mars  1723. 

Obfervez  que  les  Dentelles  de  fl  fabriquées 
dans  le  royaume  qu'on  a  portées  dans  la  province 
de  Normandie,  &  aux  foires  de  la  province  de 
Bretagne  ,  &.  qui  n'y  ont  pas  été  vei  dues .  peuvent 
rentrer  en  Normandie  par  le  bureau  de  Caen  feu- 
lement ,  durant  lefpace  de  fix  femaines  après  cha- 
que foire,  en  payant  vingt  livres  par  cent  pefant 
pour  les  Dentelles  fines  &.  groffiéres  c'cfl  ce  que 
porte  l'arrêt  du  confeil  du  2,1  niar.--  1705. 

Par  arrêt  du  confeil  du  2H  mars  7773  il  a  ètkoT' 
donné,  i".  que  les  Dentelles  fines  6<.  grofi!"es  qui 
viendroieni  de  Lorraine,  de  SuiiTe  &  dts  sufes 
pays  étrangers  d'U-'a  province  '\e:  FranJie-comté , 
nt  pourroient  entrer  que  par  les  ieuis  hurerux  de 
Frambi  lirg  iS.  de  Jufiey  ou  cl!  3  p.^yeroicnt  dix  li- 
vres par  livre  pefaor:  2°  que  les  Dentelles  fines 
ou  grofies  qui  viendroient  de  la  Franche  comté  dans 
les  cinq  groifes  fermes  ,  ne  po'.irroicut  entrer  que 
parles  bureaux  d'Auxcnne  ou  <le  falnr  Jean  de 
Lofne,  &  nepayeroient  à  l'entrée  de  ces  bureaux, 
favoir,  les  fines  que  vingt  fous  par  livre,  &  les 
grofiicres  que  cinq  (ous  aufii  par  livre  ;  3°.  que  les 
Dtntell  s  venant  de  Lorraine  ,  de  Suiflé  &  des  au- 
tres pays  étrangers,  qui  feroient  déclari.'es  à  l'en- 
trée des  bureaux  de  Frambourg  &  de  Jufley  ,  pour 
paficr  debout  par  \a  Franche-comté  à  la  deuination 
dts  cinq  gn  fTeS  fermes  ,  &  qui  auroicnt  acqu'.iiéle 
droit  de  dix  lii'res,  ne  feroient  point  afiujétiei  aux 
droite  de  v-ngt  fous  ,  &  de  cinq  fous  pour  livre  ea 
DriîLntpar  les  bureaux  d'Auxonne  &  de  faint  Jean 
de  L'»fne. 

Li.  s  Dentelles  d'or  ou  d'argent  fin  ou  faux  ne 
rîoivent  a  la  fortie  du  royaume,  félon  l'arrêt  du  con- 
IlI!  du  I  5  iwai  1760  ,  qu'un  pour  cent  de  la  valeur, 
ou  iricme  quarante  fous  par  quintal ,  lorfque  ce  der- 
nier droit  cfi  inférieur  au   premier. 

Quant  aux  Dentelles  de  fil  ou  de  foie,  fines 
ou  Communes ,  elles  ne  doivent ,  à  la  fortie  du 
royaume,  que  dix  {ow^  par  livre  pefant.  C'efl  ce 
qui  icfulte  d'un  arrêt  du  confeil  du  24  juin  1761. 

Voyez /(■>•  lois  citées  &  les  articles  ENTRÉE  ,  SOR- 
TIE. Marchandise,  Sou  pour  livrf  ,  &c. 

DENTISTE.  Chirurgien  qui  ne  s'occupe  que  de 
ce  qui  concerne  les  dents. 

11  n'eft  point  permis  de  fe  mêler  de  cette  partie 
de  la  chirurgie  ,  fans  avoir  pris  auparavant  les  le- 
çons n^cefiaires  à  ce  fujet ,  &  fans  avoir  fatisfalt  à 
ce  que  porte  le  titre  neuvième  des  lettres-patentes 
données  en  forme  d'édit  au  mois  de  mai  T768, 
pour  le  collège  royal  de  chirurgie  de  Paris.  Voye:^ 
1  article  Chirurgie.  (  Article  de  M.  Darkau  , 
avocat ,  &c.  ) 

DÉPARAGEMENT.  Ce  mot,  dans  fa  fignifi- 
Cjtion  la  plus  étendue  ,  défigneun  mariage  inéptl , 
&  dans  lequel  il  y  a  de  la  d:fpanté.  On  doit  dif- 
tinguçr  deux  cfpèces  de  Déparagement  ;  celui  qui 
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fe  rapporte  aux  biens  ,  Se  celui  qui  fe  rapporte  aux 
perfonnes  même  des  époux. 

On  a  parlé  de  la  première  efpèce  de  Déparage- 
ment  à  rarticlé  AparaGement.  On  va  faire  ici 
quelques  obfervaiions  iur  la  féconde  efpèce  ,  avec 
d'autant  plus  de  raifon  ,  que  la  difproportion  de  la 
qualité  des  perfonnçs  paroit  être  l'acception  pri- 
miîive  6c  le  fens  propre  du  mot  Déparagement. 

Le  choix  d'un  m.iri  pour  les  filles  nobles,  n'a 
pas  toujours  été  comme  aujourd'hui ,  l'unique  af- 
faire d'elles  &  de  leurs  parens.  L'incapacité  des 
femmes  pour  le  fervice  militaire  ,  dans  le  temps  où 
ce  fervice  étoit  une  obligation  naturelle  du  vaffe- 
lage  ,  ne  permettoit  pas  à  celles  qui  pofTédoienr  des 
fiefs,  de  refter  dans  le  célibat;  les  veuves  mêmes 
n'étoient  difpenfées  de  l'obligation  de  fe  marier 
qu'à  l'âge  de  60  ans  ,  fuivam  les  aj/i/is  de  Jcrufn- 
Uni ,  où  l'on  trouve  des  détails  fort  extraordinaires 
fur  cet  objet ,  dans  les  chapitres  177,  178  ,  179  , 
Î44  &  fuivans. 

Les  feieneurs  ,  à  qui  il  importoit  d'avoir  des  vaf- 
faux  affedionnés  à  leur  fervice,  fe  mirent  fur  le 
pied  de  choifir  eux  mêmes  les  maris  de  leurs  vaf- 
falles  ,  ou  feulement  de  concourir  à  ce  choix  ,  fui- 
vant  les  différens  lieux.  On  peut  coniulter  en- 
core là-deflus  les  n^ljlfes  de  JéruJaUm  ,  &  les  établif- 
pmcns  de  Saint-Louis  ^  liv   i  ,  chap.  63. 

Le  droit  des  feigneurs  ètoit  n-peu  prés  abfohi  en 
Angleterre  ,  en  EcolTe  ,  en  Normandie  &  en  Breta- 
gne ,  où  ils  avoicnf  la  garde  de  leurs  vaffaux  &  de 
leurs  vaiTalles  mineures.  Les  vaflaux  mêmes  ne 
pouvoient  fe  marier  fans  le  confenrement  de  leur 
leigneur,  ou  refufer  la  femme  qu'il  leur  ofFroit , 
lans  payer  un  droit  confidérable  ;  mais  la  fille  ou  la 
veuve  qui  fe  marioit  de  fon  chef,  perdoit  fa  tenure 
ou  (on  douaire. 

Les  feigneurs  abusèrent  fouvent  de  ce  droit , 
pour  marier  leurs  vaffalles  à  des  gens  fans  nahfance 
qu'ils  vouloient  favorifer  ,  &  même  à  leurs  do- 
nieftiques  ou  à  leurs  vilains.  Une  des  difpofitions 
de  la  grande  charte  d'Angleterre  ,  porte  expreilé- 
v^tnt  que  les  feigneurs  ne  pourront  Déparager  les 
héritières,  ni  les  marier  ,  fans  le  confentement  de 
leurs  parens  ;  &  l'on  trouve  une  loi  femblable  pour 
l'EcolTe  ,  daaj  le  chapitre  32  àa  quon'um  Ataibii- 
mentii. 

Les  art.  1 1 1  de  l'ordonance  d'Orléans ,  8c  28 1  de 
celle  de  Blois ,  défendent  auffi  aux  feigneurs  ,  fous 
peine  de  rapt  &  de  privation  de  noblefle  ,  ces  at- 
tentats fur  la  perfonne  de  leurs  vaffalles  ;  &  Ton  y 
voit  qu'ils  obtenoient  quelquefois  des  lettres  de 
cachet  pour  écarter  toutes  les  oppofitions. 

Ces  abus  font  entièrement  cefTés  aujourd'hui. 
La  coutume  de  Normandie  eft  la  feule  qui  af- 
(ujétiiTe  les  filles  mineures  à  demander  le  confen- 
tement du  ftigneur  dont  elles  font  les  vafl'alles. 
Mais  cette  déférence  n'e/l  nécefTaire  que  dans  le 
cas  de  gr.rde  feigneuriale  ,  afin  de  la  faire  ceiTer  , 
&  les  feigneurs  ne  peuvent  le  refufer. 

La  proliiûition  de  Déparager  les  filles,  en  les 
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tnariant  à  des  perfonnes  d'un,-  condition  infé- 
rieure,  ne  concerne  donc  plus  ;ue  leius  parens, 
&  elle  ne  f=  retrouve  que  dans  un  pttit  nombre 
de  coutumes.  Celles  d'Anjou  &  du  Maine,  font, 
je  crois ,  les  feules  qui  chargent  le  père  noble  d'em- 
parager  fes  filles  noblement  te  la  peine  même  du 
Déparagement  n'y  eil  rien  autre  chofe  que  le  droit 
de  venir  à  la  hicceilion  ,  dont  le  mariage  noble  les 
auroit  exclues  de  plein  droit. 

L'art.  241  de  la  coutume  d'Anjou  porte  r  «  que 
»  fi  le  père  noble  donne  moins  en  mariage  qu'il 
»  ne  lui  fut  échu  de  la  fuccefhon,  ^  ne  lui  eût-il 
»  donné  qu'un  chapeau  de  rofes  ,  c'eft  à  favoir 
')  quelque  léger  don  de  mariage;  mais  qu'elle  foit 
•>■>  mariée  &  emparagéc  noblement  par  le  père,  ft 
»»  ne  peut- elle  rien  demander  en  (ucceiTion  direéîe 
»  de  père  &  de  mère  ,  ne  repréfentation  d'iioir 
»  mâle,  s'il  ne  lui  efl  rèiervé  en  faifant  le  mariage; 
»  mais  elle  peut  fuccéder  à  fes  frères  &  fœurs  , 
«  &  autres  fucceflions  collatérales  ,  par  la  manière 
»  deffus  déclarée  '>. 

L'art.  242  ajoute  ;  «  qu'autre  chofe  eft  ,  fi  l'hom- 
)»  me  noble  marie  fa  fille  à  un  homme  non  noble  , 
»  ou  que  fans  le  père ,  icelle  fille  eût  été  mariée 
>»  noblement;  car  en  ce  cas  elle  reviendra  à  fuc- 
»)  cefllon  Se  héritages ,  ôc  chofes  immeubles  ,  de 
»  fes  père  8c  mère ,  ayeul  Si  ayeule ,  en  rappor- 
»  tant  le  don  de  fon  mariage  à  elle  fait  par  hé- 
»  ritage  feulement ,  {mon  que  expreiTément  elle 
»  eût   renoncé  à  revenir  auxdites  fuccelTions  ». 

Les  art.  256  Se.  257  de  la  coutume  du  Maine 
font  entièrement  femblables. 

Les  coutumes  de  Bretagne  art.  557,  de  Tou- 
rainc,  art.  284,  &  de  Loudunois,  chap.  27, art.  26, 
difent  fimplement  qu'il  faut  que  la  fille  noble  foit 
dûment  &  fufl/amment  apparagée.  La  plupart  des 
commentateurs  de  ces  coutumes  entendent  ces 
mots  comme  ceux  des  coutumes  d'Anjou  8f  du 
Maine,  c'efl-àdire  ,  que  la  fille  noble,  pour  erre 
exclue  de  la  fuccefiion  ,  doit  être  mariée  à  un 
homme  de  fa  condition. 

Tel  paroit  être  l'avis  de  Palu  même  ,  fuivant 
fon  commentaire  imprimé.  Mais  on  trouve  dans  le 
droit  général  de  la  France  de  M.  Cottereau ,  part.  4  , 
liv.  2  ,  chap.  5 ,  n°  1 1 102 ,  une  note  manufcrite  du 
même  Palu,  qui  fuppofe  que  la  noblefle  du  mari 
n'efi  pas  néceflaire.  11  fuffit,  dit-il,  «qu'elle  foit 
»  apparagée  avantageufement  en  biens  j  a  per- 
»  fonne  d'honneur  ,  qui  ne  fit  aéle  dérogeant  à  no- 
»  blefié  ;  car  on  peut  ufer  des  termes  de  du  Moul 
»  lin  ,  fur  le  confeil  29  d'Alexandre  ,  v.  3  ,  diim- 
T>  modo  allas  fiiia  honejlè  decenter  coltotala  fit  :  en 
»  ce  cas ,  félon  l'avis  que  j'ai  vu  en  une  confulta- 
'>  tion  de  deux  célèbres  avocats  du  parlement , 
5>  elle  feroit  futHfamment  apparagée,  auquel  avi$ 
»  je  foufcris  ». 

Du  Pineau,  fur  l'art.  42  delà  coutume  d'Anjou> 
prétend  que  la  fille  mariée  à  un  anobli ,  n'eft  pas 
exclue.  Cette  qucftion  peut  fouffrir  des  difficultés  ; 
mais  l^'exclufioo  a  inconteilablement  lieu  à  l'égaïd 
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de  la  fille  d'un  anobii,  dont  la  fuccefîion  fe  par- 
tage noblement. 

Voyez  Les  ccmmentatturs  des  coutumes  à'' Anjou  , 
du  Maine  ,  de  Touraine  ,  de  Loudunoïs  6*  de  Bre- 
tagne &  l" article  DÉPARAGER.  (  Art.  de  M,  GaR- 
RAN   DE  Cov LO N  y  avocat  au  yatlentent.^ 

DÉPARAGER.  l'erme  de  pays  couiumier,  qui 
fignihe  taire  ceiTer  le  parage  ,  mettre  hors  du  ligna- 
ge :  voyez  l'article  Parage. 

DÉPARAGER,  fignitie  encore  dépareiller  ,  &  fe 
dit  particulièrement  du  mariage  d'une  hlle  avec 
quelqu'un  d'ime  condition  inférieure  à  la  fienne. 

Selon  la  coutume  de  Normandie  ,  le  frère  ne 
doit  point  Déparager  la  fœur.  Si  elle  eli  noble  & 
qu'il  la  marie  à  un  roturier,  atin  d'avoir  meilleure 
compofition  de  ce  qui  lui  revient  pour  fa  dot  ou 
pour  fa  portion  héréditaire,  la  fille  qui  fe  trouve 
ainfi  Déparagée  ,  peut  obtenir  des  lettres  de  ref- 
cihon  contre  les  arrangemens  pris  avec  fon  frère,  Si 
réclamer  tout  ce  qui  lui  revient  de  plus  que  ce  qui 
lui  a  été  promis  ou  accordé.  Voyez  ^article  DÉPA- 
RAGEMENT.  (  Anclede  M  D AREAC/ , avocat ,  &C.) 

DÉPAREILLEMENT  DE  FIEF.  C'eft  la  tranf- 
lation  d  un  fief  des  mains  d'un  noble  à  un  roturier. 

Quoique  les  roturiers  ne  fuffent  point  incapa- 
bles de  polTéder  des  fiefs  ,  ils  en  poffédoient  néan- 
moins tort  peu  avant  que  l'enthoufiatme  des  croi- 
fades  ,  l'établilTement  des  communes  &  la  renaif- 
fance  du  commerce,  des  arts  &  du  luxe,  euffent 
mis  les  richelTes  dans  leurs  mains,  &  obligé  les 
feigneurs  à  vendre  leurs  plus  beaux  domaines  : 
comme  les  fiefs  aOujettitroJent  encore  leurs  polTcf- 
feurs  au  iervice  militaire,  les  roturiers  qui  les  ache- 
toient,  demandoient  fouvent  à  être  difpenfés  de 
cette  obligation.  Se  les  feigneurs  leur  vendirent 
cette  difpenfe  comme  tout  le  relie.  C'efi  ce  que 
l'on  appsloit  abrègement  de  fief ,  &  ce  qui  a  prin- 
cipalement produit  tant  d'abonnemens  de  fief,  les 
francs-aleus  imparfaits  ,  &  la  tenure  à  franc-de- 
voir. Voyez  le  glojfaire  du  droit  françois  ,  au  mot 
Devoir,  é*  /'amc/e  Franc-devoir. 

Comme  cet  abrègement  diminuoit  les  droits  , 
non-leulement  du  leigneur  immédiat,  mais  même 
dei  feigneurs  médiars  ,  il  fallut  aulîl  avoir  leur 
sgrément ,  pour  empêcher  la  dévolution  des  fer- 
vices  à  leur  profit.  On  traitoit  donc  avec  eux  tous , 
en  remontant  jiifqu'au  roi,  ou  jufqu'auduc,  ou 
feulement  jufqu'au  comte  ,  &c.  fuivant  les  ufages 
des  lieux. 

Nos  rois  érigèrent  bientôt  eu  impôt  cette  com- 
pofition, &  ils  l'exigèrent  indifiindement ,  foit  que 
le  fervice  du  fief  fût  abrégé,  foit  qu'il  ne  le  fût 
pas.  Ceft-là  l'origine  du  droit  de  franc-fief ,  comme 
on  l'établit  fous  ce  mot.  Bien  des  feigneurs  fuivi- 
rent  cet  exemple  ,  Se  de  là  naquit  le  préjugé  ,  que 
les  roturiers  étoient  incapables  de  poffédcr  des 
fiefs  ,  Se  que  ces  tenures  fouffroicnt ,  pour  ainfi 
dire ,  une  dégradation  &i  un  Dépareillement ,  en 
jaffantdes  mains  des  nobles  dans  les  leurs. 
Les  chapitres  a8  &:  113  des  coutumes  de  Dun- 


DÉPARTAGER.  437 

le-Roi,  que  l'on  trouve  dans  le  recueil  de  la  Thau- 
maflîère  Se  dans  le  coutumicr  général  de  Riche- 
bourg  ,  exigent  cette  compofition  de  feigneur  en 
feigntur,  en  remontant  jufqu'au  loi  ,  loriqu'ii  y  a 
Dépareillement  de  fitf ,  ou  ,  comme  le  dit  le  texte 
même  du  chap.  laS  ,  fi  la  chjje  efi  acquife  de  notU 
à  non  noble.  Mais  cela  ne  s'obfcrve  plus  dans  ccite 
partie  même  du  Bcrry, 

Voyezi'ijr/.  Franc-Fief.  {yirt.  d:M.  Garra^ 
DE  Co[/lON  ,  avocat  au  parlement.^ 

DÉPARTAGER.  C'tfi  lever  le  partage  occa- 
fionné  par  deux  avis  différens  appuyés  chacun  par 
un  égal  nombre  de  voix. 

Quand  il  y  a  partage  dans  une  chambre  du  par- 
lement ,  le  rapporteur  Se  le  compartitcur  vont 
pour  fe  Départager  dans  une  aiitie  chambre  ou 
l'afiaire  efl  rapportée  de  nouveau.  Dans  les  bail- 
liages Se  dans  les  autres  fièges  où  il  n'y  a  point 
de  divifion  d'officiers  en  plufieurs  chambres,  le 
partage  de  voix  fe  termine  ordinairement  à  uu 
appointement  quand  l'afFaire  en  eft  fufceptible  ; 
ou  s'il  faut  la  juger  à  l'audience  ,  on  appelle  un 
ancien  gradué  pour  Départager  les  avis  Se  éviter 
par-là  aux  parties  le  défagrément  d'être  renvoyées 
dans  un  autre  bailliage. 

Il  ne  peut  point  y  avoir  de  partage  d'opinions 
dans  les  procès  criminels  ,  parce  que  fur  deux  avis 
différens,  l'avis  le  plus  doux  doit  prévaloir,  à 
moins  que  l'avis  le  plus  févère  ne  furpafle  de  deux 
voix  l'avis  le  plus  modéré. 

Au  confeil  du  roi  il  n'y  a  jamais  de  partage  , 
parce  que  la  voix  de  .M.  le  chancelier  ,  qui  efi  pré- 
pondérante ,  Départage  toujours  les  opinions. 
Voyez  Opinion  ,  Jugement.  (  Art.  de  M.  Da- 
REAU^  avocat.  Sec.) 

DÉPARTEMENT.  Diflrlbution  qui  fe  fait  de 
certains  objets  entre  plufieurs  perfonnes. 
Il  y  a  différentes  fortes  de  Départcmens. 
Département   du  confeil  du  roi  ,   fe  dit  des   diffé- 
rentes féances  ou  alTemblées   du  confeil.  Voyez 
Conseil. 

Département  des  fecrétaïres  d'état ,  fe  dit  de  la 
connoiffance  qui  leur  a  été  attribuée  par  le  roi  de 
diveries  affaires  d'état  Se  des  provinces. 

Département  des  finances ,  fe  dit  des  affaires  qui  fe 
traitent  au  confeil  royal  des  finances. 

Département  du  commerce,  efi  celui  qui  eft  rc^ 
latif  aux  affaires  du  royau.me  concernant  le  com- 
merce. 

Département  des  intendans  de  marine  ,  fe  dit  de  la 
difiribution  faite  de  ces  ofliciers  par  le  roi  dans  les 
différens  ports  du  royaume  :  on  dit  à  ce  fujet  le 
Département  de  Breft ,  le  Département  de  Tou- 
lon ,  Sec. 

Département  des  intendans  dans  les  généralités , 
fe  dit  auffi  de  la  diftnbution  faite  de  ces  officiers 
dans  les  provinces  du  royaume,  pour  y  connoî- 
tre  de  certaines  afiaires  de  juftice  ,  police  Se  fi- 
nances. 

Département  des  fermiers  généraux ,  Te  dit  de  U 
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diflriburioii  qui  fe  fait  entr'eux  annuellement  des 
objets  de  travail  pour  le  fervice  des  fermes  au  roi. 
^  Dcpjrcment  ,  en  termes  de  l'art  militaire  ,  fe 
dit  des  quartiers  que  l'on  diflribue  aux  troupes. 

Dcnartenieij  des  décimes  ,  fe  dit  de  la  répartition 
que  l'on  fait  fur  les  bénéfîciers  des  foinmes  que  le 
clergé  accords  au  roi  pour  fubvenir  aux  befoins 
ce  létat.  Voyez  DrciMEs. 

Dcpariemaïc  des  taitUs  ,  fe  dit  aufîî  de  la  répar- 
tition qui  fe  fait  annuellement  dans  cbaque  géné- 
ralité du  royaume,  de  la  i'omme  à  laquelle  létat 
des  tailles  a  été  arrêté  au  confeil. 

Ce  Département  eft  de  deux  fortes  :  l'un  con- 
cerne la  divifion  de  la  taille  fur  chaque  éleflion  de 
la  généralité,  &  l'autre  la  divifion  fur  cbaque  pa- 
roifTe,  de  la  fomme  impofée  fur  1  éledlion.  'Voyez 
ranicU  Taille.  {^Article  de  M.  Dareau  ,  avo- 
cat ,  &c.  ) 

DÉPARTIR.  Signifie  au  palais  lever  un  partage 
de  voix,  d'opinions.  Voyez  Départager. 

On  dit  aufîî yr  Départir  d'une  demande  ,  d'un  droit , 

d'une  prétention ,  pour  dire  s'en  défifter.  Voyez  Dé- 
sistement. 

DÉPÊCHEMENT,  ou  Dépeschement  de 
FIEF.  On  a  dit  autrefois  ce  mot  pour  indiquer  le 
àépié  ou  le  démembrement  de  fief.  On  le  trouve  ainfi 
employé  dans  les  lettres  données  par  Philippe  VI 
en  134a  ,  pour  lévèché  de  Baycux.  Voyez  le  glof- 
farium  novum  de  dom  Carpentier,  nu  mot  feudum 
Jividere.  {G.D.C.) 

DÉPENDANCE.  C'eft  ce  qui  dépend ,  ce  qui 
eft  l'accei^oire  d'une  chofe  ou  d  un  droit  quelconque. 

Dans  la  vei:te  d'une  thofe  cA  compris  tout  ce  qui 
en  dépend  ;  &  c'eA  ce  qu'on  entend  par  ces  termes 
ufités  en  flyle  de  pratique,  C!rcor:(î.inces  ,  apparte- 
nances &  dépendances.  Ainfi  ,  en  achetant  un  héri- 
tage, j'en  achète  en  même-temps  les  buiiTbns,  les 
clôtures,  les  arbres,  &c.  ,  fans  qu'il  foit  parlé  de 
ces  Dépendance*^  par  le  contrat. 

Il  y  a  des  Dépendances  plus  marquées  les  unes 

3 ne  les  autres  Celles  qui  font  cenfées  faire  partie 
e  la  chofc  fuivent  la  cbofe  même:  telle  efl  la  clef 
qui  fert  à  ouvrir  une  ferrure,  &  qui  fait  partie  de 
cette  ferrure.  Celles  qui  font  deflinées  par  une  ad- 
hérence perpétuelle  à  une  autre  chofe  ,  fuivent  la 
vente  de  cette  autre  chofe  :  telles  font  dans  une 
maifon  vendue  ,  toutes  les  chofes  qui  y  font  fixées 
à  perpétuelle  demeure.  Voyez  une  explicatio.'i  à  ce 
fujet  à  l'article  Biens-immeubles. 

Celles  qui  font  uniquement  pour  l'ufagc  d'une 
chofe  fuivent  pareillement  la  vente  de  cette  chofe. 
C'eft  pourquoi  fi  j'achète  un  bijou  qui  ait  (on  étui 
particulier  ,  je  fuis  cenfé  avoir  acheté  en  même- 
temps  cet  étui. 

Les  chofes  qui  n'ont  point  une  defîination  mar- 
quée uniquement  pour  les  objets  auxquels  on  les 
emploie,  ne  font  point  cenfées  faire  partie  d  un 
marché  conclu  à  l'occafion  de  ces  mêmes  objets. 
Ainfi ,  en  achetant  du  bled  qu'un  marchand  con- 
duit dans  des  facs,  je  ne  fuis  point  cenfé  avoir 
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acheté  ces  mêmes  facs,  parce  qu'ils  ne  font  paï 
uniquement  pour  le  bled  vendu,  ils  peuvent  en- 
core lervir  à  d'autre  bied  ou  àd'autres grains, comme 
ils  ont  fervi  à  celui  qui  a  été  vendu.  Par  la  même 
raifon  ,  fi  l'on  me  vend  un  oifeau  dans  fa  cage  ,  la 
ysntc  de  l'oifeau  n'emporte  pas  non  plus  celle  de  Ix 
cage  ;  la  cage  ne  feroit  cenfée  vendue  qu'autant 
qu'elle  feroit  faite  à  l'occafion  d'un  oifeau  pour  le-, 
quel  feul  il  auroit  fallu  la  faire  tout  exprès. 

En  vendant  du  vin  ,  eft-on  cenfé  vendre  ea 
même  temps  la  futaille  qui  le  contient  ?  Cette  quef- 
tion ,  différente  de  celle  d'une  vente  de  bled  dans 
des  facs  ,  dépend  de  l'ufage  qui  peut  fe  pratiquer 
dans  chaque  province  2  cet  égard.  Lorfque  le  vin 
ert  vendu  à  un  cabaretier  pour  fon  commerce, 
l'ufage  eft  que  le  cabaretier  donne  d'anciennes  fu- 
tailles pour  celles  qu'il  reçoit  ;  au  moyen  de  quoi 
la  vente  du  vin  n'emporte  point  la  vente  des  fûts 
qui  le  contiennent. 

Lorfque  le  vin  eft  vendu  à  un  bourgeois  pour 
(on  ufnge,  fi  ce  bourgeois  demeure  dans  l'endroit, 
la  (utaille  eft  cenfée  devoir  être  remife  après  que 
Ij  vin  en  aura  été  tiré.  Mais  fi  le  vin  a  été  acheté 
pour  être  confommé  ailleurs  que  dans  le  pays  du 
crû;' comme,  par  exemple,  s'il  a  éié  acheté  ea 
Bourgogne  pour  laconfommation  d'un  bourgeois 
de  Pans  ,  la  futaille  efl  cenfée  vendue  en  même- 
temps  que  lej  vin  ,  par  la  raifon  que  les  frais  du 
renvoi  des  tonneaux  coûteroient  plus  que  les  ton- 
neaux ne  valent. 

En  vendant  un  cheval  harnaché,  le  harnois  efl-il 
cenfé  vendu  avec  le  cheval  .''  Voyez  cette  queflioa 
à  l'article  Cheval. 

Dépendance ,  fc  dit  auflî  quelquefois  pour  mou- 
vance.  Ainfi,  on  dit  qu'un  tel  fiefeftdela  Dépen- 
dance d'une  telle  feigneurie. 

Voyez  les  articles  Accessoire  ,  Vente  ,  &c. 

(  J.r:ic!e    de  M.   D  A  RE  AU  ,  avocat  ^   Sic.  ) 

DÉPENS.  On  appelle  ainfi  les  frais  qui  ont  été 
faits  à  la  pourfuite  d'un  procès ,  Si  que  la  partie  qui 
a  fiiccombé  doit  payer  à  celle  qui  a  eu  gain  de  caufe. 
Les  Dépens  font  la  peine  des  téméraires  plai- 
deurs. Socrate  defiro't  qu'on  rendît  les  Dépens  des 
procès  tr-^s-confidérahles  ,  afin  d'empêcher  le  peu- 
ple de  pUider  :  fes  vœux  ont  été  rcmphs,  en  ce 
qu'en  effet  les  frais  font  devenus  fi  grands,  qu'on 
les  voit  fouvent  excéder  le  principal;  mais  cela 
n'empêche  pas  qu'on  ne  p'aide. 

Il  ne  paroît  pas  qu'il  foit  qucflion  des  Dépens 
dans  le  digefte  :  mais  le  code  Théodofien  ,  les  infli- 
tutes  de  JulVmien  ,  &  les  novellts  de  cet  empereur 
en  ont  parlé.  On  voit  par  ces  d  fférentes  lois  ,  qu'en 
général  les  Dépens  étoient  dûs  par  celui  qui  Ç\\c- 
comboit ,  foit  en  première  inftance  ou  en  caufe 
d'appel  ;  que  les  frais  de  contumace  étoient  tou- 
jours diis  par  celui  qui  y  r.voit  donné  lieu,  quand 
même  il  auroit  enfuite  gagné  au  fond.  Dans  les 
affaires  fommaires,  on  ne  requéroit  pas  de  Dépens, 
&  l'on  n'en  poiivoit  jamais  prétendre  qu'ils  ne  fuf- 
fent  adjugés  par  le  juge  ,  lequel  les  taxoit  équitable-» 
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i«ent;  mais  il  dèpcndoit  du  prince  de  les  diminuer. 
En  fuivant  la  novelle  112  ,  le  demandeur  étolr 
obligé  de  donner  caution  au  détendeur  ,  de  lui 
jpayer  la  dixième  partie  de  fa  demande  par  forme 
de  Dépens  ,  s'il  perdoit  fon  procès. 

Théodoric,  roi  d'Italie,  ordonna,  par  un  édit 
qui  eft  rapporté  dans  le  code  des  loiS  antiques , 
que  celui  qui  fuccoinjjeroit  feroit  condamné  aux 
Dépens  du  jour  de  la  demande,  afin  que  perfonne 
ne  (h  impunément  de  mauvais  procès. 

Parmi  nous,  il  n'y  avoit  anciennement  que  les 
juges  d'cgUfe  qui  condamnaient  aux  Dépens  ;  il 
n'cioit  pas  d'ulage  d'en  accorder  dans  la  juflice  fé- 
culiére  ;  &  ce  ne  fut  qu'en  1324  ,  fous  Charlesle- 
Bel ,  quil  ûit  enjoint  aux  juges  féculiers  ,  de  con- 
damner aux  Dépens  la  partie  qui  fuccomberoit. 

L'ordonnance  de  1667  veut  pareillement,  par 
l'article  premier  du  titre  31  ,  que  toute  partie,  foit 
principale  ,  foit  intervenante  ,  qui  fuccombcra , 
même  aux  renvois  ,  déclinatoires  ,  évocations  ou 
léglemens  de  juges ,  foit  condamnée  aux  Dépens 
indéflniment,  uonobftant  la  proximité  ou  autres 
qualités  des  parties  ,  fans  que  ,  fous  prétexte  d'é- 
quité ,  partage  d'avis ,  ou  pour  quelqu'autre  caufe 
que  ce  foit,  elle  puifie  en  être  déchargée.  Il  eft  dé- 
fendu aux  parlemcns  ,  cours  fouveraines  6c  autres 
juges,  de  prononcer  par  hors  de  cour  fans  Dé- 
pens (i)  ;  &  l'ordonnance  veut  qu'ils  foient  au 
profit  de  la  partie  qui  a  obtenu  gain  de  caufe  dé- 
finitivement,  quoiqu'ils  n'aient  point  été  adjugés  , 
fans  qu'ils  puiflent  être  modérés,  liquidés,  ni  rc- 
fervés. 

La  difpofition  de  cet  article  n'a  pas  lieu  dans  les 
caufes  &  procèi  qui  fe  pourfuivent  à  la  requête 
des  procureurs  du  roi  ,  procureurs  fifcaux  &  pro- 
moteurs ,  tant  en  matière  criminelle  que  de  police 
ou  autre  qui  intéreffe  le  miniftère  public.  Dans  ces 
fortes  de  procès ,  il  n'y  a  jamais  de  condamna- 
tions de  Dépens  (2). 

La  même  règle  s'applique  aux  infpefleurs  géné- 
raux du  domaine  de  la  couronne.  On  ne  peut,  en 
aucun  cas  ,  prononcer  des  Dépens  ni  contre  eux  , 
ni  en  leur  faveur,  ni  même  par  compenfation  en- 
tr'eux  &  les  parties  ordinaires.  C'eft  ce  qui  réfulte 
d'un  arrêt  du  confeil  du  2  avril  1736. 

Dans  les  caufes  du  domaine ,  il  ne  peut  pareille- 
ment point  être  prononcé  de  Dépens  contre  les  ad- 
miniflratcurs  des  domaines  ,  lorfque  fur  la  com- 
munication  des  titres  ils  fe  font  défiflés  de  leurs 


(i)  Obferver  que  cette  difpoflrion  n'ote  pas  aux  juges  Ja 
faculté  de  coinpenfer  les  Dépens ,  torfque  la  raifon  &  i'équùé 
ï'exigem ,  comme  quand  les  deux  parties  litigantes  font  égale- 
ment de  tnauvaife  foi  l'une  Scl'aurre. 

(1)  Cette  règle  n'a  pas  lieu  en  Lorraine,  Le»  procureurs  du 
toi  &  les  procureurs  fifcaux  y  obtiennent  des  Dépens  contre 
îes  accufcs  qui  fuccombent,  &  récipro<5ueinent  les  accufés  en 
obtiennent  conre  eux  s'il  y  a  de  leur  pat  évidente  calomnie 
&  vexation.  C'cft  ce  qui  téfulte  de  l'article  n  du  titre  1  de 
3'ûrdonnance  criminelle  du  4uc  t-cPpold  de  l.Ç[fHine  ,  du 
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pourfulies.  La  raifon  en  cft  qu'ils  font  autorifés  à 
intervenir  dans  toutes  les  inflances  relatives  aux 
domaines  du  roi ,  &  à  dire  ce  qu'ils  jugent  à  propos 
pour  la  conlcrvation  des  droits  de  fa  majeile.  Mais 
lorfqu'après  avoir  eu  communication  des  titres  des 
parties  ils  font  de  mauvaifcs  conteftations  au  lieu 
de  fe  défifler,  ils  peuvent  être  condamnés  aux 
Dépens, 

C'eft  d'après  ces  principes  que  par  arrêt  du  23 
mai  1747,  le  confeil  a  cafTé  deux  fentences  de  la 
chambre  du  domaine  de  Paris,  par  lefqucllcs  le 
receveur  général  du  domaine  &  le  fermier  avoient 
été  condamnés  aux  dépens  envers  le  fieur  Bou- 
logne ,  quoiqu'ils  fe  fuifent  défiflés  de  leurs  pour- 
fuites  après  la  repréfentation  des  titres  ,  &  a  con- 
damné ce  particulier  aux  Dépens  faits  jirfqu'à  cette 
repréfentation  ,  &  au  coût  de  l'arrêt. 

Par  un  autre  a'rét  du  22  janvier  1753  ,  le  parle- 
ment de  Paris  a  confirmé  une  {emence  du  bureau 
des  finances  d'Amiens  ,  par  laquelle  le  marquis  du 
Châtelet,  ?.cquéreur  d'une  terre  en  Picardie  ,  avoit 
été  condamné  aux  Dépens  faits  par  le  receveur  gé- 
néral des  domaines  ,  fur  la  quertion  de  mouvance 
élevée  par  un  feigneur  pour  partie  de  cette  terre, 
&  dans  laquelle  ce  feigneur  avoit  réufTi.  Le  motif 
de  l'arrêt  a  été  qu'après  la  repréfentation  des  titres, 
le  receveur  général  svoit  déclaré  qu'il  s'en  rappor- 
toit  aux  conclufions  des  gens  du  roi. 

Par  un  autre  arrêt  du  22  avril  175  5  ,  le  confeil  a 
cafie  un  arrêt  du  parlement  de  Normandie,  en  ce 
qu'il  aveit  condamné  le  receveur  général  des  do- 
maines de  la  généralité  de  Rouen  ,  aux  Dépens 
envers  le  iieur  le  Maire,  curé  de  la  paroifie  d'Er- 
nemont ,  fans  s'arrêter  au  défifiement  que  ce  rece- 
veur avoit  fait  fur  la  repréfentation  des  titres  ,  qui 
juftifioient  que  la  confifcation  réclamée  n'appar- 
tenoit  pas  au  roi. 

A  l'égard  des  procès  concernant  les  domaines, 
droits  &  revenus  ordinaires  des  feigneurs  hauis- 
jufticiers,  quoique  pour  raifon  de  ces  mêmes  droits, 
ces  feigneurs  plaident  dans  leurs  juflices  par  leurs 
procureurs  fifcaux,  néanmoins  s'ils  viennent  à  ga- 
gner leur  caufe,  ils  obtiennent  des  Dépens  contre 
la  partie  condamnée  ;  &  de  même  s'ils  fuccombent 
dans  les  infiances  par  eux  pourfuivies,  ils  doivent 
être  condamnés  aux  Dépens  envers  la  partie. 

Remarquez  ici  que  quoique  les  feigneurs  hauts- 
jufticiers,  pour  raifon  des  droits  &  revenus  de  leurs 
domaines,  plaident  dans  leurs  juftices  fous  le  nom 
de  leurs  procureurs  fifcaux  ;  cependant  lorfqu'il  y  a 
appel  des  fentences  rendues  par  leur  juge,  c'eft  le 
feigneur  &  non  le  procureur  fifcal  qui  doit  plaider 
en  caufe  d  appel  ,  pour  prendre  le  fait  &  caufe  de 
fon  procureur  ,  ce  qui  s'obferve  pareillement  à  l'é- 
gard des  feigneurs  apanagifres  &  engagiftes  du  do- 
maine du  roi  ;  &  fi  fur  l'appel  ils  gagnent  leur  caufe , 
ils  obtiennent  des  Dépens  ;  mais  s'ils  fuccom- 
bent ,  on  les  condamne  aux  Dépens  faits  fur  cet 
appel. 

Il  en  eft  de  œéiue  des  éyèciuçs,  Ils  font  obligés 
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de  plaider  en  leur  nom,  &  de  prendre  le  fait  8c 
caille  de  leurs  promoteurs  dans  les  cas  où  ces  pro 
moteurs  font  fculs  parties,  foit  qu'on  appelle  comme 
d'abus  de  la  fentence  de  leurs  officieux ,  foit  qu'on 
fe  pourvoie  par  appel  fimple  au  métropolitain  ou 
primat,  &c  alors  on  condamne  l'évèque  aux  Dé- 
pens ,  s'il  y  a  abus  dans  le  jugement. 

La  condamnation  de  Dépens  eft  donc  la  peine 
de  ceux  qui  fuccombent  ;  U  fous  cette  Dénomina- 
tion ,  on  comprend  non-feulement  les  frais  des 
conteflations  &  des  procédures  qui  fe  font  dans  le 
cours  d'une  inftance  ,  mais  encore  tous  les  frais  & 
niifes  d'exécution  qui  fe  font  en  vertu  d'un  titre 
exécutoire  ,  avant  même  de  procéder  &  de  contef- 
ter  en  juftice  ,  comme  font  tous  les  frais  de  faifie , 
de  vente  ,  6éc.  ;  &  les  frais  font  dus  du  jour  du 
commandement  ,  y  compris  même  le  contrôle  & 
voyage  de  Ihuiffier ,  dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  de 
palTer  le  voyage  en  taxe. 

Lorfqu'il  y  a  plufieurs  chefs  de  demande  portés 
p^r  l'amgnation  ,  &  que  le  demandeur  gagne  les 
i]ns&  perd  les  autres,  il  faut  ou  compenfer  les 
Dépens  file  demandeur  perd  autant  de  chefs  qu'il 
en  gagne  ,  &  que  ces  chefs  n'aient  pas  occafionné 
plus  de  Dépens  que  les  autres  ,  ou  condamner  la 
partie  qui  perd  le  plus  de  chefs ,  à  une  certaine  por- 
tion de  Dépens. 

Dans  le  cas  ©ù  il  y  a  des  demandes  ou  des  appel- 
lations refpeâives  de  la  part  des  deux  parties,  & 
©ù  chacune  de  ces  parties  obtient  gain  de  caufe  fur 
fon  appel  ou  fur  fa  demande  ,  il  faut  auflî  fuivre  la 
jnême  règle  ,  compenfer  les  Dépens ,  s'il  y  a  autant 
de  frais  faits  pour  une  demande  ou  pour  une  des 
appellations ,  que  pour  l'autre  ,  ou  bien  condamner 
à  une  partie  des  DépeiK  ,  même  de  la  caufe  d'ap- 
pel ,  s'il  y  a  eu  moins  de  frais  faits  pour  l'une  de 
ces  demandes  que  pour  l'autre. 

Quand  les  Dépens  font  compenfés,  la  partie  qui 
a  avancé  les  frais  d'un  arrêt  ou  jugement  interlo- 
cutoire ,  ou  d'un  procès-verbal  de  vifne,  de  rap- 
port ou  de  defcente  fur  les  lieux  contentieux  ,  ou 
les  épices,  vacations  &  coût  du  jugement  défini- 
tif, n'en  peut  rien  répéter  contre  l'autre  partie  ,  fi 
cela  n'eft  porté  expreffément  par  l'arrêt  ouïe  juge- 
ment qui  compenfe  les  Dépens;  elle  ne  peut  pa- 
reillement répéter  fes  frais  de  voyage. 

La  partie  qui  fe  défifte  du  procès  doit  suffi  les 
Dépens  jufqu'au  jour  du  défiflement ,  Si  non  au- 
delà  ,  ainfi  que  celui  qui  fait  des  offres  conformes 
à  la  demande  de  fes  parties  adverfes ,  ou  du  moins 
qui  font  fuffifantes. 

Après  le  jugement  définitif  d'une  affaue  ,  le 
procureur  de  celui  qui  a  obtenu  contre  fa  partie 
adverfe  une  condamnation  de  Dépens,  en  ponrfuit 
la  taxe  ;  pour  cet  efftt ,  il  fignifie  ,  félon  les  difpofi- 
tions  de  l'article  5  du  titre  cité ,  au  proci-.reur  du 
défendeur  en  taxe  ,  la  déclaration  de  ces  Dépens  , 
Çc  la  fentence  ou  Tarrèt  qui  les  adjuge. 

Le  défendeur  en  taxe  ou  fon  procureur,  doit 
dans  les  délais  tixés  par  le  même  article  de  l'ordon-  ' 
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nancc  ,  prendre  communication  des  pièces  juilifi* 
catives  de  la  déclaration  de  Dépens,  au  domicile 
du  piocureur  du  demsndeur  en  taxe  fans  déplacer. 
Se  huitaine  après  taire  les  oifres  à  ce  procureur,  de 
la  fomme  à  laquelle  il  croit  que  les  Dépens  adjugés 
contre  lui  doivent  fe  monter  Rcuiniement  ;  ôc  en 
cas  d'acceptation  des  oiires ,  U  doit  être  délivré 
exécutoire.  "^ 

L'article  fuivant veut  que  fi,nonobflant  les  of- 
fres ,  le  demandeur  fait  procéder  à  la  taxe  ,  6i  que 
par  le  calcul  les  Dépens  ne  fe  trouvent  point  excé- 
der les  offres  faites  par  le  défendeur ,  les  frais  de  la 
taxe  foient  fupportés  par  le  demandeur ,  6t  ne  puif- 
fentétre  compris  dans  l'exécutoire. 

Lesjprocureurs  ne  doivent  pas  ,  en  dreffant  la  dé- 
claration de  Dépens  ,  compofer  plufieurs  articles 
d'une  feule  pièce  ;  ils  font  obligés  de  la  compren- 
dre en  entier  dans  un  feul  &  même  article  ,  tant 
pour  l'avoir  dreffée  que  pour  l'expédition  ,  copie  , 
fignification  &  autres  droits  qui  la  concernent ,  à 
peine  de  radiation  ,  &  d'être  déduit  au  procureur 
du  demandeur  autant  de  fes  droits  pour  chaque 
article  qui  aura  paffé  en  taxe ,  qu'il  s'en  trouvera  de 
rayés  dans  la  déclaration. 

Les  procureurs  ne  peuvent  employer  qu'un  feul 
droit  de  confeil  pour  toutes  les  demandes  ,  tant 
principales  qu'incidentes  ,  &  un  autre  droit  de  con- 
feil dans  le  cas  où  les  parties  contre  lefquelles  ils 
occupent ,  formeroient  quelque  demande  ;  le  tout 
à  peine  de  vingt  livres  d'amende  pour  chaque  con- 
travention. 

Les  écritures  qui  font  du  minlflère  des  avocats , 
n'entrent  point  en  taxe  qu'elles  ne  foient  fignées 
par  un  avocat  infcrit  fur  le  tableau. 

L'ordonnance  ajoute  que  l'avocat  fera  tenu  de 
mettre  fon  reçu  au  bas  des  écritures  ;  mais  les  avo- 
cats au  parlement  de  Paris  fe  font  toujours  mainte- 
nus dans  le  droit  de  n'en  rien  taire. 

Pour  faciliter  la  taxe  des  Dépens ,  l'article  1 5  dii 
titre  cité  avoit  annoncé  qu'il  feroit  mis  dans  tous 
les  greffes  un  tableau  où  feroient  écrits  tous  les 
droits  qui  doivent  paffcr  en  taxe  ;  mais  cela  n'a  pas 
encore  été  exécuté.  C'eft  pourquoi  lorfqu'il  s'agit 
de  régler  les  droits  qui  appartiennent  aux  juges  , 
avocats,  commiffaires  ,  notaires,  procureurs, gref- 
fiers ,  huilllers  &  fergens ,  il  faut  fuivre  ce  qui  fe 
pratique  en  chaque  juridlélion  ,  conformément  aux 
tarifs  qui  y  font  dreffés  ,  &  aux  réglemens  émanés 
du  confeil  ou  du  parlement. 

A  l'égard  des  dépens  qui  s'adjugent  au  parle* 
ment  de  Paris  ,  on  fuivoit  autrefois  le  règlement 
fait  par  cette  cour  le  a6  août  1665  ;  mais  comme 
depuis  ce  règlement  les  prix  des  denrées  font  con- 
fidrrablement  augmentés  ,  &  que  d'ailleurs  il  con- 
tenoit  quantité  d'articles  à  fupprimer  à  caufe  de» 
changemens  que  l'abrogation  de  divers  ancien» 
droits  &  l'établifTcment  de  quelques  nouveaux, 
avoient  introduits  dans  la  taxe  des  dépens  ,  il  a  été 
publié  en  1778,  im  nouveau  tarif  que  nous  avons 
rapporté  au  mot  Frais  ,  &  qui  fert  aujourd'hui  de 

règle  » 
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refile  ,  tant  pour  cette  coi:r  que  [.our  les  autres  ju- 
ridicUons  de  l'enclos  du  palais  qui  y  reliortilTent. 

Le  titre  i6  de  la  féconde  partie  du  règlement  du 
confeil  du  28  juin  1738  ,  eft  la  loi  qu'on  obferve 
au  fujet  des  Dépens  faits  dans  ce  tribunal  (1).  Le 
'•^ "     '  '    ' Il    I  - — i- — '"• —  "■" 

(1)  l^oici  les  dijpoftrions  d-c  ce  titre  : 

Anr.  PREMIEI'.  La  p.inicqui  ruccoaibera dans  fa  demande, 
fera  condamnce  aux  Di-veiis,  &  s  il  y  ilchet  ,  aux  dommages 
Se  intérêts  des  parties  qui  en  aurcnc  demandé  ,  même  ea  cas 
de  contefcation  tcméraire,  en  telle  amende  qu'il  appaiticn  lia 
envers  la  niajeiié  iSc  envers  la  panie  ,  laquelle  amende  pourra 
être  -prononcée  d'oiîice  quand  les  parties  n'y  auroient  pas 
«onclu. 

II.  Les  Dt'pens  qui  feront  a^ljugcs  par  les  arrêts  rendus  pat 
défaut  ou  par  forclulion  ,  &:  les  frais  &  coûts  des  arrècs  fur 
requèie  ,  lorl'que  la  conJamnation  en  aura  été  prononcée,  fe- 
ront liquidés  pat  lefdits  arrêts  &:  ce  fur  un  (impie  ménioi;c 
des  hais  faiçj  par  la  partie  qui  obtiendra  lefdits  ai  rets ,  lequel 
fera  ligné  de  fon  avocat  &:  remis  au  lieur  rapporteur  ayant 
fon  rJpport. 

III.  Lorfque  l'in'.^ancc  aura  été  jugée  contradjc^oirement  &: 
qu'une  des  parties  auia  été  condamnée  aux  Dépens,  ils  fe- 
ront taïés  en  la  forme  ci-aprcs  réglée  ,  fi  ce  n'ell  que  le  con- 
feil eut  jugé  à  propos  de  les  liquider  en  Itatuant  fur  ladite 
inllance. 

l'v'.  L'avocat  qui  voiilra  faite  procéder  à  ladite  taxe,  fera 
.tenu  de  cl  cller  une  déclar.uion  ou  mémoire  qui  contiendra 
par  articles  féparés  tous  les  frais  &c  Dépens  faits  par  la  partie  , 
pour  l'in  iruction&  le  jugement  de  l'iiirtance  ,  y  compris  ceux 
de  la  taxe  dcfijits  Dcpcns. 

V.  Lefdites  d.clarations  de  Dépens  feront  édites  en  denii- 
groffes  feulement ,  Se  chaque  rôle  contiendra  cinquarci  li- 
gues ,  &:  chaque  ligne  douze  fyllabes. 

V!.  Les  qualités,  le  nairé  du  fait  &  l'arrêté  de  la  déclara- 
tion n'enteront  en  taxe  que  pour  qttatre  roKs  ,  &  pour  trois 
aticles  feulement,  &c  chaque  rôle  du  furplus  de  ladite  décla- 
ration  coniiend'.a   au  moins  quatre  aiticles. 

VH,  Il  ne  pourra  ère  m  s  dans  lefdices  déclaiations  de 
Dépens,  aucun  article  pour  les  expéditions  qui  n'aurort  ^oint 
été  levées  pour  droits  non  payés,  ii  ce  n'ell  que  le  deman- 
deur en  taxe  en  fût  exe  iipt  par  privilège ,  ni  pour  plus  gran- 
des fommes  que  celles  qui  auront  été  déboutfées ,  &c  ne  fera 
plis  aucun  droit  pour  articles  rayés  ou  tirés  à  néant,  lefquels 
ne  pO'jiront  faire  nonil^re  dans  le  calcul. 

VIII.  Il  ne  pourra  être  fait  dans  lefJites  déclarations  de 
Dépens ,  plulieurs  articles  d'une  feule  pièce  ou  d'une  fi;ule 
expédition  du  greffe  ou  du  fccau:  m.?i';  feront  comp  is  en  un 
fiu\  de  mêiiic  article  ,  tous  les  droits  fant  exception  oui  peu- 
vent concerner  ladite  pièce  ou  ladite  expédition  ,  finon  lefdits 
aiticles  fetont  cayés ,  &  il  fera  déduit  à  l'avocat  du  deman- 
deur ^  autant  de  ies  droits  pour  chaque  article  qui  aura  paffé  en 
tixe,  qu'il  s'en  rrouve-a  de  rayés  concernant  la  même  pièce 
ou  la  même  expédition  du  grcfl'e  ou  du  fceau. 

IX.  11  fera  fait  un  article  fépatc  pour  tout  le  papier  timbré 
<5'ji  aura  été  emp'oyé  ,  tant  en  la  produftion  du  demandeur 
en  taxe  ,  qu'en  la  dcc'a  ation  de  Dépens  ,  Se  pour  la  lignifica- 
tion de  l'arrêt  !k  de  la  conmiiffion. 

X.  La  déclaration  de  Dépens  fera  lîgninée  à  l'avocat  de  h 
partie  qui  y  aura  été  condamnée,  &:  ne  pourra  ladite  fignifi- 
cation  être  réputée  valable,  fi  l'arrêt  qui  a  adjugé  les  Dépens 
n'a  été  fignilîé  préalablement  ou  en  même-temps  audit  avo- 
cat, lequel  fera  tenu  d'occuper  fur  ladite  taxe. 

XI  Ledit  avocat  pourra  prendre  communication  par  les 
mains  de  l'avocat  du  demandeur  en  taxe,  &:  fans  déplacer  des 
pièces  juftiricativesdes  articles  dont  la  déclaration  de  Dépens 
fera  compofée  ,  Se  ce  dans  huitaine  pour  tout  délai ,  à  compter 
du  jour  de  la  lignification  de  ladite  déclaration,  fans  qu'il 
foie  fait  aucune  fomr.iation  à  ce  fujet,  finon  il  11e  fera  plus 
j£<;u  à  demander  ladits  coajiauniciùofl. 
Tome    V, 
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X'.l.  Trois  jours  après  ladite  commanica'ion  ,  il  lui  fera 
permis  de  taire  lignihtr  audit  avocat  par  un  hLiilher  du  conr 
leil ,  des  oiftes  de  la  fomme  qu'il  voudra  payer  pour  lefdits 
Dtpens  ,  avec  pixtetation  de  n'être  tenu  des  fiai:  qià  feroient 
faits  au  ptijudice  dt:f4ites  vjfFres. 

XIII.  En  cas  que  kfdites  offres  foient  acceptées  &  que  la 
fomme  offette  n  ait  pas  cté  payée,  il  fera  ,  fur  le  \Utie  l'afte 
d  ori-res  &:  d'acceptation  d'icelies,  délivré  par  le  greSer  du 
conleil  exécutoire  de  la  fomme  y  contenue  en  la  forme  ordi- 
naire ,  fans  autre  procédure  ri  formalité,  &:  fans  qu'il  puilFc 
être  fa;t  audit  cas  aucune  taxe  dts  Dépens. 

XIV.  En  cas  qu'il  n'y  ait  peint  d'offres  dans  le  délai  ,  on 
que  l'avocat  du  demandeur  en  taxe  ne  les  ait  pas  acceptées 
trois  lOiirs  après  qu'elles  auront  été  lignifiées  ,  celui  qui  vou- 
dra faire  taxer  les  Dépens ,  obtiendra  du  lieur  rapporteur  de 
1  in!lance  ou  de  celui  des  fieurs  maîtres  des  requêtes  qui  en 
fon  abfence  ou  légitime  empéchemi-nt  aura  été  commis  pat 
M.  le  Chancelier,  une  ordonnance  peur  faire  afligr.er  l'autre 
avocat,  àl'ottL'tde  fc  rcn  !ro  cliez  led't  fieur  rapporteur  aux 
jour  &  heure  qui  y  feront  indiqués,  pour  être  lefdits  dépens 
par  lui  taxés,  ainfi  iju'il  ap  artienlra. 

XV.  Aux  jour  &C.  heure  marqués  par  l.idite  ordonnance  ,  ii 
fera,  foit  en  la  préfence  ou  en  l'abfence  de  l'avocat  aliigné  , 
procédé  définicivement  à  la  taxe  defdits  Dépens;  à  l'elfct  ce 
quoi  le  (leur  rapporteur  mettra  fes  arrêtés  à  coté  de  c  laqi'.e 
arcide  de  la  dcciaraiion  de  Dépens  ,  &:  le  calcul  fca  pa-  lui 
f lit  &;  fignilîé  à  la  fin  de  ladite  déclaration  avuc  l'on  ordcn-- 
nancc  ,  pctant  qu'il  fera  délivré  exécutoire  de  la  fomme  con» 
tenue  audit  calcul. 

X\'I.  La  déclaration  de  Dépens  ainfi  réglée  &  fignée  du 
lieuv  rapporteur,  fera  remife  an  greltîer  du  confeil,  à  l'effe-t 
d'être  par  lui  cxpééiée  &  délivrée  l"ur-le  chaiiip  ,  &  fans  autre 
procédure  ni  formalité ,  un  exécutoire  defdit;  Dépens  en  la 
torme'ordinaire. 

XVII.  Dans  les  cas  où  il  aura  été  fait  des  offres  par  le  dé- 
fendeur à  la  taxe  des  Dépens  ,  &:  oii  elles  n'auront  pas  été 
acceptées  par  le  demandeur  ;  (i  les  Dépens  taxés  .  non  com- 
pris les  frais  de  la  taxe,  n'cxcclent  pas  lefdites  ollres  ,  les 
frais  de  ladite  taxe  fetont  à  la  cha:'ge  du  demandeu  fcul ,  ôf 
ne  poutrontétie  compris  dan»  l'exécutoire. 

XVIII.  L'avocat  qui  vo  jdra  obtenir  la  diftraéiion  des  Dé- 
pens adjuges  à  fa  partie,  fera  tenu  de  le  déc'ater  .i  lavocat  de 
l'autre  partie  ,  par  un  aûe  qui  lui  lera  fiLnifié  en  même  teuij  s 
ijiie  la  déclaration  de  Dépens,  au:]uel  cas  en  remettant  au 
lîeur  maître  des  requêtes  qui  n  fera  la  taxe  .  ledit  aetc 
duement  lignifié  ,  ils  pourront  êtr-  ta  es  à  fon  proSt ,  &  l'exé- 
cutoire délivré  en  Ion  nom  ;  finon  &  faute  de  fa  re  faire  ladite 
lignification  dans  le  temps  ci  dt  iFus  marqué  ,  il  ne  fera  plus 
reçu  à  demander  ladite  diira.tion  de  l')ipfns. 

XIX.  Lorfque  lapa  tiecon'.anm'e  aux  Dépens  ou  fon  avo- 
cat feront  décédés ,  &  que  le  d  ces  de  ladite  partie  auva  été 
dénoncé  avant  la  taxe  d'iceux  ,  celui  qui  voudra  y  faire  pro- 
céder fera  tenu  de  p.cn  !re  une  coaimilïion  ou  un  arrêt  pour 
faire  adigncr  aucorifeil  ladite  partie  ou  fes  h-  itiers  ,  àl'ettec 
de  conllituer  avocat  pour  voir  procéder  à  la.litetaxe. 

XX.  Si  la  partie  ainfi  aliignée  con  Mtuc  avocat  ,  ii  fera  pro- 
cédé à  ladite  taxe  en  la  fotme  ci-deflus  ptfcrite,  linon  hui- 
taine après  l'e.xpiration  des  délais  de  l'ai  gnation  ,  il  fera  fur 
la  réquifition  de  l'avocat  du  demandeur  ,  pade  outie  à  la  taxe 
des  Dépens  fur  le  limple  certificat  qui  ae.ra  été  délivré  par  le 
greffier  du  confeil ,  portant  qu'il  ne  s'ell  prefenté  aucun  avo- 
cat fur  ladite  alhgnation  ,  fans  autre  procédure  ni  formalité. 

XXI.  En  cas  de  décès  ou  d'abfence,  ou  arrre  empêchement 
lé-irimedu  fieur  rappcrteuv  de  l'inilance  ju^,ée,il  ne  pourra 
être  procédé  à  la  taxe  des  dépens  ,  que  par  celui  its  heurs 
maîtres  des  requêtes  qui  lui  aura  été  fuhto^é  en  la  manière 
accoutumée. 

XXII.  La  liquidation  its  Dépens  fera  'nue  con'.orménieiic 
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la  taxe  des  Dépens ,  &  celle  de  fe  pourvoir  contre 
cette  taxe. 


&  fur  le  pied  réglé  par  le  tarit  tuivant ,  lavoir  : 

Pour  le  vin  de  melTager  ,  dans  toutes  les  inftances  fans 
exception,  lorfque  le  délai  pour  fe  préfenter  au  confcil  fera 
de  quinzaine,  cinq  livres. 

Lorfqu'il  fera  d'un  mois  ou  plus  ,  dix  livres. 
Lorfqu  il  fera  de  deux  mois  ou  plus ,  quinze  livres. 
Pour  les  lettres  du  fceau  introduaives  d'inlbnce  ,  de  quel- 
que nature  qu'elles  foient ,  non  compris  les  droits  du  fceau  , 
fept  livres  dix  fous. 

Pour  l'exploit  d'aiTignation ,  à  domicile  ou  pour  la  fignifi- 
caticn  à  domicile  d'un  arrêt  introduaif  d'inilance  ,  fauf  à 
augmenter  ledit  droit  de  vingt  fous  par  lieue  ,  quand  l'huif- 
fier  aura  été  obligé  de  fe  tranfporter  hors  du  lieu  de  fa  réfi- 
dence  ,  une  livre  dix  fous. 

Pour  le  droit  de  confultation  dans  les  affaires  jngées  par 
arrêt  fui  requête,  cinq  livres. 

Pour  ledit  droit  dans  toutes  les  autres  atraires  fans  excep- 
tion, dix  livres. 

Pour  le  droit  de  préfentation  ,  fix  livres. 
Pour  l'atte  de  préfentation  ,  non  compris  le  droit  du  greffe 
pour  l'cnregiftrenient  dudit  aéte  ,  quinze  fous. 

Pour  une  cédule  de  défaut ,  non  compris  le  droit  de  l'expé- 
dition du  greff"e  ,  une  livre  dix  fous. 

Pour  une  requête  pour  fjire  commettre  ou  fubroger  un 
tapportcur  ou  descommiffaires ,  non  compris  le  droit  d'cn- 
regiltrcment  de  ladite  requête  au  grcff"e  ,  une  livre  dix  fous. 
Pour  la  copie  de  ladite  requête  ,  fept  fous  lî>:  deniers. 
Pour  routes  les  requêtes  préfcntées  au  confeil  fans  dif- 
nnflion,  même  pour  les  requêtes  ea  vu  d'arrêt  par  chaque 
rôle,  deux  livres. 

_  Pour  le  mis  au  net  de  chaque  rôle  des  requêtes  au  confeil  , 
dix  fous. 

Pour  la  copie defdites  requêtes  par  chaque  rôle, cinq  fous 
Pour  les  mémoires  imprimas,  y  compris  les  frais  de  l'im- 
preiTJon  par  chaque  feuille,  trente-fix  livres. 

Pour  la  comparution  d'un  avocat  à  un  procès-vetbal  d'in- 
terrogatoire ,  d'enquête  ,  de  collation  de  pièces  &  autres  qui 
peuvent  êcre  faits  dans  le  cours  d'une  inftance  ,  trois  livres. 

Pour  le  clerc  du  (leur  rapporteur ,  lorfque  ledit  procès-ver- 
bal n'excédera  pas  (îx  tôles,  trois  livres. 

Er  lorfqu'il  excédera  fix  rôles ,  par  chaque  rôle  ,  dix  fous. 
Pour  les  copies  dudit  procès-vetbal,  le  quart  dcfdits  droits 
de  l'expédiiion  d'kelui  feulement. 

Pour  la  copie  d'un    arrêt  fignitié  aux  avocats    dans  l'inf- 
tance,  par  chaque  rôle  de  l'expédition  dudit  arxêt ,  dix  fous. 
Pour  ladite  copie  quand  l'arrêt  a  été  fignifi;  à  domicile  par 
chaque  rôle  de  l'expédition,  deux  fous  lix  deniers. 

Pour  chaque  aûe  de  fommation  ,  proteftation  ou  autres 
fignihées  pendant  le  cours  d'une  inftance  ,  pour  l'avocat , 
quinze  fous. 

Pour  chaque  fignilîcaiion  de  requête  ou  d'arrêt,  pendant 
le  cours  d'une  inftance ,  une  livre. 

Pour  chaque  fignification  des  autres  actes,  dix  fous. 
Pour  la  communication  de  produûion  ou  d'une  inftance  , 
trois  livres. 

Pour  le  retrair  du  grelTe  des  proJuûions  de  l'inftance  après 
le  jugement  d'icelle  ,  trois  livres. 

Pour  les  droits  du  clerc  du  fieur  rapporteur  ,  favoir  : 
Pour  l'entrée  des  produelions  de  cliaque  partie  ,  trois  livreç. 
Pour  chaque  communication  defdites  productions  ou  de 
l'inftance,  trois  livres. 

Pour  le  vu  d'un  arrêt  fur  requête  ou  par  défaut ,  trois  livres. 
Pour  le  vu  d'un  arrêt  par  forciulîon  ,  lîx  livres. 
Pour  le  vu  d'un  arrêt  centradidoire  ,  douze  livres. 
Pour  la  remife  au  greffe  des  produirions  de  chaque  partie 
après  le  jugement  de  l'inftruftion  ,  trois  livres. 

Pour  la  déclaration  de  Dépens  au  çlerc  de  l'avocat,  pour 
chaque  rôle ,  dix  feus. 
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Pour  la  copie  de  ladite  déclaration  ,  par  chaque  rôle,  cinq 
fous. 

Fwut  chaque  article  pafTé  ,  les  articles  accolés  n'étant 
comptés  que  pour  un  feul  article  ,  à  l'avccat  au  confeil ,  pom 
les  avoir  drellcs,  cinq  fous. 

Pour  la  vacation  du  iîeur  rapporteur,  ce  qu'il  lui  plair* 
taxer  ,  félon  la  qualité  de  l'affaire. 

Pour  le  droit  d'aifirtance  des  avocats,  les  deux  tiers  de  la 
vacation  dudit  fieur  rapporteur. 

En  cas  qu'il  y  ait  pi udeurs  parties  condamnées  aux  Dépens, 
il  ne  fera  taxé  de  dioit  d'affiftance  à  chaque  avocat ,  que  pour 
les  articles  qui  concerneront  fa  partie  en  particulier. 

Pour  le  droit  d'ailiftanceô:  de  calcul  au  clerc  du  fieur  rap- 
porteur par  chacun defdits  articles  paffés  en  taxe,  deux  fOHs 
lix  deniers. 

Pour  l'exécutoire ,  ce  qui  fera  payé  pour  les  droits  du  greffe 
&  du  fceau. 

Pour  le  premier  commandement ,  une  livre  dix  fous. 

Sauf  à  augmenter  ledit  droit  de  vingt  fous  par  lieue  ,  quand 
il  fera  nécellaire  de  faire  tranfporter  «n  huilher  hors  du  lieu 
de  fi  réiîdence. 

XXIII.  Si  pendant  le  cours  d'une  inftance  il  furvient  quel- 
que nouvelle  demande  introduite  par  lettres  ou  arrêts  ,  il 
pourra  être  taxé  un  fécond  vin  de  meftager  pareil  au  premier  , 
lans  qu'il  puilFe  en  être  taxé  plus  de  deux  dans  une  même 
inftance. 

XXIV.  Les  requêtes  en  vu  d'arrêt  feront  taxées  eu  égard 
au  nombre  des  rôles  de  l'expédition  des  arrêts  intervenus  fur 
icclles. 

XXV.  Il  ne  fera  taxé  en  une  même  iaftance  qu'un  feul 
droit  de  préfentation  au  profit  du  même  avocat,  &  n'en  feti 
dû  aucun  pour  les  affaires  jugées  par  arrêt  fur  requête. 

XXVI.  Une  pourra  être  taxé  deux  différens  droits  poi« 
une  même  tîgniHcation  ,  encore  qu'elle  contienne  fomma- 
tion ou  proteftation. 

XXVIT.  Les  droits  du  greffe  feront  taxés  fuivant  le  tarrf 
qui  fera  arrête  par  fa  mijefté  ,  de  l'avis  dts  fteurs  commiffaires 
à  ce  députés  par  arrêt  de  ce  jour ,  Êc  en  attendant  la  publica- 
tion dudit  tarif ,  fuivant  ce  qui  a  été  obfervé  jufqu'ici  pour  la 
taxe  defdits  droits  ,  Se  ce  par  forme  deprovifion  feulement. 

XXVIII.  Les  dtoits  du  fceau  feront  pareillement  taxés  fuî- 
vant  les  tarifs  qui  ont  été  ci-devant  autorifés,  ou  qui  le  feront 
dans  la  fuite  par  fa  majefté. 

XXIX.  Les  avocats  au  confeil  ne  pourronr  employer  dans 
les  déclarations  de  Dépens ,  ni  dans  les  mémoires  de  frais, 
les  voyages  qu'ils  auront  faits  pour  leurs  parties  à  la  fuite  du 
coflfeil,  &  s'ils  yétoient  employés  ,  ils  feront  rayés. 

XXX.  Les  frais  qui  auront  été  faits  pour  des  procédures  con- 
traires au  préfcnt  règlement,  ne  pourront  être  employés  dai^s 
les  déclarations  de  Dépens,  fi  ce  n'eft  de  la  part  de  celui  qiû 
aura  fait  déclarer  lefdites  procédures  nulles,  ôc  les  avocats 
.^ui  les  auront  faites  ne  pourront  en  aucun  car  en  répéter  les 
frais,  même  contre  leurs  parties,  à  peine  de  reftitution  du 
double  des  fommes  qu'ils  en  auront  exigées  ;  &:  en  cas  de- 
contiavention  ,  lefdites  parties  pourront  en  porter  leurs 
plaintes  aux  doyen  &r  fyndics  defdits  avocats  ,  même  fe  retirer 
par-devers  M.  le  Chancelier  pour  y  être  pourvu  ainfi  qu'il  ap» 
partienàra. 

XXXI.  Et  à  l'égard  des  procédures  qui  feront  conformes  an 
préfent  règlement ,  déicnfes  tvès-expreffes  font  faites  auxdioj 
avocats  d'exiger  de  leurs  parties  d'autres  ni  plus  grands  droiis 
que  ceux  qui  font  réglés  pat  le  tarif  ci  defTus  ,  ni  plus  grandes 
fommes  que  celle»  qui  feront  ;^ortées  par  les  arrêts-  pour  les 
frais  &c  Dépens  qui  y  auront  été  liquidés  ,  ou  celles  qui  au- 
ront été  taxées  par  le  fieur  rapporteur ,  le  tout  fous  telles 
peines  qu'il  appartiendra  ,  fuivant  l'exigence  des  cas. 

XXXII.  Toute  adion  en  payement  de  frais  ,  honoraires  & 
déboutfés  faits  par  Itt  avocats  au  «onfeil ,  demeurera  ptefctùe 
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1738  ,  a  ordonné  ce  qui  doit  être  obfervé  au  fujet 

par  le  temps  Se  efpacc  de  cinq  annces,  à  ceuiptec  du  jour  de 
la  révocation  defdits  avocats  ,  ou  du  décès  de  la  partie  ,  ou  du 
jour  du  jugement  de  1  inlhnce. 

XXXIII.  Les  clercs  des  fîeurs  rapporteurs  ne  pourront  exi- 
ger d'autres  ni  plus  grands  dl•f^its  que  ceux  qui  font  conipiis 
dsns  ie  tarif  cideflus  à  peine  de  leltitution  du  quadruple  ou 
autres  qu  il  appai  tiendra. 

XXXIV.  La  taxe  des  Dépens  ,  foit  qu'elle  ait  été  faite 
contradiûoirement,  ou  que  l'avocat  du  défendeur  n'y  ait  pa* 
afLfté,  ne  pouira  être  attaquée  par  oppolî.ion  ni  par  appel  , 
&  fera  feulement  pernùs  à  la  partie  qui  prétendra  avoir  été 
léféc  par  ladiie  taxe,  d'en  demander  la  téviiion  ;  à  l'effet  de 
quoi  elle  pourra  ptéfenter  fa  requête  au  confeil ,  tendante  à 
ce  qu'il  plaife  à  fa  majeflé  commettre  tel  des  fieurs  maîtres 
des  requêtes  qu'il  lui  plaira  pour  examiner  ladite  taxe  èc  ia 
réformer  s'il  y  éciiet. 

XXXV.  Les  articles  dont  la  réformation  fera  demandée,  & 
les  moyens  furJcfquels  elle  fera  fondée  ,  feront  énoncés  fom- 
inairement  dans  ladite  requête  ,  laquelle  fera  fîgnée  d'un  avo- 
cat au  confeil ,  &  la  fignification  qui  en  fera  faite  contiendra 
élection  de  domicile  en  la  pcrfonne  dudit  avocat ,  le  tout  à 
peine  de   nullité. 

XXXVI.  Le  demandeur  en  révifion  de  taxe  remettra  fa 
requête  à  l'un  des  fieurs  maître  des  requêtes,  pour  être  à  fon 
tappott  rendu  arrêt  qui  commettra  tel  nombre  des  fieurs  maî- 
tres des  requêtes  étant  en  quartier  aux  requêtes  de  l'hôtel , 
qu'il  fera  jugé  à  propos ,  félon  la  nature  de  l'atFaire,  à  l'effet 
de  revoir  ladite  taxe,  &  de  flatuer  détînitivement  S<  en  der- 
nier reffbrt ,  comme  commilTaires  de  confeil  fur  la  demande 
en  réformation  d'icelle. 

XXXVII.  Ledit  arrêt  fera  obtenu  &:  fignific  dans  trois  mois 
au  plus  tatd,  à  compter  du  jour  de  la  lîgniHcation  de  l'exécu- 
toire de  Dépens  ,  linon  la  demande  en  révilîon  de  taxe  ne 
pourra  être  reçue,  fous  quelque  prétexte   que  ce  puifle  être. 

XXXVIII.  La  lignification  dudit  arrêt  fera  faite  à  l'avocat 
qui  aura  occupé  dans  l'inftance  pour  la  paitie  qui  aura  fait 
taxer  les  Dépens,  lequel  fera  tenu  pareillement  d'occuper 
fur  la  révifion  ,  fans  qu'il  ait  befoin  de  nouveau  pouvoir. 

XXXIX.  En  cas  que  ledit  avocat  foit  décédé  lors  de  l'ob- 
tention dudit  ariêt,  il  fera  fignitié  à  la  partie  même  ,  à  fon 
domicile  ,  avec  fommation  de  confliiuer  un  nouvel  avocat 
dans  les  délais  prefciits  au  titre  piemier  de  la  féconde  partie 
<Jii  préfent  règlement;  &  faute  d'y  fatisfaire  dans  lefdits  dé- 
lais, il  fera  flatué  fur  la  demande  en  révifion  de  taxe,  en  la 
forme  ci-après  prefcrite,  &  le  jugement  qui  interviendra  ne 
pourra  être  attaqué  par  aucune  autre  voie  que  celle  de  la  de- 
mande en  calfaiion. 

XL.  Il  ne  pourra  être  accorde  par  ledit  arrêt  ,  aucune  fur- 
féance  à  l'exécutoire  de  Dépens  ,  fous  prétexte  de  la  demande 
en  révidon  ,  qu'à  la  charge  deconfigner  par  le  dema.ideur  , 
la  moitié  au  moins  des  femmes  auxquelles  monteront  les 
aj-tides  conteftés ,  &:fiufau  défendeur  à  ladite  tévilion,  à 
continuer  fes  pourfuites  ainfi  qu'il  avifera  bon  être  ,  pour 
ra'fon  des  articles  non  conterté,'. 

XLI.  L'avocat  qui  voudra  pourfuivre  le  jugement  de  ladite 
demande,  fêta  tenu  de  retiret  du  gtefte  la  déclaration  de  Dé- 
pens, 6c  de  la  remettre  entre  les  mains  des  fieurs  conimif- 
faiies  nommés  pour  flatuer  fur  ladite  révifion  de  taxe. 

Xm.  L'avocat  du  défendeur  à  ladite  révifion  fera  teni?  de 
renicnre  audit  fieur  commifTaire  les  pièces  juflificatives  des 
aTticles  conteftés ,  auxquelles  il  pourra  joindre  une  feule  re- 
quête qui  n'entrera  en  taxe  que  pour  dix  rôles. 

XLIII.  Ladite  requête  fera  répondue  par  ledit  fieur  com- 
miflaire  ,  &  fignifiée  à  l'avocat  du  demandeur  dans  quinzaine 
pour  tout  délai ,  .à  compter  du  jour  de  la  figrific.ition  c'e  l'ar- 
rêt mentionne  dans  1  article  ^6  ci  deflus  ,  ou  du  jour  que 
l'avocat  dudit  défendeur  fe  fera  conflitué  dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle ^5,  fans  qu'il  puifle  être  fait  aucune  autre  requête  ou 
procédure  au  fujfitde  ladice  demande,  à  pçinc  de  nullité. 
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des  Dépens  relatifs  aux  affaires  renvoyées  devant 
des  commiffaires   du  confeil  (i). 


XLIV.  L'avocat  qui  voudra  pourftivie  le  jugement  de 
ladite  révifion  ,  prendra  une  ordonnante  dudit  fieur  commif- 
faire  ,  pour  faire  affigner  l'avocat  de  l'autre  partie  ,  à  l'effet  de 
le  rendre  aux  requêtes  de  l'hôtel  devant  lefdits  fieurs  commif- 
faires,  aux  jour  £<:  heure  qui  auront  été  indiqués  par  ladite 
ordonnance  ,  pour  y  déduire  io.nmairement  fes  moyens. 

XLV.  Faute  par  l'avocat  du  défendeur  de  fatisfaire  à  ce  qui 
eft  porté  par  les  articles  41  ,  4i  &  45  ci-deflus,  ou  faute  par 
l'un  des  avocats  des  parties  de  fe  rendre  à  l'aflemblée  des  fieurs 
commifTaires  aux  jour  &  heure  qui  leur  auront  été  indiqués, 
il  fera  fiatué  définitivement  par  lefdits  fieurs  comnii flaires  fur 
la  deiTiande  en  révifion  détaxe,  fur  ce  qui  leur  aura  été  re- 
mis ,  fans  qu'il  puilTe  être  accorde  aucun  délai  au  défaillantj 
&  leur  jugement  ne  pourra  être  attaqué  par  aucune  autre  voie 
que  celle  de  la  demande  en  cafl'ation. 

XLVI.  Ledit  jugement  contiendra  la  liquidation  des  Dé- 
pens faits  au  fujet  de  la  conteltation  ,  &:  le  demandeur  qui 
fuccombera  dans  tous  les  articles  dont  il  aura  demandé  la  ré- 
vifion, fêta  condamné  en  cent  livres  d'amende  ,  moitié  en- 
vers fa  majeflé,  &:  oioitié  envers  la  partie,  même  s'il  y  éehet, 
en  tels  dommages  &  intérêts  qu'il  appartiendra  envers  ladite 
partie. 

(i)  Voici  les  articles  dt  ce  règlement  qui  concernent  les 
Dépens. 

Article  X.  Les  Dépens  faits  dans  les  infiances  jugées  pat 
lefdits  fieurs  con:inillaires,  feront  liquidé;  par  les  jugemens 
qui  les  adjugetont,  &  ce  en  la  f(^rmc  prefcrite  par  l'article  11 
du  titre  16  de  la  féconde  partie  du  règlement  général ,  &  con- 
formément au  tarit  porté  par  l'article  iz  dudit  titre, à  l'excep- 
tion feulement  de  ce  qui  fera  dit  ci  après. 

XI.  Il  ne  fera  employé  dans  ladite  liquidation  aucun  droit 
de  vin  de  mefiager,  ni  de  préfcnt.Tiion  ,  ni  aucuns  trais  de 
voyage  ,  fL-jour  ou  retour,  &  les  écritures  feront  réduites  au 
nombre  de  rôles  qui  fera  réputé  fuftîfant  pour  l'iniltuéiion  de 
l'inflancc. 

XII.  Lorfqu'il  fera  nécefiaire  de  procéder  à  un  ordre  ou  à 
une  dillribution  de  deniers  entre  des  créanciers,  les  frais  de 
l'avocat  plus  ancien  feront  liquidés  par  le  jugement  d'ordre 
ou  de  tlilhibution  ;  &:  à  l'égard  des  frais  de  pourfuite  ,  l'avo- 
cat du  pouifuivant  fera  tenu  de  remettre  au  fieur  rapporteur 
après  ledit  jugement,  un  mémoire  defdits  frais  ,  figné  de  lui  , 
&:  de  faire  en  même-temps  une  fommation  par  un  fimple  adc 
à  l'avocat  plus  ancien  ,  &:  à  celui  du  débiteur  de  prendre  com- 
munication dudit  mémoire  fans  déplacer,  &  de  fournir  leurs 
observations  fur  icelui  audit  fieur  rapporteur  dans  trois  jours 
peur  tout  délai,  après  quoi  lefdits  frais  feront  liquidés  par 
jugement  des  fieurs  commiflaires  ,  à  la  minute  duquel  lefdits 
mémoires  &  obfervations  demeureront  annexés ,  le  tout  fans 
autre  procédure  ,  &  ne  pourra  ledit  jugement  être  attaqué 
autrement  que  par  la  voie  de  la  demande  en  raffation. 

XIII.  Lorfqu'il  y  aura  lieu  de  fubroger  à  la  pourfuite  ,  les 
frais  du  pourfuivant  fetont  liquidés  s'il  fe  peut  par  le  juge- 
ment même  qui  orJcnncra  la  fubroganon  ,  finon  par  un  ju- 
gement fubféqucnt,  à  l'égard  daquel  les  difpofitions  de  l'ar- 
ticle précédent  fetont  oblctvées. 

XIV.  Il  ne  fera  accordé  par  ladite  liquidation  qu'un  feul 
droit  de  confultation  en  faveur  de  l'avocat  du  pourfuivant, 
pour  raifon  de  l'inftance  d'ordre  ou  de  diftriburion  ,  &:  il  ne 
pourra  y  être  alloué  aucunes  autres  fignil.cations  du  jugement 
d'ordre  oude  diitribuiion  ,  que  celles  qui  auront  été  faites  à 
l'avocat  c'u  débiteur,  à  l'avocat  plus  ancien  &  au  féqueftre  , 
comme  aulfi  à  l'avocat  des  fyndic  &:  diredeurs  des  créan- 
cieis,  en  cas  qu'il  y  en  ait  ,&  qu'ils  n'aient  pas  eu  la  pour- 
fuite,  &:  fera  tenu  l'avocat  dudit  pourfuivant,  de  remettre  à 
chaque  créancier  à  fa  première  réquifition,  une  copie  impri- 
mée dudit  jugement ,  1  gnée  dudit  avocat  ,  le  tout  fans  fignifi- 
cation  ôc  fans  autres  frais  que  ceux  de  l'in  preifion  ,  qui  lui 
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Lorrque  Je  défendeur  n'a  point  fait  d'offres  fnr 
la  dèchration  des  Dépens,  ou  qu'elles  n'ont  pas 
été  acceptées  dans  le  délai  fixé  par  l'ordonnance  ,  la 
déclara-icn  doit  être  remil'e  entre  les  mains  d'un 
procureur  tiers,  avec  les  pièces  judificatives. 

Le  procureur  tiers  marque  de  fli  main  au  bas  de 
la  déclaration  ,  le  jour  qu  elle  lui  a  été  reniiié  avec 
les  pièces. 

On  figiùfie  le  tout  au  défendeur  en  taxe  ;  &  après 
deux  fommations  qu'on  lui  fait  de  fe  trouver  dans 
lécude  du  procureur  tiers,  celui-ci  arrête  les  Dé- 
pens, tant  enpréfence  qu'ablénce  ,  &  met  fes  ar- 
rêtés fur  la  d-claration. 

Quand  elle  contient  deux  cens  articles  Se  au- 
deflus ,  le  procureur  tiers  doit  la  régler  dans  la 
huitaine  ;  ou  fi  elle  efl  plus  conlldérable ,  dans  la 
quinzaine. 

On  paye  un  droit  de  contrôle  pour  chaque  article 
de  la  déclaration  de  Dépens. 

Le  procureur  du  défer.deur  ne  peut  prendre  au- 
cun droit  d'affiOance,  s'il  n'a  écrit  de  fa  main  fur 
la  dé-laration  les  diminutions  ,  à  peine  de  faux  tk. 
d'interdiiiton. 

S'il  y  à  plufieurs  procureurs  pour  les  défendeurs 
en  taxe  ,  chacun  ne  petit  prendre  d  a/TiRance  que 
pour  les  articles  Cjui  le  concernent  ;  &.  à  l'égard 
des  frais  auxquels  les  parties  ont  un  intéiét  com- 
mun ,  le  procureur  plus  ancien  doit  avoir  feul  un 
droit  d'afhflance  :  les  autres  peuvent  néanmoins 
aflirter,    mais  fans  prendre  aucun  droit. 

Quand  la  déclaration  cû  arrêtée  par  le  tiers  ,  on 
fomme  le  procureur  du  défendeur  en  taxe  de  figner 
les  arrêtés;  &  faute  par  lui  de  le  faite  ,  le  calcul  efl 
figné  par  le  commiffaire. 

Le  procureur  tiers  met  fur  chaque  pièce  qui  eft 
allouée ,  taxé  &  paraphe. 

Les  commilTaires  fignent  le  calcul  fans  prendre 
aucun  droit:  leur  clerc  a  feulement  le  droit  de 
calcul,   lorfqu'il  efl  fait  &  écrit   de  fa  main. 

S'il  n'y  a  point  d'appel  de  la  taxe,  le  demandeur 
obtient  un  exécutoire  conforme,  oi^i  il  comprend 
les  frais  faits  pour  y  parvenir  Se  la  fignitication 
de  l'exécutoire. 

Lorfque  le  défendeur  appelle  ^e  la  taxe,  fon 
procureur  doit  croifer  dans  trois  jours  fur  la  dé- 
claration ,  les  articles  dont  il  efl  appelant;  6c faute 


fe-ont  a'Ioués  fur  la  quittance  de  l'impripjeur  ;  &  faute  d'y 
f,-tL-fairc  ,  le  pourluivant  pouria  être  contraint  à  la  requête 
defdits  créanciers  de  leur  délivrer  une  expédition  en  forme 
dudit  jugement ,  dont  il  ne  pourra  répéter  les  frais. 

XV.  Il  ne  fera  adjugé  aucun  droit  aux  notaires  pour  le 
i[)niple  dépôt  d'argent  qui  aura  été  fau  entre  leurs  mains ,  de 
']'a  torité  des  iieurs  coaimifTaires  ;  &r  à  l'égard  des  autres 
féquertres  étaMis  par  arrêt  du  conlei! ,  Cu  par  jugemenr  dcfdits 
fleurs  conj;nifi.'.ires  ,  i!  ne  leur  fera  paflé  que  deux  deniers 
peur  livre  des  fomme^  qui  leur  auront  ctéremifes,  &  ce  de 
quelque  quali;é  qu'ils  puiffent  être  ,  fauf  au  cas  qu'ils  aient 
été  chargés  de  la  garde  &  con'ervation  des  titres  &  papiers  ,  à 
leur  être  accor.ié  lelie  femme  modique  qui  Caa  réglée  par 
Jefdics  lleius  (onmiiiraircs^  fuivandcs  ciiconilanccs. 


DÉPENS. 

de  le  faire  fur  la  première  requête ,  il  doit  être  dé- 
claré non-recevable    en  fon  appel. 

Après  que  l'appelant  a  croilé  les  articles  dont 
il  fe  plaint,  l'intimé  peut  fe  faire  délivrer  exécu- 
toire des  articles  dont  il  n'y  a  point  d'appel. 

S'il  n'y  a  cjue  deux  articles  croiiés ,  l'appel  doit 
être  porté  à  l'audience  ;5.'Il  y  a  plus  de  deux  croix, 
on  prend  l'appointement  au  greffe. 

L'appelant  doit  être  condamné  à  autant  d'amen- 
des qu'il  y  a  d'articl_s  croifés  dans  lefquels  il  fuc- 
combe  ,  à  lîioins  que  ces  différens  articles  ne  foient 
croifés  par  un  moyen  général. 

Dans  les  bailliages  ,  fénéchaulTées  Se  préfidiaux, 
les  Dépens  adjugés ,  foit  à  l'audience  ,  foit  fur 
procès  par  écrit ,  doivent  être  taxés  comme  il  vient 
d'être  dit,  par  les  juges  ou  par  les  commilTaires 
examinateurs  des  Dépens  dans  les  lieux  où  il  y  en 
a  de  créés  à  cet  effet. 

Mais  dans  lesjuflices  fub.alternes,  foit  royales 
ou  feigneuriales,  les  Dépens  adjugés  ,  foit  à  l'au- 
dience ou  fur  procès  par  écrit ,  doivent  être  li- 
quidés par  la  fentence  même  qui  les  adjuge,  fans 
aucune  déclaration  de  Dépens. 

Comme  il  arrivoit  fouvent  que  les  appels  inter- 
jetés de  la  taxe  des  Dépens  ,  qui  avoient  été  liqui- 
dés par  les  fentences  rendues  dans  les  fièges  iU' 
balternes,  donnoient  lieu  à  des  procédures  en 
caufe  d'appel,  qui  excédoient  les  Dépens  de  la 
caufe  principale  ,  le  procureur  général  du  roi  au 
parlement  de  Paris  a  préfenté  une  requête ,  dont 
l'objet  a  été  de  faire  régler  la  manière  de  procéder 
fur  ces  fortes  d'appels  :  en  conféquence  cette  cour 
a  rendu  le  7  mai  1782  ,  un  arrêt  dont  voici  le  dif- 
pofitif  ; 

«  La    cour    ordonne  que   les  articles  5  ,    28 , 
"30,  31   &   33  du  titre  XXXI  de  l'ordonnance 
"de  1667  feront  exécutées  :  ce  faifant,  que  les  pav- 
')  ties   qui   auront  obtenu    des  condamnations  de 
»  Dépens  par  des  fentences  rendues  ,  foit  à  l'au- 
5>  dience ,  foit  en  procès  par  écrit ,  dans  les  juf  icts 
»  royales  fubalternes  &  dans  les  juftices  des  hauts- 
j>  iuiliciers ,   lefquels  dépens  doivent  être  liquidés 
"par  lefdites  fentences,  feront   tenues,  eu  figui- 
"  fiant  les  fentences,  de  donner  copie   aux  parties 
»  qui  auront  été  condamnées ,  du  mémoire  des  frais 
"  qui  auront  été   réglés   par  les  premiers  juges  :  la- 
"  quelle  copie  ;  ainfi  que  la  fignification  ,  y  compris 
»  tous  les  droits  &  débourfés ,  entreront  feulement 
»  en  taxe  pouria  fomme  de  vingt  fols:  ordonne 
"  qu'en  cas  d'appel  de  la  taxe  des  dépens  dans   les 
"  fièges  royaux  où  reffortiffent  les  appels  des  juges 
"  fubalternes  ,  les  affignations  pour  y  procéder  (é- 
"  ront  données  par  un  fimple  exploit,  fur  lequel  il 
V  ne  fera  fait  d'autre  procédure  que  la  préfentation 
»  au  Greffe  Si  la  confignation  de  l'amende ,  avec 
»un  ae^e  de  la  part  de  la  partie  la   plus  diligente, 
"  portant  déclaration  qu'il  a  mis  fes  pièces  &  le  mé- 
"  moire  de  frais  fur  lefquels  la  taxe  a  été  faite  lors 
»  de  la  liquidation  ou  la  copie  fignifiéc  dudit  mé- 
j>  moire ,  entre  les  mains   du  premier  ofiicier  du 
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»  fiége ,  pour  être  par  lui  iiatué  fur  l'appel  ainfi  qu'il 
»  appartiendra,  avec  fommation  à  la  partie  à  qui 
«  1  ade  fera  figniiîé  ,  de  faire  le  femblable  de  fa 
»>  p;-.r;  ,  dans  le  dciai  de  trois  jours,  &  decroifer, 
3)  dans  le  même  délai,  les  articles  qui  lui  font  grief, 
5>  s'ils  n'ont  pdS  encore  été  croifés,  finon  quelle  en 
«  demeurera  forclose.  Ordonne  que,  û  les  juftices 
»  fubalternes  ,  foit  royales,  foit  leigneuriales  ,  ref- 
1)  fortiffent  nuement  en  la  cour,  les  aff-gnations  , 
«pour  procéder  fur  les  appels  de  la  taxe  des  Dé- 
»pens,  feront  données  en  vertu  d'une  commilTicn 
J>  prife  en  chancellerie  ;  qu'il  ne  fera  point  fait  d'au- 
»  très  procédures  fur  lefditcs  afiîgnations  ,  que  la 
«  préfcntation  au  greffe  &  la  consignation  d'amen- 
"  de ,  avec  un  avenir  à  l'audience,  cont'ormément 
»  à  l'article  30  du  titre  XXXI  de  l'ordonnance  de 
"1667;  i^  que ,  jufqu'au  jugement  de  l'appel,  il 
>'  fera  fiu'fis  au  prdement  des  dépens  liquidés  par 
»  les  premiers  juges  ;  ordonne  que  ,  fi  l'appelant 
"  fuccombe  dans  fon  appel,  il  fera  condamné  en 
»  l'amende  &  aux  Dépens  de  la  caufe  d'appel;  que, 
"dans  le  cas  oij  la  taxe  fera  infirmée  ou  réduite, 
"  il  fera  ftatué  fur  les  Dépens  de  la  caufe  d'appel 
»'  fuivant  la  prudence  des  juges  ;  &  que,  dans  l'un 
31  8c  l'autre  cas,  les  Dépens  de  la  caufe  d'appel  fe- 
"  ront  liquidés  par  le  même  jugement ,  fans  qu'on 
yj  puilTe  lignifier  aucune  déclaration  de  Dépens  :  or- 
5)  donne  que  le  préfent  arrêt  fera  imprimé  ,  lu  ,  & 
3>  publié  ,  l'audience  tenante  des  bailliages  &  féné- 
5'  chauflées  du  reffortde  la  cour,  infcrit  fur  les  re- 
3>giflres  defdits  fièges;  qu'il  fera  pareillement  lu  8i 
»'  publié  l'audience  tenante  des  jufîices  royales  ,  fu- 
»  balternes ,  &  des  autres  juftices  fubalternes  ,  Si. 
J' infcrit  fur  les  regiflres  defdites  jufiices;  enjoint 
"aux  fubfîituts  du  procureur  général  du  roi  dans 
J»  les  fièges  royaux  ,  &  aux  procureurs  nfcaux  des 
"  jufîices  (ubaltemes,  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
5)  dudit  arrêt,  &  d'en  certifier  le  procureur  gèné- 
}>  rai  du  roi;  ordonne  en  oiure  que  ledit  préfent 
"  arrêt  fera  lu  &  publié  à  la  communauté  des  avo- 
»  cats  8c  procureurs  de  la  cour ,  Se  infcrit  fur  les 
»  regiflres  de  ladite  communauté.  Fait  en  parle- 
V  ment ,   61  c. 

Lorfque  la  cour  a  confirmé  uns  {entence  dont 
étoit  appel  ,  &  qui  portoit  condamnation  de  Dé- 
pens ,  on  ne  doit  point  retourner  au  premier  tribu- 
nal pour  la  taxe  des  Dépens  adjugés  par  la  fen- 
tence.  Les  Dépens  des  caufes  tant  principales  que 
d'appel ,  doivent  fe  taxer  à  la  cour  fur  une  feule 
6c  même  déclaration,  ainfi  qu'il  a  été  formellement 
décidé  par  arrêt  du  26  août  1735,  qui  a  déclaré 
nulle  toute  la  procédure  faite  au  bailliage  de  Gien, 
pour  parvenir  à  la  taxe  des  Dépens  dont  étoit  quef- 
tion  ,  &  a  ordonné  que  cette  taxe  feroit  faite  à 
la  cour  avec  celle  des  Dépens  de  la  caufe  d'appel. 

Les  procureurs  au  parlement  ont  d'ailleurs  le  pri- 
vilège de  demander  la  diftraflion  à  leur  profit,  de 
leurs  frais  faifant  partie  des  Dépens  adjugés  à  leurs 
parties,  pour  en  obtenir  exécutoire  fous  leurs  noms 
contre  les  parties  condamnées ,  nonobfuint  toutes 
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conventions  faites  au  contraire  entre  les  parties» 
tranfports  ,  faifjes-arrèts  &  empêchement.  C'eft  ce 
qu'ont  jugé  trois  arrêts  rendus  ,  lun  au  profit  de 
MTronchet ,  le  27  mars  17^7;  l'autre  en  faveur 
de  M"  Grangct ,  le  18  avril  1736;  Ix  le  troifiême 
pour  M*^  Mante!,  le   21  août  1743. 

Le  droit  de  copie  d'un  jugement  appartient  au 
procureur  qui  occupoit  lori'que  le  jugement  ell  in- 
tervenu, quand  bien  mêm^  il  auroit  eré  révoqué 
avant  la  levée  de  l'arrtt.  C'eil  ce  qui  a  été  jugé  en 
faveur  de  M  Louzeau  ,  procureur  au  parlement, 
par  arrêt  du  17  juillet  1734. 

Il  y  a  plus:  comme  ce  droit  de  copie  efl  con- 
fidérable  ,  fur -tout  pour  les  arrêts  tk  fentcnces 
d'ordre  ,  la  jurifprudence  le  conferve  au  procureur 
pourfuivant  qui  a  inflruit  l'ordre  ,  comme  étant 
une  récompenfe  de  (on  travail,  quand  bien  même 
il  auroit  été  révoqué  avant  le  jugement  de  l'ordre. 
C'efl  Tcfpèce  d'un  arrêt  rendu  au  profit  de  M"^ 
Hennequin  ,  procureur,  le  15  juillet  1748. 

Les  Dépens  font  perfonnels  en  général,  &  non 
folidaires  entre  ceux  qui  y  font  condamnés  ,  fi  ce 
n'efl  en  matière  criminelle. 

La  divifion  des  Dépens  en  matière  civile  fc  fait 
par  têtes  ,  &  non  pas  à  proportion  de  l'intérêt  que 
chacun  avoir  de  contefler. 

Cette  règle  a  fait  naître  la  conteflatlon  fuivante; 
Louife  Buiifon  ,  féparée  de  biens  d'avec  le  fieur 
Huart  (on  mari,  ayant  fait  afilgner  le  fieur  Prufcaii 
relativement  à  une  métairie  dont  elle  avoit  la  pro- 
priété ,  l'affignation  fut  donnée  tant  à  fa  requête 
qu'à  celle  de  fon  mari  ,  &  toute  la  procédure  fut 
faite  au  nom  de  l'un  8c  de  l'autre.  L'arrêt  qui  in- 
tervint fur  la  ccnteftation  condamna  Huart  Se  fa 
femme  au  quart  des  Dépens.  Huart  étant  mort  ir.- 
folvable  ^  Prufeau  répéta  à  Louife  Buiffon  la  tota- 
lité du  quart  des  Dtpcns  prononcés  contre  elle  & 
contre  f^on  mari  :  il  fe  fondolt  fur  ce  que  Huart 
avoit  été  fans  intérêt  dans  l'afî'aire  qui  n'avoit  eu 
lieu  que  par  rapport  au  bien  de  fa  femme.  Celle-ci 
prétendit  que  le  quart  des  Dépens  ayant  été  pro- 
noncé contre  elle  8c  contre  fon  mari ,  on  ne  pou- 
voir lui  demander  que  la  moitié  de  ce  quart,  8c 
cela  fut  ainfi  jugé  au  parlement  de  Paris  par  arrêt 
du  19  juin  1730. 

Ceux  qifi  ne  font  condamnés  aux  Dépens  que 
comme  agifïant  pour  autrui ,  tels  que  les  tuteurs  , 
curateurs  ,  féqueflres  ,  commifTaires  ,  héritiers  bé- 
néficiaires ,  &c.  ne  doivent  pas  les  Dépens  en  leur 
nom  ,  à  moins  que  pour  leurs  mauvaifes  contefla- 
tions  ils  n'y  aient  été  condamnés  perfonnellement. 

Celui  qui  reprend  le  procès  au  lieu  d'un  autre  , 
tel  qu'un  héritier  ou  un  fucceffeurà  titre  univerfel, 
efl  tenu  des  Dépens  faits  par  fon  auteur  ;  mais  le 
fucceffeur  à  titre  particulier  qui  intervient  dans  un 
procès  ,  n'cfl  tenu  que  des  Dépens  faits  contre  lui , 
à  lîioins  qu'il  n'y  ait  convention  ,  au  contraire, 
entre  lui  Se  fon  prédécefTeur. 

Le  garant  ne  doit  les  Dépens  nu  garanti ,  que 
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du  jour  que  h  demande  originaire  lui  a  été  dé- 
noncée. 

Les  condamnations  de  Dépens  obtenues  contre 
une  communauté  d'habitans,  ne  peuvent  être  mi- 
fes  à  exécution  contre  chacun  en  particulier ,  que 
fuivant  le  rôle  de  répartition  qui  en  eft  fait  par  l'in- 
tendant. Quand  le  fyndic  entreprend  une  contefta- 
tion  fans  y  être  autorité  ,  on  le  condamne  aux  Dé- 
pens en  fon  nom.  11  arrive  auffi  quelquefois  que 
pour  éviter  l'embarras  d'une  répartition  fur  la  pa- 
roifle ,  on  condamne  aux  Dépens  quatre  ou  cinq 
des  principaux  habitans  qui  paroiffent  avoir  eu  le 
plus  de  part  à  la  conteftation  ,  fauf  leur  recours  , 
comme  ils  aviferont ,  contre  les  autres  habitans. 

La  contrainte  par  corps  peut  être  obtenue  pour 
Dépens  en  matière  civile  ,  après  quatre  mois  ; 
lorfque  l'exécutoire  excède  deux  cens  livres  ;  mais 
cela  n'a  point  lieu  contre  les  femmes  ni  contre  les 
filles. 

En  matière  criminelle  ,  les  Dépens  font  exigi- 
bles par  corps ,  fans  attendre  les  quatre  mois. 

Une  partie  qui  fe  défifte  d'un  procès  ,  doit  en 
même-temps  offrir  les  Dépens  faits  jufqu'au  jour 
du  défiflement. 

Les  condamnations  de  Dépens  obtenues  contre 
une  femme  en  pui/fance  de  mari,  foit  pour  ion 
délit  perfonnel  ou  en  matière  civile ,  relativement  à 
vme  conteflation  qu'elle  a  foutenue  comme  autorifée 
])ar  juflice  au  refus  de  (on  mari,  ne  peuvent  être 
pris  du  vivant  du  mari  fur  les  biens  de  la  commu- 
nauté, ni  même  fur  les  propres  delà  femme,  atten- 
du que  le  mari  a  droit  d'en  jouir  pour  fouteisir  les 
charges  du  mariage. 

*  Voici  ce  qui  s'obferve  au  parlement  de  Flan- 
dres ,  touchant  les  Dépens. 

Pour  obtenir  une  taxe  de  Dépens  ,  il  faut  en  don- 
ner une  déclaration  détaillée,  fur  laquelle  le  rap- 
porteur ordonne  qu'elle  fera  communiquée  à  la 
partie  adverfe,  pour  y  fournir  des  diminutions 
dans  la  quinzaine,  ou  autre  délai  péremptoire.  Ce 
terme  écoulé,  le  greffier  fait  la  taxe  au  nom  de  la 
cour.  S'il  trouve  des  difficultés  dans  quelques  arti- 
cles ,  il  fe  règle  fur  l'avis  du  rapporteur. 

Quoique  cette  taxe  faite  au  nom  de  la  cour, 
foit  qualifiée  du  nom  d'arrêt  ,  elle  n'en  a  pas  la 
force  ;  car  elle  peut  être  réformée  ,  comme  le  porte 
un  arrêt  du  23  juin  1689,  '"féré  dans  le  recueil  de 
M.  de  Barallc. 

Pour  obtenir  cette  réformation  ,  il  ne  faut  ni  ap- 
pel,  ni  lettres  de  requête  civile  ou  relief  précis  , 
quand  même  on  auroit  encouru  le  défaut  de  four- 
nir des  diminutions:  il  fuffit  de  préfenter  une  fim- 
ple  requête  à  la  cour.  C'efl  ce  qu'a  jugé  un  arréc 
du  2.7  février  1693  ,  rendu  de  l'avis  de  toutes  les 
chambres  ,  &  rapporté  par  M.  PoUct.  Au  confeil 
de  Brabant ,  la  pratique  eft  différente  :  pour  fe  pour- 
voir contre  une  taxe  ,  il  faut  en  configner  le  mon- 
tant &  fe  faire  reflituer  en  entier,  fuivant  un  ar- 
rêté du  24  décembre  1624  ,  rapporté  par  An- 
felme  fur  l'article  ^  de  l'édit  perpétuel  de  161 1. 
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L'article  46  du  chapitre  54  des  chartes  du  Hai- 
naut  concernant  l'appel  interjeté  au  juge  fupérieur 
d'une  taxe  de  Dépens  faite  par  un  juge  fubalterne  , 
trouve  naturellement  ici  fa  place.  «  En  inatière  de 
»  taxation  de  Dépens  dont  y  aura  appel  ,  fi  l'inti- 
5)  mé  déclare  ne  vouloir  foutenir  ce  qui  aura  été 
»  taxé,  ains  qu'il  s'en  réfère  à  la  difcrétion  de 
»  ladite  cour ,  il  ne  fera  condamné  en  aucuns  Dé- 
5)  pens ,  encore  que  ledit  taux  fût  modéré  par  la 
»  cour  ,  fauf  à  icelle  de  condamner  le  juge  à  quo  , 
•>■>  fi  ainfi  elle  trouve  convenir  ». 

Celui  qui  a  obtenu  contre  fon  adverfaire  une 
condamnation  de  Dépens  &  de  dommages-inté- 
rêts ,  peut  faire  une  déclaration  féparée  pour  cha- 
cun de  ces  deux  objets  ;  mais  il  peut  auffi  n'en 
faire  qu'une  feule  ,  comme  l'a  décidé  un  arrêt  du 
24  décembre  1696  ,  rapporté  par  M.  Desjaunaux. 

S'il  fait  deux  déclarations  ,  il  ne  peut  porter 
dans  celle  des  dommages-intérêts  les  articles  qui 
ont  été  omis  dans  la  taxe  des  Dépens,  ou  qui  n'ont 
pu  y  entrer  :  tels  font  les  voyages  extraordinaires 
&.  les  honoraires  d'avocats  qui  excèdent  la  taxe. 
C'efl  ce  qu'ont  jugé  des  arrêts  des  14  juin  1676  , 
21  décembre  1694,  confultis  clajfibus ,  premier 
août  1697  ,  &  6  avril  1702.  Ils  font  rapportés  par 
MM.  Desjaunaux,  de  Baralle  ,  &  de  Ghewier. 

Lorfqu'un  arrêt  a  été  rendu  en  faveur  de  plu- 
fieurs  conforts,  ils  doivent  faire  une  déclaration 
générale  de  leurs  Dépens  ,  fans  qu'ils  puifient  en 
faire  chacun  une  particulière.  C'eft  ce  qu'a  réglé 
un  arrêt  du  10  novembre  1696,  que  l'on  trouve 
dans  le  recueil,  de  M.  Desjaunaux. 

Les  objets  qui  entrent  en  taxe  font  à-peu-près  les 
mêmes  au  parlement  de  Flandres  qu'ailleurs  :  il 
faut  cependant  obferver  que  les  fadums  fignifiés 
n'en  font  exclus  que  dans  les  révifions  ;  au  lieu 
qu'au  parlement  de  Paris  ils  n'y  entrent  jamais  , 
fuivant  l'article  6  d'une  délibération  de  la  commu- 
nauté des  avocats  &  procureurs  du  1 1  mai  1692. 

Ce  qu'on  vient  de  dire  des  révifions  efl  fondé 
furun  arrêté  du  22  novembre  1694,  portant  que 
les  mémoires  produits  en  révifion  n'entreront 
point  en  taxe  ;  il  tù.  rapporté  par  M.  de  Flines. 
Voyez  l'article  RÉVISION. 

Pour  que  les  voyages  &  féjours  entrent  en  taxe , 
il  fuffit  qu'ils  foient  affirmés  au  greffe  :  il  ne  faut 
pas ,  comme  en  France  ,  qua  l'aâe  d'affirmation 
foit  figni/ié  à  la  partie  adverfe  auffitôt  qu'il  a  été 
pafTé. 

Un  arrêt  rendu  le  6  août  1723  fur  les  conclu- 
fions  de  M.  Waimel  du  Parc  ,  avocat-général ,  a 
reformé  l'ufage  qui  s'étoit  introduit  à  Lille  de  taxer 
les  voyages  ,  fans  qu'ils  euffent  été  affirmés. 

On  ne  taxe  que  trois  voyages  lorfqu'il  y  a  une 
enquête  dans  la  caufe  ,  &  deux  lorfqu'il  n'y  en  a 
point ,  à  moins  qu'une  raifon  particulière  n'exige 
,  qu'on  n'en  taxe  davantage  ,  comme  s'il  y  avolt 
dans  rinftruélion  d'une  caufc  plufieurs  comparu- 
tions occafionnécs  par  des  demandes  incidentes. 

Un  arrêté  du  14  juin  1676, porte  que  lorfcju'ua 
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|)îaîcleur  fe  tranfportera  avec  un  avocat  &  un  pro- 
cureur de  la  ville  de  fa  réfidence,  dans  l'endroit 
afligné  pourvoir  jurer  les  témoins  de  l'enquête  de 
la  partie  adverfe,  on  ne  taxera  que  fon  voyage  6c 
celui  du  plus  qualifié  de  ceux  qui  l'accompagne- 
ront. 

Ilcftde  règle  en  Flandres,  de  ne  taxer  que  les 
voyages  faits  par  la  partie  même  ,  &  non  ceux 
qu'elle  a  fait  faire  par  desagens.  On  trouve  cepen- 
dant dans  le  recueil  de  M.  Desjaunaux  un  arrêt  du 
14  o6tobre  1697 ,  qui  a  jugé  que  les  voyages  qu'une 
veuve  de  qualité  avoit  fait  faire  par  fon  chapelain  , 
dévoient  entrer  en  taxe  ,  fur  le  fondement  que  fon 
fexe  &  fa  condition  ne  lui  permettoiont  pas  de 
folliciter  elle-même  fon  procès. 

Les  chartes  générales  du  Hainaut ,  chapitre  56  , 
article  2  ,  mettent  au  rang  des  chofes  qui  entrent 
en  taxe  ,  les  lettres  mifllves  écrites  parles  avocats 
&  procureurs  pour  avoir  de  leurs  parties  les  inf- 
trudtions  nécedalres  ,  y  compris  le  port.  Cette  dif- 
pofition  e(ï  particulière  au  Hainaut  ;  elle  n'eft 
point  fuivieau  parlement  de  Flandres,  même  dans 
les  procès  qui  y  font  portés  par  appel  des  juges  de 
cette  province. 

Quand  les  Dépens  font  compenfés  ,  qui  plus  y  a 
mis ,  plus  y  perd.  C'cft  un  axiome  reçu  au  parlement 
de  Douai.  Néanmoins  celui  quia  avancé  les  épices 
d'un  arrêt  interlocutoire  ou  définitif ,  peut  en  répé- 
ter la  moitié  contre  l'autre  partie  ,  en  quoi  la  ju- 
rifprudence  de  cette  cour  diffère  de  celle  du  parle- 
ment de  Paris, 

On  fuit  en  Flandres  la  maxime  affez  générale- 
ment reçue,  que  la  peine  de  la  plus-pétition  eft 
abolie  :  de  forte  que  quoiqu'on  n'obtienne  qii'une 
partie  'de  ce  qu'on  demande  en  juftice  ,  le  défi^n- 
deur  n'en  doit  pas  moins  être  condamné  à  tous  les 
Dépens  ,  s'il  n'a  rien  offert.  M.  de  Blye  rapporte 
un  arrêt  du  confeil  fouverain  de  Tournai  qui  l'a 
ainfi  jugé. 

Si  le  défendeur  fait  des  offres  fufHfantes ,  il  eft 
condamné  aux  Dépens  jufqu'au  jour  où  il  les  a 
faites  ;  &  fi  le  demandeur  refufe  de  les  accepter  , 
les  Dépens  poflérieurs  retombent  fur  lui.  C'ert  ce 
qui  réfulte  des  articles  i  &  2  du  chapitre  81  ,  8i  de 
l'article  3  du  chapitre  3  des  chartes  générales  du 
Hainaut. 

Ce  dernier  article ,  &  les  deux  précédens  .du 
même  chapitre  ,  renferment  une  exception  à  ce 
qu'on  vient  de  dire  fur  l'abolition  des  peines  de  la 
plus-pétition.  Ils  portent  que  fi  la  demande  cff 
cxceifivejle  demandeur  doit  être  condamné  aux 
Dépens  à  proportion  de  l'excès  ,  pourvu  que  cet 
excès  foit  d'un  quart  dans  les  demandes  fondées 
fur  titres,  &  d'une  ;noitié  dans  les  dettes  illiquide.s  , 
quand  même  le,  défendeur  n'auroit  fait  aucune  of- 
fre^iCette  difpofitlon  eft  abfolument  particulière  au 
Haimut. 

Suivant  l'article  23  du  chapitre  52  de  la  même 
coutume  ,  les  Dt'-">ens  d'un  procès  qui  a  pour  objet 
une  reddition  dt  compte  ,  doivent  être  adjugés  à 
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proportion  des   points  conteftés  ,  accordés  par  le 
jugement  à  l'une  ou  à  l'autre  des  parties. 

De  droit  commun  ,  une  taxe  de  Dépens  n'efl 
exécutoire  contre  plufieurs  conforts  ,  que  chacun 
pour  leur  portion  virile.  Cette  jurifprudsnce  fon- 
dée fur  les  loix  romaines  ,  efl  exaftement  obfervée 
au  grand  confeil  de  Malines,  &  cela  même  a  lieu 
dans  le  cas  où  tous  les  conforts  font  débiteurs  foli- 
daires  du  principal,  &  ont  été  condamnés  comme 
tels ,  parce  que  l'objet  du  procès  n'a  rien  de  com- 
mun avec  les  Dépens  qu'on  n'ndjuge  à  la  partie 
viélorieufe  que  pour  punir  la  témérité  de  la  partis 
qui  fuccombe  :  tel  eft  le  fentiment  de  Faber  Se  de 
'V^oet  :  il  a  été  adopté  par  un  arrêt  du  grand  confeil 
de  Malines  du  24  novembre  1714,  rapporté  par 
Dulauri. 

Il  en  efl  tout  autrement  au  parlement  de  Flan- 
dres :  les  taxes  de  Dépens  y  font  folidaires  à  la 
charge  de  tous  ceux  qui  ont  été  condamnés  par  le 
même  arrêt  ,  fauf  leur  recours  entre  eux  pour  leur 
portion  virile,  à  moins  qu'ils  n'aient  fait  chacun 
caufe  diflinfle  &  féparée.  C'eff  ce  que  porte  l'article 
7  du  chapitre  12  du  rtyle  de  cette  cour. 

Cette  difpofition  n'efî  pas  bornée  aux  caufes 
qui  fe  plaident  au  parlement  :  on  la  fuit  encora 
dans  tous  les  fièges  du  Hainaut  ,  tant  parce  que 
l'article  3  d'une  déclaration  du  17  novembre  1714 
veut  que  l'inftruflion  des  procès  fe  règle  en  cette 
province  Au-  le  flyle  du  parlement ,  qu'à  caufe  que 
l'article  7  du  chapitre  56  des  chartes  générales  , 
déclare  aufii  les  taxes  de  Dépens  exécutoires  foli- 
dairement  contre  chacun  des  conforts  condamnés. 
Mais  dans  les  ficges  inférieurs  de  la  Flandre  &. 
du  Cambrefis ,  on  fe  conforme  au  droit  commun. 
Ue  plaideur  eft  fouvenr  tenu  de  donner  caution 
pour  les  Dépens.  L'article  4  du  titre  26  de  la  cou- 
tume du  Cambrefis ,  y  affujcttit  tous  les  deman- 
deurs ,  clercs  ou  for.iins.  La  jurifprudence  du  par- 
lement de  Flandres  eft  d'y  obliger  tous  les  deman- 
deurs qui  ne  font  pas  domiciliés  dans  le  reffort  du 
juge  par-devant  lequel  ils  plaident  ;  mais  il  faut  dif- 
linguer  les  forains  ^ui  font  régnicoles  d'avec  ceux 
qui  ne  le  font  pas.  Les  premiers  ne  font  tenus  de 
donner  une  caution  réelle  ou  fidéjuffoire ,  que 
lorfqu'ds  le  peuvent:  s'ils  n'en  trouvent  pas,  on  fe 
contente  de  leur  caution  jurntoire.  Mais  les  étran- 
gers ,  riches  ou  pauvres ,  ne  font  admis  à  plaider 
en  demandant,  que  moyennant  une  caution  réelle 
ou  fidéjuffoire. 

Les  gens  de  main-morte  font  affujettis  à  cette 
formalité  comme  les  autres,  lors  même  qu'ils  pof- 
fcdent  des  biens  fous  la  juridlftion  du  juge  par- 
devant  leqiiclils  forment  leur  demande.  Un  arrêt 
du  21  novembre  1695  l'a  ainfi  décidé. 

Un  défendeur  ,  quoiqu'étranger  ,  n'eft  point 
obligé  de  donner  caution  pour  les  Dépens  ,  &  l'on 
doit  confidérer  comme  tel  celui  qui  fe  pourvoit  en 
nullité  d'une  faifie  pratiquée  à  fa  charge  ,  parce 
que  le  faififfant  eft  demandeur  originaire,  &  l'oppo- 
fant  défendeur.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  dans  l'efpéce 
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fuivante.  Delfofie  &  Hailelait  firent  pratiquer  une 
faifie-arrèt  fur  des  biens  appartenans  à  Colmant  , 
tiont  ils  fe  prétendoient  créanciers  :ce  dernier  con- 
figna  ce  qu'ils  lui  demandoient ,  &  fe  pourvut  en 
main-levée  de  la  faille;  mais  on  foutint  qu'il  de- 
voit  avant  tout  donner  caution  pour  les  Dépens  , 
parce  qu'il 'étoit  étranger.  Le  premier  juge  le  dé- 
cida de  la  (orte  ;  mais  fa  fentence  fut  infirmée  par 
arrêt  rendu  à  Douai  le  4  janvier  1772  ,  au  rapport 
de  M.  Wacrenier. 

Louet  rapporte  un  arrêt  du  mois  de  novembre 
1530,  par  lequel  il  fut  jugé  qu'une  caution  qui  ne 
polfède  que  des  meubles  ,  n'cfl  pas  fuffifante  ,  parce 
que  ces  fortes  de  biens  n'ayant  pas  de  fuite  par 
hypothèque  ,  il  faudroit  qu'on  veillât  toujours 
pour  en  empêcher  le  divertiffement.  Telle  eft  aulFi 
la  jurifprudence  du  parlement  de  Flandres,  comme 
le  font  voir  les  arrêts  qu'il  rendit  ie  9  mars  1769  , 
avi  rapport  de  M.  Remy  ,  entre  Huon  Si  le  pro- 
cureur Hary  ;  le  30  mars  1771  ,  au  rapport  de  M. 
de  la  \iefville,  entre  la  veuve  de  Pierre  Bar  & 
André  Rouffeau;  &  le  17  juillet  1773  ,  au  rapport 
de  M.  Malotan  ,  entre  le  fieur  Loueîte  de  Surhon 
&  Pierre  He6lor.  Ce  dernier  arrêt  eft  conçu  en  ces 
termes  : 

«  La  cour  a  ordonné  &  ordonne  au  demandeur 
3>  de  fournir  au  défendeur  une  caution  réelle  de 
j)  Dépens  ,  jufques  &  à  la  convurrence  de  2400 
3>  florins  ,  en  rappo'fant  par  devoirs  de  loi  perti- 
«  nens  des  biens  immeubles  de-  cette  valeur  fitués 
V  dans  le  refibrt  de  la  cour  ,  dans  le  mois  péremp- 
ï>  toirement  de  Ja  fignjfication  du  préfent  arrêt;  à 
>»  faute  de  ce  faire  &  ledit  temps  parte  &  fanS^  qu'il 
î)  foiî  befoin  d'autre  arrêt ,  il  fera  déchu  de  fa  de- 
))  mande  principale  )\ 

Il  réfulte  de  cet  arrêt  que  les  cautions  de  Dépens 
fflue  l'on  donne  pour  plaider  au  parlement  de  Flan- 
dres, doivent  être  domiciliées  ou  fituées  dans  le 
relTort  de  cette  cour.  A  l'égard  des  juges  inférieurs  , 
û  Ion  ne  trouve  pas  de  caution  dans  leur  territoire  , 
îl  fuiTit  d'en  donner  une  qvii  refforciffe  au  juge  fupé- 
r'icur.  Le  parlement  de  Flandres  l'a  ainfi  décidé  le 
27  o<5îobre  1674,  conformément  à  la  loi  7 ,  §.  i. 
D.  qui  fatis  dure  cogantur. 

Un  décret  du  confeil  privé  de  Bruxelles  du  6 
mars  1627  ordonne:  «  que  tous  les  bourgeois  & 
3>  manaiîs  de  Cambrai  &  pays  de  Cambrefis  ,  qui 
■»  auront  procès  au  grand  confeil  de  Malines,  foit 
I)  en  demandant  ou  défendant  en  première  inftancc 
11  es  cas  dont  ledit  grand  confeil  peut  avoir  la  con- 
«  noiflance,  foit  en  matière  d'appel  comme  appe- 
3)  lans  ou  intimés  ,  feront  tenus  auparavant  être 
})  reçus  à  agir  ou  fe  défendre  ,  auffi-bien  que  leurs 
■)■>  cautions  pour  l'amende,  de  comparoir  par  devant 
»  les  échevins  de  Cambrai ,  &  s'obliger  fous  hypo- 
5)  thèque  de  leurs  biens  meubles  au  payement  & 
»  fourniflement  de  tout  ce  qu'audit  grand  confeil 
»  fera  jugé  tant  en  principal  que  Dépens,  dom- 
î>  mages  &  intérêts,  amendes  &  autrement  )>. 
^    Comme  le  parlement  de  Flandres  efl  fubrogé  au 
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gnnd-confeil  de  M.-ilincs  pour  le  Cambrefis ,  ce 
décret  doit  y  étreobfervé,  comme  lonc  jugé  deux 
arrêts  des  10  novembre  &  12  décembre  1713  ,  rap- 
portés par  M.  Desjaimaux. 

Celui  qui  sert  rendu  caution  pour  le  jugé  en  pre- 
mière indance,  efl  il  tenu  des  Dépens  de  la  caufe 
d'appel  ?  Il  peut  atriver  deux  cas  :  ou  celui  pour  qui 
l'on  s'eft  obligé  a  gagné  fon  procès  en  première 
inftance  &  l'a  perdu  en  caufe  d'appel,  ou  il  l'a 
perdu  dans  les  deux  tribunaux.  Dans  le  premier 
cas,  la  caution  n'ell  tenue  à  rien ,  fuivant  la  déci- 
fion  de  la  loi  ïi  D.  judicaturn  folvi.  Le  contraire  a 
cependant  été  jugé  au  grand-confeil  de  Malines  , 
par  arrêt  du  15  oéTobre  1625  confirmatif  d'une  fen- 
tence du  confeil  provincial  d'Artois.  Il  s'efl  rendu 
plufieurs  arrêts  fernblables  au  confeil  de  Naples,  de 
Catalogne  ,  de  Brabant ,  &  aux  parlemens  de  Paris , 
de  Touloufe,  de  Bordeaux,  de  Rouen  ,  &c.  Ils  font 
rapportés  par  Vincent  de  Franchis  ,  Peguera  , 
Kinskot,  Papon  ,  Dumoulin,  Mainard  ,  Caron- 
das  ,  &c.  Dans  le  fécond  cas ,  la  plupart  des  auteurs 
s'accordent  à  dire  que  la  caution  répond  des  Dé- 
pens des  deux  infiances. 

Quoi  qu'il  en  foit  de  cette  jurifprudence  &  de 
l'autorité  de  ces  auteurs  ,  nous  pouvons  dire  ,  avee- 
Bartole  &  Fachini  ,  qu'à  s'arrêter  au  droit  écrit,  la 
caution  ne  répond  pas  des  Dépens  de  la  caufe  d'ap- 
pel lorfque  celui  pour  lequel  elle  s'eft  obligée  a 
gagné  (on  procès  en  première  mdance ,  &  que 
lorfqu'il  a  été  condamné  par  les  deux  juges,  elle 
n'cft  tenue  à  rien  ;  car  le  cautionnement  efl  borné 
aux  Dépens  de  la  première  infiance;  or,  l'appel 
fait  regarder  cette  inftance  comme  non  avenue  ,  & 
doit  par  conféquent  éteindre  le  cautionnement  qui 
en  étolt  l'accefibire.  C'eft  ce  que  décide  le  para- 
graphe 4  des  titres  defaiisdaiionihus  dans  les  infli- 
tutes.  Omnïa  dabit  fidejujjor  quel  in  condemnatione 
continerttur  ,  nifi  fuerit  provocaium. 

Dans  les  villes  d'arrêts,  celu'i  qui  eft  arrêté  pour 
une  dette  dont  il  ne  s'avoue  pas  redevable ,  peut 
obtenir  fa  liberté  en  donnant  une  caution  réelle  on 
fidéjufibire  pour  le  jugé  ;  car  une  caution  juratoire 
ne  fuffit  pas.  De  droit  commun  cette  caution  ré- 
pond tant  du  principal  que  des  Dépens,  dommages 
&  intérêts  ;  mais  à  Lille  ,  elle  ne  répond  que  du 
principal  :  tel  efi  l'ufage  ,  fondé  fur  l'cfprit  de  l'ar- 
ticle 2.  du  titre  9  de  la  coutume  de  cette  ville  ,  & 
il  a  été  confirmé  par  le  grand-confeil  de  Malines 
en  1613  ,  après  une  enquête  tenue  parturbes,  & 
par  deux  arrêts  du  parlement  de  Flandres  des  3 
février  1696,0e  18  mai  1707. 

Celui  qui  s'eft  rendu  caution  pour  faire  exécuter 
une  fentence  dont  il  y  a  appel  ,  ne  doit  pas  ré- 
pondre des  Dépens  de  la  caufe  d'appel,  comme 
l'ont  jugé  le  grand-confeil  de  Malines  par  arrêt  du 
22  oflobre  1696,  &  le  parlement  de  Flandres  ,  par 
arrêt  du  23  décembre  1684. 

11  en  efi:  de  même  de  celui  qui  s'eft  rendu  cau- 
tion pour  des  claufes  d'inhibitions  &  défenfes  ,  afin 
d'empêcher  l'exécution  d'une  fentence  ,  comme  l'a 

décidé 
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iiécidè  le  même  parlementer!  1710,  quoiqu'on  eût 
produit  au  procès  un  acte  de  notoriété  du  collège 
àes  praticiens  de  Gand  ,  portant  que  Tufage  étoit 
contraire  au  conieil  provincial  de  cette  ville. 

Lorfqu'un  juge  a  le  droit  de  faire  exécuter  pro- 
vifionnellement  fes  fentcnces  jufqu'à  une  certaine 
fomme ,  l'exécution  comprend  auliï  bien  les  Dé- 
pens que  le  principal.  Mais  quand  un  demandeur, 
dont  les  conclufions  excèdent  cette  fomme  ,  eft  dé- 
bouté, le  défendeur  peut- il,  nonobftant  l'appel  , 
le  faire  exécuter  pour  les  Dépens  ,  dans  le  cas  où 
la  taxe  en  eft  inférieure  à  la  fomme  qui  borne  le 
pouvoir  du  juge?  M.  Wainiel  du  Parc,  avocat- 
général  au  parlement  de  Flandres  ,  rapporte  un 
arrêt  rendu  pour  la  négative  ,  fur  fes  conclufions  , 
le  6  août  1723,  Le  grandcoufeil  de  Malines  avoit 
jugé  la  même  chofe  quelque  temps  auparavant.  Ces 
décifions  font  fondées  fur  l'égalité  qui  doit  être  ob- 
fervée  entre  le  demandeur  &  le  défendeur.  Comme 
le  demandeur  en  gagnant  fa  caufe  ne  pourroit  exé- 
cuter provifionnellemsnt  pour  les  Dépens  ,  ne 
pouvant  le  faire  pour  le  principal  ,  le  défendeur 
ne  doit  point  avoir  plus  de  droit  que  lui  ;  ainfi  ce 
îi'eft  point  la  quotité  des  Dépens  qu'il  faut  confi- 
tlérer  pour  favoir  s'ils  font  fufceptibles  d'une  exé- 
cution provifionnelle  ,  c'efl  la  quotité  du  principal , 
luivant  la  maxime  accejforium  fequitur  principale. 

Cette  règle  fouffre  une  exception  à  Tournai ,  où 
l'appel  des  fentences  rendues  par  le  magiftrat  n'eft 
que  dévolutif  pour  les  Dépens,  quoiqu'il  foit  fuf- 
penfif  pour  le  principal. 

Les  interprètes  font  fort  partagés  fur  la  queftion 
de  favoir  fi  celui  qui  a  foutenu  un  procès  pour  une 
chofe  qui  lui  cft  commune  avec  d'autres  ,  peut  ré- 
péter de  fes  conforts  leurs  parts  des  frais  qu'il  a  ex- 
pofés  ,  lorfqu'ils  partagent  le  gain  de  la  caufe  avec 
lui.  Cela  eft  fans  difficulté  quand  il  a  été  obligé  de 
faire  plus  de  dépenfes  pour  foutenir  les  intérêts 
communs ,  qifil  n'en  eût  fait  en  fe  bornant  à  dé- 
fend: e  les  fiens.  Ma's  s'il  lui  a  fallu  expofer  autant 
de  frais  pour  lui  feul  que  pour  tous  fes  conforts  en- 
femble  ,  la  queftion  eft  plus  problématique.  La  loi 
^cj  D.faniilia  ercifcundcc  ^(tmhlQ  décider  qu'en  ce 
cas  ,  il  ne  peut  rien  répéter.  Mais  Dumoulin  a  fait 
voir  clairement ,  que  c'efc  une  erreur  groflîère  for- 
dée  fur  une  mauvaife  interprétation  de  ce  texte.  Son 
fentiment  a  été  confirmé  par  un  arrêt  du  parlement 
de  Flandres  du  28  mars  1708. 

A  l'égard  des  falaires  dus  aux  procureurs  par 
Jeurs  parties,  la  demande  s'en  fait  au  parlement  de 
Flandres  de  la  même  manière  que  celle  des  Dé- 
pens: c'eft-à-dire,  que  le  procureur  en  donne  un 
état  à  fa  partie  avec  fommation  d'y  fournir  des  di- 
minutions dans  un  certain  ternie,  aptes  lequel  la 
4axe  s'en  fait  p;,r  le  greffier.  Cette  demande  peut 
cependant  ;uiffi  fe  former  par  aftion  ordinaire , 
comme  Ta  jugé  le  confeil  fupérieur  de  Douai  dans 
ie  temps  où  d  étoit  fubrogè  au  parlement  de  Flandres. 

Voyez  le  fiylt  du  parlcmtnt  de  Flandres;  de  Ghe- 
Tçrnf!  V. 
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vj\n  ,  en  fa  tnflhutions  au  droit  bclgique  ;  Dumées  ' 
en  [on  traité  des.juridiâions  ;  Us  chartes  générales  du 
Hainaut  ;  Anfelme  fur  redit  perpétuel  de  161 1  ;  les 
arrlts  de  MM.  Dtsjaunaux,  Follet ,  de  Baralle  ,  Du- 
lauri ,  &€.  Voyez  aulTi  les  articles  DouAl ,  Relief 
PRÉCIS ,  Requête  civile.  Comparution  ,  &c.  * 

Lorfque  les  avocats ,  procureurs  ou  autres  ,  ont 
bien  voulu  travailler  gratuitement  pour  une  partie  , 
cela  n'empêche  pas  qu'elle  ne  puiiTe  répéter  dans  la 
taxe  ce  qif  il  en  auroit  coûté  pour  leurs  honoraires 
&  droits. 

L'hypothèque  des  Dépens  n'avoit  lieu  autrefois 
que  du  jour  de  la  condamnation  ,  fuivant  l'ordon- 
nance de  Moidins  ,  articles  32  &  3$  ,  &  la  déclara- 
tion du  10  juillet  1566;  cela  s'obferve  au  parle- 
ment de  Touloufe,  &  dans  ceux  de  Bordeaux  & 
de  Bretagne. 

Mais  au  parlement  de  Paris,  &  dans  ceux  de  Gre- 
noble &  de  Provence,  l'hypothèque  des  Dépens 
eft  préfentement  du  jour  du  contrat  en  vertu  du- 
quel la  demande  a  été  intentée. 

En  Normandie  ,  rhypoihèque  des  Dépens  eft  du 
jourde  la  demande,  (iiivant  l'article  59^  de  la  cou- 
tume. Les  intérêts  d'un  exécutoire  de  Dépens  ne 
font  dûs  que  du  jour  de  la  demande.  La  quittance 
du  principal  n'emporte  point  décharge  des  Dépens. 

\'oyez  r ordonnance  du  mois  d'.ivril  1 66j ,  &  les 
commentateurs  ;  le  journal  des  audiences  ;  le  recueil  de 
Guillaume  Blanchard;  l'ordonnance  du  mois  d'aoiit 
1670  ;  le  praticien  français  ;  le  traité  de  Fadminiffra- 
tion  de  la  juflice  ;  le  règlement  du  parlement  de  P.ins 
du  26  août  1665  ;  le  praticien  &  le  (lyle  du  ch.îrelet  ; 
les  arrêts  de  Papon;  la  bibliothccjue  de  Bonchcl  ;  le.t 
centuries  de  le  Prêtre  ;  les  arrêts  de  Catelan  &  de  Buf- 
fet ;  Bafnage  ,  fur  la  coutume  de  Normandie  ;  le  jour- 
nal du  palais  ;  Bouvot ,  en  Jes  arrêts  ;  Bacq'ict ,  traité 
des  droits  de  juflice  ;  Fèvret ,  traite  de  ïabus  ;  le  re- 
cueil de  Bardet  ;  les  mémoires  du  clergé  ;  Saint  Y  on  y 
en  fa.  confcrence  des  ordonnances  des  eaux  6-  fj'êts', 
les  lois  eccléfiafliques  de  France  ;  le  pro:ès-ve:ial  dt 
L'ordonnance  ;  les  a^cs  de  notoriété  du  châtelet  ;  Car- 
donnance  du  duc  Léopold  de  Lorraine  du  mois  de  no- 
vembre 17O7  ;  l'arrêt  du  confeil  dti  6  mai  1690  ;  la  dé- 
claration du  roi  du  ï6  rnù  1693  ;  les  arrêts  de  Boni- 
face  ;  le  diêionnaire  de  Ferrières  &  celui  d-  Brillon  , 
&c.  Voyez  auffi  les  articles  ÉpîCes,  VACAxroNS  » 
Greffier,  Procurhur  ,  Notaire,  Commis- 
saire ,  Contrainte  ,  Déclaration  ,  Voyage  , 
Vin  de  messager.  Taxe  ,  Contrôle,  Juge, 
&c.  (  Ce  qui  ejl  dans  cet  article  entre  deux  aHénfqves 
appartient  à  M.  Merun  ,  avocat  au  parlement.) 

DÉPENSE.  C'eft  l'argent  qu'on  employé  à  quel- 
que chofe  que  ce  foit. 

Lorfqu'un  héritier  a  fait  des  Dépenfes  concer- 
nant les  biens  de  la  fucceffion  ,  on  examine  fi  elles 
font  utiles  ou  néceftaires,  ou  fi  elles  ne  font  fim- 
plement  que  pour  le  phùfir ,  fans  aucune  utilité  ni 
néceffité.  C'eft  en  conféquence  de  ces  différences 
que  l'héritier  recouvre  fes  Dcpenfes  ou  qu'il  lêi 
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On  regarde  comme  Dépenfeo  nécefTaircs  celles 
«ju  exigent  les  biens  pour  empêcher  qu'ils  ne  pé- 
riffent  ou  qu'ils  ne  foient  endommagés  :  telles  font 
les  réparations  qu'on  fait  aux  bâti'mens  pour  en 
prévenir  la  ruine.  L'héritier  qui  a  fait  des  Dépenfes 
de  cette  nature  doit  en  être  rembourfé. 

11  faut  en  dire  autant  de  celui  qui  a  fait  des  Dé- 
fenfes  utiles  ,  quoique  fans  néceffité.  Telles  fe- 
foient  les  augmentations  faites  à  une  niaifon  pour 
«n  tirer  un  loyer  plus  confidérable. 

Mais  fi  les  Dépenfes  n'étoient  ni  néceffaires  ni 
utiles ,  &  qu'elles  n'euffent  pour  objet  que  le  plaifir, 
comme  feroit  un  jet  d'eau,  des  peintures,  desfculp- 
tiires  &  autres  chofes  femblables,  l'hérititr  qui  les 
auroit  faites  ne  feroit  pas  fondé  à  les  répéter  à  fes 
co-héritiers.  Cependant  il  y  auroit  de  l'équité  à 
mettre  dans  fon  lot,  fi  cela  fe  pouvoir,  le  fonds 
où  ces  Dépenfes  auroient  été  faites. 

Sur  les  fruits  que  des  co-héritiers  doivent  fe  rap- 
porter réciproquement ,  ils  ont  le  droit  de  déduire 
les  Dépenfes  occalionnées  pour  les  cultiver ,  les 
recueillir  Si  les  conferver. 

Les  Dépenfes  faites  par  l'un  des  héritiers  pour  la 
culture  des  héritages  doivent  aufii  lui  être  rembour- 
fées,  quand  même  elles  feroient  devenues  inutiles 
par  le  défaut  de  récolte. 

La  même  règle  doit  s'appliquer  aux  Dépenfes 
faites  par  un  héritier  pour  conferver  quelque  bien 
de  la  (ucceflion  ,  quand  même  elles  n'auroient  pas 
empêché  ce  bien  de  périr. 

Il  eft  de  principe  que  dans  une  fociété  univerfelle 
de  biens,  de  profits  &  de  Dépenfes,  chaque  aflb- 
cié  ne  peut  difpofer  que  de  f»  portion,  &  ne  doit 
prendre  pour  fes  Dépenfes  particulières  fur  le 
fonds  commun  que  celles  qui  concernent  fon  en- 
tretien 8c  celui  de  fa  famille.  Ainfi  un  allbcié  de 
cette  forte  ne  pourroit  pas  employer  le  fonds  com- 
mun à  doter  fa  fille  ,  parce  qu'une  dot  eft  un  ca- 
pital que  l'afîbcié  doit  pre-idre  fur  fa  portion  ,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  (juelque  convention  ou  ufaee 
qui  ait  établi  une  règle  différente.  C'eft  ce  que  dé- 
cident les  lois  68,  73  &Siff.  profoci. 

L'ordre  public  &  le  bien  commun  d'un  état  de- 
mandent deux  fortes  de  Dépenfes  :  les  unes  regar- 
dent l'état  entier;  telles  font  les  Dépenfes  de  la 
guerre  ,  celles  de  la  fubfiftance  des  garnifons  «Se 
des  autres  troupes  en  temps  de  piix  ,  celles  de  la 
maifon  du  prince  ,  celles  des  gages  des  officiers, 
&c.  Les  autres  ont  pour  objet  les  frais  nécelTaires 
pour  la  police  de  chaque  ville  &  des  autres  lieux, 
comme  pour  l'entretien  des  pavés,  des  fontaines  , 
.  des  maifons  de  ville  &  autres  chofes  publique*;  ;  & 
c'eft  pour  ces  deux  fortes  de  Dépenfes  qu'on  a 
l'ufage  de  deux  fortes  de  deniers  publics  ;  l'une  de 
ceux  qui  font  deftinés  aux  Dépenfes  qui  regardent 
l'état ,  &  dont  le  fouverain  ordonne  la  difpenfa- 
tion  ;  Si  ces  deniers  font  levés  Si  reçus  par  les 
officiers  qu'il  y  a  prépofés;  Si  l'autre  ,  des  deniers 
deftinés  pour  les  Dépenfes  des  villes  qui  n'entrent 
pas  dans  les  coffres  des  finances  de  l'état,  oiais  ^ui 
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font  reçus  par  ks  perfonnes  que  les  communautés 
des  villes  Si  autres  lieux  peuvent  en  charger. 

Le  22  décembre  1776,  le  roi  a  fait,  relative- 
ment aux  Dépenfes  de  fa  maifon  ,  le  règlement 
fuivant  : 

"  Le  roi ,  perfuadé  que  l'ordre  Si  l'économie 
»  dans  l'adminiflration  des  finances  ,  forment  une 
"  des  principales  fources  du  boniieur  des  nations 
3)  Si  de  leur  puifTance,  s'eA  fait  rendre  conipte  des 
»  Dépenfes  de  fa  maifon;  Si  fa  majeflé  a  reconnu 
»  que  le  retard  dans  les  payemens  occafionnoit  le 
»  renchériffement  général  des  fournitures  Si  des 
3»  entreprifes  de  toute  efpèce  :  en  effet ,  chacun  des 
'>  comrnélans  doit  naturellement  exiger  un  intérêt 
»  proportionné  au  bénéfice  de  fes  fonds  dans  fou 
»  commerce  ou  dans  fa  profefîîon  ,  Si  chercher 
iy  encore  la  compenfation  de  l'inquiétude  in(épa- 
»  rable  d'un  long  crédit;  quelquefois  même  cette 
"  inquiétude  exagérée  pourroit  occafionner  des 
"  marchés  abufifs  ;  Si  fa  majeflé  verroit  avec  peine 
»  une  façon  de  traiter  également  contraire  à  1  éco- 
»  nomie  Si  aux  principes  d'ordre  Si  de  morale 
î)  qu'elle  aura  toujours  à  cœur  de  maintenir. 

u  Sa  maieHé  a  de  plus  apperçu  que  la  nécefTité 
»  où  l'on  étoit  de  ne  payer  les  Dépenfes  ord'i- 
5)  naires  81  extraordinaires  que  trois  ou  quatre  ai'S 
)j  après  qu'elles  avoient  été  faites,  pouvoit  y  dé- 
»  terminer  avec  pins  de  facilité.  Si  ôtoit  aux  ad- 
5)  miniflrateurs  de  fes  finances  le  moyen  de  com- 
»  parer  annuellement  fes  Dépenfes  avec  fes  reP- 
i>  fources ,  Si  de  l'avertir  à  temps  de  la  difpropor- 
»  tion  qui  pourroit  fe  trouver  entr'elles. 

»  Sa  majeflé,  en  conféquence,  a  pris  la  rcfolu- 
»  tion  de  rapprocher  le  terme  des  payemens  de 
)>  l'époque  des  Dépenfes;  mais,  elle  a  fenti  en  mé- 
»  nie-temps  la  nécefîîtè  de  prendre  des  mefures 
V)  convenables  pour  liquider  d'une  manière  cer- 
^i  taine  les  créances  de  ce  genre  qui  fe  trouvent 
5)  arriérées;  Si  fur  l'apperçu  qui  lui  en  a  été  pré- 
»  fente,  fa  majeftê  a  penfé  qu'elle  pourroit  les  ac- 
î>  quitter  dans  l'efpace  de  fix  années,  en  y  defti- 
5)  nant  pendant  les  trois  premières,  à  commencer 
i>  de  1777,  ""  fonds  de  quatre  millions  ,  lequel 
»  fera  augmenté  pendant  le  cours  des  trois  autres 
))  années ,  jufqu'à  la  concurrence  du  montant  en- 
»  tier  de  ces  créances. 

»  Sa  majefté  s'efî  déterminée  d'autant  plus  vo- 
»  lontiersà  cet  arrangement,  qu'il  en  réfultera  un 
1)  véritable  avantage  pour  les  entrepreneurs  Si. 
5)  fourniiTeurs  de  fa  maifon  ,  puifque  de  cette  ma- 
"  nière  ils  verront  un  terme  à  la  liquidation  par- 
5»  faite  de  leurs  créances,  tandis  que  dans  l'étnt 
»  aéluel  ils  fe  trouveroient  obligés  de  remplacer 
»  chaque  année  un  rembourfement  par  un  nou- 
j)  veau  crédit. 

n  Si  fa  majeflé  a  cru  devoir  s'occuper  d'abord 
»  de  l'acquittement  de  cette  nature  de  dettes ,  parce 
»  que  c'eft  l'objet  qui  produit  ou  entretient  da^^an- 
»  tage  le  défordre  ,  Si  qui  met  le  plus  d'obftacleù 
»*  l'écoDomie ,  elle  ne  perd  point  de  vue  les  gaees 


DÉPENSE. 

»  5c  appo!ntem:;ns  de  fa  im'ifon  qui  font  arriérés  ', 
>♦  &  qui  ont  un  droit  égal  à  fa  prote^lion  ;  ells  fe 
»  propofe  de  les  acquitter  en  entier  aufiitôc  que 
î»  l'état  de  (es  finances  pourra  le  permettre  ;  & 
>'  pour  fe  lier  dès-à-pri;fenî  à  l'exécution  d'un  plan 
j>  fi  conforme  à  l'équité,  fa  majefté  a  réfolu  de  def 
V)  tiner  àleur  payement  dès  l'année  1777  ,un  fonds 
)>  extraordinaire  de  cinq  cens  mille  livres,  applica- 
J>  ble  par  préférence  à  la  liquidation  des  plus  peti- 
*>  tes  parties,  afin  qu'il  tourne  au  fouhgement  des 
w  perfonnes  qui  en  ont  le  pltis  de  bcfoin  ,  Se  qui 

V  n'ont  auprès  de  fa  majeÙé  d'autre  appui  que  fa 
«'  juftice. 

»  Après   avoir  alnfi  rétabli  l'ordre   &  la  clarté 

V  dans  une  partie  eflentielle  de  fon  fervice  ,  fa 
»»  inajeflé  attend  du  zèle  des  ordonnateurs  de  fa 
'>  niaifon  ,  qu'ils  s'emprelferont  de  féconder  fcs 
'»  vues  ,  en  lui  remettant  inceflamment  un  plan  gé- 
î»  néral  d'économie  fur  la  partie  confiée  à  leur  fur- 
5»  veillance  ,  afin  qu'éclairée  par  leur  expérience  & 
»  par  leurs  lumières ,  elle  falfe  connoître  fes  in- 
"  tentions  à  cet  égard:  Se  fa  majefié  veut  que  les 
"  Dépenfes  ordinaires  une  fois  fixées  ,  tous  les 
>'  projets  de  Dépenfes  extraordinaires  foient  ac- 
>'  compagnes  à  l'avenir  d'un  état  qui  indique  la 
«  fomme  à  laquelle  elles  pourroat  s'élever  ;  fon 
=>  intention  même  efi  de  renvoyer  au  commence- 
»  ment  de  chaque  année  à  ftatuer  fur  toutes  les 
J'  parties  de  ces  Dépenfes  qui  m  feront  pas  pref- 

V  fées,  parce  que  c'efl  l'époque  où  elle  pourra  ju- 
»'  ger  plus  fùremcnt  di  la  fituation  générale  de 
ï>  fes  finances. 

)>  Sa  majefié  témoigne  d'avance  qu'elle  recevra 
51  avec  intérêt  &  fatisfa6^ion  ,  les  moyens  qui  lui 

V  feront  préfentés ,  pour  concilier  avec  une  fage 
»  économie  les  Dépenfes  que  l'éclat  de  fa  couronne 
9>  peut  exiger;  mais  voulant  que  la  plus  parfaite  juf- 
5>  tice  foit  la  condition  inféparable  de  toutes  fes 
»  difpofitions  ,  elle  déclare  qu'elle  rejeteroit  des 
î»  plans  d'économie  où  d'anciens  ferviteurs  ne  re- 
j)  cevroient  pas  la  retraite  raifonnable  qui  leur  fe- 
»»  foit  due,  &  oij  des  charges  feroicnt  fupprimées 
»  avant  qu'on  eût  aiïuré  le  rembourfemcnt  comp- 
s»  tant  de  leur  finance. 

wPar  ces  différentes  confidératlons ,  fa  majefté 
*)  a  ordonné  Se  ordonne  ce  qui  fuit: 

Article    Premier. 

»  L'année  révolue  de  toutes  les  Dépenfes  de  la 
f»  maifon  du  roi,  tant  par  entreprifes  que  par  four- 
w  nitures  ,  fera  à  l'avenir  payée  comptant  au  tréfor 
9»  royal,  dans  le  courant  de  l'année  fuivante,  à 
ï»  raifon  d'un  douzième  par  mois  ,  &  ce ,  à  com- 
»»  mencer  du  premier  de  janvier  1777,  pour  les 
«  Dépenfes  de  1776,  &  ainfi  de  fuite  d'année  en 
»>  année. 

5)  II.  Toutes  les  créances  antérieures  au  premier 
V  janvier  1776  ,  pour  ces  mêmes  objets  de  fourni- 
»>  tures  &  entreprifes  ,  feront  acquittées  dans  l'cf- 
»f  pace  de  fix  aonées ,  6c  U  fera  fait  à  cet  effet  un 
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■>■>  fonds  de  qtiatre  millions  pendant  les  trois  premiè  • 
"  res  années,  à  commencer  en  iyyj;  &  ce  fonds 
"  fera  augmenté  pour  les  trois  dernières  jufqu'à  la 
«  concurrence  du  montant  entier  de  ces  créances  ; 
"  fa  inajefté  fe  réfervant  d  indiquer  l'ordre  des  rem- 
"  bourfcmens,  d'après  la  connoiffance  précité  qui 
"  lui  fera  donnée  de  la  date  de  ces  créances  &  de 
')  leur  objet. 

5>  III.  Il  ne  fera  délivré  aucun  effet  négociable 
"  pour  totalité  ni  partie  des  rembourfemens  indi- 
"  qués  par  l'article  précédent  ;  mais  ils  feront  faits 
'?  fuivant  l'ufage  fur  des  états  de  difiributiofi,  à 
»  chacune  des  époques  fixées  pour  le  payement. 

»  IV.  Indépendamment  du  fond  ordinaire  def- 
"  tiné  à  payer  chaque  année  une  année  des  gages 
»&  appointemens  de  la  maifon  de  fa  majefié,  il 
"  fera  fait ,  à  commencer  de  l'année  prochaine  ,  uii 
»  fonds  extraordinaire  de  cinq  cent  mille  livres  nj- 
»  plicable  à  la  liquidation  des  autres  arrérages  de 
"  ces  mêmes  gagés ,  &  par  préférence  ,  nu  payemet  t 
j)  des  plus  petites  parties  ,  fe  réfervant  fa  mrijef  é 
"d'augmenter  de  fonds  aufil-tôt  que  les  circon(^ 
»  tances  pourront  le  permettre. 

»  V.  Les  diverfes  perfonnes  qui  prennent  direc- 
»  tcment  les  ordres  de  fa  majefié  pourles  Dépenfes 
î)  de  fa  maifon  ,  lui  remettront  avant  deux  mois 
"  du  jour  de  la  publication  du  préfent  règlement, 
»  un  projet  général  d'économie  relatif  à  leur  dc- 
j»  partement ,  fur  lequel  projet  fa  majefté  fera  con» 
5)  noîtr;  fes  intentions. 

""VI.  A  moins  de  circonfiances  particulières, 
»  tous  les  projets  de  Dépenfes  extraordinaires  ne 
»  feront  préfentés  à  fa  majefté  qu'au  mois  de  dc- 
)»  cembre  de  chaque  année  pour  l'année  fuivante  ; 
))  8c  dans  tous  les  cas,  il  y  fera  joint  un  état  des 
n  fonds  que  ces  Dépenfes  pourront  exiger, 
u  Fait  à  "Vcrfaillcs  ,  Sec.  » 

DÉPENSE  d'un  compte  ,  fe  dit  du  chapitre  d'un 
compte  oii  l'on  fait  mention  de  l'emploi  qui  a  été 
fait  de  ce  que  l'on  a  reçu.  Ce  chapitre  fuit  celui  de 
la  recette  :  on  ne  doit  point  allouer  la  Dépenfc  , 
qu'elle  ne  foitjuftifiéc  par  des  quittances  ou  d'autres 
pièces  fufiîfantes.  Voyez  Compte. 

Voyez  les  lois  civiles;  les  œuvres  de  Cujj^ ;  le 
traité  des  fuccejjions  de  le  Brun  ,  &  celui  de  Pothier  j 
Us  œuvres  de  Henry  s  ,  &c.  Voyez  aufli  les  articles 
Impôt,  Octroi,  Succession,  Héritier,  Sor 

ClÉTÉ,    &c. 

DÉFIÉ  DE  FIEF.  Ce  mot ,  dérivé  du  vieux 
terme  {ïTinc^ois  dépiectr  ou  dépecer  ^  mettre  en  pièces  , 
fignifie  à  la  lettre  la  même  chofe  que  démembrement , 
ébranchement ,  ou  éclichcment  de  fief  :  mais  il  Q^  par- 
ticulièrement confacré  par  les  coutumes  d'Anjou  , 
du  Maine  ,  de  Tours  &  de  Loudun  (1)  ,  pour  dé- 

(1)  Ces  quatre  coutumes  font  les  feules  qui  paiicnt  Ja 
Dépié  de  fief.  La  coutume  de  roitou  ,  fans  employé:  c-  mot , 
permet  aufli  aux  viffiLix  de  faire  des  aliénaiions  pai  i;iiesdu 
tief  ,  fans  le  confentenient  du  fcig.neur  dominant  ;  niait 
commç  CCS  aliéaJtioûs  y  ft^iYÇat  des  règles  comumnémejn  ii^ 

JLllij 
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figner  une  efpèce  particulière  de  démembrement 
qui  a  lieu  lorlque  dans  ces  coutumes  le  vaffal  aliène 
une  portion  de  fon  fief,  fans  obferver  les  condi- 
tions qu'elles  prefcrivent ,  ou  fans  fe  tenir  dans  les 
bornes  qu'elles  fixeat  à  l'aliénation  partiaire  des 
fiefs. 

Pour  mettre  de  l'ordre  dans  cette  matière,  qui 
prct'onte  un  grand  nombre  de  difficultés,  on  don- 
n.ra  i**.  une  idée  générale  du  Dépié  de  fief  ;  2°,  on 
examinera  jnfqifà  quel  point  on  peut  faire  des  di- 
minutions de  tief ,  fans  donner  lieu  au  Dépié  ; 
3".  quels  droits  il  faut  retenir  fur  les  ponions  dif- 
traites  d'ini  fief,  pour  en  empêcher  le  Dépié  ; 
4".  quels  font  les  efiets  des  diminutions  de  fief 
faites  fans  Dépié  ;  5°.  quels  ades  par  leur  nature 
donnent  ouverture  au  Dépié  de  fief;  6°.  quelle  efl 
la  procédure  qu'il  faut  tenir  en  cas  de  Dépié  de 
fief;  y",  quels  font  les  ^effets  du  Dépié  de  fief; 
8'.  quelles  prefcriptions  font  admifes  en  matié  e 
de  Dépié  de  rief;  9".  enfin,  comment  le  Dépié  oe 
fief  ceffe  par  la  confolidation. 

§.  I.  Idée  gémrale  du  Dipiè  de  fiif. 

Dans  la  coutume  de  Paris  ix  dans  le  plus  grand 
nombre  de  celles  de  Fraicc  ,  qui  le  lervent  du  mot 
dcmembiem.nt ,  pour  dciigner  la  divifion  du  fief,  le 
démembrement  n;  peut  liVoir  lieu  fans  leconfen- 
teiiieuf  du  fwigneur  dominant,  &  le  jeu  de  fief  ne 
pe'it  lenir  .1  ibn  préjuaice  Dans  les  coutumes  qui 
fc  fervent  d.i  1  o-  L'i-^yc  pour  expiim.^r  Ij  divifion 
du  fief,  le  valuil  peut  au  couiraire  aliéner  une  por- 
tion du  fief  par  fou>-inf^odation  ou  accenfenienr , 
cnforre  que  la  partie  aliénée  ne  relève  plus  qu'en 
arrière  ritf  du  f-ij^ntur  dont  elle  relevoit  aupara- 
vant dircéleniint.  Ce  fe:grieur  peut  être  contraint  de 
recevoir  l'aveu  ou  fon  v alfa  1  déclare  garantir  fous 
fon  hommage  ceux  en  faveur  de  qui  il  a  fait  les 
aliénations,  en  les  employant  au  nombre  de  fes 
vair.aixou  de  fts  tenanciwts  ,  avec  Ls  devoirs  qu"il 
aura  retenus  fur  eux.  La  divifion  ou  le  Dépie  du 
fief  fcrvant  en  au  ant  de  fiefs  féparés ,  tous  mou- 
vant direifement  du  même  feigneur  ,  bien  loin  d'y 
être  prohibée,  efl  la  peine  même  des  aliénations 
faites  contre  La  difpofition  de  ces  coutumes. 

Les  principes  effentieh  du  Dépié  de  fieffé  trou- 
vent prefque  tous  expo(és  dans  l'article  216  de  la 
coutume  du   Maine. 

«La  coutume  du  pays  eft  telle,  porte  cet  arti- 
n  ticle,  que  tout  homme  de  foi  peut  bien  donner , 
s  comme  fera  ci-après  déchiré  plus  à  plein  en  ma- 
j>  tière  de  donations,  vendre  ou  aliéner  la  tierce- 
)>  panie  de  fa  terre  tenue  de  fon  chef  feigneur  à 
îî  foi  &  hommage,  &  en  ce  cas,  l'homme  de  foi 
r  fair  de  fon  domaine  fon  fief,  &  en  aura  les  ven- 
^  tes  &  autres  droits  féodaux,  Se  garantira  icelle 

fi;rentcs  de  Ltl  es  ^  ci  coutumes  de  Oépié,  on  en  pa  lira  par- 
ticulictcraenc  au  mot  Enip;rcr  te  fiff  d;  fon  feigneur,  i^ui  e  l 
k  ccrire  par  où  U  &0a(iimc  de  Foiiou  (icltgne  c«s  fortes 
^  aiiénacionf  • 
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I  it  tierce-partie  en  fon  hommage  d'iceux  droits  féo- 
»  daux  ,  fauf  les  rachatz  &  prinfes  par  défaut  d'hom- 
)»me,  dont  ledit  chef- feigneur  jouira  fur  la  tierce- 
" partie  pareillement  que  fur  les  deux  parts;  &  en 
)»  celui  cas  ,  fera  tenu  celui  qui  tient  lefdites  deux 
n  tierces-parties  dédommager  celui  qui  tient  de  lui 
«l'autre  tierce-partie,  finon  qu'il  y  ait  trente  ans- 
)>  palTés:  auquel  cas,  après  lefdits  trente  ans  pâlies, 
»  ledit  clief-feigneurne  pourra  prendre  par  défaut 
»  d'homme  droit  de  rachapt  ou  autre  éinolument 
»  de  fiet  ,  &  néantmoins  jouira  celui  qui  tient  lef- 
»  dites  deux  tierces- parties  des  rachaptz  ,  s'il  y  a 
«retenu  hommage  &  aiures  droits  féodaux,  fur 
)j  celui  qui  tiendra  ladite  tieice  partie,  qui^nd  le  cas 
5>  y  écherra  qu'icelle  tierce  -  partie  cherra  en  ra- 
»  ciiapt ,  &.  ne  (ufHroit  point  p(  ur  garantir  icelie 
»  partie  ,  que  ledit  homme  de  foi  qui  la  donne  ou 
,  "autrement  aliène,  y  retiennejufiice  feulement , 
»  mais  eft  requis  qu'il  y  retienne  exprtfiement  toi 
»  6i  hommage,  ou  devoir  annutl  pour  le  moins,. 
j>  comme  dit  eft  ;  autrement  tfl  quand  le  fief  eft 
"  dlpècé  par  parage  ,  comme  fera  dit  ci-après,  où. 
"il  n'eft  requis  faire  rétention  de  foi  Si  hom  nage 
»  ou  autre  devoir  ". 

D'après  cet  article  ,  auquel  l'artif-le  aoi  de  la 
coutume  d  Anjou  ti\  confoime  prefque  mot  pour 
mot,  on  peut  diftingue»-  deux  fortes  de  Dépie  de 
hef;  la  première  efpèce  ^Vf  ère  !o  f^ue  le  vaflal 
aliène  plus  du  tiers  de  fon  fief,  bien  qu'il  y  re- 
tienne un  devoir  ;  la  féconde  efpèce  a  lieu  quand  le 
vaffal,  en  aliénant  une  portion  de  fon  fief,  même 
au  dtfibiis  du  tiers  ,  a  manqué  d'y  retenir  la  foi  ôi. 
hommage,  ou  un  devoir  annuel. 

Pocquet  de  Livonnière  prétend  que  dans  ce  der- 
nier cas  il  n'y  a  pas  proprement  de  Dépié  de  fief , 
parce  que  le  vafial  qui  en  aliène  ,  fans  rétention 
de  foi  ou  de  devoir ,  une  portion  moindre  du  tiers  , 
y  compris  IcS  anciennes  aliénations ,  ne  perd  pas- 
fes  droits  de  fief  &  de  juflice  fur  fes  anciens  vaf- 
faux  &  fujets  ,  lefquels  refient  comme  auparavant 
dans  fa  mouvance,  mais  feulement  fur  la  portion 
ainfi  nouvellement  aliénée  qui  doit  relever  du  chef» 
fe  gneur  comme  un  fief  féparé. 

Cet  auteur  a  même  fait  de  cette  décifion  une  de- 
fes  règles  du  droit  françois:  elle  feroittout  au  pluS' 
véritable,  fil'on  admettoit  la  définition  qu'il  donne 
du  Dép  é  de  fief ,  lequel  confifle  ,  fe'on  lui,  djn^ 
une  dissolution  &  une  txtinH-.on  du  fief fervant ,  dont 
la  féodalité  ,  la  ftigneurie  &  la  jujlice  qui  en  dépend- 
dent,  font  déi'olus  au  feigneur  dorninjnt..M,a'iS  c'cû-^ 
là  rcfireindre   trop  l'étendue  du  mot  Dépié  de  fit f 

L'érymologie de  ce  terme,  les  derniers  mots  des 
articles  201  de  la  coutume  d  Anjou  ,  &  216  de 
celle  du  Maine  ,  les  articles  2  &  3  du  titre  du  Dé- 
pié de  fief  dans  les  coutumes  de  Tours  &  de  Loi> 
diin  ,  qui  difent  formellement  (\\.i  hommage  efl  dû 
par  Dépit  de  fief,  quand  en  tranfporie  partie  de  la. 
chofe  hommagée  fans  rétention  de  devoir ,  prouvent  au 
contraire  qu'il  y  a  Dépié  de  fief  toutes  les  fois  que 
.  le  6ef  fervant  eii  mis  en  pluûeurs  pièces ,  (^ui  Qom 
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^ofcnt  des  fiefs  difterens  &  mouvans  féparément 
du  chef-feigneur.  Si  plufieurs  articles  des  coutu- 
mes qui  traitent  du  Dépiè  ne  fe  rapportent  qu'à 
la  première  efpèce  ,  qui  eu  aunî  la  feule  qui  donne 
lieu  à  la  dévolution  ,  c'eft  qu'elle  cft  Se  la  plus  fré- 
quente ,  &  la  plus  importante, 

§.  II.  Des  diminutions    ou  dijirjflions  de  fi^f  qui  ne 
donnent  point  lieu  au  Dèpié. 

On  fe  fert  ici  de  ces  mots  diminutions  ou  dijînic- 
tions  de  fief,  pour  défigner  par  des  termes  géné- 
raux les  fous-infèodations ,  accenfemens  &  parta- 
ges des  fiefs  qui  fe  font  fans  donner  lieu  au  Dé- 
pié,  &  qui  ont  des  effets  très-diffcrens  du  jeu  de 
fief  pei  mis  par  la  coutume  de  Paris  &  pUificurs  au- 
tres coutumes  de  France,  quoique  divers  ^iitcurs 
aient  paru  les  confondre.  Les  coutumes  d'Anjou 
&  du  Maine,  article  loS  &  223  ,  fe  fervent  du  mot 
diminuer  dans  \m  fens  à-peu  prés  femhlable. 

Pour  déterminer  jufqua  quel  point  on  peut  dimi- 
nuer un  fief  fans  Dèpié ,  il  faut  diOinguer  entre 
les  partages  &  les  aliénations  des  fiefs. 

1°.  Quant  aux  panades.  Les  puînés  nobles  ont 
droit  de  tenir  leurs  portions  à  titre  de  parage  ,  Ôc 
qu;tnd  le  parage  eft  fini ,  à  titre  de  fous-inféoda- 
fcion  de  leur  aîné  ,  ou  de  fes  repréfentans  ,  pourvu 
qae  cette  portion  des  puînés  n'excède  pas  le  tiers 
que  les  coutumes  leur  accordent  dans  les  fiefs. 
Cette  diminution  de  fief  peut  fe  répéter  fans  Dè- 
pié ,  tant  dans  le  tiers  des  cadets  que  dans  les  deux 
tiers  reftés  à  faîne  à  chaque  nouveau  partage  de 
fucceinon. 

On  parlera  plus  particulièrement  de  ces  parta- 
ges entre  nobles  au  mot  Parage  :  on  fe  con- 
tentera de  remarquer  ici  que  quand  un  fief  a  été 
une  fois  diminué  d'un  tiers  par  le  parage,  on  ne 
peut  rien  en  diflraire  fans  Dèpié  par  aliénation. 

Entre  roturiers  ,  quand  les  fiefs  font  parvenus  à 
la  tierce-foi ,  ils  doivent  fe  partager  des  deux  tiers 
au  tiers  ,  comme  entre  nobles:  mais  il  n'y  a  point 
de  parage  en  ce  ca»-.  Il  faut  donc  pour  empêcher 
le  Dépiw- ,  que  l'aîné  retienne  avec  les  deux  tiers 
du  fief  un  devoir  noble  ou  roturier,  fuivant  les 
articles  î8o  &  282  de  la  coutume  du  Maine  &  les 
articles  correfpondans  de  la  coutume  d'Anjou.  Lors 
même  que  le  fief  n'eft  pas  parvenu  à  la  tierce-foi 
dans  ces  deux  coutumes,  on  ne  peut  en  éviter  le 
Dèpié  qu'en  donnant  tout  à  un  feul  des  héritiers, 
ou  en  partageant  des  deux  tiers  au  tiers  avec  réten- 
tion de  devoir  fur  le  tiers.  On  a  fouvent  intérêt  à 
le  faire  ainfi  lorfqu'il  y  a  eu  d'anciennes  diminu- 
tions de  fief  fans  Dèpié,  afin  d'empêcher  que  la 
mouvance  de  ces  portions  anciennement  diflraiies 
du  fief  ne  foit  dévolue  au  chef  feigneur. 

Cette  néceffité  de  partager  les  fiefs  des  deux 
tiers  au  tiers  même  entre  roturiers  ,  &  avant  que 
les  fiefs  foient  venus  à  la  tierce-foi ,  pour  empê- 
cher le  Dépié  ,  femble  dériver  des  principes  com- 
muns à  toutes  les  coutumes  de  Dépié ,  Icfqiielles 
n'admettent  point  de  parage  entre  bourgeois ,  & 
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qui  exigent  d'ailleurs  dans  les  parages  que  l'aîné 
ou  l'aînée  ait  une  portion  plus  forte  que  les  cadets  , 
afin  de  les  pouvoir  garantir  fous  fon  hommage. 

Cependant  la  coutume  de  Tours  dit  diftinéle* 
ment  dans  l'article  120,  que  Dépié  de  fief  n  a  point 
lieu  en  partage  fait  de  droits  fuccejfifs.  «  Et   parce 
»  que  ce  dit  article  eft  conçu  en  termes  indéfinis  , 
))  dit  Fallu  ,  l'on  a  jugé  qu'il  n'y  avoir  aucun  Dépié 
»  de  fief  en  partage  de  droits  fucceffifs  également 
M  entre  roturiers ,  contre  M.  des  Fontaines-Ma- 
n  rans  ,  confeiller  au  préfidial  de  cette  ville ,  par 
))  fentence  du  préfidial  confirmée  par  arrêt  que 
j?  je   n'ai  pu    recouvrer,  quelque  recherche  que 
)j  j'en  aie  faite,  ayant  été  donnée  avant  que  je  fufTc 
»  au  palais.  Mais  comme  cedit  arrêt  avoit  été  ren- 
I)  du  public ,  fur  le  fondement  d'icelui ,  il  a  été  jugé 
»  en  plus  forts  termes,  par  fentence  rendue  à  mon 
»  rapport  du  25  juin  1621  ,  confirmée  par  arrêt  du 
■>■>   i  juillet  1625  ,  au  rapport  de  M.  Hillerin  ,  en 
»   la  cinquième  des  enquêtes,  au  profit  de  Michel 
»  Courtois  &    conforts ,  contre  dame  Françoifc 
»  d'Achon,  veuve  de  Mefiîre  Jacques  deSenne- 
»  terre  ,  fieur  de  la  Grolliére  6:  de  la /aille  ,  qu  il 
»  n'y  avojt  point  de  Dépié  de  fief  en  partage  de 
)>  communauté  d'une  terre  noble  entre  la  veuve 
»  &  Ls  héritiers  de  fon  mari,  nonobflant  que  no- 
»  tre  article  ne  difpofe  que  du  partage  de  droits 
>»  fucceflifs ,  d'autant  que   la   nécefrué    eft  égale 
»)  d'un  partage  de  biens  de  communauté  ,  qui  ell  de 
»  droit  public  entre  conjoints  par  mariage  en  pay» 
»  coutumier,  comme  celui  qui  fe  fait  de  fucceflîon  ». 
Fallu  cite  encore  une  fentence  de  fon  fiège  du 
mois  d'août  1632  ,  à  laquelle  on  acquiefça  ,  &  qui 
jugea  qu'il  n'y   avoit  point  de  Dépié  de  fief  ?«  un 
partage  é^at  entre  nobla  ,  d'une  faccejfion  collatérale 
faite  entre  héritiers  de  diverfes  jouches  paternelle  (^ 
matirnelle  d^une  terre  noble. 

Cependant  le  favant  de  Laurière  s'élève  beau- 
coup contre  cette  décifion  de  Fallu  dans  fon  glof- 
faire  du  droit  françois  au  mot  Dépié. 

»  Il  y  a  lieu  d'efpérer,  dit-il  ,  de  la  juftice  de 
M  la  cour  qu'elle  réformera  cet  abus,  &  à  dire  vrair 
»>  il  y  a  lieu  de  s'étonner  qu'aucun  des  commen- 
»  tateurs  de  la  coutume  de  Touraine  n'ait  pris 
»  le  véritable  fens  de  cet  article ,  &  qu'encore 
»  aujourd'hui   cet   article  ne    foit    pas   entendu, 
)>  Quand  on  dit  donc  que  Dèpié  de  fief  n  a  point 
n  lieu  en  partage  fait  de  droits  fucee£ifs,  cela  ne  lî- 
»  gnifie  pas  &  n'a  jamais  fignifié  que  de  quelque 
»  manière  qu'un  fief  foit  partagé  ou  divifé  entre 
n  cohéritiers  ,  il  n'y  a  point  de  Dépié  de  fief,  ainft 
»  qu'on  le  juge  à  Tours  ,  au  rapport  de   Fallu  r 
»  mais  cela  fignifié  que  quand  un  fief  a  autrefois 
»  été  partagé  entré   cohéritiers  avec  garantie  en 
I»  parage ,  que    la  partie  fous  l'hommage  de  la-- 
j>  quelle  les  autres  (ont  garanties  ,  peut  être  enfuit© 
n  divifée  ,  non  par  vente  ou  autre  aliénation  fem^ 
r>  blaible  (i),-mais  par  partage  fait  entre  les  co" 

(»|  C'eit  aulli  lual-a-propos  i^qc  Pai.'u  dit  Je  coimak»  Tai» 
l'ailidc  i^^  àz  la.  coucume  de  Tour;ùn«, 
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w  hérlcrs  avec  garantie  en  pnrage  ,  lans  que  pour  j 
'>  cela  tout  le  rief  foit  démei:ibré,  &  lans  que 
"  l'iiomnîage  des  parties  du  HeF  qui  étoieiu  ga- 
>»  ranties  {ous  Ihonimagc  de  l'autre,  foit  par  ce 
"  nouveau  partage  dévolu  au  fcigneur  fuzerain 
"  par  Dépié  de  Hef,  ce  qui  a  été  introduit  avec 
»  railbn  contre  la  règle  générale,  parce  que  Its 
"  partages  l'ont  iiéceiTaires,  au  lieu  que  les  ventes 
«  font  volontaires  ;  &  fi  les  commentateurs  de  la 
»  coutume  de  Touraine  s'étoient  donné  la  peine 
"  de  lire  la  coutume  d'Anjou-,  d'où  celle  de  Tou- 
"  raine  a  été  puiiée,  ils  aurolent  appris  des  deux 
j>  articles  fuivans  ,  qui  font  les  203  ii  214  de  celle 
5>  d'Anjou  ,  que  c'eit  ainfi  que  cet  article  de  leur 
w  coutume  doit  être  entendu  ». 

De  Laurière  rapporte  ces  deux  articles  ,  après 
quoi  il  ajoute  :  «  en  un  mot,  quand  un  fief  cft  di- 
5>  vifé  par  partage,  il  y  a  toujours  Dépié  ou  dé- 
»  menibrenient  de  fief,  à  moins  qu'il  n'y  ait  ga- 
5»  rantie  en  pavage  ;  or  il  n'y  a  point  de  garantie 
»  en  parage  quand  les  fiefs  font  partagés  par  têtes 
}>  entre  roturiers,  &  par  conféquent  dans  les  par- 
»>  tages  faits  par  têtes  entre  roturiers  ,  il  y  a  tou- 
«  jours  Dépié  ;  à  plus  forte  raifon  ,  quand  un  fief 
»  acquis  pendant  une  communauté  elt  diviié  en- 
»  tre  la  veuve  S^  les  héritiers  de  fon  mari.  Voyez 
j)  Beaumanoir ,  chap.  47,  page  262,  ligne  27». 

Enfin  de  Laurière  obfcrve,  «que  les  anciens 
y)  commentateurs  de  la  coutume  (  de  Touraine) 
»  ont  écrit  que  cet  article  doit  être  entendu  quand 
n  les  fiefs  font  partagés  par  les  deux  pans  &  par 
»  le  tiers  ,  comme  le  porte  expreffément  l'article  3 
>i  de  la  coutume  de  Loudunois  ,  au  titre  du  Dépié 
»  de  fief». 

Cette  dernière  obfervation  que  Fallu  a  anHi  faite, 
&  les  raifons  frappantes  données  par  de  Laurière  , 
paroiflent  abfolument  convaincantes  ;  cependant 
Jacquet ,  dernier  commentateur  de  la  coutume  de 
Touraine,  mais  qui  peut  fort  bien  n'avoir  pas 
connu  ces  objeflions,  fuit  le  fentiment  de  Fallu.  Il 
ajoute  à  fes  raifons  qu'il  y  a  de  la  différence  entre 
la  coutume  de  Tours  &  celle  de  Loudun ,  en  ce 
que  dans  celle-ci  la  fille  aînée  ,  à  défaut  de  mâles, 
prend  autant  qu'auroit  pris  le  fils  aîné  dans  les  fuc- 
cefiîons  partagées  noblement ,  c'eft-à-dire ,  les  deux 
tiers ,  tandis  que  dans  celle-là ,  la  fille  aînée  n'a 
d'autre  avantage  que  l'hôtel  principal  &  le  chézé  , 
pour  garantir  fes  fœurs  en  parage. 

Mais  cette  différence  ne  fait  rien  à  la  queffion. 
Beaumanoir,  cité  par  de  Laurière  ,  dit  aufiî  que  le 
fils  aîné  a  les  deux  tiers  du  fief,  mais  que  «  quand 
»  fereurs  partiffent  fiés ,  qui  viennent  en  defchen- 
«  dant ,  &  l'aifnée  emporte  l'oumage  de  fes  fe- 
3>  reurs  mainfnées ,  tout  foit  che  que  chafcune  em- 
»  porta  autant  comme  l'aifnée ,  excepté  le  maître 

V  manoir,  que  le  fueraifnée  emporte  hors  part  des 
3)  autres  ,  il  convient  que  li  fire  fueffre ,  que  toutes 

V  les  parties  des  mainfnées ,  qui  cffoient  tenues 
j>  de  li  à  un  viegnent  en  fon  arrière-fief ,  par  le 
9)  rçfon  de  ce  que  couffume  en  donne  les  oum%- 
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«  ges  à  l'aifnée  fereur ,  ik  par  telles  parties  qnî 
7>  lont  faites  de  defchendement  de  fié  ,  apetiehe 
»  moult  le  hé,  qui  eft  tenu  nu  à  nu  de  fe'gntur  ». 
Et  néanmoms  Beaumanoir  dit  dans  le  nume 
chapitre  :Bienfegart  li  frères  qui  fait  partie  à  fes 
»  mainlnées,  qu'il  ne  leur  baille  de  chefcun  fié 
»  que  le  tiers  :  car  s'il  leur  en  bail  plus  dou  tiers  ^ 
»  il  pert  Tournage  de  fes  fiéres  ,  &  en  chefle  ma- 
»  nière  ,  puéent  venir  li  mainfnés  à  l'oumrge  don 
»  feigneur.  Doncques  ie  li  aifné  vieut  faire  faine- 
»  ment  les  parties  ,  à  che  que  li  oumages  li  eri 
»  demeurt ,  il  doit  fere  prifier  tout  le  fié  par  bon- 
»  nés  gens  ,  &  dou  pris  qui  fera  fes  baillLer  le  tiers 
»  à  les  mainfnés  &  aullmt  entre  fereurs  doivent 
)'  eltre  les  parties  omnies  ;  &.  fe  laifnée  vcluit  plus 
»  donner  que  fe  part  à  l'une  des  mainfnés  ,  il 
»  convinroit  que  cle  en  venift  à  l'oumage  dou  fei- 
))  gneiu  », 

Pour  finir  fur  ce  qui  concerne  cette  queffion  ,' 
il  fe  pourroit  fort  bien  que  Fallu  & 'Jacquet  enf- 
lent commis  un  abus  de  termes  ,  &   que  les  juge- 
mens  qu'ils  rapportent  eufiént   feulement  décidé 
que  le  partage  égal  d'un  fief  ne  donnoit  point  lieu 
aux  droits  leigneuriaux ,  fans  examiner  fi  les  por- 
tions du  fief  données  à  chaque  cohéritier  ne  for- 
moient  pas  des  fiefs  diflinàls  relevans  tous  d'im 
même  feigneur.  Ce  qui  me  le  feroit  ainfi  croire, 
c'ell  1°   que  cette  qucftion  paroiffoit    alors  pro- 
blématique, &  que  Fallu   ajoute  que  pour  juger 
de  même,  on  fe  fonda  fur  plufieurs  arrêts  rapportés 
par  AI.  Louet  6*  fon  commentateur  en  la  lettre  L  , 
qucjlion  9,  par  le/quels  on  a  jugé  que  f  article   80  de 
La  coutume  de  Paris  ,  qui  difpofe  qu'en  licitation  faite 
entre  cohéritiers  il  nefi  dû  lods  &  ventes  ,  lorfque  l'ad- 
judication ejl  faite  à  l'un  ificeux  ,  doit  auffi  avoir 
liiU  en  partage  de  biens  de  communauté.  2°.  Que  la 
queftion  des  droits  feigneuriaux  étoit  la  feule  qui 
importât  réellement  au  feigneur  &  même  aux  hé- 
ritiers ,  s'il  eft  vrai ,  comme  l'atteftc  le  même  Fallu , 
que  l'on  tient  dans  fa  province  que  le  Dépié  de  fief 
n'opère  point  de  dévolution.  3".  Que  rien   n'indi- 
que que  l'un  des  co-partageans  eût  reienu  la  di- 
recte fur  les  portions  des  autres  dans  les  partages 
oui  furent  jugés  valables  ,  comme  il  l'auroit  fallu 
du  moins  à  défaut  de  parage  ,  pour  empêcher  que 
le  fief  ne  fût  démembré  en  plufieurs  autres.  4°.  Que 
fans  cela  Fallu  fe  contrediroit  lui-même,  comme 
en  peut  le  voir  dans  ce  qu'il  dit  fur  l'article  266. 

ir.  Quant  aux  aliénations.  Elles  ne  doivent  pas 
non  plus  excéder  le  tiers  du  fief ,  &  cela  provient 
de  ce  que  les  lois  fur  le  Dépié,  lors  même  qu'il  fe 
fait  par  aliénation,  font  une  fuite  des  lois  établies 
pour  les  parages  (1).  Mais  il  y  a  de  la  difficulté  à  dé- 


(1)  On  avoit  déjà  fuppofj  ce  principe  ,  en  traçant  l'hiftoire 
de  l'alirnation  des  fiefs ,  au  mot  Démimhrement  de  fief .  §.  I. 
On  le  tcgarde  de  plus  en  plus  fondé  ,  quoique  les  coutumes 
d'Anjou  &:  du  Maine  difent  a«  contraire  que  la  matière  du  pa- 
raige  dépend  du  Dépicde  fief,  &  que  tous  les  commenta- 
tçurs  rayent  réf  été.  L'en  a  cru  depuis  décçMrut  la  fouKÇ  <J4 
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terminer  ce  que  les  coutumes  entendent  par  le  tiers 
qu'elles  permettent  d'aliéner. 

Les  coutumes   d'Anjou  &  du  Maine   difent  Id 
t'ierce-patie  de  la  ttrr:.  Dupleflis,  dans  (on  traité 
du  Dépié  de  fief  fur  la  coutume  du  Maine,  Cho- 
pin ôc  Dupineau  ,  fur  les  coutumes  d'Anjou ,  en 
prenant  le  mot  terre  à  la  lettre  ,  paroilTent  croire 
qu'il   faut   retenir  les  deux  tiers  du  domaine  ou 
fonds  de  terre  pour  fervir  de  corps  au  fîef  réfervi. 
D'autres  auteurs  difent  qu'il  (u^lI  de  retenir  'a 
Valeur  des  deux  tiers  du  fief  en  cens  ,  rentes,  ou 
autres  preftations  ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  confer- 
Ver  aucun  domaine  ;  enforte  que  celui  qui  a  fait 
lui  fief  en  l'air ,  ne  donnera  point  ouverture  au 
Dépié,  à  moins  que  les  devoirs  par  lui  retenus, 
n'égalent  pas  la  valeur  des  deux  tiers  du  fief.  Les 
coutumes  de  Tours  &   de  Loudun   feinbleroient 
favorifer  cette  opinion.  Elles  déclarent  au  titre  du 
Dépié  de  fief,   article  a  ,  qu  hommage  ejl  dû  par 
Dépié  de  fitft  quand  on  trjn/porte  partie  de  la  chofe 
hoinnagée  fans   rétention    de  devoir  ,   &  aujp.   quand 
on  iranfporte  plus  du  tiers  avec  devoir  ou  Jans  de- 
voir ,  pourvu  que  ledit  devoir  précompté  ^  il  y  ait  néan- 
moins plus  du  tiers  aliéné. 

Cependant  Fallu  eftime  que  dans  la  coutume 
de  Tours  même,  on  ne  peut  pas  retenir  un  fimple 
fief  en  l'air,  en  aliénant  tout  le  domaine.  Pocquet 
de  Livonnière  eft  du  même  avis. 

Pour  concilier  toutes  ces  difficultés  ,  il  obferve 
très-bien  que  par  te  mot  terre  les  coutumes  d'An- 
jou &  du  Maine  n'ont  pas  feulement  entendu  com- 
prendre les  fonds  de  terre,  mais  tout  ce  qui  com- 
pofe  le  corps  d'une  terre  féodale  ,  dont  les  cens  , 
rentes  &  féodalité  font  partie.  Il  penfe  donc  que 
tous  ces  droits  doivent  entrer  dans  la  computa- 
tion  des  deux  tiers  qu'il  efl  néceffaire  de  retenir  , 
&  qu'aiiifi  l'aliénation  de  plus  du  tiers  des  fonds 
de  terre  fera  permife  fans  donner  lieu  au  Dépié 
de  fief,  fi  le  furplus  des  fonds  de  terre  que  l'on 
réferve ,  joint  aux  cens ,  rentes  &  féodalités  ,  équi- 
vaut aux  deux  tiers  de  la  totalité  é[\\fi:fo\\  terre  fei- 
gneuriale  :  car  ces  deux  mots  lui  paroilTent  fynoni- 
iTies.  Mais  il  ajoute  qu'on  ne  peut  pas  néanmoins 
conftituer  un  fimple  fief  en  l'air ,  &  qu'il  faut  rete- 
nir nécefTairement  un  fonds  de  terre  ,fuivant  l'an- 


cecte  erieut  en  coniultant  l'ancien  coutumier  des  deux  pio 
vinces  ,  imprime  en  143s  &:  1493.  Ces  deux  éditions  porrent 
également  dans  l'article  qui  corrclpond  à  l'article  iii  de  la 
nouvelle  coutume  d'Anjou  ,  les  mots  qui  fuivent  :  ce  Peut  ce 
»  que  la  matière  des  pjraiges  t/fpt/îîZ  Uépiii  de  fief ,  6*  en  eji 
»  hï  principale  caxifi  ,  &  pour  entretenir  la  matière  e(t  raifon 
»>  qu'on  en  traite  ,  &rc.  ». 

Le  mot  if'penire  eft  ici  pris  dans  une  (îgnification  adive.  Il 
lîgnitîe  avoir  pour  dépendance.  Ces  mots  b"  en  efi  la  principcle 
caufe,  ne  permettent  pas  d'en  douter.  C'efl:  donc  pat  inad- 
vertance ,  ou  plutôt  fauce  d'avoir  entendu  cette  figni'ication 
du  mot  dépendre,  &  d'avoir  hien  approfondi  la  nja'ière  , 
qu'on  a  converti  ce  verbe  a^>if  en  veibe  neutre  dans  la  ré- 
dailion  de  1  509  ,  en  y  ajoutant  la  particule  (fu  ,  &:  en  luppù- 
inant  'e<;  mots  fuivans  à"  en  ejî  la  principal!  Civfe  ^  comme 
;:eafertnauc  ua«  coctradi<^icQ» 
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ctenne  injlitution   des  fiefs  ,  dans  laquelle  les  rentes 
étaient  peu  connues. 

Cette  opinion  paroît  en  effet  la  plus  confo!-mâ 
aux  principes  de  la  matière  &  aux  textes  mêmes 
des  coutumes.  Celle  d'Anjou  ,  dans  l'article  ao8  , 
dit  que  les  abonnemens  font  diminut'on  ',■  aliéna- 
tion de  feigneuri: ,  6'  feront  compris  avec  les  autres 
contrats  d'aliénation  pour  montrer  Dépié  de  fief,  & 
avoir  hommage  des  acquéreurs  ,  &  ne  peut  flioTme  de 
foi  abonner  Jes  cens  ,  rentes  ,  devoirs  &  hommages  que 
jufqu\ï  la  tierce-partie  ,  c'efi  à  favoir  à  la  valeur  de 
la  tierce-partie  de  la  terre  tenue  à  foi  ^  &  Jl  plus  en 
aliénait  .,  le  fief  ferait  dépiécé ,  comme  dit  efi. 

Les  coutumes  de  Tours  ,  de  Loudun  &  du  Maine 
ont  des  difpofitions  femblables  ;  elles  fuppofent 
toutes  que  l'abonnement  des  cens  ,  rentes  oc  de- 
voii  r  peut  excéder  la  valeur  du  tiers  du  fief,  &  cela 
ne  pojjrroit  être  ,  fi  les  terres  autrefois  données  à 
cens ,  rentes  &  devoir ,  fans  Dépié  de  fief,  ne  fai- 
foient  pas  plus  du  tiers  des  fonds  dont  le  fief  étoit 
originairement  compofé.  Mais  d'un  autre  côté, 
l'efprit  des  coutumes  c-e  Dépié  ne  paroît  point  être 
qu'on  aliène  !a  totalité  du  domaine  du  fief.  Les  fiefs 
en  l'air  ont  Cié  réprouvés  par  divers  arrêts  rendus 
dans  un  grand  nombre  de  coutumes. 

Cela  a  été  ainfi  jugé  pour  la  coutume  de  Poitou  , 
ùiivant  deux  arrêts  cites,  l'un,  par  Pocquet  de 
Livonnière,  dans  fon  traité  des  fiefs,  l'autre,  par 
Vaiin  ,  dans  fon  commentaire  fur  la  coutume  de  la 
Rochelle,  quoique  dans  l'article  130  elle  n'oblige  à 
retenii'  que  la  valeur  du  tiers  du  fief  ou  darnane  , 
lorfqu'il  n'y  a  plus  de  chef  d'hommage  ou  principal 
manoir. 

Il  faut  néanmoins  convenir  qu'il  y  a  dans  toutes 
les  coutumes  de  Dépié  des  fiefs  en  l'air  qui  peuvent 
avoir  été  ainfi  confîitués  ,  foit  par  le  cbef-feiçneur, 
(bit  de  fon  confentemcnt  ,  par  prefcriptioii  ou  au- 
trement, en  aliénant  tout  le  domaine  du  hef  feV- 
vant,  avec  rétention  d'un  devoir  noble  au-deiuis  : 
à  plus  forte  raifon  trouve-t-on  un  grand  nombre  de 
fiefs  compofés  d'un  domaine  médiocre  &  de  mou- 
vances confidérables  depuis  un  temps  immémorial. 
Dans  ce  cas  ,  ou  même  fimplement  quand  les  an- 
ciennes mouvances  ,  déduélion  faite  du  devoir  au- 
quel elles  font  tenues,  égalent  le  tiers  de  la  valeur 
du  fief  en  total ,  l'on  a  agité  la  queftion  rie  fsvoir  fi 
le  feigneur  ne  pouvoit  plus  diftraire  par  fous-inféo- 
datioa  ou  accenfement  aucune  alitre  portion  du 
fief,  fans  opérer  le  Dépié. 

Dupineau  décide  que  non.  îl  fe  fonde  fur  in  pré- 
fomption  naturelle ,  que  tout  ce  qui  relève  ac^u-eiie- 
ment  d'un  fief,  a  dû  faire  autrefois  partie  au  do- 
maine de  ce  fief,  d'oii  il  fuit  qu'une  nouvelle  alié- 
nation qui  entameroit  les  deux  tiers  que  îa  coutume 
ordonne  de  réferver,  donneroit  lieu  au  Dépié. 

Pocquet  de  Livonnière  ne  peut  fe  rendre  à  cet 
avis,  qui  lui  femble  trop  dur.  I!  obferve  fort  bien 
que  tous  les  fiefs  n'ont  p.is  été  formés  par  concefficn  , 
que  plufieurs  fe  font  aufli  formes  par  proteHion  ik. 
par  l,a  converfion  des  alleux  en  fief.  Dans  Hncerù- 


45^ 


DÉPIÉ  DE  FIEF. 


tude  raifonnable  que  cela  produit  fur  Torigine  des 
fiefs ,  lorfque  les  titres  de  leur  concefTion  ne  iont 
point  repréfentés  ,  il  veut  qu'on  les  confidère  tous 
comme  des  fiefs  de  proteâioxt  ou  des  alleux  conver- 
tis en  fief,  tant  qu'on  ne  prouvera  pas  ,  oar  le  titre 
lîiéme  ,  qu'ils  proviennent  d'une  fous-inféodation  : 
autrement  ,  dic-il  ,  ce  feroit  ufer  d'extenfioii  & 
d'interprétation  rigoureufe  dans  une  matière  odieufe 
&  pénale. 

Quoi  qu'il  en  foit  de  ce  dernier  argument ,  le 
texte  des  coutumes  paroît  autorifer  l'opinion  de 
Dupineau.  Cela  réfulte  de  l'article  203  de  la  cou- 
tume d'Anjou  ,  &  de  l'art,  a  1 4  de  celle  du  Maine  , 
qui  s'énoncent  delà  minière  la  plus  générale. 

Les  articles  208  de  la  coutume  d'Anjou  ,  &  223 
de  celle  du  Maine  ,  portent  aufTi ,  fans  exception  , 
que  les  contrats  d'abournement  font  diminution.  & 
aliénation  de  fcigneurie  ,  &  ne  peut  i homme  de  foi 
abourner  fes  cens  ,  rentes  ,  devoirs  &  hommages  que  juj- 
quà  la  tierce-partie.  Cela  prouve  bien  que  ces  cou- 
tumes n'admettent  point  au  préjudice  du  chef-fei- 
gneur  la  préfomp^ion  qu'un  ftef  ancien  eft  un  fief  de 
proteâion  ,  ou  que  cette  qualité  le  puifTe  exempter 
des  lois  générales  du  Dépié  :  fans  cela  ,  les  abour- 
nemens  ne  devroient  entrer  en  ligne  de  compte 
pour  produire  le  Dépié  qu'autant  qu'on  prouveroit 
par  le  rapport  du  titre  primitif,  que  les  fiefs  abour- 
nés  proviennent  d'une  conceflion  du  vafial. 

On  ne  voit  pas  trop  même  pourquoi  cette  diflinc- 
tion  de  Pocquet  de  Livonnièrc  mettroit  une  diffé- 
rence dans  les  règles  de  l'aliénation  des  fiefs  entre 
ces  deux  cas  ;  car  fitôt  que  le  va(îal  immédiat  a  lui- 
même  porté,  dans  l'aveu  qu'il  rend  au  cheffeigneur, 
l'alleu  pour  lequel  on  lui  a  rendu  la  foi  &  hom- 
mage ,  comme  dépendant  de  fon  ancien  fief,  l'alleu 
devenu  arrière-fief,  &  la  directe  que  le  vaffal  im- 
médiat a  acquife  deflus  ,  ont  été  mis  aufTi  fous  la 
proteâion  du  chef-feigneur  ,  &  pour^prix  de  cette 
protei^ion  ,  le  vaflal  immédiat  &  l'arrièrc-valfal 
font  cenfés  confentir  que  cet  arriére  -  fief  fuive 
les  lois  générales  du  fief  immédiat.  S'ils  ne  trou- 
voient  pas  leur  compte  à  cet  arrangement ,  il  falloit 
faire  de  la  mouvance  fur  ce  nouveau  fief  un  alleu  , 
au  lieu  de  le  comprendre  dans  les  aveux  &  dénom- 
bremens  comme  une  dépendance  du  fief  immédiat , 
ou  du  moins  il  falloit  faire  de  cette  mouvance  un 
fief  diftinâ,  dont  le  feigneur  auroit  fait  l'hommage  , 
foit  à  un  autre  chef-feigneur  ,  foit  au  même  chef 
feigneur ,  mais  féparément  de  l'hommage  qu'il  lui 
devoit  pour  l'ancien  fief  qu'il  tenoit  déjà  de  lui.  Il 
y  a  lieu  de  croire  que  cela  fe  faifoit  ainfi  autrefois , 
&  ce  peut  être  l'une  des  caufes  des  fiefs  en  l'air 
qu'on  trouve  dans  les  coutumes  de  Dépié  &  ail- 
leurs. . 

Enfin  ,  l'on  peut  ajouter  à  tant  de  raifons  que, 
fuivant  les  coutumes  de  Dépié  ,  le  feigneur  eft 
obligé  de  fouffrir  que  fes  vafifaux  portent  dans  leurs 
aveux  les  fous-inféodations  en  leur  qualité  d'arriére- 
^efs.  On  fent  que  cet  ufage  réduiroit  au  bout  d'un 
<;ertain  temps  le  chef-feigneur  à  rimpoffibilité  dç 
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prouver  que  ces  arrière-fiefs  ont  été  diftraits  autre- 
fois de  fon  fief  immédiat. 

Il  faut  avouer  néanmoins  que  l'ufage  univerfel 
de  l'Anjou  &  du  Maine,  &  même  de  la  Touraine 
^  du  Loudunois  ,  efl  conforme  au  fentiment  de 
Livonnière.  Il  n'y  a  pas  d'exemple  d'une  demande 
en  Dépié  de  fief  que  l'on  ait  fondée  fur  le  défaut 
de  rétention  de  la  valeur  de  la  totalité  du  fief,  en  y 
comprenant  celle  de  tous  les  fiefs  &  cenfives  qui 
en  relèvent.  On  fe  contente  de  prendre  pour  règle 
les  plus  anciens  titres  ,  &  l'on  ne  comprend  dans 
l'eftimation  du  fief  dont  on  demande  le  Dépié,  la 
valeur  des  fiefs  &  des  cenfives  qui  en  relèvent, 
qu'autant  qu'il  efl  effcftivement  prouvé  que  ces 
mouvances  faifoient  autrefois  partie  du  domaine 
du  fief  dans  un  temps  connu.  Lorfque  les  plus  an- 
ciens titres  portent  ces  fiefs  &  ces  cenfives  dans 
leur  qualité  de  mouvances ,  on  fe  contente  de  les 
comprendre  en  cette  qualité  dans  l'eftimation  du 
fief,  pour  examiner  s'il  y  a  Dépié  ou  non. 

On  peut  juftifier  cette  manière  d'opérer  ,  du 
moins  pour  ce  qui  concerne  les  cenfives,  par  une 
réflexion  que  Pocquet  de  Livonnière  n'a  point  faite. 
On  fait  que  les  baux  à  cens  étoient  autrefois  de  vé- 
ritables arrentemens  où  le  cens  annuel  équivaloit 
le  plus  fouvent  au  revenu  du  fond.  Aufti  penfoit- 
on  que  bien  loin  de  diininuer  le  fief,  ces  aliéna- 
tions en  augmentoient  le  produit ,  comme  on  l'a 
obfervé  aux  mots  DÉMEiMBREMENT  &  Démission 
DE  FOI.  Si  les  travaux  des  cenfitaires  ont  donné 
dans  la  fuite  une  plus  grande  valeur  à  des  fonds 
incultes;  fi  les  révolutions  du  commerce  ont  dimi- 
nué celle  des  cens  en  argent,  le  vafial  qui  n'avoit 
porté  aucune  atteinte  à  la  valeur  de  fon  fief,  lors 
de  l'accenfement ,  ne  doit  pas  fsuffrir  de  ces  évène- 
mens  auxquels  il  n'a  eu  aucune  part.  11  fuffit  qu'il 
n'ait  fait  aucunes  aliénations,  propres  par  leur  na- 
ture à  empirer  fon  fief,  pour  qu'il  ait  le  droit  d'en 
faire  à  l'avenir  jufqu'à  concurrence  de  ce  qui  lui  eft 
permis  par  la  coutume. 

Le  but  des  coutumes,  en  ne  permettant  de  dif- 
traire  que  le  tiers  du  fief  fervant  par  partage ,  fous- 
inft'odation  ou  acccnfement,  étoit  autrefois  d'em- 
pêcher que  le  vafTal  immédiat  ne  im  hors  d'état  de 
faire  le  fervice  du  fief;  leur  objet  eft  aujourd'hui  de 
conferver  au  chef-feigneur  la  direâe  fur  la  majeure 
partie  du  fief,  &  les  profits  qui  en  font  la  fuite.  Il 
feinble  donc  que  le  chef  feigneur  n'a  aucun  droit 
de  critiquer  les  arrangemens  de  fon  v.Tfi'al  ou  de  fes 
héritiers  ,  tant  qu'ils  n'excèdent  pas  les  bornes 
fixées  par  les  coutumes  à  ces  diminutions  de  fief, 
La  plupart  des  auteurs  ont  conclu  de-là  que  dans 
les  partages  il  étoit  libre  aux  co-héritiers  de  divifer 
le  fief  des  dsux  tiers  au  tiers  ,  fans  qu'il  fût  néceffaire 
de  donner  les  deux  tiers  précifément  à  l'aîné.  L't  non- 
ciation  des  coutumes  qui  attribuent  ordinairement 
les  deux  tiers  à  l'aîné  &  le  tiers  au  puîné  ,  à  la  charge 
de  tenir  ce  tiers  en  parage  ,  s'ils  font  nobles  ,  ou  de 
le  relever  noblement  ou  roturièrernent  dç  lui ,  s'ils 
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ne  font  pas  nobles,  a  été  regardée  comme  fimple- 
mem  démonfirativc ,  &  nen  pas  comme  taxative 
&  limitative. 

L'on  a  demandé  fur  ce  fondement  s'il  ne  feroit 
pas  égilement  permis  an  vailal  d'aliéner  fans  Dépié 
les  deux  tiers  de  fon  iief ,  en  s'en  réfervant  le  tiers, 
à  condition  que  ce  tiers  reieveroit  des  deux  tiers 
aliénés.  Pocc^uet  de  Livonnière  afllire  ,  d'après 
'  Dupincau  ,  que  cela  ne  peut  être  toléré  ,  &  que  ce 
feroit  aller  directement  contre  les  difpofitions  des 
coutumes  fur  le  Dépié  de  lief. 

Il  me  fenible  que  ces  auteurs  n'ont  pas  bien  fsifi 
le  nœud  de  la  difiiculté.  Il  efl:  bien  certain  qu'un 
pareil  afte  ne  peut  pas  nuire  au  chef-feigneur  à 
l'effet  de  l'empêcher  d'exiger  fes- droits  fuivant  la 
nature  de  raliénation  ,  &  c'efl  la  raifon  fur  laquelle 
ces  auteurs  appuient  leur  décifion  ;  mais  fi  l'on 
ofFroit  ces  droits  au  feigneur  ,  je  ne  vois  pas  trop 
fous  qiiel  prétexte  il  pourroit  s'oppofer  à  cet  arran- 
gement pour  l'avenir ,  &  réclamer  à  titre  de  Dépié 
la  mouvance  fur  le  tiers  réfervé  par  l'ancien  vaiî'al. 

Puifque  les  coutumes  de  Dépié  ne  font  point 
coutumes  de  danger,  puifqu'ily  ell  permis  au  nou- 
veau vaffal ,  comme  dans  le  refte  de  la  France, 
d'aliéner  fon  fief  en  tout  ou  en  partie  avant  d'être 
reçu  en  foi  Se  hommage  ,  l'ancien  va(îi\l  auroit  bien 
le  droit  d'aliéner  la  totalité  du  fief,  &  de  s'en  faire 
immédiatement  rétrocéder  le  tiers  à  titre  de  fous- 
iniéodaiion  ou  d'accenfement.  Ce  feroit  exii^er  une 
formalité  bien  vaine  que  de  l'obliger  à  recourir  à 
tous  ces  détours  pour  fe  conferver  le  tiers  du  fief. 

Les  coutumes  ne  défendent  d'aliéner  plus  du 
tiers  fans  encourir  la  peine  du  Dépié,  quâf/wmme 
de  foi.  Mais  par  l'aliénation  du  fief,  même  pour  les 
deux  tiers  ,  &  de  la  mouvance  fur  l'autre  tiers  , 
l'ancien  vafTal  ceiTe  incontinent  d'être  l'homme  de 
foi  du  feigneur  :  l'acquéreur  eft  fiibftitué  à  fa  place. 
Il  a  avenait  pour  conferver  la  mouvance  fur  le  tiers 
du  domaine  réfervé  à  l'ancien  vafial.  Il  faut  d'ail 
leurs  faire  prononcer  la  peine  du  Dépié  de  fief  en 
jugement ,  comm.e  on  le  verra  bientôt.  On  fatisfait 
donc  à  la  fois  à  la  lettre  &  à  l'efprit  des  coutumes 
de  Dépié  par  une  femblable  aliénation. 

§.  III.   Des  Jrohs  qitil  faut  retenir  fur  les  portions 
ilijlrdues  du  fief  principal ,  pour  empêcher  le  Dépié. 

Hors  les  parages  ,  dont  on  parlera  dans  un  article 
particulier,  tout  ce  que  l'on  va  dire  s'applique  à 
toutes  les  efpèces  de  diminutions  de  fief,  faites  foit 
par  partage  ,  (oit  par  aliénation. 

Suivant  les  coutumes  d'Anjou  &  du  Maine,  il 
faut  néceffairement  retenir  foi  8<c  hommage  ou  de- 
voir annuel.  //  ne  [uffiroh  point ,  ajoutent  les  articles 
203  &  216  de  ces  coutumes,  pour  ^arcntir  icelle 
ticrcc-pariie  ,  que  ledit  homme  de  foy  cjui  fa  donné  ou 
autrement  aliéné  ,  y  retienne  jiflice  feulement  ;  mais  il 
efl  requis  qu'il  y  retienne  exprcff^éme/it  foy  &  hommage , 
ou  devoir  annuel  pour  le  moins  ,  comme  dit  e(î. 

Ce  partage  eft  d'autant  plus  remarquable,  que 
la  bafTe-juftice  ou  juridiction  foncière  eft  toujours 
Tome  V, 
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attachée  au  fief  dans  les  coutumes  d'Anjou  &  du 
Maine  ;  mais  il  eft  important  de  remar(]uer  que  ce 
verfet  ne  fe  trouve  peint  dans  l'ancien  coutumier 
des  deux  provinces.  L'on  croyoit  fans  doute  alors 
que  la  rétention  de  la  jufHce  fuppofoit  bien  la  re- 
ten:ion  de  la  foi  &  hommage  ;-mais  comme  la  ma- 
xime contraire  éîoit  déjà  établie  dans  notre  jurif^ 
prudence  au  feizième  fiécle  ,  les  réformateurs  in- 
férèrent cette  addition  ptu  con'^ovmc  h  refprit  géné- 
ral de  ces  coutumes  dans  la  rédaéVion  de  i  09. 
Cette  obfervation  n'eût  pas  dû  échapper  à  leurs 
commentateurs. 

Quel  fera  donc  l'effet  de  la  rétention  de  la  ji^llice 
fans  aucun  autre  devoir  dans  l'alicnation  partiaire 
d'un  fief  ?  Confervera-t-elie  au  moins  au  va'fal  les 
degrés  de  juridiélion  au-deffus  de  la  bafie-jufiice  , 
s'il  les  avoit  fur  la  portion  aliénée  ?  Je  dis  les  degrés 
au-dc(fus  de  la  baffe  juriJiélion ,  parce  qu'encore  au- 
jourd'hui la  baffe  juridiéîion  ci]  une  dépendance 
néceffaire  du  fief  dans  ces  deux  coutumes. 

Les  auteurs  n'ont  point  traité  cette  queflion.  Mais 
les  coutumes  d'Anjou  &  du  Maine  décident  que 
dans  l'aliénation  de  plus  du  tiers,  le  fief,  la  jujUa 
&  la  feigneurie  font  tous  dév^olus  au  feigneur;  Se 
quoique  dans  le  droit  commun  on  puiffe  aliéner  le 
fief  fans  b  juflice  ,  ou  la  jufiicefans  le  fitf,  il  paroît 
conforme  à  l'efprit  des  coutumes  d'Anjou  &  du 
Maine  de  croire  que  la  funple  rétention  de  jn/îice 
fur  le  tiers  aliéné  ne  ferviroit  de  rien  au  vaff;  1  ,  à 
moins  que  cette  juflice  ne  reffortît  en  une  juridic- 
tion qui  ne  feroit  pas  annexée  au  fief  dominant  ;  ce 
qui  n'cfl  pas  ordinaire  dans  ces  coutumes. 

On  ne  fauroit  fe  refufer  à  cette  exception  ,  puif- 
que dans  ce  cas  la  haute  &  moyenne  juftice  ne  fe- 
roient  pas  partie  du  fief  dépecé.  La  même  décifion 
doit  s'appliquer  aux  coutumes  de  Tours  Si.  de  Lou- 
dun  ,  qui  paroiffent  également  attacher  la  juridiciioii 
au  fief  (i). 

Pocqtiet  de  Livonnière  (2)  pour  fixer  les  droits 
qu'il  ùut  réferver  fur  les  portions  aliénées  ,  afin 
d'empêcher  le  Dépié  de  fief,  prétend  que  de  droit 
commun  ,  &  princip-tlement  dans  la  coutume  de  Paris  , 
ily  a  deuxfortes  de  feigneuries  ,  l'une  féodale  &  Vautre 
ccnfuelle  ,  &•  deux  fortes  de  feigneurs  ,  les  uns  féodaux  , 
les  autres  cen fuels  ;  mais  que  dans  les  couti.mi-s  d'.'Ir- 
jou  &  du  Maire  ,  on  ne  reccnnuît  qu'une  ejpéce  de  fei- 
gneurie ,  qui  cfl  la  féodale  ,  6iin  qu'il  y  ait  né-minoins 

(t  )  Palu  feinlile  d'un  avis  contraire  dans  fa  pr  fa'.e  furie 
ticre  des  htif:  de  la  coutume  de  Toufs.  irruppofe  r^us  la  lalle 
julHce  n'eil  poinr  unaccefloire  néctflai.e  du  fitfdans  fa  cou- 
tume,  parce  que  l'article  i8  (lit  que  le  feigneur  qui  a  balTs 
juftice  peur  ufer  de  la  faiiîe  fcoJale.  Mais  les  coucumci  les 
plus  fcrmelk-s  fur  la  connexité  de  la  bifle  jullice  &:  du  fef  en 
difenc  auranr.  Voyez  ce'lc  de  Poitou  Se  les  premiers  aniclcs 
de  1.1  coatuaie  de  Tours  même.  Enlîn  dans  l'afticle  derniti: 
elle  énonce  quelques  fcigneiiiies  du  bailli.ige  de  Touraine, 
mzis  du  diocèfe  de.Ber.y  ,  où  ,  comme  dms  cette  derniC-re 
piovince  ,  fief  &:  juPiice  n'cnt  rien  de  mêlé  enfemhle.  Cette 
coutume  locale  fuppofe  biin  que  dan,$  le  celle  de  la  Tou- 
traine  ,  le  fief  fuppofe  au  moins  la  baffe  juridiûion. 

(i)  Traité  dçî  fiefs ,  livfv  1 ,  cbap.  i ,  feà.  i ,  page  71. 
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tieux  fortes  dt  mouvar.ces  ou  deux  manières  de  relever  A 
un  même  fief  à  foi  &  hommage  ou  cenfvement.  Il  a  fait 
de  cette  diftindion  une  de  fes  règles  de  droit  fran- 
çois. 

Mais  les  derniers  termes  de  ce  paiTage  prouvent 
afTez  que  la  diftin61ion  qu'on  y  veut  établir  ne  peut 
être  d'aucun  ufage. 

Chopin  penfe  que  la  fimple  rétention  d'une  rente 
foncière  fufnt  pour  empêcher  le  Dépié  de  fief. 
Pocquet  de  Livonnière  &.  les  autres  auteurs  s'élè- 
vent avec  raifon  contre  cette  opinion.  Quoique  la 
rente  foncière  fe  paye  annuellement,  elle  ne  peut 
tenir  lieu  du  devoir  annuel  dont  les  coutumes  exi- 
gent la  rétention  ,  quand  on  ne  fe  rJ-ferve  pas  la  foi 
t>c  hommage.  Le  mot  c/^vo/r  indique  un  droit  féodal 
qui  emporte  néceffairement  avec  lui  l'idée  de  la 
direfte.  Mais  la  rente  foncière  fuppofe  fi  peu  la 
dire<51e  ,  qu'elle  peut  être  impofée  furie  fonds  aliéné 
par  le  fimple  cenfitaire. 

On  pexu  propofer  une  quertion  plus  embarraf- 
fante ,  &  que  les  commen-ateurs  n'ont  fait  qu'ef- 
fleurer. Toutes  les  coutumes  de  Dépié  de  fief  ad- 
mettent les  abonnemcns  ou  abourncniens ,  c'eH- 
à-dire,  la  commutation  de  la  foi  Se  hommage  en 
lin  devoir  quelconque  ,  ou  la  diminution  des  an- 
ciens devoirs  dijs  par  le  cenfiraire,  pourvu  qu'on 
ne  diminue  pas  la  valeur  du  fief  de  plus  d'un  tiers- 
La  coutume  d'Anjou  déclare  netteiuent  dans  l'ar- 
ticle 418  ,  que  cet  abournement  peut  fe  faire  pour 
vn  devoir  annuel  ou  autre  devoir;  &  il  y  a  àcs 
exemples  fréquens  d'abonncmens  de  fief,  moyen- 
nant une  paire  d'éperons ,  une  maille  ,  &c.  à  cha- 
que mutation  ,  fans  aucun  devoir  annuel  (i).  Le 
vafial  encourra-t-ii  la  peine  du  Dépié  de  fief,  fi 
lors  de  l'alienarion  d'une  portion  de  {on  fief  il  fe 
contente  d'impofer  un  devoir  femblable  fans  ré- 
tention de  cens  ou  de  foi  homm.ige  ? 

L'efprit  de  la  coutume  femble  être  favorable  au 
vafTal  dans  ce  cas.  Mais  le  texte  eft  fi  précis  pour 
la  rétention  d'un  devoir  annuel  ou  de  la  foi  &  hom- 
mage lors  de  l'aliénation ,  qu'on  ne  peut  guères 
s'empêcher  de  regarder  le  contrat  dont  il  s'agit 
ici,  comme  donnant  lieu  au  Dépié  de  fief,  bien 
qu'il  foit  certain  que  le  vaffal  qui  auroit  d'abord 
aliéné  à  la  charge  d'un  devoir  annuel  ou  de  la  foi 


(1}  Dupineau  va  jufqu'à  diie  que  Je  w.KA  licut  cntibim  ni 
•gloUr  (y  éteindre  tous  les  devoirs  par  un  abournement ,  pourvu 
<]ue  cet  abournement  ne  diminue  pas  le  fîcf  au  delà  du  tiers 
de  fa  valeur.  Mais  cela  paroît  excédée  les  termes  de  r.;bouine- 
ment,  qui  fuppofe  toujours  la  rétention  de  quelque  devoir, 
&  qui  n'ell  qu'un  appf'fijj'emfnr  fo"  diminution,  mais  non  pas 
une  extindtion  des  droits  feJgneuriaux  ,  fuivaiu  l'article  208 
de  la  coutume  d'Anjou. 

Il  en  efldc  même  du  mot  de  franc-devoir,  que  Dupineau 
paroît  confondie  avec  Je  franc-alleu  ,  quoique  ce  ne  foit  rien 
autre  chofe  qu'un  devoir  qui  tient  lieu  de  tous  les  autres 
•Ircits ,  ou  «ju'un  devoir  dû  par  les  hommes  de  franche  con 
dition.  Diipleflîï  dans  fon  traité  du  Dîpi6  de  fief,ohfetve 
«rts-bien  que  la  facu'tc  d'abourner  ne  donne  pai  au  vaffal  le 
droit  d'aliéner  faas  rcftric\io3  cous  les  devoirs  ^ui  Juj  font 
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&  hommage,  &  fes  hétitiers  pourroient  daas  la 
fuite  abourner  les  droits  pour  un  devoir  cafuel  & 
non  annuel. 

§.  I"V.  Des  effets  des  diminutions  du  fief  qui  ne 
donnent  point   lieu  au  Dépié. 

Les  coutumes  de  Dépié  de  fief  ont  pris  des  tem- 
péramens  pour  concilier  les  intérêts  du  fcigneur 
&  ceux  du  vaiTal,  lorfqu'il  ne  diminue  pas  fon 
fief  au-delà  du  tiers  ,  ik.  qu'il  a  foin  d'y  réferver 
la  foi  &  hommage  ou  un  devoir  annuel.  Comme 
le  vaffal  immédiat  conferve  ainfi  la  direiSe  ,  il  fuit 
dc-là  qu'il  ert  feul  fondé  à  exercer  tous  les  droits 
feigneuriaux  fur  la  portion  aliénée  ;  il  y  percevra 
donc  feul  à  l'avenir  les  droits  de  fief,  tels  que  les 
rachats  &  les  loyaux  aides,  s'il  a  retenu  foi  &:  hom- 
mage, &  ceux  relatifs  à  la  nature  delà  cenfive, 
s  il  y  a  feulement  retenu  un  devoir  cenfuel. 

Il  n'eft  dîi  aucun  droit  pour  le  changement  de 
propriétaire  ,  lors  même  que  la  diminution  de  fief 
iefaità  titre  de  vente,  foit  au  vafial  inunédiat , 
foit  au  chcf-feigneiu',  à  la  différence  de  ce  qui  fe 
pratique  quand  l'afte  donne  lieu  au  Dépié  de  fief. 
C'eft-là  une  règle  commune  à  toutes  les  coutumes 
de  Dépié. 

Le  vafial  peut  obliger  le  chef-feigneur  à  rece. 
voir  fon  aveu ,  dans  lequel  il  ne  portera  plus  les 
domaines  mêmes  qu'il  a  aliénés  ,  comme  cela  fe  fait 
en  cas  de  jeu  de  (\<ii  dans  la  coutume  de  Paris ,  & 
dans  tontes  celles  qu-i  défendent  le  démembrement, 
mais  la  foi  &  hommage  ,  ou  le  devoir  qifil  aura 
retenu  fur  les  portions  difiraites  du  fief  fervant ,  en 
déclarant  qu'il  garantit  fous  fon  hommage  cei.'x  qui 
tiennent  ainfi  de  lui,  c'efi;-à  dire  qu'il  fait  hom- 
mage peureux,  &  qu'il  fe  charge  de  les  garantir 
de  tous  les  devoirs  qui  font  dus  au  chef-feigncur, 
à  raifon  des  fonds  qu'ils  poilèdcnt. 

Les  coutumes  ont  pourvu  à  l'indemnité  du  (zx- 
gneur  par  une  forte  de  compenfation.  Elles  lui  ac- 
cordent d'abord  le  droit  de  faifir  S<.  d'exploiter  en 
pure  perte  les  portions  dillraites  par  fon  vafial  , 
toutes  les  fois  qu'il  aura  lieu  de  faire  ces  exploits 
du  fief  fur  les  deux  tierces  parties  qui  refient  à 
Çon  vafl^al. 

De  même  lorfque  pour  quelque  mutation  le 
chef-feigneur  aura  droit  de  prendre  le  rachat  fur 
le  fief  diw  fon  vaffal  ,  il  comprendra  dans  l'exercice 
de  ce  droit  les  portions  mêmes  que  le  vaiTal  auroit 
données  à  titre  de  cens ,  quoiqu'il  n'y  eût  eu  au- 
cune mutation  à  leur  égard  ,  fauf  aux  avrière-vaf- 
faux  leur  recotirs  contre  le  vafial,  pour  fe  faire 
dédommager  par  lui.  Mais  il  n'en  cft  pas  ainfi  des 
droits  de  veutQ  Sf  de  tous  les  autres  émolumens 
de  fief,  de  quelque  efpèce  qu'ils  foient,  que  le 
vafl'al  imiuédiat  peut  devoir.  Les  portions  diftraites 
de  fon  fief  en  font  garanties  par  les  droits  qu'il  a 
retenus  fur  elles.  Voyez  les  articles  201  de  la  cou- 
tume d'Anjou  &  116   de  la  coutume  du  Maine. 

Il  y  a  beaucoup  de  dilHcultés  à  décider  fi  ces 
droits  accordés  par  forme   d'indemnité  au  ciel; 
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feigneuf  ,  doivent  auffi  avoir  lieu  dans  les  coutu- 
mes de  Tours  &  de  Loudun. 

Il  femble  d'abord  que  les  coutumes  d'Anjou  & 
du  Maine  ayant  traité  la  marière  du  Dépiédefief 
avec  plus  d'étendue  que  les  deux  autres,  on  peut 
foutcnir  qu'elles  y  forment  le  droit  commun  clans 
tout  ce  qui  n'eft  pas  contrarié  par  des  difpofKions 
particulières. 

Palu  efV  néanmoins  d'un  avis  contraire  pour  (a. 
coutume.  Il  rapporte  une  confultation  de  plufieurs 
anciens  avocats  ,de  Tours  qui  l'ont  ainfi  décidé. 
Voici  les  raifons  fur  lefquelles  ils  fe  font  détermi- 
nés. La  coutume  de  Tours  eft  beaucoup  moins  ri- 
goureufe  que  les  coutumes  d'Anjou  8c  du  Maine 
fur  les  Dépiés  de  fief.  Elle  n'admet  point  la  dévo- 
lution (i)  quand  la  diminution  du  fief  excède  les 
deux  tiers.  L'hommage  que  doit  l'aîné  pour  fes 
cadets  qui  tiennent  de  lui  en  parage  ,  ou  que  doit 
le  vaffal  immédiat  pour  les  portions  qu'il  a  diflrai- 
tes  de  fon  fief  ,  ne  peut  tirer  à  conféquence  pour 
les  rachats,  puifqu'il  y  a  beaucoup  de  cas  où  l'hom- 
anage  eft  dû  fans  rachat ,  comme  dans  les  mutations 
à  titre  de  fucceffion  en  ligne  direé^e  &  même  en 
collatérale  au  premier  degré,  dans  la  première  foi 
due  par  parage  failli,   &  dans  quelques  autres  cas. 

L'article  264  delà  coutume  de  fours  ,  ajoutent- 
Us  ,  dit  que  r,tîni  r.ohle  pour  le  droit  qu  il  prend  plus 
que  fes  puinis ,  e/Z  chargé  de  faire  les  foi  &  homma- 
pes ,  &  garantir  en  franc  parafée  fous  fon  h<mmage  à 
fes  puînés ,  leur  tierce  partie  franche  de  tant  dcvnir 
féodal  ordinaire mais  que  lefdits  puînés  contri- 
bueront pour  leur  regard  avec  ledit  aîné ,  aux  charges 
du  han  ,  arrière-ban  &  loyaux  aides.  Or,  le  rachat 
n'eft  point  im  droit  féodal  ordinaire  dans  la  cou- 
timie  de  Tours.  Il  eft  cafuel  comme  les  lods  & 
"ventes  ,  puifqu'il  y  a  tant  de  mut:uions  où  il  n'eft 
point  dû.  L'article  264  n'en  a  donc  pu  entendre  par- 
ler fous  le  nom  de  devoir  ordinaire.  Ce  mot  ne  com- 
prend fans  doute  que  les  petites  redevances  dues 
à  mutation  de  vaflal  ou  de  feigneur,  les  rouffins 
de  fervice  &  les  droits  de  garde  dont  parle  la  cou- 
tume dans  les  articles  98  &  99.  C  etoit  l'avis  de 
M.  Sainxon ,  commentateur  de  l'ancienne  coutu- 
me ,  &  le  mot  ordinaire  a  même  été  ajouté  à  la 
nouvelle  coutume  lors  de  la  réformation  de  i')59. 
Enfin  l'article  132.  porte  que  le  mari  doit  rachat 
pour  les  fiefs  de  fa  femme ,  fi  ce  ri  était  durant  le 
parage  d'elle  &  des  fans ,  ''auquel  cas  le  mari  ne  doit 
aucun  rachat,  &  cela  aétéainfi  jugé  par  un  arrêt 
rapporté  par  Boulay.  Si  la  coutume  eût  entendu 
que  le  feigneur  eût  eu  le  rachat  fur  les  portions  des 
puînés,  elle  n'auroit  pas  manqué  de  le  déclarer  & 
de  déterminer  qui  en  fupportcroit  la  perte,  &fi 
l'aîné  en  récompenferoit  les  puînés  oxinon. 

Il  eft  évident  que  les  ju ri fcon fuites  cités  par  Pallu 
ont  fait  ici  une  confufion  fur  ces  mots, /r<2/2cAe  de  tout 
devoir  féodal  ordinaire.   1°.   Leur  coutume  exempte 

(i)  Voyez  l'examen  de  ceccc  qucftioa  au  aioc  Dévolution 
m  meflèreféedttUf 
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les  puînés  de  contribuer  à  ces  devoirs  féodaux  or" 
dinaires  ,  puifqu'elle  en  fait  affranchir  leur  tierce 
partie  par  leur  aîné  ;  2°.  il  eft  déraifonnable  d'ap- 
peler droits  ordinaires  les  roufilns  de  fervice  &  les 
droits  de  garde  ,  &  de  refufer  ce  nom  au  droit  de 
rachat.  On  doit  reconnoître  pour  droits  ordinaires 
tous  ceux  qui  font  dus  lors  de  certaines  mutations 
ou  dans  de  certains  cas  ,  en  vertu  de  la  feule  force 
de  la  coutume. 

Il  faut  donc  dire  avec  Pallu,  que  les  puînés  ne 
doivent  aucun  rachat  pour  leur  tiers.  La  coutume 
les  en  affranchit  cxpreffément  fous  ce  nom  de  de- 
voirs ordinaires  ,  dont  elle  n'excepte  que  l'arrière^ 
ban  &  les  loyaux  aides.  Mais  l'aîné  doit  payer  ce 
rachat  pour  eux  tous,  c'eft-à-dire,  non-feulement 
pour  fes  deux  tiers,  mais  auffi  pour  le  tiers  échir 
à  fes  puînés.  C'eft  ce  que  la  coutume  de  Tours  in- 
dique par  ces  mots  ,  garantira  en  franc  parage  faits 
fan  hommage  à  fes  puînés  ,  leur  tierce  partie  franche 
de  tout  devoir  féodal  ordinaire. 

Quoique  la  reftriiSlion  mife  à  cette  garantie  re- 
lativement aux  charges  de  b.in  ,  arriîre-ban  6»  loyaux 
aides  (oit  de  nouvelle  coutume,  fa  nature  femble 
indiquer  qu'elle  étoit  conforme  à  un  ancien  ufage. 
Les  établiifemens  de  faint  Louis  exemptent  expref^ 
fément  les  puînés  du  droit  de  rachat, _en  chargeant 
l'aîné  de  les  en  garantir,  c'eft-à-dire  de  les  payer 
pour  eux(i).  Béchet  décide  à-peu-près  la  màntQ 
chofe  dans  fon  traité  du  parage  ,  chapitre  2  &  5, 
C'eft  par  im  excès  de  faveur  pour  le  droit  d'aînelTe, 
que  les  coutumes  d'Anjou,  du  Maine  &  deLou-. 
dunois  ont  changé  l'ancien  droit  à  cet  égard  ,  en 
faifant  contribuer  les  puînés  au  droit  de  rachat. 
Mais  plufieurs  expreftîons  reftées  dans  le  texte  de 
ces  coutumes  ,  femblent  indiquer  qu'elles  fuivoient 
autrefois  le  même  droit  que  la  coutume  de  Tours 
a  confervé  d'après  les  établiffemens  de  faint  Louis, 

Il  feroit  donc  peut  être  plus  conforme  à  l'efprît 
de  la  coutume  de  Tours  en  particulier,  &  des  cou- 
tumes de  Dépié  en  général ,  d'exempter  du  rachat 
les  acquéreurs  des  portions  qui  ont  été  diftraites 
d'un  fief  fans  Dépié,  en  chargeant  néanmoins  le 
vendeur  de  payer  ce  droit  pour  eux,  comme 
dans  les  coutumes  du  Maine  &  d'Anjou,  avec 
cette  différence  que  dans  ces  deux  dernières  cou- 
tumes, les  portions  diftraites  d'un  fief  font  direc- 
tement &  par  elles-mêmes,  fujettes  au  droit  de  ra- 
chat &  à  la  faifie  féodale  ,  quand  le  fief  immédiat 
dont  elles  relèvent  y  eft  fujet. 

Il  femble  au  contraire  que  la  coutume  de  Lou- 
dunois  dans  les  articles  10  &  15  du  titre  ay  ,  affilé 
jettifiant  direâement  les  portions  des  puînés  au  ra- 
chat &  à  la  faifie  féodale  envers  le  chef-feigneur  , 
quand  les  portions  retenues  par  l'aîné  y  font  fu- 
jettes (  fauf  leur  recours  contre  lui  en  certains  cas)  , 
les  portions  diftraites  du    fief  principal  doivent, 

(t)  voyez  .es  chapirrcs  zz  &:  42  du  premier  livre  àes  éta- 
bliiieniens  de  s.  Louis  .dans  Je  premier  volume  des  or4oiMt 
nonces  du  Louvre, avec  Jcs  notes  de  M' de  Laurierc. 

M  m  m  \\ 
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comme  dans  la  coutume  d'Anjou  ,  être  auflî  direc- 
tement fujeites  aux  droits  de  faifie  féodale  &  de 
retrait,  quand  le  fief  immédiat  y  eft  fujet.  On  peut 
voir  au  mot  EMPIRER  le  fief  de  fonfeigneur,  com- 
bien il  e(i;  conforme  à  l'efprit  des  coutumes  de  pa- 
rage,  d'accorder  une  indemnité  au  chef- feigneur, 
nvJme  pour  les  aliénations  faites  fans  Dépié  de  tief. 

De  ce  que  le  feigneur  n'a  pas  droit  de  prendre 
les  droits  de  lods  &  ventes ,  fur  les  portions  dif- 
traires  du  fief  immédiat  par  fous-inféodation  >  ac- 
cenfement  ou  autrement,  lorfque  ce  fief  eft  vendu , 
comme  on  l'a  dit  ci-dcfîus  ,  il  s'enfuit  a  plus  forte 
raifon  ,  que  lorfqu'au  lieu  de  prendre  les  lods  & 
ventes,  il  opte  le  retrait  du  fief  immédiat ,  il  ne 
peut  pas  comprendre  dans  ce  ri.tr;iit  les  domaines 
qui  en  ont  été  diflraits  dans  les  bornes  fixées  par  les 
coutumes.  Il  ne  réunit  pas  non  plus  ces  domaines 
en  cas  de  confifcation  ou  de  commife  du  fief  im 
méd:at,  quoique  Chopin  (oit  d'un  avis  contraire. 
Cette  d  cifion  admlie  dans  la  coutume  même  de 
Paris,  pour  les  po'tions  dont  le  valTal  s'eftjoué, 
peut  encore  moins  fouiTrir  de  difficulté  dans  les 
coutumes  dj  Dépié  de  fief,  o'ù  la  diminution  réelle 
du  fief  préjudicie  au  feigneur  à  tant  d'autres  égards. 

Mais  de  tous  les  efiets  de  la  dmiinution  de  fief, 
le  plus  préjudiciable  au  chef-feigneur ,  efl  que  ,  fui- 
vant  l'article  ai6  de  la  coutume  du  Maine  ,  le  chef- 
feigneur  ne  peut  plus  prétendre  fur  les  portions  dif- 
iraiies  du  fiet  in;m  diat  aucun  droit  de  rachat  ou 
autre  émolument  de  fief ,  de  quelque  efpèce  que 
ce  foir ,  au  bout  de  trente  ans,  lors  même  qu  il 
perçoit  ces  droits  fur  iefief  imméd  at  Cela  provient 
peut  être  de  ce  que  la  preicriprion  trentenaire  eft 
admife  entre  le  feigneur  &  le  vaffal,  refpeiflivement 
dans  cette  coutume. 

On  a  douté  fi  cette  difpofition  devoir  s'érendre 
aux  autres  coutumes  de  Dépié  de  fnf,  lefquelles 
n'ont  point  la  même  difpofition.  Le  filence  de  la 
coutume  d'Anjou  fur  tout  eft  d'autant  phis  remar- 
quable à  ce  fujet ,  que  dans  l'article  201  elle  efi  ab- 
folument  conforme,  à  cela  près,  à  l'article  216  de 
la  coutume  du  Maine  ,  qui  parle  de  cette  forte  de 
prefcription  après  beaucoup  d'autres  difpofitions. 
M.iis  quoique  d'anciens  commentateurs  de  la  cou- 
tume d'Anjou  prétendent  qu'elle  s'écarte  de  la 
coutume  du  Maine  en  ce  point,  Dupineau ,  Poc- 
quetde  Livonnière,  &  l'auteur  des  notes"imprimées 
'en  1751»  font  d'un  avis  contraire  ;  &  ce  gui  eft 
bien  plus  important,  ils  afliirent  que  l'ufage  eft  cer- 
tain là-deiTus.  Dans  un  cas  qui  doit  revenir  fi  fou- 
vent,  un  ufage  fi  confiant  eft  le  meilleur  interprête 
des  coutumes.  L'on  fent  bien  que  cette  efpèce  de 
prefcription  doit  aufii  avoir  lieu  dans  les  coutumes 
de  Tours  &  de  Loudun ,  fi  l'on  y  conferve  au  chef- 
feigneur  quelques  droits  fur  les  portions  difiraites 
du  fief  fervant  immédiat,  ou  quelques  droits  fur  le 
iief  fervant  immédiat,  à  raifon  de  ces  portions. 

Les  droits  que  le  vafial  immédiat  retiei^t  fiir  la 
portion  qu'il  à  diftraite  de  fon  fief,  l'obligent  à 
garantir  celui  à  qui  il  a  tranfporté  cette  portion ,  de 
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tous  les  droits  féodaux  qui  pourroient  être  dûs  aij 
chef-feigneur,  A  l'exception  des  p,i rages  où  le  pa- 
rageur  ne  doit  aucune  garantie  aux  parageaiix , 
pour  liS  rachats  que  le  chef-feigneur  prend  fur 
leurs  portions,  lorique  le  fief  du  parageur  efi  ou- 
vert, parce  que  les  parageaux  ne  doivent  payer  ni 
rachat,  ni  aucun  autre  devoir  au  parageur,  tant  que 
le  parage  dure  :  le  dédommagement  dont  il  s'agit 
ici  doit  avoir  lieu  dans  tous  les  cas ,  foit  que  la  di- 
minution de  fief  ait  été  faite  à  titre  d'arnère-fief  ou 
de  cenfive  ,  par  aliénation  ou  par  partage  ,  pullquè 
la  coutume  parle  indiilin61ement. 

La  coutume  du  Maine  ,  fuivie  par  celle  d'Anjou, 
dit  néanmoins  dans  l'article  280,  que  dans  les  par- 
tages des  deux  tiers  au  tiers  entre  roturiers,  pour 
un  héritage  noble  venu  à  la  tierce  foi ,  le  feigneur 
jouira  des  droits  de  rachat  &  de  faifie  féodale  fur  le 
tiers  des  puînés  durant  trente  ans  ;  &  il  n'afireint 
i  aîné  à  dédommager  fefdits  puînés  ,  qu'autant  que 
l'exercice  de  fei  droits  feigneuriaux  auroit  étéocca- 
fionné  p.if  fon  fait  &  coulpe ,  comme  s'il  vendoit 
fon  fief  ou  s'il  rcfufoit  d'en  faire  la  foi  &  hommage; 
tandis  qu'en  cas  d  aliénation  ,  les  mêmes  coutumes, 
dans  1  article  premier  du  titre  du  Dépié,  obligent 
indéfiniment  le  vafl'al  immédiat  à  dédommage^  ceux 
auxquels  il  a  tranfporté  quelques  portions  de  fon 
nef,  en  les  garantilTant  fous  fon  hommage,  toutes 
les  (ois  que  le  chef-feigneur  y  jouit  du  droit  de 
faifie  féodale  ou  de  rachat  ,  foit  qu  il  y  ait  ou  non 
de  la  faute  du  valTal. 

Duplefils  a  propofé  plufieurs  moyens  pour  con- 
cilier ces  deux  articles.  Enfin  ,  il  fe  détermine  à 
dire  que  "  quand  la  coutume  parle  ainfi  dans  l'ar- 
"  ticle  280 ,  elle  a  eu  fon  refpecl  au  cas  où  hjub- 
«  infeudation  (i)  par  partage  s'eft  faite  avec  devoir 
»  cenfif  retenu  lur  le  tiers  &  non  point  féodal,  & 
»  qu'ainfi  lecUt  tiers  a  été  mis  en  roture;  auquel 
"  cas,  comme  les  pofiefleurs  du  tiers  ne  payent 
■>•>  jam.ais  de  rachat  au  pofiefi"eur  des  deux  tiers ,  & 
Il  ne  font  point  fujets  à  la  prife  par  défaut  d'homme 
»  envers  lui ,  parce  que  les  chofes  en  roture  ne 
»  font  jama'is  fujettes  à  l'un  ni  à  l'autre  ;  ils  ne  fe 
5)  peuvent  pas  fe  plaindre  ,  fi  pendant  les  premiers 
»  trente  ans  le  chef-feigneur  lève  le  rachat  fur  eux 
»  aux  mutations  ordinaires  des  éenx  tiers,  puif- 
»  qu'ils  n'en  payent  point  au  pofiefiéur  des  deux 

»  tiers Ou  bien  ,  ajoute  Dupleflîs  ,  fi 

•>■>  l'on  ne  veut  pas  recevoir  cette  interprétation  ,  il 
^l  faut  ncceffairement  dire  que  depuis  la  fub-in- 
»  feudation  faite  par  partage  ou  par  aliénation  ,  les 
V  ponefi"eurs  (\u  tiers  ne  doivent  à  leurs  mutations 
»  aucun  rachat  au  pofi^effeur  des  deux  tiers  pcn- 
■>■>  dant  les  premiers  trente  ans ,  quoique  ce  foit  un 
»  devoir  féodal  qui  ait  été  retenu  ,  parce  que  la 
»  'fub-infeudatlon  n'efl  parfidie  qu'après  les  treme 
■n  ans,  &  que  dans  ces  premiers  temps,  il  fiifht 
?>  qu'ils  en  foient  chargés  envers  le  chef-feigneur 

(i)  izx  fuhinfeudamn ,'û  faut  sntendte  ici  diniinudon  ai 
tief  par  accexilçmçnt. 
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»  aux  mutation  S"  des  deux  tiers  t>. 

Ces  deuv  explications  également  ingénieures 
peuvent  être  adoptées  :  Tune  quand  par  le  partage 
les  portions  des  puînés  l'oiu  cliargées  d'un  devoir 
roturier;  l'autre  ,  qur.nd  leurs  portions  font  tenues 
à  foi  &.  hommage,  il  faut  feulement  reiireindre 
cette  dernière  opin-on  au  cas  de  coniHtution  d'ar- 
rière-rief  par  partage,  &  ne  pas  l'étendre  à  celles 
qui  fc  font  par  aliination  ,  parce  qu'alors  les  cou- 
tumes, dans  l'article  piemicr  du  titre  du  Dépié,  les 
affujetiiilent  cxpieiTénient  aux  droits  Icigneurlaux  , 
tanr  envers  le  chef-foigneur  aux  mutation-,  du  vaf- 
fal  immcdi.it  ,  qu  envers  le  vafTal  immédiat  aux 
mutations  des  arnére-vafiaux  ,  auxquels  elles  ac- 
cordenr  pr.r  cette  railon  un  recours  indéhni  dans 
le  premier  cas.  On  peut  dire  qu'en  cas  départage 
noble  entre  roturiers,  la  coutume  fernble  'eut:  per- 
inettre  de  faire  une  eipèce  de  parage  conventionnel 
durant  les  trente  années  que  dure  le  droit  du  chef- 
feigneur. 

§.   V.  Dis  a^is   qui  ptf  leur  nature  peuvent  donner 
lieu   au    Dépié  d:  fi^f. 

Outre  les  partages  entre  cohéritiers,  dont  la 
nature  eA  facile  à  déterminer,  les  coutumes  veu- 
lent que  toutes  les  efpèces  d'aliénations  partiaires, 
forcées  ou  volontaires  ,  donnent  lieu  au  Dépié  de 
fief  lorfqu'elles  excèdent  le  tiers  ,  ou  qu'on  ne  re- 
tient pas  un  devoir  annuel  ou  la  foi  &.  lioinmage 
fur  les  portions  aliénées.  Sous  ce  terme  d'.i.'/ànT, 
les  coutumes  comprennent  tous  les  contrats  tranlla- 
tifs  de  propriété,  6c  ceux  qui  tendent  à  diminuer 
le  domaine  ou  les  droits  réels  du  fief  fervant  ;  tels 
que  les  contrats  de  vente  ,  d'échange  ,  de  donation, 
les  abournemens  de  foi  Si  hommage,  le  remboin- 
fement  des  rentes  foncières,  &  les  baux  emphy- 
ihéotiques ,  fuivant  l'avis  de  Chopin. 

Les  coutumes  d'Anjou  ik  du  Maine  m3ttentaufi'i 
expreffément  au  nombre  des  aliénations  les  confti- 
tutions  de  rente.  Mais  le  Dépié  de  fief  ne  peut 
avoir  lieu  pour  les  conflitutions  de  rente  ,  quelque 
confidérables  qu'elles  puilTent  être  ,  quoique  Cho- 
pin cite  un  ancien  arrêt  au  contraire.  Depuis  que 
les  rentes  conftituées  ne  s'impofent  plus  par  aiïiet- 
te,  &  qu'elles  ont  celîé  d'être  une  charge  du  fonds, 
on  ne  peut  plus  les  réputer  des  aliénations,  &  leur 
confiifution  même  ne  donne  plus  ouverture  aux 
lods  &  ventes,  ni  aux  retraits  dans  ces  coutumes 
&  dans  plufieurs  autres  ,  qui ,  comme  celles-ci ,  les 
y  afTujettiiTent  exprefiement. 

Il  en  eft  autrement  des  contrats  pignoratifs  & 
des  ventes  à  faculté  de  réméré ,  qui  font  à-peu- 
près  aujourd'hui  ce  que  les  rentes  conflituées 
étoient  autrefois.  Ils  peuvent  donner  lieu  au  Dépié 
de  fief,  mais  feulement  lorfque  le  terme  de  l'en- 
gagement ou  de  la  faculté  de  réméré  excède  le 
terme  de  neuf  années.  On  doit  ainfi  le  décider  par 
analogie  de  cequedifent  les  coutumes  d'Anjou  & 
du  Maine  ,  article  362  &  372  ,  fur  le  droit  de  lods 
&  ventes  en  pareil  cas. 
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Boulay,  fur  l'article  119  de  la  coutume  de 
Tours ,  cite  un  arrêt  qui  a  jugé  que  la  vente  des 
bois  de  haute-futsie  ,  même  lorfqu'ils  font  la  valeur 
de  la  majeure  partie  du  fief,  ne  donne  point  lieu 
au  Dépié.  Pocquêt  de  Livonnière  dit  aufiî  dans  ^on 
traité  des  fiefs  ,  «  que  fi  le  vafTal  avûit  trouvé  dans 
»  fon  fonds  une  mine  d'ardoife  ,  de  tufTeau ,  de 
)>  charbon  de  terre  ,  ou  d'autres  matières  même 
j?  plus  précieufes ,  &  qu'il  en  eût  vendu  pour  des 
11  fommes  excédant  la  valeur  du  tiers  de  fon  fief, 
»  il  n'y  auroit  point  de  Dépié  ,  pourvu  que  les 
»  carrières  faites  pour  fouiller  ces  matières,  &qui 
11  rendent  dans' la  fuite  l'efpace  où  elles  font  inu- 
■>■>  tiles  ,  n'excédaffent  point  le  tiers  du  fonds.  Car  y 
»  aioute-t-il  ,  le  produit  des  mines  efl  étranger  ait 
n  Dêpié  ,  qui  na  lieu  que  pour  f  aliénation  de  la  fw 
»  perfide  ou  furface  de  la  terre  ». 

Cette  reftriéiion  efl  très-équitable.  Dès  que  le 
fief  perd  une  valeur  intrinfèque  ,  qu'il  ne  pourra 
plus  recouvrer,  il  y  a  aliénation,  &  le  feigneur 
peut  mêiTie  s'oppofer  à  une  telle  evploitation  ,  fui- 
vant quelques  auteurs.  AulVi  ,  Coquille  dans  fa 
quefiion  troifième  ,  &  M.  Salvain;^  dans  fon  ufage 
des  fiefs,  après  avoir  ét.ibli  généralement  qu'il  n'cfl 
point  dû  de  quint  ou  de  lods  pour  la  vente  d'un 
bois  de  haute-futaie  ,  ajoutent-ils  que  û  le  fief  con- 
fifte  en  une  feule  pièce  J'/iéritJgt  qui  (oit  f^rêt  ou  moin- 
dre bois  de  haute-futaie  ^cti  bien  que  te'  bois  faffe  la, 
meilleure  partie  du  fief,  &  qu  après  la  coupe  du  bois  » 
le  fui  (^  fol  )  &  fonds  foie.it  inutiles  ou  à  labourage ,  ou 
à  revenue  de  bois  taillis  ,  le  fcif^nenr  peut  empêcher  ta 
coupe  ^  en  tant  que  par  icdle  le  fi:f  en  fa  principale 
effince  fe  perd  &  s'éteint.  11  y  a  lieu  de  croire  néan- 
moins que  l'oppcfuion  du  feigneur  à  l'exploitation 
d'un  bois  qui  feroit  parvenu  à  toute  fa  beauté  ,  fe- 
roit  difficilement  admife,  non-feulement  parce  que 
la  fuppofition  fsitc  par  ces  deux  auteurs  çù.  peu 
vraifemblable,  inais  auiTi  parce  que  le  dépéri/Te- 
ment  de  la  forêt  feroit  inutilement  tort  au  vafi'al, 
fans  apporter  aucun  avantage  au  feigneur. 

§.  "VI.  De  la  procédure  qu  il  faut  apporter  pour  conf- 
tat;r  le  Dêpié  de  fief. 

Le  démembrement  du  fief  fervant  n'étant  point 
défendu  dans  les  coutumes  de  Dépié,  &  la  dimi- 
nution de  fief  y  étant  même  permife  jufqu'à  un 
certain  point  au  préjudice  du  chef-feigneur ,  il  fuit 
dc-là  que  le  feigneur  ne  peut  procéder  par  faifie 
fur  les  portions  dépecées;  il  tloit  avant  tout,  fe 
pourvoir  par  aâion  &  faire  confiater  le  Dépié  par 
un  jugement;  autrement  il  courroit  rifque  de  faifir 
des  fonds  qui  ne  font  plus  dans  fa  mouvance.  C'efl- 
là  une  règle  générale  de  toutes  les  coutumes  de 
Dépié.  Mais,  ajoutent  les  coutumes  d'Anjou  &  du 
Maine,  articles  206  &  221  ,  le  feigneur  du  fie  f ,  en 
exécutant  la  fentence ,  peut  après  la  huitaine  qu'icelle 
fenience  a  été  faite  à  f avoir  au  condamné ,  prendre  par 
défaut  d'homme  6»  affigner  fon  fief. 

Si  celui  à  qui  on  a  tranfporté  une  portion  du  fief 
'  fervant ,  n'a  été  chargé  ni  de  la  foi  6c  hommage  , 
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ri  d'aucun  devoir  annuel  envers  le  vaffal  immé- 
diat ,  il  ne  peut ,  fur  la  demande  du  chef-leigneur  , 
refufer  de  faire  la  foi  &  hommage  ,  quelque  petite 
que  foit  la  portion  qui  lui  a  été  tranfportée.  Mais 
s'il  avoit  été  chargé  par  le  vaflal  immédiat  d'un  de- 
voir annuel ,  ou  de  la  foi  Se  hommage  envers  lui , 
il  doit  lui  dénoncer  la  demande  du  chef-feigneur  , 
avec  fommation  de  l'en  garantir.  Car  ne  pouvant 
refufer  la  foi  &  hommage  au  chef-feigneur  , 
qu'autant  qu'il  tient  fon  domaine  noblement  ou 
roturièrement  du  vafial,  il  faut  pour  juftifier  cette 
exception  ,  qu'il  fe  taiTe  revendiquer. 

Par  une  conféquence  du  même  principe,  files 
arrière-vaflaux  ou  les  cenfitaires  du  vafrai,au  lieu 
de  dénoncer  au  vaflal  immédiat  l'aé^ion  du  chef- 
feigneur,  avoient  fait  hommage  par  Dépié  de  fief 
au  chef-feigneur  ,  foit  parce  qu'il  foutenoit  que  le 
vaflal  n'avoir  ^zs  avenant ,  c'eft-à-dire  une  portion 
fuflifante  du  fief  pour  les  garantir  ,  foit  parce  qu'il 
prétendoit  que  les  droits  retenais  par  le  vafTal 
n'étoient  pas  de  nature  à  empêcher  le  Dépié  de 
fief,  le  vaffal  ne  fouffriroit  aucun  préjudice  de 
cet  acquiefcement  ,  &  il  pourroit  à  fon  tour  agir 
contre  le  chcf-feignecr  ,  &  prouver  que  la  diminu- 
tion qu'il  a  faite  de  fon  fief  n'a  point  donné  lieu  au 
Dépié.  Les  coutumes  le  décident  expreflement  dans 
le  cas  où  le  chef-feigneur  prétend  que  le  vafial  n'a 
pas  retenu  avenant,  cas  qui  donne  le  plus  fouvent 
lieu  à  des  contefiations.  La  même  raifon  fe  ren- 
contre quand  le  chef  feigneur  fonde  fon  aélion  fur 
le  défaut  de  rétention  d'un  devoir  annuel. 

§,  "VII.  Des  effets  du  Dépié  de  fief. 

Le  principal  eft'et  du  Dépié  de  fief,  de  quelque 
manière  qu'il  ait  eu  lieu  ,  efc  que  la  mouvance  de 
la  poition  dépecée  appartient  au  cbef-fcigneur  à 
l'exclufion  du  vaiTal.  La  portion  dépecée  forme 
déformais  un  fiefdiflinéi,  fur  lequel  le  chef-fei- 
gneur a  droit  de  demander  la  foi  &  hommage  & 
tous  les  droits  féodaux  dûs  à  chaque  mutation  ou 
dans  d'autres  cas  ,  fuivant  la  coutume  des  lieux  , 
&  fous  les  modifications  &  les  extenfions  que  les 
titres  particuliers  du  fief  fervant  dont  dépendoit  la 
portion  dépecée  ,  peuvent  donner  à  la  coutume. 

Lorfque  leDépiéde  fief  s'opère  par  l'aliénation 
de  plus  du  tiers,  non  -  feulement  la  mouvance 
"des  objets  coinpris  dans  la  dernière  aliénation  qui 
a  donné  lieu  au  Dépié  ,  mais  aufiTi  celle  des  por- 
tions qui  avoit  été  donnée  en  parage,ou  précé- 
demment diftraite  par  le  va^Tal  avec  rétention  de 
foi  &  hommage  ou  d'un  devoir  annuel  ,  appar- 
tient au  chef-feigneur,  fuivant  les  coutumes  d'An- 
jou &  du  Maine.  C'cft  ce  qu'on  appelle  Dévolu- 
tion en  matière  féodale.  Voyez  ce  mot. 

Il  ne  faut  pas  conclure  avec  quelques  auteurs  de 
ce  que  le  Dépié  de  fief  tombe  en  aflion  ,  que  les 
effets  n'en  font  pas  acquis  de  plein  droit  au  fei- 
greur.  Les  commentateurs  les  plus  efiimés  déci- 
dent au  contraire  que  fuivant  l'efprit  des  coutu- 
jnes ,  les  profits  de  fief  échus  depuis  ra<5le  qui  a 
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donné  lieu  au  Dépié  ,  jufqu  à  la  fcntence  qui  prd» 
nonce  fa  validité  ,  appartiennent  au  chef  feigneur  , 
qui  peut  toujours  les  demander  dans  les  trente  ans , 
à  moins  qu'ils  n'eulTent  été  payés  à  fon  vaflal.  La 
railon  de  cette  exception  eft  qu'alors  ils  font  pré- 
fumés avoir  été  payés  de  bonne  foi.  Le  chef-fei- 
gneur ne  peut  pas  même  les  répéter  du  vaflal  en 
vertu  de  l'axiome  établi  par  la  coutume  de  Paris  , 
qui  fait  droit  commun  à  cet  égard  :  tant  que  lefei-, 
gncur  dort ,  le  vajfal  veille. 

§.  "VIII.  De  la  prefcriptïon  du  Dépié  de  fie f 

Le  vafl^al  qui  a  donné  lieu  au  Dépié  de  fief,  pref- 
,  crit  par  la  pofTcfTion  trentenaire,  la  mouvance  fur 
les  portions  qu'il  avoit  diflraites  de  (on  fief.  C'efl-là 
une  fuite  de  ce  que  le  Dépié  de  fief  tombe  en  ac- 
tion ,  &  que  la  prefcriprion  de  trente  ans  efl  réci- 
proquement admile  entre  le  feigneur  &  le  valTal , 
par  plufieurs  articles  des  coutumes  d'Anjou  &  du 
Maine.  Cette  prefcription  efl  auflTi  admife  par  ex- 
tînfion  dans  les  coutumes  de  Tours  &  de  Londun. 

Si  l'on  fait  attention  à  la  nature  de  l'aétion  eu 
Dépié,  l'on  verra  que  ce  terme  de  trente  années 
efl  bien  court ,  &  qu'il  efl  aflez  facile  que  le  fei- 
gneur n'ait  aucune  connoivTance  des  faits  qui  don- 
nent lieu  au  Dépié  ,  puifque  dai;s  cet  intervalle  de 
temps  ,  il  peut  fort  bien  arriver  qu'il  n'y  ait  aucune 
ffiuration  dans  le  fief  immédiat.  Si  néanmoins  le 
vafl'al  retenoit  la  jouiiVance  des  portions  qu'il  auroit 
diflraites  de  fon  fief  par  les  claufes  de  ccnflitut , 
de  précaire,  ou  d'autres  claufes  femblables,  la  pref- 
cription ne  courroit  contre  le  chef-feigneur  qu» 
compter  du  jour  où  il  auroit  pu  avoir  connoifl^'ance 
de  cette  diminution  de  fief,  foit  par  la  cefîation  de 
la  jouilTance  de  fon  vaflTal,  feit  par  un  aveu  &  dé- 
nombrement qui  l'auroit  inflruit  de  cette  diminu- 
tion de  fief. 

Quand  il  s'efl  écoulé  trente  ans  depuis  l'ouver- 
ture du  Dépié,  il  fufîit  que  le  vafîal  aliène  enfuire 
de  nouveau  une  portion  quelconque  de  fon  fief, 
pour  que  l'aâion  de  Dépié  de  fief  renaiife  pour  le 
tout,  lorfque  le  Dépié  a  lieu  pour  des  diminutions 
de  fief  qui  excédent  le  tiers. 

Il  efl  de  la  nature  de  tout  ce  qui  tombe  en  ac- 
tion de  pouvoir  être  acquis,  comme  de  pouvoir 
être  éteint  par  la  prefcription.  Ainfi  lorfqu'un  chef- 
feigneur  ,  en  vertu  d'un  afte  qui  donnoit  lieu  au 
Dépié  de  fief,  mais  fans  l'avoir  fait  prononcereii 
jugement,  comme  l'ordonnent  les  coutumes,  s'efl 
fait  reconnoitre  comme  feigneur  direct  par  les  dé- 
tempteurs  des  portions  dépecées,  le  vaflal,  fui- 
vant Pocquet  de  Livonnière,  ne  pourra  plus,au  bout 
de  trente  ans,  redemander  au  chef  feigneur  la  mou- 
vance fur  ces  portions ,  en  foutenant  que  ce  fei- 
gneur ne  peut  pas  la  retenir  par  Dépié  de  fief,  faute 
de  s'être  pourvu  dans  les  trente  ans  auxquels  les 
coutumes  ont  limité  la  duîée  de  fon  aâion. 

Je  penferois  néanmoins  que  pour  raifonner  pré- 
cifément ,  il  faut  diflinguer  deux  cas. 

Ou  le  ciief-feigneur  n'a  pas  joui  de  la  mouvance 
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fur  les  portions  dépecées  depuis  30  ans ,  quoique  le 

Dépié  cÛl  eu  lieu  depuis  ce  nombre  d'années,  &  dans 

cecas,les  chofes  font  dans  leur  entier.  Le  vaflal  peut 

foutenir  au  feigaeur  que  l'afte  par  lequel  il  avoit 

diminué  Ton  fief,  n'avoit  point  donné  ouverture  au 

Dépié,  èk  réclamer  la  mouvance  fur  ce  fondement. 

Le  ieigiicur  ne  peut  s'y  refufer  ,  qu'en  foutenant  le 

contraire,  Sc   pour  lors  il  faut  néceiTairemeut  un 

jugement  pour  affiirer  le  Dép.é  de  fi;f.  Le  feigneur 

ne  peut  point   oppofer  la  prcfcriprion  au  vaiîal  , 

parce  qu'il  n'a  pas  joui  de  la  dircâe  durant  trente 

:ins.  Le  vaiTal  ne  peut  pas  l'oppofcr  davantage  au 

feigneur,  parce  que   la  prefcription  n'a  lieu  que 

pour  Celui  qui  pofTéde,  contre  celui  qui  ne  po{rédc 

pas.  Si  que  la  revendication  même  du  vaiîal  doit 

auflî  s'exercer  par  action  ,fuivant  l'article  6  du  titre 

du  Dépié  de  fief  dans  les  coutumes  de  Tours  &  de 

Loudun. 

Ou  bien  le  chef-feigneur  a  joui  de  la  mouvance 
immédiate  fur  les  portions  dépecées,  Se  alors  il  a 
inconteftablement  en  fa  faveur  la  prefcription  tren- 
tenaire  ,  admife  réciproquement  entre  le  feigneur 
&.  fon  vafTal  par  les  coutumes  de  Dépié  de  fief.  Dès- 
lors  il  e/1  indifférent  d'examiner  fi  le  Dépié  de  fief 
avoit  été  bien  véritablement  opéré  ,  parce  que  l'ac- 
rion  qu'avoit  le  vaflal  pour  revendiquer  la  mou- 
vance, eft  pareillement  prcfcrite. 

§.  IX.  De  la  réunion  ou  confolidation  des  portions  du 
fief  dépecé. 

Le  Dépié  de  fief  cefle  par  la  réunion  de  fes  par- 
ties. On  ne  fe  propofe  point  ici  de  traiter  do  la  con- 
folidation des  fiefs  en  général.  On  en  donnera  les 
règles  au  mot  Réunion  féodale.  On  fe  con- 
tentera feulement  d'examiner  ce  qui  concerne  la 
réunion  des  portions  dépecées  au  fief  principal  , 
dont  elles  faifoicnt  autrefois  partie.  Elle  eft  par 
elle-même  très-diftérente  des  réunions  ordinaires. 
Celles-ci  ne  fe  font  qu'en  faveur  du  feigneur  do- 
minant, pour  les  domaines  qui  relèvent  de  fon 
fief  noblement  &  roturièrement ,  tandis  que  celle- 
là  fe  fait  au  profit  du  vaffal  Si  au  préjudice  du  fei- 
gneur dominant,  pour  les  parties  mêmes  qui  ont 
été  difiraites  du  fief  fervant  par  le  Dépié,  pour  for- 
mer autant  de  fiefs  féparés. 

Les  principes  de  cette  matière  font  tracés  dans 
les  articles  205  Si  220  des  coutumes  d'Anjou  & 
du  Maine.  «  Pour  ce  que  la  confolidation  Si  réin- 
»  tégration  des  fiefs,  c'eft  à  favoir  qu'ils  demeu- 
3)  rent  entiers,  eft  bien  favorable  chofe  (i);  il  eft 
3>  ainfi  que  fi  aucun  fief  eftoit  defpiécé ,  Si  depuis 
»  le  Dcfpié  ou  Défpiez  de  fief,  foy  &  hommage  , 

(I)  L'ancienne  coutume  d'Anjou,  dans  l'article  correfpoii- 
dantà  celui  ci  ,  ajoutoic  pi>ur  la  cau(e  que  Its  droict  écrits 
traitent.  Se  au  bas  de  l'article,  on  trouve  Ix  note  fuivance 
dans  l'édition  de  \a^'  feulement:  ne  dehlrafervitia  amîrran- 
jur.  ne  honor  imperii  b"  felicis  txpeditionis  minudtiir  ,  avec 
an  renvoi  aux  conllitucions des  empereurî  Frederick:  Lothaite 
fut  l'aliénacion  des  fiefs. 

Cette  explication  peut  donner  de»  idée»  Au  l'angine  de  la 
«oofoiidiiàoa  dçs  fief$  déf^çû» 
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V  on  foys  Si  hommages  euffent  été  faiéls  ;  pot:r  raî- 
)>  fon  diceiix  Defpiez  de  fief,  dès-lors  que  Inchcfd 
»  fera  retournée  à  fa  première  nature  &  confolidco 
"  avecque  le  lieu  dont  elle  c(ï  partie ,  le  tout  dc- 
"  ineiirera  à  la  foi  Se  hommage  où  ils  efioient  de- 
')  vaut ,  nonobfiant  procès  ,  condemnation  ou  pof- 
»  fcfiion  qui  pourroient  être  intervenus  au  con- 
n  traire  avant  ladite  confolidation  ». 

Les  coutumes  de  Tours  8c  de  Loudun  ©nt  des 
difpofitions  à-peu-près  femblables;  ce  qui  prouve 
que  dans  toutes  les  coutumes  de  Dépié, -les  por- 
tions de  fief  ne  ceflent  pas  d'être  conficlcrccs  3  quel- 
ques égards  comme  un  feul  tout,  même  après  le 
Dépié. 

La  nouvelle  acquifition  que  produit  cette  réu- 
nion donnera-t-elle  lieu  à  la  foi  Si  hommage  Si  aux 
droits  feigneuriaiix  .''  La  raifon  de  douter  eft  que 
puifque  c'eft  une  confolidation  de  la  portion  nou- 
vellement acquife.,  il  femble  qu'elle  doive  être  te- 
nue fous  la  foi  de  la  portion  à  laquelle  elle  fe  réu- 
nit ,  laquelle  a  déjà  été  faite,  Si  qu'il  n'eft  point 
befoin  de  faire  une  nouvelle  foi ,  ni  de  payer  des 
droits  pour  cette  acquifition  qui  n'efl  qu'une  forte 
d'acceffion  Si  de  confufion.  On  peur  dire  que  les 
coutumes  appuient  cette  opinion,  en  difantque  de- 
puis cette  confolidation  ,  le  tout  demeure  à  la  for 
dont  il  étoit  devant.  Dupineau  paroît  pencher  pour 
le  même  avis.  Il  nous  apprend  que  !.i  quefiion  s'c- 
tant  préfentée  en  la  fénéchauftée  d'Angers  ,  elle 
partagea  le  barreau  ;  qu'après  une  longue  plaid<'>!- 
rie  ,  elle  fut  appoincée,  mais  que  depuis,  le  vaii.il 
rranfigea  avec  le  feigneur  pour  une  modique 
fomme. 

Duplefiis  eûïme  néanmoins  que  le  vaffal  doit  la 
foi  &  hommage  Si  les  droits  feigneurlaux  pour 
cette  acquifition  ,  parce  que  dès-lors  que  le  Dépiâ 
de  fief  avoit  été  jugi  Si  exécuté,  dés  que  la  foi 
avoit  été  faite  par  l'ancien  propriétaire  de  la  portion 
dépecée,  c'étoit  à  l'égprd  du  feigneur  un  fief  im- 
médiat, diftinéî  6i  féparé,  qui  liù  devoir  les  droits 
à  toutes  mutations.  Quand  donc  le  vaffal  réac- 
quiert  cette  même  portion  ,  il  y  a  une  mutarioa 
véritable.  11  ne  doit  pas  moins  être  tenu  de  la  foi 
&L  hommage  Se  des  droits  feigneurianx,  que  tout 
autre  étranger  qui  l'eût  acquife.Sainxon  eft  du  mémo 
avis  fur  la  coutnme  de  Tours. 

J'ajouterai  à  ces  raifons,  que  bien  que  la  muta- 
tion de  vaffal  Se  la  réunion  s'opèrent  par  le  même 
aéle  ,  la  réunion  efl  du  mons  pofférieure  intellec- 
niellemenr,  c'efi-à-dire ,  fubordonnée  à  la  muta- 
tion, l  e  vaffal  doit  donc  les  droirs  de  cette  muta- 
tion ,  Si.  peut-être  pourrolt-on  dire  que  la  réunion 
n'eff  confommée  à  la  rigueur,  que  par  la  récep- 
tion en  foi  Si  hommage  ,  ou  du  moins  p-ir  l'op- 
tion qtie  fait  le  feigneur  de  fes  droits  pécuniaires  , 
au  lieu  du  retrait  féodal ,  quand  la  nature  defafte 
y  donne  ouverture  (i). 


(i)  La  confolidation  du  Hef  n'exclut  foinc  le  icuait  1>- 
jnagetfuivauc  Dujjiuciu. 
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On  a  tué  du  même  article  une  conlequence  bien 
plus  favorable  au  vaflal  ,  qui  par  plulîeurs  aliéna- 
tions fuccefTives  auroit  donné  lieu  au  Dcplé  de  iicf 
&  à  la  dévolution.  Si  depuis  l'aflion  de  Dépie  in- 
tentée ,  mais  avant  quelle  foie  jugée  ,  il  réacquiert 
une  portion  du  f,e(  fuixifante  pour  avoir  en  main 
au  moins  les  deux  tiers  du  fief;  Dupleflîs,  8c  le 
plus  grand  nombre  des  aureurs,  pcnfent  qu'il  anéan- 
tit l'action  du  feigneur ,  &  fait  cc(Tcr  le  Dépié  &  la 
dévolution  ,  tant  à  l'égard  de  la  partie  qu'il  a  con- 
folidée  à  (on  domaine,  qu'à  l'égard  des  autres  por- 
tions qu'il  avoit  précédemment  dillraites  de  fon 
fïef  avec  rétention  de  devoir  ou  de  foi  &  hom- 
mage ,  &  qu'il  n'a  point  réacquifes. 

lleftvrai  que  quelques  autres  auteurs  tiennent 
l'opinion  contraire  ,  parce,  difent-ils ,  qui!  faut 
plus  pour  rétablir  un  fief  dépecé  que  pour  le  conjerver 
dans  fon  intégrité.  Mais  oii  ont-ils  pris  ce  principe  ? 
Ce  n'eft  apurement  pas  dans  lès  coutumes  ,  qui 
difent  que  la  conjblidation  &  réintégration  des  f^  fs 
efl  hienfiivorablc  chofe  ,  &.  que  le  Dépié  de  fief  tom- 
be en  adion.  N  tft-il  pas  de  la  nature  de  toutes  les 
ai;Kons  d'être  jugées,  non  pas  dans  l'état  où  elles 
étoicRt  lors  de  l'aâion  intentée  ,  mais  dans  l'état 
oii  elles  fe  trouvent  au  temps  du  jugement;  en- 
forte  que  les  tribunaux  ne  doivent  pas  moins  avoir 
tlégaid  aux  exceptions  nées  depuis  l'aélion  ,  qu'à 
celles  qui  exiiloient  au  temps  de  la  demande?  Ils 
condamnent  feulement  dans  ce  cas  le  défendeur 
aux  dépens  légitimement  faits,  juiqu'au  jour  oii  il 
a  inflruit  le  demandeur  des  exceptions  qui  viennent 
de  naître  en  fa  faveur. 

Pocquet  de  Livonnière,  d'après  Dupineau,  va 
beaucoup  p'us  loin  que  Duplefiis.  Il  eftime  que  le 
vaiVal  qui  réacquiert  une  des  portions  qu  il  avoit 
dilhaites  de  fon  fief,  m'rne  après  le  Dépié  &  la  di- 
vohiiion  jugés  ,  eft  encore  à  temps  de  revendiquer 
la  mouvance  des  autres  portions  dépecées  qu'il  n'a 
point  réunies  à  fen  domaine,  pourvu  qu'il  fe  trou- 
ve avoir  en  main  les  deux  tiers  du  fief,  &  qu'il 
puifie  prouver  qu'il  avoir  retenu  originairement  fur 
ces  portions  la  foi  &  hommage,  ou  un  devoir  an- 
nuel. Il  convient  bien  que  le  vafTal  ne  pourra  pas 
réclamer  la  mouvance  fur  les  portions  qu'il  a  alié- 
nées fans  rétention  de  devoir,  ou  de  foi  &  hom- 
mage, &  cela  ne  peut  fouftVir  de  difficultés,  puif- 
qu'il  n'y  a  point  perdu  la  mouvance  ,  faute  d'avoir 
avenant.  Se  qu'il  n'y  auroit  pu  rien  prétendre, 
quand  bien  même  il  n'auroit  jamais'  fiiit  d'aliéna- 
tions ultérieures. 

On  ne  trouvera  rien  dans  les  courûmes  de  Dépié 
qui  favorife  cette  opinion  de  Pocquet  deLivonniére. 
Celle  de  Dupleffis  paro't  la  plus  conforme  à  leur 
efpric.  Le  vaffal  &  le  feigneur  y  prefcrivent  mu- 
tueilement  l'un  contre  l'autre  ;  &  dans  ce  cas,  il 
ne  pourroit  plus  y  avoir  lieu  à  la  confolidation. 
Un  jugement  qui  prononce  le  Dépié  ,  doit  avoir  au 
moins  autant  de  force  que  la  prefcription. 

Dup!cfîîs,ni  ceux  qui  fuivent  fon  opinion ,  ne 
^écidciit  point  s'il  faut  que  le  jugement  foii  fouve- 
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rain  ,  pour  empêcher  le  vaflal  de  jouir  du  bénéfice 
refultant  de  la  réunion  qu'il  a  faite  depuis  ladite 
demande,  ou  fi  le  va  fiai  peut  prouver  l'exception 
naiilante  d'une  nouvelle  acquifition  en  caufe  d'ap- 
pel. A  fuivre  les  principes  féodaux  dans  leur  ri- 
gueur ,  il  fuifiroit  que  le  Dépié  de  fief  eût  été  jugé 
valable  dans  la  cour  du  feigneur,  ou  du  moins  que 
le  feigneur  eut  fait  fignilier  la  fentence  de  Dépié 
à  domicile  ,  &  qu'il  fe  fût  depuis  écoulé  une  hui- 
taine ,  puifqu'aprés  ce  délai  de  huitaine ,  les  cou- 
tumes d'Anjou  &  du  Maine  ,  perm.ettent  au  iVi' 
p\Qur  de  prend'e  par  défaut  d  homme  &  affigner  fort 
fif.  Mais  la  faveur  de  la  confolid.tion  feroit  fans 
doute  rejeter  aux  tribunaux  une  telle  rigueur,  fur- 
tout  fi  le  vaifal  avoit  interjeté  appel  de  la  fentence 
dans  la  huitaine  de  la  fignification  ,  fit  avant  qu'elle 
eût  été  mile  à  exécu:ion. 

Remarquez  bien  que  lorfque  la  confolidaiion  du 
fieffé  fait  ainfi,  avant  le  jugement  ou  fon  exécu- 
tion ,  le  vaffal  ne  doit  point  de  foi  ô£  hommage  , 
ni  de  droits  feigneuriaux  pour  fon  acquifition.  Il 
n'en  eil  pas  même  dû  pour  l'aliénation  qui  avoit 
donné  ouverture  au  Dépié  de  fief.  Car  ces  droits  na 
peuvent  être  dûs  qu'en  confiquence  du  Dépié. 
Mais  au  moyen  de  la  réunion,  les  chofes  font  ré- 
tablies dans  leur  premier  état.  La  foi  ou  le  devoir 
que  le  vaffal  avoit  retenus  fur  les  portions  alié- 
nées ,  lui  donnoient  la  faculté  de  les  garantir  (ouh 
ion  hommage,  tant  que  le  ieigneur  ne  feroit  point 
juger  le  Dépié  de  fief  fuivant  lia  maxime  ,  tant  que 
le  figncur  dort ,  le  vaffal  vei.'lc.  Or  ,  il  ne  peut  p'us 
y  avoir  lieu  au  jugement  du  Dépié,  au  moyen 
de  la  confolidation. 

Qu'on  ne  dife  point  que  les  dioits 'feigneuriaux 
étoient  acquis  au  feigneur  dès  le  moment  de  l'alié- 
nation  qui  avoit  conlommé  le  Dépié  ,  &  qu'il  efl 
généralement  reconnu  que  le  jugement  de  Dépié  a 
un  eùet  rétroaftif ,  qui  affure  au  feigneur  les  droits 
rélultans  des  mutations  qui  ont  eu  lieu  ,  même 
avant  la  demande  en  Dépié  de  fief.  Il  fuffit  que  ces 
droits  feigneuriaux  ne  fulfent  jamais  exigibles  qu'a- 
près le  Dépié  jugé  ,  pour  qu  ils  ne  foient  jamais 
exigibles  dans  ce  cas  ,  puifqu'il  ne  peut  plus  y  avtjir 
de  jugement  de  Dépié.  C'efl  par  des  raifcns  peu 
différentes  que  l'on  décide,  fuivant  le  droit  com- 
mun de  la  France,  que  dans  les  aliénations  faites 
dans  la  mouvance  d'un  feigneur  ,  les  droits  qui 
peuvent  en  rêfulrer  ne  lui  font  point  dus  incommu- 
tablement  pour  les  aliénations  ,  &  qu'il  n'en  efî  c'û 
d'aucune  efpèce  pour  leur  réfolution  ,fi  cette  réfo- 
lution  efl  faite  avant  qu'il  y  ait  eu  tradition  &  dérnif- 
Jîon  de  foi.  Voyez  ce  mot. 

Lorfque  le  vaffal ,  après  que  le  Dépié  de  fief  a 
été  jugé  &  exécuté  une  première  fois,  aliène  encore 
plus  du  tiers  de  ce  qui  lui  refie  ,  6f  donne  lieu  à  un 
nouveau  Dépié  de  fief,  fi  après  l'aélion  intentée, 
mais  avant  fon  jugement  ou  fon  exécution  ,  il  ac- 
quiert quelque  domaine  qui  avoit  été  difirait  de  fon 
fief  par  une  aliénation  antérieure  au  jugement  qui 
avoit  déjà  été  rendu  fur  le  Dépié  de  fief,  enforto 
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q\ie  par  cette  réacquifuion  ou  confoUdation  ,  il  Te 
trouve  avoir  au  moins  les  deux  tiers  du  fief ,  eu 
égaid  à  l'état  où  il  ètoit  après  le  jugement  de  Dépié 
&  avant  fes  dernières  aliénations,  l'aiîîion  de  Dépié 
eft  femblablement  éteinte ,  &  tous  les  acquéreurs 
contre  lefquels  elle  avoit  été  nouvellement  intentée 
redeviennent  les  vaffaux  ou  les  fujets  roturiers  du 
vaffal  immédiat ,  parce  qu'il  a  avenant  ou  la  por- 
tion que  la  coutume  exige  pour  les  garantir  fous 
fon  hommage.  , 

Si  le  vaffal ,  après  avoir  donné  lieu  au  Dépié  de 
fief  par  une  aliénation  excciîive ,  quoiqu'avec  ré- 
tention de  foi  &  hommage  ou  de  devoir  annuel , 
fait  des  améliorations  au  domaine  qui  lui  reflc  ,  & 
lui  donne  du  moins  ainfi  une  valeur  double  des 
portions  qu'il  a  aliénées  ,  Dupineau  décide  que  ces 
améliorations  ne  peuvent  tenir  lieu  de  réunion  ,  à 
l'effet  de  fiire  cefler  le  Dépié  de  fief,  parce  que  , 
dit-il  ,  l'eftimation  des  deux  tiers  doit  fe  faire  eu 
égard  à  l'état  où  étoient  les  chofes  au  temps  de  h 
dernière  aliénation. 

Cette  décifion  feroit  douteufe  ,  même  dans  le 
(yftème  de  Dupineau  ,  où  le  vafflU,  par  une  acqui 
iition  partiaire  ,  peut  faire  ceffer  le  Dépié  de  fief 
après  qu'il  a  été  prononcé  en  jugement  ik  exécuté. 
Dans  la  fiippofition  contraire  ,  tout  femble  indiquer 
que  le  vafîal ,  fur  la  demande  en  Dépié  de  fief  in- 
tentée par  le  chef-feigneur  ,  a  le  droit  d'exiger  que 
l'cftimation  fe  faffe  fuivant  la  valeur  aiSluelle,  pourvu 
que  ces  améliorations  foient  diu-ables  ;  car  û  elles 
avoient  été  faites  avant  l'ali^^iation  ,  elles  auroiont 
fans  contredit  empêcl-é  qu'<îllen'eiit  opéré  le  Dépié; 
&  le  jugement  de  Dépié ,  comme  tous  les  autres  , 
doit  fe  rendre  fuivant  l'état  où  font  les  chofes  lors 
de  fa  prononciation. 

Tout  ce  que  l'on  a  dit  jufqu'icî  fur  la  confolida- 
tion  des  fiefs ,  cd  dans  la  fuppofition  où  le  Dépié 
n'a  eu  lieu  ,  que  parce  que  le  fief  a  été  diminué  de 
plus  d'un  tiers,  &  où  le  vaffal  avoit  eu  foin  d'y 
retenir  la  foi  &  hommage,  ou  un  devoir  annuel. 
Mais  file  vafîal,  en  faifantdes  aliénations  partiaires, 
n'avoit  retenu  aucun  devoir  fur  les  portions  alié- 
nées,  lui  ou  l'un  des  détenipteurs  de  ces  portions 
aliénées  qui  acquerroit  la  totalité  du  fief  dans  la 
fuite  ,  ou  fimplement  quelques  autres  portions  , 
pourroit-il  prétendre  qu'il  y  a  eu  confolidation  des 
portions  qu'ila  acquifes  avec  celle  qu'il  avoit  an- 
lérieureir.ent  .•' 

Chopin  &  Dupineau  tiennent  pour  la  négative. 
Mais  le  même  Chopin  afTure  que  dans  un  cas  fem- 
blable  où  le  vendeur,  après  avoir  fait  diverfes  alié- 
nations fans  réferve  d'aucun  droit  ,  avoit  racheté 
depuis  la  totalité  ,  la  coin-  appointa  les  parties  à  faire 
enquêtes  par  turbes  de  l'ufage.  Duplefîis  ne  balance 
pas  à  dire  qu'il  y  a  confolidation  dans  ce  cas.  L'ar- 
ticle 20")  de  la  coutume  d'Anjou,  ci  dcrTus  rappor- 
té ,  &  les  articles  des  autres  coutumes  de  Dépié  de 
fief,  qui  parlent  de  la  confolidation,  confirment 
cette  opinion,  puifqu'ils  s'expriment  généralement, 
Tome  V, 
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&  qu'ils  n'exceptent  aucuns  Dépiés  de  fief  de  l'avan- 
tage de  la  confolidation. 

L'effet  de  la  confolidation  doit  être  de  remettre 
les  domaines  &  les  mouvances  confolidées  dans  le 
même  état  ou  elles  auroient  été  s'il  n'y  eût  jamais 
eu  de  Dépié  de  fief.  Ainfi  ,  lorfque  depuis  l'aliéna- 
tion originaire  jufqu'à  la  confolidation  ,  il  ne  s'efl 
pas  écoulé  trente  ans,  le  feigneur  fuzerain  conti- 
nuera à  comprendre  dans  la  faifie  féoda'c  &  dans 
la  perception  des  rachats  du  fief  immédiat  les  ar- 
rière-fiefs &  les  domaines  de  fon  vaffal  ;  nu  con- 
traire ,  le  vaffal  feul  y  percevra  ces  mêmes  droits  , 
fi  les  trente  ans  font  révolus  depuis  l'aliénation  ,  & 
aifjfi  du  relie. 

Rien  ne  s'oppofe  ,  au  furpUis  ,  à  ce  qu'on  n'em- 
pêche la  confolidation  coiume  toutes  les  autres  ef- 
pèces  de  réunion  féodale  ,  par  une  d  '  claration  con- 
traire, inl'étée  dans  l'ad^e  même  d'acquifition  faire  par 
le  vafîal.  Lors  même  que  la  confolidation  a  été  con- 
fbmmée ,  fi  la  caiife  qui  y  a  donné  lieu  ceffe  d'elle- 
même  ;  comme  fi  le  vaifai  avoit  contraOé  mariage 
avec  uno.  femme  qui  iiù  auroit  apporté  en  dot  l'une 
des  portions  dépecées  de  ion  fier,  la  mort  de  l'un 
des  conjoints  fans  enfans  feroit  évanouir  la  confo- 
lidation fans  qu'il  fîu  néceffaire  au  feigneur  de  faire 
proi^oncir  le  Dcpié  de  fief  par  un  nouveau  juge- 
ment. Dans  ce  cas  ,  &  d  ins  tous  les  autres  du  même 
genre,  il  n'y  a  aiiciine  différence  entre  la  confoli- 
dation des  portions  du  fief  dépecé,  &  la  réunion 
ordinaire  des  fiefs. 

Voyez  Us  anciennes  &  les  nouvelles  coiituims  d'An- 
jou ,  du  Maine ,  de  Touruine  6*  de  Loudunois  ,  avec 
Uurs  commentateurs  ;  le  traité  du  Dépié  dt  fief  par 
DtipleJJls  ;  les  établi  fjemens  de  faim  Louis  ;  les  coutumes 
Je  Beauvaifis  .  par  Beaumanoir  ;  le  glojfaire  du  droit 
français  ;  le  traité  des  fiefs  de  Pocquet  de  Lii'onnièrc, 
Voyez  auffi  les  articles  Abournement,  Démem- 
brement DE  FIEF,  DÉMISSION  DE  FOI,  DÉVO- 
LUTION EN  MATIERE  FÉODALE  ,  EmPIRKR  LE  FIEF» 
ÉCLTCHEMENT,  GaRIMENT  ,  JeU  DE  FIEF,  Pa- 
RAGE  ,  l'ART  PRENANT  ,  RÉUNION  FÉODALE  ,  &C. 
(  Article  de  M,  Garran  DE  Co  l/LOff  ,  avocat  au 
parlement.  ) 

DÉPORT.  Ce  mot  a  plufîeurs  acceptions.  Le 
Déport ,  en  matière  béncficiale  ,  efl  une  efpèce 
de  droit  d'annate  :  en  matière  civile,  le  nom  de  Dé- 
port fe  donne  à  l'abdication  d'un  juge  qui  renonce  à 
connoitre  d'une  afi'aire:  il  y  a  aufii  le  Déport  de  mi- 
norité, &c. 

Nous  traiterons  fuccefTivement  de  ces  différentes 
efpeces  de  Déport. 

Le  DÉPORT ,  en  matière  bénéficiale ,  eft ,  comine 
on  vient  de  le  dire  ,  une  efpèce  de  droit  d'annate 
dont  les  évêques ,  les  archidiacres  ,  les  archiprêtres , 
les  grands  vicaires  &  les  chapitres  jouifîent  en 
quelques  endroits  fur  les  bénéfices  qui  dépendent 
d'eux. 

Ce  droit  paroît  avoir  la  même  origine  que  les 
annatcs,  dont  on  attribue  l'invention  à  Jean  XXII. 
Cependant  on  ne  trouve  aucune  preuve  précife  & 
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certaine  de  l'origine  de  ce  droit.  Il  exlfte  depuis 
plufieurs  fiècles  ;  mais  cette  ancienneté  ne  l'a  pas 
mis  à  l'abri  de  la  critique.  En  effet ,  on  a  dans  tous 
les  temps  prét«ndu  que  c'étoit  un  droit  odieux  ,  & 
on  le  regarde  encore  aujourd'hui ,  dans  les  diocèfes 
où  il  a  lieu  ,  comme  défavorable.  Mais  malgré  les 
clameurs  ,  il  a  continué  d'être  perçu  dans  plufieurs 
iliocc'fes  du  royaume,  8c  fur  tout  dans  ceux  delà 
province^e  Normandie. 

Dans  cette  province,  il  attribue  aux  évêques  & 
aux  archidiacres  les  fruits  &  les  revenus  des  cures 
pendant  l'année  de  la  vacance  ,  à  la  charge  par  les 
prélats  8c  leurs  archidiacres  de  commettre  des  prê- 
tres pour  defleivir  les  bénéfices  vacans. 

Le  nouveau  titulaire  eft  ,  en  divers  endroits ,  pré- 
féré pour  la  deflerte  ,  8i  il  a  le  droit  d'exiger  la  por- 
tion congrue.  Cette  préférence  ,  qui  devroit  être 
généralement  accordée  aux  nouveaux  titulaires  des 
bénéfices  fujets  au  Déport ,  n'eft  fondée  que  fur 
l'ufage  local  &  particulier;  car  il  y  a  plufseurs  dio- 
cèfes  en  Normandie,  tels  que  ceux  de  Baycux , 
d'Evreux  &  de  Séez,  où  l'on  fuit  un  ufage  contraire. 
Dans  ces  diocèfes  j  les  évéques  peuvent  chsifir  les 
delTervans  qu'ils  jugent  à  propos ,  Si  leur  fixer  ar- 
bitrairement une  fomme  pour  leurs. honoraires. 

Les  fruits  du  Déport  font  ordinairement  vendus 
par  adjudication,  &  le  prix  qui  en  provient  fe  di- 
vife  en  deux  portions  ,  dont  Tune  appartient  à 
1  évêque  8c  l'autre  à  l'archidiacre.  La  portion  de 
l'évoque  confiée  dans  les  deux  tiers ,  &.  celle  de 
l'archidiacre  dans  l'autre  tiers. 

Après  avoir  ainfi  donné  une  idée  générale  du 
Déport  Se  de  fes  effets  ,  nous  allons  difcuter  fuccef- 
fivement  les  diverfes  queftions  qui  peuvent  naître 
de  la  perception  de  ce  droit  ;  mais  auparavant, 
nous  croyons  qu'il  convient  de  rapporter  le  fen- 
timent  des  jurifconfuhes  qui  ont  écrit  fur  cette  ma- 
tière. Plufieurs  auteurs  difent  que  le  Déport  efl  suffi 
ancien  que  l'églife  ;  d'autres  l'affimilent  au  droit 
que  le  feigneur  féodal  lève  fur  (on  nouveau  vaffal 
mineur. 

Ragueau  ,  dans  fon  glojfaïre  du  d^o'it  fran  ois  ^ 
au  mot  Déport  ,  dit  «  que  plufieurs  évêques  &  ar- 
>j  chidiacres  du  royaume  appellent  Déport ,  l'annate 
«qu'ils  prennent  par  privilège  fur  le  revenu  de  la 
»  première  année  d'un  bénérîce-cure  )>. 

D'autres  canonises  penfent,  avec  plus  de  vrai- 
femblance  ,  «  que  le  Déport  e(l  la  repréfentaiion  de 
«l'ancien  droit  que  les  évêques  avoient  dans  les 
M  premiers  fiècles  de  l'églife,  &  qui  leur  accordoit 
»  la  libre  difpofuion  de  tous  les  revenus  de  l'églife  ". 

Ceil  l'opinion  de  Jean  de  Fillefac,  dansfon  traité 
de  l'autorité  des  évêques.  Cet  auteur  dit  «  que  fes 
»  évêques  ayant  été  rellreints  à  la  quatrième  partie 
»  des  revenus  de  l'églife,  ont  confervé  la  première 
î)  ou  la  féconde  année  du  revenu  des  cures  va- 
»'cantes ,  &  qu'ils  en  ont  attribué  le  tiers  à  leurs 
jj  archidiacres  ». 

Dumoulin,  dans  fa  note  fur  le  chapitre  4  ,  cuni 
vos ,  aux  déerétales  de  officia  jud.  prétend  que  l'ori- 
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gine  du  Déport  «  vient  de  la  garde  qu'avoiem  les 
»  archidiacres  des  églifes  vacantes  dans  leurs  archi- 
5)diaconés,  &  qu'au  lieu  de  réferver  au  futur  fuc- 
»  ceiTeur  ou  à  l'églife  ,  fuivant  la  difpofuion  du 
5» concile  de  Calcédoine,  tenu  en  451  ,  les  fruits 
«  des  cures  dont  ils  ne  jouiflbient  que  par  forme  de 
"  dépôt ,  ils  fe  les  (ont  appropriés  ".  Il  parle  encore 
du  Déport  de  la  même  manière  dans  la  feptièmc 
partie  du  flyle  du  parlement,  &  il  le  regarde  comme 
un  droit  abfolument  abufif. 

M.  Dupineau  ,  dans  fes  annotations  (ur  les  notes. 
de  Dumoulin  ,  dit  «  que  fon  opinion  n'eft  pas  fui- 
)>  vie  fur  ce  peint ,  &.  que  ce  droit ,  loin  d'être  abu"- 
"  fif ,  efl  confirmé  ,  non-feulement  par  lacoutume» 
»  mais  encore  par  l'autorité  des  arrêts  des  cours 
»  fouveraines  r. 

LétablifTement  de  ce  droit  n'a  rien  de  contraire 
au  droit  canonique  romain,  ni  à  la  difpofuion  des- 
canons des  conciles ,  &  fur-tout  de  celui  de  Conf- 
tance  ,  comme  plufieurs  auteurs  l'ont  prétendu  ^ 
puifqu'il  paroît  fondé  fur  trois  textes  formels  de  ce 
concile  ;  favoir,  le  canon  prohibanus  ,  difl.  63. 
bonna  mcmoricz  çi.  X.  de  apella.  &  le  chap.  cum  ve- 
rÀjJ'ent.  X.  de  ïrijïn.  ]1  paroît  p.  la  vériié  par  le  chap. 
t(Lj.  de  vab.  fi^nïf.  des  déerétales ,  qui  efl  du  pape 
Honoré  III ,  &  par  le  chap.  y?  propter  de  rts.  in  6°» 
de  Boniface  Vlll ,  que  ces  papes  accordoient  quel- 
quefois aux  évéques  &  aux  autres  prélats  inférieurs, 
tous  les  fruits  des  bénéfices  dépendans  de  leur  col- 
lation ,  qui  vaquoient  pendant  un  certain  temps  ,. 
pour  leur  fournir  les  moyens  d'acquitter  les  dettes 
de  leurs  églifes.  De-là  plufieurs  auteurs  ont  conclu 
que  ces  prérogatives  n'étant  point  perpétuelles  ^ 
elles  n'avojent  pas  pu  fe  changer  en  un  droit  irré- 
vocable ;  mais  Boniface  VilL  reconnoît,  dans  fa 
décrétale,  que  les  Déports  ou  annates  des  bénéfices 
peuvent  être  fondés  non-feulement  fur  le  privilège 
apoflolique,  mais  encore  fur  la  coutume  «  ou  fur 
j)  un  flatut ,  &  dans  ce  cas  il  déclare  que  ces  titres 
»  peuvent  être  légitimes  ,  &  qu'il  n'y  veut  pas  dé- 
))  roger  par  fes  décrets  >?. 

Ainfi  il  ne  défapprouve  point  la  conduit? 
des  évêques  &  des  autres  prélats  inférieurs  qui 
jouifTent  de  l'annate  ou  droit  de  Déport,  pourvu 
que  ce  ne  fo't  pas  une  eiureprife  nouvelle  de  leitr 
part,  mais  un  ulage  établi  par  la  coutume  ,  par  des 
privilèges ,  ou  par  quelque  ralfon  folkle  Si.  cano- 
nique. 

Cette  décrétale  veut  en  outre  «  que  les  évéques 
»  n'aient  cette  jouifîance  qu'à  condition  de  payer 
3»  les  dettes  s'il  y  en  a  ,  &  de  fournir  aux  charges  6c 
»  aux  dépenfes  néceflaires  jufques  aux  nouveaux 
)>  fruits  ,  en  forte  que  le  titulaire  deHervant  puifTe 
»  avoir  fa  fubfillance  ". 

Le  concile  de  Vienne  &  Clément  V,  fuccefTeur 
de  Boniface  VlII,  ne  s'opposèrent  pas  formelle- 
ment à  1  exercice  de  ce  droit.  On  voit  en  effet  par 
le  chapitre  premier,  ^.  preterea  de  excejj.  prcl.i.  des 
clémentines ,  qu'ils  blâmèrent  feulement  le  mau- 
vais  ufage  que  les  abbés  en  faifoient  en  dépolaiu 
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in)ûfteiTient  des  prieurs  &  autres  bénéficlers  qui 
dépendoient  d'eux  ,  afin  de  faire  vaquer  leurs  béné- 
fices &  de  s'emparer  de  leurs  dépouilles. 

Le  droit  de  Déport  paroît  encore  établi  par  Yax- 
trRvagame  fufcepti  regiminisJe  dedione.  On  y  trouve 
trois  moyens  de  prouver  ce  droit. 

1°.  Par  ftatuts  pour  les  cha))itres. 

a".  Par  privilèges  pour  les  cvêques. 

3°.  Par  la  coutume  pour  les  archidiacres,  qui ,  à 
Tcxempie  des  évèques ,  ont  prétendu  le  droit  de 
Déport  ,  fur  le  fondement  que  leur  charge  les 
oblige  à  deflervir  ou  à  faire  deflervir  les  cures  qui 
n'ont  point  de  titulaires. 

Il  en  important  d'obferver  que  cette  extravagante 
limite  le  droit  de  Déport  à  la  même  taxe  que  celle 
qui  eft  réglée  pour  les  décimes,  fi  le  bénéfice  va- 
cant paye  les  décimes,  finon  à  la  moitié  du  revenu, 
s'il  n'a  jamais  payé  les  décimes. 

Plufieurs  canoniftes  ont  prétendu  que  le  concile 
de  Confiance  &  le  pape  Martin  V  avoicnt  aboli  les 
Déports  ;  mais  cette  opinion  n'eft  pas  fondée  , 
puifqu'il  paroît  au  contraire  ,  par  la  fefilon  43  de  ce 
concile,  qu'il  décide  que  les  fruits  des  églifes  va- 
cantes doivent  être  attribués  à  ceux  qui  ont  droit 
d'en  jouir  fuivant  la  coutume  ou  en  vertu  de  pri- 
vilèges particuliers  ,  &  qu'il  défend  formellement  à 
la  chambre  apofiolique  de  fe  les  appliquer.  Il  réfiihe 
«le  cette  fefiîon,  que  le  Déport  a  été  confirmé  dans 
tous  les  lieux  où  il  étoit  établi  par  une  coutume  lé- 
gitimement prefcrtte  ,  ou  par  un  privilège  parti- 
culier. 

Cependant  il  faut  convenir  que  le  Déport  efi 
contraire  au  droit  commun  ,  parce  que  les  bénéfi- 
ces doivent  être  conférés  fans  aucune  diminution  , 
&  qu'il  eft  injufte  d'enlever  les  fruirs  à  un  titulaire 
paifible  ,  6c  fur-tout  de  le  contraindre  à  fe  démettre 
pour  un  temps  de  l'exercice  de  fon  bénéfice. 

C'eft  en  conféquence  de  ces  principes  que  le 
concile  de  Bafie  a  formellement  condamné  les  an- 
nates  &  les  Déports  ,  &  qu'il  a  défendu  d'avoir  au- 
cun égard  à  l'avenir  aux  privilèges  ,  aux  coutumes 
&  aux  ftatuts. 

La  pragmatique  fan£lion  ,  au  titre  des  annates , 
s'eft  égalemcPL  élevée  contre  ce  droit;  mais  il  efi 
ijnportant  d'obferver  que  la  glofe ,  qui  n'a  été  ren- 
due publique  par  Gnymier  que  plus  de  47  ans  après 
la  publication  de  la  pragmatique,  porte  que  non- 
obftant  cette  difcnfe  de  la  part  du  concile  &  de  la 
pragmatique,  les  Déports  ont  toujours  eu  lieu,  no- 
tamment dans  la  province  de  Normandie. 

Le  commentateur  Probus  ,  dans  fcs  additions  à 
cette  glofe,  marque  fon  étonnement  de  ce  qu'un  fi 
grand  abus  s'eft  foutenu  malgré  la  prohibition  de 
ce  concile  Si  de  la  pragmatique;  mais  la  furprife 
de  cet  auteur  auroit  cefl"c  s'il  avoit  fu  que  les  dé- 
crets du  concile  de  Bafie  n'ont  pas  été  univerfelle- 
meni  reçns  ,  &  que  la  Normandie  en  1438,  lors 
Ai  la  publication  de  la  pragmatique,  étoit  foumife 
aux  anglois ,  &  qu'elle  ne  fut  réduite  que  12  ans 
adirés  ;  d'ailleurs  ie  concordat  a  dérogé  à  la  pragma- 
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tique  en  rétablifiant  les  annates.  On  ne  doit  donc 
pas  être  furpris  que  cet  u(age  fe  foit  maintenu  dans 
diverfes  provinces  du  royaume. 

Le  Déport  eft  tel  en  Normandie  que  pendant 
l'année  qu'il  dure  ,  les  fruits  de  la  cure  vacante  ne 
peuvent  être  faifis  même  pour  les  réparations  de 
i'églife  paroiffiale  :  c'eftcequia  été  jugé  le  3  août 
i6îo  en  faveur  de  M.  l'évêque  de  Bayeux.  Cet  ar- 
rêt eft  cité  par  Brodcau  fur  Louet ,  lettre  D.  fom. 
62.  Le  droit  de  Déport  eft  fi  folidement  établi  dans 
cette  province  ,  qu'on  n'a  pu  jufqu'ici  l'abolir  mal- 
gré les  atteintes  qu'on  y  a  portées.  L'exiftence  en 
a  même  été  formellement  reconnue  par  xm  arrêt 
rendu  au  parlement  de  Rouen  le  20  mars  1661  , 
lors  de  la  vérification  de  l'ordonnance  d'Orléans. 
Cet  arrêt  porte  :  »  qu'outre  le  contenu  du  fecend 
»  article  de  ladite  ordonnance  concernant  la  fup- 
»  prefifion  des  annates  ,  le  roi  fera  fupplié  de  faire 
»  ceflér  &  fupprimer  les  Déports  qui  fe  prennent 
j>  fur  les  bénéfices  cures  en  Normandie  ». 

On  ne  peut  citer  aucune  loi  poftérieure  qui  ait 
aboli  cet  iifage  ;  il  paroît  même  avoir  été  confirmé 
comme  une  louable  coutume  par  l'ordonnance  de 
Biois ,  article  5  t  ,  &  par  l'édit  de  Melun ,  article  27. 

Nous  devons  ajouter  qu'on  voit  dans  un  concile 
provincial  de  Rouen  tenu  en  1522  ,  §  des  Déports  ^ 
qu'on  propofa  de  donner  pour  ce  droit  une  pen- 
fion  aux  évéques,  afin  de  les  engager  à  y  renon- 
cer ,  OH  du  moins  pour  les  déterminer  àlaiflcr  une 
partie  du  revenu  pour  la  fubfiftance  du  bénéficier; 
mais  on  ne  trouve  aucune  preuve  que  ce  projet 
ait  été  adopté.  On  ordonna  feulement  dans  ce  con- 
cile que  le  titulaire  qui  deflcrviroit  le  bénéfice  pen- 
dant l'année  du  Déport  auroit  une  portion  congrue. 
Ainfi  on  peut  dire  que  le  droit  de  Déport eftfondé 
fur  une  pofiefiion  immémoriale,  &  que  cette  pof- 
{(iÇ^ion  a  toujours  été  refpeélée. 

On  trouve  dans  les  archives  de  l'archevêché  de 
Rouen  ,  plufieurs  titres  qui  établiffent  l'ancien  ufnge 
dc^ouir  par  les  prélats  &  leurs  archidiacres  du  Dé- 
port des  cures  vacantes. 

«  Le  premier  de  ces  titres  eft  un  a6lefait  en  1227, 
»  lors  de  l'union  de  l'égliCe  des  Creus ,  doyenné  de 
»  Mculan  ,  par  Thibault  archevêque  de  Rouen  ,  à 
j)  l'abbaye  de  Sery  ,  ordre  de  Prémontrés  ,  diocè.^e 
j>  d'Amiens  ,  par  lequel  il  eft  déinontré  ,  que  les  re- 
»  ligieux  &  l'abbé  de  ladite  abbaye  s'obligent  de 
»  payer  le  Déport  ,  le  cas  arrivant  de  la  vacance 
»  de  la  cure,  ou  par  la  mort,  ou  par  la  démilfiori 
»  du  titulaire  ,  foit  enfin  par  réfignation  ,  permuta- 
»  tion  6c  autrement.  Dans  un  autre  titre  de  l'année 
«  1249,  pf^t'tant  imion  de  l'églife  de  Fauville  au 
H  prieuré  de  la  Magdelaine  de  Rouen  ,  confirme 
»  par  Odo  Rigaut  alors  archevêque ,  il  eft  dit  que  la 
11  couunne  du  diocéfe  étant  que  l'archevêque  & 
j>  l'archidiacre  aient  le  Déport  des  cures  vacan- 
jj  tes  ,  les  deux  tiers  appartenoient  à  l'archevêque 
■n  &  l'autre  tiers  à  l'archidiacre,  afin  de  les  indem- 
»  nifdr  l'un  &  Tautre  &  de  la  remife  qu'ils  faifoient 
))  de  leur  droit  de  Déport  fur  ladite  cure  ,  le  prieur 
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»  &  le  couvent  s'obligent  de  leur  payer  douze  II' 
»  vres  de  rente   annuelle,  fuvoir  huit  livres  à  l'ar- 
»  chevcque,  &  quatre  livres  à  l'archidiacre. 

»  Un  autre  titre  eft  le  concordat  fait  entre  l'ar- 
n  chevèque  de  Rouen  8c  Tabbé  &  les  religieux  de 
>' faim  Ouen  en  1257:  cet  afte  fait  mention  du 
>'  D(.'port  comme  d'un  droit  ancien  &  ufité  dans 
»  tout  le  diocèfe.  Par  ce  concordat  il  paroît  que 
"le  pape  ayant  accordé  un  induit  à  cette  abbaye, 
»  pour  qu'il  fût  permis  aux  religieux  &  à  Y^hhé 
•n  pour  l'acquit  de  leurs  dettes ,  de  prélever  fur  les 
»  bénéfices  vacants  qui  dépendent  de  l'abbaye  juf- 
»  quesàla  concurrence  de  500  marcs  /7fr/m^,  l'abbé 
«  èi  les  religieux  confentirent  que  leur  induit  ne 
>»  pût  avoir  lieu  qu'après  l'année  du  Déport  perçue 
»  par  l'archevêque  &  fon  archidiacre. 

"L'archevêque  do  Rouen  confentit  de  fa  part 
i>  que  lefdits  abbés  &  religieux  de  faint  Ouen  prif- 
■»  fent  furl'églife  paroiffiale  de  l'abbaye,  &  fur  la 
"  cure  de  faint  Vivien  une  pcnfion  annuelle  de 
3:  cent  livres,  favoir  ,  trente  livres  fur  la  paroifle 
"  &  foixante-dix  livres  fur  la  cdre. 

"Un  autre  titre  efl  Vnùe  d'union  de  la  cure  de 
)>  Frévillc ,  doyenné  de  faint  Georges  au  prieuré  de 
"  Mont-aux-maladcs  de  faint  Augufiin  ,  faite  par 
"  Guillaume  de  Flavacour  ,  archevêque  de  Rouen 
"  en  3281  ,  dans  lequel  on  parle  du  Déport  comme 
»  d'un  droit  établi  &  perçu  depuis  un  temps  im- 
»  mémorial  dans  l'archevêché  de  Rouen.  L'arche- 
Mvêque  &  l'archidiacre  du  lieu  pour  la  ceifion  & 
«  la  remife  de  ce  droit,  retiennent  fept  livres  dix 
"fous  de  rente  annuelle  fur  la  cure  de  Fréville , 
»  que  le  prieur  &  le  couvent  s'oblig2nt  de  payer 
"tous  les  ans  aux  deux  fynodes. 

"  Il  exiftc  dans  la  facriftie  de  l'églife  métropoli- 
"  taine  de  Rouen ,  un  ancien  manuTcrit  dans  lequel 
»  on  trouve  une  déclaration  du  chapitre  datée  du 
"lendemain  de  la  fête  de  faint  Martin  de  l'année 
V  1299  ,  qui  fournit  une  nouvelle  preuve  de  l'an- 
«  cienneté  du  droit  du  Déport)». 

Voici  le  fujet  de  la  querelle  qui  donna  lieu  à 
cette  déclaration.  Pierre  de  Nonancourt,  arcliidia- 
cre,  avoit  joui  du  tiers  du  Déport  des  cures  qui 
avoient  vaqué  fous  fon  prédéceffeur.  Cet  ancien  titu- 
laire répéta  les  fruits  du  Déport  que  Pierre  de  Nonan  - 
court  prétendit  lui  appartenir,  fur^le  fondement  que 
la  perception  des  Déports  de?  cures  vacantes  fous 
fon  prédéceffeur,  ne  pouvoit  avoir  lieu  en  faveur  de 
l'ancien  titulaire  dans  un  temps  où  il  ne  pofîêdoit 
plus  l'archidiaconé.  Sur  cette  conteflation  il  inter- 
vint un  afle  du  chapitre  ,  qui  affigna  à  l'archidiacre 
les  fruits  du  Déport  des  cures  vacantes  ,  depuis  le 
temps  feulement  qu'il  étoit  revêtu  de  cette  dignité. 

En  l'année  1327  ,  Guillaume  de  Durfort,  arche- 
vêque de  Rouen  ,  lors  de  l'union  de  l'églife  de 
Bîéville  ,  doyenné  de  faint  Romain  ,  au  prieuré  de 
Val-aux-malades  ,  confirma  l'ancienneté  de  l'ufage 
du  Déport  ;  puifqu'en  déclarant  cette  cure  exempte 
de  ce  droit ,  il  fe  réferya  douze  livres  de  rente  an^ 
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ruelle  ,  favoir,  huit  livres  pour  lui  &  qnatre  livres 
pour  l'archidiacre  du  lieu. 

En  Tannée  1333  ,  Roger  archevêque  de  Rouen  , 
en  unifiant  à  leglife  paroiffiale  de  Formetot, 
(doyenné  du  Ponteau-de-mer),  à  l'abbaye  dejo- 
l'aphat-lés-Chartres  ordre  de  faint  Benoît,  retint 
pour  fe  dédommager  de  la  perte  du  droit  de  Dé- 
port fur  cette  cure  pour  lui  &  fes  fuccelTeurs,  une 
rente  annuelle  de  quinze  livres  ;  &  il  déclara  que 
la  vicairie  perpétuelle  feroit  fujette  au  droit  de  Dé- 
port, comme  les  églifes  de  la  ville  &  diocèfe  de 
Rouen. 

Dans  l'aéle  d'union  de  la  cure  de  Note-Dame  des 
Champs,  doyenné  de  Gamaches ,  au  chapitre  de 
Bayeux  ,  faite  en  1 591,  ce  chapitre  s'obligea  de 
payer  tous  les  ans  pour  tenir  lieu  du  Déport ,  la 
foiTime  de  quatre  livres  à  l'archevêque  ,  &  de  deux 
livres  à  l'archidiacre  ,  &  de  fournir  au  vicaire 
perpétuel  une  portion  des  fruits  &  revenus  de  la 
cure. 

Dans  l'aéïe  d'union  de  l'églife  de  faint  Eufèache 
en  la  Forêt  ,  doyenné  de  faint  Romain,  au  prieure 
du  Val  aux-malades,  qui  a  pour  date  le  28  avril 
1387,  Guillaume  de  Leftranges  ,  archevêque  de 
Rouen  ,  fe  réferva  au  lieu  du  i3éport  une  penfion 
annuelle  de  neuf  livres ,  favoir  ,  pour  lui  fix  livres , 
Se  trois  livres   pour  l'archidiacre. 

On  trouve  la  même  condition  dans  l'nfle  d'union 
de  l'églife  paro;flî?Je  de  faut  Martin  de  la  Poterie  , 
doyenné  de  faim  P».omain,  au  prieuré  de  Notre- 
Dame  Dubofcq  ordre  de  faint  Benoit,  de  l'année 
1387.  Le  même  archevêque  de  Rouen  fut  commis 
pour  l'exécution  de  la  bulle  de  Clément  VU  ,  & 
l'abbé  &  les  religieux  de  Valmont  donnèrent  poi;- 
voir  au  prieur  &  aux  religieux  de  faint  Martin  , 
(le  confcntirla  réferve  de  trois  livres  de  penfion, 
favoir  ,  deux  livres  pour  l'archevêque  &  une  livre 
pour  l'archidiacre  ,  pour  tenir  lieu  du  droit  de  Dé- 
port, &  à  la  charge  que  la  vicairie  perpétuelle  de- 
mcureroit  fujette  au  Déport  comme  les  autres 
bénéfices  ciu  diocèfe. 

Après  la  mort  de  Guillaume  de  Leflranges ,  il 
s'éleva  une  conteftntion  entre  fes  héritiers  ,  les 
exécuteurs  de  fon  teftament,  Guillaume  de  Vienne 
fon  fucceCeur,  &  les  collefteurs  des  annates  de 
Clément  Vil,  pour  la  perception  des  Déports  des 
cures  qui  avoient  vaqué  dans  le  temps  que  Guil- 
laume de  Leftranges  étoit  encore  vivant.  Chaque 
partie  prétcndoit  avoir  le  droit  d'en  percevoir  les 
fruits.  Charles  VI  donna  en  1389  des  lettres-pa- 
tentes ,  par  lesquelles  il  maintient  les  héritiers  & 
les  exécuteurs  tcAamentaires.  Ces  lettres  font  tn 
original  dans  les  archives  de  l'archevêché  de  Rouen: 
il  eft  important  d'obferver  qu'on  y  a  rappelé  tous 
les-titres  qui  établirent  l'ancien  uf^ge  du  Déport 
en  Normandie ,  &  les  différens  afles  qui  l'ont  con- 
firmé. L'archevêque  de  Narbonne  écrivit  &  même 
de  l'ordre  exprès  de  Clément  VII ,  une  lettre  aux 
coUefteurs  &  fous-coUeé^eurs!  des  annates  fur  les 
plaintes  que  Guillaume  de  Vienne  avoit  portées- 
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contre  eux,  parce  qu'ils  vouloientprcndre  les  nn- 
nates  du  pape  dans  la  première  snnéc  de  la  vn- 
cancQ  des  bénéfices  &  avant  le  Déport  ;  par  cette 
lettre  l'archevcque  de  Narbonnc  leur  déclara  que 
la  volonté  du  pape  éïoltcine  l'archevêque  de  Rouen 
jouît  de  fc"  '^.roit  pendant  la  première  année  ào 
la  vacance  des  bénctlces,  &  qu'ils  ne  pcrçiiiTert 
Tannate  de  la'chambre  apofiolique  que  1  a:-:née  i'ui- 
yante  ,  &  après  la  perception  du  droit  de  Déport 
d'à  à  rkrchevcquc.  Cette  letire  cA  du  8  inars  13Ç4. 
_  Après  avoir  rapporté  les  tiircs  qui  ,é  ablifrent 
l'ancien  uiage  du  Déport  dans  la  province  de  Nor- 
mandie avant  la  publication  de  la  pragmniique  ,  il 
pous  refte  à  rappeler  ceux  qui  atteftent  que  ce  droit 
a  toujours  été   pcîçu  depuis  cette  époque. 

Les  archives  de  l'arclievêclié  de  Rouen  (ont  rem- 
plies de  cartulaïra  ,  qui  contiennent  les  cciîiptes 
rendus  d'année  en  année  depuis  un  temps  immé- 
rnorial.  On  voit  dans  ces  comptes  que  h  recette 
des  Déports  fait  une  portion  ccrindénùilc  des 
revenus  de  1  archevêché.  On  trouve  aufh  dans  les 
regiftrcs  des  oilkialités  une  multitude  de  Tentenccs 
tl\Tdjudication  de  Déports. 

Si  le  Déport  a  pour  bafe  une  foule  de  titre?  par- 
ticuliers, &  une  poflenâon  qui  fe  perd  dans  la  nuit 
du  temps,  il  a  encore  été  confirme  par  la  jurif- 
prudence. 

Forget  dans  Ton  traité  des  perfonnes  &  des  cho- 
fes  ecclifiaftiques,  chapitre  41  ;•  Blondeaudans  fa 
]?ibliorhèque  canonique  au  mot  Déport  ;  Tournet 
dans  fon  recueil  d'arrêts  lettre  D,  n"\  So  ;  Ciiopin 
dausfa  police  ecciéfiaflique  liv.  premier ,  tit.  8  ,  ri'. 
9  &  10 ,  &  liv.  3,  n".  5,  rapportent  plufieurs  arrêts  ; 
mais  cora.me  Brodeau  fur  Lcuct  lettre  D.  fom.  62  , 
n".  6,  eu  a  fait  un  précis  ,  nous  croyons  qu'il  fullit 
de  tranfcrire  les  expreflâons  dont  cet  auteur  fe  fert  : 
■>■>  En  toute  la  Normandie  (  dit-il  )  le  Déport  a  lieu 
3J  ik.  fe  lève  indidinéîcmenî,  non-feulement  en  cas 
5)  de  décès,  mais  même  de  réfignation  en  faveur 
M  &:  démiiTion  pure  &  fimple  ,  comme  il  eft  remar- 
V  que  par  la  glofe  de  la  pragmatique  fanélion  ,  titre 
j)  des  annatcs. 

»  Cet  auteur  ajoute  ,  que  ce  droit  de  Déport  en 
3>  Normandie  quife  lève  par  les  évêques  diocéfains 
»  pour  les  deux  tiers  ,  &  par  les  archidiacres  pour 
))  l'autre  tiers ,  a  été  confirmé  par  arrêt  du  parlement 
K  de  Paris ,  donné  au  profit  de  M.  Jacques  Dan- 
»  gcnnes  ,  évêque  de  Bayeux,  contre  M.  Taron  , 
«prieur  curé  de  faint  Vigor-le-Grand,  le  7  mars 
3>  1617 ,  fur  les  conclufions  de  M.  Tavocat-général 
«  Servin  ,  par  lui  inférées  au  cinquième  volume 
3»  de  fes  plaidoyers  ,  plaidoyer  5.  Ce  magiftrat 
w  allégua  pour  fondement  de  ces  conclufions  deux 
»  arrêts  du  parlement  de  Rouen  ,  l'un  de  l'an  i  Ç 17 
»  portant  que  le  ferniierdes  terres  dépendantes  d'un 
5)  bénéfice  cure,  fitué  dans  le  diocèfe  de  Rouen,  tom- 
»  bé  en  Déport ,  feroit  tenu  d'en  laiffer  la  jouilfance 
wau  déportuaire  en  lui  rendant  les  labours  &  fe- 
)>  menées  ;  l'autre  du  19  février  1 576 ,  au  profit  de 
«  M.  Bernardin  de  faint  François  évêque  de  Bayèux, 
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"  demandeur  pour  raifon  du  Déport  de  la  cure  ds 
"faint  Outn  desPerriers  en  BeiTein,  vacante  par 
»  la  réfignation  d'un  fieur  Aubert ,  contre  le  fieur 
»  Jean  de  la  Loude  fon  fuccefieur ,  &  cita  deux  au- 
Ti  très  arrêts  rendus  au  grand  cor.feil ,  le  premier  du 
»  20  février  1^85  ,  en'fàvenr  de  M.  Tévéque  de 
îiScc7. ,  l'autre  du  13  novembre  1586  ,  en  faveur 
')  de  M.  l'archevêque  de  Rouen. 

5J  Le  même  auteur  ajoute  encore  ,  qu'en  Nor- 
»  raandie  les  bénéfices  ,  tr.nt  cures  qu'autres ,  font 
11  d'un  bon  revenu  ;  c'cfi:  pourquoi,  dit-il  ,  le  droit 
5»  de  Déport  y  a  é;é  favorablement  reçu  pour 
»»  aider  à  entretenir  la  dignité  des  évêquss,  le- 
!'  quel  droir  cfl  fondé  en  ufage  &  poffeflion  im- 
»  mémorial  ". 

Prrcoiu'ons  maintenant  les  difierens  genres  de 
vacance  r!es  bénéi'^ces  qui  peuvent  donner  ouver- 
ture au  droit  de  Déport. 

La  glofe  fur  la  pragmatique-fanfîion  ,  au  mot 
Ptrmuration,  titre  des  Annaics  ^  examine  fi  le  Dé- 
port doit  avoir  lieu  dans  la  vacanee  pour  caufe 
lie  permutation.  Après  avoir  traité  l'aflirmative  & 
la  négative  de  ceite  proportion  ,  elle  décide, qu'il 
ne  doit  point,  félon  l'exaiTle  équué,  avoir  lieu 
dans  ce  cas  ;  &  e'Ie  cite,  à  l'appui  de  cette  dé- 
cifion,  plufieurs  difpofiiions  du  droit  canonique  qui 
ont  déchargé  de  l'annate  les  bénéfices  ;  luais  elle 
ajoute  que  le  contr.iiri  efl  ohjervc  en  Normandie. 

La  jurifprudence  du  parlement  de  Paris  n'efl 
pas  conforme  à  celle  du  parlement  de  Rouen. 
Soëtve  rapporte  en  effet  un  arrêt  du  3  décembre 
1664  ,  qui  a  jugé  qu'il  n'y  avoir  pas  lieu  au  droit 
de  Déport  réclamé  par  le  chapitre  de  Lizieux,  à 
caufe  iViiat  permutation  faite  par  un  chanoine  de 
cette  églife  ,  quoique  le  chapitre  foutînt  être  fondé 
en  privilège  &  en  poffeflîon  de  prétendre  ce  droit 
lors  de  la  vacance  des  bénéfices  qui  dépendoient 
de  lui. 

On  trouve  un  autre  arrêt  du  parlement  de  Paris 
du  17  décembre  1652,  dans  le  journal  des  au- 
diences ,  par  lequel  les  archidiacres  de  Soiilons  ont 
été  maintenus  dans  la  jouifiance  du  droit  de  Dé- 
port ,  fur  t'eûtes  les  cures  régulières  &  féculiéres , 
excepté  celles  dont  les  titulaires  auroient  été  pour- 
vus par   permutation  ou  réfignation. 

Hévin,  dans  fes  remarques  fur  le  recueil  des 
arrêts  du  parlement  de  Bretagne  ,  par  Frain,  tome 
premier,  page  .184,  dit,  "  qu'en  Bretagne  il  n'y 
T>  a  point  d'autres  annates  ou' Déports  que  ceux 
»  qui  font  dûs  à  quelques  fabriques  des  églifes  ca- 
?»  th  Jdrales  ,  pour  être  employés  aux  réparationsi, 
»  defdites  églifes  ;  &  que  le  motif  des  bulles  qui 
)»  autorifent  ce  droit ,  eft  fondé  fur  ce  que  ces 
»  églifes  font  fituées  dans  le  voifinage  de  la  micr  ; 
»  ce  qui  les  expofe  à  de  fréquentes  réparations. 
T)  C'eft  aux  églifes  ainfi  fituées  qu'on  doit  attribuer 
)>  ce  que  dit  M.  Louët ,  lettre  D.  ,  N.  62,  qu'en 
>7  Bretagne  la  plupart  des  chapitres  font  fondés  à 
1-1  percevoir  les  droits  d'annates  ».  . 

Cependant  la  perception  n'y  eft  pas  uniforme". 
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&  elle  n'a  pas  Heu  pour  tous  les  genres  de  va- 
cance ,  à  moins  que  le  titre  ne  le  porte  exptcf- 
fément.  Le  même  auteur  ajoute  que  cette  efpéce 
de  Déport  ne  le  lève  qu'après  avoir  laiffé  la  por- 
tion congrue  au  pourvu  ;  c'eft  ce  qu'à  (ugé  le  par- 
lement de  Rennes  ,  par  un  arrêt  du  17  août  1657, 
rendu  entre  le  chapitre  de  Saint-Malo  8c  le  vicaire 
perpéruel  de  Migni ,  qui  avoii  joui  jufqu'alors  par 
un  concordat,  dune  fomme  jrlus  confidérable  que 
la  portion  congrue.  Les  prélats  voulant  étendre 
leurs  droits  de  Déport  ,  ont  prétendu  qu'ils  dé- 
voient jouir  de  ce  droit  à  toute  vacance  ;  ils  ont 
inême  foutenu  que  lorfqu'une  cure  vaquoit  plu- 
fieurs  fois  pendant  une  année,  par  différentes  ré- 
fignations  ou  permutations  ,  il  leur  étoit  dû  au- 
tant de  Déports  qu'il  y  avoit  eu  de  vacances  ; 
mais  ceft  un  principe  certain  qu'on  ne  peut  per- 
cevoir deux  Déports  pendant  deux  années  cun- 
fécutives  ,  parce  qu'il  n'eft  dû  qu'un  feul  Déport  ; 
quoique  dans  une  même  année,  &  même  avant  la 
fia  de  celle  du  Déport,  le  bénéfice  ait  vaqué  pli:- 
fieurs  fois.  Ce  principe  eft  fondé  fur  la  pragma- 
tique ,  au  titre  des  Annates ,  6c  la  glofe  au  mot 
Solvatur,  le  décide  formellement  ;  c'eTt  auffi  le  fen- 
timent  de  Pinfon  ,  dansfes  annotations  fur  cette 
glofe.  Plufieurs  auteurs  ,  entr'autres  Pontanus ,  fur 
fa  coutume  de  Blois,  font  du  même  avis.  Ainfi, 
quoiqu'un  bénéfice  ait  vaqué  deux  fois  dans  une 
année  ,  l'évêque  ne  peut  prétendre  qu'un  feul  Dé- 
port ;  c'eft  encore  l'avis  de  Forget ,  dans  fon  traité 
des  perfonr.es  ù  des  cliofes  eccléfiafliques ;  &  de  Ble- 
gnian ,  d^ns  fa  pritt/^ue  binèficiale. 

On  trouve  dans  les  nouveaux  mémoires  du 
clergé,  tome  premier,  un  arrêt  du  30  décem- 
bre 1675,  P^*"  lequel  il  a  été  jugé  que  dans  le 
cas  d'une  double  vacance  d'une  même  prébende 
de  l'églife  de  Paris ,  l'abbé  de  Saint-Viâor  ne  peut 
prendre  qu'un  feul  droit  de  vacance;  &  qu'à  l'égard 
de  l'annate  ,  il  n'en  efl  point  dû  dewx  dans  le  cas 
de  double  vacance  durant  le  cours  d'une  année. 

Les  deniers  des  annates  du  chapitre  de  Rouen  , 
appartiennent  à  la  fabrique  &  doivent  être  employés 
aitx  réparations  &  aux  ornemens  de  l'églife,  &  non 
à  groflir  les  revenus  des  canonicats. 

L'annate  ne  fe  paye  à  Rome  qu'une  fois  ;  enforte 
que  fi  le  titulaire  mouroit  dans  la  même  année  , 
il  n'y  auroit  qu'une  annate  ,  &  s'il  y  avoit  des 
bulles  expédiées  ,  le  fécond  pourvu  feroit  affranchi 
de  cette  dépcnfe  ;  il  n'y  auroit  que  les  frais  des 
rcgijïratiirs  ,  fcripteurt  &  dutres  officiers  qu  il  (ui- 
droit  payer.  ' 

On  a  agité  la  queAion  de  favoir  fi  l'adjudicataire 
du  Dépo^  étoit  obi  gé  d'exécuter  les  baux  du  do- 
maine de  la  cure  faits  par  le  curé  décédé  ,  &  cette 
?jeftion  a  été  décidée  en  faveur  de  l'adjudicataire, 
orget ,  dans  fon  jraité  des  perfonnes  &  des  chofes 
eccléfiafliques  ,  chapitre  41  ,  n.  7  ,  rapporte  en 
effet  un  arrêt  du  p.irlemsnt  de  Rouen  du  ta  mai 
ï  517  ,  par  lequfl  "  il  a  été  jugé,  après  des  informr- 
ft  tiens  faites  fur  Tufage  allégué,  que  le  fermier  de?   j 
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M  terres  ou  domairie  des  bénéfices  en  Déport  dans 
»  le  diocèfe  de  Rouen  ,  étoit  tenu  de  laiffer  la  terre 
»  &  l'ufufruit  au  déportuâire  ,  quoique  le  fermier 
»  eût  fait  les  labours  &  employé  les  engrais  &  fe- 
»  menées  fur  la  terre  ,  6c  qui  le  déportuaire  feroit 
»  tenu  feulement  de  rendre  au  fermier  fes  cultu- 
»  res,  labours  ,  femences  6c  engrais. 

"  Mais  ,  dit  Routier  ,  comme  cette  jurifpru- 
»>  dence  n'ert  fondée  que  fur  l'ufage  établi  au  dio- 
>'  céfe  de  Rouen  ,  il  lémblc  qu'elle  ne  doit  point 
»  tirer  à  conféquence  pour  les  autres  diocèfes  de  la 
»  province,  à  moins  que  le  même  ufage  n'y  foit 
"  établi,  1°.  en  ce  que  le  propriétaire  même  n'e/î 
»  pas  rccevable  à  dédommager  fon  fermier  pour 
»  les  héritages  de  la  campagne  j  2°.  parce  que  le 
i>  fucccffeur  par  mort ,  qui  n'eft  point  obligé  d'er.- 
»  f  retenir  le  bail  de  fon  prédéceffeur  ,  s'y  trouve 
»  obligé  pour  l'année  courante  ;  3".  parce  que 
>>  par  les  édits  portant  création  des  économes  fé- 
»  queftres  des  mois  de  décembre  169 1  ,  &  mars 
»  1708,  il  eft  porté  qu'ils  feront  obligés  d'entre- 
»  tenir  les  baux  faits  par  le  dernier  poffeffeur  du 
i>  bénéfice  pour  l'année  courante  ». 

On  a  fouvent  élevé  des  difficultés  pour  favoif 
devant  quels  juges  on  devoit  porter  les  contefta- 
lions  concernant  les  Déports;  mais  c'eft  un  prin- 
cipe certain  que  la  compétence  de  ces  différends 
appartient  au  juge  royal  &  non  à  l'official ,  quoique 
l'adjudication  puiffe  être  faite  devant  le  juge  ec- 
cléfiaftique  (i).  Le  curé  titulaire  ne  peut  pas   pré- 

(i)  Lorfque  l'adjudication  eft  faire  en  Normandie  après  i* 
faine  Jcan-Baptillc  qui  fuit  l'ouverture  du  Déport  ,  on  ne 
l'envifage  que  comme  un  marché  ,  parce  qu'alors  les  fruits 
font  réputés  meubles  par  la  coutume,  c'eft  pourquoi  la  ceifiori 
en  peut  être  faite  fofi  fignarure  privée,  &  le  droit  de  con- 
trôle n'en  peut  être  exigé  que  conformément  à  l'article  Cf  du 
tarif  du  19  fcptembre  i;  11.  C'eft  ce  qui  rèfulcc  d'une  déciùoa 
du  confeil  du  tS  feptembre  171^. 

Mais  Cl  cette  cedion  a  lieu  avant  la  faint-Jean  ,  on  la  con» 
fidcre  comme  un  bail,  &  le  droit  de  contrôle  en  eft  dû  fur 
le  pied  ri'glé  par  l'article  i  s  ^^  tarif. 

Quand  l'adjudication  fe  fait  devant  l'official  ou  le  vice- 
gérent ,  c'eft  un  a6te  volontaire  du  genre  de  ceux  qui  peu- 
vent être  faits  par-devant  notaires  :  ain(î  le  greffier  eft  oblige 
de  1.1  faire  contrôler  dar.s  la  quinraine.  Le  confeil  l'a  ainlî 
d  cidé  le  25  juillet  17^7  contre  le  lîeur  Philippe,  greffier  i» 
l'ofiîciâliré  de  Séez. 

Une  ordonnance  de  l'intendant  de  Rouen  du  ij  novembre 
l?49  ,  a  enjoint  au  greffier  de  l'ofîicialitcd'Evreux  de  1  émet- 
tre au  fern.Jer  du  domaine  un  état  d.s  aJjudicatioms  de  Dé- 
port faj:es  devant  l'official ,  pour  en  être  les  droits  de  con- 
trôle acquittés  :  i!  a  d'ailleurs  été  or.'onné  au  même  greffier  de 
faire  contrôler  à  l'avenir  ces  adiudications  dan?  la  quinzaine  , 
ic  d'en  payer  les  droits  fous  peine  de  nullité  &  de  aoo  livres 
d'amende  pour  chaque  comravtni'on  :  la  même  ordonnance 
a  en  outre  fait  défcnle  fous  les  m.êmes  peines,  au  greffier  des 
inlinu^itions  eccléfialtiques ,  d'in(inuer  ces  fortes  d'.Tiïlcs  avant 
qu'ils  eulleût  été  contrôlés. 

Deux  arrêts  du  confeil  des  S  juin  17DÎ&  10  février  I-it, 
ont  déchargé  les  adjudica'aires  des  fruirs  A:  dfoirs  de  Déport 
dans  les  diocèfes  de  Rouen  &  de  Séez,  du  payement  de» 
fommes  auvquelles  ils  avoient  été  impafcs  aux  rôles  des  taille» 
ou  autres  iiiipofitions  pour  raifon  de  leurs  adjudications.  Et 
pir  un  autre  arrêt  du   1$  feptcmbrc  J714  >  revêtu  de  Icttest 
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tendre  la  préférence  du  Déport  après  le  bail  on 
l'adjudication  ,  quoiqu'il  ofFre  le  tiercement ,  parce 
que  la  léfion  n'a  point  lieu  dans  ces  fortes  de  baux, 
quand  elle  feroit  ultra  dïmidiaïre.  C'eft  ce  qui  a  été 
jvigé  le  3  avril  1664,  pir  un  arrêt  que  rapporte 
Bcilnage  fur  l'article  3  de  la  coutume  de  Norman- 
die. Far  cet  arrêt,  il  fut  ordonné  que  le  bailli  con- 
Boitroit  delà  conteftation  &  non  l'official ,  dont  la 
procédure  fut  cafféc;  il  fut  dit  en  outre  ,  que  le 
curé  ne  pouvoit  demander  l;i  préférence  ,  &  qu'il 
avoir  feulement  le  dro  t  d'être  préféré  pour  la 
deffertc. 

Quant  à  la  durée  du  Déport,  elle  dépend  de 
l'ufage  particulier  des  diocéfes.  A  Paris  les  archi- 
diacres prétendent  le  droit  de  Déport  fur  toutes 
les  cures  qui  vaquent  depuis  le  jour  des  Cendres 
jufqu'au  jour  de  fainte  Croix. 

Dans  la  plupart  des  autres  diocéfes  où  le  Dé- 
port a  lieu  X  il  "c  commence  qu'au  mois  d'avril , 
£<:  il  ne  fubfifte  que  pendant  la  vacance  ,  c'eft- 
à-dire ,  jufqu'à  ce  que  le  bénéfice  foit  rempli  & 
que  le  titulaire  ait  pris  poiTeffion.  Quand  il  y  a  un 
litige  fans  frsude ,  le  Déport  ne  fubfifte  que  juf- 
qu'à la  recréance. 

En  Normandie  ,  dans  tout  genre  de  vacance  in- 
diflinélement,  le  Déport  dure  un  an,  c'efl-à  dire 
que  l'évêtjue  pour  les  deux  tiers,  &  l'archidiacre 
pour  un  tiers,  joulflent  pendant  une  année  entière 
de  toutes  les  dixmes  ,  profits,  fruits ,  revenus  & 
émolumens  des  bénéfices  -  cures  qui  deviennent 
vacans  &  qui  font  fujets  à  ce  droit.  Les  cures  de 
fa  ville  &  des  fauxbourgs  d'Evreux  font  exceptés 
de  cette  règle.  Le  Déport  n'y  a  lieu  que  pendant 
fîx  femaines. 

Le  commencement  de  la  jouIfTance  de  l'année 
du  Déport,  fe  règle  en  Normandie  fur  lesdifférens 
ufages  des  diocéfes.  L'année  du  Déport  commence 
dans  le  diocéfe  de  Rouen  la  veille  de  Noël ,  8c  finit 
le  même  jour  de  l'année  fuivante.  Il  faut  excepter 
de  cette  règle  les  cures  de  la  ville  "de  Rouen  ôi  du 
Vexin  françois,  oùle  Déport  commence  le  jour 
même  de  la  mort  du  titulaire. 

Dans  le  diocéfe  d'Evreux ,  l'ufage  eft  de  fixer 
l'ouverture  du  Déport  au  dimanche  appelé  Z^^^r^, 
&  de  le  finir  la  Veille  du  même  jour  de  l'année 
fuivante. 

A  l'égard  des  autres  diocéfes  ,  tels  que  Bayeux  , 

patentes  Ju  14  janvier  I7if  ,  enregillrces  i  la  cour  des  aides 
de  Normandie,  la  mèm«  chofe  a  été  décidée  en  faveur  des 
adjudicataiie s  du  droit  de  Déport  dans  le  d'»;cfe  d'Evreux  ,  â 
fondiiion  que  l'a^judicaiion  n'auroit  lieu  qu  après  la  fainc- 
Jçan  Ba).nille  ,  pofléiieute  à  l'cuverturedu  Déport  ,  attendu 
que  ce  jour  les  fruits  font  réputés  meubles  en  Normandie,  & 
qu'il  ne  s'agit  par  confjquent  que  d'adju.lications  purement 
mobilières. 

Il  réftilte  par  conféquent  de  ces  arrêts  que  l'adjudication 
d'un  Déport  faite  après  que  les  fruits  font  réputés  meubles  , 
eft  un  fimple  inarché  ;  ôc  que  qujnd  elle  a  lieu  avant  cette 
époque  ,  on  doit  la  confidcrer  commî  un  bail  qui  affujettit  le 
preneur  aux  rè^'les  ordinal:  es  établifs  pour  ]çi  bâ^jx  des  reve- 
nus des  geuî  de  treain-niorte,  Vityi\  BAit. 
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Séez,  Lizieux,  Coutances  ,  Avranches,  îe  Dépbrt 
commence  à  la  Circoncifion  dans  les  uns  3  cc  à 
Pâques  dans  les  autres  ,  &  finit  la  veille  de  cha- 
cun de  ces  jours  Vannée  fuivante. 

C'eft  un  principe  certain  que  les  fruits  des  béné- 
fices cures  font  acquis  aux  héritiers  des  titulaires 
décèdes  après  le  dimanche  de  Pâques ,  jour  auquel 
CCS  titulaires  gagnent  les  fruits  de  leurs  bénéfices  ; 
mais  dans  ce  cas  ,  leurs  héritiers  font  obligés  de 
faire  defiervir  les  bénéfices  jufqu'à  la  veille  de 
Noël.  Si  le  curé  décède  entre  Noël  Si  Pâques,  6c 
avant  d'avoir  acquis  les  fruits  de  fon  bénéfice  à  fes 
héritiers,  dans  ce  cas  l'année  du  Déport  eft  ouverte 
du  jour  de  fon  décès,  au  pront  d-e  l'évéque  &  de 
fon  archidiacre ,  &  ce  font  eux  qui  font  obligés  de 
faire  deffervir  le  bénéfice- cure. 

Le  fieur  Rotton  ,  curé  de  la  paroi/Te  de  la  Per- 
nelle ,  diocéfe  de  Coutances ,  étant  mort  le  Samedi- 
Saint  de  l'année  1776,  à  fept  heures  ù\\  foir,  l'é- 
véque de  Coutances  &  l'archidiacre  affermèrent 
les  dîmes  8c  droit  de  Déport  au  ficur  Levier,  nom- 
mé à  la  cure  de  la  Pernelle. 

La  demoifelle  Rotton  ,  héritière  du  défunt  curé  , 
prétendit  que  les  fruits  de  Tannée  lui  apparte- 
noient,  le  fieur  Rotton  étant  décédé  le  Samedi- 
Saint  ,  non-feuleraent  api  es  l'eau  bénite  ,  mais  à 
fept  heures  du  foir,  8c  le  juge  de  Valogne  les  lui 
accorda:  fur  l'appel  de  M.  levêque  de  Coutances, 
de  l'archidiacre  èi.  du  curé  ,  la  caufe  fe  réduifit  à  ce 
point  fimple. 

Lors  du  concile  provincial  de  1189,  l'année 
coinmençoit  à  Pàqi:cs;  la  bénédiélion  du  feu,  de 
l'eau  8c  du  cierge  pafchal  fe  faifoit  la  nuit ,  8c  la 
mefle  qui  commence  immédiatement  après  ,  ne 
commençoit  qu'à  minuit  ,  &  par  conféquent  l'an- 
née commençoit  après  la  bénédidicn  du  cierge 
pafchal. 

De  ce  quel'églife  ,  pour  des  raifons  de  décence, 
8c  à  caulé  ,  cemnie  le  dit  un  évèque  d'Avranches , 
depuis  archevêque  de  Rouen  ,  dans  (on  traité  des 
othces  divins,  que  la  nuit  fourniflbit  à  phifieurs 
des  occafions  de  débauches,  a  changé  l'ordre  en 
faifant  célébrer  l'office  dès  le  famedi  matin  ;  cela 
a-t-il  changé  le  droit  des  curés  fur  les  fruits  des  bé- 
néfices } 

Par  arrêt  du  10  mars  1778,  le  parlement  de 
Rouen  décida  la  négative,  8c  en  réformant  la  fen- 
tcnce  du  juge  de  Valogne,  il  adjugea  les  fruits  au 
fieur  Levier ,  comme  fermier  du  Déport. 

En  matière  de  vacance  par  démifllon  pure  & 
fimple,  dès  l'inflant  qu'elle  efi- admife  par  le  fupé- 
rieur,  le  titulaire  n'a  plus  ni  titre  ni  poffelTion ,  & 
il  eft  privé  de  fait  8c  de  droit  de  fon  bénéfice  ;  c'eft 
le  fentiment  de  Flaminius  dans  fon  traité  des  réfi- 
gnations,  livre  premier,  queftions  5  6c  6,  Ainfi, 
dès  ce  moment,  le  Déport  eft  ouvert,  8c  l'archi- 
diacre eft  obligé  de  le  faire  defiervir. 

On  fuit  la  même  régie  dans  le  cas  de  la  réfigna- 
tion  en  faveur  8c  de  la  permutation  ,  quand  le  réf- 
gnataire  on  le  qp  pentiutant  a  pris  poffeffion  du 
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bénéfice  réfii^né  ou  permuté. 

En  Normandie,  le  droit  de  Déport  fe  donne  à 
l'encan  au  plus  offrant  &  dernier  enciiérifîeur  ;  ce 
qui  s'appeloit  autrefois  Juhha'fïation,  On  trouve  ce 
terme  fréquemment  employé  dans  les  anciennes 
provifions,  pour  fignifi.;r  l'exemption  du  droit  de 
Déport. 

l>umoulin  ,  dans  Tes  notes  fur  le  chapitre  4  des 
extravagantes,  propofc  la  queflion  fuivante  ; 

"  Lequel,  du  titulaire  ou  de  l'adjudicataire  du 
Déport,  doit  payer  pendant  l'année  du  Déport 
les  charges  ordinaires  des  bénéfices,  telles  que  les 
décimes,  &c.  ».  Ce  jurifconùilte  célèbre  déiide 
que  toutes  ces  charges  doivent  être  payées  par 
l'adjudicataire  du  Déport. 

En  eftet ,  quoique  le  droit  de  percept'on  du  Dé- 
port foit  plus  ancien  que  celui  de  la  penfion  ,  ce 
ji'eîl  pas  une  raifoa  d'en  décharger  le  déportuaire  ; 
car  une  penfion  canonique  ciéce  par  le  fupérieur 
légitime  ,  efi  confidérce  comme  une  charge  du 
bénéfice:  c'efl  ce  quia  été  jugé  jnir  un  ancien  ar- 
rêt du  parlement  de  Rouen  du  24m.ars  1618,  rendu 
contre  le  receveur  des  Déports  de  ce  diocèfe. 
Ainfi  ,  ceux  qui  ont  le  droit  de  Déport  ne  doi- 
vent pas  prérendre  être  déchargés  tle  la  penfion  , 
puifque  les  fruits  de  l'année  da  Déport  ne  leur  ap- 
partiennent qu'aux  conditions  de  payer  les  déci- 
jnes  ,  le  don  gratuit  &  les  autres  charges  impofées 
fur  le  bénéfice.  Auflî,  dans  le  bail  ou  dans  l'adju- 
dication du  Déport  a-t-on  foin  de  charger  le  fer- 
mier déportuaire  de  toutes  les  impofitions.  Si  l'on 
n'a  pas  inféré  cette  claufe  dans  le  bail,  l'adjudica- 
taire eft  pareillement  obligé  de  payer  ;  mais  il  a  le 
droit  d'imputer  fur  le  prix  de  fon  bail  ce  qtfil  a 
payé. 

Par  arrêt  du  parlement  de  Rouen  du  29  juillet 
1627,  il  a  été  jugé  que  le  Déport  étoit  dû  à  celui 
qui  étoit  fermier  lors  du  Déport  échu  ,  iSi  non  à  ce- 
lu  qui  rétoit  dans  l'année  où  les  fruits  ont  été  perçus. 

Par  un  autre  arrêt  de  même  parlement  du  20 
mars  1696,  rendu  entre  M.  l'évéquedc  Bayeux  8c 
madame  l'abbelTc  de  la  Sainte-Trinité  de  Caen,  la 
cure  féculiére  de  Saint  Gilles  (fur  laquelle  M.  l'é- 
vèque  de  Bayeux  prétendcit  le  Déport),  fut  dé- 
clarés exempte  de  ce  droit,  conformément  aux 
conclufions  de  M.  l'avocat-général  de  M-nibus.  Ce 
magiftrat  obferva ,  «  que  le  Déport  n'étant  fondé 
j>  en  Norniindie  que  fur  l'ancien  ufage  ,  il  falloit 
»  que  l'évêquc  ,  pour  y  être  maintenu  ,  eût  joui  de 
>>  ce  droit  fur  l'églife  qui  le  lui  conteftoit;  car  on 
V  n'acquiert  point  de  prefcription  fans  pofTelîîon  », 

Par  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  17  mars  1617, 
l'évêque  de  Bayeux  a  été  maintenu  dans  le  droit  de 
Déport  fur  la  cure  de  Saint  Vigor, 

Il  y  a  en  Norm.in'lie  phifieurs  cures  régulières 
exemptes  du  droit  de  Déport.  Nous  allons  rappeler 
Jes  arrêts  qui  établ.flent  ce  privilège. 

Par  arrit  du  parlement  de  Rouen  du  17  janvier 
T603  ,  rendu  entre  D.  Antoine  Bélanger,  religieux 
4s  Sainte  Cirbe  çn  Avige ,  prieur  deHray,  6i  le 
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fieur  Jean  Longuet,  receveur  des  Déports  du  dio-' 
cèle  de  Bayeux  ,    une  fentence    de   l'ofHcial  qui 
avoit  déclaré  ce  religieux  fournis  au  droit  de  Dér 
port ,  tut  infirmée. 

Par  un  auie  arrêt  du  même  parlement  du  6  fé- 
vrier 1632,  rendu  entre  Julien  Pegat,  chanoine 
régulier  de  Saint  Auguftin ,  appelant  comme  d'abus 
de  la  laifie  ce  adjudication  du  Déport  du  prieuré  de 
Prccorbin  ,  faire  en  l'officialité  de  Bayeux  le  15 
oélobre  1629,  &  Jacques  d'Angennes ,  évêque  de 
Bayeux,  on  prononçai  qu'il  avoit  été  mal ,  abu- 
"  fivement  &  nullement  procédé  par  l'oificial  de 
»  Bayeux;  cafiant  &  annullant  l'adjudication  du 
»  Déport  par  lui  faite  ,  &  déclarant  ledit  dom  Pe- 
»  gar  exempt  du  Déport  ». 

Par  un  autre  arrêt  du  parlem.ent  de  Paris  du  6 
mai  1634  ,  entre  le  fieur  Jacques  Chalot ,  pourvu 
du  prieuré  de  Saint  Front ,  appelant  d'une  fentence 
rendue  par  le  bailli  d'Alençon  ,  le  fieur  Noël  Gou-' 
pil ,  S,<  le  fieur  Nicolas  Hairo! ,  le  premier  officia! , 
&  le  fécond  archidiacre  au  Mans,  le  fieur  Chalot 
fut  déchargé  du  Déport. 

Par  im  aiitre  arrêt  du  parlement  de  Rouen  du  5 
décembre  1689,  rendu  en  favcur  de  dom  Guil- 
laume AufîVay  ,  religieux  de  Saint  Auguflin  , 
curé  de  Tourvllle  ,  appelatn  comme  d'abus  de 
l'ordonnance  de  M.  l'évêque  de  Couirnces  du 
dernier  décembre  iô88  ,  a  il  fut  dit  qu'il  avoit 
»  été  mal  ,  nullement  &  abufivement  jugé  par 
»  l'ordonnance  dudit  fieur  évêque  ;  ce  faifant, 
»  ledit  AunVay,  curé  de  Tourvilie  ,  fut  déchargé 
»  du  droit  de  Déport ,  &  renvoyé  delTervir  ladite 
»  cure. 

»  Enfin  ,  par  un  arrêt  du  grand-confeii  du  23 
»  novembre  1708  ,  rendu  en  faveur  du  fieur  Jac- 
»  ques  Morel ,  prieur- religieux  de  l'abbaye  de 
»  Belle-Etoile,  commis  par  le  chapitre  général  de 
»  fon  ordre  pour  pourfuivre  l'exemption  des  droits 
»  de  Déport  fur  tous  les  bénéfices  dépendans  de 
»  l'ordre  des  Prémontrés  de  l'ancienne  ohicrvancct 
»  demandeur  en  requête  &  commifiion  du  confeil 
»  du  17  mai  1706,  à  ce  que  les  Héhéfices  dudit 
»  ordre  ,  diocèfe  de  Séez,  fuffent  déclarés  exempts 
))  de  tous  droits  de  Déport  ;  que  les  baux  à  ce 
»  contraires  fufient  déclarés  nuls  ,  comme  con- 
»  traires  à  l'exemption  immémoriiile  de  fon  ordre  ; 
»  qu'enfin  les  inuitutions  &  collations  de  l'évêque 
»  de  Séez  &  des  grands-vicaires  ,  portant  que  les 
»  poi^rvus  des  bénéfices  de.  l'ordre  ne  ])Ourroient, 
»  fous  peine  de  fufpenfe,  les  deffervir  fans  une 
»  commiffion  fpéciale  de  lui  évêque  de  Séez;  le 
»  grand-confeil  faifant  droit  fur  l'inftance  ,  cafl^a  , 
»  révoqua  &  annulla  les  baux  &  traités  faits  pour 
»  ks  prétendus  droits  de  Déport,  fit  défenfe  au 
»  fieur  d'Aquin  ,  évêque  de  Séez ,  ainfi  qu'à  l'ar- 
•>■)  chidiacre ,  d'exiger  les  fommes  mentionnées 
j>  dans  lefdits  baux  ,  &  renvoya  fur  les  autres  dc", 
■>■)  mandes  de  Jacques  Morel  les  parties  hors  de 
}>  cour  &  de  procès  ». 

Cette  jurifprudence  du  grand-confeil  n'eft  pas 

conforme 
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tonforme  à  celle  du  parlement  de  Paris.  En  effet, 
cette  queftioi]  s'étant  prélentéc  le  17  décembre 
i6^a,  elle  fut  jugée  en  faveur  des  archidiacres  de 
Soilîbns  ,  fur  les  conclufions  de  i'avocat-général 
Bignon.  a  L'arrêt  maintinr  &  garda  les  archidia- 
>'  cres  dans  la  jouiirance  &  la  pofTeflîon  du  droit 
n  de  Déport  fur  les  cures  tant  féculières  que  régu- 
y*  lièrcs,  à  l'exception  de  celles  dont  les  titulaires 
»  feroient  pourvus  par  réfignation  en  faveur  & 
>»  par  permutation  w. 

Cet  arrêt  fe  trouve  au  tome  premier ,  partie 
première,  li  rc  premier,  chapitre  3  s  numéro  14, 
des  anciens  œénioires  du  clergé.  Il  cil  rapporté 
également  par  Pinfon  dans  fes  notes  marginales 
furlaglofede  la  pragmatique,  pag=  112;  dans  le 
journal  des  audiences ,  tome  premier  ,  liv.  7  ,  chap. 
12  ;  &  dans  le  Prêtre  ,  centurie  2  ,  chap.  6. 

Suivant  l'ufage  de  la  province  de  Normandie , 
tous  les  bénéfices-cures  (éculiers  font  fournis  à  ce 
droit,  s'il  n'y  a  titre  contraire  émané  de  l'évèque 
&  de  l'archidiacre,  ou  à  moins  qu'ils  n'aient  une 
poffeffion  immémoriale  d'exemption.  Mais  ce  droit 
n'a  point  lieu  pour  les  chapelles ,  ni  pour  les  bcné- 
éccs  fimples,  ni  pour  les  hôpitaux.  Les  titulaires 
de  ces  bénéfices  /ouiflent  des  fruits  du  bénéfice,  à 
Compter  du  lendemain  du  décès  dé  leurs  prédé- 
celTeurs.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  le  parlement  de 
Rouen  le  20  janvier  1541  ,  au  profit  du  fieur  de  la 
Boi/lière  ,  nouvellement  pourvu  de  la  chapelle  de 
Notre  -  Dame  ,  fondée  à  l'autel  de  l'abbaye  de 
Saint  Amand  de  Rouen, 

Il  y  a  cependant  plufieurs  bénéfices-cures  du 
diocéfe  de  Rouen  qui  font  exempts  du  droit  de 
Déport;  tels  que  Déville,  Frefne-l'Archevêque , 
les  cures  d'AUiermont  &  de  Sainte -Agathe  :  l'ar- 
chevêque étant  feigneur  temporel  de  ces  paroiffes , 
leur  fait  remife  du  droit  de  Déport. 

Enguerrand  de  Marigny,  fondateur  de  l'églife 
d'Écour,  a  donné  aux  archevêques  de  Rouen  & 
aux  archidiacres  du  Vexin  ,  un  dédommagement  en 
fonds  de  terre  ,  pour  l'exemption  de  cette  cure. 

Les  quatre  filles  de  Saint-Vandville  ;  favoir, 
Caudebec ,  Saint  Vandville  ,  Vençon  &  Sainte-Ger- 
trude  font  auffi  exemptes  du  droit  de  Déport.  Ces 
églifes  étoient  autrefois  des  chapelles  deflervies 
par  les  religieux  de  l'abbaye  de  Saint-Vandville. 

Les  églifes  d'Andclly  &  celle  de  Vefillon,  dont 
les  archevêques  étoient  feigneurs  temporels  avant 
l'échange  qu'ils  ont  fait  avec  le  roi,  jouiflent  de  la 
;nême  exemption. 

Les  cures  dépendantes  de  la  juridiélion  du  cha- 
pitre ,  Se  celles  de  l'exemption  de  Saint-Claude-le- 
Viel ,  ont  le  même  privilège. 

Il  y  a  aufiî  quelques  cures  qui  font  exemptes  du 
Déport  moyennant  une  reme  annuelle  qu'elles 
payent  à  l'archevêque  ainfi  qu'à  l'archidiacre  du 
canton.  Telles  font  les  cures  de  Faurille  j  Frçviile , 
S^inte-Marie-des-Champs  &  autres, 
Tome  K 
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Les  cures  qui  font  de  l'exemption  de  Fécamp, 
&  dont  nous  allons  rappeler  les  noms  ,  ne  font- 
point  non  plus  fujettcs  au  Déport.  Les  dix  paroiiTes 
qui  font  dans  Fécamp,  font  Saint  Léger  ,  Saint-Nico- 
las ,  Saint-Léonard ,  Sainte-Croix  ,  Saint-Fromond , 
Saint-Etienne,  Saint-Thomas,  Saint-Ouen,  Saint- 
Valery ,  Saint  Benoît.  Les  autres  font ,  Notre-Dame 
d'EUetot ,  Saint-Martin-dePaluel,  Saint-Martin-de- 
Ville-Fleurs ,  Saint-Viquier-aux-Plaines  ,  Ingruville  y 
Saint-Vallery-aux-Plaines  ,  Ventes-P.-R. -Portion  , 
Ventes-SecPor.  ,  Maneville- aux  Plaines  ,  Notre- 
Dame-de-la-Gaillarde  ,  Saint-Pierre-le-Viel ,  Saint- 
Pierre-le-Petit ,  Plaine-Sève  .  Saiut-Aubin-fur-Sye, 
Saint-Gervais-lès-Ilouen  ,  Tourville-la-Chapelle  , 
Fontaine  -  le- Bourg  ,  Trémanville  ,  Limpiville, 
Evefquemont ,  Doyenne-de-Meulan. 

Le  Déport  n'a  pareillement  point  lieu  pour  les 
cures  de  l'exemption  de  Montivilicrs  ;  favoir  ,  les 
trois  paroiffes  de  la  ville,  Saint-Sauveur  ,  Saint- 
Geimain,  Sainte-Croix.  Les  autres  font,  Epouville  » 
Fontenay-en-Caux,  Gournay-en  Caux ,  Gueule- 
ville-ès-Plains  ,  Harfleur  ,  Lille-Bonne,  Sainte- 
Marie- Aubofcq  ,  Saint-Martin-du-Manoir ,  Ocle- 
viUe  ,  RoUcville  ,  Rouelle  ,  Sanvic  &  Saint-Paul» 
lës-Rou;n. 

11  y  a  auffi  dans  le  diocéfe  d'Evreux  quelques 
bénéfices  exempts  du  droit  de  Déport.  Il  ne  dure 
d'ailleurs  ,  comme  nous  l'avons  obfervé  ,  que  fîx 
lemaines ,  pour  les  cures  de  la  ville  &  des  faux- 
bourgs. 

Les  cinq  appariteurs  de  l'évèque  ;  favoir ,  Reuil- 
ly  ,  Broville  ,  Sac  ,  Conde  ,  Angerville. 

Les  fix  cures  de  Vcrncuil  &  de  Nonnancourt; 
les  cures  de  la  Croix  ,  Scandaville  ,  Cailly  ,  Fon- 
taine ,  Lcbourg,  la  Croix  de  Saint  Leuffroy  ,  ont 
le  même  privilège.  Les  cures  de  Ceffeville  ,  Har- 
courrouge,  Perriers  ,  CardanvJlle,  Bray ,  Sainte- 
Colombe-du-Tillcul ,  Dame-Agnès ,  Saint-Aubin  , 
ia  Haye ,  le  Comte ,  i'ont  également  exemptes.  Il  y 
a  encore  dans  les  autres  diocèfes  des  cures  qui  jouif- 
fcnt  de  l'exemption. 

Nous  finirons  par  obfcrver  qu'en  matière  de  Dé- 
port ,  on  ne  peut  point  tirer  de  conféquence  de  ce 
qui  fc  pratique  dans  un  diocéfe,  pour  établir  une 
règle  dans  un  autre  diocéfe.  La  raifon  en  efl ,  que 
la  pofTeiTlon  qui  peut  varier  dans  les  différens  dio- 
cèfes ,  &  même  dans  les  diverfes  paroifTes  d'uo 
diocéfe  ,ert  le  feul  principe  à  fuivrc  fur  l'objet  dont 
il  s'agit.  C'eft  pair  conféquent  la  poiïblfion  qui  fixe 
à  tous  égards  le  fort  du  Déport. 

DÉPORT  DE  Minorité.  C'eft  un  droit  particu» 
lier  dans  les  coutumes  d'Anjou  &  du  Maine. 

*  En  vertu  de  ce  droit ,  le  feigneur  jouit ,  pen- 
dant une  année,  du  revenu  du  fief  de  fcs  vafîaux 
mineurs  de  minorité  féodale  ,  lorfqu'ils  ne  font  pa$ 
fous  le  bail ,  ou  garde-noble  de  leur  père  ou  de 
leur  mère  ,  à  la  charge  de  donner  une  partie  de  ce 
revenu  pour  la  nourriture  des  mineurs.  * 

Le  Déport  de  minorité  a  été  introduit  poiir  ré- 
compeafer  le  feigneur  du  foin  qu'il  doit  prendre 
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de  faire  nommer  un  curateur  à  (on  va/Tal  mineur  , 
lorfque  (on  père  &  fa  mère,  auxquels  la  coutume 
défère  la  garde ,  s'en  abftiennent  ou  s'en  déportent  ; 
ainfile  feigneur  ne  peut  prétendre  le  droit  de  Dé- 
port de  minorité,  H  le  père  &  la  mère  de  (on  vaf- 
ul  mineur  ont  fait  la  foi  &  hommage  &  accepté 
la  tutelle  ;  parce  que  (  dit  Brodeau  fur  l'article  1 19 
de  la  coutume  du  Maine),',  l'hommage  ayant  été 
fait ,  le  fief  ert  couvert. 

*  Il  paroit  que  le  Déport  de  minorité  a  la  même 
origine  que  la  garde  fans  profit.  Lorfque  la  nécef- 
fné  de  faire  le  fervice  du  fief  eût  fait  introduire  le 
rlroit  de  ùjil  ou  gardc-nobU ,  les  charges  de  cette 
garde  empéchoient  fouvent  les  proches  parens  des 
mineurs  de  i'accepter.  Ils  étaient  obliges,  non-feu- 
lement de  fervir  les  fiefs  ,  d'en  faire  hommage  ,  & 
d'en  payer  le  rachat ,  mais  aulli  d'élever  les  mi- 
neurs ,  &  d'entretenir  leurs  fiefs  en  bon  état ,  fans 
pouvoir  recourir  aux  biens  roturiers,  quelque  min- 
ce valeur  qu'cuifent  les  fiefs.  Enfin ,  ils  dévoient 
acquitter  leurs  dettes,  &  on  leur  avoit  abandonné 
pour  cela  les  meubles  des  mineurs. 

Lorfque  ces  charges  empéchoient  les  parens  d'ac- 
cepter la  garde,  !e  feigneur  faiftflbit  par  défaut 
(Chomms^  jufqu'à  ce  que  les  mineurs  enflent  at- 
teint leur  âge.  Mais  il  n'étoit  pas  tenu  des  charges 
de  la  garde.  Il  ne  devoit  mcnie  des  alimcns  aux 
mineurs,  qu'autant  qu'il  n'y  avoit  paS  des  biens 
roturiers  fuffifants  pour  les  nourrir. 

Pour  parer  à  cet  inconvénient,  on  imagina  di- 
vers moyens.  Le  principal  fut  d'autorifer  les  pa- 
rens à  prendre  la  garde  fans  profit,  c'eft-à-dire  , 
la  tutelle  des  mineurs,  &  d'obliger  le  feigneur  à 
leur  donner  fouffrance.  "Voyez  la  fcdion  II  de  l'an. 
Garde  NOBLE. 

Dans  quelques  provinces  ,  &  particulièrement 
dans  celles  qui  touchoient  à  la  Normandie  &  à  la 
Bretagne,  ou  le  droit  de  garde  feigneuriale  étoit 
en  ulage,  les  feigneurs  ne  voulurent  pas  fouffrir 
que  perfonne  prît  l'adminiftration  des  fiefs  des 
mineurs,  à  titre  de  tutelle  ou  de  curatelle  ,  à  moins 
qu'on  ne  leur  rendît  la  foi  &  hommage  pour  cou- 
vrir le  fief;  Se  comme  cette  preftation  d'hommage 
opéroit  une  mutation  ,  ils  exigeoient  des  tuteurs  , 
le  droit  de  rachat,  lorfqu'ils  n'étoient  pas  affez  pro- 
ches parens  du  défunt  pour  en  être  exempts. 

Voilà  le  fondement  du  droit  de  Déport  de  mi- 
norité ,  qui  n'a  pas  toujout-s  été  borné  aux  coutu 
mes  d'Anjou  Si  du  Maine;  ii  avoit  lieu  dans  plu- 
fieurs  autres  provinces  ,  foit  fous  ce  nom  ,  foit  fous 
celui  de  rachat.  L'ancienne  coutume  de  Montargis 
l'accordoit  aux  feigneurs;  &  les  tuteurs  doivent  en- 
core aujourd'hui  le  droit  de  rachat  dans  la  partie 
du  Berry  qui  y  eft  fujette.  Foye ^  la  Thaumamère  , 
yiir  l'ancienne  coutume  de  Montargis ,  tit.  1  ,  art.  27. 
Un  aéle  d'écliange  fait  par  une  abbaye  de  Cham- 
pagne en  1675  »  énonce  entr'autres  droits,  ceux 
de  privjge  d'âf^e  6"  de  Dépits,  Voyez  CariïiU  Pri- 
.\AGE  d'âge. 
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Quoi  qu'il  en  foit ,  le  droit  de  Déport  eft  très- 
ancien  dans  le*  coutumes  d'Anjou  &  du  Maine. 
On  trouve  à  la  fin  du  traité  du  droit  de  garde  de 
Renuffon  ,  6c  dans  les  ordonnances  du  Louvre, 
uTiQ  efpèce  de  déclaration  donné,.;  par  Saint-Louis 
en  1246,  touchant  le  bail  &  le  rachat  dans  ces 
deux  provinces.  On  y  voit  que  le  droit  de  bail  avoit 
lieu  en  faveur  des  parens  les  plus  proches  ,  que 
les  mineurs  avoient  du  côté  du  dwfunt  ;  que  tous 
ces  bailliftes  dévoient  le  rachnt ,  dans  les  cas  où  les 
héritiers  le  doivent  encore  dans  ces  deux  coutu- 
mes ;  le  père ,  la  mère,  les  frères  &  les  foeurs ,  en 
étoient  exempts  ;  mais  les  maris ,  les  filles  &  les 
veuves  le  dévoient. 

Cette  jurifprudence  fubfifla,  fans  altération  ,  juf- 
qu'à la  nouvelle  rédaélion  des  deux  coutumes  en 
1 509.  On  avoit  feulement  exclu  du  bail  les  parens 
collatéraux  trop  éloignés  ;  mais  le  rachat  étoit  tou- 
jours dû  dans  tous  les  cas  oii  il  l'étoit  autrefois,  & 
même  à  chaque  changement  de  bail:  car  tant  de 
ba'îU  ,  tant  de  rachats  ,  dit  l'ancienne  coutume  d'An- 
jour.  A  plus  forte  raifon  ,  étoit-il  dû  par  les  tuteurs 
des  mineurs  ,  qui  dévoient  &  qui  doivent  encore 
faire  la  foi  &  hommage  pour  les  fiefs  de  leurs  pu- 
pilles, dans  les  coutumes  d'Anjou  &  du  Maine. 

Lors  de  la  déclaration  de  1 509  ,  on  conferva  le 
droit  de  bail  au  père  &  à  la  mère  du  mineur  feule- 
ment. Il  ne  fut  donc  plus  queftion  de  rachat ,  en 
cas  de  ^^rde  :  mais  on  ne  changea  rien  d'ailleurs 
aux  anciens  ufages,  relativement  au  rachat  des  tu- 
teurs &  curateurs.  C'eft  ce  qu'on  peut  voir  dans 
l'art.  106  de  la  coiuume  d'Anjou.  Cet  article  per- 
met au  feigneur  de  faifir ,  à  défaut  d  homme ,  le 
fief  des  mineurs ,  à  la  charge  d'en  reftituer  les 
fruits  au  tuteur,  qui  fera  tenu  de  (on  côté  de  lui 
faire  hommage  ,  &  fervir  le  fief-  L'art.  107  ajoute 
que  le  feigneur  fera  tenu  de  recevoir  le  tuteur  ou 
curateur  à  hommage  ;  6»  lui  reçu  ,  dit  la  coutume  , 
fans  aucune  reflrii51ion  ,  ledit  feigneur  aura  les  deux 
parts  des  fruits  d'un  an  defdites  chofes  àommagéa 
pour  le  Déport. 

La  coutume  du  Maine  a  des  difpofitions  fem- 
blables. 

L'art.  108  delà  coutume  d'Anjou  dit  enfin  que 
le  tiers  fera  lailTé  pour  le  mineur ,  daHS  tous  les  cas 
où  fa  terre  tombe  en  rachat. 

D'après  tous  ces  textes ,  il  efl  bien  extraordi- 
naire que  de  Renufibn  ,  &  tous  les  commentateurs 
des  coutumes  d'Anjou  &  du  Maine  ,  à  l'exception 
de  M.  Olivier  de  Saint-Vart  ,  aient  prétendu  que 
le  droit  de  Déport  n'étoit  pas  dû  lorfque  les  mi- 
neurs n'avoient  ni  père  ni  mère  ,  &  qu'il  faut  né* 
ceûairement  qu'il  y  ait  lieu  à  la  garde-noble  ,  & 
que  leur  père  ou  leur  mère  l'ait  refufce,  pour  y 
donner  lieu.  Cette  opinion  ne  porte  fur  aucun  fon- 
den>ent  ;  «  le  droit  de  Déport,  dit  fort  bien  ce 
»  deru'er  auteur,  a  lieu,  fans  contredit,  en  fa- 
5>  veur  du  feigneur  ,  lorfqu'il  n'y  a  point  lieu  au 
,  3)  bail ,  les  pèie  &  mère  des  mineurs  le*  ayant  pré-; 
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ft  (Recédés  :  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  l'arrêt  du  22 
«  janvier  1756:  ainfi  le  droit  de  Déport  a  lieu 
>»  au  profit  des  feigneurs  ,  lors  même  que  les  père 
»  &.  mère  des  mineurs  les  ont  prédéc.^dés  v. 

A  plus  forte  raifon  ,  ne  peut-on  pas  dire ,  comme 
les  commentateurs  &  de  RenufTon  le  font  encore, 
que  pour  empêcher  le  Déport,  il  fuffitque  la  garde- 
noble  ait  été  acceptée,  &  que  le  gardien  ait  fait 
hommage  en  cette  qualité  ,  quand  bien  même  il 
fe  dénfteroitenfuite  de  la  garde  ;  c'cft  un  principe 
de  notre  droit ,  qu'on  ne  peut  pas  fc  défifter  de  la 
garde  ,  quand  on  l'a  une  fois  acceptée  ,  &  l'on  voit , 
en  tout  cas ,  que  le  feigneur  auroit  toujours  le  droit 
d'exiger  l'hommage  du  tuteur  dans  ce  cas-là  ,  & 
de  s'en  faire  fervir  Te  fief.  ^ 

Quoi  qu'il  en  foit,  Dupleflîs  &  les  autres  commen- 
tuteurs  penfent  qu'il  faut  le  concours  de  plufieurs 
circonftances  pour  que  le  Déport  de  minorité  puifle 
avoir  lieu. 

1°.  Il  faut  que  le  vaflal  foit  mineur ,  c'eft  à-dire , 
qu'il  n'ait  pas  atteint  l'âge  de  vingt  ans  ,  fi  c'eft  un 
j;irçon  ,  &  celui  de  quatorze  ans  ,  fi  ceft  une  fille  ; 
parce  que  la  minorité  féodale  finit  à  ces  deux 
époques. 

a".  Il  faut  que  (on  père  ou  fa  mère  n'aient  pas  ac- 
cepté la  garde. 

3°.  Il  faut  que  le  tuteur  du  mineur  ait  rendu  la  foi 
&.  hommage  au  feigneur  du  fief. 

Le  feigneur  peut  forcer  le  tuteur  de  fon  valTal 
mineur  à  lui  rendre  la  foi  &  hommage ,  &  ce  n'efi 
que  de  l'infiant  qu'elle  lui  a  été  rendue,  qu'il  y  a 
ouverture  à  fon  droit  de  Déport;  car  fi  le  feigneur 
négligeoit  de  fe  faire  rendre  foi  &  hommage  pen- 
dant la  durée  de  la  tutelle  ,  &  que  le  valTal  mineur 
eût  atteint  fa  minorité  ,  fans  avoir  écé  forcé  de  fa- 
tisfaire  à  cette  obligation  dans  la  perfonne  de  (on 
tuteur,  le  feigneur  feroit  privé  du  droit  de  Déport. 

Suivant  l'article  119  de  la  coutume  du  Maine, 
le  feigneur  ,  en  vertu  de  fon  droit  de  Déport ,  jouit 
de  tous  les  fruits  du  fief  qui  n'eft  point  tombé  en 
^^Tdinohh  ,  à  charge  par  lui,  (porte  cet  article) 
iii  bailler  provifion  au  mineur  à  l'ordonnance  de  juf- 
tice  ,  tout  ainfî  ijueû.  été  tenu  de  faire  le  bail  (  c'efi- 
à-dire  ,  le  gardien)  s'il  tut  accepté  fi*  recueilli  la 
garJi'. 

Suivant  l'article  107  de 'la  coutume  d'Anjou,  le 
Déport  de  minorité  n'attribue  au  feigneur  féodal 
que  les  deux  parti  d'un  an  ;  T autre  ejl  refervée  pour  la 
nourriture  du  mineur  ;  c'eft-à-dire  ,  que  le  feigneur 
ne  peut  jouir  que  des  deux  tiers  des  fruits  d'une 
année  du  nef,  &  que  l'autre  tiers  doit  être  em- 
ployé pour  la  nourriture  &  l'entretien  du  mineur. 

D'après  la  difpofirion  de  cet  article  ,  il  ne  peiir  y 
avoir  aucune  difficulté  fur  la  fomme  que  le  fei- 
gneur efi  obligé  de  fournir  pour  la  nourriture  du 
mineur.  Elle  eft  fixée  au  tiers  du  revenu  ;  mais  il 
n'en  cft  pas  de  même  de  l'article  119  de  la  coutu- 
me du  Maine.  Cet  article  laifis  à  l'arbitrage  du  juge 
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la  fixation  de  la  provifion.  De  là  II  réfulte  que  fi  le 
feigneur  refufe  de  fournir  une  fomme  fulHfante  , 
le  tuteur  peut  s'adreffer  à  la  juftice  ,  &  lui  deman- 
der de  fixer  la  provifion  qui  efl  dije  fuivant  le  vœu 
de  la  loi. 

Après  avoir  rappelé  les  principes  particuliers  au 
Déport  de  minorité,  il  convient  de  rapporter  les 
différens  arrêts  qui  ont  été  rendus  fur  cette  matière. 
«  Bodereau  ,  fur  l'article  1 19  de  la  coutume  du 
»  Maine,  cite  un  arrêt  fans  date ,  qui!  dit  avoir 
"  été  rendu  en  faveur  du  fieur  de  Charnacé,  cu- 
»  rateur  des  dcmoifelles  de  Feuillée. 'Voici  refpèce 
n  de  cet  arrêt.  Le  fieur  du  Coudray  avoit  laifie 
n  deux  filles  mineures  ;  fa  veuve  en  avoit  accepté 
1»  le  bail,  (  c'efi-à-dire,  la  garde)  &  enfuite  elle 
M  fe  remaria.  On  nomma  un  curateur  aux  deux 
«  filles  mineures;  la  demoifelle  de  la  Fougère,  à 
»  qui  appartenoit  la  châtellenle  de  Saint-Denis, 
»  dont  relevoit  la  terre  du  Coudray,  prétendit 
n  droit  de  Déport;  le  fieur  de  Charnacé,  cura»» 
w  teur  des  mineures,  foutint  que  le  Déport  n'é- 
>)  toit  point  dû  en  ce  cas  ,  &  obtint  arrêt  en  fa  fa- 
>»  veur.  Cet  arrêt  (  ajoute  le  commentateur  )  tft 
»  fuivant  l'intention  de  la  coutume  >». 

Chopin  ,  fur  la  coutume  d'Anjou  ,  cite  un  arrêt 
dont  il  ne  rapporte  ni  l'efpèce  ni  la  date  ,  qui  a  jugé 
que  les  feigneurs  pouvoient  prétendre  le  droit  de 
Déport  fur  tous  les  héritages  féodaux  échus  à  leurs 
vaflaux  mineurs.  Cet  auteur  dit  fi^ulement  que  cet 
arrêt  a  été  rendu  en  faveur  de  Charles  de  Lorraine , 
duc  de  Mayenne  ,  contre  Ivonne  le  Pore.  Mais  cet 
arrêt  ,  dont  nous  ignorons  les  circonfiances  ,  eft 
contraire  au  fentiment  de  tous  les  commentateurs, 
*  C'efi  du  moins  là  ce  que  dit  de  Renufibn  ,  dans 
le  dernier  chapitre  de  fon  traité  du  droit  de  garde  , 
n.  19.  Mais  d'abord  quand  l'arrêt  rendu  pour  le  duc 
de  Mayenne  ,  dont  parle  Chopin  ,  auroit  jugé  cela  , 
il  auroit  bien  jugé  ,  puifque  le  Déport  a  lieu  toutes 
les  fois  qu'il  échet  un  fief  à  un  mineur  qui  n'a  pas 
de  gardien  ou  gardienne  noble ,  comme  on  Ta  vu 
ci-deflus. 

Au  furplus,  cet  arrêt  n'a  point  décidé  la  quef- 
tion;  il  a  feulement  jugé  que  le  droit  de  Déport 
avoit  lieu  au  préjudice  de  la  garde-noble  de  la  mère. 
Le  même  Chopin  ajoute  à  la  vérité  qu'on  a  ^gité  la 
queftion  de  favoir  fi  le  Déport  étoit  dû  lorfque  le 
père  du  mineur,  qui  en  avoit  accepté  la  garde-noble 
après  le  décès  de  fa  femme,  prédécédoit  iuinvimc 
avant  la  majorité  de  fes  enfans.  Cette  queflion  fut, 
dit-il ,  appointée,  par  arrêt  du  10  mars  1 588  ;  mais 
la  provifion  fut  adjugée  au  tuteur. 

Bodereau,  &  de  Renufibn  d'après  lui  ,  critiauent 
avec  tout  aufli  peu  de  fondement  un  autre  arrêt 
du  3  avril  1635,  qui  en  confirmant  une  fentencç 
des  requêtes  du  palais  ,  a  condamné  le  marquis  de 
Vibrais,  tuteur  des  mineurs  de  Vavé,  à  payer  le 
droit  de  Déport  au  baron  de  Sillé.  Cet  arrêt  n'efl 
point  oppofé  au  texte  de  la  coutume  ,  comme  le 
difent  ces  deux  auteurs  ;  il  eft  au  contraire  irts- 
confornie  à  l'efprit  Si  à  la  lettre  de  cette  loi  *. 

O  o  o  ij 
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Ccft  donc  Tans  fondement  que  pliifieurs  auteur* 
ont  prétendu  que  le  droit  de  Déport  de  minorité 
étoit  tombé  en  défuétude ,  &  qu'il  avoit  été  abrogé 
par  Tufage  contraire  ;  mais  des  arrêts  récens  ont 
prouvé  que  cette  opinion  étoir  une  erreur.  En 
efiet ,  par  arrêt  rendu  le  22  juillet  1729  ,  le  droit 
de  Déport  a  été  confirmé  en  faveur  de  M,  d'Ar- 
Tiiaillé,  feigneur  de  l'Ile-Toifon,  dans  le  territoire 
de  la  baronie  de  Craon  ,  en  Anjou. 

Par  arrêt  du  19  février  1745  ,  M.  le  duc  delà 
Trémoille  a  été  condamné  à  payer  ce  droit  au  re- 
ceveur des  domaines  de  la  généralité  de  Tours  , 
pour  les  nefs  qu'il  pofsède  dans  la  coutume  du 
Maine. 

Par  autre  arrêt  du  15  décembre  1747  ,  les  fer- 
iniers  des  domaines  du  roi  ont  obtenu  une  condam- 
nation fcmblable  contre  madame  la  ducheffe  de 
Mazarin. 

Enfin,  par  arrêt  du  22  janvier  1756  ,  le  tuteur 
des  mineurs  de  M.  d'Armaillé  a  été  condamné  à 
payer  ce  droit ,  pour  la  baronie  de  Craon  ,  au  rece- 
Teur  des  domaines  de  la  généralité  de  Tours. 

*  Tous  ces  arrêts  font  rapportés  daas  le  traité  dos 
fîefs  de  Jacquet,  &  dans  le  diftionnaire  des  do- 
maines. On  a  vu  ci  deffus  ce  que  M.  Olivier  de 
Saint- Vaft  a  dit  du  dernier. 

Le  même  auteur  obferve,  d'après  M.  de  Parence, 

«  qu'en  la  caufe  de  M.  le  prince  d'Elbeuf ,  deman- 

5>  deur,  contre  les  enfans  du  ficur  de  Médemanche  , 

ïi  il  a  été  jugé,  en  l'année  1686  ou  1687  ,  que  le 

j>»,!roitdc  Déport  ne  pouvoit  être  amoindri  ni  di- 

É»  minué  pour  les  rentes  foncières  créées  à  prix  d'ar- 
,  ,)  gcnt ,  &  autres  charges  réelles  qui  n'étoient  point 
»  conftituécs  lors  de  l'inféod^ition  des  fonds  ,&  que 
nie  vaiTal  ne  l'avoit  pu  charger  au  préjudice  de 
3>  fon  feigneur  », 

Cependant  un  arrêt  du  grand  confeil,  du  30  mars 
1695  ,  que  i"on  trouve  dans  le  journ;:!  du  palais,  a 
ordonné  que  le  duc  de  Mazarin  feroit  payé  du  Dé- 
porta raifon  des  deux  tiers  des  terres  appartenantes 
aux  enfans  de  la  dame  Malefcot  ,finvant  les  baux  , 
dcduéîion  faite  des  charges  réelles  6»  foncières  ,  fi  au- 
cunes font  dues.  Ces  derniers  mots  ne  font  aucune 
diftinélion  ;  mais  la  décifion  dont  parle  M.  de  Pa- 
rence  paroît  plus  régulière  ,  du  moins  pour  les  cas 
où  le  feigneur  n'a  pas  approuvé  les  charges  impofées 
par  fon  vaflal ,  poftérieurement  à  linflodation. 

Enfin  ,  M.  de  Saint-Vaft  ajoute  que  l'article  1 19 
de  la  coutume  du  Maine  ne  regarde  que  les  enfans 
des  nobles  &  de  ceux  qui  fe  font  trouvés  annoblis 
à  l'inftant  de  leur  décès  ,  puifque  cet  article  porte  : 

, à  la  charge  de  bailler  provifîon ,  tout  ainfi 

iju^eût  été  tenu  faire  le  bail ik  qu'on  ne  donne 

de  bail  qu'aux  enfans  des  nobles.  Mais  cela  n'eft 
vrai  qu'autant  qu'on  entendra  pur  enfans  des  ne  blés 
ceux  qui  font  nés  d'un  père  ou  d'une  mère  nob!e  ; 
car  le  père  ou  la  mère  roturier  a  le  droit  de  bail 
des  enfans  qu  il  a  eus  d'une  mère  ou  d'un  père  rotu 
-  rier.  Voyez  la   feftion  \m  dç  l'article  GarD£- 

NOBLE  \ 
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On  lît  dans  les  arrêtés  de  M.  de  Larnoignon  ^ 
«  que  le  droit  feigneurial  de  Déport  devroit  être 
»  abrogé;  &  que  par  le  lefus  du  père  ou  ds  la  mère 
»  furvivant  d'accepter  la  garde,  les  enfans  ne  de- 
))  vroient  plus  tomber  en  la  garde  du  feigneur  ?). 

*  Il  y  auroit  d'autant  moins  d'inconvénient  à 
fupprimer  le  droit  de  Déport,  que  les  feigneurs 
qui  en  jouiflcnt  y  font  eux-mêmes  fujets  envers  le 
(eigneur  ou  envers  le  roi,  pour  le  domaine  duquel 
ce  droit  eft  d'un  produit  bien  médiocre  *. 

DÉPORT  d'un  juge.  On  appelle  ainfi  l'aâe  par 
lequel  un  juge  déclare  qu'il  n'entend  point  con- 
noître  de  l'affaire  portée  devant  lui  à  caufe  de  quel- 
que raifon  particulière  qui  l'en  empêche  j  ik  pour- 
quoi il  pourroit  être  ricufé. 

u  Tout  juge  (fuivant  l'article  17  du  titre  24  de 
"l'ordonnance  de  1667)  qui  fait  caufes  de  récufa- 
"  tion  valables  dans  fa  perfonne ,  eft  tenu,  fans 
»  attendre  qu'elles  lui  foient  propofées ,  d'en  faire' 
»  la  déclaration  qui  doit  être  communiquée  aux 
»>  parties  ». 

Suivant  la  difpofition  de  l'article  18  du  même 
titre  ,  "  aucun  juge  ne  peut  fe  déporter  du  rapport 
»  &  jugement  des  procès  qu'après  avoir  déclaré  en 
»  la  chambre  les  caufes  pour  lel'quelies  il  ne  peut 
11  demeurer  juge  ,  &  que  fur  fa  déclaration  il  n'ait 
»  été  ordonné  qu'il  s'abO.iendra  ". 

Il  réfu'.te  des  articles  que  nous  venons  de  rap- 
porter deux  vérités  que  les  juges  ne  doivent  jamais 
perdre  de  vue.  La  première  eft  qu'ils  ne  peuvent 
connoitre  d'une  affaire  ,  lorfqu'ils  favent  qu'ds  peu- 
vent être  légitimement  récufés.  Ils  ne  doivent  pas 
même  attendre  que  les  parties  propoi'ent  contre 
eux  des  moyens  de  récuiation  ;  l'ordonnance  leur 
impofe  l'obligation  de  fe  déporter  eux  -  mêmes , 
quand  même  les  caufes  légitimes  de  leur  Déport 
feroient  inconnues  aux  parties. 

La  féconde  vérité  eft  que  les  juges  ne  peuvent 
fe  déporter  que  lorfqu'ils  ont  des  motifs  légitimes  , 
&  qu'ils  ont  fa't  décider  par  leur  compagnie  qu'ils 
doivent  s'interdire  la  connoUfance  de  l'affaire.  Ainfî, 
tout  juge  qui  croit  avoir  des  moyens  de  récuf'ation  , 
doit  les  propofer  à  fa  compagnie  ,  &  le  conformer 
à  fa  décifion. 

Nous  avons  fur  cette  matière  plufieurs  arrêts 
qu'il  efl  important  de  connoitre. 

L'un  ,  du  26  avril  1701  ,  enjoignit  au  lieutenant 
criminel  de  Fontenay-le-Comte  ,  de  fe  déporter, 
lorfqu'il  fe  trouveroit  débiteur  de  l'une  des  paitics  ; 
&  faute  par  lui  de  s'être  déporté  dans  l'affaire  jugée 
par  cet  arrêt ,  la  procédure  qu'il  avoit  faite  fut  dé- 
clarée nulle. 

En  1754,  les  juges  de  la  fénéchauffée  de  Mont- 
morillon  fe  récusèrent  pour  cauL  de  parente.  Le 
fér.échal  fcul  prétendit  avoir  le  droit  de  connoitre 
de  l'affaire  ;  mais  ayant  été  récufé  par  une  des 
parties  ,  il  fe  déporta.  Tous  les  juges  de  cette  juri- 
diéfion  ne  pouvant  connoitre  de  la  conteflation  , 
c'étoit  aux  avocats  à  Içs  remplacer.  Le  procureur 
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cTune  des  parties  adrefi'a  en  conféqucnce  une  reï 
quête  au  plus  ancien  des  avocats.  Quelques-uns 
des  juges ,  jaloux  de  leurs  prérogatives ,  s'aliem- 
blérent  &  rendirent  une  fentence  ie  26  juin  17^4  , 
«  par  laquelle  ils  rirent  détenfe  aux  avocats  de  tV.iro 
»  aucune  fon61ion  cle  juge  ,  d'appointef  des  re- 
»  quêtes,  à  moins  qu'elles  ne  fulî'ent  adrellées  au 
»'  feuéchal ,  &  qu'il  n'y  eût  un  Déport  de  tous  les 
»  officiers  du  fiège;  ils  firciit  mèm-e  défenfe  aux 
»  procureurs  de  fe  coniKtuer  fur  les  demandes  qiri 
«  îeroient  formées  en  vertu  d'une  ordonnance  ren- 
»»  due  par  un  avocat ,  &  ils  interdirent  ie  procureur 
H (\uï  avoit  ligné  la  requête». 

Les  avocats  de  Montmorillon  &  le  procureur 
interdit,  regardèrent  cette  fentence  comme  un  abus 
d'autorité,  &  ils  interjettèrent appel  au  parlement 
de  Paris  ;  ils  prirent  même  à  partie  les  juges  qui 
l'avoient  rendue.  Cette  caufe  portée  en  la  grand'- 
chambre  ,  il  intervint  arrêt  le  7  février  1756  ,  ftir 
les  conclurions  de  M.  l'avocat-général  Scguier  ,  par 
lequel  la  fentence  fut  infirmée ,  les  juges  furent 
condamnés  à  deux  cens  livres  de  dommages  ik. 
intérêts  envers  le  procureur  qu'ils  avoient  interdit , 
&  aux  dépens  envers  toutes  les  parties. 

Le  lO  mars  de  la  même  année  (  1756) ,  il  fut 
rendu  un  autre  arrêt,  fur  les  conclufions  de  AI.  l'a- 
vocat-général Joly  de  Fleury ,  dans  une  caufe  de 
Déport ,  dont  nous  allons  rapporter  les  circonf- 
tances,  d'après  un  arréùfte  moderne. 

"Le  lieutenant  criminel  d'Abbeville  ,  dit- il  , 
u  s'étoit  déporté  de  la  connoiiTance  de  1  aftaire  d'un 
î>  notaire  nommé  Pilate  ,  accufé  de  crime  de  faux. 

V  II  ne  s'étoit  pas  expliq\,é  fur  les  motifs  qu'il  avoit 
3>  eus  de  fe  déporter  ;  &  comme  il  continuoit  d'inf- 
»  truire  les  autres  affanes  du  fiège  &.  de  tenir  l'au- 
»)  diencc  fans  faire  juger  (on  Déport,  les  autres 
»  juges  ne  pouvoient  jugera  fa  place  l'affaire  de 
«  Pilate  ;  celui-ci  fe  plaignit.  Ses  plaintes  occafion- 
j>  lièrent  'afférentes  fign;fications,  que  M.  le  pr<jcu- 
«  reur-général  qualifia  d  in«lécentes  ,  dans  une  re- 
«  quête  qu'il  préfenta  à  la  cour,  pour,  attendu  la 
»  méfintellygence  que  cette  affaire  avo;t  occafionnéc 
»  dans  le  fiégo  d'Abbeville,  la  faire  ri.'nvoyer  au 
w  bailliage  d'Amiens.  L'arrêt  qui  interviat  ,  fur  la 
»  requête  de  M.  !e  procureur-général ,  renvoya  en 
»  effet  le  procès  de  Pilate  au  bailliage  d'Amiens  , 
>>  pour  y  être  inftruit  aux  frais  des  officiers  du  bail- 
j>  liage  d'Abbeville.  Ces  derniers  attaquèrent  cet 
«arrêt  par  la  voie  de  roppofition.  Le  lieutenant 
»»  criminel  difoit   qu'il  n'y  avoit  pas  de  fa  faute  ; 

V  qu'il  s'étoit  déporté  ,  &  que  c'étoit  aux  autre-. 
«juges,  fuivant  l'ordre  de  leur  réception  ,  à  le 
«  remplacer.  Les  autres  officiers  répondoient  qu'il 
n  n'avoit  ni  expliqué  ,  ni  fait  juger  fon  Déport;  que 
»  par  conféquent  ils  n'avoient  pas  pu  prendre  con- 
«  noiffance  de  l'affaire  de  Pilate ,  le  lieutenant  cri- 
»  minel  ven^n;  habituellement  au  fiège  remplir  fes 
«autres  fo'ié^ion'i. 

3' Par  l'arrêt  qui  intervint  le  10  mars  Jy^ô,  les 
«uns  ôc  les  autres  furent  déboutés  de  roppofition  , 
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»  qu'ils  avoient  formée  à  l'arrêt  de  renvoi  au  bail- 
»  liage  d'Amiens  ;  mais  faifant  droit  fur  la  demanda 
"des  officiers  du  bailliage  d'Abbeville,  le  liente- 
»  nant  criminel  fut  condamné  à  les  acquitter  ,  ga« 
"  rantir  &  indemnifer  des  frais  de  l'inflruétion  or- 
)>  donnée  par  l'arrêt  de  renvoi  au  bailliage  d'A- 
V  miens  ». 

Le  motif  de  cet  arrêt  eft  fenfîble.  Le  parlement 
fe  détermina  à  prononcer  la  condamnation  contre 
le  lieutenant  criminel ,  parce  qu'il  avoit  enfreint  la' 
difpofition  de  l'ordonnancé  ,  qui  veut  que  les  juges  ' 
fafiént  juger  la  légitimité  de  leur  Déport  avant  de 
s'abftenir  de  la  connoiffance  d'une  affaire. 

Les  arbitres  peuvent  également  fe  déporter,  & 
les  parties  dans  ce  cas  font  obligées  d'en  choifir 
d'autres,  fi  elles  veulent  être  jugées  par  arbitrage;  ' 
autrement  elles  peuvent  porter  leurs  conteflaiions 
devant  les  juges  ordinaires.  ' 

DÉPORT,  fignifie  quelquefois  délai.  On  fait  ufage 
de  ce  terme  dans  les  )ugemcns  par  lefquels  on  pro-^ 
nonce  une  condamnation  ,  oui  doit  être  exécutée 
fur  le  champ. 

Par  exemple,  fi  un  particulier  fe  rend  ccupablô 
d'un  délit  dans  l'auditoire ,  &.  que  le  juge  le  con- 
damne à  uns  amende,  on  ordonne  qu'il  fera  tenu 
de  la  payer  fans  Déport  ;  c'eft-à-dire,  fms  délai  (S* 
jam  d<:(cmpaT!:r. 

Ainfi  toutes  les  fois  qu'une  fentence  ou  un  arrêt 
prononcent  une  condamnation  d'une  foinme,t7^y<ï- 
ble  Jùns  Dipon  ,  la  partie  condamnée  ne  peuts'ab- 
fcnter  fans  s'cxpofer  à  être  conduite  en  prifon  juf- 
qii'à  ce  qu'elle  ait  exécuté  la  fentence. 

Il  efl  d'ufage  d'ajouter  dans  les  jugcmens  où  l'on 
infère  une  condamnation  fans  Déport,  qu'ils  feront 
exécutés  fur  le  champ  ',  f^uce  de  quoi  faire  ,  la  partie 
jetii  conduite  dans  Uf  priforis  de  la  juridiclion. 

Cette  prononciation  n'a  lieu  que  dans  des  cas 
extraordinaires,  qui  exigent  célérité  ou  un  exemple 
prompt  &.  frappant  qui  en  impofe  au  peuple. 

Voyez /f.t  mémoires  du  clergé;  d'Herlcourt ,  d.ins 
fes  lots  eccléfiaft'iqiies;  Wan-Efpen  ;  le  diéiionnalre 
des  arrêts  de  Brillon  ;  Lacomhe  ,  dans  fon  recueil  de 
jurlfprudencc  canonique;  Dumoulin  ;  le  concordat  ;  la 
pragmatique  ;  Fiiet ,  des,  matières  bénéficiai  es  ;  Fcvret, 
traité  de  Pahus  ;  Bafnage ,  /ur  la  coutume  de  Nor- 
m.iridie  ;  Routi<r ,  dans  fa  pratique  hénèficiale  ;  Forget  j 
Tournit;  Duperray  ;  les  coutumes  d'Anjou  &  dit 
Maine  ,  &  les  commentateurs  ;  le  jeum.il  du  palais  ; 
DroJeau  fur  Loutt  ;  les  auves  de  Renuffon  ,  &.c. 
Voyez  auffi  les  articles  Annate  ,  Bén£fîces  , 
Garde  -  NOBLE  ,  Mineur,  Fief,  Seigneur, 
Majorité.  (  Cet  article  efl  de  M.  Desfssarts  , 

avocat  ,  Oc.  excepté  que  Ce  qui  ejl  entre  des  aftêriques 
appartient  à  M.  Garran  de  iOU LON  ,  avo- 
cat &c.  ) 

DÉPORTATION,  Ceft  en  termes  de  droit  le 
tranfport  quieft  fait  d'une  perfonne  d'un  lieu  dans 
lin  autre,  par  l'autorité  du  prince  ou  par  celle  de 
la  juitice. 

La  Déportation  dans  une  île  ,  deportaiio  in  infu-^ 
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lam,  étoit  une  peine  ufitée chez  les  romains;  celui    i 
qui  étoit  ainfi  Jd^one  perdoit  les  droits  de  cité,  &   I 
en  confequencc  il   perdoit  auffi  tous  les  (Iroits  de 
puiiïance  paternelle  fur  fesenfans  ;  le  fils  déporté 
étoit  auflî  hors  de  la  puilTance  de  fon  père. 

La  rélégation  dans  une  île ,  qui  étoit  pareille- 
inent  une  peine  ufitée  chez  les  romains  ,  étoit  diffé- 
rente de  la  Déportation  :  celui  qui  étoit  fimple- 
inent  relégué  dans  une  île ,  n'y  étoit  pas  tranfporté 
&  conduit  de  force  ;  il  y  alloit  de  luî-même  ;  il  con- 
fervoit  tous  les  droits  de  cité. 

Voyez  aux  inflituts  de  Juftinien  ,  liv  ,  i.  tit.  il, 
§.  I ,  &  II. 

Parmi  nous  lenlèrement  qui  eft  fait  en  vertu 
d'ordre  du  roi ,  d'une  pcrfonne  que  l'on  tranfporté 
aux  iles  fainte-Marguerite  ,  répond  aflez  à  la  peine 
de  la  Déportation. 

La  peine  de  la  Déportation  eft  mife  au  nombre 
des  cas  de  haute-juftice,  &  diftinguée  du  bannif- 
fement  par  la  coutume  d'Auxerre  tu.  i ,  art.  i  ,  qui 
porte  que  celui  qui  a  haute-juftice  ,  a  juridiâion  Si 
connoiflance  des  cas  pour  lefquels  échet  peine  de 
mort,  incifions  de  membres  ,  fuftiger,  flétrir,  pil- 
lorier,  échcller,  bannir  y  DÉPORTER,  &  autres 
femblables. 

Dumoulin  dans  fa  note  fur  cet  article,  fe  récric 
contre  les  rédacteurs  ,  dit  que  ce  terme  dépor- 
ter eft  inconnu  en  France  ,  &  que  parmi  nous 
la  Déportation  eft  comparée  à  un  banniflement 
perpétuel,  la  relégation  à  un  banniflementà  temps: 
Diportatio  quidem  hadie  com^aratur  perpetuo  ,  rcle- 
gatio,  verb  temporali  exitio.  Sed  hac  ndicula  funt  in 
dominis  locorum  ,  qui  non  pojfunt  ultra  fuum  ttrriio- 
rium  ,  é'c. 

L'exil  refTembleà  la  relégation  :  aucune  de  ces 
peines  ne  fait  parmi  nous  perdre  le  droit  de  cité  ; 
il  n'y  a  que  les  peines  qui  emportent  la  mort  ci- 
vile, comme  le  banniiTement  perpétuel  hors  du 
royaume  ,  les  galères  perpétuelles.^  Ca  article  ejî 
de  M.  Boucher  d\4rgis  ^  avocat  au  parle- 
ment ,  &c^ 

DÉPORTER,  (fe  )  Ceft  fe  départir ,  fe  défifter. 

11  y  a  dans  la  jurifprudence  des  pays-bas  une 
particularité  remarquable  fur  la  faciité  de  fe  Dé- 
porter  d'un  inftance  avant  le  juge(7îent,  pour  en 
intenter  une  nouvelle,  foit  fous  une  autre  forme  , 
(bit  pirdevant  un  autre  juge.  Cette  faculté  eft  accor- 
dée à  tout  demandeur  en  tout  état  de  caufe  ,  comme 
l'a  jugé  le  parlement  de  Flandres  pararrét  du  26  mai 
1691  ,  confîrmatif  d'une  fentencedela  gouvernance 
de  Douai ,  entre  le  fieur  Tourtois  &  le  chapitre  de 
faint-Amé  delà  même  ville:  il  ne  faut  pas  même 
.que  lesd:pens  foient  payés  ;  il  fuffit  que  l'on  of- 
fre de  les  acquitter  après  qu'ils  feront  taxés,  fui- 
vantiin  arrêt  du  confeil  fouvsrain  de  Tournai  rap- 
porté fans  date  par  M.  de  Blye  :  mais  fi  le  deman- 
deur après  s'être  Déporté  refte  dans  l'inaâion  & 
remet  à  un  tcsips  éloigné  l'exercice  de  fes  droits, 
le  défendeur  peut  le  pourfuivre   du  chef  delà  loi 
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iifamarl  ^  pour  le  faire  condamner  à  faire  valoir 
fes  prétentions  Se  fournir  ies  preuves  dans  un 
ci;rtain  temps,  ou  à  garder  un  fdence  perpétuel. 
Stockmans  rapporte  que  le  confeil  fouverain  de 
Bra,bant  l'a  ainfi  jugé  plufieurs  fois,  &  entre  au- 
tres par  arrêt  du  11  décembre  16^1  ,  entre  le  ba- 
ron de  Boulers  &  la  comteflé  de  Woenfem.  Voyez 
Tarficle  DiFFAMARl. 

Il  s'eft  rendu  le  23  février  1772  un  arrêt  qui  ne 
paroit  pas  bien  fondé.  Antoine  la  Bricque  ayant 
appelé  d'une  fentence  ,  fe  déporta  de  fon  appel  , 
avant  de  l'avoir  relevé  ,  &  le  premier  juge  décréta 
fon  déport.  La  veuve  Hufty  qui  avoir  obtenu  gain 
de  caufe,  prétendit  quç  ce  déport  étoit  infuffifant , 
parce  que  l'appel  avoit  fuivant  elle  ,  laifi  le  juge  fu- 
périeur  de  la  caufe,  de  manière  que  lui  feul  pou- 
voir recevoir  le  déport.  Eï\s  anticipa  l'appel,  &  le 
confeil  fupérieur  de  Douai  déclara  par  l'arrêt  cité, 
rendu  au  rapport  de  M.  Remy  d'Evin  ,  le  déport 
fuffifant ,  le  décretement  nul  &  irrégulier  ,  &  or- 
donna aux  parties  de  contefter  au  principal. 

Le  mal-jugé  de  cet  arrêt  eft  fenfible  :  le  premier 
juge  eft  toujours  faifi  de  la  caufe  tant  que  l'appel 
n'eft  pas  relevé  ;  ainfi  il  peut  valablement  en  rece- 
voir &  décréter  le  déport.  Ceft  même  ce  qui  ré- 
fulte  des  articles  ^i  &  52  du  chapitre  10  du  ftyle 
du  parlement  de  Flandres,  auquel  le  confeil  fupé- 
rieur de  Douai  étoit  alors  fubroge.  Ces  textes  dé- 
cident formellement  qu'un  appelant,  avant  de  re- 
lever fon  appel ,  peut  s'en  Déporter  au  greffe  du 
premier  juge;  mais  qu'après  le  relief,  le  départ  doit 
fe  faire  au  greffe  de  la  cour.  Les  articles  20  &  21 
du  chapitre  54  des  Chartres  générales  du  Hainaut, 
renferment  la  même  difpofition. 

Au  parlement  de  Flandres  &  aux  confeils  de 
Mons  &  de  Malines  ,  un  appelant  qui  fe  dépor.t« 
de  fon  appel  après  l'avoir  relevé,  ne  doit  que  la 
moitié  de  l'amende,  fuivant  les  différens  articles 
que  l'on  vient  de  citer.  S'il  fe  déporte  avant  le  re- 
lief, il  ne  doit  rien,  fi  ce  n'eft  en  Hainaut  oii  l'on 
paye  aux  juges  dont  on  avoit  <ippe\é,/tx  florins  earo' 
lus  d'amende  (i)  ,  «<  foit  que  telles  renonciations  fe 
faffcnt  parafant  les  premiers  plaids  après  l'appellation 
initr  jetée  ,  auquel  cas  rty  aura  aucune  amende.  Ce 
font  les  termes  de  l'article  20.  (  Article  de  M.  Mkr' 
LIS  ,  avocat   au  pjrlemfnt  y  &c.^ 

DÉPORTS  AIRE.  On  appelle  ainfi  celui  qui 
jouit  du  droit  de  déport.  Voyez  DÉPORT. 

DÉPOSITAIRE.  Ceft  celui  qui  eft  chargé  d'un 
dépôt.  Vovez  DÉPÔT. 

DÉPOSITION.  Ce  mot  a  plufieurs  acceptions: 
il  s'applique  aux  eccléfiaftiques  que  l'on  prive  pour 
toujours  de  leurs  bénéfices  &  de  l'exercice  de  leurs 
fondions:  il  fe  dit  aufti  du  témoignage  que  rend 
dans  une  enquête  ou  dans  une  information  le  té- 
moin affigné  pour  cet  effet.  Ainfi  nous  diviferons 
cet  article  en  deux  parties  :  dans  la  première  ,  nous 
traiterons  delà  Dépofition  d'un-  eccléfiaftique,  & 

(  1  )  Le  Uorin  Cacolus  vaui  cinquantc-cin^  foiK. 
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dans  la  Ceconde  ,  il  fera  queftion  de  la  Dépofitlon 
d'un  témoin. 

Première  Parti  e. 

Dt  la  Dipojitlon  d'un  eccîéfiaflique. 

hts  eccléfiaftiques  ne  peuvent  être  dépofés  que 
pour  des  fautes  graves,  &  leur  Dépofuion  doit 
être  prononcée  par  ua  jugement  canonique  émané 
de  leurs  fupérieurs. 

La  Dépofuion  ert  une  peine  eccléfiaftique.  Elle 
diffère  des  ccnfures  en  ce  qu'elle  cft  perpétuelle  , 
&  que  lescenfures  ne  font  au  contraire  que  pour 
un  temps. 

Dans  les  premiers  fiècles  de  l'églffe  la  Dépofi- 
tion  étoit  trés^ommune.  Toutes  les  fois  qu'on  prê- 
tre avoit  commis  quelque  grand  crime  &  qu'il  en 
étoit  convaincu  ,  on  le  dépofoit  &  on  le  condam- 
noit  à  faire  pénitence  dans  un  monaflère  pendant 
le  refte  de  fes  jours. 

Les  évêques  ont  toujours  eu  le  droit  de  dépofer 
les  clercs  ;  mais  pour  procéder  à  la  Dépofition  d'un 
prêtre  ou  d'un  clerc  conflitué  dans  les  ordres  Sa- 
crés, l'opinion  la  plus  commune  eft  qu'il  faut  un 
certain  nc^mbre  d'cvêques. 

Les  évêques,  dit  un  concile  tenu  en  Efpagne  en 
Ç90,  peuvent  donner  feuls  les  honneurs  eccléfiaf- 
tiques ;  mais  ils  n'ont  pas  le  droit  d'en  priver  ceux 
auxquels  ils  les  ont  accordés  ;  parce  que  ce  n\jl 
point  une  injure  que  de  ri  être  pas  nommé  à  une  dignité , 
&  que  c^ejl  un  aff^ront  que  d'en  être  dépouillé, 

La  Dépofition  des  bénéficiers  appartient ,  fuivant 
le  droit  commun, à  celui  qui  a  le  droit  de  les  inf- 
tituer.  Ce  principe  regarde  l'évêque  &  non  les  col- 
lateurs  particuliers  ,  parce  que  ces  derniers  n'ont 
le  droit  de  collation  que  par  exception  au  droit 
commun.  D'ailleurs  la  collation  d'un  bénéfice  eft 
un  a<3e  de  juridiiHion  volontaire  que  toute  perfonne 
peut  exercer.  La  Dépofition  d'un  bénéficier  au  con- 
traire eft  un  aéle  de  juridiélion  contentieiife  ,  & 
l'évêque  feul  peut  exercer  cette  juridiiftion.  Suivant 
ce  principe  les  archidiacres,  à  moins  qu'ils  ne  foient 
délégués  parles  évêques,  ne  peuvent  prononcer 
la   Dépofition  des  bénéficiers. 

Rappelons  maintenant  tes  caufes  qui  peuvent 
donner  lieu  à  la  Dépofition. 

Un  canon  du  dixième  concile  de  Châlons  porte  , 
qi'e  fi  un  prêtre  a  été  pourvu  d'une  êglife,  il  ne 
peut  en  ctre  dépouillé  que  lorfqu'il  a  commis  quel- 
que grand  crime ,  tel  que  l'affaffinat ,  l'adultère ,  &c. 
&  qu'il  en  a  été  convaincu  en  préfence  de  fon 
évoque. 

Dans  les  commcncemens  de  l'églife  on  ne  con- 
noiflbit  poifit  de  crime  qui  fît  vaquer  de  plein  droit 
les  bénéfices,  fans  un  jugement.  Dans  la  fuite  les 
excommunications  ,  les  fufpenfes  &  les  interdits 
de  plein  droit ,  étant  devenus  très-communs  ,  on  y 
joignit  la  privation  des  bénéfices.  On  en  trouve 
pUifieurs  exemples  dans  le  corps  du  drpit  ejino- 
niqiw. 
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Les  jugemens  qui  intervenoient  autrefois  en  ma- 
tière de  Dépofition  étoient  exécutés  par  provifion  : 
en  conféquence  l'évêque  qui  avoit  dépofé  un  bé« 
néficier  pouvoit  nommer  à  fon  bénéfice.  On  per- 
mettoit  feulement  aux  bénéficiers  dépofés  de  fe 
pourvoir  au  concile  de  la  province. 

Aujourd'hui  les  Dépofitions  font  très-rares.  Les^ 
évêques  font  ufage  de  la  fufpenfe  ,  &  par  cet  adou- 
cififement  ils  laiflent  aux  béndficiersl'efpoir  de  ren- 
trer dans    l'exercice  de  leurs  fondions  après  un 
temps  plus  ou  moins  long. 

La  Dépontion  des  évêques  eft  mife  par  l'églife 
au  rang  des  caufes  majeures.  Les  plus  anciens  mo- 
numens  que  nous  ayons  fur  la  manrere  de  juger  les 
évêques ,  fe  trouvent  dans  l'épitre  55  de  faint  Cy- 
prien  ,  ad  Cornet.;  dans  les  canons  14  &  15  du  con- 
cile d'Antioche,  &  dans  les  canons  3  ,  4  &  7  du 
concile  de  Sardique  tenu  en  347. 

Le  concile  d'Antioche  dit  que  fi  un  évêque  eft 
accufé  &  que  les  voix  de  fes  comprovinciaux  foient 
partagées  ,  le  métropolitain  en  appellera  quelques- 
uns  de  la  province  voifine.  Il  n'eit  point  parlé  dans 
ce  concile  de  l'appel  au  pape.  Cet  appel  ne  paroît 
avoir  été  introdu  t  que  par  Ozius  dans  le  concile 
de  Sardique  tenu  en  347. 

Le  premier  concile  de  Carthage ,  tenu  en  349, 
cxig«  le  concours  de  douze  évêques  pour  prononcer 
à  la  Dépofition  d'un  évéque. 

L'ufage  reçu  en  France  pour  la  Dépofition  des 
évêques  ,  eil:  qu'elle  ne  peut  être  faite  direâe- 
ment  par  le  pape  ,  mais  feulement  par  le  con- 
cile provincial  ,  fauf  l'appel  au  pape.  Cet  ufage 
exifioit  avant  le  concordat. 

Outre  la  Dépofition  qui  a  lieu  contre  les  ecclé- 
fiafiiques  en  général ,  les  bénéficiers  &  les  prélats, 
il  exifie  encore  une  autre  efpèce  de  Dipofition 
qui  concerne  les  religieux. 

M  La  Dépofition  d'un  abbé  ,  d'un  fupérieur  de 
M  monaflère,  dit  M.  Gibert ,  eft  foumife  à  des 
ji  règles  différentes,  parce  qu'il  y  a  plufieurs  fortes 
1)  d'abbés.  Les  uns  font  exempts,  les  autres  ne 
11  le  font  point;  parmi  ceux  qui  font  exempts,  il 
»  y  en  a  qui  font  foumis  immédiatement  au  faint 
»  fiège  ,  &  d'autres  qui  font  foumis  à  des  lupé- 
11  rieurs  réguliers.  Il  faut  encore  obferver  qu'il  y 
))  a  des  abbés  nommés  par  le  roi,  d'autres  qui 
->  font  promus  par  éleélion  faite  avec  la  permi''- 
j>  fion  expreffe  du  Roi ,  &  enfin  des  abbés  éleélifs 
»>  fans  que  leur  éleftion  dépende  du  confentemcnt 
If  du  Roi  ». 

Suivant  M.  Gibert  toutes  ces  différences  exigent 
des  formes  particulières  ;  mais  fon  opinion  n'eft 
pasfuivie;  on  obfervelechapitreS  de  (ïatumonachor. 
Il  veut  que  dans  le  cas  ou  les  abbés  exempts  ont 
commis  quelque  faute  qui  mérite  la  peine  de  la 
Dépofition,  les  vifiteurs  généraux  &  les  préfidens 
du  chapitre  général  ,  informent  contre  les  cou- 
pables,  &  envoien:  au  pape  les  informations  & 
autres  aéies  de  la  procédure,  afin  qu'il  prononça 
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la  Depofition  ,  s'il  la  croit  jufte.  Le  chapitre  8 
de  jhitii  jnonachor.  N'ayant  refervé  au  pape  que  la 
Depofition  des  abbés  &  des  religieux  exempts, 
il  en  réfi.'lte  que  les  évéqiics  ont  le  droit  de  dé- 
peler  les  abbés  &  les  fupérieurs  réguliers  qui  ne 
{ont  point  exempts  (i). 

Quant  à  la  Depofition  des  abbés  &  fupérieurs 
exempts,  il  eil  important  d'obferver  fi  leur  élec- 
iion  a  été  faite  avec  la  permifllon  du  roi ,  ou  en 
préfence  d'un  des  commi/îaires  de  fa  majefté  ; 
parce  que  dans  l'un  &  l'ai.tre  cas  ,  on  m.  peut 
procéder  à  leur  Depofition  que  du  confcntement 
du  roi. 

M.  Gibert  examine  la  queflion  de  favoir  fi  le 
^uge  royal  peut  prendre  connoifTance  de  ces  fortes 
de  Dépofitions  ;  il  fait  dépendre  la  folution  de 
cette  queftion  ,  de  la  nature  du  délit  qui  donne 
lieu  à  la  Depofition.  (c  II  faut,  dit  il,  diflinguir 
•>i  fi  c'eft  un  cas  privilégié  ou  un  délit  fimplement 
j>  commun  :  dans  la  première  hypothéfe  le  juge 
})  royal  peut  intervenir  ,  par  la  ralfon  que  les 
3)  abbés  ne  joui/Tent  pas  du  privrlége  desévèqucs; 
»  dans  la  féconde  au  contraire,  il  ne  peut  prendre 
))  connoiflance  de  la  Depofition  des  abbés  ,  parce 
■>■>  qu'elle  eft  attribuée  à  leurs  fupérieurs  eccléfiaf- 
»  tiques,  foit  au  pape  ou  aux  évêques  ». 

Deuxième    partie. 
De  la  Depofition  £un  témoin. 

Les  Dépofitions  des  témoins  font  une  des  for- 
malités les  plus  importantes  de  la  procédure  tant 
civile  que  criminelle. 

£n  effet ,  en  ma'ière  civile  les  Dépofitions  des 
témoins  fervent  quelquefois  à  confiater  l'état  des 
hommes  ,  &  à  fuppléer  dans  une  foule  de  cir- 
confiances  aux  preuves  écrites. 

En  matière  criminelle,  la  réputation,  l'honneur 
Si.  la  vie  des  hommes  dépendent  des  Dépofitions 
des  témoins.  Ainfi  ,  fous  quelque  point  de  vue 
qu'on  envifage  tout  ce  qui  eft  relatif  à  cette  ma- 
tière, il  ne  peut  être  regardé  avec  indifférence, 
ni  comme  un  objet  d'une  légère  importance. 

Nous  diviferons  cette  partie  en  trois  feélions  : 

Dans  la  première  nous  rappellerons  les  forma- 
lités &  les  principes  que  les  témoins  &  les  juges 
doivent  obferver  pour  rendre  les  Dépofitions 
légales. 

Dans  la  féconde  nous  examinerons  quelles  font 
1  s  pe  fonnes  qui  font  obligées  de  dépofer,  &.  celles 
qui  peuvent  en   être  difpenfées. 

Enfin  dans  la  troifième  nous  rappellerons  les 
règles  que  les  juges  doivent  obferver  pour  appré- 
cier les   Dépofitions. 


(l)  L'cditde  16^9^  .'ir  ribue  aux  cvèijues  le  droit  de  vilîte  Se 
de  cotredion  dans  ks  couiniunautcs  exemptes  ,  lorfqu'il  y  a 
fcandale  on  des  aliis ']ui  intcreflent  Ja  difcipiine  de  J'cgiife  , 
&  que  les  i'uptrieurs  de  ces  communautés  ne  panifTent  pasles 
coupables  ôv  n'atrêtenf  pas  Jes  prcgrcj  4u  4cfOf<ire. 
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Des  formalités  requifes  pour  la  valitéda  Dévofitions. 

C'eft  un  principe  fondé  fur  la  difpofition  for- 
melle de  l'ordonnance  de  1670  (i)  ,  que  les  té- 
moins ne  peuvent  dépofer  en  matière  criminelle, 
a  moins  qu'ils  n'aient  été  aftîgnés.  Cette  règle 
fouffre  cependant  une  exception  d?ins  le  cas  da 
flagrant  délits  car  le  juge  peut  ,  fuivant  la  loi  que 
nous  venons  de  citer  (2) ,  recevoir  les  ïyé'poîiûons 
des  témoins  fur  le  champ  ,  &  fans  qu'ils  aient  été 
aJÎignés. 

Cette  loi  veut  encore  que  les  témoins ,  avant 
d'être  entendus  en  Depofition  ,  repréfcntent  au 
ji:ge  l'exploit  qui  leur  a  été  donné  ,  &  il  doit  être 
fait  mention  de  cette  préfentation  dans  les  Dépo- 
fitions. 

Les  Dépofitions  des  témoins  doivent  être  reçues 
fecrétement  &  féparément  ;  ce  principe  eft  égale- 
ment fondé  fur  deux  difpofitions  de  l'ordonnance 
de  1667  &  de  celle  de  1670  (3),  &  fur  la  loi 
3  ,  §   3  </ir  teflibus. 

La  Depofition  des  témoins  doit  être  écrite  par 
le  creffier  en  préfence  du  juge. 

Il  n'appartient  qu'au  juge  feul  de  rédiger  la 
Depofition  ;  cette  fonélion  eft  interdite  au  greffier  ; 
fon  miniftère  fe  borne  à  écrire  fous  la  diélée  du 
juge. 

Le  juge  de  fon  côté  ne  peut  écrire  la  Depofi- 
tion ;   le  greffier  feul  en   a  le  droit  (4). 

Lorfqu'on  attaque  la  Depofition  d'un  témoin, 
fur  le  fondement  qu'elle  n'a  pas  été  écrite  en 
préfence  du  juge  ,  Se  qu'on  en  demande  la  nul- 
lité, il  faut'  prendre  la  voie  de  l'iufcription  de  faux: 
c'eft  la  feule  que  les  lois  aient  introduite  ,  pour 
proux^er  que  les  a&s  émanés  d'officiers  publics  , 
contiennent  de  fauftes  énonciations. 

Les  Dépofitions  doivent  être  reçues  par  la  bouche 
dci  témoins.  Les  lois  interdifent  aux  témoins  la  fa^ 
culte  de  fe  faire  fuppléer  par  un  fondé  de  procu- 
tion  ;  elles  leur  défendent  auft"!  de  donner  leurs 
Dépofitions  par  écrit  aux  jnges,  &  à  ces  derniers 
de  les  recevoir. 

Cependant ,  fuivant  Covarruvias  Se  Airault ,  les 
témoins  peuvent  écrire  leurs  Dépofitions  pour 
aider  leur  mémoire,  mais  ils  doivent  dépofer  de 
vive  voix. 

Si  Sic  témoin  étoit  muet,  Farinacius  décide  qu'il 
peut  écrire  fa  Depofition  &  la  donner  au  greffier 
pour  la  traufcrire  ;  mais  il  ajowte  que]  la  Depo- 
fition doit  être  écrite  par  le  témoin  muet  en  pré- 
fence du  juge. 

La  Depofition  d'un  témoin  étranger  qui  ne  fait 


(l)  Article  4  ,  titre  6  de  rordonnance  de  1670. 

(1}  L'article  1 5  du  titre  il  de  l'ordonnance  de  iSiy  ,  porte 
que  les  témoins  ne  pourront  dépofer  en  préfence  des  pairies 
ni  en  Ja  préfence  des  autres  témoins. 

(i)  Article  lî  du  titre  6 de  l'ordonnance  de  iSy. 

(4)  AnicJe  ? ,  tiuc  6  de  J'ordonnance  de  1  ^791 
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pas  la  langue  françoife,  fe  reçoit  par  moyen  d'im 
interprête  ,  8c  il  doit  en  être  fait  mention  dans  la 
Dépofition  ,  à  peine  de  nullité.  Non-feulement  le 
témoin  eft  obligé  de  prêter  ferment  avant  de  faire 
fa  Dépofition,  le  juge  doit  encore  faire  prêter  fer- 
ment à  l'interprète  ;  &  chaque  Dépofition  de  cette 
cfpèce  doit  être  également  fignée  du  témoin  &  de 
l'interprète, 

La  Dépofition  doit  être  la  déclaration  du  té- 
moin &  non  celle  du  juge  ;  ce  dernier  ne  peut 
donc  rien  changer  ni  altérer  dans  la  rédaâion  qu'il 
fait  de  la  Dépofition  ;  pliifieurs  arrêts  ont  même 
défendu  aux  juges  d'interroger  les  témoins  (i). 
Cependant  les  juges  peuvent,  fi  la  Dépofition  du 
témoin  leur  paroît  ohfcurc  ,  l'imerroger  pour 
éclaircir  la  vérité  ;  mais  ils  doivent  prendre  garde 
de  défigurer  le  fens  de  la  déclaration  du  témoin  , 
&  fur-tout  de  lui  faire  des  qucilions  qui  peuvent 
l'embarraffer  &  lui  faire  oublier  de  rendis  hom- 
mage à  la  vérité. 

Les  Dépontions  doivent  contenir  un  récit  exa61 
&  circonnancié  des  faits. 

Les  Dépofitions  doivent  être  à  charge  Se  à  dé- 
charge :  c'eft  -  à  -  dire  ,  que  les  témoins  doivent 
ïendre  compte  dans  leurs  Dépofitions  des  faits 
qui  peuvent  fervir  à  prouver  le  crime  ou  l'inno- 
cence de  l'accufé. 

Les  Dépofitions  doivent  être  énoncées  en  termes 
clairs  &.  précis  ;  on  doit  ainfi  éviter  de  fe  fervir 
<le  termes  équivoques  ;  enfin  ,  les  ordonnances  (  i  ) 
veulent  que  les  Dépofitions  foient  motivées  ,  c'efî- 
i-dire  que  les  témoins  rendent  raifon  de  la  ma- 
nière dont  ils  favent  ce  qu'ils  déclarent. 

Si  le  témoin,  lors  de  fa  Dépofition ,  repréfente 
quelque  chofe  qui  puifle  fervir  à  conviâion  ou  à 
décharge  ,  le  juge  doit  en  dreffer  procès-verbal  ou 
tn  faÏTe  mention  dans  la  Dépofition. 

Les  Dépofitions  doivent  contenir  le  nom  ,  le 
furnom  ,  l'âge,  la  qualité  &  la  demeure  du  té- 
moin ,  à  peine  de  nullité  ;  on  doit  aufïî  y  faire 
mention  fi  le  témoin  efl  parent ,  allié ,  ferviteur 
ou  domeftique  des  parties. 

Ces  termes  fen  ïteur  eu  domc^ique^  ne  font  point 
fynonimes  ;  ils  doivent  être  inférés  tous  deux  dans 
la  Dépofition,  à  peine  de  nullité;  c'efl  ce  qui  a 
été  jugé  par  un  arrêt  du  8  Avril  1702,  rendu  fur 
les  conclufions  de  M.  l'avocat  général  Portail ,  & 
par  un  autre  arrêt  du  31  mars  171 1;  le  premier 
efl  rapporté  par  Bornier  fur  l'article  9  du  titre  6 
de  l'ordonnance  de  1670,  &  le  fécond  fe  trouve 
dans  le  journal  des  audiences. 

(i)  Arrêt  du  ij  jii'JJet  IS^S,  rendu  dans  l'affaire  dulieuf 
de  la  Pivardiere  contre  le  lieutenant  particulier  de  Chatil- 
lon-fur  Indre  ;  autre  du  1$  janvier  16I7,  contre  le  garde- 
marteau  de  Chatellcrault  ;  autre  du  ij  mars  1725  ,  contre 
un  officier  du  préiîdial  de  Mantes  j  autre  du  premier  mars 
i7i8j  contre  le  juge  d'Etampej. 

(2)  Voyez  rordonnance  du  mois  de  mari  1438  ,  article  13  ; 
J'ordonnance  Carolxnt-,  chapitre ^5. 
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48. 


Quoique  le  témoin  foit  revêtu  d'une  dignité  ou 
d'une  charge  qui  excluent  toute  idée  de  domef- 
ticité  dans  fa  perfonne  ,  il  efl  indifpenfable  d'in- 
férer d.Tns  fa  Dépofition  qu'il  n'efi  ni  ferviteur 
ni  domeftique  des  parties  ,  parce  que  l'ordon- 
nance ne  fait  aucune  diftinâion  à  cet  égard  entre 
les  perfonnes  élevées  en  dignité  &  les  fimples 
citoyens. 

La  Dépofition  du  témoin  doit  être  fignée  par 
le  juge  ,  par  le  greffier  &  par  le  témoin  ;  il  doit 
y  être  fait  mention  que  ce  dernier  a  figné  après 
que  ieElure  lui  a  été  fuite  de  ja  Dépofition ,  &  au  il 
a  déclaré  quil  y  perfijley  fi  le  témoin  ne  fait  pas 
figner ,  le  juge  doit  en  faire  faire  mention  dans 
la  Dépofition. 

C'eft  auffi  une  formalité  indifpenfable  que  le 
juge  doit  parapher  &  figner  chaque  page  de  la 
Dépofition. 

L'omifîlon  d'une  feule  de  ces  formes  effentielles 
fufftt  pour  rendre  une  Dépofition  nulle  &  la  faire 
rejeter  de  la  procédure. 

Quoiqu'un  témoin  déclare  qu'il  ne  fait  rien  , 
il  ne  faut  pas  moins  faire  mention  dans  fa  Dépo- 
fition ,  qu'il  lui  en  a  été  fait  ledlurc,&  qu'il  a  dé- 
claré qu'il  y  perfille  :  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  par 
un  arrct  du  4  Mars  1712,  rapporté  par  Lacombc,, 
dans  (on  traité  des  matières  criminelles. 

L'ordonnance  veut  que  les  Dépofitions  foient 
écrites  fans  interligne  ,  6c  que  le  greffier  faffe  ap- 
prouver les  ratures  Ôc  figner  les  renvois  ,  tant  par 
le  témoin  que  par  le  juge.  Par  arrêt  du  9  avril 
1742  ,  il  a  été  ordonné  qu'une  Dépofition  déclarét 
nulle  Po"r  ce  défaut  de  formalité ,  feroit  recom- 
mencée aux  dépens  du  juge. 

Quand  la  Dépofition  d'un  témoin  eft  clofe ,  & 
que  le  témoin  s'eft  retiré  ,  il  ne  peut  plus  l'aug- 
menter ni  la  diminuer  fous  quelque  prétexte  que 
ce  foit  ;  il  faut  absolument  qu'il  attende  le  récole- 
ment. 

Les  Dépofitions  fur  un  même  fait  ne  peuvent 
être  réitrées  :  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  plufieurs 
arrêts,  entr'autres  par  arrêt  du  26  février  1701, 
rendu  fur  un  appel  comme  d'abus  de  l'official  de 
Lyon  ;  par  un  fécond  arrêt  du  16  Septembre  17 11, 
par  un  troifiême  du  26  Juillet  1727,  &  par  un 
quatrième  du  ai  mars  1736. 

Cependant  Julius  Clarus  &  Farinacius  font 
d'avis  que  les  juges  peuvent  ordonner,  lorfque  la 
Dépofition  eft  obfcure  ,  qu'elle  fera  réitérée. 

Suivant  l'article  14  du  titre  6  de  l'ordonnanc» 
de  1670,  les  Dépofitions  qui  font  déclarées  nulles  , 
peuvent  être  réitérées  ;  mais  il  faut  que  la  nullité 
ait  été  prononcée  par  le  fiège  entier  &  non  par 
le  juge  d'inftruâion  ;  ce  dernier  même  ne  peut 
recevoir  la  nouvelle  Dépofition;  elle  doit  être  re- 
commencée par  un  autre  juge  ou  comniifraire  aux 
frais  du  juge  d'inftrudion. 
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pEuxiÈME    Section. 

(Quelles  font  Us  pcrfonnes  qui  font  obligées  de  iépofer , 
ou  qui  ne  peuvent  y  être  contraintes. 

C'eft  une  règle  générale  que  tour  particulier  eft 
obligj  de  d-'poler  ce  qu'il  fait ,  toutes  les  fois  quil 
efl  iiiligné  i  cette  maxime  eft  fondée  fur  l'intérêt  pu- 
blic ,  qui  exige  que  tout  citoyen  ,  fans  diftinftion 
de  rang  &  de  qualité,  rende  hommage  à  la  vérité 
quand  il  en  eft  requis. 

Cependant ,  il  y  a  plufiewrs  exceptions  à  cette 
règle. 

i".  Les  confeïTcurs  ne  font  point  tenus  de  dépo- 
fer  ce  qu'ils  favent  fous  le  fecret  de  la  conteflîon  , 
excepté  lorfqu'il  s'agit  d'un  crime  de  léfe-majefté 
an  premier  chef.  "Voyez  a  cet  éyard  ce  que  nous 
avons  dit  aux  articles  ,  Confesseur  Sl  Con- 
fession. 

z".  On  a  prétendu  que  celui  qui  n'avoit  connoif- 
f  mce  dun  crime  que  parce  qu'on  le  lui  avoit  confié 
fous  le  fecret,  n'étoit  pa5  tenu  de  le  dépofer;  mais 
cette  afieition  n'efl  pas  vraie  ,  fi  ce  n'eft  dans  le  cas 
dont  on  va  parler. 

.  3".  Les, avocats  &  procureurs ,  ou  autres  per- 
fonnes  qui  font  les  confei's  ordinaires  d'une  partie  , 
ne  font  point  tenus  de  d 'pofer  les  faits  qui  leur  ont 
été  confiis  dans  le  f.cret  de  leur  cabinet.  Ainfi  jugé 
par  airlt  du  12  février  1672  ,  qui  eft  rapporté  au 
journal  du  palais. 

Robert ,  en  parlant  du  fecret  que  les  avocats  doi- 
vent garder  ,  lorfqu'.ils  font  aflîgnés  pour  dépofer 
clans  la  caufe  de  leurs  parties,  dit,  que  l'avocat  qui 
dipofe  contre  fon  client,  rem  facit  perfiJum  ,  nefa- 
Tiam  &>  fceleratam. 

Cet  auteur  cite  l'exemple  d'Eufebe  de  Samozate , 
qui  ayant  été  chargé  au  dépôt  d'un  décret ,  &  ayant 
été  averti  par  l'empereur  Confiance  de  lui  remettre 
ce  même  décret,  îous  peine  d'avoir  la  main  droite 
coupée  ,  répondit  avec  fermeté  ,  qu'il  étoit  prêt  à 
perdre,  non  feulement  la  main,  mais  encore  la 
vie ,  plutôt  que  de  violer  le  dépôt  qui  lui  avoir 
été  confié. 

Cependant ,  lorfque  les  avocats  &  procureurs 
n'ont  point  été  confultés ,  quoiqu'i's  foient  les  con- 
fcils  ordinaires  d'une  partie  ,  ils  peuvent  être  con- 
traints de  dépofer. 

C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du  parlement  de 
Paris  du  19  janvier  1743  ,  &  par  un  autre  arrêt  du 
6  février  de  la  même  année  ,  qui  a  décidé  que  les 
notaires  font  obligés  de  dépofer  les  faits  qui  fe 
font  paffés  en  leur  préfence  ,  lors  delà  rédaâion 
des  aéles  qui  ont  donné  lieu  à  des  pourfuites  cri- 
ininelles. 

4".  Les  médecins  ,  chirurgiens  ,  apothicaires  , 
&  fages  femmes  ,  ne  peuvent  être  forcés  à  dépo- 
fer les  faits  relatifs  aux  maladies  qu'ils  ont  trai- 
tées, &  pour  lefquelles  on  leur  a  recommandé  le 
fecret. 

5".  Le  tuteur  &  le  mineur  ne  peuvent  être  con- 
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tralnt&Qe  dépofer  l'un  coiu-re  l'autre  .•îl  en  eft  dô 
même ,  à  plus  forte  raifen  ,  du  père  &  du  fils  ,  du 
mari  &  de  la  femme  ,  &c. 

Section    troisième. 

Règles  que  les  ju^^e s  doivent  utfeivcr  pour  apprécier  U 
mérite  des  Depojltions, 

Pour  juger  du  mérite  des  Dépofitions,  on  doit 
avoir  égard  à  lâge  des  témoins  ,  à  leur  caraélère  , 
à  la  réputation  d'honneur  &  de  probité  dont  ils 
jouiiTent  ;  parce  que  ces  circonfianccs  peuvent  don- 
ner du  poids  aux  Dépofitions  ou  ks  rendre  fuf- 
pséles  (t). 

C'eft  une  règle  certaine  en  matière  de  Dépofi- 
tions de  rémoins,  qu'on  doit  ajouter  plus  év  foi  à 
deux  témoins  qui  affirment,  qu'a  mille  dont  les  Dé- 
pofitions font  négatives. 

Cependant .  cette  régie  n'eft  pas  fans  exception  ; 
car  la  D!pofirion  d'un  témoin  qui  contient  la  déné- 
gation d'une  chofe  ,  peut  contenir  rafiirmation  du 
contraire.  D'ailleurs  une  dénégation  qui  eft  ref- 
treinte  pr.r  les  circonftances  du  lieu  ,  du  temps  8c 
des  perfonnes,  peut  ceiTer  d'v,tre  vague;  &  dans 
ce  Cas  ,  elle  doit  avoir  autant  de  force  qu'une  affir- 
mation. 

Il  eft  de  maxime  qu'une  Dépofitton  fiufle  dans 
un  point,  eft  cenféc  fauiTe  dans  tout  le  refte  ,  parce 
qu'un  témoin  qui  eft  convaincu  d'avoir  fait  une 
faulTe  Dépofuion  ,  eft  prouvé  c©upable  de  corrup- 
tion ,  de  dol  &  de  parjure. 

Guy  Pape  dit ,  que  fi  des  paffans  &  des  idiots  di- 
iem  ,  dans  leurs  Dépofitions ,  des  choÇes  qui  annon- 
cent beaucoup  d'efprit ,  on  doit  penfer  qu'ils  ont 
été  inftruits  &  furbornés  ,  6i  par  cette  raifon  ,  re- 
garder leurs  Dépofitions  comme  fufpeétes. 

Les  Dépofitions  fe  détruifent  elles-mêmes,  quand 
elles  renferment  des  contradiélions ,  ou  quai3d  elles- 
ne  s'accordent  pas  avec  les  autres  Dépofitions  : 
dans  ce  dernier  cas  ,  les  juges  doivent  s'en  rap- 
porter à  ce  qui  eft  dépofé  par  le  plus  grand  nom- 
bre de  témoins ,  à  moins  que  leurs  Dépofitions 
ne  méritent  aucune  foi ,  par  des  circonftances  par- 
ticulières. 

Une  Dépofuion  qui  eft  feu'e  fur  un  fait ,  ne  for- 
me point  une  preuve  complette  ,  fuivant  l'axiome 
de  droit ,  ttflis  unus  leflis  nu  lus.  ïl  faut  au  moins  le 
concours  de  deux  Dépofitions  fur  un  même  fait. 

Voyez  le  dicHonnaire  des  fciences  ;  le  traité  de  ta 
di/civli'ie  eccléfîûflique  ,  par  le  père  Tiiomalfin;  Ger- 
bois.,  de  caufis  m2.]onhus;  les  mémoires  du  clergé  i 
le  dictionnaire  des  arrêts  ;  le  commentaire  de  Bornier 
fur  Tcrdonnance  de  1667,  &  celle  de  1670;  le  corn' 
mentairc  de  M.  Joujje  fur  l'ordonnance  de  1667  ,  & 
fon  traité  de  la  juflice  criminelle  ;  le  journal  des  au- 
diences; le  journal  du  palais;  Lacoinbe ,  dans  fon  traité 
des  matières  criminelles  ;  Guy  Pape  ,  Bardet ,  Aiornac  , 

(1:  Cum  per  ntumn^Turamfaçlum  mgantii  prol«iio  liuUa 
fit.  Leg.  ij ,  cod.  de  proba;. 
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Tapon  ,  hnbin  ,  Bouvot ,  S.Kiin  ,  Fontanorr,  Rohcft  ; 
Fcrriére  dans  fon  di^jonnaire  d.-  droit.  Voyez  aiiflî  les 
articles  Dégradation  ,  Destitution  ,  Enquê- 
te ,  Information  ,  Preuve  ,  Témoin  ,  &c.  (  Cet 
article  efi  de  M.  D zsessârts  ,  jvjcal  &  membre 
de  plufieurs  accidimh-s.  ) 

DEPOT,  C'eft  ce  qu'on  a  donné  en  garde  à 
«quelqu'un,  pour  être  rendu  à  la  volent:  de  celui 
qui  l'a  donné  (i). 

Cette  convention  eft  du  nombre  de  celles  qui 
fe  régiflent  par  le  droit  nsîurr/l ,  &  p:u  conf-quent 
elle  cft  fort  ancienne  :  la  foi  du  Dep't  a  toujours 
été  facrée  chez  toutes  le*  n,^rions  :  les  romains 
«voient  mis  ce  contrat  dans  la  clafTë  des  contrats 
de  bonne  foi;  &  ils  croient  fi  jaloux  de  ia  fidélité 
du  Dépôt,  qu'ils  vouloient  qu'on  le  rendit  fans 
examen  à  celui  qui  l'avoit  fait,  quand  même  il  au- 
roit  paru  être  une  chofe  volée. 

Cette  convention  eft  auffi  au  rang  des  contrats 
de  bienfaifance  ;  car  elle  n'a  lieu  que  pour  l'utilité 
de  l'une  des  parties  ,  qui  q{\  le  dépofant. 

_  Le  contrat  de  Oépôt  eft  d'ailleurs  un  contrat 
réel,  puifqu'il  ne  peut  être  formé  c|uc  par  la  tradi- 
tion de  la  chofe,  qni  fait  lobjct  du  Dépôt. 

Le  contrat  de  Dépôt  eft  encore  un  contrat  fynal- 
lagmatique ,  puifqu'il  foumet  chacun  des  contrac- 
tans  à  des  obligations  réciproques  :  mais  c'eft  un 
contrat  Tyriallagmarique  imparfait  ,  attendu  qu'il 
ny  a  d'obligation  principale  que  celle  dti  dépofi- 
taire,  &  que  les  obligations  de  l'autre  partie,  qui 
eu  le  dépofant ,  ne  font  que  des  obligations  inci- 
dentes. 

Il  faut  que  le  Dépôt  foit  gratuit;  car  autrement 
ce  ieroit  un  louage  ,  puifque  le  dépofitaire  louercit 
fes  foins. 

Quoiqu'ordinairement  on  ne  mette  en  Dépôt 
que  des  meubles,  on  peut  néanmoins  ((onner  en 
garde  des  imeubles,  &  les  fruits  qui  en  pr®vien- 
"^["■J  "^^'*  QQttQ  garde  n'eft  pas  proprement  un 
Depot.  Et  noi}S  ne  croyons  pas  fondée  l'opinion 
des  jurilconfultes,  qui  ont  prétendu  qu'un  immeu- 
ble pouvoit  être  le  fujet  d'un  Dépôt  fimple.  En  ef- 
fet ,  ce  qui  caraé>érife  particulièrement  le  con- 
trat de  Dépôt,  eft  que  le  dépofant  confie  la  chofe 
depofee  ,  afin  de  la  retrouver  chez  le  dépofitaire  , 
lorlcju'il  le  jugera  n  propos.  Or  ,  on  ne  peut  pas 
dire  qu'un  immeuble  foit  de  nature  à  pouvoir  être 
mis  en  Dépôt  pour  qu'on  puiffe  le  retrouver  quand 
en  voudra  ,  puifqu'il  ne  jjeut  pas  être  déplacé. 
Non-feu'.ement  on  peut  donner  en  Dépôt  ce  qu'on 
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(  i)  Formule  d'un  af.e  de  Dépoc. 

Pj'Jei'anc  les  notaires ,  &:c. 

Eii  comparu  Picrcc  Boutt;ngcs  ,  bourgeois  de  Paris,  y  de- 
tneurant,  rue....  lequel  a  rcccnnu  (ju'Hclcn;  Eoutenges  ,  fa 
icrur,  àcepréfente,  lui  a  mis  entre  les  mains  enelpôces  au 
couis  de  f£  joJt ,  la  ibnime  de  mille  livres ,  pour  caule  de  Dé- 
pôt, pour  les  lui  ^^iider,  s'obl;geaat  &r  pronietcant  de  les  lui 
renire,  ou  au  porteur  de»  prcfeues,  en  mîmes  efpèccs  t]ue 
cei.-s  quMUui  a  données  en  garde  ,  touics  les  fois  qu'il  en 
fer»  ic^u:s  ;  &:  ^our  l'exécution  des  picûiues ,  &cc 


a  es  propre,  mais  encore  ce  qui  appartient  à  ai;- 
trui ,  foit  qu'on  l'ait  en  fa  puiiïance  de  bonne  foi , 
ou  qu'on  le  polfède  de  mauvaife  foi.  Ainfi  des  Vv.- 
leurs  peuvent  mettre  en  Dépôt  ce  qu'ils  ont  volé; 
mais  dans  ce  cas  ,  le  dépofitaire  n'cft  point  obligé 
de  rendre  le  Dépôt  au  voleur  :  il  faut  au  contraire 
qu'il  le  rende  au  légitime  propriétaire. 

S'il  y  a  du  doute  dans  le  droit  de  celui  qui  fe  dit 
propriétaire ,  ou  que  ce  droit  lui  foit  conte/lé  par 
celui  quia  fait  le  Dépôt,  le  dépofnaire  devient 
alors  une  forte  de  dépofitaire  de  juflice  ,  &C  il  doit 
attendre  que  la  conteiUuion  ait  été  réglée,  poi;i-  ren- 
dre la  cht)fe  à  celui  que  le  juge  aura  dé>.laré  légiti- 
me propriétaire. 

Il  n'ell  pas  permis  au  dépofitaire  de  faire  uf^ige 
de  la  chofe  dépofée  ,  ni  de  la  prêter,  louer,  ou 
aligner,  parce  qu'il  n'a  que  la  garde  du  Dépôr. 
Ainh  ce  feroit  une  infidélité  de  la  ))art  du  dépt'fi- 
laire  ,  s'-l  fe  fcrvoit  du  Dépôt ,  ou  s'il  s'en  déraifif- 
foir^ii  doit  toujours  être  en  état  de  rendre  la  chofs 
même  qui  lui  a  été  confiée  ,  les  mêmes  efpéces  ,  le 
même  grain,  le  même  vin  ,  &c. 

Le  dépofitaire  ne  répoufl  pas  des  cas  fortuits 
qui  peuvent  détériorer  ou  détruire  le  chofe  dépo- 
fée ;  il  n'eft  même  pas  tenu  des  fuites  d'une  légère 
négligence  ,  mais  il  doit  répondre  de  ce  qui  arrive 
par  ion  dol ,  ou  par  uns  négligence  fi  grofîîère  , 
qu'elle  approche  du  dol. 

Ce  feroit ,  par  exemple ,  une  faute  inexcufabic  , 
fi  le  dépofitaire  ne  prenoit  pas  les  précautions  que 
tout  autre  prendroit  :  ainfi  dans  le  cas  où  on  lui  aii- 
roit  confié  de  l'argent ,  ou  des  diamans ,  &  qu'il  les 
laifl'àt  dans  un  velUbule  ou  dans  une  anti-chambre 
de  fa  maifon  ,  fans  les  mettre  fous  la  clef,  il  feroit 
tenu  d'en  répondre  ,  s'ils  venoient  à  être  volés. 

Si  !e  dépofitaire  étoit  une  perfonne  peu  fenfée  , 
ou  un  mineur  fans  expérience ,  ou  un  homme  né- 
gligent dans  fes  propres  aftaires  ,  tel  qu'un  pro- 
digue ,  celui  qui  auroit  choifi  un  pareil  dépojtaira 
ne  pourroit  pas  en  exiger  le  foin  d  un  père  de  fa- 
mille foigneux&  vigilant  ;  c'eft  pourquoi  fi  le  Dé- 
pôt veroir  à  périr  par  quelque  faute  que  ce  dépofi- 
taire n'auroit  pas  été  capable  d'éviter,  lepioprié- 
taire  du  Dépôt  feroit  tenu  d'en  fupporter  la  perte 
attendu  qu'on  auroitàiuiimputer  fon  mauvaischoix. 
Les  conditions  fous  lefquelles  la  chofe  a  été  dé- 
poîte  ,  feue  ce  qu'on  appelle  la  loi  du  Dépôt;  loi 
que  le  dépofitaire  doit  fuivre  exactement  :  mais  s'il 
n'y  en  a  point  de  preuve  par  écrit,  il  en  eft  cru  à 
fon  ferment. 

Le  Dépôt  produit  deux  adlions  :  l'une  par  laquelle 
celiii  qui  a  fait  le  Dépôt ,  peut  obliger  le  dcpofi- 
taire  a  le  rendre;  8i  l'autre,  parhquelle  ce  dernier 
peut  répéter  les  dépenfes  qu'il  a  été  obligé  de  faire 
pour  la  confervstion  de  la  chofe  dépofcC. 

Il  eft  défendu  aux  juges  d'admettre  la  preuve  vo- 
cale du  Dépôt  volontaire  excédent  cent  livres ,  à 
moins  qu'il  n'y  en  ait  un  commencement  de  preuve 
par  écrit. 

Mais  ft  l'aâe  de  Dépôt  étoit  perdu ,  la  preuve 
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vocale  de  ce  fait  feroit  admile  ,  à  quelque  {bnime 
que  montât  le  D;:pùt. 

Quelques-uns  ont  penfé  que  pour  prouver  un 
Dépôt  nié  par  le  dépofitaire  ,  on  pouvoit  prendre 
la  voie  de  l'information  ,  parce  qu'en  ce  cas,  la 
conduite  du  dépofiraire  étoit  une  efpèce  de  vol  & 
de  perfidie  ;  mais  cette  opinion  neû  point  fuivie  au 
parlement  de  Paris.  On  y  penfe  qu'il  feroit  dange- 
reux d'autorifer  les  voies  obliques  telles  qu'une 
procédure  extraordinaire,  pour  acquérir  des  preu- 
ves que  la  loi  civile  défend.  Divers  arrêts ,  dont  un 
du  mois  de  mars  1724  ,  ont  confacrc  cette  maxime. 
L'efpècc  de  ce  dernier  arrêt  eu.  ainfl  rapportée  dans 
la  colie(Piion  de  jurifprudence  . 

5>  Le  fieur  Triol  ,  négociant ,  avoit  emprunté  du 
j»  nommé  Fayard,  14565  livres  ,&  foutenoit  avoir 
j>  donné  fans  reconnoifTance  ,  un  certificat  de  cinq 
5J  aélions  en  nantiflement  du  prêt.  Triol  ayant  re- 
5»  demandé  fon  certificat,  Fayard  nia  le  Dépôt; 
«  Triol  rendit  plainte  ,  8t  acciifa  Fayard  de  larcin  ; 
>»  le  premier  juge  avoit  inflruit  la  procédure ,  juf- 
»  qu'à  fentence  qui  condaranoit  Fayard  au  blâme. 
)j  L'appel  relevé,  la  cour  jugea  que  s'agiiïant  d'un 
»  Dépôt  volontaire,  dont  l'ordonnance  défend  la 
s>  preuve  par  témoins ,  on  n'avoit  pas  dû  fe  la  pro- 
»  curer  indireéîement  par  une  procédure  extraordi- 
j)  naire  :  l'information  étoit  concluante  i  mais  l'ar- 
»  rct  n'y  eut  aucun  égard  ". 

Cependant  par  un  jugement  fouverain ,  que  ren- 
dit, le  2,7  novembre  de  la  même  année  ,  M.  le  lieu- 
tenant de  police  &  plufieurs  confeillers  du  châte- 
Ict ,  commiflaires  du  confeil  en  cette  partie ,  le  no- 
taire Bellot  qui  nioit  le  Dépôt  volontaire  .  tant  de 
vingt-cinq  allions  que  lui  avoit  confiées  le  fieiir  de 
Varennes,que  d'un  écrit  qui  contenoit  les  condi- 
tions de  ce  Dépôt,  fut  condamné  folidairement 
avec  le  fieur  Belafaire  ,  à  reflituer  au  dire  d'agens 
de  change,  la  valeur  de  ces  aélions ,  en  confé- 
quence  d'une  preuve  teflimoniale  acquife  par  la 
voie  de  la  procédure  extraordinaire,  ik  en  quinze 
cens  livres  de  dommages  intérêts ,  avec  défenfes  de 
récidiver,  &  d'ufer  de  pareilles  voies. 

Dans  l'efpéce  de  ce  jugement ,  que  rapporte  pa- 
reillement l'auteur  de  la  colleflion  de  jurifpru- 
dence, le  fleur  de  Varennes  avoit  emprunté  du 
fieur  Belafaire  une  fomme  de  quatre  -  vingt  -  cinq 
mille  livres:  pour  sijreté  de  l'emprunt,  il  avoit  re- 
mis à  Belafaire  vingt  cinq  atîlions  ,  &  en  avoit  dé- 
pofé  vingt-cinq  autres  entre  les  mains  du  notaire 
Bellot,  avec  un  billet  figné  tant  du  créancier  que 
du  débiteur,  qui  expliquoit  ce  que  le  notaire  devoit 
faire  des  aâions. 

Le  notaire  avoit  violé  le  Dépôt  en  remettant  les 
aiSlions  à  Belafaire,  qui  en  convint  dans  fes  inter- 
rogatoires. La  preuve  en  étoit  acquife  d'ailleurs  par 
les  dépofitions  des  témoins:  mais  le  notaire  foute- 
noit qu'on  ne  lui  avoit  jamais  confié  ni  adllons,  ni 
écrit ,  &  il  prétendoit  que  conformément  à  Tor- 
donnance  &  à  la  jurifprudence  obfervées  au  par- 
leaaent,  on  devoit  c'en  rapporter  à  fa  déclaration  : 
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mais  les  juges  n'eurent  point  d'égard  à  ces  moyens^ 

Le  Dépôt  n'obligeant  qu'à  la  fimple  gnrde  ,  il  cfl 
de  la  nature  de  ce  contrat,  que  la  chofe  dépofée 
foit  rendue  dans  le  lieu  où  elle  efl  gardée:  c'eft 
pourquoi  le  dépofitaire  n'ert  pas  oblige  de  la  tranf- 
porter  pour  la  délivrer  ,  à  moins  qu'il  ne  l'ait  mife 
de  mauvaife  foi  dans  un  autre  lieu  que  celui  où  il 
devoit  la  garder.  C'efl  ce  qui  réfulte  de  la  loi  12  , 
pa-,  I.  ff.  dcpof. 

Le  Dépôt  ne  s'étend  pas  feulement  à  ce  qui  a 
été  dépofè  ;  c'eft  pourquoi  fi  la  chofe  dépofée  pro- 
duit des  fruits  ou  revenus ,  ils  entrent  aufli  dans 
le  Dépôt ,  &  le  dépofitaire  eft  chargé  de  ces  accef- 
loircs  comme  du  principal.  Ainfi  celui  qui  prend 
en  garde  un  troupeau  de  moutons  &  de  brebis  doit 
rendre  la  laine  &  les  agneaux  que  le  troupeau  a 
produits.  C'eft  ce  que  décide  la  loi  38,  par,  10, 
f.  de  ufur. 

Lorfque  la  chofe  mife  en  Dépôt  appartient  à  plu- 
fieurs particuliers  ,  &  qu'elle  eft  divifible, comme 
une  fomme  d'argent ,  le  dépofitaire  doit  donner  à 
chacun  fa  portion,  lorfque  tous  font  convenus  de 
leurs  portions;  mais  fi  la  chofe  n'eft  pas  divifible, 
le  dépofitaire  ne  peut  la  rendre  qu'à  tous  enfemble. 
Si  le  Dépôt  eft  cacheté ,  il  ne  peut  être  ouvert 
qu'en  préfence  de  tous  les  intérefics  pour  leur  être 
remis.  Et  s'il  y  a  des  abfens  ou  des  conteftations 
entre  les  préfens  ,  le  dépofitaire  ne  doit  rendre  le 
Dépôt  qu'en  prenant  fa  sûreté  à  l'égard  de  tous  , 
foit  en  demandant  fa  décharge  en  juftice,  ou  ea 
confignant  le  Dépôt  dans  les  formes  pour  être  en- 
fuite  pourvu  par  le  juge  à  l'ouverture  5c  au  par- 
tage du  Dépôt,  avec  les  sûretés  convenables  pour 
ceux  qui  font  abfens. 

Si  dans  le  cas  d'un  Dépôt  appartenant  à  plufieurs 
iiéritiers ,  l'un  d'entre  eux  retire  fa  portion ,  Se 
que  le  dépofitaire  devienne  enfuite  infolvable  ,  les 
co-héritiers  n'auront  rien  à  répéter  à  celui  qui  aura 
eu  fa  part.  La  raifon  en  eft  que  la  diligence  de  celui 
qui  a  reçu  ne  doit  profiter  qu'à  lui  ,  &  que  les  au- 
tres doivent  fupporter  l'infolvabilité  du  dépofi- 
taire ,  ou  comme  un  effet  de  leur  négligence  ,  ou 
comme  un  cas  fortuit  qui  ne  peut  tomber  que 
fur  eux. 

Lorfque  deux  ou  plufieurs  perfonnes  reçoivent 
un  mêmeme  objet  en  Dépôt,  chacune  d'elles  eft 
obligée  de  rendre  le  tout.  La  raifon  en  eft  qu'on 
ne  rend  pas  le  Dépôt  fi  on  ne  le  rend  entier:  elles 
doivent  par  conféquent  répondre  l'une  pour  l'autre , 
même  de  leur  dol  coanmun  ,  fans  que  la  demande 
contre  une  feule  empêche  qu'on  ne  puifl*e  enfuite 
agir  contre  les  autres,  jufqu'à  ce  que  le  tout  foit 
reftitué. 

Lorfque  le  dépofitaire  fait  ufage  de  la  chbfe  dé- 
pofée contre  la  volonté  du  propriétaire ,  il  com- 
met une  forte  de  larcin  pour  lequel  il  doit  être  ref- 
ponfable  des  dommages  &  intérêts  qui  peuvent  en 
réfulter. 

Si  le  Dépôt  eft  fait  pour  l'intérêt  du  dépofitaire, 
comme  lorfqu'on  lui  confie  un  meuble  pour  If 
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vendre  Si  en  gnrder  le  prix  à  titre  de  prêt  ;  ou  qu'on 
lui  remet  une  fojnme  d'argent  à  condition  que  s'il 
fait  une  acquifirion  il  s'en  fervira,  &  qu'il  arrive 
que  ce  qui  e/l  ainfi  confié  périt  avant  l'emploi,  le 
dépofitaire  eft  tenu  de  la  perte  ,  quand  même  elle 
feroit  arrivée  par  cas  fonuit.  La  raifon  en  efl  qu'il 
ne  s'étolt  rendu  dcporuaire  que  pour  vendre  ou 
employer  a  Ton  profit  la  choie  dépofée,  ce  qui 
change  la  natnre  &  l'effet  du  Dépôt. 

Le  privilège  du  Dépôt  eft  tel  qu'on  ne  peut  y 
oppofer  le  bénéfice  de  ceffion  ,  ni  les  lettres  de 
répi ,   ni  d'autres  exceptions  de  ce  genre. 

La  contribution  qui  fe  fait  entre  plnfieurs  créan- 
ciers faififians  &  oppofans ,  n'a  pas  lieu  fur  le  Dé- 
pôt, lorfqu'il  fe  trouve  en  nature. 

La  prefcription  n'a  pas  lieu  pour  le  Dépôt  pu- 
blic ;  mais  le  Dépôt  particulier  peut  être  prefcrit 
par  trente  ans,  à  moins  qu'on  ne  retrouve  encore 
l'objet  dépofé  en  nature  ,  avec  la  preuve  du  Dépôt. 

Lorfque  le  Dépôt  efl  fait  fous  le  fceau  du  fe- 
cret ,  les  héritiers ,  créanciers  ou  autres  intéreiTés', 
ne  peuvent  obliger  ledl'pofitaire  à  déclarer  l'ufage 
qu'il  en  a  fait  ;  il  lui  fuffit  de  déclarer  qu'il  s'eft  ac- 
quitté ou  qu'il  s'acquittera  du  Dépôt  qui  lui  a  été 
confié,  félon  les  intentions  delaperfonne  dont  il 
l'a  reçu. 

Le  compenfatîon  ne  peut  pas  être  oppoi'êe  par  le 
dépofitaire ,  même  de  liquide  à  liquide  ,"a  caufe  de 
la  bonne  foi  qu'exige  le  Dépôt. 

Les  Dépôts  néceffaircs ,  tels  que  ceux  qui  ont 
lieu  en  cas  d'incendie,  de  naufrage,  &c.  peuvent 
être  prouvés  par  témoins  ,  même  par  la  voie  civile. 
Cefl  ce  qui  réfulte  de  l'article  3  du  titre  20  de 
l'ordonnance  de  1667. 

Et  fuivant  l'article  4  du  titre  34,  la  contrainte 
par  corps  doit  être  prononcée  coiitre  tout  dépofi- 
taire qui  refufe  de  rendre  un  Dépôt  néccffaire. 

Cette  difpofition  de  l'ordonnance  a  fait  naître  la 
queftion  de  favoir  fi  la  contrainte  par  corps  devoir 
avoir  lieu,  pour  faire  reflitueràun  procureur  les  de- 
niers que  (on  client  lui  avoir  confiés  à  l'effet  de  faire 
des  offres  réelles;  &  le  parlement  de  Paris  a  jugé 
l'affirmative  par  arrêt  du  2,0  mars  1767.  L'annota- 
teur de^Denifart  a  critiqué  cet  arrêt ,  fur  le  fonde- 
ment que  dans  cette  efpèce,  le  Dépôt  étoit  volon- 
taire ,  &  qu'il  n'y  a  ,  fuivant  l'ordonnance  ,  que  le 
Dépôt  néceffaire  oh  judiciaire  qui  doive  faire  pro- 
noncer la  contrainte  par  corps  ;  mais  cette  critique 
efl  mauvaife  :  l'argent  remis  à  ce  procureur  pour 
être  employé  dans  un  aâe  de  la  procédure ,  doit 
avoir  le  même  privilège  que  les  pièces  confiées  à 
cet  officier:  or  il  eft  confiant  que  tout  procureur 
peut  être  condamné  par  corps  à  rendre  les  pièces 
que  fon  clieiat  lui  a  confiées.  Cela  a  été  ainfi  jugé 
par  un  arrêt  du  31  août  1682»  rapporté  au  journal 
des  audiences. 

A  l'égard  du  Dépôt  fait  dans  une  hôtellerie,  le 
juge  peut  en  admettre  la  preuve  par  témoins  ou 
la  refufer  félon  les  circonflances.  C'eil  ce  qui  ré- 
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fuite  de  l'article  4  du  titre  20  de  l'ordonnance  ds 
1667. 

Si  les  chofes  données  en  Dépôt  par  un  voya-» 
geur  à  l'auberglffc  ,  viennent  à  être  volées  dans 
l'auberge ,  l'aubergifie  doit  en  répondre  quand 
même  le  vol  auroit  été  fait  par  d'autres  perfonnes 
que  les  domcfiiques  de  l'aubcrgo.  La  railbn  en  eft 
qu'on  préfume  que  le  vol  eft  anivé  par  le  défaut 
de  foin  de  l'aubergifie.  Mais  il  en  feroit  différem- 
ment fi  raubergiffe  juAifiott  que  le  vol  n'a  eu  lieu 
que  par  quelque  accident  de  force  majeure. 

La  même  décificn  doit  avoir  lieu  à  l'égard  du 
dommage  occafionnè  aux  effets  donnés  en  Dépôt 
à  l'aubcrgifie. 

L'ordo!)Dance  du  duc  Léopold  de  Lorraine,  du 
mois  de  novembre  1707,  contient  fur  le  Dépôt 
des  difpofitions  femblables  à  celle  de  l'ordonnance 
de  1667  ,  fi  ce  n'efl  qu'elle  n'autorife  la  preuve  vo- 
cale du  Dépôt  volontaire,  que  lorfqu'il  n'excède 
pas  la  valeur  de  deux  cent  francs  barrois  (i)  ,  au- 
îieu  que  cette  preuve  eft  autorifée  jufqu'j  loo  li- 
vres de  France  par  l'ordonnance  de  1667. 

Comme  lui  aRc  de  Dé[)ôt  produit  une  aiflion 
contre  le  dépofitaire  pour  l'obliger  à  rendre  le  Dé- 
pôt ,  le  droit  de  contrôle  en  cfl  dû  fur  le  pi^d  de 
la  Valeur  des  chofes  dépofées ,  &  doit  être  perçu 
conformément  aux  articles  3  &  4  du  tarif  du  29 
feptembre  1722.  Cela  eft  ainfi  prefcrit  par  l'article 
37  du  même  tarif. 

Le  confeil  a  décidé  en  conféquence  le  1 1  août 
1733,  que  le  droit  de  contrôle  d'un  a6re  de  Dé- 
pôt de  Diamans  non  évalués,  devoitétre  payé  fur 
le  pied  de  l'article  4  du  tarif. 

L'article  39  du  même  tarif  fixe  à  dix  fons  le  droit 
de  contrôle  du  Dépôt  d'aiftes  fous  fignature  privée 
de  quelque  nature  qu'ils  foient;  &  cet  article 
ajoute  :  «  que  lefdits  aâes  fous-fignature  privée  ne 

V  peuvent  être  dépofes  ou  annexés  aux  minutes  des 
>»  notaires  ,  greffiers  &  autres  perfonnes  qui  les  re- 
»  cevront  en  Dépôt,  qu'ils  n'aient  été  préalablc- 
»  ment  contrôlés  ,  &  les  droits  payés,  fuivant  leur 

V  nature  ,  dont  mention  doit  être  faite  dans  les  ac- 
»  tes  de  Dépôt  ». 

Cette  difpofition  du  tarif  efl  conforme  à  l'article 
premier  de  l'arrêt  du  confeil  du  6  août  171 5  ,  con- 

(  1  )  Voici  ce  que  psrrent  les  articles  i  b"  ziu  titre  5. 

I.  Voulons  en  ajoutant  à  Tordonnance  de  J'an  mil  C\x  cent 
viugt-huic,  qu'il  ne  foit  reçu  aucune  preuvî  par  témoins  pour 
choies  excédantes  la  valeur  ou  (brame  de  deux  cens  fiancs  , 
nicme  pour  Dépôts  volontaires  ;  mais  qu'il  foit  paflc  da  zCtfs 
par-devant  tabeJlions  ,  ou  fous  fignature  privée,  fans  exclure 
néanmoins  la  délation  de  ferment  de  partie  à  l'autre  ,  ni  la 
preuve  du  dol  &:  de  la  fraiide,  fuivant  les  circonftancej  di» 
fait,  ni  lorfqu'il  y  aura  commencement  de  preuve  par  écrit. 

II,  Pourra  néanmoins  être  fait  preuve  par  témoins  du  De- 
pot néceffaire  fait  en  cas  de  ruine,  tumulte,  incendie ,  nau- 
f.age  ,  ou  autres  accidens  imprévus  qui  auroient  ôté  la  Ifceité 
de-  faire  des  actes  par  écrit,  comme  aurti  du  Dépôt  d'argent  , 
nippes  &  bardes,  fait  dans  une  hôtellerie  par  le  pafTant  ch 
voyageur ,  fuiyant  les  circonftances  du  fait  &  la  qualité  de* 
pi.'ifonnes. 
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firme  par  celui  du  28  Novembre  1716. 

Les  a£le5  paflés  en  pays  étranger  ,  ou  dans  les 
lieux  où  le  contrôle  n'eit  pas  établi, font  dans  le 
même  cas  que  les  attes  fous-fignatures  privées  :  ils 
dokvent  pareillement  être  contrôlés  avant  de  pou- 
voir être  reçus  en  Dépôt  par  des  officiers  pu- 
blics (1). 

Si  le  Dépôt  eft  fait  au  greffe,  en  vertu  d'un  ju- 
gement ,  c'eft  un  aâe  judiciaire  forcé,  qui  n'eft 
point  fujet  au  contrôle  ;  on  ne  peut  pas  même  exi- 
ger que  les  atles  dépofés  au  greffe  par  autorité  de 
juflice  ,  foient  préalablement  contrôlés  :  il  fuffit 
qu'ils  le  foient  avant  qu'on  s'en  fcrve  pour  en  tirer 
des  inc'uâions  aâives  ,  Se  avant  que  le  greffier  en 
délivre  des  expéditions.  Le  confeil  l'a  ainfi  décidé 
le  10  juillet  1731  furies  rcpréfentations  du  pro- 
cureur général  au  parlement  de  Paris;  Scie  13  juil- 
let 1734  ,  il  a  rendu  un  arrêt  conforme  à  cette  dé- 
cifion  en  faveur  du  fieur  Rouffeau,  greifier  delà 
fénéchauffée  de  Lyon. 

Les  Dépôts  des  teftamens  des  perfonnes  vi- 
vantes ne  font  pareillement  pas  fujets  au  contrôle 
non  plus  que  les  teftamens.  C'eft  ce  que  le  confeil 
a  décidé  le  29   août  1720. 

Par  arrêt  du  2  août  1740 ,  le  confeil  a  ordonné 
que  les  étrangers  feroient  tenus  de  dépofer  chez 
les  notaires  de  Paris  leurs  titres  pour  recevoir  leurs 
rentes  fur  la  ville,  fans  être  affujettis  à  faire  préa- 
lablement contrôler  ces  titres  :  mais  il  a  décidé  le 
10  feptembre  fuivant  que  les  procurations  données 
par  ces  étrangers,  à  l'effet  de  recevoir  pour  eux 
les  arrérages  ou  les  capitaux  de  ces  rentes ,  dé- 
voient être  contrôlées. 

DÉPÔT  PUBLIC,  fe  dit  d'un  lieu  deftiné  à  mettre 
les  Dépôts  ordonnés  par  la  juftice.  Les  dépofitaires 
publics  font  ceux  qui  ont  la  garde  de  ces  Dépôts  , 
comme  les  commiffaires  aux  faifies  réelles  ,  les  re- 
ceveurs des  confignations ,  &c.  Voye^  Commis- 
saire, Consignation,  &c. 

On  appelle  auffi  Dépôt  public ,  tout  lieu  deftiné 
à  conferver  les  a  des  publics,  comme  les  greffes, 
les  bureaux  du  contrôle  ,  l'étude  d'un  notaire  ,  &c. 

Suivant  l'article  10  du  titre  3  de  l'ordonnance 
des  eaux ISî  forêts,  les  grands  maîtres  doivent  dé- 
pofer au  greffe  de  chaque  maîtrife  un  procès-ver- 
bal de  viftte  de  la  vente  à  adjuger  ,  contenant  la 
défignation  du  triage  où  doit  être  afîîfe  la  vente  de 
l'année  fuivante.  Lt  l'article  26  du  même  titre  veut 
que  les  mêmes  officiers  dépofcnt  pareillement  aux 

(1  )  Formule  d'a£li:  de  Dépôt  pardevant  notaires. 

PaidtVJQC  les  notaires  ,  &:c. 

Fut  priileat  le  fient  Antoine  Ballar.d  ,  bourgeois  de  Paris, 
lequel  a  dcpûll;  pour  minute  à  Thu  lies  notaires  fouffigncs , 
un  écnt  jjortant ,  &c.  (  Il  faut  àhaïiUr  le  contenu  dudit  écrit  )  , 
ti'ii  ent-e..,.  [iguî...,  écrit  en  papict  ou  parchemin  ,  daté  du.... 
contfôl  J  à  Patis  par. ..  cejourd'hui  ,  pour  êtie  mis  au  rang  de 
fes  nûnutei,  à  l'effet  de  lui  en  cite  délivré,  &r  à  qui  il  appar- 
tiendij  ,  toutes  expéditions  nécefîiires;  ce  qui  lui  a  été  oc- 
iroyéapiès  qu'il  l'a  eu  certitié  véritable,  ligné  8c  paraphé  en 
prclcnce  des  nocaiiçs  fçmfîignésj  donc  ai\e,  Fait  ôî  pallj,  *:c, 
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greffes  des  maîtriles  les  jugemens  ,  &  les  ordon- 
nances qu'ils  ont  rendus  ,  ainfi  que  les  autres  adles 
qu'ils  ont  faits  dans  le  cours  de  leurs  vifites. 

L  article  4  du  titre  16  ordonne  aux  officiers  des 
raaitrifes  en  général ,  de  dépolir  en  leurs  greffes 
les  procès- verbaux  des  récolcmens ,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  après  qu'ils  font  faits,   s 

Les  procès-v«rbaux  des  vifites  faites  dans  les  bois 
tenus  en  grurie,  grairie  ,  tiers  &  danger  ,  doivent 
auffi  être  dépofés  aux  greffes  des  maîtrifes  ,  immé- 
diatement après  qu'ils  ont  été  faits  ,  fous  peine  , 
contre  les  officiers,  de  privation  de  leurs  charges  , 
&  de  répondre  perfcnnellement  des  délits  ,  abus 
&  malverfations.  C'eft  ce  qui  refaite  des  articles 
19  &  21  du  titre  23. 

Suivant  les  articles  3  &  5  du  titre  7  ,  les  gardes- 
marteaux  doivent  dépofer  au  greffe  dans  trois  jours 
les  procès-verbaux  des  viûtes  qu'ils  ont  faites  dans 
les  forêts ,  &  des  chablis  &  arbres  de  délits  qu'ils 
ont  découverts. 

L  article  5  du  titre  11  veut  que  l'arpenteur  qui 
eft  à  la  luite  du  grand  maître  ,  dépofe  au  greffe  de 
la  maitrile  les  plans,  figures  ,  procès-verbaux  d'af- 
fiette ,  d'arpentage,  de  rècolement  ,  &.  de  toutes 
les  autres  opérations  concernant  fon  office,  huit 
jours  au  plus  tard  après  chaque  opération  ,  àpcine 
d'interdiélion  pour  la  première  fois,  Si  de  priva- 
tion de  fa  charge  en  cas  de  récidive. 

Les  arpenteurs  ordinaires  font  obligés ,  fous  les 
mêmes  peines  ,  de  dépofer  aux  greffes  des  maîirifes 
les  procès-verbaux  des  vifites  des  foffés  &  bornes 
des  forêts  dans  lefquellcs  le  roi  a  intérêt ,  ainfi  c,u j 
les  procès-verbaux  d'affiette,  avec  les  plans  &  figures 
des  ventes  trois  jours  après  qu'ils  ont  été  faits. 
C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'article  7  du  titre  1 1  ,  & 
de  l'article  6  du  titre  15. 

Les  fergens  à  garde  do'ivent  j  félon  l'article  9  d« 
titre  10,  dépofer  au  greffe  leurs  procès  -  verbaux 
deux  jours  au  plus  tard  après  les  délits  commis  ,  à 
peine  d'être  condamnés  à  l'amende  &  aux  dom- 
mages &  intérêts ,  comme  l'auroient  été  les  délin- 
quans. 

Le  confeil  a  néanmoins  jugé  ,  par  arrêt  du  2 
feptembre  1749,  que  ce  défaut  de  Dépôt  dans  deux 
jours  n'opéroit  rien  au  profit  de  celui  qui  éioit 
chargé  par  le  procès-verbal. 

Au  furplus  ,  ce  Dépôt  doit  être  fait  fans  frais, 
comme  l'a  décidé  le  confeil ,  par  arrêt  du  19  jan- 
vier   1700. 

Les  fergens  à  garde  font  pareillement  obligés  de 
dépofer  au  greffe  les  procès-verbaux  des  chablis 
qu'ils  ont  reconnus ,  trois  jours  après  les  avoir  trou- 
vés, à  peine  de  cinquante  livres  d'amende.  C'eft 
ce  qui  réfulte  de  l'article  premier  du  titre  17  de  l'or- 
donnance. 

L'article  24  du  titre  15  veut  que  les  adjudica- 
taires des  bois  du  roi,  comparoiffent  aux  greffes 
des  maîtrifes  dans  les  huit  jours  au  plus  tard  ,  après 
les  adjudications,  pour  déclarer  les  noms  de  leurs 
affociés  &  dépofer  les  expédifions  de  leurs  traités. 


DÉPÔT. 

à  peine  de  mille  livres  d'amende  &  de  nullité  des 
fociétés.  Et  fuivant  l'article  37  du  même  titre,  ils 
doivent  aufli  dépofer  au  greffe  l'empreinte  de  leurs 
marteaux,  à  peine  de  cent  livres  d'amende. 

Les  faveurs  ou  garde-ventes  établis  par  les  ad- 
judicataires, font  obligés  de  dépofer  au  greffe  les 
procés-verbaux  des  délits  commis  dans  les  répon- 
îes  de  leurs  ventes,  trois  jours  au  plus  tard  après 
qu'ils  ont  été  commis,  finon  Jes  adjudicataires  de- 
meurent relponfables  des  événemens.  Ceft  ce  qui 
léùilte  de  l'article  39  du  même  titre. 

Et  fuivant  l'article  50,  les  procès-verbaux  des 
fouchet.iges  laits  fur  les  réquifuions  des  adjudica- 
taires avant  les  ufances,  doivent  auffi  être  dépofés 
au  greffe  pour  y  avoir  recours  lors  des  récolemens. 

Les  procès-verbaux  d  arpentage  &  autres  a61cs 
concernant  les  vifites  ,  eftimations ,  devis  ,  permif- 
fions,  alliettes ,  martelages,  adjudications  ^Sc  ré- 
colemens des  bois  des  gens  de  main-morte  doivent 
être  dèpofès  au  greffe  de  la  maitrife.  Telles  font  les 
difpofitions  de  l'article  10  du  titre  24. 

L'article  premier  du  titre  25  établit  la  même  régie 
à  l'égard  des  procès-verbaux  d'arpentage,  &  des 
plans  &  figures  des  bois  appartenans  aux  commu- 
nautés dhabitans. 

Et  1  article  16  du  titre  27  veut  pareillement  que 
les  cartes,  plans  &  figures  des  bois  du  roi,  ou  dans 
lefquels  fa  majeflé  a  intérêt,  foient  dépofés  aux 
grefles  des  maîtrifes  à  la  diligence  des  maîtres  par- 
ticuliers &  des  procureurs  du  roi,  à  peine  de  ra- 
diation de  leurs  gages. 

Il  en  doit  être  vie  de  même  à  l'égard  des  em- 
preintes, des  marques  deftinées  à  marquer  les  bef- 
tiaux  des  ufagers,Sc  les  porcs  des  adjudicataires 
des  glandées.  Cela  eft  ainfi  prefcrit  par  l'article  3 
du  titre  18,  &  par  l'article  6  du  titre  19. 

Il  f-mt  encore,  conformément  à  l'article  14  du  ti- 
tre 27,  obferverla  même  formalité  au  fujct  des 
étalons  des  mefures  des  bois  de  chauffage. 

On  appelle  Dépôt  civil ,  le  greffe  où  Ton  porte 
les  produâions  des  parties  dans  les  affaires  civiles. 
Et  Dépôt  criminel ,  le  greffe  où  l'on  ûhpois  les  pro- 
cédures criminelles.  Voyez  Greffe. 

DÉPÔT  DES  CHARTRES  DES    COLONIES.    L'expé- 

rience  a  fait  connoître  que  les  papiers  publics  des 
colonies  françoifes  de  l'Amérique  ,  de  l'Afrique  & 
de  l'Afie,  étoient  expofés  par  l'effet  du  climat  à  plu- 
fieurs  caufcs  de  deffruélion  ;  enforte  que  les  aâes 
d'une  génération  s'y  confervoient  à  peine  ,  fans  être 
altérés  pour  la  génération  fuivante.  C'eft  envain 
qu'on  a  voulu,endifférens  temps,  parer  à  cet  incon- 
vénient; tous  les  moyens  emplo3'és  k  cet  effet  ont 
été  inutiles.  Ainfi  l'état  civil ,  de  même  que  les  pro- 
priétés des  fujets  du  roi  dans  ces  pays ,  dévoient 
le  trouver  fréquemment  compromis.  Ces  confidé- 
raiions  ont  déterutiné  fa  majeflé  à  donner  au  mois 
xle  juin  1776 ,  un  édit  pour  établir  en  France  un 
Dépôt ,  oii  non-feulement  on  conferveroit  les  titres 
qui  intéreffcnt  le  rejîos  &  la  sûreté  des  familles, 
ïnais  où  l'on  trouveroii  encore  fur  l'cxiiîence  des 
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perfonnes  qui  paffent  dans  les  colonies  ,  les  renfei- 
gnemens  que  le  grand  èloignement  ne  permet  ds 
lé  procurer  qu'avec  peine,  ôi  dont  le  défaut  arrête 
fouvent  des  arrangemens  intéreffans  pour  les  fa- 
milles. Nous  allons  rapporter  les  difpofiiions  d« 
cette  loi  in-'portante  que  la  chambre  des  comptes  a 
enregiflrée  le  15   avril  1777. 

Article    Premier, 

<c  11  fera  établi  à  Verfailles,  pour  la  confervation 
»  &  sûreté  des  papiers  publics  de  nos  colonies,  un 
"  Dépôt  fous  le  nom  de  Dépôt  des  Chartres  des  colo- 
T>  nies,  dont  la  forme  fera  déterminée  par  le  pré- 
»  fent  édit. 

5»  IL  II  fera  fait  inceffamment  par  les  greffiers 
Il  des  confeils  fupérieurs,  un  relevé  fommaire  des 
•»  enregifiremens  faits  avant  cet  édit ,  des  lois  éma- 
»  nées  dejnotre  autorité  ,&  des  expéditions  ,tr.nt  des 
»  réglemens  faits  par  les  gouverneurs  généraux  & 
»intendaHS,  avec  mention  fomm.aire  de  leurs  en- 
5)  rcgiflremens ,  que  des  réglemens  faits  par  les 
»  confeils  fupérieurs.  On  remontera  à  un  temps 
»auffi  reculé  que  l'état  des  rcgirtres  pourra  le  per- 
»  mettre.  Ces  relevés  &  expéditions  feront  fignés 
)>  par  lefdits  greffiers  ,  &  vifés  par  le  préfideut  de 
»  chaque  confeil. 

)>  III.  Les  curés  ou  delTervans  les  paroiffes  feront 
aux  frais  des  paroiffes  "  un  double  figné  d'eux  ,  & 
»  légalifé  par  le  fupérieureccléfiaftique  des  regifires 
»  de  baptêmes,  mariages  &  fépultures  dont  ils  fe- 
j»  ront  dépofitaires  ;  &  les  prépofes  aux  hôpitaux  ci- 
Mvils,  un  double  des  regiftres  d'inhumations  qui 
)j  auront  précédé  l'enregiftrem'ent  du  préfentédit, 
»  pour  être  remis  ainfi  qu'il  fera  dit  ci-aprés. 

jjIV.  Les  curés  &  deffervans  les  paroiffes  (eront, 
»  en  cas  de  refus  ou  de  négligence  ,  contraints,  à 
j>  la  pourfuiie  de  nos  procureurs ,  par  la  faifie  de 
»  leur  temporel  ou  de  celui  des  miffions  dont  ils  re- 
»  lèvent ,  à  la  remife  defdits  regiffres.  Les  prépofés 
u  aux  hôpitaux  civils  feront  contraints  par  des  amen- 
■>■)  des  qu'ils  ne  pourront  répéter  fur  les  biens  defr 
5)  dits  hôpitaux. 

"V.  Les  greffiers  feront  auffi  incefiamment  ex-» 
M  péditions  fignées  d'eux  &  vifées  parle  premier 
j»  oificier  du  fiège  ,  fans  frais ,  des  regirtres  de  bap- 
»  têmes  ,  mariages  &  fépultures  dépofés  en  leurs 
«greffes,  dont  le  premier  double  ne  fe  fera  pas 
ï>  trouvé  és-mains  du  curé  ou  deffervant  de  la  jt3 
»  roiffe  ,  avec  lequel  ils  vérifieront  le  nombre  èç 
«  les  années  des  regifires  dont  il  fe  trouvera  dépi  « 
»  fitaire;  à  quoi  les  greffiers  feront  contraints  par 
»  interdiflion  à  la  pourfuite  de  nos  procureurs. 

»  VI.  Enjoignons  aux  gouverneurs  généraux  & 
»  intendans  ,  aux  confeils  fupérieurs ,  &  à  nos  pro- 
■>}  reurs  généraux,  de  tenir  la  main  à  ce  que  les  ex- 
)»  péditions  ci  deffus  prefcrites  fe  faffent  avec  le 
■>■>  plus  de  diligence  &  d'exaélitude  qu'il  fera  poffi- 
5)  ble  ;  6\  foient  tous  les  trois  mois  remifes  aux  gref- 
«  fes  des  intendances  &.  fubdelégatiocs  ,  fuivaat 
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»»les  réfidences,  avec  des  états  dans  la  forme  de 
«  ceux  mentionnés  ci-après. 

"VII.  Les  parties  intérclîéesà  des  aéîes ,  juge- 
«  mens  ou  arrêts  de  date  antérieure  à  l'enregi(lre- 
>»  ment  du  préfent  édit,  pourront  pour  leur  sûreté 
«  remettre  à  leurs  frais  aux  greffiers  des  confeils 
«fujTcrieursou  des  juges  des  lieux,  des  expéditions 
»  defdits  aftes ,  jugemens  ou  arrêts  fignées,  &  coUa- 
«  tionnées  parles  notr.ires  ou  greffiers  dépofitaires 
>»  des  minutes  ,  6'c  vifées  par  le  prcfident  du  confeil 
j>  ou  par  le  juge  ordinaire  fans  frais.  Il  fera  f.iit  fom- 
î>  mairement  mention  du  D^^'pôt  par  lefiits  gref- 
«  fiers  fur  un  regiftre  tenu  à  cet  égard  ,  coté  6c  pa- 
V  raphé  par  le  préfident  du  confeil  ou  par  le  juge 
T>  dos  lieux  fans  frais  ;  &  pour  ladite  mention  il  fera 
»»payé  pour  chaque  Dépôt  aux  greffiers  un  droit 
«  de  cinq  fous  monnoie  de  France  ;  dans  les  colo- 
j»  nies  où  les  payemens  fo  font  en  cette  monnoie, 
>>  de  fept   fous  fix  deniers  dans  les  autres  colonies. 

Y)  VIlI.  Les  officiers  des  clafTes  dans  les  colonies 
«  françoifes  ,  feront  inceiramment  un  relevé  des 
3»  paffiigers arrivés  de  France  ou  autres  lieux,  &  de 
T  ceux  qui  feront  partis  defdites  colonies  foit  pour 
3»  France,  foit  pour  une  autre  colonie  depuis  l'an- 
j>  née  1749  inclufivement ,  autant  que  l'état  des 
»  regiflres  tenus  Bc  des  voles  d'équipages  expédiés 
3>  au  bureau  jufqu'à  ce  jour  pourra  le  permettre.  Il 
«  fera  pareillement  adreffé  par  le  fecrétaire  d'état 
j>  ayant  le  département  de  la  marine  ,  des  ordres 
î>  aux  officiers  des  c'affes  des  ports  de  France  où 
»  fe  font  les  embarquemens  pour  les  colonies,  de 
3'  faire  un  relevé  par  année  depuis  &  compris  17^9 
3)  des  rôles  d'équipages ,  en  ce  qui  concerne  feule- 
>>  ment  les  paffagers  qui  y  font  portés  foit  en  allant, 
3>  foit  en  revenant;  lefquels  relevés  feront  vifés 
3>  tant  dans  les  colonies  que  dans  les  ports  de  France 
j>  par  les  officiers  fupérieurs  d'adminiftration ,  & 
»>  adreffés  par  ces  derniers  au  fecrétaire  d'état  ayant 
«  le  département  de  la  marine, 

3'  IX.  Après  l'enregiilrement  du  préfent  édit,  les 
3j  greffiers  des  confeils  fupérieurs  feront  expédi- 
n  tion  des  lois  qui  émaneront  à  l'avenir  de  nous  , 
53  &  des  réglemens  qui  feront  faits  par  les  gouver- 
33  neurs  généraux  &  intendnns  ,  avec  mention  des 
33  arrêts  d'enregiflrement,  ainfi  que  des  arrêts  de  ré- 
33glement  faits  parles  confeils  fupérieurs  ;  &  ces 
33  expéditions  feront  vifées  des  préfidens  de  cha- 
3>  que  confeil  fupérieur. 

33.  X.  Les  curés  ou  deffiervans  les  paroifies  tien- 
53  drontà  l'avenir  aux  frais  de  la  paroiiTe  un  troi- 
3»  fième  regiflre  pour  les  baptêmes  ,  mariages  & 
3>  fépuliures  dans  la  forme  prefcrite  par  les  ordon- 
3)  nances,  &  leur  fignature  fera  légalifée  au  bas  de 
»3  la  dernière  page  par  le  fupérieur  eccléfiaflique. 
33  Les  prépofés  aux  hôpitaux  civils  tiendront  auffi 
»»  un  tro;{ième  regiftre  des  inhumations  faites  aux- 
»  dits  hôpitaux;  &  leur  fignature  fera  légalifée  au 
33  bas  de  la  dernière  page  par  le  juge  des  lieux  fans 
"»  frais. 

13  XI.  Les  notaires  retiendront  aux  frais  des  par- 
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3)  ties  deux  minutes  des  différens  aéles  qu'ils  rece- 
33  vront ,  dont  l'une  fera  dellinée  pour  le  Dépôt  & 
33  vifée  fans  frais  par  le  juge  des  lieux.  Exceptons 
3?  néanmoins  de  la  néceffité  de  la  féconde  minute 
33  les  aâes  d'inventaire,  de  partages  ou  de  ventes 
33  fur  inventaire  ,  fauf  aux  parties  à  remettre  à  leurs 
33  frais  ,  expédition  defdits  aéles  aux  termes  de  l'ar- 
3)  ticle  7 ,  lorfqu'elles  le  croiront  néceffiaire  pour 
33  leur  sûreté. 

33  XII.  Exceptons  pareillement  de  la  néceffité  des 
33  deux  minutes  la  rédaélion  des  teflamens,  fi  les 
13  circonftances  ne  permettent  pas  de  dreffer  fur  lo 
33  champ  une  féconde  minute  :  voulons  en  ce  cas 
83  que  la  féconde  minute  foit  remplacée  aux  frais 
33  des  parties  par  une  expédition  faite  &  fignée  dans 
33  les  quinze  jours  de  l'ouverture,  &  pubUcation 
»  defdits  teflamens  ,  &  vifée  par  les  juges  des  lieux 
)3  fans  frais. 

33  XIII.  Les  greffiers  des  confeils  fupérieurs  & 
17  des  fièges  inférieurs  retiendront  par-devers  eux  , 
33  auffi  aux  frais  communs  des  demandeurs  &  des 
>3  défendeurs  ,  des  expéditions  des  arrêts  &  ji'ga- 
33  mens  définitifs  rendus  contradiéloirement  ou  par 
33  défaut  en  matière  civile  feulement  ;  lefquelles  ex- 
))  péditions  feront  vifies  par  les  préfidens  des  con- 
3)  icils  &  pr.r  les  juges  des  Ueux  fans  frais:  excep- 
33  tons  de  la  difpolition  du  préfent  article  les  JU' 
33  gemens  rendus  fur  aSion  parement  perfonnelle  , 
3)  entre  parties  préfentes  ou  domiciliées  dans  la 
33  colonie. 

33  XIV.  Les  greffiers  du  tribunal-terrier  retien* 
33  diont  également  aux  frais  des  parties  des  expé- 
33  ditions  ,  des  jugemens  définitifs  rendus  contra- 
33  diftoiremcnt  ou  par  défaut  ;  lefquelles  expédi» 
33  tions  feront  vifées  par  le  préfident  du  tribunal. 

>3  XV.  Pourront  les  parties  intérelîêes  aux  con-* 
33  ceffions  des  terreins  dans  les  campagnes  ,  &  des 
33  emplacemens  en  ville  ,  Si.  aux  procés-verbaux 
33  d'arpentage  8c  placement  defdites  conceffions 
33  antérieures  ou  pofiérieures  à  l'enregiilrement  du 
33  préfent  édit ,  dépofer  aux  grefies  des  lieux  de 
33  leur  réfidence ,  aux  termes  de  l'article  7  ,  des  ex- 
3»  péditions  defdits  aéles  ,  lefquelles  feront  fignées 
'3  par  les  dépofitaires  des  minutes  Si.  vifées  ;  fa- 
33  voir,  les  conceflïons  par  les  gouverneur-géné- 
33  rai  &  intendant ,  8c  les  procès-verbaux  d'arpen» 
3»  tage  ou  de  placement ,  8c  tous  autres  aéles  de 
13  cette  nature  par  le  juge  des  lieux  ,  fans  frais. 

33  XVI.  Les  grefïiers  des  intendances  ou  fubdé» 
53  légations  retiendront  pareillement,  aux  frais  des 
33  partie? ,  ime  féconde  minute  des  aâes  d'affran- 
33  chlficinent  qui  fera  vifée  par  les  gouverneur  & 
33  intendant  ;  il  fera  permis  aux  libres  &  aux 
33  affranchis  de  remettre  ,  aux  termes  de  l'article  7 , 
M  expédition  des  a61es  d'afîranchifTement  accordés 
33  précédemment  à  eux  ou  à  leurs  auteurs,  fignéa 
33  du  greffier  de  l'intendance  ou  fubdélégation,  dé- 
«  pofitaire  de  la  minute,  8c  vifée  par  les  gouver-. 
3)  neur  8c  intendant. 

j)  XVIL  Les  curés  ou  deffervans  les  paroifTes  , 
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Ik  les  prépôfés  aux  hôpitaux  civils ,  les  {greffiers  des 
»  diffjrens  tribunaux  &  les  notaires  feront ,  à  la 
»  dilieence  de  nos  procureurs-généraux  &  de  leurs 
«  fubUituts  ,  tenus  de  remettre  dans  le  premier 
M  mois  de  chaque  année  au  greffe  de  l'intendance 
«  ou  de  la  fubdélégation  le  plus  prochain  de  leur 
ï»  rèfidence ,  les  doubles  des  regiftres  de  baptêmes , 
»>  mariages  &  féDulri'rt^s.  le«  flonhl^c  t^t^s.  reciflres 
»  a  inhumations  faites  aux  hôpitaux  civils,  les  ex- 
»  péditions  des  lois  &  des  réglemens,  les  doubles 
«  minutes  ou  expéditions  des  aâes  ou  jugemens 
»>  retenus  ou  reçus  par  eux  dans  le  cours  de  l'an- 
»  née  précédente.  Chacun  de  ces  dépofitaires  dref- 
»>  fera  en  même-temps  trois  états  fommaires  des 
»  regiflres  &  pièces  qu'il  aura  à  dépofer  contenant 

•  le  nombre  &  l'année  des  regiftres  ,  la  date  des 
»  arrêts  &  jugemens  ,  la  nature  &  la  date  des 
»  aâes  avec  les  noms  des  parties. 

»  XVIII.  Ces  états  feront  certifiés  par  les  dépo- 

•  fans  Scvifés  fans  frais  :  ceux  des  delfervans  des 
»  paroiffes,  des  prépofés  aux  hôpitaux  civils,  & 
»»  des  greffiers  des  fièges  royaux,  civils  &  d'ami- 
"  raute  par  les  juges  des  lieux  ;  ceux  des  greffiers 
>'  des  intendances  ou  fubdélégations,  du  tribunal- 
»  terrier  &  des  confeils  fupérieurs  ,  par  les  préfi- 
«  dens  refpeâifs. 

>>  XIX.  Deux  de  ces  états  feront  remis  au  greffe 
»»  de  l'intendance  ou  de  la  fubdélégation  fuivant 
"  la  réfidence  du  dépofant;  l'un  fera  envoyé  en 
»  France  ;  le  fécond  reflcra  en  Dépôt  au  greffe  de 
»  l'intendance  ou  de  la  fubdélégation  pour  y  avoir 
»♦  recours  en  cas  de  befoin  ;  le  troifième  demcu- 
j>  rera  es  mains  du  dépofant  pour  lui  fervir  de  dé- 
«  charge  ;  à  l'effet  de  quoi  le  greffier  de  l'inten- 
»  dance  ou  de  la  fubdélégation  certifiera  fans  frais 
»  au  bas  de  ce  troifième  état  que  remife  lui  a  été 
w  faite  des  pièces  y  mentionnées. 

"  XX.  Les  Oiticiers  des  claffes  tiendront  à  l'ave- 
»  nir  un  regiflre  cote  &  paraphé  par  l'officier  fupé- 
>»  rieur  de  l'adminiflration  qui  contiendra  les  noms 
»  Se  qualités  des  paffagers  arrivés  de  France  ou 
j>  d'autres  lieux  dans  la  colonie,   les  noms  des  na- 

V  vires  fur  lefquels  ils  auront  paffé,  &  la  date  de 

V  leur  arrivée ,  ainfi  que  les  noms  &  qualités  des 
j»  paffagers  qui  partiront  des  colonies  ,  le  nom  des 
1»  navires  fur  lefquels  ils  pafferont ,  &  la  date  de 
»  leur  départ,  avec  mention  de  leur  deftination 
i>  pour  France,  pour  une  autre  colonie  ou  autre 
i>  lieu  quelconque:  duquel  regifîre  il  fera  fait  un 
xj  relevé  qui  fera  vifé  par  l'officier  fupéricur  de 
»)  l'adminifiration  ,  &  dépofé  dans  le  premier  mois 
»  de  chaque  année  au  greffe  de  l'intendance  pour 
>»  être  envoyé  en  France.  11  fera  également  tenu 

V  dans  les  ports  de  France  par  les  officiers  dts 
>»  claffes  pareil  regiflre  contenant  les  noms  & 
»  qualités  des  paffagers  allant  aux  colonies  ou  ve- 
»  nant  d'icelles,  dont  le  relevé  fait  en  la  même 
»  forme  fera  adrcffé  tous  les  ans  au  fecrétaire  d'état 
n  aynnt  le  département  de  la  marine. 

I»  XXI.  Le  greffier  de  l'intendance  ou  de  la  fub- 
Tomt  y. 


DÉPÔT. 


4?9 


»  délégation  dreffera  un  état  général  Tommalre  de' 
»  papiers  qui  lui  auront  été  remis  ou  envoyés  pa*" 
»  chapitres  féparés  où  feront  diflingués  les  fegif" 
M  très  de  baptêmes  ,  mariages  OU  fépultures ,  le* 
»  arrêts  &  jugemens ,  les  ades  paffés  devant  no- 
M  taires  ,  les  aéies  remis  par  les  parties,  les  affran' 
»  chiffemens  ,  les  conceffions  ,  la  qualité  &  la  rtfi- 
y>  dçnce  du  dépofant,  5c  la  date  d^  |?.  rf."^ir5  f* 
»  fon  greffe  ;  &  cet  état  général  fera  vifé  de  l'in- 
M  tendant. 

»  XXIL  Les  relevés,  doubles  minutes  &  ex- 
»  péditions  ordonnés  par  les  articles  précédens 
»  feront  écrits  fur  papier  à  laTellière  en  écriture 
H  courante  ,  &  feront  payés  à  rai  fon  de  vingt  fous 
»  le  rôle  dans  les  colonies  où  les  payemens  fe  font 
»  en  monnoie  de  France,  &  de  trente  fous  dans 
M  les  autres  colonies  ,  le  rôle  contenant  deux  pages 
»  de  vingt-quatre  lignes  chacune ,  6c  la  ligne  au 
»  moins  quinze  fyllabes  ;  les  pièces  marquées  par 
»  les  articles  7,  11,  13,  11,  15  &  16  feront 
>»  payées  par  les  parties  intéreflées.  L'intendant 
'>  pourvoira  fur  ce  pied  aux  frais  du  domaine  au 
»  payement  des  relevés  8c  expéditions  ordonnés 
"  par  les  articles  2  ,  5,9,  &  fur  un  pied  modér; 
»  au  payement  des  états  6c  frais  de  tranfport  mar- 
»  qués  par  les  articles  17  6c  21,  8c  aux  dépenfes 
»  néceffaires  pour  l'exécution  des  articles  ci-après  ; 
»  defqucis  payemens  il  fera  annuellement  par  l'in- 
»  tendant  envoyé  un  état  au  fecrétaire  d'état  ayant 
"  le  département  delà  marine. 

n  XXllI.  Tous  lefdits  papiers  avec  les  états  gé- 
1»  néraux  8c  particuliers  d'iceux  feront  mis  8c  em- 
"  balles  avec  foin  dans  une  ou  plufîeurs  caiffes 
»  fcellées  du  fceau  de  l'intendant ,  &  chargés  par 
»  les  ordres  dudit  intendant  fur  un  ou  plufîeurs 
»  navires  avec  connoiffement  :  le  procès-verbal  de 
»  fcellé  Se  le  connoiffement  feront  envoyés  par 
»  l'intendant  au  fecrétaire  d'état  ayant  le  départe- 
»  ment  de  la  marine.  Les  clés  des  caiffes  feront 
3>  confiées  à  l'officier  d'adminifîration  embarqué 
»  fur  l'un  de  nos  vaiffeaux  ,  ou  aux  capitaines  des 
»  navires  marchands  qui  auront  figné  les  connoif- 
»  femens  :  enjoignons  audit  officier  d'adminlflra- 
n  tion  Se  auxdits  capitaines  de  veiller  avec  la  plus 
n  grande  attention  à  la  confervation  de  ces  papiers, 
»  6c  à  ce  que  les  caiffes  les  contenant,  foient  pla- 
»»  cées  dans  l'endroit  le  plus  fain  ;  à  peine  ,  contre 
5)  les  officiers  d'adminiftration  ,  d'inferdi61ion  ,  Se 
>»  contre  les  capitaines  des  bâtimens  marchands , 
»  d'être  privés  de  commandement  pendant  une 
u  année  pour  la  première  fois ,  6c  pour  toujours 
»  en  cas  de  récidive.  Leur  permettons  en  cjs  de 
>»  néceffité ,  d'ouvrir  les  caiffes  pour  en  déplacer 
»  les  papiers  ;  de  quoi  il  fera  dreffé  un  procès- 
»  verbal  figné  par  ies  officiers  de  l'état-major  de 
)»  nos  vaiiTeaux ,  ou  par  les  officiers  des  navires 
>»  marchands  ,  &  envoyés  au  fecrétaire  d'état  ayant 
»  le  département  de  la  marine. 

5>  XXIV.  Ces  caiffes  feront  remi Tes  avec  les  clés 
»  au  premier  officier  d'adminiftration  du  port  de 
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j)  l'arrivée ,  lequel  en  déchargera  le  connoîflemcnf 
^>  après  avoir  vérifié  les  fcelics;  &  s'ils  ne  paroil- 
>j  fent  pas  eniiers  ou  fi  les  événemens  ont  donné 

V  lieu  à  quelques  avaries  ou  déplacement  pen- 
>»  dant  la  traverlee  ,  il  en  fera  donné  avis  au  fecré- 

V  taire  d'état  ayant  le  département  de  la  marine, 
>>  fur  les  ordres  duquel  il  fera  drefle  dans  le  port , 
»  s'il  y  échet ,  procès-verbal  de  l'état  des  caiffês,  ik 

V  de  la  nature  &  des  fuites  des'avaries. 

>'  XXV.  L'officier  d'adminiflration  adreflera  lef- 
»  dites  caiffes  par  la  mefl'agerie  au  fecrétaire  d'état 
»  ayant  le  département  de  la  marine,  lequel  or- 
»  donnera  la  levée  des  fcellés  après  qu'ils  auront 
3)  été  reconnus  furies  procès- verbaux  faits  dans  les 
b)  colonies,  dans  les  bâtimens  de  tranfport  ou  dans 
ï>  les  ports  du  débarquement ,  &  la  vérification  du 
*»  contenu  defdites  caifTes  ,  par  confrontation  des 
(j>  états  ordonnés  par  les  articles  17  Si.  2,1  du  pré- 
;»>  fent  édit;  de  quoi  il  fera  dreffé  procès-verbal , 
}>  au  pied  duquel  &  fur  l'ordre  dn  iecrétaire  d'état 
«>  ayant  le  département  de  la  m,irine  ,  le  direfleur 
3»  du  Dépôt  que  nous  commettrons  par  un  brevet 
•>  particulier  prendra  charge  des  papiers  y  conte- 
■n  nus ,  dont  il  lui  fera  remis  un  double  foufcrit  du- 
é  dit  fecrétaire  d'état. 

>*  XXVI.  Ceux  qui  auront  intérêt  à  demander 
3>  expédition  de  quelques  pièces  faifant  partie  du 
3J  Dépôt  s'adrefferont  au  directeur  d'icelui ,  en  lui 
3»  juftifiant  de  leur  droit  ou  qualité,  foit  par  des 
j>  titres,  foit  par  le  certificat  en  bonne  forme  des 
j>  juges  de  leur  domicile. 

»  XXVII.  Les  expéditions  vifées  par  le  direéleur 
91  du  Dépôt ,  feront  foi  en  juftice  ;  elles  feront  dé- 
t>  livrées  fans  frais  fur  un  papier  commun ,  &  ne 
w  feront  fujettes  au  contrôle  ,  comme  étant  repré- 
3>  fentatives  de  titres  &  afles  paffés  ik  reçus  dans 
ï»  des  pays  où  le  papier  timbré  ni  le  contrôle  n'ont 
5>  pas  lieu ,  à  moins  qu'il  n'en  foit  fait  ufage  en 

V  juftice  réglée  ;  auquel  cas  lefditcs  expéditions 
a»  feront  contrôlées ,  6c  les  droits  acquittés  dans  les 
3>  bureaux  les  plus  prochains ,  conformément  à  la 
»>  déclaration  du  6  décembre  1707,  &  à  l'article  97 
3)  du  tarif  du  contrôle  du  29  feptembre  1722.  Si 
«  donnons  mnndement,  &c  " 

DÉPÔT  DES  SELS.  On  donne  ce  nom  aux  en- 
droits cù  le  fel  eft  mis  en  Dépôt  dans  les  provinces 
qui  ne  font  pas  fujettes  aux  droits  de  gabelles. 

Afin  d'empêcher  les  habitans  des  pays  exeinpts 
de  gabelles  de  verfer  leur  fel  dans  les  pays  qui  y 
font  fujets ,  il  a  fallu  établir  une  régie  &  des  for- 
malités qui  puffent  reflreindre  les  premiers  à  la 
<juantité  de  fel  qui  leur  eft  néccffaire  pour  leur 
ufage,  &  affujettir  les  autres  à  en  prendre  .lu  gre- 
nier la  quantité  à  laquelle  on  a  eflimé  que  pouvoir 
aller  leur  confommation.  On  a  en  conféquence 
établi  des  Dépôts  dans  les  cinq  lieux  de  la  fron- 
tière des  pays  rèdimés  ,  &  l'on  a  réglé  la  police  qui 
devoit  être  obfervée  à  cet  égard.  C'efl  à  quoi  ont 
pourvu  différentes  lois  ,  &.  parriculièrenient  le  titre 
16  de  l'ordonnance  des  gabelles  du  mois  de  mai 
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tôSo  ,  la  déclaration  du  22  novembre  1721 ,  Se  les 
arrêts  du  confeil  revêtus  de  letttes-patentes  des  10 
juin  1749,  &i  9  juin  1761. 

Les  difpofitions  de  ces  lois  avoient  paru  infuffi- 
fantcs  au  feu  roi  pour  empêcher  le  faux-faunage 
dans  les  provinces  voifines  des  Dépôts,  &  dans 
lefquelles  la  vente  exclufive  du  fel  a  lieu  au  profit 
de  fa  majefié  :  c'eft  pourquoi  il  fut  rendu  le  3  oc- 
tobre 1773  un  arrêt  de  règlement  fur  cette  ma- 
tière, lequel  fut  enfuite  interprété  ik  modifié  par 
un  autre  arrêt  du  18  avril  1774,  rendu  en  conté- 
quence  des  réclamations  de  différentes  villes.  Mais 
ce  nouvel  arrêt  ayant  encore  laiffé  fubfifter  diffé- 
rentes difpofitions  du  précédent  qui  portoient  ?,t- 
teinte  aux  privilèges  des  villes  des  provinces  rédi- 
mées  des  droits  de  gabelle,  les  officiers  munici- 
paux &  habitans  de  ces  villes  &  provinces  ont 
fait  de  nouvelles  repréfcntations  au  roi,  en  confé- 
quence dcfquelles  fa  majefté  a  révoqué  par  un  arrêt 
du  i4oélobre  1774  (i),  celui  du  3  ociobre  1773. 

(i)  Voici  cet  arrêt. 

Vu  par  le  roi, étant  en  fon  confeil ,  les  mémoires  refpec- 
tivement  ptcfentés  à  fa  majefté  pat  les  officiers  municipaux'  de 
la  ville  de  Riom  ,  chef  lieu  du  duché  d'Aurergue  ;  par  les 
ville  de  Rioni  &:  Clermont ,  pour  ladite  province  d'Auvergne; 
par  la  ville  de  ChâteUetaut  &:  la  pvoTince  de  Poitou;  pac 
celle  d'Aiibuflon  &  autres  v'iles  &  pays  de  la  haute  marche  ; 
par  les  maire  ,  écbevins  &  autres  officiers  municipaux  delà 
ville  de  Gueret,  cipitaicdeia  province  de  la  hau:e  Marche  ; 
par  les  habitans  de  la  ville  du  Rlar.c  en  Betri  ,  &:  de  tous  fes 
environs  ;  par  ceux  de  la  ville  de  Touars  &r  paroiffes  rcfTonif- 
lantcs  du  Ûépoc  .i  (el  de  ladite  tIIIc  >  &  par  ceax  de  la  ville 
de  faint-VaHlty  ,  généralité  de  Limoi;es  ,  d'une  part;  &:  par 
l'adjudicataire  des  fermes  générales ,  d'autre  part;  ceux  def- 
dits  officiers  municipaux  de  R  om  &  autres  vil'cs  ci-deflcs 
nommées ,  contenant  leurs  repréfentations  contre  un  arrêt 
du  confeil  du  3  ociobre  1773  ,  portant  règlement  pour  la 
fourniture  des  lels  aux  Dépôts  limitrofh.s  au  pays  de  ga- 
belle ,  lequel  a  accordé  à  l'adjudicataire  des  fermes  le  diois 
cxduiif  d'approviiior  ner  de  Itl  lefdits  Dépôts, avec  défenfeî 
aux  habitans  des  vil  ts  d'Aubuffon  &  de  Rioir  ,  d'en  conti-. 
nuer  le  coranierce  ,  lefdits  u.émoires  expofitifs  ,  entr'autres 
choies  ;  que  la  province  d'Auvergne  étoit  du  noiiîbre  de  celle* 
qui  en.  été  anciendfment  rédimées  des  droits  de  gabelle  , 
qu'il  y  avoir  cela  de  partici-lier  pour  cette  province  ,  qui  ren- 
.ioit  fon  privilège  d'autant  plus  favo  aHle  ,  que  ce  n'étoic 
point  p.  t  un  prix  payé  comptant  qu'ell.:  s'étoic  rédimée  ;  que 
céoit  feus  une  charge  annuelle  &  perpétuelle,  pat  unesug- 
mcntation  fur  la  tai  le  ,qui  a  fuivi  ^a  mt^ne  pio^redJon  que 
la  r.iiWe  elle-mêaie  ;  que  c'éoit  ce  que  l'on  pouvoit  voir  dans 
.es  dits  des  mois  d'août  1547,  juillet  ij^9  ,  avril  1)5°  ^ 
(.ctûbre  I557  ;  qu'autant  d'edits  le  trouve.-ent  enco'-e  confir- 
m.'S  pat  des  lettres  patentes  de  li^o,  n6j  &  'f"'*j  que 
de-là  venoit  qu'il  n'y  avoit  nulle  properticn  pour  l'impofi- 
tion  do  la  taille  entre' 'es  autres  provinces  du  rcyaume  & 
l'Auvergne,  oii  elle  eil  beaucoup  fupérieure  ^  iiuc  es  de- 
mandes des  fermiers  généraux  fur  lefquelles  ètoii  intervenu* 
l'ariètdu  3  oftobre  177J  ,  étoient  le  complémeri!  du  lyilcme 
d'  nvahiflement  des  ptiviléges  des  provinces  icdinnées ,  qu'ijl 
avOient  conçu  de,  uis  plus  a'nn  (iècle  ;  qu'ea  effet,  pour  peu 
qu'on  y  fît  attention,  on  reconnoftroit  par  combien  de  de- 
grés cet  événement  avoit  été  préparé  :  que  la  vente  étoit  to- 
talement libte,  au  moyen  des  conventirni  f  i  es  avec  elle» 
&  des  fomities  dont  elles  avoient  cont  ibué  ,  lor'qu'on  im- 
pola  la  formalité  gênante  des  Dépôts  à  l'cxtréniité  des  pay» 
rcdinaé» ,  pat  laquçlle  ils  tcuchspt  au  pays  de  gabelle  ;  lu'il 
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Par  un  autre  arrêt  du  confcil  d'étaf  du  l<)  mai  .  générales  de  faire  vendre  dans  les  Dépôts  de  l'Au- 
ijyz,  il  a  été  permis  à  l'adjudicataire  des  fermes  |  yergne,  de  la  Marche  &  du  Poitou,  fans  en  de- 


écQic  vrai  que  ccc  établàlciueiu  ctoic  aaicritut  à  fordon- 
nance  de  liio;  mais  que,  quoique  cette  oiionnance  en  eût 
fixé  iicévocablemcnt  les  règles  &:  la  diicipJiue,  cependant  en 
T721,  au  lieu  de  laifFcr  appruviiionnec  Iti  Dépôts  indifF.. 
remmène  par  tout  le  monde  ,  on  avoit  exigé  que  ICi  mar- 
chands prirtent  d.ii  commiflions  des  juges  ;  qu'enfuite  elles 
étoient  devenues  des  coinmiilîons  du  fermier  ,  révocables 
félon  fa  volonté  ,  au  moyen  de  quoi  il  ne  reitoit  plu5  que 
d'établir  en  la  faveur,  la  vente  exclalïvcdu  fel ,  &  quec'ttoit 
ce  qu'avoit  fait  Patrêt  du  j  odobre  1773  :  qu'à  la  vérité  il  y 
étoitbieu  dicquelepii^  fcroit  fixé  fur  celui  des  falorges  les 
plus  voilînes  ,  Biais  que  cette  «ente  exclulive  une  fois  éta- 
blie, il  étoit  difficile  de  raffuter  les  habitans  des  provinces 
rédiraées  ,  fur  la  crairte  que  ce  prix  ne  fur  fuccelîivemcnt 
augment; ,  foit  par  des  fous  pour  livre  établis  pat  le  gouver- 
nement,  foit  par  des  prétextes  que  ttouvetoient  les  fermiers 
généraux  eux-mêmes:  que  d  ailleurs  fe  trouvant  maître  de 
li  totalité  de  la  denrée  dans  une  partie  de  la  ^)roviace  ,  qui 
eft  plus  d'un  cinquième  Je  l'Auvergne  ,  il  étoit  vraifemblable 
qu'ils  influeroienc  aifément  fur  le  prix  du  fei  dans  les  falor 
gcs  du  pays  libre  ;  que  cette  règle  s'étendoit  petit  à-pcrit 
dans  la  province  où  les  Dépôts  n'ont  pas  été  établis  ;  que  la 
facultc  de  vendredu  it\ ,  ôtce  par  leditattèrdu  3  oaobre  1775  , 
aux  villes  de  Riom  &  d'AubuIîbn  ,  noit  une  preuve  convain- 
canre  de  leurs  vues  :  qu'eniin  ce  fourniircmtnt  fait  par  les 
fermicis  gi  néraux  ,  de  fels  qu'ils  tiroient  diicélement  des  ma- 
rais falans  par  la  Loire  &  l'Allier  ,  détruiroit  une  branche  de 
eommercc  très  utile  ,  non-feulement  aux  provinces  oj  les 
Dépots  font  érablis,  mais  encore  à  toutes  celles  qui  fe  trou 
vent  entre  ces  provinces  &  la  mer  ,  lefquelles  trouvoienc  dans 
le  trafic  &  voiturage  de  ces  fels  ,  des  refloitrces  trés-avanta 
geales:  que  la  tupture  de  la  communication  étabiie  pour  le 
tranfport  de  cette  denrée  entre  le  pays  entièrement  libre  &: 
Ja  partie  approvifîonnée  par  les  Dépots ,  &:  fur-tout  la  dcîhuc- 
tion  du  commetcc  du  {èl  dans  les  villes  de  Riom  ôc  d'Au- 
buffbn  ,  porteient  le  préjudice  le  plus  notable  à  ces  deux 
villes ,  &;  principalement  à  la  dernière  ,  dont  les  manufaAures 
exigent  une  infinité  de  convois  de  toutes  les  parties  de  la 
province  j  convois  dont  le  prix  étoit  diminué  par  i'efpérance 
des  voituriersde  trsuver  à  charger  du  fel  en  retour  :quec'étoit 
enfin  caufer  un  préjudice  très-grand  à  ces  provinces  dans  le 
moment  préfent  ,  &:  leur  en  faire  envilaçer  de  bien  pkis 
grands  pour  l'avenir,  fans  que  ces  maux  puffjnt  être  balan- 
cés par  un  avantage  notable  pour  les  finances  de  l'état.  A  ces 
caufes  lefdits  habiians  des  villes  de  Riom  ,  Clermont  &  au- 
tres ci-«Jivant  nommées,  auroient  très  humblement  fupplié  fa 
majefté  de  révoquer  ledit  atréc  du  5  oftobre  I77;  ,  &  tout  ce 
qui  pouvoir  s'en  être  fuivi  ,  s'en  rapportant  au  fuiplus  à  ce 
qu'il  plairoiràfa  majellé  d'ordonner ,  tant  par  lappoitàla 
dcftination  des  fels  que  les  fermiers  généraux  pouvoienr  avoir 
«ppi'ovificnnés  en  vertu  duditarièt,  qu'eu  égard  aux  frais  de 
ces  approvilionnemens.  Les  mémoires  des  fermiers  généraux 
en  réponfe  ,  par  Icfquels  ils  auroient  de  leur  côté  repréfente 
entr'autres  chofes  ,  qu'ils  n'avoient  eu  d'autre  part  à  tout  ce 
qui  avoit  été  fait  fur  cet  objet,  que  d'avoir  répondu  à  un 
méiroite  qui  leur  avoit  été  communiqué  ,  &  d'avoii  énoncé 
ce  qui  leur  avoit  paiu  le  plus  utile  pour  la  régie  des  dioits 
du  roi  :  que  comnie  la  propofitîon  par  eux  faite  ,  l'avoit  été 
à  l'expiration  de  leur  bail  ,  &  qu'ils  n'avoient  pas  caché  que 
Ja  faculté  d'approvifîonner  eux-mèmc«  les  Dépôts  ,  opéreroit 
une  augmentation  de  produit  fenliblc  ,  c'éioit  pout  le  toi  que 
cette  augmentation  avoit  lieu  ,  &  qu'ils  n'avoient  pas  man- 
qué de  la  faite  entrer  en  confidétation  dans  le  prix  qu'ils 
ont  donné  du  bail;  que  la  preuve  de  ce  fait  fe  ttouveroit 
établie  par  les  calculs  .ju'on  avoit  fait?  peur  en  régler  le  prix  ; 
qu'on  leur  a  fait  valoir  cette  augmentation  ;  &:  qu'enfin  cette 
faculté  eft  énoncée  dans  Je  réfultat  du  confcil  qui  leur  porte 
Uail,  ce  qui ptwuYoii ,  out-ils   dit,  qu'cllç  a  été  regardée 


comme  faifar.t  partie  ics  conditions  ce  ce  bail,  S:  que  c\toiC 
le  roi  qui  par-là  devoir  jouit  du  bénéfice  qui  en  pouvc.'t  lé- 
fulcer,  puifque  l'effet  ne  devoit  commencer  qu'en  même- 
temps  que  le  nouveau  bail ,  d'oir  ils  induifoient  qu'ils  étcicnc 
abfolament  fans  intérêt  pout  l'obtention  de  l'atr-Jt  du  }  octo- 
bre 1775  ;  &  que  s'ils  ont  donné  lieu  par  les  éclairciflemens 
qui  leur  avoienr  été  demandes  ,à  ce  qu'il  fiit  rendu,  ils  ne 
l'avoient  fait  qu'en  l'acquit  de  leur  devoir  pour  le  maintien 
oc  pour  la  bonification  àt:.  droit';  dont  la  régie  leur  eft  con- 
fiée ;  ajoutant  que  cette  honiticaiion  fe  trouveroit  principale- 
ment dans  la  facilité  que  cet  (.tabllfTemenr  leur  procuteroit 
pour  arrêter  les  verfemens  que  les  rcflbttiiraas  des  Dt'pôts 
font  fur  le  pays  de  gabelle,  des  fels  furabondans  à  leur  ccn- 
Ibmmation  :  qu'indépendamment  de  la  plus  grande  vigilance 
qu'ils  cmployetoient  dans  le  débit  de:  fels  fourni;  par  eux  ,il« 
fe  procureroient  encore  un  moyen  irès-facile  de  les  empèchct 
de  circuler  dans  le  pays  de  gabelle  ,  en  les  fourni flant  en  fet 
Liane  ,  pendant  que  les  greniers  de  gabelle  le  font  en  fel 
gris;  que  cette  feuie  précaution  fjns  violences,  fans  ju^e- 
mens ,  lans  condamnations  ,  fereit  une  barrière  plus  util© 
contre  le  faux  faunage  ,  que  routes  les  faifies  qu'ils  pourroient 
laire  faire  ,  âc  tous  les  commis  armés  ,  qui  ne  pourroient  s'of* 
pofer  (ju'imparfaitement  à  des  fraudeurs  aélifs  5>:  indullrieux, 
&  qui  ne  peuvent  arrêter  leurs  entreprifes  téméraires  que  pat 
la  force  ,&  quelquefois  aux  dépens  de  la  vie  des  (ujets  de  f* 
majellé  :  qu'enfin  c'étoit-ià  le  grand  avantage  qu'ils  trouve- 
roient  à  l'exicution  de  l'arrér  dont  on  demandoit  la  révoca- 
iion,  &  qu  il  étoit  de  beaucoup  préférable  au  bénéfice  cepen- 
dant très-réel  qu'ils  trouveioient  dans  les  moyens  tcorioni- 
ques  de  faire  eux  mêmes  ces  fourniflemens  ;  fourenant  at» 
furpius  que  les  p.ovinces  rédimées  de  gabelle  ,  avoienr  très- 
grand  rott  de  fe  plaindre  des  difpolîiiocs  de  l'arrêt  du  j  odto- 
bre  1775  ,  qui  bien  loin  ,  ont-ils  dit,  de  porter  atteinte  à  leurs 
privilèges,  les  confirme  au  contraire  authentit]uea;ent  :  que 
la  régie  des  Dépôts  pouvoir  être  en  eflet  regardé;  commfc 
gênante  ,  mais  qu'elle  étoit  depuis  long-temps  établie  &  abfb- 
lument  néccffiite  pour  préferver  le  pays  de  vente  exclufiv;  , 
des  verfemens  frauduleux  qui  détruiioient  en  un  peu  de  temps 
cette  branche  des  revcru;  de  l'état  :  que  cette  régie  ure  fois 
établie  ,  il  devoit  être  ahlolument  indiffèrent  aux  reflbitifl'an» 
de  bonne  toi  ,  que  le  fel  qu'ils  confomraeront ,  leut  foit  dé- 
livré pa'  L's  minotiers  ou  pat  le  fetmiet ,  pourvu  qu'il  ne 
foit  pns  plus  cher  ;  i  quoi ,  ont  ajouré  les  fermieis  généraux, 
il  a  été  pourvu  en  ordonnant  que  ce  prix  fera  roiijours  ri.'gîc 
par  le  juge  fur  celui  des  falorges  les  plus  prockaines  :  qu'il 
étoit  même  vvaifemblable  que  le  fel  y  fcioit  de  meilleure  qua- 
lité ,  paice  qu'eux,  fermiers  généraux,  ont  pour  cela  bien 
plus  de  facilités  que  les  minotiers  dont  le  dcbit  fe  léduit  â 
cent  foixante-<iuinze  minots  chacun  pat  an  ;  qu'ils  en  ont  Ja 
preuve  dans  les  quatre  Dépôts  qu'ils  fourniflent  depuis  dix 
ans  ,  qui  n'ont  donné  lieu  à  aucune  plainte  ,  ni  fur  la  qualité 
ni  fur  le  prix  du  fel  ;  que  lîs  prix  y  ont  même  été  au-deflbuî 
de  ce  qu'ils  étoient  dans  les  auttes  Dépôts  voifins  :  ils  ont  de 
plus  repréfenté  que  par  Ja  vigilance  de  leur  régie  ils  fe  trouve- 
ioient dans  le  cas  de  donnet  aux  tefiortiflàns  des  Dépôts ,  lits 
facilités  dont  ils  ne  peuvent  jouit  dans  la  pofition  aûuelle  des 
chofes  ;  &:  ajouté  que  ces  facilités  fe  trouvent  établies  par  l'ar- 
rêt du  iS  avril  de  cette  année  ,  rendu  fur  les  repréfeutationj 
mêmes  des  habitans  qui  ont  depuis'porté  leur»  plaintes  à  fa 
majelïé  contre  celui  du  j  oétobre  177;  :  quant  à  la  difpofi- 
tion  de  ce  dernier  ariêt  dont  on  fe  plaint,  qui  a  privé  les 
villes  de  Riom  &  d'Aubuflbn  du  droit  de  faire  le  commerce  du 
fel ,  ils  ont  afluré  que  cette  faciLité  auroit  les  plus  grands  in- 
convéniens  pour  la  ville  de  Riom;  que  d'ailleurs  l'intérêt  de 
cette  ville  i  confervet  cette  faculté  étoit  médiocre  ,  puifque 
le  nombre  des  marchands  de  cette  denrée  eft  aftueilemen^ 
réduit  à  qjatre  dans  cette  ville  ;  à  l'égard  de  celle  d'Aubuf^ 
fonj  lis  cqnviennçnt  «jue  lç|  chofçs  peuvent  être  cnviragéss 
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mander  la  permlflîon  aux  officiers  de  ces  Dépôts  J 
les  feis  de  faifie  dont  la  contîfcation  &  la  vente  au- 
roient  été  ordonnées  par  le  commiffaire  du  confeil 

ous  un  point  de  vue  ditFcrcnc ,  &  ne  contredifcnc  pas  la  vé- 
*ité  de  la  plupart  des  rai'.ons  alléguées  pat  les  habicans  de 
cette  ville  :  par  ces  raif-.ns  ,  eux  fermiers  généraux  ,  l'up- 
plioient  très-humblement  fa  majelte  de  conhdtrer  que  dans 
Ja  crainte  de  compromettre  l'on  autorité ,  ils  avoient  fait  ar- 
letcr  les  fels  qu'ils  avoient  demandes  ,  dans  les  endroits  où 
lis  Ce  trouvoient ,  ce  qui  leur  avoir  occasionné  des  frais  d  em- 
Tiiagafinage  ,  de  loyers  Se  de  voitures  extraordinaires  ;  que  cts 
dépenles  6c  toutes  les  autres  qu'ils  avoient  dcja  faites  ,  fur  la 
foi  des  deux  arràs  du  coifcil  du  feu  roi ,  des  3  odolne  1775 
&  1 8  avril  dernier ,  leur  faifoit  efpéier  que  fa  majelU  ne  vou 
droit  pas  les  df  pouiller  d'un  droit  qui  paroîc  leur  être  acquis 
par  CCS  airéts  &  pat  leur  bail  ,  fans  les  indcmnifer  de  toutes 
ces  .iéprnfes ,  &  d«  la  fomme  dont  ils  comptoient  bénéhcii:r 
fur  le  fouinilleiiic'nt  dont  il  s'agit,  &:  fur-tout  de  l'avantage 
ine  dmabie  pour  eux  de  diminuer  Ja  fraude  ronlidiiable  qui 
nuit  au  produit  des  droirs  de  gabelle  qui  leur  font  atîcrnKS  : 
&  fa  niajeflé',  aprts  s'étie  fur  le  tout  fait  reprélenter  ledit  ariét 
du  }  sftobre  i;7j  ,  il  lui  autoit  paru  que  fon  exécunon  ,  lî 
elle  avoit  lieu  ,  cauferoit  un  préjudice  notable  à  fes  provinces 
d  Auvergne  ,  du  I.imolîn  &  autres  rcdimces  des  droits  de  ga- 
belle ;  &•  qu'il  étoit  de  fa  justice  de  les  maintenir  dans  leurs 
privilèges  ,  &  d'avoir  en  même  temps  égard  aux  demandes 
tn  indemnité  formées  par  les  fermiers  généraux,  A  quoi  vou- 
Jant  pourvoir;  vu  fur  ce  l'article  premier  du  titre  16  de  l'or- 
donnance des  gabelles  du  mois  de  mai  1680  ,  par  lequel  il 
auroit  été  ordonné  que  les  hubitans  du  Poitou  &:  de  fes  an- 
ciens relToris ,  Mmolin,  Auveigne  ,  haute  &  bafle  Mâche, 
CombtaillcSj  I-tancaleux  &:  auires  provinces  non  fujettcs  aux 
droits  de  gabelle,  jouiroient  de  leurs  franchifes  en  la  ma- 
nière accoutumée;  les  articles  2.  fie  4  du  même  titre  ig  de 
l'ordonnance  ues  gabelles  ,  portant  le  premier  ,  que  l'adju- 
dicataire des  fermes  lieiidroit  des  entrepôts  dans  les  villes  ôc 
lieux  dénommés  dans  cet  article;  &  I  article  4  ,  que  les  Dé- 
pôts feroient  feimés  à  deux  ferrures  ,  fous  deux  clés  diffé- 
rentes ,  dont  l'une  feroit  remife  entre  les  mains  du  commis  de 
l'a  tjudicataire  des  fermes  ,&  l'autre  en  celles  du  particulier 
quileroitélu  par  les  habiianj ,  à  la  pluralité  des  voix,  dans 
une  afTemblée  générale  ,  ou  nommé  d'oScepar  les  juges  des 
Dépots  ,  à  leur  refus  ,  après  une  (împ-e  fommation  faîteaux 
habitans  ,  à  la  diligence  du  commis  :  la  déclaration  du  11 
novembre  1712  ,  cnregiftrée  en  la  coa.  des  aides  de  Paris  le 
7.J  février  fuivant  ,  par  laquelle  ,  entr'autrts  di(po(îtions  , 
toutes  les  permi/Iîons  qui  avoient  été  données  iufqu'alors  aux 
reffortiffans  des  pjys  rédimés  de  gabelle,  pour  amener  du 
fcJ  aux  Dépôts  ,  auroient  été  annullées  &c  révoquées  ;  &: 
qu'en  venu  de  ladite  déclamation  il  en  feioit  donné  de  nou- 
velles par  les  juges  defdits  Dépots,  avec  dcfenfes  auxdits  ju- 
ges d'en  accorder  à  l'avenir  qu'à  des  perfonnes  (olvables ,  do- 
miciliées &:  connues  pour  telles  ,  ôc  du  confenteinent  du  fer- 
niier  ou  des  commis  aux  Dépots  par  lui  prépofés  ,  à  peine 
d'interdiction:  l'airct  du  confeil  du  10  juin  (749  5.' lettres- 
patentes  exp.diées  furicelui  le  mé.r.e  jour ,  enregillrées  dans 
Jts  cours  des  aides  de  Paris  &  de  Clermont  Ferrand  ,  les  28 
jui(let&:  i 2  aoi'it  fuivant,  par  l'article  premier  defquels  ar- 
rêts &  letrrcs  patentes ,  &  pour  les  caufes  y  énc^ncées  ,  il  au 
roit  été  ordonné  que  toutes  les  furvivanc  es  ou  expeftatives 
q  li  avoient  été  accordées  à  des  fujets  de  l'un  &c  de  l'autre 
f.xe,  tels  qu'ils  pulTent  être  ,  pour  des  places  de  fourniffeurs 
ou  marchands  de  fel  en  détail  dans  les  Dépôts  ,  demeure- 
roient  annullées  &  révoquées;  par  l'attide  i,  que  les  four- 
nifTcurs  Se  marchands  de  fe!  en  détail  ,  lors  en  fondions  dans 
les  Dépôts  ,  fetoiest  tenus,  à  peine  de  dellituiion ,  de  prendre 
des  commiflions  de  l'adjudicataire  des  gabelles  ,  ain.i  qu'il 
Icfl  plus  au  long  expliqué  par  ledit  article  ;  Se  par  l'aticle  5 
des  tncmcs  airè(  &  leiues-paientes ,  les  habiuas  des  paioiûes 
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à  Saumur,  fes  fubdélégués  ou  les  officiers  des  gre» 


mers. 


Voyez  les  lois  civiles  ;  [""ordonnance  du  mois  d''avril 
1 66j ,  6*  les  commentateurs  ;  les  arrêts  d' Augeard  ;  le 
journal  des  audiences  ;  le  traité  du  centrât  de  Dépôt; 
le  diâionnaire  raifonné  des  domaines  ;  [''ordonnance 
des  eaux  6*  forêts  du  mois  d'août  i(^6cj  ,  &  les  cvrn- 
mentareurs  ;  Cédit  du  mois  de  m.ii  1716;  l'ordoruu  nce 
des  gabelles  du  mois  de  mai  1680;  la  déclaration  du 
22  novembre  1721;  les  anêts  du  confeil  &  les  lettres- 
paieries  des  10  juin  1749  6"  g  juin  1761  ,  &"€.  Voyez 
auffi  les  articles  Preuve,  Contrainte  ,  Greffe  , 
Notaire,  Consignation  ,  Gabelle,  Sel, 
Fauxsaunagf  ,  &c. 

DÉPOUILLE.  On  appelle  droit  de  Dépouille,  ]& 
droit  de  recueillir  certains  biens  après  la  mort  d'un 
ecdéfiaftique.  Ce  droit  a  commencé  par  les  mo- 
nafléres ,  où  les  prieurs  &  les  bénértciers  n'ayant 
un  pécule  que  par  tolérance  ,  tout  rcvenoit  à  l'abbé 


relTorrilTans  aux  Dépôrs   établis   dans   les  pays  limitrophes  de 
ceux  des  gabelles  ,  auroient  été  maintenus  dans  les  privilèges 
dont  ils  jouilToient;  ledit  article  <i  autoit  en  outre  ordonné 
l'exécution  du  titre  16  de  l'ordonnance  du  mois  déniai  1680, 
Se  de  la  déclaration  du   ^^  novembre   1712  ,  corcernant  la 
police  6:  adminilhaiion  des  Dépôts  :  autre  arrêt  du  confeil 
du  9  juin   1751  ,    &  lettres  patentes  expédiées  fur  icelui  le 
même  jour  ,   enregiiUées  en  ladite  coût  des  aides  de  Cler- 
mcni-I-enand  le  5  I  juillet  de  la  même  année;  par  lefquels, 
en  inrerprêrant ,  en  tant  que  de  befoin,  l'article  i   des  arrêt 
&c  lettres-patentes  du  10  juin  1749,  ci  devant  vifés,  il  auroit 
été  ordonné  que  les  places  de  fournifleuts  aux  Dépôts  établis 
dans  les  pays    réiimés  ,  ne  pouiroient    être   exercées  qu'en 
vertu  des  commilfions   de  l'adjudicataire  des  fermes,  &   que 
ceux  qui  en  auroient  été  poutvus,  pourrcient  être  par    Iti 
révot]u;s  comme  rous  les  autres  commis  &  employés  des  fer- 
mes. Ouï  le  rapport  du  tieur   Turgot  ,  confeiller   ordinaire 
&:  au  confeil  royal,  contrôleur  géncta!  des  finances;  le    roi 
étant  en  fon  confeil,   a   révoqué  &  révoque  ledit  arrêt  du  } 
Octobre   1773  :  veut  fa  majeflé  qu'il   demeure  comme  non 
avenu,  &  tout  ce  qui  s'en   ell  enfuivi  ;  ordonne  en  confc- 
quence  que  les  fourniffeurs  &:  minotiers  des  l^épôts  établis 
dans  les  provinces  rédiniées  des  droits  de  gabelle,  continue- 
ront d'approvifionner  leldits  Dépôts  comme  avant  ledit  ar- 
rêt; &  qu'à  cet  effet  ils  feront  tenus  de  fe  charger  des  ap- 
proviiîcnnennens  en  fels  ,  faits  ^ix  l'adjudicataire  des  fermes  , 
à  la  dertination  defdirs  Dépôts,  &  de  lui  en  remboutfer  les 
prix  ,  ainfi  &  de  la  même  manière  que  cela  s'efl  pratiqué  par 
le  palTe  ,  &  relativ:ment  au  prix  auquel  il  a  été  yen  u  dans 
les  falorgcs  les  plus  voifines  ,  &  à  celui  de  la  voiture  def- 
dites  falorges  dans  les  Dépôts,   en  accordant  auxdits  mino- 
tiers un  bénéfice  de  vingt  fous  par  minot.  Ordonne  en  outre 
fa  majefté  ,  que  ledit  adjudicataire  des  fermes  fera  pareille- 
ment rembourfé  par  qui  Se  ainfi  qu'il  fera  par  elle  ordonné  , 
des  frais  par  lui  faits   pour  loyers  de  greniers  ou  Dépôts  ,  Se 
autres  frais   extraordinaires  ,  relatifs  aux  approvi::onnemens 
parlai  faits  pour  la  fourniture  defdits  Dépôts,  &:  ce  fuivanc 
la  liquidation  qui  en  fera  faite  par  fa  niajeflé,  furies  états 
qje  ledit  adjudicataire  des  fermes  fera  tenu   d'en  remetrrc 
i  icefTim  lient  au   fieut  contrôleur  général  des  finances  ;  fc 
réf:rvant  au  furplus  fa  majelté  de  ftatuer,  s'il  y  a  lieu,  fur 
l'indemniré  qui  peut  être  due  audit  adjudicataire  des  fermes  , 
à  raifonde  la  non  jouifTance  du  foarniiTement  defdits   Dc- 
p'îts,  &  vC,  après  la  vérification  qui  en  fera  faite  pendant   la 
d'irceouàla  fin  de  fon  bail.  Fait  au  confeil  d'état  du  roi, 
fi  majeiléy  étant,  tenu  à  Fontainebleau  le  quatorze  oflobtc 
mil  fcpï  cenç  foixaine-^uatotze.^i^nc j  Phclypeaux, 
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après  leur  mort.  Les  évêqucs  fe  le  font  attribués  fur 
les  prêtres  &  les  clercs.  Clément  VII,  pendant  le 
fchifme,  l'attribua  au  pape  fur  tous  les  évêques , 
dont  il  cft  feul  héritier  en  Italie  &  en  Efpagne  :  mais 
en  France  on  ne  connoît  que  la  Dépouille  qui  ap- 
partient à  l'abbé  ou  aux  religieux. 

Cependant  ce  droit  a  bien  lieu  dans  quelques 
diocéfes.  Par  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  20 
juillet  1684  >  l'archidiacre  de  Jofas  de  l'églife  de 
Paris,  fut  maintenu  dans  le  droit  de  prendre  ,  après 
le  décès  des  curés  de  fon  archidiaconé,  tant  de  la 
ville  que  de  la  campagne  ,  le  meilleur  meuble, 
comme  lit  garni ,  furplis  ,  aumufTc  ;  ou  le  meilleur 
animal ,  comme  cheval ,  mulet,  &c.  Par  l'arrêt  du 
a8  mai  1711  ,  il  a  été  jugé  en  faA^eurdes  archidia- 
cres ,  que  ces  droits  dévoient  être  regardés  comme 
frais  funéraires,  &  être  préférés  aux  dettes  du  curé. 

La  Dépouille  ou  fucceflion  mobilière  des  évê- 
ques ,  étoit  autrefois  comprife  dans  les  fruits  qui 
appartenoient  au  roi  par  droit  de  régale.  Cet  ufage 
a  été  long-temps  fuivi  en  France  :  plufieurs  églifes 
avoient  obtenu  l'exemption  de  ce  droit;  &  dans 
celles  qui  y  étoient  fujettes  ,  les  évêqucs  difpo- 
foient  ordinairement  par  leur  teflament  de  leurs 
effets  mobiliers  ;  c'eft  ce  qui  a  fait  qu'infenfible- 
ment  ce  droit  s'eft  aboli  :  il  a  pafle  de  nos  rois  aux 
parens  des  évêques. 

Quelques  jurifconfultes  ont  prétendu  que  dans 
le  temps  de  la  rédadion  de  la  coutume  de  Paris ,  on 
forma  des  doutes  fur  ce  droit  des  héritiers  des  évê- 
ques ,  &  des  autres  bénéficiers  féculiers  ;  &  que 
c'a  été  pour  lever  toute  difficulté  que  l'on  en  a  mis 
«ne  difpofition  dans  cette  coutume. 

DÉPRÉCATION.  Terme  dérivé  du  l^ùndepre- 
catio  ,  qui  fignifîe /^nèrf.  Ce  terme,  nouveau  dans 
notre  langue  ,  a  été  introduit  par  l'édit  du  mois 
d'avril  175S,  concernant  la  délivrance  des  prifon- 
niers  pour  crimes  qui  fe  trouvent  à  l'avènement  des 
évêques  d'Orléans  dans  les  prifons  de  cette  ville. 

Dejjuis  que  Saint  Euverte  ,  évêque  d'Orléans  , 
eut  obtenu  de  l'empereur  Confiance  la  grâce  d'un 
criminel,  les  évêques  de  cette  ville  étoient  dans 
l'ufage  à  leur  avènement  de  donner  des  lettres  de 
grâce  aux  criminels  qui  vcnoientfe  rendre  dans  les 
prifons  d  Orléans ,  & ,  par  fucceflîon  de  temps,  cela 
s'étoit  porté  jufqu'à  un  noinbre  très-confidérable. 

Mais  le  feu  roi  ayant  fait  examiner  cet  ufage, 
il  ne  s'eft  pas  trouvé  foutenu  de  titres  d'une  auto- 
rité inébranlable  :  les  effets  qu'il  produifoir  ayant 
paru  trop  fufceptibles  d'abus  ,  &  n'ayant  d  .ùtleurs 
jainais  reçu  ni  les  bornes  légitimes ,  ni  les  formes 
régulières  qui  auroient  pu  lui  convenir  ,  il  avoit 
éprouvé  des  contradiâions  de  la  part  des  principaux 
officiers  chargés  de  la  difpenfation  de  la  juftice,  & 
du  maintien  de  l'autorité  du  roi. 

Pour  faire  cefTer  les  incertitudes  qui  s'élevoient 
fur  l'effet  de  ces  grâces  ,  le  roi  par  (on  édit  du  mois 
d'avril  17^8  ,  a  prefcrir  des  règles  à  ce  fujet,  &  a 
ordonné  cntr'autres  cliofes  qu'à  l'avenir  les  évéqi;t« 
d'Orléans  poun  oient  au  jour  de  leur  première  entrée 
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&  prîfe  de  poflefllon  folemnelle  ,  donner  aux  pri- 
fonniers  qui  feroient  alors  conffitués  prifonnierS 
dans  les  prifons  d'Orléans  pour  crimes  commis  feu- 
lement dans  retendue  du  diocèfe  &  non  ailleurs, 
autres  néanmoins  que  les  crimes  qui  font  exceptés 
par  cet  édit ,  leurs  lettres  d'intercejjîon  &  Dipréca- 
tion  adreffantesau  roi  ,fur  lefquelies  il  feroit  expé- 
dier fans  frais  aux  criminels  leurs  lettres  de  grâce, 
rémiffion  ou  pardon  fur  ce  néceffaires  à  lafupplica- 
tion  des  évêques  ,  dont  les  lettres  de  Déprécation 
leroicnt  attachées  fous  lecontrefcel  ,  &c. 

Cet  édit  eil  rapporté  en  entier  au  mot  Grâce, 

où  Ion  peut  voir  les  autres  régies  prefcrites  pour 
radmiffion  de  ces  lettres  de  DéprécaiLn.  (  Cctanide 
ejl  de  M.  Boucher  d^àrgis  ,  avocat  au  parle 
ment ,  &c.  ). 

DÉPRÉDATION.  Vol ,  ruine  ,  pillage  fait  avec 
dégât. 

Ce  mot  s'entend  ,  particulièrement  en  jurifpru- 
dence  ,  des  malverfations  commifes  dans  Tadmi- 
niflration  des  finances. 

Les  receveurs  ,  jfinanciers  &  autres  qui  ont  le 
maniement  des  deniers  publics,  doivent  s'acquitter 
de  leurs  fondions  avec  toute  la  fidélité  pofîlble  ; 
la  moindre  fouftrafl'on  du;  leur  pnrt  eft  regardée 
comme  un  crime.  Ceux  qui  connoiffcnt  l'hifloire 
de  Louis  XIV,  n'ignorent  pas  que  Fouquet ,  fur- 
intendant  des  finnances  ,  fut  acculé  de  Dépréda- 
tions ;  qu'il  fut  jugé  &  condamné  à  un  bannilTc- 
ment  quifurenfuite  commué  en  prifon  perpétuelle. 
Voyez  à  l'article  Denier  ,  en  parlant  des  deniers 
royaux  ,  les  lois  poAérieurement  intervenues  contre 
ceux  qui  malvcrfent  dans  les  finances.  (  ArticU  de 
M.  Dareau,  avocat,  &c.^ 

DÉPHl.  Terme  ufiré  dans  les  matières  féodales, 
&  dans  celles  qui  concernent  les  aides. 

Dans  les  matières  féodales  ,  le  Déprî  eft  une 
déclaration  faite  au  (eigneur  qu'on  eft  fur  le  point 
d'acquérir  quelque  héritage  dans  fa  mouvance  ,  Ô£ 
une  demande  en  modération  des  droits  qui  feront 
dûs  pour  cette  acquifition  (i). 

Qand  on  acquiert  volontairement  &  qu'on  efl 
certain  de  fes  faits,  avant  de  paffer  le  contrat, 
on  va  déprier ,  c'eft-à-dire,  compofer  des  droits 
de  lods  &  ventes  avec  le  feigneur  ou  avec  fcn 
fermier ,  ou  enfin  avec  l'ufufruiticr  de  la  feigneurie  ; 
car,  lorfque  le  feigneur  a  cédé  Çqs  droits  de  com- 
pofuion  au  fermier,  ou  qu'ils  appartiennent  à  un 
ufufruitier  ,  le  feigneur  ne  peut  faire  aucune  coiu- 
pofition  au  préjudice  de  l'un  ni  de  l'autre  :  c'efl 
avec  ceux-ci  qu'il  faut  compofer  pour  le  faire  va- 
lablement. 

Quand  le  feigneur  a  compofé  des  droits  fei- 
gncuriaux  par  un  Dépri ,  il  ne  peut  plus  exerctc 


(i)Ilyades  coutumes  où  le  mot  CAf'vi  a  ]a  même  (Ignifi- 
caiion  que  Dfpri.  On  prttend  que  Dc'prj  vient  du  mot  Jadn 
dt'prccari ,  qui  hgnifip  prier.  Il  peut  venir  auili  du  mot  depre- 
tiure,  <iui ,  dans  la  balFe  latinité  ,  (îgninc  diminuer  dt  prix. 
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le  retrait  des  objets  vendus  ;  telle  eft  la  jurlf- 
prudence  reçue  conformément  à  l'article  20  de  la 
courumc  de  Paris.  Mais  on  verra  plus  particu- 
lièrem:nt  à  l'article  Retrait,  s'il  eft  pareille- 
ment décini  de  cette  faculté  ,  lorfque  le  Dépri 
ne  s'ell  t'ait  qu'avec  le  fermier  ou  avec  l'ufu- 
fruitier. 

Comme  rien  n'eft  plus  ordinaire  que  les  rc- 
mifes  qui  fe  font  de  la  part  des  feigneurs  ,  fur  le 
montant  des  droits  qui  leur  reviennent  lorfqu'il 
s'agit  d'acquifition  ,  les  chapitres  ,  les  communau- 
tés ,  les  adminiftrateurs  des  maifons  de  charité 
font  en  pofTeflion  de  les  faire  ;  &  l'on  ne  peut 
pas  revenir  contre  ces  fortes  de  remifes  ,  lorfqu'elles 
ne  font  pas  de  plus  de  la  moitié  des  lods. 

Un  tuteur  peut  faire  aufTi  des  remifes  de  cette 
forte,  fans  y  être  formellement  autorifé,  mais  il 
doit  les  borner  au  tiers  ,  quoiqu'il  y  ait  des  auteurs 
qui  prétendent  qu'il  peut  les  porter  jufqu'àmoitié(i). 
Lemincurémancipépcut  demémelui  feulcompolér, 
parce  qu'on  regarde  un  afle  pareil  comme  un  fait 
d'adminiftration. 

Lorfque  le  feigneur  a  recules  droits  de  compo- 
fition  avant  que  la  vente  ait  été  faite ,  doit-il  les 
remettre  fi  le  projet  d'acquifition  vient  à  manquer  ? 
Nous  ne  croyons  pas  qu'il  y  foit  obligé  ,  dés  qu'il 
n'ai  pas  dépendu  de  lui  que  ï'acquifition  n'eût  lieu. 
La  modération  accordée  par  le  feigneur  ,  eft  une 
efpèce  de  forfait  qui  rend  fa  caufe  favorable  ;  il 
peut  dire  que  l'incertitude  de  la  vente  a  été  un 
motif  pour  fe  relâcher  ;  ce  qui  doit  paroître  en- 
core plus  vraifemblable  fi  la  remife  a  été  confi- 
dérabie.  Il  ne  faut  point ,  parce  qu'un  acquéreur 
change  de  réfolution,  ou  parce  qu'il  éprouve  des 
difficultés  de  la  part  de  fon  vendeur,  que  le  fei- 
gneur fouiTre  de  ces  variations  ;  6c  il  en  fouf- 
iViroit  s'il  étoit  obligé  de  rendre  une  fomme  qu'il 
croyoit  avoir  reçue  irrévocablement  ,  &  dont  il 
avoir  cru  pouvoir  difpoferfans  inquiétude  ;  au  fur- 
plus  c'étoit  à  l'acquéreur  qui  payoit ,  à  ftipuler  que 
la  fomme  feroit  rendue  fi  la  vente  venoità  ne  pas 
avoir  lieu. 

La  remife  d'une  partie  des  droits  feigneuriaux 
eft  perfonnelle  à  celui  à  qui  elle  eft  faite  ;  de 
forte  que  s'il  eft  évincé  de  fon  acquifition  par  le 
retrait  lignager ,  le  retrayant  eft  obligé  de  lui  rem- 
bourfer  tout  ce  que  le  feigneur  auroitété  en  droit 
de  percevoir  à  la  rigueur  pour  fes  droits  ,  s'il 
n'avoit  point  voulu  s  en  relâcher  ;  cette  jurifpru- 
dence  ne  fouffre  aucune  difficulté  (2). 

Le  Dépri  peut  avoir  lieu  auflî  dans  la  ferme 
des  domaines  du  roi  ,  pour  obtenir  des  remifes 
fur  les  droits  domaniaux  cafuels  ,  &  fur  ceux 
d'amortiftemens  &  de  francs-fiefs.  Mais  pour  que 

(i)  Voyez  Brodeau  fur  i'ai  ticle  i}  de  la  coutume  de  Paris, 
numéro  5;  &  Dupineau  fui  l'article  i  fé^  de  celle  d'Anjou. 

(i)  Voyez  l'article  3  5  4  de  la  coutume  de  Poitou  ;  l'article 
1  r  du  chapitie  I4  de  celle  de  Berri  ;  Dumoulin  &  DuplelTîs 
fur  la  coutume  de  Paiis  ;  Chopin  fui:  celle  d'Aryou  3  Brgdeau 
l'ut  Louer.  Voyez  aufli  Locaux- ç^ùts, 


ces  remifes  produifent  leur  effet ,  il  faut  que  tooteS 
les  conditions  fous  Icfquelles  elles  font  promifes , 
foient  effcéiuees  ,  que  la  propofition  foit  en  tour 
véritable  ,  &  que  le  payement  foit  fait  dans  le 
terme  fixé  ;  autrement  on  peut  pourfuivre  pour 
le  tout ,  fans  être  mém.e  obligé  de  mettre  le  dé- 
biteur en  demeure  par  un  commandement  ;  c'eft 
ce  qui  a  été  jugé  au  parlement  de. Grenoble,  le 
6  février  1652. 

Le  Dépri  en  Bretagne  n'eft  pas  nécefTaJre  pour 
jouir  de  la  remife  du  quart  fur  les  droits  domaniaux 
dûs  au  roi  ou  à  d'autres  feigneurs ,  à  caufe  des 
Ecquifitions  faites  par  des  contrats  volontaires  , 
pourvu  qu'on  paye  dans  les  trois  mois. 

Quand  il  s'agit  dedrousd'amortifrementpourdes 
conftruélions  ou  reconftruflions  de  bâtimens ,  les 
LK^pris  doivent  éirc  paffés  devant  nctaires  ,  pour 
afîlirer  le  droit  au  fermier,pendant  le  bail  duquel  les 
Lâtiniens  auront  été  commencés. 

Le  Dépri  pour  droits  de  francs-fiefs  n'eft  point 
fujet  à  reftitutien  de  la  part  du  fermier,  lorfque 
l'acquéreur  eft  évincé  par  un  retrayant  noble  ou 
privilégié  ;  c'eft  ce  qu'ont  jugé  un  arrêt  du  23 
juillet  1697,  une  décifion  du  20  oélobre  1726, 
&  un  arrêt  du  confeil  du  24  novembre  1739  • 
ce  dernier  arrêt,  fans  avoir  égard  à  une  ordon- 
nance de  l'intendant  de  la  généralité  d'Auvergne, 
déboute  le  feur  Boucher  d'une  demande  en  ref- 
titution  de  la  fomme  de  huit  cens  livres  &  des 
deux  fous  pour  livre  ,  payée  pour  Dépri  de  franc- 
fiefs  au  fujet  d'une  acquiftion  faite  dans  le  do- 
maine du  roi  ,  fur  laquelle  le  fieur  Pianchol  , 
cxçmpt  de  ce  droit ,  avoit  exercé  un  retrait  féo- 
dal; ce  dernier  aliéguoit  avoir  rembourfc  ce  même 
droit  à  l'acquéreur;  mais  cette  allégation  ne  fer- 
vit  de  rien  ;  elle  fut  regardée  comme  une  col- 
lufion  ,  par  la  raifon  que  le  retrayant  qui  étoit 
privilégié   avoit  pu  fe  difpenfer  de  le  rembourfer. 

C'eft  fur  ce  même  principe  qu'il  a  été  jugé  ,  par 
une  autre  décifion  du  16  Novembre  1752,  qu  un 
droit  de  contrôle  de  dépens ,  dommages  &  in- 
térêts ,  payé  par  compofïtion  ,  n'étoit  point  dans 
le  cas  d'être  reftitué  ,  quoique  la  fentence  qui 
prononçoit  les-  condamnations  eût  été  réformée 
fur  l'appel.  C'eft  dans  ce  même  efprit  qu'on  peut 
foutenir  la  décifion  que  nous  avons  portée  fur 
la  queftion  ci-dcffus,  qui  eft  de  favoir  û  le 
feigneur  qui  a  reçu  fes  droits  de  compofîtion 
avant  le  contrat  de  vente  ,  eft  dans  le  cas  de 
les  reftituer  ,  lorfque  cette  vente  n'a  pas  été  con- 
fommée. 

Depri  flgnifîe  encore  dans  quelques  coutumes 
une  notification  faite  au  feigneur  de  ce  qu'on 
a  acquis  dans  fa  cenfive ,  afin  d'éviter  l'amende 
qui  feroit  encourue  après  un  certain  tems  par  l'ac^ 
quéreur  ,  faute  par  lui  d'avoir  fait  cette  notifi- 
cation au  feigneur  (i). 

{ I  )  Voyez  l'article  4Ô  de  la  coutume  de  Dourdin  ^  l'anicU 
-V8  de  celle  d'Orléins. 
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..   Cette  notification  ,  dit  Perrière  ,    doit  fe  faire 

Far  l'exhibition  du  contiat,  &  il  ne  fuffit  pas  à 
acquéreur  de  faire  fignifier  au  fcigneur  qu'il  a 
fait  telle  acquifition  par  contrat  palïé  tel  jour , 
pardevant  tels  notaires.  Ainfi  la  notification  & 
l'exhibition  du  contrat  fignifient  la  même  chofe. 
,  L'effet  du  Dépri  dont  il  s'agit  eft  donc  d'em- 
pêcher l'amende  faute  de  notification  ;  ce  qui  n'ôte 
point  aux  feigneurs  après  le  tems  marqué  par  la 
coutume  ,  la  liberté  de  contraindre  l'acquéreur 
par  aâion  ou  par  faifie  pour  le  payement  de  fes 
droits. 

Mais  pour  que  le  Dépri  en  cette  occa.iion  pro- 
duifc  fon  effet,  il  doit  être  fincère  ;  car,  fi  dans 
l'iifle  une  partie  du  prix  éfoit  dijîîmulée,  l'amende 
feroit  encourue  comme  sil  n'y  avoir  point  eu  de 
Dépri ,  attendu  que  l'amende  eff  une  peine  indi- 
vifible. 

Dépri  en  matière  d'aides ,  eft  une  déclaration 
qu'on  fait  nu  bureau  des  aides  du  lieu  d'où  l'on 
■yeut  faire  tranfporter  fon  vin  pour  le  vendre  ailleurs, 
avec  foumiffion  d'en  venir  payer  le  droit  de  gros, 
félon  le  prix  qu'on  l'aura  vendu. 

Dépri  fe  dit  encore  des  autres  déclarations  qiî'on 
fait  au  bureau  où  les  droits  de  douane  font  dîàs,  des 
ïTiarchandifes  qu'on  veut  tranfporter  ailleurs ,  ou 
des  befliaux  qu'on  fait  paffer  debout  dans  les  villes 
fans  payer  l'entrée  ,  &c.  (  article  de  M.  Dareav, 
avocat  ,  &c.) 

DÉPRIER.  C'eft,  en  termes  de  jurifprudence 
féodale  ,  compofer  avec  un  feigneur  de  fief  ou 
de  cenfive  ,  pour  les  lods  &  ventes  ou  autres 
droits  d'une  terre  qu'on  veut  acquérir  dans  fa 
mouvance. 

Le  même  moi  fignifie  encore  dans  quelques  cou- 
tumes ,  notifier  au  feigneur  une  acquifition  pour 
éviter  l'amende  qui  feroit  la  fuite  d'un  défaut  de 
notification  fi  elle  n'étoit  pas  faite  dans  le  temps 
prefcrit. 

Déprier  a  de  plus  la  même  fignification  que  dé- 
clarer, quand  il  s'agit  des  buieaux  des  cinq  greffes 
fermes  ou  de  ceux  des  aides  auxquels  en  eft  obligé 
de  faire  une  déclaration  des  marchandifes  qu'on 
veut  faire  tranfporrer  d'un  lieu  dans  un  autre,  avec 
foumiffion  d'en  payer  les  droits. 

Toutes  les  acceptions  du  mot  Déprier  {ont  ex- 
pliquées au  mot  DÉPRI.  (  Article  de  M.  Dareau, 
avocat .  &c.  ). 

DÉPUTATÎON.  Envoi  de  quelques  perfonnes 
d'un  corps ,  d'une  communauté  ou  d'une  compagnie 
avec  commilîîon. 

Ce  mot  fe  dit  auffî  du  corps  des  députés. 

Quand  il  s'agit  d'affaires  concernant  uue  com- 
munauté d  habitans  .  les  maire  &  échevins  ,  les 
fyadics  ,  jurats  &  confuls  ne  peuvent  ordonner 
de  Oéputatinn  fous  que'que  prétexte  que  ce  foit, 
fans  en  avoir  auparavant  obtenu  le  confentement 
des  habitans  dans  une  affemMi^e  générale  dont  W&.Q 
de  délibération  doit  être  confirmé  &  autorifé  d'une 
permiffion  par  écrit  de  l'intendant  de  la  géncra- 
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liîé  :  c'efl  ce  qui  réî'ulte  de  ceux  déclarations,, 
l'une  du  mois  d'avril  1685,  &  l'autre  du  2  aoijt 
1687.  Pour  empêcher  que  ceux  qui  font  à  la  tête 
de  ces  communautés  n'abufent  de  leur  afcendant 
pour  fe  faire  nommer  députés  ,  il  eft  dit  qu'ils  ne 
pourront,  non  plus  que  les  officiers  de  "juftice  de 
l'endroit,  être  nommés  députés,  qu'à  condition 
par  eux  d'exécuter  graïuiteinent  leur  Dépuration  , 
fans  rien  prétendre  i.i  recevoir  pour  les  frais  de 
voyage  à  peine  de  reftitution  du  quadruple.  Lorf- 
que  la  Dépuiation  totiibe  fur  d'autres  membres 
de  la  communauté,  il  refte  à  l'intendant  de  voir 
fi  ce  qu'on  pafte  aux  députes  par  la  délibéra- 
tion, eft  jufie  &  raifonnable;  ou  de  le  régler  lui- 
même  foit  pour  la  dépenfe  foit  pour  la  durée  de  la 
Députation. 

Les  Députations  qui  fe  hnt  par  des  corps  ecclé- 
fiaftiques  6f  des  communautés  particulières,  doivent 
s'arrêter  6c  fe  régler  en  plein  chapitre  ;  ceux  qui 
font  nommes  députés  font  cenfés  préfens  pour  les 
droits  utiles  de  leur  bénéfice. 

Lorfqu'une  compagnie  fait  une  Députation,  cette 
Députation  doit  être  arrêtée  dans  une  convocation 
générale  de  tous  les  membres  de  la  compagnie  ,  & 
à  la  pluralité  des  voix. 

Obfcrvez  que  lorfqu'il  s'agit  de  porter  des  re- 
préfentations  aux  pieds  du  trône,  la  Députation  ne 
doit  point  avoir  Heu  qu'on  n'en  ait  obtenu  aupa- 
ravant la  permiffion  de  fa  majefté.  Voyez  DÉPUTÉS. 
{^Article  de  M.  D  ARE  AU  ,  avocat  ,  &c.  ) 

DÉPUTÉS.  C'eft  le  nom  qu'on  donne  à  ceux 
qui  font  envoyés  par  une  cour  ,  par  une  commu- 
nauté ou  par  une  compagnie  ,  pour  s'acquitter  de 
quelque  commiffion. 

11  y  a  en  France  plufieurs  fortes  de  Députés  ; 
les  Députés  des  états  ,  les  Députés  du  commerce  , 
les  Députés  du  clergé. 

Députés  des  états  :  ces  Députés  font  de  deux  for- 
tes :  les  uns  font  ceux  qui  repréfenieni:  la  province 
affeinblée  ;  &  les  autres,  ceux  qui  font  chargés  de 
préfenter  au  roi  les  cahiers  des  délibérations.  Comme 
l'affemblée  des  états  ne  peur  être  formée  que  d'un 
certain  nombre  de  membres  de  chaque  état,  ceux 
qui  (ont  choifjs  pour  former  cette  aflemblée  font 
les  Députés  de  la  province.  Ceux  qui  font  chargés 
de  préfenter  au  roi  les  cahiers  des  états,  font  les 
Députés  de  l'affemblée  ;  &  ces  Députés  font  tou- 
jours au  nombre  de  trois,  l'un  pour  le  clergé, 
l'autre  pour  la  nobleffc  &  le  dernier  pour  le  peuple 
ou  le  tiers-état.  C'eft  le  Député  du  clergé  qui  porte 
la  parole. 

Députés  du  commerce:  ces  Députés  font  des  né« 
gocians  habiles  &  verfés  dans  la  fcience  du  com- 
merce ,  c!ui  réfident  à  Paris  de  la  part  des  princi- 
pales villes  maritimes  &  commerçantes  du  royau- 
me ,  pour  en  foutenir  les  intérêts  &  pourfuivre  les 
affaires  au  confeil  du  commerce.  Ces  Députais  font 
au  nombre  de  treize  :  il  y  en  a  deux  pour  la  ville 
de  Paris ,  un  pour  la  province  de  Languedoc,  de 
un  pour  chacune  des  villes  de  Lyon ,    de  J3ôt» 


49^  DÉPUTÉS. 

deaux  ,  de  MarfeiUe  ,  Bayonne  ,  Rouen  ,  Nantes  » 
la  Rochelle  ,  Lille,  Dimkerque  ôc  faint  Malo. 

Le  rui  a  rendu  çn  ion  confeil  ,  le  la  feptembre 
1779,  ^^^^  l'élcftion  des  Députés  du  commerce, 
un  arréî  de  règlement  qui  elt  ainfj  conçu  : 

i>  Le  roi,  perfuadé  que  le  bon  choix  des  Députés 
«  du  commerce  ,  importoit  infiniment  à  l'objet  de 
35  leur  inftitution  ;  ik  s 'étant  fait  rendre  compte  des 
3'  divers  ufages  pour  leur  élection  ,  fa   majeflé  a 

V  voulu  qu'en  adoptant  a  cet  égard  le  parti  qui  fe- 
»  roit  jugé  le  plus  convenable ,  il  fût  en  méme- 
»  temps  rendu  g,énèral  ;  &  comme  la  permiflion  ac- 
j>  cordée  aux  chambres  de  commerce  ,  d'avoir  des 
«Députés  à  la  fuite  du  confeil,  n'avoit  pas  eu 
»>  pour  but  feul.ement  de  procurer  aux  principales 
>♦  villes  commerçantes  du  royaume,  un  appui  de 
»  leurs  droits  &  de  leurs  intérêts ,  mais  qu'on  avoit 
>»  defiré  de  trouver  dans  une  réunion  de  négocians 
»diftingués,  des  lumières  &  des  avis  utiles  fur 
»  toutes  les  queflions  générales  du  commerce  :  fa 
»majeftéa  cru  qu'en  confervant  aux  chambres  de 
ï>  commerce,  la  principale  influence  dans  1  eleflion 
»  de  leurs  Députés ,  il  convenoit  cependant  d'y 
j>  faire  concourir  les  commiffaires  &  Députés  du 
3>  commerce  ,  afin  que  de  cette  manière  les  perfon- 
»nes  propres  à  ces  places ,  fufTent  examinées  fous 
»  difFérens  rapports  ;  Se  qu'en  rendant  les  moyens 
S)  de  faveur  encore  plus  difficiles ,  le  mérite  &  la 
il  bonne  renommée  devinfTent  la  principale  recom- 
«  mandation.  A  quoi  voulant  pourvoir  :  ouï  le  rap- 
»  port,  le  roi  étant  en  fon  confeil ,  a  ordonné  & 

V  ordonne  ce  qui  fuit: 

Article    Premier. 

il  Lors  de  la  vacance  de  la  place  de  Député  d'une 
î>  des  chambres  de  commerce ,  les  membres  qui 
3>  compofent  ladite  chambre,  feront  tenus  de  s'af- 
ï>  fembler  au  nombre  &  dans  la  forme  prefcrite  par 
w  l'arrêt  d  etabliffement  d'icelles ,  pour  procéder  au 
»  choix  &  cleiRion  de  trois  fujets. 

«  IL  L'éledion  fera  faite  par  la  voie  de  fcrutin  ; 
»>  le  fecrétaire  de  la  chambre  dreflera  procès-verbal 
«du  nombre  des  délibérans  ,  ainfi  que  de  la  quan- 
«  tité  des  voix  données  à  chacun  des  trois  fujets 
»  élus. 

j>  IIL  L'expédition  du  procès-verbal  du  fcrutin 
«prefcrit  par  l'article  ci-deffiis,  fera  remife  au  (îeur 
w'ntendant  &  commifTaire  départi,  pour,  ladite 
»  expédition  par  lui  envoyée  à  l'adminiflration  gé» 
j»  nérale  des  hnances  ,  &  communicpée  aux  com- 
«  miflaircs  établis  pour  les  affaires  du  commerce, 
3>  être  par  lefdits  commifTaires  ,  fur  l'avis  des  Dé- 
»  pûtes  du  commerce,  propofè  celui  des  trois  fujets 
M  qu'ils  croiront  le  plus  capable  de  remplir  ladite 
»»  place.  Fait  ?.u  confeil  d'état,  &c.  » 

Dépurés  JttcUrg<::  ce  font  des  ecclé/iaftiques  ti- 
rés du  premier  ou  du  fécond  ordre,  qui  dans  les  af- 
femblées  de  ce  corps  repréfentent  les  provinces 
eccléfuiftiques  Si  en  flipulent  les  intérêts. 

Xûut  ce  (jui  concerne  ces  fortes  de  Députés  Te 
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trouve  fufKfamment  expliqué  à  l'article  ASSEMBLÉ^ 
du  clergé  :  nous  ajouterons  feulement  ici  que  ces 
Députés  commencent  par  faire  le  ferment  dans  l'af- 
femblée  de  donner  leur  avis  de  bonne  foi,  de  ne 
point  trahir  les  intérêts  du  clergé  ,  &  de  garder  la 
plus  grande  difcrétion  fur  ce  qui  fe  fera  paffé  dans 
l'afremblée(j).  Voyez  DÉputation.  (  ^«ic/e  Je 
M.  D  A  RE  AU  ,  avocat^  &c.  ) 

DERNIER-ÉTAT.  C'eft  en  matière  bénéfîciale, 
ce  qui  caraâérife  la  dernière  peffe/Tion  d'un  bé- 
néfice. 

Ce  Dernier  Etat  fe  confidère  foit  par  rapportai» 
nature  du  bénéfice  pour  favoir  s'il  eft  féculicr  ou 
régulier ,  faccrdotal  on  non ,  fimple  ou  à  charge 
d'âmes  ;  foit  par  rapport  aux  coUateurs  &  patrons  , 
pour  favoir  s'il  efl  en  patronage  ou  en  collation  li- 
bre ,  &  à  qui  appartient  le  patronage  &  la  colla- 
tion ;  foit  enfin  par  rapport  à  la  manière  de  le  pof- 
féder,  pour  favoir  s'il  cfl  en  règle  ou  en  commende, 
libre  ou  décrété. 

Quand  il  y  a  du  doute  fur  le  véritable  état  d'un 
bénéfice  relativement  à  tous  ces  objets,  &  que  ce 
doute  produit  un  concours  de  contendans  pourvus 
par  différens  coUateurs  &  à  difïerens  titres  ,  on  a 
recours  alors  à  la  règle  du  Dernier  Etat ,  tune  atten- 
ditur  ultimus  beneficii  ftatus  ,  &  ce  Dernier  Etat  fe 
rapporte  à  la  dernière  collation  qui  a  été  faite  du 
bénéfice,  foit  qu'il  s'agifTc  de  patronage,  de  com- 
mende ou  de  la  qualité  de  ce  même  bénéfice. 

Mais  obfervez  que  comme  cette  règle  du  Der- 
nier-État n'efl  pas  toujours  une  règle  certaine  ,  elle 
ne  fert  que  pour  décider  fur  le  polTefToire  &  pour 
les  bénéfices  à  charge  d'ames  ,  parce  que  l'intérêt 
public  doit  l'emporter  fur  celui  des  particuliers  ; 
les  lois  ont  mieux  aimé  dans  le  doute  avoir  égard 
au  Dernier  Etat  qui  annonce  le  droit  lefplus  appa- 
rent ,  quoiqu'il  puifTe  être  le  moins  réel ,  que  de 
laifTer  une  cure  vacante ,  &  des  fidèles  fans  pafîeur  ; 
mais  quand  il  s'agit  uniquement  de  bénéfices  fira- 
ples  qui  n'exigent  point  de  réfidence ,  on  ne  s'arrête 
pas  au  Dernier  Etat,  lorfqu'il  y  a  des  préfomptions 
que  ce  Dernier  Etat  n'efl  pas  1  état  véritable  du  bé- 
néfice ;  on  ne  rifquc  rien  alors  de  prendre  le  temps 
propre  à  éclaircir  la  qucflion  :  c'efl  pourquoi  on 
met  le  bénéfice  en  fequeflre ,  quoique  cependant 
il  vaudroit  beaucoup  mieux, comme  le  remarque 
fort  bien  l'auteur  du  recueil  de  jurifprudencc  canoni- 
que ,  en  accorder   la  jouifTance  provifeire  à  celui 


(1)  Formuk  du  ferni*iit  prêté  par  les  Députés  aun  affemhléti 
du  clergé. 

te  Nous  jurons  &  promettons  de  n'opiner  ni  Ae  donner 
»  avis  <]u  il  ne  fcTit  fcloa  nos  cocfciences  ,  à  l'konneur  as 
••  Dieu  ,  bien  &c  conlervatlùn  de  fon  égliie  ,  fans  nous  lail- 
.1  fer  aller  à  la  faveur  ,  à  l'impoituniie  ,  à  la  ciainte,  a  Tin- 
»  térèt  particulier,  ni  aux  autres  paflrons  humaines  ;  (]ue 
»  nous  ne  lévélctons  diteûenicnc  ni  indiredtemcnc ,  pour 
»>  quelque  caufc  ou  confideracion  ,  ni  pour  quelques  per- 
>»  foiines  ijue  ce  foi: .  les  opinion?  particu  êtes  des  délibéra- 
»  lions  &  iclolutions  prifes  en  la  compagnie,  linon  en  tant 
»  qu'il  fera  permis  ^ac  iceile  »• 

des 
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3es  çontenclans  en  faveur  duquel  il  s'élève  le  plus 
de  prcibmptlons  ,  &àfa  caution  jutatoire,  aux  ter- 
mes de  l'article  9  du  titre  15  de  l'ordonnance  de 
1667 ,  que  de  le  livrer  entre  les  mains  d'un  fequef- 
tre  ,  plus  propre  à  en  diffiper  les  revenus  qu'à  les 
conferver. 

Quand  il  s'agit  au  fond  d'examiner  le  véritable 
état  d'un  bénénc"e,cc  neû  plus  à  la  dernière  no- 
mination qu'on  s'attache  uniquement.  Uncfimple 
nomination  qui  peut  être  clandeftine  ,  ne  fuffit  pas  ; 
il  en  faut  trois;  la  dernière  fur-tout  doit  être  ac- 
compagnée de  tous  les  caraflèrcs  de  la  bonne  foi. 
Voyez  à  ce  fujet  les  arricles  BÉNÉFICE,  CollA- 
TION  ,  COMMENDE  &  PATRONAGE. 

Le  Dernier -État  d'un  bénéfice  eft  d'une  telle 
confidération  qu'il  a  lieu  même  contre  le  roi  :  le 
grand  confeil  l'a  ainfi  jugé  par  plufieurs  arrêts  cités 
dans  Brillon  ;  l'un  du  3  feptembre  1642,  pour  le 
prieuré  de  Carnillon  ;  un  autre  du  3  février  1700, 
pour  le  prieuré  de  Port-Dieu  ;  &  un  troifième  du 
15  janvier  1707,  pour  le  doyenné  de  Carignan 
auquel  M.  le  prince  de  Carignan  avoir  préfenté. 

Lacombc  obferve  qu'au  parlement  de  Paris ,  la 
jurifprudence  a  établi  que  le  roi  conférant  en  régale 
les  bénéfices ,  eft  en  droit  de  les  conférer  dans 
l'état  où  il  les  trouve,  c'cft-à  dire  qu'il  peut  con- 
férer en  commende  à  des  féculiers  les  bénéfices 
réguliers  qui  étoient  déjà  en  commende  lors  delà 
vacance  ;  &  le  même  auteur  ajoute  que  la  chofe  a 
été  ainfi  jugée  par  un  arrêt  du  19  janvier  1724, 
fur  les  conclurions  de  M.  Dagueffeau  avocat  général. 

La  règle  du  Dernier-État  du  bénéfice,  quelque 
fage  qu'elle  foit,  ne  s'anplique  qu'aux  collateurs 
ordinaires  qui  par  nombre  d"a<5les  &  de  provifions 
peuvent  fe  maintenir  dans  leurs  droits  &  même  en 
acquérir  de  nouveaux  ,  &  non  au  pape  ,  parce  que 
ce  collateur  qui  prime  tous  les  autres  ,  ayant  droit 
fur  tous  les  bénéfices,  ce  feroit  en  confondre  la 
nature  fi  l'on  fc  régloit  par  le  Dernier  Etat  à  fon 
égard  ;  c'eft  ce  qui  futobfervé  par  M.  l'avocat  gé- 
néral Bignon  lors  d'un  arrêt  du  13  juillet  1734, 
qu'on  trouve  dans  Bardet. 

Lorfque  deux  patrons  ont  préfenté  chacun  de  fon 
côté  un  fujet  pour  un  bénéfice,  le  De.nierEtat  de 
ce  bénéfice  doit  fe  terminer  par  la  ponefiion  de  ce- 
lui qui  en  a  joui,  malgré  la  réclamation  de  l'autre 
patron  ,  fi  cette  réclamation  n'a  point  été  fuivie  d'un 
jugement  ;  parce  que  le  Dernier-État  fe  règle  par 
le  fait  plutôt  que  par  le  droit. 

Voyez  les  lois  eccléjlafliquts  de  d'Héncourt ,  &  le 
traité  des  colUtions  de  M.  Piales.  Voyez  aufii  les 
articles  État  &  Rfcréance.  (  Article  de  M.  Da- 
RE  AU  ,  avocat ,    &c.  ) 

DERNIER-RESSORT.  Le  droit  qu'ont  plufieurs 
juridiâions  inférieures,  de  juger  certaines  affaires 
en  Dcrnier-Refibrt,  donne  lieu  à  quelques  quef- 
tions  qui  fe  préfentent  fréquemment  ,  &  fur  lef- 
qucUes,  par  cette  raifon,  il  importe  d'établir  des 
principes  propres  à  les  décider. 

Pour  y  donner  l'ordre  néceffaire ,  nous  les  di- 
Tome  V. 
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viferons  en  deux  clafi^es  ;  l'une  aura  pour  objet  le 
matières  civiles  ,  l'autre  les  matières  criminelles. 

§.  I.  Du  Dernier-Rejfort  en  matière  civile. 

Quatre  queftions  principales  fe  préfentent  ici  à 
réfoudre,  i".  Lorfque  dans  un  tribunal  inférieur 
qui  a  droit  de  juger  en  Dernier-RefiTort  jufqu  a  une 
certaine  fomme ,  une  partie  eft  aflTjgnée  en  paye- 
ment d'une  fomme  plus  (onc ,  &  que  les  juges  la 
condamnent  à  une  fomme  qui  n'excède  pas  le  taux 
de  leur  compétence  en  Dernier-RcfixirL,  cette  con- 
damnation eft- elle  fonmife  à  l'appel  ? 

Cette  queftion  eft  traitée  par  Méan,  ad  juf  civile 
Leodienfium  ,  obfervation  262  ;  par  Mynfingere, 
centurie  2,  obfervation  9,  &  centurie  5,  obfer- 
vation 83  ;  par  Gayl  ,  en  fes  obfervations  prati- 
ques ,  livre  I  ,  §.  113  ,  nombre  3  ;  &  par  Cletze- 
lius  de  appellatioiiibus  ,  chapitre  3  ,  titre  à  quo  cau[a 
appellationis ^  nombres  23  &  24. 

Ces  jurifconfultes  ont  embraffé  là-dcfi!"us  trois 
opinions  différentes. 

Suivant  Méan  ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'appel  ;  il 
avoue  cependant  que  le  confeil  ordinaire  de  Liège 
a  fort  iouvent  jugé  le  contraire.  Il  s'appuie  fur  la 
loi  37  ,  C.  de  .ïppeilationihus  ,  qui  ne  décide  nulle- 
ment la  queftion ,  &règle  feulement  que  pour  déter- 
miner par  quel  nombre  de  juges  il  doit  être  fait 
droit  fur  un  appel  ,  il  faut  faire  attention  à  la  va- 
leur de  l'objet  litigieux,  &  l'apprécier  par  la  con- 
damnation portée  dans  la  fentence  dont  il  a  été  ap- 
pelé r/i  non  credat  litis  ejlimatio  decem  librarum  auri 
quaniitatem ,  ex  ipfâ  fenientid  judias  decernendam  , 
non  duobns  ,  ut  antcà  ,  judicihus  ,  fcd  uni  tantùmmod» 
difceptatio  negoiii  deputetur. 

Mynfingere  &  Gayl  foutiennent  au  contraire 
que  pour  juger  s'il  y  a  ouverture  à  l'appel ,  ce  i)'eft 
pas  à  la  condamnation  ,  mais  à  la  demande  qu'on 
doit  avoir  égard.  Ils  fe  fondent  principalement 
fur  la  loi  19  ,  §.  i  ,  D.  de  jurifdiflione  :  mais  cette 
loi  n'eft  guère  plus  applicable  à  la  queftion  que  la 
précédente.  Il  s'agit  dans  ce  texte  de  favoir  fi  c'efl 
la  demande  ou  la  condamnation  qu'on  doit  confi- 
dércr  pour  déterminer  la  comjjétence  d'un  juge 
inférieur  &  de  première  inftancc,  dont  la  juridiéiion 
eft  limitée  aux  affaires  qui  n'excèdent  pas  une  cer- 
taine fomme  ,  comme  eft  à  Paris  l'auditeur  du 
châtelet  qui  ne  peut  prendre  connoifTance  que  des 
caufes  dont  l'objet  n'excède  pas  50  livres  une  fois 
payées.  Or,  à  cet  égard  ,  il  eft  bien  fur  qu'on  ne 
peut  confidérer  que  la  demande  ;  car,  comme  l'ob- 
ferve  M.  le  préfident  Favre  en  fes  rationsUa  fur  le 
texte  cité ,  pmpofterum  e(l  ut  infpiciatur  quantum 
ilU  def'cim  ,  cùm  de  jurifdiâione  quaritur ,  quia  nec 
fciri  illud  porejl ,  nifi  efl  eventu  judicii  qui  incertus  efl, 

A  l'égard  de  Cletzelius  ,  il  eftime  que  pour  ré- 
gler fi  une  condamnation  pécuniaire  eft  fujette  à 
l'appel  ou  non  ,  il  faut  uniquement  s'attacher  à  la 
valeur  de  l'objet  dans  lequel  l'appelant  foutient 
avoir  été  grevé,  de  manière,  fuivant  lui,  que  fi 
l'appelant  d'une  condamnation  de  600  livres  por- 

Rr  r 
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'ée  par  un  tribunal  qui  juge  en  Dernier-Reffort  juf- 
qa'à  cinq  cents  livres  ,  convient  devoir  loo  livres 
ou  pi  Lis,  &  ne  fe  plaint  de  la  fentence  que  pour 
rexcédent,  il  doit  être  déclaré  non- recevable  dans 
(on  appel ,  par  la  raifon  que  ,  de  fon  aveu ,  le 
premier  juge  qui  l'a  condamné  ne  lui  a  pas  fait  perdre 
500  liv  es. 

Dcnaidus,  ad  jus  cameraU,  aux   mots  appelU- 
tlonis  fumma,  article  29,  §.  8,  attefte  que  cette 
opinion  eft  reçue  dans  les  tribunaux  d'Allemagne. 
Elle  a    été  auflî    en   vigueur  pendant  quelque 
temps  au  parlement  de  Flandres. 

Le  fieur  Donton  fe  pourvoit  au  confulat  de  Lille 
contre  le  fieur  Bello  ,  pour  avoir  payement  d'une 
fomme  de  900  livres. 

Sentence  qui  condamne  le  fieur  Bello  au  paye- 
ment de  cette  fomme  ,  nonobftant  fon  offre  de 
prouver  qu'il  avoit  payé  un  à-compte  de  200  livres. 
Appel.  Le  fieur  Belle  cfpéroit  d'autant  mieux  de 
réuffir,  qu'il  repréfentoit  la  quittance  de  200  livres 
qui  avoit  été  retrouvée  depuis  la  fentence. 

De  ion  côté,  le  fieur  Donton,  fans  s'expliquer 
fur  la  quittance ,  s'eft  borné  à  dire  que,  de  l'aveu 
du  fieur  Bello,  il  n'y  avoit  eu  de  conteftation  de- 
vant les  confuls  que  relativement  à  une  fomme  de 
200  livres;  que  cette  fomme  étoit  le  feul  objet  en 
litige;  que  dès-là  ,  on  devoit  regarder  la  fentence 
comme  rendue  en  Dernier  Refiort',  piiifque  toutes 
les  juridiâions  confulaires  du  royaume  ,  jugent  de 
cette  manière  tout  ce  qui  n'excède  pas  500  livres. 
Le  fieur  Bello  eut  beau  répondre  que,  fuivant 
.  redit  du  mois  de  février  171 5  ,  les  juge  &  confuls 
de  Lille  ne  pouvoient  juger  en  Dernier-Reffort , 
que  lorfque  la  demande  &  la  condamnation  n'excé- 
doient  pas  500  livres,  &  qu'au  cas  dont  il  s'agif- 
foit ,  la  demande  8c  la  condamnation  furpaffoient 
de  beaucoup  ce  taux. 

Par  arrêt  du  21  mai  1780  ,  il  fut  dit  qu'appel 
n'échéoit  ,  &  le  fieur  Bello  fut  condamné  à  l'a- 
mende &  aux  dépens. 

La  même  chofe  avoit  été  jugée  le  16  novembre 
précédent.  Le  nommé  Guiflain  Ramette,  demeu- 
rant à  Ecaillon  ,  étoit  appelant  d'une  fentence  du 
confulat  de  Valenciennes  ,  qui  le  condamnoit  à 
payer  au  nommé  Roch  Carbonnier,  demeurant  à 
Marchiennes  ,  une  fomme  de  ^<;2  livres  i^fous. 
La  caufe  ponée  à  l'audience,  Carbonnier  foutint 
que  Ramette  n'êtoit  pas  recevable  ,  parce  qu'il  s'é- 
toit  reconnu  en  première  infiance  débiteur  de  302 
livres  5  fous  ,  enforte  que  la  conteftation  n'avoit 
roulé  que  fur  160  livres  10  fous, 

Ramette  répondoir  que  la  demande  &  la  con- 
damnation étoient  réellement  de  5  5  2  livres  1 5  fous, 
&  que,  par  l'article  24  de  l'édit  de  1718,  portant 
création  du  confulat  d«  Valenciennes ,  c'étoit  à  la 
demande  &  à  la  condamnation  qu'il  falloit  s'atta- 
cher. 

Cette  raifon  étoit  fans  réplique:  cependant,  par 
arrêt  du  16  novembre  1779  ,  il  fut  encore  dit  qu'ap- 
jpel  n  échcûit» 
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Une  jurifprudence  qui  étoit  auffi  évidemmen* 
en  oppofition  avec  le  texte  de  la  loi  &  les  prin- 
cipes ,  ne  pouvoir  pas  fubfiftcr  long-temps.  AuiH 
le  contraire  a-t-il  été  jugé  depuis  dans  deux  efpèces 
différentes. 

La  veuve  le  Bègue  avoit  fait  affigner  au  confriat 
de  Lille ,  le  fieur  Joachim  Brafme  ,  pour  le  faire 
condamnera  lui  payer  une  fomme  de  78"  florins. 

Dans  le  cours  des  plaidoyers  ,  elle  a  rcftreint  fa 
demande  3456  florins ,  ou  570  livres. 

Le  fieur  Biafme  a  foutenu  qu'  1  falloit  en  déduirt 
300  livres ,  &  a  offert  de  payer  le  furplus. 

Sentence  qui  condamne  le  fieur  Brafme  à  payer 
414  livres  &  quelques  fous. 

Appel.  La  veuve  le  Bègue  a  prétendu  que  le 
fieur  Brafme  étoit  non-rccevable  à  appeler,  parce 
qu'il  n'avoit  conteflé  devant  les  luge  &  confuls 
que  fur  une  fomme  de  300  livres,  &  que  la  con- 
damnation ne  portoit,  à  proprement  parler,  que 
fur  cette  fomme. 

Le  fieur  Brr,fme  a  répondu  que  la  demande  ori- 
ginaire &  celle  qui  avoir  été  formée  dans  le  cours  de 
l'inftrudlion  excédoient  500  livres,  &  que  cela  fuf- 
fifoit ,  aux  termes  de  l'article  22  de  l'édit  de  février 
1715,  pour  foumertre  la  fentence  à  l'appel. 

Par  arrêt  du  25  juillet  1783  ,  la  cour,  famsar-' 
êter  à  la  fin  de  non-recevoir  propofic  par  l'intimée  , 


a  reçu  l'appel  &  a  appointé  les  parties  a  écrire  Sc 
produire. 

Le  20  feptembre  1782  ,  le  fieur  Camus  vend 
au  nommé  Pierre  Haène,  onze  balles  de  houblon. 

Au  mois  de  juillet  1783,  Pierre  Haène  eft  afli- 
gné  au  confulat  de  Lille  ,  en  payement  de  525  flo- 
rins 14  patards,  prix  de  ces  marchandifes. 

Pierre  Haëne  répond  qu'il  n'a  acheté  que  trois 
balles;  il  offre  de  les  payer  ,  &  la  conteflation  fe 
trouve  réduite  à  366  florins ,  ou  442  livres  10  fous. 

Sentence  qui  juge  qu'il  a  acheté  les  onze  balles, 
&  le  condamne  au  payement  des  525  florins. 

Appel.  Le  fieur  Camus  le  foutient  non-rece- 
vable  parce  qu'il  ne  fe  plaint  de  la  fentence  qu'en 
ce  qu'ei'-î  le  condamne  à  414  livres  10  fous  de 
plus  qu'il  ne  prétendoit  devoir. 

Arrêt  du  13  août  1783  ,  qui ,  fans  s'arrè'er  à  la 
fin  de  non-recevoir  propofce  par  Camus  ^  ordonne  que 
les  parties  revientlront,  fur  le  fond  de  la  caufe,  à 
l'audience  du  19  novembre  prochain. 

IL  Lorfqu'une  fentence  rendue  dans  un  tribunal 
qui  a  droit  de  juger  en  Dernter-Reffort  jnfqu'à  une 
certaine  fomme  ,  porte  fur  plufieurs  objets  qui , 
féparés  ,  n'excèdent  pas  cette  fomme  ,  mais  réunis, 
la  furpaffent ,  y  a-til  lieu  à  l'appel  ? 

Il  y  a  fur  cette  queûion  deux  textes  qui  paroif- 
fent  s'entrechoque.  Ce  font  la  loi  11,  D.  de  jurif' 
diltione  ,  &  la  lot  10,  §.  1  ,  D.  de  arpelUtïonibus. 

Dans  la  première,  on  demande  fi  un  juge  qui 

ne  peut  connoître ,  même  à  la  charge  de  l'appel, 

que  de  caufes  inférieures  ,  par  leur  objet .  à  une 

^  certaine  fomm* ,  peut  prendre  connoiffance  d'une 
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«onteftation  compofée  de  plufieurs  chefs  ,  dont 
chacun  pris  féparément  eft  de  fa  compétence,  &  , 
tonfidérïs  enfsmble,  l'excèdent  plus  ou  moins? 
La  loi  répond  qu'il  peut  en  connoître.  Si  idem  cùm 
CJdem  pluribus  aElionibus  agac ,  quarum  finntlarum 
quantitai  intrà  jurifdiH  onem  julicandt  fit ,  coacer- 
vaiio  vero  omnium  excédât  modum  jurifdiHionis  ejus  , 
*pud  eum  agi  pojfe  Gabino  ,  CaJJîo  ,  Pioculo  plaçait  ; 
qu(Z  fententia  refcriplia  imperatoris  Antonini  corifir- 
mata  eft.  Il  piroît  réfulter  de  ce  texte ,  qu'un  juge 
peut  connoître  en  première  inftance  d'une  affaire 
dont  l'enfemblc  eft  au-deflus  de  fa  juridiâion, 
lorfque  chacun  des  chefs  dont  elle  eft  compofée  ne 
l'excède  pas;  or,  il  y  a  même  raifon  pour  qu'en 
pareil  cas  ,  un  juge  qui  eft  réputé  fouverain  jufqu'à 
une  certaine  fomme,  prononce  en  Dernier-Ref- 
fort  &  fans  appel. 

Dans  la  féconde  loi ,  il  s'agit  précifément  &  di- 
rectement de  favoir  fi  l'on  peut  appeler  d'une  fen- 
tence  rendue  fur  un  procès  renfermant  plufieurs 
chefs  dont  chacun  eft  inférieur  à  la  fomme  qui 
peut  feule  donner  ©uverture  à  l'appel,  mais  qui, 
pris  enfemble  ,  furpaffent  cette  fomme.  Le  légifla- 
teur  décide  en  termes  exprès  que  l'appel  eft  rece- 
vable  :  Si  tjuis  cù'ti  unâ  atliont  ageretur,  que  plures 
Jpecies  in  /!•  habîat  ,  pluribus  fummis  fit  condcmnatus 
quarum  fingula  notionem  principis  non  faciunt ,  omnet 
autem  conj  un  fia  faciunt ,  poterit  ad  principem  appeliari. 

Voilà  deux  décifions  qui  ,  du  premier  abord, 
Temblent  inconciliables.  Cependant  les  commenta- 
teurs les  interprètent  de  manière  à  les  faire  admet- 
tre l'une  &;  l'autre. 

Les  uns  (  ce  font  ceux  qui  foutiennent  que ,  dans 
l'efpèce  propofée  ,  l'appel  doit  être  reçu)  font  re- 
marquer la  différence  des  expçeffions  qui  fe  trouvent 
dans  les  deux  lois.  Dans  celle  qui  eft  rangée  fous  le 
titre  de  jurifdïâione  ,^\(cnt-\\s  ,  il  n'y  a  pas  feulement 
plufieurs  demandes  ,  plufieurs  chefs  de  contefta- 
tion  ;  mais  ces  diverfes  demandes, ces  divers  chefs 
de  conteftation  forment  autant  de  caufes  féparées  , 
&  qui  toutes  s'inftruifent  chacune  à  part.  C'eft  ce 
qu'indiquent  ces  termes ,  pluribus  aRionibus.  Dans 
l'efpèce  de  la  loi  placée  fous  le  titre  de  appellationi- 
bus  ,  c'eft  tout  autre  chofe  :  il  s'y  trouve  bien  mul- 
tiplicité de  demandes  ,  mais  il  n'y  a  qu'une  caufe  : 
unâ  aEllone  quce.  plures  fpecies  infe  kabeat.  Ainfi ,  rien 
d'étonnant  fi ,  dans  le  premier  cas ,  on  confidère 
chaque  objet  litigieux  en  particulier  ;  &  fi  dans  le 
deuxième ,  on  ne  fait  attention  qu'à  l'enfemblc. 

Les  partifans  de  l'opinion  contraire  donnent  à 
ces  deux  lois  une  interprétation  toute  différente. 
Avant  de  rapporter  leurs  raifons,  je  dois  rendre 
compte  d'une  affaire  dans  laquelle  je  les  ai  moi- 
même  employées. 

Le  fieur  Lambert,  marchand  à  Revin-fur-Meufe, 
avoit  fait  affigner  au  confulat  de  Valenciennes ,  le 
fieur  "Wautier,  médecin,  &  marchand  à  Trelon  , 
pour  l'obliger  à  une  révifion  de  compte.  Cette  ré- 
vifion  ayant  été  ordonnée  &  effeéluée  pardevant 
commilTaires ,  fentence  intervint  le  i8   «111779, 


DERNIER-RESSORT. 


499 


qui  condamna  le  fieur  Wau.ier  à  payer  au  fieur 
Lambert  un:;  fomme  de  1300  livres  pour  reliquat 
de  compte.  Le  fieur  Wautier  en  interjeta  appel  au, 
parlement  de  Flandres.  La  caufe  portée  àraudience  , 
j'ai  conclu  pour  le  fieur  Lambert  à  ce  que  ,  fans  en- 
trer dans  l'examen  du  fond  ,  ni  même  admettre  les 
parties  à  le  plaider,  l'appelant  fût  déclaré  purement 
&  fimplement  non-recevahle  dans  fon  appel,  & 
condamné  à  l'amende  Se  aux  dépens. 

"C'eft  un  principe  gènéraf  (ai-je  dit),  que  la 
réunion  de  plufieurs  conteftations  dans  une  feule 
&  même  inftance  ne  fcs  identifie  pas ,  &;  que  ce 
n'eft  pas  à  l'unité  ou  à  la  multitude  des  inftnnces, 
mais  à  l'unité  ou  à  la  multitude  des  objets  litigieux 
qu'il  faut  faire  attention  pour  favoir  fi  un  tribunal 
eft  faifi  d'une  ou  de  plufieurs  caufes  à  la  fois.  Ce 
principe  nous  eft  eafeigné  par  Gayl ,  livre  pre- 
mier, obfervation  63 .  Voici  fes  termes  :  quandb  plu- 
res aéiiones  in  ttno  libella  cumulantur ,  judex  dilc- 
genter  adfingalasaEliones&adfingulafaBa  attendcre 
débet ,  qux  aElio  cuique  faElo  competat ,  quid  qu-in- 
tumque  in  quâlibet  aâione  probatum  fit  ;  nam  quoe 
funt  faEla  ,  tôt  funt  aEliones  6*  totidem  fententia  re- 
quiruntur. 

j>  Il  ne  faut  donc  pas  ,  comme  le  prétend  le  fieur 
Wautier,  confondre  ici  les  divers  chefs  de  deman- 
des :  il  faut  au  contraire  les  diftinguér  Silesconfi- 
dérer  chacun  à  part.  Judex  diligenter  ad fingulas  ac- 
tioncs  attendcre  débet. 

i>  \oièt  dit  la  même  chofe  dans  fon  com.Tientaire 
fur  les  différentes  lettres,  titre  13,  nombre  14. 
Licetnaturalitcr  unns  fit  libellus  ,  civiliter  tamen  tôt 
videntur  aEliones  ,  quot  res  fcripturâ  unâ  compreken- 
fiz;  eo  modo  quo  pro  rerum  in  Jllpulationem  deduâla- 
rum  numéro ,  tatidem  jeparatœ  videntur  interpofi/s 
flipulationcs.  Cet  auteur  appuie  fa  doi^rinc  furie 
paragraphe  18,  aux  inftitutes  ,  de  inutilihus  flipU' 
lationibus  y  èc  ce  texte  eft  décifif.Il  porte  que  quand 
plufieurs  objets  font  réunis  dans  un  contrat ,  on 
doit  regarder  l'afle  comme  divifé  en  autant  de  par- 
ties qu'il  renferme  d'objets  diftérens  ;  par  la  même 
raifon  donc ,  quoiqu'il  ne  foit  intervenu  dans  la 
caufe  adluelle  qu'une  fentence  définitive  contre 
l'appointement ,  on  doit  néanmoins  la  multiplier 
en  idée  &  la  confidérer  comme  formant  autant  de 
jugemens  qu'elle  termine  de  conteftations. 

M  Ce  principe  pofé  ,  il  ne  s'agit  plus  que  de  fa- 
voir fi  la  réunion  de  differens  objets  dans  une  feule 
Se  même  condamnation  ,  peut  fouraettre  à  l'appel 
une  fentence  qui  en  feroit  exempte  ,  fi  elle  étoit 
diviféeen  autant  de  parties  qu'elle  tranche  de  points 
litigieux  .'' 

»  Or  la  négative  réfulte  ,  1°.  du  principe  même 
que  je  viens  d'établir:  car  bien  sûrement  s'il  avoit 
été  rendu  entre  les  parties  autant  de  fentences  , 
qu'il  y  a  entr'eux  de  chefs  de  conteftation  ,  il  n'y 
en  auroit  aucune  dont  il  fut  poffible  d'appeler. 

5>  2°.  La  raifoji  nous  dit  que  dans  les  tribunaux 
confulaires ,  il  ne  peut  pas  dépendre  des  parties  de  fe 
faire  juâ^r  en  dernier  reÛbrt  ou  à  la  charge  de  l'ap- 
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pel  :  ce  qui  cependant  aniverou  fi  en  cumulant  ou 
en  divifant  deux  ou  trois  demandes  diftindles  ,  on 
pouvoit  étendre  ou  diminuer  le  pouvoir  des  confuls. 

»  3°.  La  loi  1 1  ,  D.  dejurifdiBione ,  décide  nette- 
ment la  queftion. . .  . 

5)  Il  feroit  inutile  d'obje«?lcr  que  ladécifion  de  cette 
loi  eft  bornée  au  cas  oîi  il  fe  trouve  plufieurs  aâions 
intentées  à  la  fols  ,  jl  idem  chm  eodem  plurïbus  aHio- 
nibus  utiitur.  Car  l'exploit  de  demande  du  fieur 
Lambert  renferme  virtuellement  autant  d'aâicsns 
qu'il  y  a  dans  le  compte  d'objets  conteftés.  Cette 
requête  tend  à  répeter  plufieurs  fommes  payées  iri- 
duement;  ainfi  autant  il  fe  trouve  de  payemens  fur- 
pris  par  le  fieur  Wauthicr  au  fieur  Lambert,  autant 
il  y  a  ,  dans  la  caufc  ,  de  ces  aérions  qu'on  appelle 
en  droit ,   condiiîio  indebiti. 

»  Ce  n'cft  pas  avec  plus  de  fondement  qu'on 
oppofe  la  loi  lO  ,   §.  i  ,  D.  dt  appellaiïonilms. 

»  Cette  loi  n'eft  pas  contraire  à  nos  prihcipes  : 
elle  ne  fait  que  les  confirmer  par  l'exception  qu'elle 
y  apporte  ;  car  il  faut  diitinguer  avec  tous  les  au- 
teurs ,  fi  les  foinmes  demandées  par  le  même  exploit 
&  formant  l'objet  delà  même  caufe  &  infîance  , 
proviennent  du  même  fait  ou  de  faits  différens.  Si 
elles  procèdent  du  même  fait,  fi  ce  ne  font  que  des 
cfpèces  particulières  de  la  même  aéHon  ,  il  n'y  a  pas 
de  doute  qu'il  ne  faille  les  cumulerenfemble  ,  &  tel 
eft  le  cas  de  la  loi  dont  il  s'agit ,  comme  le  font  voir 
ces  termes,  unâ  aâione  quctplures fpecies  infe  /labeat. 
En  voici  un  exemple  :  un  locataire  doit  trois  années 
de  loyer  de  fa  maifon;  le  propriétaire  lui  en  de- 
mande le  payement  :  faudra-t-il  confidérer  l'enfem- 
ble  de  ces  trois  années  ,    ou  les  envifager  chacune 
en  particulier  ?  Il  faudra  ,  répond  la  loi ,  les  confi- 
dérer   cumulativement:  pourquoi?  Parce  qu'elles 
procèdent  toutes  du  même  fait ,  d'un  feul  &  unique 
contrat  de  louage  ,  &  qu'elles  ne  forment  que  des 
efpèces  du  même  genre ,  plures  fpecies  unius  aclionis. 
Mais  files  diflérentes  fommes  qui  font  en  litige  pro- 
cèdent de  faits  différens,  il  faut  toujours  les  con- 
fuiérer  féparément  :  Pourquoi?  Parce  qu'elles  for- 
ment autant  d'a-flions   féparées  &    indépendantes 
l'une  de  l'autre.  C'efll'avis  unanime  de  tons  les  au- 
teurs ,  &  telle  efl  notre  efpèce.  Les  diverfes  fommes 
que  le  fjcur  Lambert  répète  proviennent  de  diffé- 
rens contrats  de  vente  &  d'achat  paflcs  entre  lui 
&  le  fieur  W'authier.  Ainfi  on  ne  peut  pas  les  confi- 
dérer  dans  leur   enfemble;  il  faut   les  envifager 
comme  autant  d'objets  féparés;  &  comme  ni  lune 
ni  l'autre  n'excède  500  livres  ,  il  çd  clair  que  la  fen- 
tence  dont  le  fieur  Wauthiereftappellantefl  rendue 
en  dernier  reflbrt. 

ti  Anfelmo  ,  fur  l'article  19  de  l'édit  perpétuel  de 
1611, adopte  formellement  cette  difllnftion.  Voici  fes 
propres  termes  :  hincfit  qubdfi  quisdppellaverit,  con- 
demnatusin  diverfes  fummas  quarum  Jîngularum  quan- 
titiii  fit  injràfummam  Jfatutariam  ,  coacervatio  verb 
ijïam  fummam  excédât  ,  fcntentice  executioni  non  man- 
àuhliur  y    SI  EX  i/SAÇAUSA  DEBEANTUR  ,  SE' 
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eus    VERO     SI    EJE    SVMM/E     ORIANTl/R  ,    EX 
DIVERSIS  CAl/SIS  ET  ACTIONIBUS. 

j'C'eft  aulTi  ce  qu'cnfeigne  M.  Favre,  premier 
préfident  du  parlement  de  Chambéry  ,  en  fes  r,i- 
tionalia  ad  pandcHas ,  livres,  titre  i.  Ce  magif- 
trat  examine  la  loi  11,  §.  i ,  dt  jiinlJiBione  ,  que 
nous  avons  citée ,  &  demande  comment  il  eft  pof- 
fible  de  la  concilier  avec  la  loi  10,  de  appellatio- 
nibus  ;  voici  ce  qu'il  répond  :  multiim  interefl  an  plu- 
res fin  t  aSiones,  licet  contra  eamdem  perfonam  ^  an 
vcro  unica  qitœ  plures  fpecies  habeat.  Priore  cafu  non 
fit  coacervatio  jummarum.  Pofleriore  verb  feciis. 

On  ne  peut  fans  doute  rien  concevoir  de  plus 
précis.  Une  fentcnce  prononce-t-cl!e  fur  plufieurs 
aâions  ?  On  doit  la  multiplier  en  idée,  &  la  regar- 
der comme  renfermant  autant  de  fentenccs  qu'elle 
a  d'objets  è'ïïiéxcns  .,  non  fit  coacervatio  fum/nantm. 
Ne  ftatue-t  elle  au  contraire  que  fur  diliércns  ob- 
jets d'une  même  nftion  ,  ou  fi  l'on  veut,  fur  plu- 
iicurs  allions  qui  dérivent  du  même  fait  ?  Alors , 
le  cumul  doit  avoir  lieu,  &:  files  fommes  réunies 
forment  un  capital  afléz  important  pour  donner  ou- 
verture à  l'appel ,  OR  pourra  appeler.  Voilà  ce  que 
dit  M.  Favre  ,  voilà  ce  que  dit  Anfelmo  ,  voilà  ce 
que  difent  les  loix  1 1  de  juridiElione  &  10  de  appel- 
iationibus  ,  bien  entendues  &  combinées  l'une  avec 
l'autre.  Or  ,  on  le  répète,  ici  il  y  a  bien  dans  une 
même  fentence  un  concours  de  fominesaffez  fortes 
en  total  pour  la  rendre  pafîîble  de  l'appel  :  ces  fom- 
mes ne  font  pas  demandées  par  une  même  aflion, 
unâ  aâione  qua  plures  fpeciei  habeat;  on  ne  peut  pas 
les  confidérer  comme  dépendantes  refpeiRivement 
les  unes  des  autres ,  comme  nées  d'un  feul  &  même 
fait.  On  ne  peut  donc  les  cumuler,  &  par  fuite  elles 
ne  peuvent  donner  ouverture  à  l'appel  ». 

Sur  ces  raifons  ,  qui  (  je  dois  l'avouer  )  n'ont 
été  combattues  que  très- foiblement,  la  cour  ,  par 
arrêt  du  lo  janvier  1780,  prononcé  par  M.  le 
premier  préfident  de  Calonne  ,  a  dcc'aré  le  iieur 
Wauthier  non  recevable  enfon  appel,  &  l'a  condamne 
à  l'amende  &  aux  dépens. 

Les  Confuls  de  Valenciennes  ont  fait  imprimer 
cet  arrêt  comme  un  monument  inconteftable  (  à 
leurs  yeux  )  du  droit  qu'ils  prétendoient  avoir  de 
juger  en  Dernier-RefTort  tous  les  différens  qui , 
pris  féparément ,  n'excédoient  pas  500  liv.,  quoi- 
qu'ils fuffent  cumulés  dans  un  même  exploit  avec 
d'autres  chefs  de  demandes. 

Mais  bientôt  une  difcuffion  noitvelle  &  plus 
étudiée  a  procuré,  fur  cette  queflion  ,  de; (a  ar- 
rêts contraires  à  celui  que  j'avois  obtenu  pour  le 
fieur  Lambert. 

La  veuve  Hencart  s'étoit  pourvue  au  confulat 
de  Valenciennes  ,  pour  faire  condamner  les  nom- 
més Fievct  &  Lecas  à  lui  payer  la  valeur  de  deux 
billets  à  ordre,  dont  l'un  etoit  de  364  liv.,  & 
l'autre  de  a6o  liv. 

Sentence  du  a6  février  1783  ,  qui  condamne 
les  ôffignés  au  payement  de  ces  deux  fommes. 
Appel  au  parlement  de  Flandres, 


DERNIER-RESSORT. 

A  Taudience  le  défenfeur  de  la  veuve  Hencart 
a  conclu  à  ce  que  les  appelnns  fuflent  déclarés 
rion-recevable-;,  par  la  railbn  que  ni  l'une  ni  l'autre 
deîte  dont  elle  demandoit  payement  ,  n'excédoit 
500  liv.  ;  &  il  a  employé,  à  l'appui  de  oes  con- 
clufions ,  tous  les  moyens  que  j'avois  fait  valoir 
en  1-^0  pour  le  fieur  Lambert. 

Pal  anêt  du  16  avril  1783,  les  parties  ont  été 
appointées  à  écrire  &  produire  :  c'étoit  un  préjugé 
bien  pui/Tant  contre  la  fin  de  non-recevoir. 

AuiH  en  définitive  la  cour  ne  l'a  aucunement 
confidérée  ;  &  elle  a  f»  bien  jugé  l'appel  recevable, 
que  par  arrêt  du  10  janvier  1784  ,  rendu  au  rap- 
port de  M.  Wacrenier,  en  la  troifieme  chambre  , 
elle  a  mis  l'appellation  au  néant ,  avec  amende  & 
dépens.  Le  défenfeur  de  la  veuve  Hencart  m'a 
affuré  qu'en  conférant,  avant  le  jugement,  avec 
les  principaux  magiilrats  de  la  chambre ,  ils  lut 
avoient  dit  nettement  qu'ih  n'étoient  point  du  tout 
touchés  de  fa  fin  de  non-recevoir. 

La  même  chofe  a  été  jugée  peu  de  jours  après 
en  la  même  chambre  ,  dans  une  inftance  où  j'écri- 
vois  pour  l'opinion  qui  avoit  triomphé  en  1781. 
L'efpèce  étoit  cependant  bien  favorable  à  cette 
opinion. 

Le  10  Juin  1782,  il  a  été  donné  à  Simon  De- 
prez  ,  cinq  affignations  féparées  pour  comparoir 
à  l'audience  des  confuls  de  Valenciennes  ,  du  22 
du  même  mois,8i  s'y  voir  condamner  à  payer, 
1°.  à  Pierre- Joftph  Galez  &  conforts  ;  2".  à  Ale- 
xandre Journez  8d  conforts;  3°.  à  Pierre  Tachon  ; 
4°.  à  Jacques  Pvegnier  8l  conforts;  5°.  à  Michel 
Robert,  des  dommages-inrcrêts  que  chacun  d'eux 
prétendoit  lui  être  dûs  au  fujet  de  graines  de  lin 
qu'Us  avoient  achetées  de  lui ,  Se  qui  étoient  félon 
eux  de  mauvaife  qualité. 

Sur  ces  cinq  affignations  ,  Simon  Deprez  eCx 
comparu  ;  il  s'eft  défendu  fur  chacune  fépaiémenf, 
&  chacune  a  été  fuivie  d'une  Sentence  féparée , 
qui,  entr'autres  difpofitions  ,  a  ordonné  aux  parties 
de  faire  vifiter  par  experts  ,  les  champs  dans  lef- 
quels  étoient  femés  les  graines  de  lin. 

Les  experts  ayant  donné  leur  rapport ,  tous  les 
demandeurs  fe  font  réunis  ;  Ci  ,  par  un  même  ex- 
ploit ,  ont  fait  réaffigner  Simon  Deprez  pour 
voir    fixer  leurs  prétendus  dommages-intérêts. 

Par  Sentence  du  8  janvier  1783  ,  il  a  été  dé- 
cidé qu'il  n'étoit  dû  aucune  indemnité  aux  deman- 
deurs ,  de  ils  ont  été  déboutés  avec  dépens. 
Appel  de  leur  part  :  la  caufe  portée  à  l'audience ,  je 
difois  pour  Simon  Deprez,  qu'aucun  des  Appelans 
n'avoir  formé  en  première  inftance  luie  demande 
excédant  500  liv. ,  &  que  dès  lors  l;ni  appel  ctoit 
non-reccvable  ;  j'étayois  cette  propofuion  de  tous 
les  moyens  qui  l'avoient  fait  accueillir  en  1780; 
&  venant  à  la  loi  10,  §  i  <  '^^  appdUtionihus , 
qui  m'étoit  objeé^ée  ,  je  répondois  :  «  cette  loi  parle 
du  cas  où  il  n'y  a  qu'une  adlion  ,  fi  quïs  cnm 
unâ  avions  ageraur  i  mais  ici  il  y  en  a  plufieurs, 
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non-feulement  parce  que  les  prétentions  de  cha- 
cun des  nppelans  n'ont  rien  d'identique  entr'elles  , 
mais  parce  que  ceux-ci  ont  intenté  leurs  demandes 
chacun  féparément ,  &  que  ce  n'a  été  que  pen- 
dant Tinflruflion  que ,  fous  prétexte  de  l'afKnité 
de  leurs  moyens  refpe£lifs  ,  ils  fe  funt  réunis  pour 
plaider  en  qualité  de  conforts  ;  cette  loi  eft  donc, 
à  tous  égards,  étrangère  à  notre  efpèce  ». 

Nonobrtant  ces  raifons ,  la  caufe  a  été  appoin- 
tée par  arrêt  du  24  janvier  1785  ,  &  les  parties 
ayant  écrit  ,  tant  fur  la  fin  de  non-recevoir  que 
far  le  fond  ,  arrêt  efl  intervenu  le  janvier  1784, 

au  rapport  de  M.  Warenghien  de  Flory  ,  qui ,  fans 
avoir  égard  à  la  fin  de  non-recevoir  propofée  par 
Simon  Deprez,  a  reçu  l'appel  ;  Ôc  avant  d'y  faire 
droit  ,  a  ordonné  la  preuve  des  faits  allégués  au 
procès  ,  dépens  réfervés. 

Nous  trouvons  ,  dans  le  recueil  des  arrêts  de 
la  chambre  impériale  de  "Wetzlar,  publié  vers  l'an 
1760,  par  le  baron  de  Cramer,  confeiller  en  ce 
tribunal,  une  décifion  parfaitement femblable;  voici 
mot  pour  iriot  l'extrait  qu'en  a  donné  l'auteur  de 
l'ancien  journal  de  jurifprudence  de  Bouillon,  juillet 
1763,  page  70: 

«  Le  duché  de  Juliers  &  de  Berghe  a  un  prl- 
»  vilègc  àe  non  appellanJo ,  ou  de  juger  tous  ap- 
»  pels  jiifqu'à  la  concurrence  de  5000  florins.  IJn 
»  marchand  de  ce  pays  fait  banqueroute;  la  ré- 
»  gence  de  Dufîéldorf  colloque  fes  créanciers  ;  plu- 
n  lieurs  d'entr'eux  fe  plaignent  de  l'ordre  de  collo- 
»  cation,  &  en  appellent  à  la  chambre  impériale; 
»  la  régence  de  Dufleldorf  s'y  oppofe  ,&  foutient 
"  qu'il  y  a  abus  dans  cet  appel  ,  parce  que  1".  les 
»  prétentions  d'aucun  de  ces  créanciers  ne  montent 
»  jufqu'à  la  foiiutie  de  5000  mille  florins  ;  2°.  parce 
»  qu'il  efl  contre  les  loix  de  joindre  cnfemble  les 
»  prétentions  de  plufieurs  créanciers  ,  pour  en  for- 
5>  mer  une  fomme  qui  donne  lieu  à  l'appel.  Or, 
M  difoit  cette  régence  ,  chacun  des  créanciers  ap- 
»  pelans  fe  fonde  fur  un  titre  particidier  ,  qui  n'a 
»  rien  de  commun  avec  les  titres  des  autres;  cepcn- 
»  dantla  chambre  impcriale'aperfifiédans  fon  arrêt, 
»  qui  ordonnoit  qu'il  feroit  fait  droit  fur  l'appel 
»  des  créanciers.  Les  motifs  que  M.  de  Cramer  en 
»  allègue  font,  i".  que  tous  ces  créanciers  appe- 
»  lans  fe  plaignoient  du  même  fait ,  d'une  coUoca- 
)»  tien  injufte  ;  2"".  parce  qu'ils  avoient  intenté  tous 
w  également  l'aflion  hypothécaire  ;  &  il  conclud 
»  par  cette  régie  ,  fi  plures  fummce  funt  connexes. 
n  fx  edJem  peiendi  cau/d,  /entent iœ  natura  individua 
♦>   fjc't  ut  ad  fummam  appelLibiUm  conjîituantur  ■>■>. 

ÏIL  Les  incidens  qui  furviennent  dans  l'infiruc- 
tion  d'une  affaire  fur  laquelle  les  premiers  juges 
ont  le  droit  de  prononcer  en  Dernier  -  RelTort , 
Aiivent-ils  a  cet  égard,  le  même  fort  que  le  prin- 
cipal, ou  doit  on  regarder  comme  fiijcttes  à  l'appel 
les  Sentences  qui  les  décident  ? 

Il  faut  diftinguer  fi  ces  incidens  font ,  par  leur 
nature,  indcpendans  de  la  connoifTance  du  juge 
qui  elt  faifi  du  principal  ,  6c  a  un  pouvoir  (xn^- 
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fant  pour  le  juger  en  Dernier  -  Reiïbrt  ;  ou  s'ils 
font,  comme  le  principal  même,  fournis  à  Ca.  ju- 
ïidiélion. 

Au  premier  cas ,  les  Tentences  qui  décident  ces 
încidens ,  l'ont  nulles,  ik  par  conféquent  peuvent 
être  déclarées  relies  par  le  tribunal  fupérieur  de- 
vant qui  l'on  en  interjette  appel  comme  de  juge 
incompétent  ;  c'efi  ce  qui  arrive,  par  exemple  lorf- 
que  des  Confuls  connoiflent  d'un  incident  relatif 
à  l'état  des  perfonnes  ,  ou  d'une  infcription  de 
faux. 

Dans  le  fécond  cas  ,  il  n'y  a  aucune  ouverture 
à  l'appel  :  la  raifon  tn  eft  que  les  incidens  ,  lorf- 
que  le  juge  devant  lequel  ils  font  formés  ,  peut 
CR  connoître,  font  des  acceflbires  du  principal; 
&  que  ,  par  la  règle  acct£orium  fequitur  principale , 
ils  doivent  participer  à  la  nature  du  prinicpal  &  en 
fuivre  le  fort. 

C'cfl  ce  qu'ont  décidé  plufieurs  arrêts,  Albert , 
eu  mot  péremption  y  dit  que  «  touchant  la  péremp- 
»)  tion  d'inflancc  ,  cette  queftion  fe  préfenta  à 
9*  Taudience  du  parlement  de  Touloufe  ,  le  7 
>»  juillet  1643:  favoir  fi  le  prefidial ,  ayant  or- 
»  donné  la  reprife  d'une  inftance,  quoique  pé- 
»  rimée  ,  en  faveur  d'un  homme  qui  avoir  fait 
»  ferment  de  pauvreté  ,  l'appel  dcvoit  être  reçu ,  & 
3>  il  fut  jugé  que  non  ;  fi  bien  que  le  préfidial , 
»  aux  caufes  de  fa  compétenc*  ,  juge  fouveraine- 
ii  ment  de  la  péremption  ». 

Brillon  ,  au  mot  Préfidial  y  nombre  65,  nous 
apprend  que  dans  une  caufe  qui  fe  plaidoit  au 
grand  confeil  au  fujct  de  l'appel  porté  au  parle- 
ment de  Paris  ,  d'une  fentence  rendue  à  Laon  & 
qualifiée  préfidiale ,  la  partie  qui  demandoit  fon 
renvoi  au  parlement ,  difoit  pour  moyens ,  qu'à 
la  vérité  il  ne  s'agiflbit  que  d'une  fommede6ol., 
mais  que  le  préfidial  avoir  déclaré  la  péremption 
acquife  dans  des  circonftances  où  elle  ne  pou- 
voir pas  l'être  ;  qw'il  n'avoir  pu  juger  cette  quef- 
tion  fans  interprêter  un  article  de  l'ordonnance, 
£c  qu'en  cela  il  avoir  excédé  fon  pouvoir.  Néan- 
moins ,  continue  Brillon  ,  par  atrét  du  8  avril  1704, 
les  parties  ont  été  renvoyées  au  préfidial  de  Laon  , 
your  procéder  en  exécution  de  la  Sentence  ,  qui , 
yar  là  a  été  jugée  valablement  rendue  en  Dernier- 
Keiïort. 

Le  même  auteur,  nombre  70,  rapporte  trois 
aotres  arrêts  qui  jugent  la  même  chofe;  fes  termes 
font  remarquables:  «  M*  Chevalier,  avocat,  m'a 
»  dit  avoir  fait  juger  au  grand  conleil  ,  que  fi  dans 
»  une  affaire  prélidiale  il  y  avoir  une  infcriptioH- 
•n  de  faux  incidemment  formée ,  le  préfidial  avoir 
M  droit  de  la  juger  fans  appel ,  parce  que  c'étoit  un 
»  incident  qui  ne  devoit  point  être  féparé  du  prin- 
u  cipal.  La  même  chofe  a  été  jugée  le  ao  avril 
»  1705  ,  plaidant  M*  Chevalier  ;  il  fe  fervit  de 
«  cet  arrêt;  M'  Lepaige  ,  contre  qui  il  plaidoit, 
w  perdit  fa  caufe.  Le  motif  de  l'arrêt  fut  que  le 
«  préfidial  étant  le  juge  en  Dernier-Reflbrt  de  la 
u  demande  principale,rétoitpareiUement deI'inf- 
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»  crlption  de  faux  qui  en  étoit  le  moyen.  Il  fe  pré* 
»  fentaune  affaire  femblable  le  23  du  même  mois  Sc 
"  an  ,  dans  laquelle  plaidoient  les  mêmes  avo- 
"  cats  ;  les  parties  furent  encore  renvoyées  au 
»  préfidjal,  conformément  aux  conclufions  de 
»  M'  Benoit  de  Saint-Port  ,  Avocat-Général   ». 

Il  a  été  rendu  deux  arrêts  femblables  au  parle- 
ment de  Flandres. 

Une  fentence  des  confuls  de  Lille  ,  du  ^^  fé- 
vrier 1783  ,  avoit  remis  au  premier  mars  fuivant , 
le  jugement  d'une  caufe  dont  l'objet  n'étoit  que 
de  279  liv.  9  fol.  6  den. ,  &  avoit  ordonné  aux 
parties ,  qui  étoient  le  fieur  Fondeur  &  la  veuve 
Hennion  ,  de  comparoir  ,  ce  jour-là  ,  en  perfonne. 

Le  premier  mars  venu  ,  la  veuve  Hennion  ne 
comparut  que  par  provifion ,  &  fit  préfentcr  un 
certiticat  de  médecin,  portant  qu'elle  étoit  indif- 
pofée  ,  &  hors  d'état  de  fortir  fans  danger  de  fon 
appartement. 

Les  confuls  ,  fans  avoir  égard  à  ce  certificat ,' 
ordonnèrent  itérativeracnt  à  la  veuve  Hennion  de 
comparoir  en  perfonne  ,  &  la  condamnèrent  aux 
dépens. 

La  veuve  Hennion  appela  de  cette  fentence  ^ 
comme  de  mal  jugé ,  &  de  celle  du  22  février, 
comme  de  juge  incompétent. 

Après  avoir  cxpofé  (es  moyens  d'incompétence, 
elle  ajoutoit ,  «  en  fuppofant  que  l'objet  de  la  caufe 
)»  foit  foumis  à  la  jurididlion  confulaire,  mon  ap- 
»  pel  de  la  fentence  du  premier  mars  eft  toujours 
n  recevable,  parce  qu'il  ne  s'agiffoit  pas,  lors  de 
»  cetre  fentence  ,  d'une  fomme  d'argent  au-deffous 
»  de  500  liv.  ,  mais  bien  d'une  comparution  per- 
»  fonnelle ,  &  par  conféquent  d'un  fait,  qui,  ne 
»  tombant  point  en  eftimation  ,  devoit  néceffaire- 
n  ment  en  foumettre  le  jugement  à  l'appel  », 

Nonobftant  ces  raifons ,  le  parlement  de  Flandres 
jugeant  que  le  principal  étoit  confulaire ,  décida 

£ue  la  fentence  du  premier  mars  étoit  rendue  en 
)ernier-Reffort  ;  &,  par  arrêt  du  premier  juillet 
J783  ,  il   fut  dit  qu'appel  n'échéoit. 

Voici  l'efpèce  du  fécond  arrêt  :  une  fentence 
des  confuls  de  Lille  ,  du  27  mai  1783,  avoit  dé- 
claré le  ficur  Dubois  ,  commiffionnairc  de  voi- 
turiers  ,  au  fauxbourg  des  malades  de  Lille,  forclos 
de  faire  une  preuve  à  laquelle  il  avoit  été  admis 
par  une  fentence  précédemment  rendue  entre  lui 
6c  le  fieur  Colin  ,  marchand  à  Arras  ;  &  en  confé- 
quencc  l'avoir  condamné  à  payer  à  celui-ci  uno 
fomme  de  3  50  liv. 

Le  12  juillet  fuivant,  le  fieur  Dubois  obtint 
des  lettres  en  la  Chancellerie  ,  prés  le  parlement 
de  Flandres,  pour  fe  faire  relever  de  cette  for- 
clufion. 

Le  fieur  Colin  s'oppofa  à  l'entérinement  de  ces 
lettres,  &  en  effet  elles  furent  rejetées  par  fentence 
contradi61oire  du  16  août. 

Le  fieur  Dubois  appela  de  cette  fentence.  La 
caufe  ponéeà  l'audiencedu parlement  de  Flandres, 
je  conclus  pour  le  fieur  Coliu ,  à  ce  qu'il  {\xt  dé» 
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daré  qu'appel  n'cchéoit.  Un  principe  confiant  ,  di-  ■ 
fois-je  ,  cft  que  les  confuls  jugent  en  Derrier  Ref-  j 
fort  jufqu'à  500  liv.  :  ici , fur  quoijrouloit  la  contef- 
t-Jtion  terminée  par  la  fcntence  dont  eft  appel? 
Sur  le  feul  point  de  favoir  fi  le  fieur  Dubois  pou- 
voit  être  reiiitué  contre  une  fentence  définitive 
ik  contradidoire  ,  qui  le  condamnoit  à  3  50  liv. 
La  conteftation  étoit  donc  au-deffous  de  <;oo  1., 
&  dés-là  les  confuls  ont  dû  la  juger  en  Dernier- 
Pveiïbrt.  En  vain  prétend  -  on  que  les  Sentences 
rendues  fur  incidens  ,  iont  toujours  foumifes  à  l'ap- 
pel :  les  incidens  partagent  la  nature  Ôc  le  fort  du 
principal,  &c. 

Sur  ces  moyens  ,  Arrêt  du  13  janvier  1734, 
conforme  aux  conclufions  de  M.  l'avocat-généial , 
Bruneau  de  Beaumets  ,  qui  déclare  qu'appel  n'é- 
chet ,  &  condamne  l'appelant  à  l'amende  &  aux 
dépens  ,  &c. 

IV.  On  voit  fouvent ,  dans  les  caufes  civiles , 
s'élever  des  incidens  qui  ont  trait  au  criminel.  Par 
exemple,  dans  le  cours  d'un  procès,  fur  la  vali- 
dité d'un  3^c  ,  l'une  des  parties  forme  une  infcrip- 
tion  en  faux.  Le  juge  faifi  du  procès,  eft  fournis  à 
l'appel  en  matière  civile  ;  mais  il  eft  fouverain  en 
matière  criminelle.  On  demande  s'il  jugera  fouve- 
rainement  de  l'infcription  en  faux  ? 

Voici  ce  que  nous  offre  ,  fur  cette  queftion  ,  un 
réquifitoire  de  M.  Joly  de  Fleury,  premier  avocat- 
général  du  parlement  de  Paris  ,  du  19  mai  1762, 
contre  le  confeil  provincial  d'Artois. 

M  En  1744  ,  il  fut  préfenté  au  roi  une  requête 
»  pour  obtenir  attribution  au  parlement  de  l'appel 
M  d'une  fentence  rendue  en  la  juftice  de  Saint- 
>»  Waa^  d'Arras ,  fur  une  procédure  d'infcription 
»  de  faux. 

»  On  avoit  porté  en  cette  juftice  une  demande 
î>  civile,  afin  d'exécution  d'un  tcftament ,  &  il  s'en 
»  étoit  trouvé  un  autre,  ce  qui  avoit  donné  ma- 
»  tière  à  une  infcription  de  faux  contre  l'un  de  ces 
j>  deux  teftamens  :  cette  procédure  d'infcription  de 
j)  faux  fuivie ,  la  juftice  de  Saint- Waaft  avoit  pro- 
j)  nonce  des  peines  affli(Sives  contre  ceux  que  l'on 
«  avoit  regardés  comme  les  auteurs  ou  les  com- 
j>  plices  de  la  faufTeté,  peines  dont  la  nature  dé- 
»  terminoit  que  c'étoit  affaire  de  grand  criminel. 

))  Le  confeil  d'Artois  fembloit  devoir  connoître 
»  de  cet  appel  en  dernier  reffort  :  d'un  autre  côté , 
»  c'étoit  faire  dépendre  de  fon  jugement  en  dernier 
«  reflbrt  la  queftion  civile  pour  lexécution  de  l'un 
«  ou  l'autre  des  teflamcns  ;  tel  étoit  en  effet  l'état 
»  de  la  caufe  ,  que  l'un  déclaré  faux,  il  n'y  avoit 
«  pas  de  moyen  à  oppofer  contre  l'autre  :  on  ne 
■n  vouloir  donc  pas  porter  au  confeil  d'Artois  l'ap- 
»  pcl  de  la  iéntence  criminelle  ;  d'un  autre  côté, 
3)  le  laiffer  juger  au  confeil  d'Artois  ,  à  la  charge  de 
»  l'appel ,  c'étoit  en  quelque  forte  donner  att<;inte 
»  à  cette  faciilté  accordée  momentanément  au  con- 
"  feil  d'Artois  de  juger  en  dernier  reflort  le  ^rand 
»  criminel,  &  contrviv^nir  de  pkis  à  l'ordonnance 
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n  de    1670,  qui  exige  qu'en  pareille  matière,  il 
»  n'y  ait  que  deux  degrés  de  juridiélion. 

»  Cette  affaire  mit  à  portée  NL  le  procureur-gé- 
»>  néral  de  développer  l'abus  de  cette  attribution 
»  en  dernier  rclfort  du  grand  criminel  au  confeil 
î>  d'Artois  ,  étant  évident  que  le  criminel,  non- 
«  feulement  étoit  un  pur  incident  du  civil ,  mais 
»  qu'il  décidoit  irrévocablement  le  civil  ;  au  moyen 
»  de  quoi ,  le  confeil  d'Artois  ,  s'il  refloit  juge  du 
»  criminel  en  dernier  reffort  ,ftroit  également  juge 
»  en  dernier  reifort  du  civil.  Or,  rien  n'eft  plus 
))  corvtraire  à  nos  principes ,  &  ces  principes  ne 
»  font  pas  des  maximes  halardées  :  ils  font  puifés 
"  dans  cette  célèbre  ordonnance  de  1 5  54  ,  au  fujet 
»  des  offices  de  lieutenans-criminels  ,  créés  par  dif- 
)>  tradion  des  offices  des  lieutenans-gcnéraux  ci- 
5»  vils.  Dans  le  partage  de  leurs  fonctions  ,  tout 
»  le  criminel  fut  attribué  aux  nouveaux  officiers , 
»  dont  le  civil  demeura  aux  anciens  ;  mais  pour 
«  prévenir  l'injuftice  qui  fc  rencontreroit  à  ce  par- 
»  tage  de  fonctions  ,  dans  le  cas  des  accufations  cri- 
»  minelles,  qui  portent  une  décifion  évidente  du 
»  civil ,  le  roi  jugea  que  l'exception  davoit  ceffer 
»  dans  le  cas  où  c'eût  été  dépouiller  le  juge  civil 
"  d'une  conteflation  civile  :  la  loi  porte  que  les 
»  lieutenans-généraux  civils  connoîtront ,  exclufl- 
»  vement  aux  lieutenans  criminels  ,  des  accufa- 
»  tions  criminelles  qui  feraient  préjudiciables  au 
yi  civil. 

■>■>  Il  fut  donc  démontré  dans  l'efpèce  dont  nous 
»  venons  de  parler  ,  que  l'appel  de  la  fentence  dé- 
5>  finitive  de  la  juflice  de  Saint-Waafl  fur  la  procé- 
»  dure  de  faux  ,  ne  pouvoit  être  porté  en  dernier 
»  reffort  au  confeil  d'Artois.  » 

M.  Joly  de  Fleury  ne  nous  apprend  pas ,  dans  ce 
paffage  ,  quelle  fut  l  iffue  de  cette  affaire  ,  &  fi  les 
raifons  de  M.  le  procureur-général  furent  adoptées 
par  le  roi. 

Mais  la  même  que/lion  avoit  été  jugée  précé- 
demment entre  le  parlement  de  Flandres  &  le 
confeil  provincial  de  Valenciennes.  Voici  le  fait. 

La  veuve  Bruyère  a  formé  en  1716  ,  contre  Ra- 
vaux  ,  une  demande  en  retrait  devant  les  mayeur 
&  échevins  de  Cartignies ,  près  d'Avefnes  ,  pour 
des  héritages  vendus  3600  livres.  Dans  le  cours 
du  procès  ,  elle  s'eft  infcrite  en  faux  contre  quel- 
ques pièces  produites  par  Ravaux.  Les  mayeur  & 
échevins  de  Cartignies  n'ayant  que  l'adminiflration 
de  la  moyenne  juflice,  &  ne  pouvant,  aux  termes 
de  l'ordonnance  de  1670,  connoître  de  l'infcrip- 
tion de  faux ,  elle  a  été  inflruite  au  bailliage  d'A- 
vefnes ,  qui  d'abord  a  déclaré  les  moyens  de  faux 
admifîîbles,  &  décrété  Ravaux  d'ajournement  per- 
fonnel  ;  mais  enfuite  a  joint,  par  une  féconde  fen- 
tence, l'infcription  de  faux  au  procès  principal, 
dépens  réfervés 

La  veuve  Br jyere  a  interjeté  appel  de  cette  fen- 
tence au  confeil  provinci.Tl  de  Valenciennes ,  qui  a 
traité  l'affaire  comme  mstiè»e  crimi;i!^!lo ,  &  par 
un  jugement  du  30 juin  1716, qualité  d'arrêt,» 
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mis  l'appellation  &  ce  au  néant  ,  a  déclaré  les 
moyens  Je  fjiix  ,  impertinens  &  inaciniiiiiDies  ,  en 
coniéqnence  a  abfous  Ravaux  de  l'acculution  a  lui 
impofée  ;  a  ordonné  que  les  pièces  inicritesde  faux 
refteroient  au  procès  ,  &  a  condamné  la  veuve 
Bruyère  en  120  livres  d'amende  &  aux  dépens. 

La  veuve  Bruyère  s'eft  pourvue  au  parlement 
de  Flandres ,  ëc  a  reprèfenté  que  le  confeil  pro- 
vincial n'avoir  pu  juger  en  dernier  relTorr  une  inf- 
cription  de  faux  incidente  à  un  procès  civil ,  ni 
déclarer  inadmiffibles  des  moyens  de  faux  qui 
avoient  été  jugés  admiliibks  par  une  icntence  du 
bailliage  d'Avefnes,  dont  Ravaux  n'avoit  point  in- 
terjeté appel. 

Le  21  juillet  1716,  le  parlement  de  Flandres  a 
rendu  un  arrêt  qui  a  reçu  la  veuve  Bruyère  appel- 
ante ,  lui  a  accordé  des  défenfes,  5c  a  ordonné 
au  greffier  du  confeil  provincial  d'envoyer  les 
pièces  du  procès. 

Mais  les  officiers  du  confeil  provincial  ont , 
d'office,  rendu  une  ordonnance  le  30  juillet,  qui 
a  fait  défenfe  à  la  veuve  Bruyère  de  pourfulvre 
fon  appel  au  parlement ,  à  peine  de  200  livres  d'a- 
inende  &  de  tous  dépens,  dommages  &  intérêts  , 
faufâfe  pourvoir  au  confcU  du  roi ,  le  j(Ul  ju^t  fupé' 
rieur  en  matière  criminelle. 

Arrêt  du  parlement  le  12  novembre  1716,  fur 
le  réquifnoire  de  M.  le  procureur-général ,  portant 
que ,  fans  avoir  égard  à  l'ordonnance  du  confeil 
provincial ,  l'arrêt  du  2.1  juillet  précédent  fera  exé- 
cuté ;  en  conféquence  ,  que  les  parties  procéde- 
ront en  la  cour  fur  l'appel  de  la  veuve  Bru)'ere  ; 
ordonne  au  greffier  du  confeil  provincial  d'envoyer 
au  greffe  de  la  cour  les  pièces  du  procès  ,  à  peine 
d'y  être  contraint  par  corps. 

Les  officiers  du  confeil  provincial  fe  font  pour- 
vus au  confeil  du  roi  contre  cet  arrêt.  Voici  com- 
ment M,  le  procureur-général  du  parlement  s'efl 
expliqué  pour  le  juftifier. 

te  C'efl  une  maxime  certaine  que  la  connoiflance 
»  des  infcriptions  de  faux  ,  incidentes  aux  procès 
»  civils  ,  appartient  aux  juges  civils:  les  procès  de 
»)  cette  qualité  fc  diftribuent  aux  chambres  des  en- 
j>  quêtes  ,  &  non  à  celles  des  tonrnelles  crimi- 
»  nelles. 

»  En  effet  ,  une  infcriptîon  de  faux  incident, 
«  efl  accelToire  au  procès  dans  lequel  elle  eu  for- 
j>  mée  ,  &.  n'opère  ordinairement  qu'un  moyen 
ï>  pour  le  procès  civil. 

»  Dans  le  droit,  &  par  les  ordonnances,  le 
»  faux  incident  eft  diôingué  du  faux  principal  ; 
V)  l'un  eft  une  demande,  l'autre  une  accufation. 
i>  Le  faux  incident  attaque  la  pièce  plutôt  que  la 
M  perfonne. 

»  On  veut  croire  que  les  officiers  du  confeil  pro- 
>»  vincial  n'ignorent  pas  ces  maximes  ,  mais  ils  s'en 
j7  font  une  autre ,  qui  eft  de  traiter  toutes  les  af- 
V  faites  à  l'exttaordinaire  ,  poyr  peu  qu'elles  par- 
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"  ticipent  du  crime  ,  ..fin  d'éluder  le  reffbrt  du  par* 
»  lemenr. 

"  l's  prétendent  en  général  que  lorfqu'une  inf- 
»  criptioii  de  faux  ,  &  tout  autre  incident  inftruit 
»  à  l'extraordinaire  ,  eft  porté  devant  eux,  ils  font 
»  en  droit  de  le  juger  en  dernier  reffort  ;  qu'il  y  a 
"  eu  une  information  faite  contre  Ravaux  ,  lequel 
»  a  été  décrété  d'ajoumcmfint  perfonnel  ;  que  le 
"  faux  incident  n  éré  fcparé  du  procès  civil  ,  puif- 
"  quil  a  été  inftruit  par  un  juge  différent ,  &  que 
»  l'attribution  qui  leur  a  été  donnée  de  juger  de 
3î  toutes  matières  criminelles  en  Dernier  Relîort, 
»  ne  fouffre  point  d'exception 

»  Mais  1°,  ce  n'eft  que  par  le  défaut  de  puif- 
»  fance  des  juges  de  Carrignies  que  l'infcription  de 
1)  faux  a  été  faite  au  bailliage  d'Avefnes  :  le  faux 
"  incident  n'a  pas  ceffé  pour  cela  d'être  acceffoire 
»  au  procès  civil  ;  &  même  après  l'inftruélion  du 
"  faux ,  il  a  été  joint,  par  fentence  du  bailliage  d'A< 
"  vefnes  ,  au  procès  civil. 

"  2°.  A  l'égard  de  l'exception  ,  elle  eft  marquée 
)>  dans  l'ordonnance  ,  &  elle  eft  obfervéc  dans 
»  toutes  les  juridictions  du  royaume.  » 

Sur  ces  raifons ,  le  confeil  du  roi ,  par  arrêt  du 
7  feptembre  1718,  rendu  au  rapport  de  M.  Brunet 
d'Evry  ,  maître  des  requêtes  ,  a  caffê  les  procédures 
faites  par  le  confeil  provincial  de  Valenciennes 
contre  la  veuve  Bruyère  ,  pour  raifort  d'atientat  ,  & 
tout  ce  qui  avoir  pu  en  être  enfuivi,  avec  defenfts 
aux  off.ciers  dudit  confeil  provinciul  de  juger  en  der- 
nier rejfort  les  matières  de  faux  incident  aux  procès  ci* 
vils .  fi  ce  nejl  dans  les  cas  eu  Us  J ont  juges  en  Der- 
nier Rejfort. 

§.  IL  Du  Dernier  Report  en  matière  criminelle. 

Nous  ne  nous  propofons  d'examiner  fur  ce  poinl 
qu'une  feule  queftion  ,  celle  de  favoir  ft  lorfqu'un 
tribunal  inférieur,  dans  un  certain  afpe<fl,  eft  auto- 
rifé  à  juger  par  arrêt  ou  en  Dernier  Reffijrt  certaines 
accufations  criminelles  ,  les  jugemens  d'inftruflion 
qu'il  rend  dans  le  cours  des  procédures  foumifes 
à  fa  connoiftance ,  peuvent  être  attaqués  par  la 
voie  d'appel ,  fous  prétexte  qu'en  définitive  il  peut 
n'être  prononcé  qu'une  peine  dont  la  narure  n'ex- 
clut pas  cette  voie. 

On  comprend  aifément  que  l'affirmative  répu- 
gneroit  aux  principes  &  à  la  faine  mifon. 

Que  deviendroit  en  effet  la  fouveraincté  d'un 
pareil  tribunal ,  s'il  étoit  poffible  d'arrêter  ou  de 
réduire  au  néant  les  opérations  préparatoires  ,  fur 
cette  fimple  poffibilité,  que  le  Dernier  Reffortn'au- 
roit  pas  lieu  en  définitive  ?  N'eft-il  pas  évident  que 
s'il  étoit  permis  en  ce  cas  d'appeler  de  fes  jugemens 
d'inftru£li«n  ,  ce  tribunal  fe  trouveroit  réduit  au 
fimple  rang  d'un  tribunal  ordinaire.'' 

L'exemple  fe  joint  ici  aux  principes.  Traverfe-t- 
on  pnr  des  appels  &  des  incidens  l'inftruâion 
prévôtale,  fous  prétexçe  qu'il  eu  poffible  qu'elle 

n'aboutifî« 
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n'aboiuifle  point  à  un  jugement  pievôtal^à:  en  Der- 
nier ReiTort  ?  Le  légillaceur  lui-même  a  ordonné 
par  l'article  19  de  la  déclaration  du  5  février 
'73  ï  (0»  d'attendre  le  jugement  définitif,  pour 
favoir  s'il  y  a  lieu  ou  non  a  l'appel ,  &  jufques-là 
le  Dernier  Reflbrt  eft  préfumé ,  ei\  exercé. 

Le  contraire  a  cependant  été  jugé  par  l'arrêt  du 
confeil,  rendu  le  7  feptembre  1718,  entre  M.  le 
procureur-général  du  parlemenr  de  Flandres  ,  les 
officiers  du  confeil  provincial  de  Valenciennes  ,  & 
le  duc  de  Slefwick-Holflein  ,  prince  Allemand  , 
feigneur  de  Trelon  en  Hainaut. 

Le  confeil  provincial  de  Valenciennes  avolt  dé- 
cerné un  décret  d'afîigné  pour  être  oui  ,  contre  le 
duc  de  Holftein,  accufé  par  le  miniflère  public, 
d'avoir  infulté  &  fait  arrêter  un  huiffier  de  ce  fié- 
ge ,  procédant  à  l'exécution  d'une  fentence  ren- 
due en  matière  civile. 

Le  duc  de  Hol/îein  a  appelé  de  ce  décret  au 
parlement  de  Flandres  ;  &  pour  faire  recevoir  fon 
appel ,  il  a  repréfenté  qu'à  la  vérité  le  confeil  pro- 
vincial étoit  fouverain  en  matière  de  grand  crimi- 
nel ,  mais  que  l'accufation  intentée  contre  lui  étoit 
tOHt  au  plus  (lu  petit  criminel. 

Le  parlement  a  rendu,  le  ai  janvier  1717,  un 
arrêt  qui,  fans  recevoir  expreflément  cet  appel, 
ordonnoit  que  les  parties  auroient  audience,  pour 
être  fait  droit ,  faivant  Pexii^inc:  de  la  matière. 

Les  officiers  du  confeil  provincial  fe  font  adreffés 
au  confeil  du  roi ,  &  y  ont  fait  affigner  M.  le  procu- 
reur-général du  parlement.  Le  duc  de  Holftein  efl 
intervenu,  Ôc  a  demandé  la  peraiifliou  de  pour- 
iiiivre  fon  appel. 

Voici  ce  qu'a  prononcé  l'arrêt  cité:  «  ordonne 
«  fa  majeflé  que  les  officiers  du  confeil  provincial 
"  de  Hainaut  continueront  de  juger  en  Dernier- 
»  Reffort  les  procès  de  grand  criminel  ,  fans  pou- 
»  voir  juger  autrement  qu'à  la  charge  de  l'appel 
»  au  parlement  de  Flandres  les  procès  de  petit 
»  criminel ,  lequel  petit  criminel  fera  réglé  fuivant 
})  la  difpofition  de  l'ordonnance  de  1670.  Sur  l'in- 
j>  tervention  du  fieur  duc  de  Holflein ,  fa  majeflé 
»  lui  permet  de  pourfulvre  fon  appel  au  parlement 
j>  de  Flandres,  condamne  les  ofiiàers  du  confeil 
j>  provincial  de  Valenciennes  aux  dépens  envers 
n  lui  ". 

Il  feroit  difficile  de  rendre  une  bonne  raifon  de 
cet  arrêt,  &  il  paroît  d'autant  plus  inconcevable , 
qu'il  eft  contraire  à  plufieurs  autres  rendus  fur  des 
conflits  élevés  entre  le  parlement  de  Paris  &  le 
confeil  provincial  d'Artois  ,  à  l'infiar  duquel  le  con- 
ieil  provincial  de  Valenciennes  avoit  été  créé. 
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(l)  Cctarticc  porte  «  qu'en  piocdant  au  jugemer.c  ,  ic 
»  juges  feront  tenus  de  marquer  diltindemenc  les  cas  ion 
o>  l'accule jtrj  déclaré  atteint  (y  convaincu  ,  au  moyen  di 
»  f]uoi  le  iug;ment  fera  exécute  en  Dernier- llcfib.t ,  /î  !'ac- 
»  c-jféej}  déclaré  atTeint  (s-  cmvaincu  du  cas  yrévôtal ,  Jlnon 
n  Uàit  jugem-nt  ne  fera  rendu  qu'à  la  charge  dt  Vafpel ,  dont 
«  il  feiafait  mention  exptcffe  dins  h  fentence  ,1c  tout  à 
»  peine  de  nullité,  même  d'iutcrdittioû  «. 

Tome  F. 
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Le  22  août  1684,  le  confeil  du  roi  déchargea 
le  fieur  Séjourné  de  l'afhgiiaticn  à  lui  douiîéc  au 
parlement  de  Paris,  fur  l'appel  que  le  nommé  Re- 
naud ,  accufé  d'injures  par  écrit  ,  avoit  interjeté 
de  la  pcrmiffion  d'informer,  accordée  par  le  con- 
feil d'Artois,  fauf  à  lui  à  Xe  pourvoir  au  rjéme 
confeil  par  les  voies  de  droit. 

Un  arrêt,  du  parlement  de  Paris  même,  du  3 
août  1699,  dklara  I-s  fieurs  Meufnier  & 'autres 
non-recevables  dans  l'appel  d'un  ajournement  per- 
fonnel ,  confirmé  par  le  confeil  d'Anois. 

Par  un  autre  arrêt  rendu  au  confeil  du  roi  le  7 
feptembre  1722  ,  le  fieur  de  Lochtemberg  ,  procu- 
reur du  roi  au  bailliage  d'Aire  ,  accufé  d  injures 
verbales  proférées  contre  le  fieur  Werbier ,  grand- 
bailli  ,  6c  affigné  pour  être  ouï  par  le  confeil  d'Ar- 
tois, fut  déclaré  non-recevable  en  (qs  lettres  ea 
règlement  de  juge,  &  les  parties  furent  renvoyées 
au  coiifeil  d'Artois  pour  y  procéder  fuivant  les  der- 
niers crremens ,  avec  condamnation  aux  dépens 
par  forme  de  dommages-intérêts. 

Le  dernier  arrêt  qui  eft  intervenu  fur  cette  ma- 
nière efl  plus  célèbre.  En  voici  les  circonftances. 

Le  6  février  1760  ,  dans  une  fête  qui  fe  donnoit 
àl'hôtel-de-villed'Arras ,  il  s'efl  élevé  ime  rixe  en- 
tre le  comte  de  Marconne  5i.  le  fieur  de  Gouve  ;  l'ua 
échevin  ,  l'autre  procureur  fyndic  de  la  .ville. 

Le  23  du  même  mois ,  le  comte  de  Marconne  a 
rendu  plainte  au  confeil  d'Artois  des  injures  &  des 
outrages  qif  il  avoit  reçus  du  fieur  de  Gouve.  Le 
confeil  d'Artois  a  reçu  cette  plainte  ,  &  a  permis 
d'informer  des  faits  qui  y  étoient  contenus. 

Le  27  mars  fuivant^  le  fieur  de  Gouve  a  demande 
par  requête  le  renvoi  de  l'afTalre  au  fiège  échevinal. 
Ce  fiège  fe  trouvant  hors  d'état  d'en  conr.oître  , 
pour  des  raifons  dont  le  détail  feroit  inutile  ici ,  le 
déclinatoire  a  "été  rejeté;  &  le  lendemain,  fiir  le 
vu  de  l'information ,  le  fieur  de  Gouve  a  été  dé- 
crété d'ajournement  perfonnel. 

Le  fieur  de  Gouve  a  interjeté  appel  de  ce  décret , 
&  a  obtenu ,  en  la  tournelle  du  parlement  de  Paris  , 
différens  arrêts  qui  l'ont  reçu  appelant ,  ordonné 
l'apport  des  charges,  &  fait  défenfes  de  procéder 
ultérieurement  au  confeil  d'Artois. 

Le  procureur-général  du  confeil  d'Artois  s'efl 
pourvu  au  confeil  du  roi ,  &  a  d'abord  demandé 
que  ,  fans  avoir  égard  à  cet  appel,  les  parties  fuf- 
fent  renvoyées  à  fon  tribunal. 

Mais  depuis,  le  fieur  de  Gouve  ayant  inveélivé 
dins  fes  mémoires  les  principaux  magftrats  du 
c  )nfeil  d'Artois,  cette  compagnie  s'efi  déportée  de 
la  connoiffance  de  l'affaire  ,  &  s'cfi  bornée  à  con- 
clure à  ce  que ,  fans  avoir  égard  à  l'arrêt  dont  on 
vient  de  parler ,  elle  fût  attribuée  à  un  autre  tribunal 
que  le  parlement  de  Paris.  Voici  comment  elle  s'eft 
expliquée  pour  établir  ces  conclufions. 

a  La  fouveraineté  du  confeil  d'Artois  devient 
inutile,  fi,  à  chaque  infiant,  des  appels  téméraires 
peuvent  arrêter  l'a^liviié  néceffaire  de  fon  infirucr 
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tion  fouveraine  ,  fi  on  peut  lui  lier  les  mains  par 
des  arrêts  qui  ordonnent  l'apport  des  charges  ,  qui 
faffent  des  défenfes  de  palTer  outre,  qui  empê- 
chent de  faifir  ce  premier  infiant  fi  précieux  pour 
la  vérité ,  &  qui  laiiTent  à  l'accufé  le  temps  &  la 
facilité  de  fiipprinier  ou  d'altérer  les  preuves ,  de 
corrompre  ou  de  faire  difparoîtrc  les  témoins ,  & 
de  préparer  pour  lui-même  une  fuite  affurée. 

»  Voudroit-on  alléguer  que  ces  inconvéniens 
réfultent  tous  les  jours  des  appellations  interjetées 
des  tribunaux  ordinaires  &  établis  par  les  ordon- 
nances ?  Mais  le  confeil  d'Artois  eft  fouverain. 
Prépofé  pour  juger  fouverainement  les  plus  grands 
crimes,  fe  verroit-il  interrompu,  dans  les  infiruc- 
tions,  parce  que  les  délits  paroîtroient  moins  gra- 
ves ,  &  qu'on  fe  plairoit  à  douter  fi  par  un  événe- 
ment incertain  ,  fon  jugement  définitif  ne  feroit  pas 
fujet  à  l'appel  ?  C'eft  en  faveur  de  l'accélération  que 
l'évocation  a  été  infiituée.  Mais  appeler  d'un  tri- 
bunal tel  que  le  confeil  d'Artois  ,  dans  la  fimplc  in- 
certitude de  fa  fouveraineté ,  c'efl  retarder  ce  qu'on 
voudrait  avancer.  D'ailleurs ,  quelle  dilïïrence  n'y 
auroit-il  pas  des  appellations  interjetées  des  juge- 
mens  des  tribunaux  ordinaires,  qui  fe  portent  du 
premier  coup  au  juge  fouverain  ,  d'avec  celles 
qu'on  interjeteroit  des  jugemens  du  confeil  d'Ar- 
tois ,  juge  fupérieur,  qui,  après  avoir  décidé  les 
appellations  des  jugemens  de  fes  inférieurs,  ver- 
roit  appeler  encore  de  fes  propres  jugemens  ,  & 
former  ainfi  trois  degrés  de  juridiétion  dans  les 
matières  mêmes  où  la  célérité  de  i'inllruâion  eft 
plus  indifpenfable  ? 

«  Que  feroit-ce  donc  de  ces  cas  graves  dont 
l'infamie  ou  la  mort  eft  le  jufte  châtiment ,  &  qu'on 
eft  obligi  quelquefois  de  commencer  à  pourfuivre 
par  l'inllruftion  la  plus  modérée,  &  qui  n'annonce 
qu'une  peine  très-légère  ? 

L'ordonnance  de  1670  ,  titre  10  ,  article  2  , 
porte  que  «  fclon  la  qualité  des  crimes ,  dej  preuves 
&  des  perfoams  ,  il  fera  ordonné  que  la  partie  fera 
affignée  pour  être  ouïe,  ajournée  à  comparoir  en 
perionne ,  ou  prife  de  corps  ».  Ainfi ,  il  peut  arriver 
fouvent  que  la  perfonne  accufée  étant  qualifiée  , 
revêtue  d'un  office  ,  ou  les  preuves  n'étant  point 
encore  acquifes ,  on  ne  commencera  que  par  un 
décret  d'alîîgné  pour  être  ouï  une  inftru»flion  qui 
conduira  l'accufé  à  l'infamie  ou  à  la  mort  ;  cas  ou 
l'on  ne  difpute  pas  au  confeil  d'Artois  fa  fouve- 
raineté. 

5>  Il  peut  arriver  encore  que  pour  ne  point  dif- 
pofer  à  la  fuite  ou  à  la  rébellion^  un  coupable  puif- 
fant ,  on  ne  le  décrète  que  d'aflîgné  pour  être  ouï , 
&  fouvent,  fur  la  comparution  volontaire,  on  a 
fait  defcendre  un  accufé  dans  les  prifons,  fuivant 
Je  pouvoir  qu'en  donne  aux  tribunaux  fouverains 
l'article  7  du  même  titre.  Dans  tous  ces  cas ,  la  fa- 
culté de  l'appel  dérobe  l'accufé  à  la  vengeance  pu- 
blique. 

3»  Mais  (î  tant  d'inconvéniens  s'oppofent  à  l'ap- 
pel des  ordonnances  &  jugemens  d'inftrudioa  du 


DERNIER-RESSORT. 

confeil  d'Artois  ,  avant  le  jugeinent  définitif,  la 
difficulté  même  de  difcerner  &  de  connoitre  le  petit 
criminel  avant  ce  jugement,  y  forme  un  obftacle 
invincible. 

V  Car  qu'on  fuppofe  (contre  ce  qui  eft  établi  à 
l'article  Grand  et  petit  criminel  )  qu'il  y  eût 
un  petit  criminel  de  tournelle  où  le  confeil  d'Ar- 
tois ne  fût  pas  fouverain  ;  dans  cette  fuppofition 
même  ,  il  eft  crKore  aifé  de  prouver  qu'on  ne  pour- 
roit  fe  pourvoir  contre  fes  jugemens  préparatoires 
avant  le  jugement  définitif. 

»  En  effet,  tant  que  l'affaire  ne  fera  pas  déter- 
minée d'une  manière  certaine  au  petir  criminel, 
l'accufé  eft  toujours  fournis  à  la  puifîance  du  con- 
feil d'Artois  ,  puifque  cette  puiiTance  fouveraine  ne 
peut  ni  ne  doit  céder  qu'à  la  certitude  acquife 
qu'elle  ne  peut  avoir  fon  application  ,  c'eft-à-dire, 
qu'à  la  certitude  que  l'affaire  n'eft  que  de  petit  cri- 
minel. 

»  Or,  qui  donnera  à  l'accufé  cette  certitude, 
dans  une  matière  dont  la  nature  peut  changer  à 
tout  moment  dans  le  cours  de  l'inftruâion  par 
l'augmentation  &  des  charges  &  des  preuves  ?  ' 

»  Dira-t-on  que  le  titre  de  l'accufation  fuffit  pour 
décider  l'application  ou  la  non-application  de  la 
fouveraineté  du  confeil  d'Artois  ?  Mais  qui  ne  voit 
d'abord  combien  il  feroit  injufte  de  laiffer  à  l'accu- 
fateur  ,  par  le  plus  ou  le  moins  de  gravité  qu'il 
voudroit  mettre  dans  l'accufation,  le  droit  de  fixer 
le  pouvoir  du  tribunal ,  &  de  donner  à  l'accufé  des 
juges  qui  feroient  fouverains  ,  ou  ne  le  feroient 
pas  ,  feloj]  l'intérêt  de  fon  accufation  ? 

5>  D'un  autre  côté,  le  petit  criminel  excluant 
toute  idée  de  peine  affliâive  ou  infamante,  il  fau-, 
droit  aller  jufqu'à  dire  qu'un  accufateur,  qui, 
content  d'obtenir  fes  intérêts  civils ,  ne  voudroit 
pas  perdre  l'accufé ,  pourroit  par  le  titre  de  fon  ac- 
cufation ,  lier  les  mains  aux  juges  dans  la  pronoii- 
ciation  des  peines ,  ce  qui  eft  abfurde  ;  ou  convenir 
que  le  titre  d'accufation  ne  peut  jamais  fixer  le 
petit  criminel  ,  qu'il  pourroit  tout  au  plus  faire 
prefientir.  Mais  qui  oferoit  jamais  foutenir  ,^  que, 
fur  un  fimple  preltentiment ,  qui  peut  varier  à  l'itt- 
fini  dans  le  cours  de  rinftru<aion  ,  on  puifTe  dé- 
pouiller d'abord  un  tribunal  de  fa  fouveraineté  ,  & 
arrêter  cette  aflivité  fi  néceftaire,  fi  recommandée 
par  toutes  les  ordonnances  ? 

»  Qu'on  ajoute  enfin  que  fouvent  par  l'informa 
tion ,  par  l'addition  d'information  ,  par  la  dcpofitior 
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d'un  feul  témoin  ,  le  titre  de  l'accufation  difpai  oit  , 
pour  faire  place,  foit  par  les  circonftances,  foit 
par  un  fait  principal  &  inconnu  d'abord,  aux  accu- 
faiions  les  plus  graves  &  les  plus  capitales. 

j)  Mais  le  décret  pourroit-il  annoncer  plus  fûre- 
ment  le  petit  criminel ,  ce  feroit  encore  fe  refufer 
aux  premiers  principes  de  la  matière  ;  car  la  qualité 
du  décret  eft  prefque  toujours  déterminée  par  la 
plainte;  &  fi  la  plainte  ne  peut  feule  fixer  le  genre 
du  grand  &  du  petit  criminel,  comment  le  décret 
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le  fixeroit-il  ?  On  a  vu  plus  haut  que  ,  fuivant 
l'ordonnance  ,  la  qualité  des  preuves  &  celle  des 
pcrfonnes,  doivent  déterminer  d'abord  la  qualité 
du  décret  qu'on  prononce  ;  que  le  pouvoir  &  le 
rang  d'un  accufé  peuvent  donner  lieu  à  ne  pronon- 
cer qu'un  (Impie  décret  d'afiigné  pour  être  ouï, 
qui ,  au  moment  même  de  la  comparution  ,  fe  con- 
vertit en  décret  de  prife  de  corps  ,  &  que  la  dé- 
couverte de  nouvelles  charges  peut  changer  à  tout 
moment  la  natute  de  l'affaire  ,  &c.  ;  enforte  qu'on 
voit  fréquemment  ne  prononcer  pour  un  crime 
fort  grave,  que  le  plus  léger  des  décrets.  Rien  n'eft 
donc  plus  incertain  ,  plus  hafardeux  que  de  vou- 
loir juger ,  &  par  la  plainte  &  par  le  décret ,  de  la 
nature  &  de  la  gravité  du  délit. 

»»  Il  eft  donc  indifpenfable  de  fe  reporter  au 
jugement  définitif,  pour  connoître  fûrement  la  na- 
ture de  l'affaire  criminelle,  excepté  dans  le  cas  où 
le  corps  de  délit  bien  conftaté ,  annonceroit,  dès 
l'abord  ,  le  grand  criminel  ;  &  qui  pourroit  pré- 
tendre alors  qu'il  y  eût  lieu  à  l'appel  des  jugemens 
préparatoires  } 

»  C'eft  à  cette  époque  feule  qu'on  peut  fûre- 
ment connoître  fi  l'affaire  a  été  de  petit  criminel  ; 
c'eft  en  rapprochant  le  titre  de  l'accufation  ,  &  la 
difpofition  du  jugement  définitif  qu'on  peut  feule- 
ment fe  convaincre  de  la  véritable  nature  du  délit , 
dont  rien  n'a  conftaté  d'abord  la  vérité  &  l'exif- 
tence. 

»  Ainfi  ,  une  accufation  légère,  fuivie  d'une 
condamnation  légère  ,  annonce  certainement  un 
petit  criminel. 

»  Une  accufation  grave  ,  une  condamnation 
affli6iive  ou  infamante ,  annoncent  certainement  un 
grand  criminel. 

»  Une  accufation  légère  fuivie  d'une  punition 
afflidive  ou  infamante  (  &  c'eft  le  cas  le  plus  fré- 
quent de  tous)  indique  un  grand  criminel,  qui 
s'eft  développé  &  prouvé  par  le  moyen  de  l'inf- 
truiftion. 

"  Une  condamnation  légère  au  contraire,  pro- 
noncée fur  une  accufation  grave  ,  n'indique  pas 
toujours  un  petit  criminel,  mais  annonce  plus  fou- 
vent  le  défaut  ou  la  foibleffe  des  preuves. 

»>  De-là  il  fuit  que  toutes  les  fois  qu'un  crime 
n'eft  pas  pleinement  conftaté  par  le  corps  du  délit, 
il  eft  indifpenfable  d'attendre  le  jugement  définitif, 
non  qu'on  ne  puiffe  connoître  avant  ce  jugement 
qu'une  affaire  eft  de  grand  criminel  ,  mais  parce 
qu'on  ne  peut  connoître  que  par  lui  feul  qu'une 
affaire  étoit  de  petit  criminel. . .. 

»  Mais  s'il  en  eft  ainfi ,  comme  tout  le  démontre, 
de  quel  droit  un  accufé  viendra-t-il  attaquer  une 
fouveraineté  ,  que  rien  ne  l'autorife  à  mécon- 
noître,  &  dont  le  jugement  définitif  feul  pourroit 
écarter  l'aéhon  &  l'influence  ?  De  quel  droit  fe 
fuppofera-t-il  innocent  ,  ou  feulement  coupable 
d'une  faute  légère,  quand  ni  le  titre  de  l'accufation, 
ni  la  nature  du  décret  ne  peuvent  faire  preuve  pour 
)ui ,  &  quand  il  n'appartient  pas  même  au  tribunal 
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qu'il  fuit,  de  préjuger  avant  l'inftruéiion  finie,  quel 
peut  être  fon  crime ,  puifquc  les  charges  peuvent 
augmenter  par  l'information  &fon  addition  ,  dimi- 
nuer ou  augmenter  par  le  récolement  &  la  con- 
frontation ?  De  quel  droit  enfin  ,  par  une  préfomp- 
tion  téméraire,  fe  conftituera-t-il  fon  propre  juge  , 
pour  ôter  à  fes  juges  le  droit  de  Dernier-Reffort, 
qui  ,  refpeété  jufqu'à  la  fin  dans  les  préfidiaux  6c 
prévôtés  des  maréchaux,  doit  l'être  bien  plus  en- 
core dans  un  confeil  fupérieur  ?  . . .  . 

)»  En  vain  objeéle-t-on  que  fi  on  ne  pouvoit  ap- 
peler des  ordonnances  &  jugemens  préparatoires 
du  confeil  d'Artois,  avant  le  jugement  définitif, 
il  arriveroit  que  ce  confeil  feroit  fouverain  dans 
tous  les  jugemens  interlocutoires  ,  &c  n'auroit  qu'un 
pouvoir  fubordonné  dans  les  jugemens  définitifs, 
qu'il  rendroit  des  arrêts  dans  l'inftruéîion,  &  ne 
rendroit  peut-être  qu'une  fentence  en  jugeant. 

»  En  fuppofant  des  cas  de  cette  efpèce  ,  ne  fe- 
roitîl  pas  plus  étonnant  encore  que  le  confeil  d'Ar- 
tois, après  avoir  rendu  des  fentences  dans  l'inftruc- 
tion,  fe  trouvât  au  point ,  par  le  changement  de  la 
procédure ,  de  porter  un  arrêt  en  définitif,  arrêt 
enté  fur  de  fimples  fentences  ?  Il  pourroit  même 
arriver,  dans  ccfyftême,  quelque  chofe  de  plus 
extraordinaire.  L'accufation  pouvant  s'agraver  ou 
s'aftoiblir  plufieurs  fois  dans  le  cours  de  la  procé- 
dure ,  le  confeil  d'Artois  mettroit  aulîi  plufieurs 
fois  des  arrêts  fur  des  fentences,  Se  des  fentences 
fur  des  arrêts  ;  &  c'eft  en  dire  affcz  pour  faire  fcn- 
tir  leridicule  &  la  foibleffe  d'une  pareille  obje<51ion. 

M  Mais,  après  tout,  que  fignifie-t-ellc  ?  Dira- 
t-on  qu'un  prévôt  des  maréchaux  rend  des  arrêts 
dans  rinftruélion  ,  parce  qu'on  ne  peut  appeler  de 
fes  jugemens  d'inftru61ion;  quoique  fon  jugement 
définitif  ne  doive  être  rendu  qu'à  la  charge  de  l'ap- 
pel ,  fi  l'accufé  n'eft  pas  déclaré  atteint&  convaincu 
de  cas  prévôial  ? ...  Doit-on ,  après  un  pareil  exem- 
ple ,  trouver  étrange  qu'il  ait  été  établi  un  tribunal 
fupérieur,  qui ,  en  fuppofant  qu'on  pût  appeler, 
en  certains  cas,  de  fon  jugement  définitif,  eut  une 
fouveraineté  éventuelle  ;  mais  fouveraineté  tou- 
jours préfumée  ,  toujours  exercée  dans  l'inftruc- 
tion  ,  parce  qu'il  n'y  auroit  aucun  tribunal  compé- 
tant  pour  en  recevoir  les  appels  ;  un  tribunal  ne 
pouvant  s'attribuer  cette  compétence  ,  tant  qu'il 
n'eft  pas  certain  que  le  tribunal  faifi  d'abord  de 
l'affaire  eft  lui-même  incompétent  »  ? 

Ces  raifons  ont  eu  tout  le  fuccès  qu'en  attendoit 
le  confeil  d'Artois.  Par  arrêt  du  3  i  oflobre  1761 
le  confeil  du  roi  a  prononcé  fans  avoir  égard  aux 
arrêts  du  parlement  de  Paris  des  19  ,  29  6»  3  i  mars 
1660,  &  15  avril  1760,  &  relief  d'appel  pris  en  la 
chancellerie  le  2  du  même  mots  d'avril. 

Voyez  l'article  Grand  et  petit  criminel, 
(^Article  de  M.  Merlin  ,  avocat  au  parlement  de 
Flandres .,  &  fecrctaire  du  roi.  ) 

DERNIER  VIVANT  TOUT  TENANT.  Ex- 
preflions  ufiiées  dans  les  coutumes  d'Artois  &  de 
Cambrcfis,  pour  exprimer  i'çtat  du  furvivant  da 
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deux  conjoints,  qui  en  faifant  une  acquifition  ,  ont 
ufi  de  la  faculté  que  leur  accordent  ces  coutumes, 
de  /îipuler  que  le  Dernier  vivant  en  profitera  en 
totalité.  Voyez  à  ce  fujet  l'article  Conditionner 
UN  Hlritage. 

On  applique  encore  quelquefois  la  dénomina- 
nation  de  Dernier  vivant  tcu:  tenjnt ,  au.fuivivant 
de  deux  conjoints  qui,  dans  les  coutumes  iTuitru- 
vefiijjlmcnc ,  le  font  ravejlis  1  un  l'autre  foit  JeJ^ng, 
{oh  par   lettres.  Voyez    l'article  Entravestisse- 

MENT. 

Enfin  ,  dans  un  contrat  de  mariage  ,  fiiire  Dernier 
viv.mt  tout  tenant ,  c'eft  ,  fiivant  une  manière  de 
parler  reçue  en  plufieurs  p  ovinces  ,  ftipuler  un 
don  mutuel,  foit  en  ufufruu  ,  foit  en  propriété  au 
profit  du  ùirvivant. 

Le  21  mai  1767,  on  a  demandé  à  l'ordre  des 
avocnts  au  parlement  de  Flandres  un  a£l;e  de 
notoriété  ,  «'  fur  la  queftlon  de  favoir  fous  quel  af- 
"ped,  dans  les  provinces  du  re'lort  de  ce  pail^- 
j>  ment ,  eft  confidérée  la  ftipulation  faire  dans  un 
j)  contrat  de  mariage  au  profit  du  furviv'awt  des 
ï»  conjoints  ,  quU  aura  Ciijufruii  acs  immeubles  du  pré- 
j)  décidé  i  ■>■> 

Quelle  a  été  la  réponfe  ?  «  La  inatiére  inife  en 
«délibération,  il  a  été  unanimement  reconnu  ik 
5)  déclaré  que  pareille  ftipulation  n"a  jamais  été 
■y>  confidérée  dans  le  reffbrt  que  comme  un  gain  de 
5)  furvie  ,  &  que  c'efl:  celui  qui  eA  le  plus  ordinai- 
j>  remenr  fUpulé  dans  le  contrat  de  mariage  ». 

Voyez  Gains  nuptiaux.  Don  mutuel,  &c. 

(  Article  de  M.  Ai&RLiN  ,  avocat  au  parlement  de 
flan      s    &  fé'.'-ét.ii-e  du  roi^ 

DÉROGATION.  Ceft  un  a^e  par  lequel  on 
dérogea   une  loi ,  à  une  convention  ,   ëcc. 

Le  fouverain  peut  fans  contredit  dérober  aux 
lois  qui  n'émanent  que  de  fa  puifTance.  Tous  les 
jours  le  roi  diroge  à  des  ordonnances,  à  des  édits  , 
6c  à  des  déclarations  par  des  lois  polléricurcs.  Il 
peut  aulîî  déroger  aux  coutumes  &  aiix  uf^gcs, 
parce  que  ces  coutumes  &  ces  u(ages  ne  fe  foutien- 
nent  que  par  la  fanflion  exprelTe  ou  tacite  qu'il 
veut  bien  y  donner. 

Les  particuliers  peuvent  ils  de  même  déroger  aux 
lois  &  aux  coutumes  ?  Quant  aux  lois  il  faut  dif- 
tlnguer  entre  celles  qui   font  de  droit  public  & 
celles  qui  ne  font  que  de  droit  particulier  :  les  lois 
qui  font  de  droit  public  ne  font  point  fufceptibles 
de   Dérogation.   Aiiifi  dans  un  contrat  on  ne  peut 
point  déroger  3  la  loi  des  prefcriptions  pour  cloi;- 
ner  à  une  obligation  plus  de  durée    que  ne  lui  en 
donne  la  loi.  On  ne  peut  pas  non  plus  llipuler  qu'en 
dérogeant  à  ledit  du  prince  qui  fixe  le  taux  des 
rentes  conftituées ,  on  pourra  po.ter  ce  taux  à  un 
denier  plus  fort  que  celui  qui  eft  réglé;  en  un  mot 
tout  ce  qui  eft  de  police  publique   n'eft  point  fuf- 
ceptiHle  de  Dérogation  delà  pirt  des  particuliers. 
A  l'égard  d>  s  lois  de  droi^  privé,    quoique  ces 
lois  foient  anfli   en  quelque  façon  de  droit  public  , 
en  ce  que  tous  aux  qu'elles  iiiLéieiTent  peuvent  exi  , 
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faire  ufage  ,  cependant  coiume  chaque  particulier 
peut  y  déroger  fans  nuire  au  public  ,  cette  Déro- 
gation eft  permife.  Ainfi  quoique  la  loi  <rde  qui  eft 
mie  loi  romaine  ait  parmi  nous  la  même  autorité 
que  fi  c'étoit  xine  loi  émanée  de  nos  fouverains , 
on  convient  néanmoins  qu'on  peut  y  déroger  par 
un  bail  ,  parce  que  cette  L^crogation  ne  nuit  qu'à 
celui  qui  la  fait.  Par  la  même  raifon  quoiqu'un  afte 
pafté  devant  notaire  imprime  une  hypothèque  fur 
les  biens  des  obligés,  on  peut  néanmoins  déroger 
à  cette  loi  St  flipuler  que  la  créance  n'aura  point 
d'hypothèque. 

Pourquoi .  dira-t-on  ,  ne  peut-il  point  être  ftipulé 
de  même  qu'une  créance  ne  fera  point  fujette  à  la 
loi  de  la  prefcriptlon  ?  Ceft  parce  que  cette  loi 
n  interclfe  pas  feulement  ceux  qui  contraiflent ,  elle 
iniérefle  ou  peut  intéreiier  aufh  des  tiers;  vous 
avtz  voulu  étendre  votre  obligation  au-delà  du 
icriiie  porté  par  la  loi,  mais  je  puis  avoir  intérêt 
que  cette  obligation  fe  trouve  prelcrite  pour  faire 
valoir  celles  que  j'ai  contre  vous.  11  en  elï  de  même 
de  la  loi  des  donations  &  de  celle  des  teftamens: 
en  vam  le  donateur  &  la  femme  mariée  qui  reçoit 
la  donation  fans  être  autorifée  de  fbn  mari ,  déro- 
geroient-ils  aux  di'pofitions  de  cette  loi  pour  ce 
qui  concerne  le  défaut  d'autorifation;  en  vain  un 
teftateur  dérogeroit-il  pareilleinent  aux  lolemnités 
que  l'ordonnance  prelcrit  pour  la  régulaiité  d'une 
difpofition  à  cnufe  de  mort,  ces  perfonnes  ne  font 
pas  les  feules  qui  peuvent  être  intér^  (fées  à  ces  for- 
tes d'aflcs ,  des  tiers  peuvent  y  avoir  également 
intérêt  i  au  furplus  il  fuffit  que  ces  lois  aient  pour 
objet  une  ccrtame  police  publique,  pour  qu'il  ne 
foit  pas  permis  d'y  déroger. 

Quant  aux  coutumes  ,  on  peut  auflî  quelquefois 
y  déroger,  &  d'autrefois  on  ne  le  peut  point.  A 
Cet  égard  il  faut  diftingucr,  dt  Boullenois,  deux 
for  es  de  ftatuts  ;  les  uns  purement  négarifs ,  6^  les 
autres  négatifs  proh  bitifs.  Quand  le  ftaïut  eft  pure- 
ment négatif,  la  difpofition  de  Ihommc  ,  félon  lui , 
peut  faire  ctfïer  celle  de  la  loi;  mais  quand  il  eft 
négatif  prohibitif ,  l'homme  ne  peut  y  contrevenir 
à  caufé  de  la  défenfe  que  la   loi  prononce. 

Mais  comment  diftinguer  les  ftatuts  fimplement 
négatifs  des  ftatuts  prohibitifs  .'  Il  auroit  été  plus 
llr.iple  de  dire  que  les  ftatuts  prohibitifs,  c'cft-à- 
ilire  ceux  qui  portent  une  défenfe  de  faire  telle 
chofe,  font  les  feuls  auxquels  on  ne  peut  pas 
rléroger ,  &  prendreftmplement  pour  ftatuts  pro- 
hibitifs c^ux  qui  s'expli([uent  par  ces  termes  ne 
peut ,  ou  qui  font  conçus  en  termes  qui  ont  une 
i'.gni ^cation  équivalente. 

"  Ainfi  dans  les  coutumes  qui  difent  qu'il  n'y  aura 
point  de  comnuinaut!  enire  conjoints,  il  eft  per- 
rriis  de  déroger  à  ce  fta  ut  qui  ne  ftgnifie  autre 
chofe  ,  fi  ce  n'cft  qu'il  n'y  aura  point  de  commu- 
nauté en  vertu  de  la  !o:  ,  à  moins  que  les  conjoints 
ne  la  flipulent.  Piuv  la  même  raifon  s'il  eft  dit  que 
les  cod, oints  feront  urs  &  communs,  on  peut  cg de- 
njÇiit  dércgcr  à  cctie  difpoiitiou  (jui  ne  fignifie  aa^ 
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trc  cliofe  û  ce  n'eft  qu'il  y  aura  une  communauté 
à  moins  que  les  parties  ne  conviennent  qu'il  n'y 
en  aura  pas. 

Mais  s  il  étoit  dit  par  la  coutume,  comme  dans 
celle  de  Normandie  ,  qu'il  ne  pourra  y  avoir  de 
communauté  entre  les  conjoints,  c'elt  alors  une 
prohibition  de  la  ftipuler  ,  &  l'on  ne  peut  en  ce  cas 
déroger  à  la  loi  municipale.  On  ne  pourroit  pas 
non  plus  y  déroger  file  natut,  quoique  fimplement 
négatif,  rentermoit  avec  lui  une  prohibition  im- 
plicite tirée  des  autres  difpofitlons  de  la  coutume. 
Ainfi  quoique  l'article  266  delà  coutume  de  Poi- 
tou fe  contente  de  dire  que  la  femme  fe  tenant  au 
don  à  elle  fait  par  fon  mari  ne  jouira  de  don  6» 
douaire  enjcmbU ,  cette  diipofition  ne  laifié  pas  d'être 
mifc  au  rang  de  celles  qui  font  prohibitives,  n'é- 
tant pas  permis  dans  cette  coutume  de  ftipuler  don 
&  douaitc  par  quelque  convention  que  ce  foit. 

Quand  U  coutume  s'explique  donc  en  termes 
prohibitifs  ou  pour  mieux  dire  quand  elle  déclare 
qu'il  ne  doit  point  être  fait  telle  ou  telle  chofe ,  fans 
entrer  dans  l'examen  fi  cette  chofe  eft  de  droit  pu- 
blic ou  particulier ,  nul  ne  peut  déroger  au  ftatut 
porté  à  cet  égard. 

Pour  ce  qui  eft  des  autres  ftatuts  fur  lefqucls  la 
coutume  ne  s'explique  point  en  termes  prohibi- 
tifs ,  il  ne  faut  pas  croire  non  plus  qu'il  foit  tou- 
jours permis  d'y  déroger:  ceux  qui  font ,  comme 
nous  l'avons  dit  en  parlant  des  lois ,  de  droit  public- 
municipal,  tels  que  ceux  qui  concernent  les  dona- 
tions, les  retraits,  les  fucceffions  ,  ne  font  point 
fufceptibîes  de  Dérogation.  Ceux  auxquels  il  efî 
permis  de  déroger,  (ont  ceux  qui  ne  regardent  que 
l'intérêt  des  perfonnes  qui  veulent  en  profiter.  Dans 
les  coutumes  par  exemple,  où  d  eft  dit,  comme 
dans  celle  de  la  Marche  ,  qu'en  fait  de  partage  de 
fucceflion  direfte  l'enfant  le  plus  âgé  fera  les  lots 
81.  donnera  aux  autres  à  choifir ,  on  peut  fort  bien 
déroger  à- ce  ftatut  en  falfant  faire  les  lots  par  ex- 
perts pour  les  tirer  au  fort  ;  parce  que  les  difpufi- 
tions  de  ce  ftatut  ne  concernent  que  les  co-parta- 
geansqui  peuvent  s'arranger  autrement  entr'eux 
fuivant  que  bon  leur  femble  ;  ftatut  néanmoins  qui 
feroit  prohibitif  &  auquel  il  ne  feroit  point  permis 
de  déroger  s'il  étoit  conçu  en  ces  termes ,  «  partage 
>>  de  luccelfion  direiile  ne  pourra  (e{d\ïQn\uremt:nt 
î>  que  de  cette  manière,  c'eft  à-dire  que  l'aîné  des 
3>  enfans  fera  les  parts  ,  &c.  » 

Pour  ce  qui  eft  de  la  Dérogation  aux  conven- 
tions ,  il  eft  fans  difficulté  que  les  contraftans  peu- 
vent y  déroger  en  tout  ou  en  partie  comme  bon 
leur  femble.  Rien  n'tft  plus  naturel  que  cette  lih  *rté 
entre  les  parties  qui  font  feules  intéreftées  à  chan- 
ger ,  à  modifier,  ou  même  à  fupprimcr  de  premiè- 
res flipulaiions  par  d  autres  ftipilafions  difiéitn- 
tes  ,  foitpar  les  mêmes  aftes  ou  par  des  «des  fub- 
féquens. 

Cette  Dérogation  aux  lois,  aux  coutumes  Si  aux 
conventions  dans  ks  tpsuù  il  eft  permis  d'y  déro- 
ger, peut  fe  faire  exprcirément  ou  tacitement,  Elle 
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eft  exprefle  quand  il  eft  dit ,  par  exemple  ,  qu'on 
déroge  à  telle  difpofition  de  telle  loi,  de  telle  cou- 
tume ou  de  telle  convention  ;  elle  eft  tacite,  lorf- 
que,  fans  dire  expreffément  qu'on  déroge  à  telle  loi, 
ou  à  telle  conven:ion ,  on  infère  dans  l'aéle  une 
claufe,  une  ftipulation  entièrement  oppofée  aux 
difpofitlons  de  cette  loi  ou  de  cette  convention ,  & 
cette  Dérogation  eft  fuffifante  pour  que  les  difpo- 
fiiions  de  l'ade  l'emportent  fur  celles  de  la  loi  ou 
de  la  première  convention. 

Obfervez  que  lorfque  dans  un  fcul  &  même  con- 
trat les  dernières  difpofitlons  font  inconciliables 
avec  les  précédentes  ,  on  en  conjtélure  que  les  par- 
ties ont  entendu  déroger  à  cclies-ci ,  &  c'eft  dans 
ce  fens  qu'eft  reçue  la  maxime  pojUriora  deroganc 
prioribus. 

Le  continuateur  de  la  colleiTion  de  jurifprudence 
ne  s'eft  donc  pas  expliqué  d'une  manière  exaâe 
quand  il  a  dit  ,  «'  que  pour  que  les  Dérogations 
"  (axent  confidérées  en  juftice  il  ne  faut  pas  qu'elles 
»  foient  faites  en  termes  généraux ,  mais  au  con- 
»  traire  en  termes  formels  &  fpécifiques  ■>■>.  Il  étoit 
plus  vrai  de  dire  que  dans  tous  les  cas  où  la  volonté 
de  l'homme  peut  faire  ceffer  la  volonté  de  la  loi , 
lorfque  lliomme  a  marqué  la  fienne  &  que  cette  vo- 
lonté ne  peut  pas  fe  concilier  avec  celle  de  la  loi , 
il  en  réfultoit  naturellement  une  Dérogition  ex- 
preffe  ou  tacite  à  la  loi  ;  Dérogation  fuffifante  ,  puil^ 
que  la  volonté  de  la  loi  ne  peut  plus  produire  fon 
effet  quand  elle  eft  contraire  à  celle  de  l'homme  qui 
doit  l'emporter. 

Le  même  auteur  a  dit  immédiatement  après:  on 
ne  peut  déroger  au  droit  de  patronage ,  ni  au  droit  cT au- 
trui. Il  eft  bien  certain  qu'on  ne  peut  nuire  ni  dé- 
roger au  droit  d'autrui;  mais  on  ne  fait  pas  trcp 
comment  il  entend  cette  maxime  ifolée  qu  on  ne 
peut  déroger  au  droit  de  patronage  :  il  a  voulu  dire 
(ans  doute  qu'un  bénéficier  ne  peut  pas  déroger  aux 
droits  du  patron  pour  faire  pafter  fon  bénéfice  à  un 
autre  eccléfiaftique  fans  le  confentement  de  ce  pa- 
tron ;  cela  eft  vrai  ;  mais  c'eft  dire  fimplement  qu'on 
ne  peut  pas  déroger  au  droit  d'autrui  :  ainfi  le  pa- 
tronage devoit  plutôt  fetvir  à  donner  un  exemple 
qu'à  établir  une  maxime  dont  on  ne  faifit  paslefen-^; 

En  matière  canonique  &  hénéficiale  il  y  a  des 
décrets  &  des  règles  auxquelles  le  pape  peut  dé- 
roger, &  d'autres  où  il  ne  peut  faire  aucune  Dé- 
rogation. C'ef!  ce  qui  fera  expliqué  à  l'article  Li- 
bertés ,  en  parlant  des  libertés  de  l'églife  galli- 
cane ,  t!i  à  l'articlw  RÈGLE  ,  en  parlant  des  règles 
de  chancellerie  romaine.  Obfervez  que  dans  les 
points  auxquels  le  pape  peut  déroger  ,  il  faut  que 
îaDérogat'on  (bit  expieile  pour  produire  fon  effet; 
luie  Dérogation  inter):rttative  ne  fuffiroit  pas.  En 
li'antles  preuves  des  libertés  des  églifes  de  France, 
on  voit  qu'il  ne  peut  déroger  aux  conciles  géné- 
raux ni  aux  anciens  canons,  non  plus  qu'aux  fon- 
dations ,  aux  droits  de  patronae,e  ,  ni  aux  ftatuts  dss 
différens  corps  eccléfiaftiques,  contre  le  gré  diiS 
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parties  intéreflees.  (  Article  de  M.  DarEjIU]  avo' 
cat ,  &c.) 

DÉROGATOIRE  ,  fe  dit  de  ce  qui  -déroge  à 
quelque  afte,  à  quelque  édit,  à  quelque  f}arut,"&c. 

En  matière  de  teftament ,  on  appeloit  autrefois 
claufe  Dérogatoire  ,  celle  par  laquelle  un  teftateur 
déclaroit  nuls  tous  les  teflamens  qu'il  pourroit  faire 
dans  la  fuite,  à  moins  que  certains  mots  joints  à 
cette  claufe  n'y  fuflent  expreflemcnt  inférés.  L'arti- 
cle 76  de  l'ordonnance  de  1735  concernant  les  tef- 
tamens  ,  a  abrogé  ces  fortes  de  claufes.  (Voyez  l'ar- 
ticle Clause  Dérogatoire.^ 

En  matière  eccléfiafiique  ,  on  appelle  auffi  claufe 
Dérogatoire  ^  une  claufe  qui  n'eft  proprement  que 
de  ftyle ,  &  dont  le  pape  ufe  ordinairement  dans 
les  refcrits  qu'il  accorde  aux  particuliers.  Les  clau- 
fes de  cette  efpèce  fignifient  fimplement  que  les 
lettres  où  elles  font  contenues  feront  exécutées , 
nonobftant  tout  a£le  contraire.  On  verra  en  par- 
lant des  règles  de  chancellerie  romaine ,  quelles 
font  celles  auxquelles  le  pape  peut  ou  ne  peut  pas 
déroger. 

On  appelle  en  flyle  de  chancellerie  ,  Dérogatoire 
des  Dérogatoires  ,  une  claufe  qui  déroge  à  des  dé- 
rogations précédentes.  Voyez  Dérogation.  (  Ar- 
ticle Je  AI.  D  A  RE  AU  ,  avocat,  &c. 

DÉROGEANCE.  Aflion  par  laquelle  on  déroge 
à  un  privilège. 

Un  eccléfiaftique  qui  fait  un  commerce  prohibé 
par  les  canons  ou  par  les  lois  du  royaume  ,  déroge 
à  fes  privilèges  de  cléricature.  Ily  dérogeauffi  dans 
tous  les  afles  où  il  déguife  fon  caraftère  ;  mais  cette 
Dérogeance  n'eft  que  relative  aux  faits  qui  y 
donnent  lieu.  Ainfi  fuppofé  qu'il  fe  foit  dé- 
guife en  féculier  pour  commettre  plus  librement 
une  aclion  défendue  ,  il  ne  peut  point  lorfqu'il  efl 
traduit  devant  le  juge  laïc,  réclamer  la  juridiction 
de  fon  officiai  ,  parce  qu'il  a  dérogé  à  fon  privilège 
en  fe  traveftiflant  ;  mais  cette  Dérogeance  ne  s'é- 
tend point  à  un  autre  fait  particulier  qui  n'a  rien 
de  commun  avec  celui  par  lequel  il  a  dérogé  ;  de 
forte  que  fi  dans  le  même  temps  il  eft  afligné  de- 
vant le  juge  laie  pour  le  payement  d'une  dette  per- 
fonnelle,  il  ne  laiffe  pas  d'avoir  la  liberté  de  de- 
mander fon  renvoi  devant  le  juge  eccléfiaftique. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  d'un  gentilhomme  qui 
déroge  en  s'aviliffant ,  comme  en  tenant ,  par  exem- 
ple ,  un  cabaret.  Dès  ce  moment  il  perd  tous  fes 
privilèges  ;  il  tombe  dans  la  claffe  des  roturiers  & 
peut  êtreimpofé  à  la  taille  fans  qu'il  foit  nécefiaire 
d'obtenir  un  jugement  contre  lui  pour  faire  juger 
la  Dérogeance  auparavant. 

Les  gentilshommes  doivent  refpefler  leur  état; 
ils  font  même  amendables,  aux  termes  d'une  décla- 
ration du  8  mai  1583  lorfqu'ils  y  dérogent.  Cette 
déclaration  veut  que  lorfqu'ils  obtiennent  des  let- 
tres de  réhabilitation  ,  ils  foient  condamnés  par  les 
juges  devant  lefquels  l'entérinement  en  eft  deman- 
dé ,  à  une  amende  pour  leur  Dérogeance  ,  eu  égard 
à  leur  qualité  6c  à  la  nature  de  U  Dérogeance.  C'eft 
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aiiffi  ce  que  porte  ime  autre  déclaration  du  S  fé- 
vrier 1661  ,  concernant  les  ufurpateurs  de  nobleflc. 
On  peut  voir  encore  à  ce  fujet  deux  arrêts  du  con- 
icil  d'état ,  l'un  du  1 3  janvier  ,  &  l'autre  du  10  oc- 
tobre 1668. 

Obiervez  que  la  Dérogeance  ne  fait  point  per- 
dre la  nobleiïe  aux  enfans  nés  avant  que  le  père 
ait  dérogé;  la  Dérogeance  eft  perfonnelle  à  celui 
qui  déroge  ;  quand  la  noblefte  eft  acquife  aux  en- 
fans  auparavant,  ils  peuvent  la  conferver  quoique 
le  père  y  ait  en  quelque  façon  renoncé  par  fa  Dé- 
rogeance ;  mais  les  enfans  qui  viennent  pendant 
cette  Dérogeance  ne  font  point  nobles,  parce  que 
L'ur  père  elt  regardé  comme  n'ayant  pu  leur  tranf- 
mettre  ce  qu'il  n'avoir  plus  ;  il  leur  faut  des  lettres 
de  relief  de  noblelTe  ,  lefquelles  pour  l'ordinaire 
s'obtiennent  facilement. 

On  demande  fi  l'omiftion  de  prendre  la  qualité 
A'écuycr  &{{  une  Dérogeance.*  11  eft  décidé  qu'un 
noble  contre  lequel  on  rr.pponeroit  des  afles  où 
il  auroit  omis  cette  qualité,  ne  lui  feroient  point 
préjudiciables,  fi  d'ailleurs  il  avoir  des  titres  qui  juf- 
tihaiTent  fa  nobleffe.  Mais  faute  de  ces  titres  ,  on 
le  préfumeroit  roturier,  parce  qu'on  fait  que  les 
nobles  ne  négligent  pas  ordinairement  de  fe  dire 
écuyers  quand  ils  le  font  ;  &  en  ce  cas  il  faudroit 
des  lettres  de  relief  d'omiflîon  de  cette  qualité. 

Lorfqu'on  a  perfévéré  dans  l'état  de  Dérogeance 
pendant  cent  ans ,  la  nobleft"e  eft  totalement  éteinte  ; 
il  faut  au  lieu  de  lettres  de  réhabilitation  de  nou- 
veaux titres  de  nobleffe ,  par  la  raifon  que  de  même 
que  la  nobleffe  s'acquiert  par  cent  années  de  pof- 
feffion  de  la  qualité  d'eVuyer  &  de  noble,  elle  fe 
perd  totalement  auffi  après  le  même  temps  de  du- 
rée de  Dérogeance:  c'eft  ce  qui  fît  qu'en  1684, 
des  lettres  de  relief  de  nobleffe  adreffées  à  la  cour 
des  aides  de  Paris  ,  furent  déclarées  obreptices  fur 
ce  que  la  Dérogeance  n'y  étoit  exprimée  qu'au  def- 
fous  de  cent  années,  quoiqu'il  y  eût  plus  de  cent 
ans  que  les  auteurs  de  l'impétrant  euftent  dérogé  i 
cet  impétrant  fut  par-là  en  même  temps  déclaré  ro- 
turier. 

Vous  obferverez  encore  qu'autre  chofe  eft  de 
dérogera  la  noblcfte,  &  autre  chofe  de  déroger  à 
quelques  privilèges  de  la  nobleffe,  Déroger  à  la  no- 
bleffe ,  c'eft  comme  renoncer  à  l'état  même  de  no- 
ble ;  c'eft  fe  mettre  dans  la  claffe  des  roturiers  ;  on 
perd  dès  ce  moment  tous  les  avantages  attachés  à 
la  nobleffe:  déroger  fimplement  à  quelques  privi- 
lèges ,  ce  n'eft  point  renoncer  pour  cela  à  fon  état  ; 
c'eft  fimplement  s'expoferà  ne  pas  jouir  de  fon  pri- 
vilège pendant  qu'on  n'obferve  point  les  condi- 
tions fous  lefquelles  il  eft  accordé.  Ainfi  lorfqu'un 
gentilhomme  quia  la  faculté  d'exploiter  fes  terres 
jufqu'à  concurrence  de  quatre  charrues  fans  payer 
de  taille  ,  emploie  à  cette  exploitation  des  gens  qui 
ne  font  point  de  la  qualité  requife  par  les  régle- 
mens  ,  il  perd  fon  privilège  fans  perdre  fa  nobleffe  ; 
il  payera  à  ce  fujet  une  cote  d'exploitation  ,  mais 
fans  ccffer  d'être  noble  ;  il  reprendra  fon  privilège 
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quand  il  voudra  ,  en  fe  conformant  fimplement 
anx  conditions  qui  lui  font  prefcrites  pour  en  jouir, 
&  il  ne  lui  faut  point  pour  cela  de  lettres  de  ré- 
habilitation. Par  la  même  raifon,  fi  ce  gentihomme 
excédoit  les  quatre  charrues  de  fon  privilège ,  il 
ne  payeroit  de  taille  que  pour  l'excédent. 

Il  en  eft  ainfi  des  officiers  de  la  maifon  du  roi 
&  des  bourgeois  privilégiés  ;  mais  avec  cette  dif- 
férence ,  quefi  ces  officiers  ou  bourgeois  faifoient 
valoir  le  bien  d'autrui ,  cette  Dérogeance  qui  em- 
porteroit  la  perte  du  privilège  des  eccléfiadiques  & 
des  nobles,  naffujettiroit  les  officiers  Scies  bour- 
geois qu'à  payer  la  taille  pour  tous  leurs  biens  pen- 
dant que  la  Dérogeance  dureroit.  C'eft  ce  qui  eft 
préfcnté  comme  une  maxime  par  l'auteur  du  mé- 
morial des  tailles.  Voyez  au  furplus  à  l'article  No- 
blesse, différens  cas  oi^i  l'on  déroge,  &  d'autres 
oii  l'on  ne  déroge  point. 

Quant  à  la  Dérogeance  qui  concerne  certains 
privilèges  accordés  à  pliificurs  officiers  de  police  , 
de  judicature  ou  de  finance  par  le  titre  de  leur  of- 
fice ou  de  leur  commiffion  ,  cette  Dérogeance  a 
lieu  toutes  les  fois  qu'on  y  rcunit  des  fonctions 
incompatibles  ;  &  cette  incompatibilité  peut  fe  con- 
fidérer  du  côté  de  la  décence  ou  de  la  nature  de 
ces  fonftiors.  Il  y  a  incompatibilité  du  côté  de  la 
décence  ,  lorfqu'on  ravale  l'état  qui  donne  des  pri- 
vilèges par  des  fondions  avilifîlintes;  il  y  a  incom- 
patibilité du  côté  delà  nature  des  fondions,  lorf- 
que  ces  fondions,  quoique  non  avili/Tantcs  ,  ne  peu- 
vent point  fe  concilier  avec  celles  qu'exige  l'état 
qu'on  a  embraffé,  à  moins  qu'on  n'ai!  obtenu  des 
lettres  de  compatibilité  ,  lefquelles  peuvent  s'ac- 
corder lorfque  cette  incompatibilité  n'eft  point  ab- 
folue. 

Il  en  eft  de  même  des  privilèges  attachés  à  cer- 
taines profeffions ,  comme  à  celles  de  l'avocat  , 
du  médecin,  du  chirurgien,  &c.  ;  auffitôt  qu'on 
y  réunit  des  fondions  contraires  aux  vues  publi- 
ques dans  l'efprit  defqtaelles  ces  profeffions  jouif- 
fent  de  certains  privilèges ,  on  déroge  à  ces  pri- 
vilèges, &  en  y  dérogeant  on  les  perd.  Mais  pour 
reprendre  ces  mêmes  privilèges ,  il  fuffit  de  fe  met- 
tre en  règle  &  de  fe  conduire  fuivant  l'efprit  dans 
lequel  ils  ont  été  accordés.  (  Article  de  M.  Da- 
RE  A  U  ,  izvocat ,  &c.  ) 

DÉROGER,  Faire  quelque  chofe  de  contraire 
à  une  loi ,  à  une  convention,  à  un  privilège,  &c. 
Voyez  DÉROGATION  ET  DÉROGEANCE.  {Article 
de  M.  DarEau  ^  avocat^  &c. 

DÉSAGE ,  DÉSAGÉ ,  DÉSAGIÉ,  DÉSEAGÉ. 
Le  premier  de  cts  mots  a  été  autrefois  en  ufage 
pour  exprimer  la  minorité,  &  les  trois  derniers 
pour  défigrer  un  mineur.  On  a  dit  auffi  a^e  Sc  <7i;e, 
pour  majorité  &  majeur.  Voyez  le  Glojj'arium  no- 
vum  de  dom  Carptnùer ,  au  mot  Aagiatus.  (  G. 
D.  C.  ) 

DÉSAIRER.  C'eft  enlever  l'aire  ou  le  nid  des 
oifeaux  de  proye.  L'article  67  de  la  coutume  de 
Bretagne,  défend  entr'autres  chofes  aufeigneur  qui 
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jouit  du  fief  de  fon  valTal  à  titre  tie  rachat ,  de  Dé- 
fiinr  oifeaux  de  proyes  ,  Haïrons,  Pâlies  y  ni  autres; 
VoytzV  article  A  IRE. 

DESATREMPÉ.  Des  Fontaines  dans  (on  con- 
feil  à  la  reine  Blanche,  chap.  38  ,  n°.  18  ,  &  nos 
anciens  praticiens  ont  employé  ce  mot  en  parlant 
de  don,  de  douaire  ,  &c.  pour  indiquer  qu'il  étoic 
exceffif.  Voyez  le  Glojfaire  du  droit  francois.  (  G. 
D.C.) 

DÉSAVENANT.  Dans  les  coutumes  de  dépié, 
le  vaflal  peut  accenfer  ou  fous-inféoder  une  partie 
de  fon  domaine  au  préjudice  de  fon  feigneur  ,  ou  , 
comme  le  difent  les  coutumes, /Izire  de  [on  domaine 
fon  fief,  pourvu  qu'il  retienne  les  deux  tiers.  Ces 
deux  tiers  forment  ce  que  les  coutumes  nomment 
avenant.  Lorfque  le  vaflal  retient  moins  des  deux 
tiers,  elles  appellent  Défavenant  les  portions  re- 
tenues. Voyez  les  coutumes  d^ Anjou  art.  211,  du 
Maine  ,  art.  2,66  ;  de  Touraïnc,  art.  124;  de  Loudu,- 
nois ,  chap.  12  «irr  6  ;  &  les  articles  Avenant  et 
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On  a  dit  à- peu-près  dans  le  même  fens  yèoJj/io 
Defavenans  ,  en  latin  barbare  ,  pour  exprimer  une 
inféodation  ,  ou  plutôt  un  bail  àfitffc  dont  le  revenu 
étoit  difproportionné  à  la  valeur  du  fonds.  Voyez 
dom  Cirpcntier  au  mot  Defavenans.  (  G,  D.  C.  ) 

DÉSAVEU  DU  SEIGNEUR.  C'eft  l'ade  par  le- 
quel un  vaflal  dénie  fon  feigneur  &  déclare  qu'il 
ne  tient  pas  fon  fief  de  fa  conccfTion.Un'tel  Défa- 
veu  rompt  tout  lien  de  féodalité  :  dès-lors  plus  de 
feigneur,  plus  de  vaflal ,  plus  de  puiiTance  féodale. 
La  juflice  s'empare  en  quelque  forte  du  domaine, 
accorde  les  fruits  à  celui  qui  défavoue  ,  mais  il  n'a 
plus  le  droit  ni  de  le  vendre  ,  ni  d'hypothéquer  , 
ni  de  faire  aucun  ade  de  propriétaire.  Enforte  que 
tout  ce  qu'il  auroit  pu  faire  à  cet  égard  pendant  la 
durée  de  l'inftance  feroit  déclaré  nul  ,  dans  le  cas 
oii  le  Défaveu  feroit  reconnu  mal  fondé. 

Lji  commife  ou  confifcation  irrévocable  du  fîef , 
eft  la  peine  que  le  vaflal  encourt  ;  par  fon  Défaveu 
il  eft  exproprié;  il  doit  même  reftitiier  au  feigneur 
tous  les  fruits  qu'il  a  perçus  depuis  l'époque  de  fon 
Défaveu. 

Le  Défaveu  peut  fe  faire  de  trois  manières,  ou 
fir  la  perfonne  du  feigneur,  ou  furie  fief,  ou  fur 
la  perfonne  Se  le  fief  en  même-temps. 

1°. Le  Défaveu  delà  perfonne  du  feigneur,  ;)fr- 
fon(z  tantum  ,  ne  donne  pas  lieu  à  la  commife  , 
parce  qu'il  n'attaque  point  l'eflence  du  fief:  car  l'ef- 
fence  du  fief  eft  la  chofe  même  &  non  les  perfon- 
nes.  Noiiperfona  perfomz  ,  fed  res  rei  fubjicitur.  Si 
cependant  le  vaflal  accompagnoit  fon  Défaveu  de 
circonftances  outrageantes  pour  le  feigneur ,  il 
pourroit  encourir  la  commife ,  mais  ce  feroit  moins 
pour  Défaveu  que  pour  crime  de  félonie  qu'il  fe- 
roit condamné. 

2°.  Le  Défaveu  de  la  chofe,  m /<2/7«z/«,  ne  donne 
pas  lieu  àlacom.mlfe;  c'eft-à-dire  ,  lorfque  le  vaf- 
fal  reconnoît  fon  feigneur  ,  mais  dénie  qu'il  relève 
de  lui  en  vertti  de  tel  fief,  8c  qif  il  ne  s'agit  que  de 
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décider  s'il  relè\''e  du  fief  A  ou  du  fief  B,  cette  ef- 
pèce  de  Délavt  u  nt  donne  pas  lieu  a  la  commife. 

3".  Le  Défuveu  qui  tombe  &  fur  la  perfonnc  iic 
fur  la  choie  ,  emporte  la  commife.  Par  exemple,  li 
le  feigneur  d^mandoit  la  foi  en  fon  nom  ,  &  que  le 
vafTal  la  lui  refusât ,  ou  la  lui  offrît  feulement  à  rai- 
fon  des  riefs  ou  de  fa  femme  ,  ou  du  bénéfice  dont 
il  feroit  titulaire  ,  alors  la  commife  auroit  lieu , 
parce  que  le  Défaveu  frapperoit  la  chofe  &  la  per- 
fonne  ;  car  ce  n'eft  pas  avouer  férieufement  un  fei- 
gneur ,  que  de  le  reconnoître  pour  une  feigneurie 
qui  ne  lui  appartient   pas. 

Ainfi  pour  donner  lieu  à  la  commife,  il  faut  que 
le  valTal  dénie  la  mouvance  ellemcme  ,  &  qu'il  la 
dénie  d  une  manière  précife,  formelle  &  judiciaire. 
Il  faut ,  en  un  mot,  que  ce  foit  fciemment  &  frau- 
duleufement. 

Le  Défaveu  n'opère  point  la  commife  de  plein 
«Iroit;  elle  doit  être  prononcée  par  le  juge.  La 
raifon  en  cft  que  le  vaffal  ne  peut  être  dépouillé 
de  fa  chofe  que  pour  un  délit  :  or,  il  n'y  a  que  les 
tribunaux  qui  puiflent  conftater  &  punir  un  délit. 
Tant  que  l'inftance  dure,  le  vaffal  reftc  en  poifef- 
fion  ;  quand  même  le  feigneur  auroit  faifi  féoda- 
Icmcnt  pour  des  caufes  légitimes  ,  mais  étrangères 
au  Défaveu,  11  fcroit  obligé  de  lui  donner  main- 
levée de  la  faifie  par  provifion ,  parce  qu'alors  il 
s'agit  de  l'elTence  du  ûef;  la  propriété  étant  en  li- 
tige ,  le  feigneur  ne  peut  exercer  aucun  des  droits 
qui  fuppofent  une  propriété  reconnue;  le  roi  feu  1 
eft  excepté  de  cette  règle  i  il  plaide  toujours  les 
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Nous  avons  dit  que  le  Défaveu  pour  donner 
lieu  à  la  comife  ,  devoit  être  fait  judiciairement: 
cependant  Dumoulin  penfe  qu'un  Défaveu  perlé- 
vérant ,  &  fait  avec  une  grande  publicité  ,  empor- 
teroit  la  même  peine.  Il  faudroit  toujours  qu'il  in- 
tervînt fentence  du  juge  pour  déclarer  la  commife 
encourue  ;  mais  s'il  arrivoit ,  pendant  le  cours  de 
l'iftance  ,  que  le  vaffal  fe  repentît  &.  reconnût  fon 
feigneur  ,  Billecoq  eftime  qu'il  n'y  auroit  plus  lieu 
à  la  commife  ,  &  qu'il  en  feroit  quitte  pour  les 
frais  de  procédure.  La  plupart  des  autcurs.prétendent 
même  qu'un  Défaveu  fait  en  jugement,  pendant 
nne  conteffation  relative  à  la  mouvance  du  fief, 
n'emporteroit  pas  la  peine  de  commife ,  fi  le  vaf- 
falrévoquoit  fon  Défaveu  avant  que  le  feigneur  eût 
demandé  la  confifcation  du  fief. 

Le  vaffal  qui  défavoueroit  fon  feigneur  fuzerain, 
n'encourroit  pas  la  commife,  pourvu  toutefois  que 
ee  feigneur  fuzerain  ne  fût  pas  en  même-temps  fei- 
gneur immédiat. 

Le  vaffal  peut  former  un  Défaveu  conditionnel , 
qui  n'eff  pas  fujet  à  la  commife  ;  il  peut  même 
dire  au  feigneur  que  fans  prétendre  ni  l'avouer  ,  ni 
le  défavouer,  il  requiert  l'exhibition  de  fes  titres  ; 
en  ce  cas ,  point  de  commife.  Le  vailal  pourroit 
dire  encore,  que  bien  qu'il  reconnoiffe  fon  domaine 
pour  un  fief  fervant ,  il  ignore  néanmoins  s'il  relève 
de  tel  ou  de  tel ,  &  qu'avant  d'acquitter  les  droits,  j 
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il  requiert  que  ces  tels  ou  tels  prouvent  leur  mou- 
vance ;  en  ce  cas  ,  point  de  commife  à  encourir. 

Lorfqu'on  dit  que  tout  valfal  efi  obligé  d'avouer 
ou  de  défavouer  (on  feigneur  ,  il  faut  refireindre 
cette  maxime  au  cas  où  le  feigneur  auroit  faifi  féo- 
dajement ,  &  que  le  propriétaire  du  fief  faifi  vou- 
droit  avoir  main-levée.  Mais  s'il  s'agiffoit  de  con- 
tefier  la  mouvance  en  elle-même  ,  û  le  vaffal  faifi 
confentoit  à  laifler  jouir  »de  la  chofe  le  feigneur 
faifilîant,  alors  fans  défavouer  ni  avouer,  il  peut 
demander  le  rapport  des  titres  qui  établiffent  la 
mouvance  conteffée  ,  &  lui-même  peut  y  oppofcr 
fes  titres  d'allodialité. 

Une  telle  demande  n'efl  pas  un  Défaveu  ,  &  le 
vaffal  qui  fuccombe  en  cas  pareil,  n'eft  condamné 
qu'à  reconnoître  qu'il  tient  en  fief  du  feigneur  ,  & 
a  lui  payer  les  droits  ordinaires;  maisfi  le  feigneur 
eft  dcbouté  ,  il  eft  tenu  après  le  jugement  définitif, 
de  reftituer  les  fruits  de  la  faifie  à  celui  qu'il  vou- 
loit  rendre  fon  vaffal. 

Lorfqu'il  y  a  Défaveu  formel  de  la  part  du  vaf- 
fal ,  c'ell  au  feigneur  à  mettre  fa  mouvance  dans 
le  plus  grand  jour  :  parce  que  le  Défaveu  étant 
un  délit ,  le  délit  ne  fe  préfumc  point.  Cependant 
un  fimple  ferment  de  la  part  du  feigneur  fufHroit 
pour  établir  fa  mouvance  ,  fi  le  vaffal  confentoit  à 
s'en  référer  à  fon  affirmation  ;  ce  feroit  une  forte  de 
tranlaélion  entre  le  vaffal  &  le  feigneur  :  tout  le 
monde  fait  qu'il  eft  permis  de  tranfigcr  fur  un  faic 
de  propriété. 

Le  vaffal  qui  défavoue  fon  feigneur  ,  mais'.qui  dé- 
clare relever  nnmédiatement  du  roi,  n'encourt  point 
la  commife  ,  pourvu  toutefois  que  le  procureur-gé- 
néral ou  fes  fubftituts  prennent  fait  Se  caufe  dans 
la  conteftation  ;  fans  cela  ,  le  Défaveu  entraîneroit 
la  confifcation  du  fief. 

Nous  devons  obferver  que  la  confifcation  n'a  lieu 
que  pour  la  partie  du  fief  fur  laquelle  tombe  le  Dér 
faveu  :  enforte  que  fi  le  vaffal  déclare  ne  relever  àe 
fon  feigneur  que  pour  les  deux  tiers  de  fon  fief,  le 
feigneur  ne  pourra  demander  la  commife  que  d'un 
tiers  du  fief  feulement. 

Le  vaffal  qui  a  défavoue  fon  feigneur  peut  pref- 
criré  la  libération  de  la  peine  qu'il  a  encourue  ;  cette 
prefcription  s'acquiert ,  ou  par  la  mort  du  feigneur, 
ou  par  la  mort  du  vaffal  lui-même  ,  fi  toutefois  le 
feigneur  n'a  exercé  aucune  pourfuite  de  fon  vivant. 
Enfin  le  vaffal  prefcrit  par  le  laps  de  trente  ans  fé- 
lon Dumoulin.  Mais  la  plupart  des  autres  feudiftes 
prétendent  qu'un  longfilencede  la  part  du  feigneur, 
c'eft-à-dire  un  filence  de  quelques  années  ,  fuffîroit 
pour  acquérir  cette  prefcription  ,  parce  qu'alors  on 
jAiVt  raifonnablement  préfumer  que  le  feigneur  a 
voulu  pardonner  l'offcnfe  à  (on  vaffal  8c  fe  dé- 
fifter  de  fes  droits  contre  lui.  Si  les  héritiers,  après 
la  mort  du  feigneur,  venoient  réclamer  en  jufticc 
un  droit  de  commife  de  cette  efpèce  ,  il  eft  plus  que 
vraifemblableque  leur  demande  feroit  rejciée,  fur- 
tout  fi  le  feigneur  étoit  mort  fans  laiffer  aucun  vef- 
tige  de  plainte. 

On 
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On  demande  ft  le  Défaveu  d'un  tuteur ,  d'un 

curateur,  d'un  adminiftratcur  quelconque  ,  ne  peut 
donner  lieu  a  la  commife  ?  On  répond  qu'il  ne  le 
peut,  parce  que  le  mineur  lui-même,  autorifé  par 
fon  tuteur  ,  ne  l'encourt  point.  Dumoulin  prétend 
que  le  mineur  parvenu  à  la  majorité  féodale  ,  en- 
court la  commife  fi  le  feigneur  prouve  qu'il  l'a  dé- 
favoue  à  deflein  prémédité  &c  malicieufement  ;  parce 
qu'alors  il  y  a  dol  ,  &  que  le  dol  ne  (e  pardonne 
point.  Brodeau  combat  cette  opinion,  &  foutient 
que  le  majeur  féodal  n'a  de  de  capacité  que  pour 
l'exercice  des  a6tes  féodaux  ,  &  non  pour  la  perte 
ou  l'aliénation  de  (es  fiefs.  Perrière  ,  Charondas  , 
Potliier,  Bourjon  font  du  même  avis. 

Le  Défaveu  du  bénéficier  ne  donne  lieu  à  la 
commife  de  fon  fief,  que  pour  le  temps  qu'il  en 
efi  titulaire.  Cependant  le  feigneur  efi  obligé  de 
lui  donner  des  alimens  ,  dans  le  cas  où  il  feroit 
démontré  qu'il  n'a  que  ce  bénéfice  pour  toute  fub- 
fifiance. 

Si  ce  bénéficier  vouloit  réfigner  il  le  pourroit, 
8c  en  ce  cas  la  commife  celTeroit:  le  feigneur  fe- 
roit obligé  d'abandonner  le  fief  confifque  &  d'en 
.invcfi:ir  le  nouveau  titul  lire  ;  mais  fi  l'ancien  titu- 
laire venoit  à  rentrer  dans  le  bénéhce  ,  alors  le 
crime  de  Défaveu  n'ayant  pas  été  effacé ,  le  feigneur 
pourroit  refufer  l'invefiiture  au  coupable. 

Le  Défaveu  de  la  femme  à  l'égard  de  fes  pro- 
pres ,  ne  donne  pas  ouverture  à  la  commife  ,  à 
inoins  qu'elle  ne  foit  autorifée  dans  ce  Défaveu  , 
par  fon  mari  ou  par  le  juge  ;  &  dans  ce  dernier 
cas  la  confifcation  ne  pourroit  avoir  lieu  qu'après 
la  mort  du  mari  ou  après  la  difiolution  de  la  com- 
munauté ;  la  raifon  en  eu  que  le  mari  cfi  le  maître 
lies  fruits  du  fief  ,  &  n'en  peut  être  dépoffédé 
par  aucun  fait  de  la  pan  de  fa  femme  qui  efi  fous 
ia  tutelle. 

Le  Défaveu  de  la  femme,  à  plus  forte  raifon  , 
.n'entraîne  point  la  commife  des  fiefs  conquêts  de 
la  communauté  ;  une  pareille  peine  détruiroit  abfo- 
lument  la  faculté  qifa  le  mari ,  d'aliéner  ces  objets 
&  d'en  difpofer  à  fon  gré  :  faculté  qu'aucun  fait  de 
/a  femme  ne  peut  reftreindre. 

11  en  eft  bien  autrement  du  mari  qui  défavoue 
le  feigneur  d'un  fief  appartenant  à  fa  femme  :  ce 
ieigneur  a  te  droit  de  conrifquer  le  fief  jufqu'à  la 
jdiiloUuion  du  mariage,  à  moins  que  par  le  contrat 
la  femme  ne  fe  foit  réfervé  Tadminifiration  de  fes 
biens. 

A  l'égard  des  conquêts,  Dumoulin  prétend  que 
le  pélaveu  du  mari  peut  donner  lieu  à  la  commife 
irrévocable  du  fief  tout  entier  ;  mais  un  grand 
nombre  d'auteurs  font  d'un  avis  contraire  :  ils 
tiennent  que  dans  le  cas  où  la  femme  n'auroit  pas 
participé  au  Défaveu,  il  n'y  auroit  lieu  qu'à  la  con- 
fifcation de  moitié  du  fief.  Livonn'ère  dit  pofitive- 
nient  (jue  le  mari  ne  commet  que  la  moitié  des  conquiti 
de  fj.  communauté.  Brodeau  affure  de  même,  qu'on 
ne  peut  confiPjuer  le  conquct  de  la  communauté  au  pré- 
judice de  la  moitié  appartenante  à  la  femme.  Et  Guyot 
Tfi/tie  V, 
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prétend  que  l'opinion  de  Livonnière  ne  peut  avoir 
lieu  que  dans  les  coutumes  du  Maine  &  d'Anjou. 
Louet  a  fur  ce  point  un  fentiment  tout  particulier. 
Litt.  D. ,  fumm.  3 1. 

La  commife  deit-elle  avoir  lieu  dans  les  cou- 
tumes muettes  ?  L'opinion  du  plus  grand  nombre 
des  jurifconfultes  ,ell  pour  l'aiîirmative:  félon  eux, 
la  concefiion  des  fiefs  dans  fon  origine,  efl  une 
donation  que  les  feigneurs   ont  faite  d'une  partie 
de  leur  terre.   Ils  n'ont  donné  ces  domaines  qu'à 
la  condition  expreile  que  leurs  vailaux  les  fervi- 
roient  en  guerre  ,  &  s'y  engageroient  fous  la  foi 
du  ferment.  Les  feigneurs  ,   en  recevant  la  foi  de 
leurs  vafiaux  ,  promettoient  à  leur  tour  de  les  dé- 
fendre envers  8c  contre  tous.  Cette  promeiTe  mu- 
tuelle , cette  foi  donnée  de  part  8i  d'autre,  conftitue 
efientieilement  ce  qu'on  appelle  un  fief. 

Or  ,  dés  que  le  vaflal  défavoue  en  jugement  fon 
feigneur,  il  manque  à  la  fidélité  qu'il  lui  a  pro-. 
mi(é,  il  ruine  &  détruit  la  fubflance  du  fief,&dif- 
fout  la  relation  qui  fe  trouvoit  entre  lui  &  le  fei- 
gneur. Cette  rupture  opère  le  retour  &  la  réunion 
du  fief  fervant  au  'fief  dominant,  &  la  conceifion 
que  le  feigneur  avoit  faite  efi  révoquée  ipfo  faEloy 
parce  que,  fuivant  l'axiome  de  droit ,  toute  dona- 
tion efl  révoquée  pour  caufe  d'ingratitude.  En  cfi- 
il  une  plus  odieufe  que  celle  de  Ihomme  qui  dé- 
clare juridiquement  qu'il  méconnoît  fon  bienfai- 
teur !  Brodeau  prétend  que  la  commife  dérive  de 
la  loi  falique  ;  il  cite  une  difpofition  tirée  des  éta- 
bliffemcns  de  faint- Louis ,  qui  porte  ces  mots:5i 
aucun  défavoue  mauvaiftmtnt  le  fief  de  fon  feigneur 
lige  ,  6"  il  en  foit  atteint  ,  i/,  perdcra  fon  fié. 

Jean  Deniarais  ,  décifion  134,  dit  que,  félon 
le  droit  &  raijon  ,  fi  un  vajfal  avoue  tenir  fon  fief 
d'un  autre  feigneur  ijui  du  propre  /eigneur  féodal  dont 
le  fief  meut ,  //  dtiit  perdre  ledit  fiej  ,  &  peut  le  droit 
feigneur  le  mettre  &  appliquer  à  fa  main  ,  comme  com- 
mis forfait  &  acquis. 

C'eft  d'pprès  ces  confidérations  qu'on  eftiine  que 
la  commife  pour  Défaveu  doit  avoir  lieu  même 
dans  les  provinces  régies  par  das  coutumes  qui 
n'en  parlent  point;  ce  qui  doit  s'obferver  fur-tout 
à  l'égard  du  roi  :  1°.  parce  que  les  difpofitions  des 
coutumes  ne  préjudicient  jamais  aux  droits  de  fon 
domaine  ;  %°.  parce  que  la  commife  pour  Désaveu 
efi  établie,  non- feulement  par  le  droit  commun, 
mais  encore  par  les  anciennes  ordonnances  ;  elle 
doit  donc  avoir  lieu  généralement  dans  toutes  les 
coutumes  du  royaume.  D'ailleurs,  la  réunion  d'un  ' 
fief  fervant  au  domaine  du  roi,  femble  moins  odieufe 
que  les  autres  ,  en  ce  qu'elle  produit  l'exHudion  to- 
tale de  la  féodalité. 

Ces  principes  n'ont  pas  empêché  les  contefla- 
tions  dans  difl:érentes  coutumes  muettes.  Viguier, 
fur  l'article  24  de  la  coutume  d'Angoumois,  pré- 
tend que  la  commife  pour  caufe  de  Défaveu ,  ne 
doit  pas  s'exécuter  dans  cette  province  ;  il  fe  fonde 
fur  un  privilège  donné  par  le  roi  Jean  aux  peuples 
d'Acquitaine  ,  en  1353  j  pr'iyilège  qui  les  exempte 
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de  toute  confifcation  de  leurs  biens ,  fi  ce  n'eft 
pour  crime  de  lèze-majeftc  au  premier  chef.  On 
pourroir  oppofer  à  cette  autorité,  i°.  que  le  pri- 
vilège cité  par  Viguier  ne  parle  point  de  la  com- 
mife  du   fief  pour  le  Defaveu  du  vaiïal  ;   il  ne 
contient  aucune  dérogation  aux  ordonnances  qui 
l'établiiTent  ;  2°,   que  la  confifcation  de  biens  & 
la  commife  des  fiefs  font  deux  droits  abfolument 
différcns  ;  car,  la  confifcation  eft  un  droit  qui  n'ap- 
partient qu'au  feiguîur  haut-jufticier  ;  elle  n'a  lieu 
qu'en  matière  criminelle;  au  contraire,  la  commife, 
foit  pour  Défaveu  ou  félonie,  appartient  au  fei- 
gneur  dont  le  fief  eft  mouvant,  quoiqu'il  n'y  ait 
point  de  juAice.  Quand   un  vafTal  perd  fon  fief 
pour  Défaveu  ,  il  ne  le  perd  pas  par  droit  de  con- 
fifcation ,  mais  par  droit  de  réunion  au   fief  do- 
minant ;  c'efl  une  cxtinftion  proprement  dite.  C'eft 
pourquoi  les  auteurs  difent  que  le  mot  confifquc , 
inféré  dans  l'article  43  de  la  coutume  de  Paris  , 
eft  un  mot  impropre,  ainfi  qu'une  multitude  d'autres 
qui  fe  trouvent  dans  phifieurs  autres  articles.  Voici 
ce  qu'obfcrve   Dumoulin  à  cet  égard  :  «  In  hoc 
»  tcxtu  confifcatio  large,  impropriè  &,  remotè  acci- 
j>  pifur  ,   &  refertur  ad  jus  commiffi  feudalis  ,  propter 
»  naxiam  à  va^ale  commiffàm  ,  quod  compciit  cuilibet 
j>    domino  fcudali  v. 

Voyez  les  autorités  citées  ,  &  les  articles  FÉLO- 
NIE ,  Déloyauté,  &c.  {^AnicledeM.rahbéREMY  , 
avocat  au  parlement  ). 

DÉSAVEU  d'un  procureur  ,  d'un  huis- 
sier ,  &c.  C'eft  l'adle  par  lequel  une  partie  pré- 
tend qu'un  procureur  ou  autre  officier  n'a  point  eu 
commiffion  d'occuper  pour  elle,  ou  qu'il  a  excédé 
les  bornes  de  fon  pouvoir. 

Les  demandes  qui  font  du  miniftère  du  procu- 
reur, comme  celles  qui  fe  forinent  incidemment  ou 
par  requête  ,  ne  doivent  point  être  formées  par  le 
procureur  fans  un  pouvoir  fpécial ,  autrement  il 
s'expofe  au  Défaveu. 

Mais  fi  le  procureur  étant  muni  de  l'exploit  fur 
lequel  le  jugement  eft  intervenu,  n'a  fait  que  dé- 
fendre ou  fuivrela  demande  formée  par  cet  exploir, 
il  ne  peut  pas  être  valablement  défavoué.  Le  Par- 
lement de  Paris  l'a  ainfi  jugé  par  arrêt  du  5  mai 

Dans  une  autre  efpéce  ,  le  fieur  Giraud  aftigné 
au  fujet  de  neuf  cens  vingt-fept  livres  qu'on  lui 
répétoit ,  envoya  fon  exploit  à  M""  Denis  qui  étoit 
fon  procureur  ordinaire  :  celui-ci  fe  fit  fuppléer  par 
M^  Carré  le  jeune,  fon  confrère,  auquel  il  donna 
fon  pouvoir  ;  il  fut  enfuite  rendu  contre  le  fieur 
Giraud  un  arrêt  par  défaut,  auquel  il  ne  fut  point 
formé  d'oppofition  dans  la  huitaine  de  la  fignifi- 
cation.  Ce  particulier,  pourfuivi  en  conféquence  , 
défavoua  M''  Carré ,  en  déclarant  que  non-feule- 
ment il  ne  lui  avoit  donné  aucun  pouvoir,  mais 
encore  qu'il  ne  le  connoiftbit  pas  :  M"  Carré  dé- 
nonça le  défaveu  à  M^  Denis  ;  &  celu"-ci  ayant 
juftifié  qu'il  avoit  été  chargé  de  l'exploit  donné  au 
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fieur  Giraud ,  le  Défaveu  de  ce  dernier  ne  fut  point 
écouté. 

Obfcrvez,  néanmoins,  que  par  un  autre  arrêt  du 
10  février  1742  ,  le  parlementa  déclaré  valable  le 
Défaveu  d'un  procnreur  qui  avoit  occupé  ,  en 
demandant  fur  un  exploit  dans  lequel  il  étoit  coiif- 
titué;  mais  c'cft  que  dans  l'efpéce  de  cet  arrêt, 
l'exploit  étoit  écrit  de  la  main  même  du  procureur, 
&  qu'il  avoit  été  donné  par  un  huiffier,  qui  étoit 
fon  beau-père. 

L'auteur  de  la  coîleflion  de  jurifprudence  ,  dit 
qu'on  tient  pour  maxime  certaine,  qu'on  ne  peut 
pas  défavouer  un  procureur  après  fon  décès.  Mais 
s'il  étoit  vrai  qu'une  telle  maximeexidât ,  il  faudroit 
s'emprefier  de  l'abolir  comme  un  monument  d'abfiir- 
dite  &  d'injuftice.  En  effet ,  une  telle  maxime  ne 
feroit-clle  pas  l'équivalent  d'une  loi  qui  voudroit 
que  les  héritiers  d'un  procureur  recueilliffent  le 
fruit  de  fon  dol  ou  de  fes  malverfations  ?  Aufli 
cette  maxime  n'a  jamais  pu  s'établir  que  dans  l'opi- 
nion de  quelques  praticiens  fans  lumières  &  fans 
principes.  C'eft  dans  cette  clafte  qu'on  doit  ranger 
quiconque  o(q  mettre  au  rang  des  vérités  un  para- 
doxe de  ce  gente. 

Voyons,  néanmoins,  fur  quoi  les  apôtres  de 
cette  prétendue  maxime  fe  font  fondés  pour  l'ac- 
créditer. Il  y  a  dans  le  code  Gillet,  dit  Dcnifart, 
deux  arrêts,  l'un  du  23  février  1580,  &  l'autre  du 
14  mars  1671  ,  qui  ont  jugé  en  conformité,  c'eft* 
à-dire,  qu'on  ne  pouvoir  pas  défavouer  un  procu- 
reur après  fon  décès.  Mais  pour  montrer  que  le 
premier  de  ces  arrêts  ne  peut  aucunement  sappli- 
quer  à  la  queftion  ,  &  que  le  fécond  ,  loin  d'ap- 
puyer la  maxime,  établit  au  contraire  une  doârine 
oppofée  ,  il  fuffira  de  rapporter  les  efpèccs  dans 
lefquelles  ils  ont  été  rendus. 

Dans  l'efpéce  de  l'arrêt  du  23  février  1580,  it 
s'agiffoit  d'une  rente  que  M.  de  Gondy ,  arche- 
vêque de  Paris ,  foutenoit  être  foncière  &  non 
rachetable  :  Mouftot ,  qui  plaidoit  contre  lui ,  fou- 
tenoit la  propofition  contraire. 

Sentence  intervint  le  29  novembre  i^^o,  qui 
en  conféqueuce  de  la  reconnoiftance  du  procureur 
de  Mouftbt,  jugea  la  rente  foncière  &  non  rache- 
table ,  &  condamna  Mouflbt  aux  dépens.  Cette 
fentence  fut  exécutée  ,  &  Meujfot  paya  les  dépens 
auxquels  il  avait  été  condamné.  Circonftance  remar- 
quable. 

Vingt  ans  après ,  les  héritiers  de  Mouftbt  jugè- 
rent à  propos  d'interjeter  appel  de  la  fentence,  8c 
de  défavouer  le  procureur,  dont  la  reconnoiflance 
avoit  pu  donner  lieu  à  cette  fentence. 

M.  de  Gondy  dénonça  le  Défaveu  auï  héritiers 
du  procureur ,  qui  étoit  mort  depuis  long-temps. 
Ces  héritiers  fe  défendirent,  non  pas  d'après  la 
faufle  maxime  qu'on  ne  peut  pas  défavouer  un 
procureur  lorfqu'il  eft  décédé ,  mais  fur  ce  qu'une 
partie  qui  a  volontairement  exécuté  une  fentence 
par  le  payement  des  condamnations  qu'elle  pro- 
nonce ,  ne  doit  pas  être  écoutée  dans  l'appel  qu'elle 
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en  Interjette  ,  ni  être  adinife  à  dcfavouer  le  procu- 
reur par  le  miniflére  duquel  cette  lentence  a  été 
rendue.  Ces  moyens  étoient  puiflans  ;  aufll  l'arrêt , 
fans  avoir  égard  au  Défaveu  ,  confirma  la  (en- 
tence ,  &  condamna  les  appelans  à  l'amende  &  aux 
dépens. 

Voici  l'efpèce  de  l'arrêt  du  14  mars  167 1.  Le 
nommé  Godet  fit  faifir  réellement  les  immeubles 
^e  Cheverat  fon  débiteur:  il  comprit  dans  la  faifie- 
réelle  quelques  héritages  dont  les  propriétaires  ne 
lui  dévoient  rien  ,  &  il  tut  fait  du  tout  diffcrens  baux 
judiciaires.  Ces  propriétnires  ayant  demandé  la 
diflradion  de  leurs  héritages  &  la  refiitution  des 
fruits  contre  Godet,  leurs  conclufions  leur  furent 
adjugées  par  fentencedu  30  juin  1663. 

Godet  interjeta  appel  de  la  fentence  ,  &  défa- 
voua  le  procureur  Leftorel ,  par  le  minifière  duquel 
les  baux  judicaires  avoient  été  pourfiiivis.  Les  dé- 
fendeurs dénoncèrent  le  Défaveu  aux  héritiers  de 
Leftorel ,   qui  étoit  décédé  ;  en  conféquence  ,  il 
intervint  arrêt ,  le  31  août  1664,   qui  déclara  le 
Défaveu  valable,  &  condamna  ces  héritiers  aux 
dommages  &  intérêts  des  défendeurs  au  Défaveu. 
Les  mêmes  héritiers  obtinrent    requête    civile 
contre  l'arrêt  ;  elle  fut  entérinée ,  &  il  fut  qucfiion 
de  juger  encore  une  féconde  fois  le  Défaveu.  La 
communauté  des  procureurs  intervint  pour  foutenir 
la  prétendue  maxime,  que  le  Défaveu  d'un  pro- 
cureur eft  inadmifllble  après  fon  décès;  mais  les 
héritiers  du  procureur  ,  fe  défiant  avec  raifon  du 
fuccès   de  cette  intervention  ,  mirent  en  caufe  le 
fucceffeurdc  Le/lorel,  dans  la  vue  de  prouver  que 
d'intelligence  avec  Godet  ,  il  leur  cachoit  les  pièces 
décifives  pour  leur  décharge  :  ils  le  firent  interroger 
fur  des  faits  auxquels  il  ne  voulut  pas  répondre;  j 
mais  il  repréfenta  un  fac  concernant  les  criées  des 
héritages  dont  il  s'agifibit,  &  dans  lequel  fe  trou- 
vèrent les  pièces  néceffaires  pour  établir  le  pouvoir 
du  procureur.  En  conféquence,  le  parlement  rendit 
l'arrêt  définitif  du  14  mars  1671  ,  par  lequel,  fans 
s'arrêter  au  Difaveu  ni  à  l'intervention  des  pro- 
cureurs, dont  ils  furent  déboutés.  Godet  fut  con- 
damné ,  &  les  héritiers  de  Leflorel  furent  pleine- 
ment déchargés. 

Ce  qui  indique  dans  cet  arrêt  que  la  auei^ion  de 
avoir  11  Je  Deiaveu  d'un  procureur  mort  efi:  ad- 
miflible  y  fut  agitée,  c'efl  l'intervention  dont  la 
comiuunauté  des  procureurs  fut  déboutée  ;  il  eft 
donc  évident  que  cet  arrêt ,  loin  de  fervir  de  fon- 
dement à  la  maxime  dangereufe  que  Denifart  & 
d'autres  mauvais  écrivains  ont  voulu  ériger  en 
principe  certain  ,  l'a  au  contraire  expreffiment  con- 
damnée. 

Enfin,  par  un  arrêt  plus  récent,  du  18  mars 
1744,  rendu  fur  les  conclufions  de  M<  Gilbert, 
avocat  général ,  &  cité  par  Lacombe  dans  fa  jurif- 
prudence  civile  ,  il  a  été  formellement  jugé  que  le 
Uéfavcli  d'un  procureur  pouvoit  avoir  lieu  après 
fon  décès. 

QJbferve?,  néanmoins,  que  quoique  le  DtC^ysu 
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d'un  procureur  pui/Te  avoir  licH  après  fon  décès , 
on  ne  doit  l'admettre  que  quand  les  circonflanccs 
font  préfumer  qu'il  y  a  eu  dol  ou  malverfation  de 
la  part  de  cet  olficier.  La  raifon  en  eft  qu'on  doit 
fuppofer  en  général ,  qu'un  procureur  n'agit  pas 
fans  pouvoir ,  &  que  fcs  héritiers  ne  font  pas 
inftruits  fuffifamment  de  tout  ce  qui  pouvoit  l'au- 
torifer. 

Lorfqu'un  procureur  eft  défavoué  valablement, 
il  doit  indemnifer  la  partie  des  condamnations  qui 
ont  été  prononcées  contre  elle  ,  6i.  des  dommages 
&inièrvtsqu'illui  a  occafionnés.  Mais  fi  le  Défaveu 
eft  mal  fondé  ,  on  le  regarde  comme  injurieux  ,  & 
la  partie  doit  être  condamnée  à  des  dommages  Si 
intérêts  envers  le  procureur  (i). 

Le  parlement  de  Touloule  a  rendu  le  4  fep- 
tembre  1722,  un  arrêt  en  forme  de  règlement, 
fuivant  lequel  «  le  procureur  défavoué ,  iorfque 
j>  le  Défaveu  eft  jugé  valable  ,  doit  être  condamné 
)5  aux  dépens ,  dommages  &  intérêts  ,  tant  envers 
»  fa  partie,  qu'envers  les  autres  parties  de  l'inf- 
V  tance  ;  &  fi  le  Défaveu  eft  jugé  téméraire ,  la 
»  partie  doit  être  condamnée  aux  dépens  ,  dom- 
»  mages  &  intérêts  ,  tant  envers  le  procureur  , 
»  qu'envers  les  autres  parties  intéreftêes». 

La  manière  de  former  un  Défaveu  n'eft  pas  uni- 
forme dans  toutes  les  juridictions  ;  au  chàtelet  de 
Paris ,  l'ufage  eft  de  le  faire  former  au  greffe  par  la 
partie  ,  ou  par  une  perfonne  fondée  de  procuration 
fpêciale  (2). 

Cette  pratique  vaut  mieux,  que  de  former  le 
Défaveu  p^r  un  exploit  d'afiîgnation  ;  la  raifon  en 
eft,  que  dans  ce  dernier  cas,  il  peut  fe  faire  que 

(1)  Formule  d'un  jugement  qui  admet  le  Défaveu  : 
Nous  clcclarons  le  Délaveu  fait  iu  giefïe  tle  cette  cour," 
par  la  partie  de  D....  le....  de  P.,..  bon  &  valable  ,  en  conlé- 
qutnce  nous  Jcclarons  ruUe..,.  (  on  e'nonci  les  aàes  que  l'on 
déclare  nuls  ,  ou  pour  abréger  ,  on  déclare  nul  le  premier  de  ces  ' 
actes  b"  on  r.jou:e  :  enfemble  tout  ce  qui  l'a  fuivi  )  ,  condam- 
nons ledit  B....  aux  dépens  envers  toutes  les  parties  ,  Se  aux 
dommages  &  iniércts  envers  la  partie  d'A....  (  qui  efl  celle 
contre  qui  s'efl  fait?,  la  procédure  défavouée  ,  a  cavfi  du  tort 
que  le  procureur  lut  a  cauf; ,  en.  l'induifant  ai  erreur  ),  à  don- 
ner par  état  (  ou  biea  on  les  fixe  fur- It- champ  )' 

Jugement  qui  rejette  le  Défaveu  : 

Nous  déclarons  le  Défaveu  fait  par...  nul,  tortionnaire  & 
déraifonnablc;  difons  qu'il  fera  rayé  du  regiftre  de....  gref- 
fier en  cette  cour  ,  &:  mention  faite  en  marge  d'icelui  ,  de 
notre  préftnte  tentence  ;  à  quoi  faire  ,  fera  ledit,...  contraint, 
même  par  corps ,  quoi  faifant  ,  déchargé  ;  condamnons  ia 
partie  de  D....  en....  de  dommages  &  intérêts  eQvert  B.„  &c 
aux  dépsns  envers  toutes  les  parties. 

(2)  Formule  d'un  acte  de  Défaveu  félon  l'ufage  du  châcclet  dt 
Paris. 

Aujourd'hui  efl  comparu  le  fieur  Guillaume,..,  demeurant 
à....  allillé  de  M'  Gérardin  fon  procureur,  lequel  a  déclaré 
qu'il  a  défavoué  &  défavoué  M'  Champiné  ,  procureur  en 
cette  cour,  qui  paroît  avoir  occupe  pour  lui  comparant  ,  en 
l'inllance  pendante  &  indecife  entre  le  même  comparant  S:  le 
fieur  Jean -François....  c  en  explique  brièvement  le  fait  ), 
comme  n'ayant  jamais  ledit  comparant  donné  aucun  pouvoir 
audit  M*^  Ch.impinè  de  ce  faire  ,  dont  &:  duquel  Défaveu 
lîditiîeur  Gujllauiac  a  rcjuis  ai5te  à  lui  o^royé&a  /Igné, 

Tt  tij 
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rhuiffier  aglrte  lui-même  fans  pouvoir,  &  folt  par 
conféqiient  fujet  à  être  défavoué, 

Lorfque  le  Déiaveu  efl  fait ,  on  le  fignifie  au 
procureur ,  &  l'on  forme  en  conféquence  une 
demande  relative  au  genre  du  Défaveu  6t  aux  effets 
qu'il  peut  produire. 

Si  le  Défaveu  a  rapport  à  une  demande  ,  procé- 
dure ou  déclaration  fur  lefquelles  il  foit  intervenu 
un  jugement  définitif  en  dernier  reffbrt ,  &  que 
ce  jugement  foit  fufceptible  d'oppofition  ,  il  faut 
former  cette  oppofuion  dans  le  tems  prefcrit  pour 
faire  réformer  le  jugement  en  même-temps  qu'on 
fera  déclarer  valable  le  Défaveu;  mais  fi  le  juge- 
ment en  dernier  reflort  a  été  rendu  contradiflojrc- 
ment ,  ou  que  le  délai  pour  y  former  oppofition  foit 
expiré  ,  on  forme  alors  le  Défaveu  par  aflion  prin- 
cipale contre  le  procureur (i). 

Si  le  jugement  a  été  rendu  contradifloirement , 
il  faut  en  interjeter  appel  :  enfuite  on  forme  le  Dé- 
fiveu  au  greffe  du  juge  fupérieur,  &  l'on  demande 
p:;rmifiîon  d'aflîgner  le  procureur  déf?.v eue  ,  pour 
voir  dire  que  le  Défaveu  fera  déclaré  valable  \  &  la 
partie  qui  a  obtenu  le  jugement  ,  pour  voir  dire 
qu\n  déclarant  le  Dcfaveu  valable  ,  la  fentence  dont 
tjl  appel ,  &  tout  ce  qui  L'a  précède  6-  fuivi  ^  feront  dé- 
clarés nuls. 

Si  le  temps  pendant  lequel  on  peut  interjeter 
appel  étoit  écoalé ,  ou  que  l'on  fe  fut  obligé  taci- 


(  I  )  Cette  ailtiii  s'introduit  par  un  exploit  d'ajjignation  tinfi 
<mçu  : 

L'an  ,  &:c.  à  la  requête  dufieur  Pierre,  Sec.  fouiïîgné,  certifie 
avoir  donné  aiïignaiion  à  M' B.,,  procureur  auchâteletde  Pa- 
ris ,  ôcc.  pour  répondre  fur  ce  que  par  exploit  Ju....  ledit  fieur 
Pierre  a  et;  allîgné  à  la  requête  Ju  fieur  Paul  ,  en  condamna- 
tion d'une  fommede  xooli/.  contenue  en  un  bilJct  du.,.  Sur 
cette  aflignation  il  n'a  conftitué  aucua  piociiieur ,  parce  qu'i) 
avoit  paye  audit  fieur  Paul  ladite  fomme  de  aoo  livres ,  dont 
il  avoit  quittance  ;  néanmoins  il  a  appris  que  ledit  M'  B.... 
s'étoit  conftitué  pour  occuper  pour  lui  ,  fans  qu'il  lui  en  eût 
donné  aucun  pouvoir,  ni  fait  remife  d'aucune    pièce,   ce 
dont  il  a  été  inftruit  pat  la  lignification  qui  lui  a  été   faite 
d  une  fentence  rendue  contre  lui  au  profit  dudit  (îeur  Paul  , 
J;,..,par  laquelle  il  eft  condamné  à  lui  payer  laiite  fomme 
de  loo  livres  en  deux  termes  pour  lui  requis  par  ledit  M' 
£...«&  comme  cette  fentence  lui  porte   un  préjudice  confi- 
dérable ,  puifqu'elle  le  condamne  à  payer  une  fomme  qu'il 
ne  doit  pas  ,  Se  que  ledit  M'  B....  n'a  eu  aucun  pouvoir  ni 
pièce  de  la  part  dudit  fieur  Pierre  ,  qui  l'ait  autoiifé  à  fe  conf- 
tituer  pour  lui  ,  il  conclut  à   ce  que  le  Défaveu   par  lui  fait 
dudit  M'  B....  pour  fon  ptocueur,  p;t  acte  fait  au  greffe  dt 
cette  cour,  le....   foit  déclaré  valable  ;  en  conféquence  que 
dans  le  cas  où  au  jour  du  jugement  à  intervenir  ,  il  ne  feroit 
plus  temps  de  fe  pourvoir  par  requête  civile  contre  la  fentencj 
qui  condamne  le  demandeur  à  payer  au  fieur  Faullafomm; 
de  200  livres ,  ledit  M'  B...,  fera  condamné  à  acquitter ,  ga 
rantir  (c  indemnifet  le  demandeur  de  toutes  les  condamna 
lions  portées  en  ladite  fentence  ,  tant  en  principal  qu'intérêt" 
frais ,  ôc  aux  intérêts  de  chacune  des  fommes  qu'il  poifrra  être 
contraint   de    payer  ,  en  vertu  de  ladite  fentence;   &  ce  à 
compter  du  jour  de  chaque    payement  ,   &   pour  en  outre 
répondre  &  procéder  coinaie  de  raifon  à  fins  de   dépens  ,  ôc  ai 
iignihé  que  M.    C...   occupera  ,   Sec.  Se  ai  audit  M*  B....  en 
fondit  domicile  ,  Se  parant  comme  clcfliis,  laiflc  copie  ,  tant 
dudit  accède  Défaveu ^  ç[Uj  eu  ptéfcnc. 
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tement  ou  exprefiément  à  exécuter  le  jugement  i 
le  Défaveu  ne  pourroit  plus  avoir  lieu. 

Si  le  Défaveu  cû  formé  dans  le  cours  d'une  inf- 
tance  ,  comme  c'eft  -Aois  un  incident  qui  tombe 
fur  la  procédure  défavouée  ,  on  doit  pour  en  ar- 
rêter les  effe.'s  ,  former  le  Défaveu  par  une  requête 
verbale  (1). 

Il  faut  que  le  Défaveu  foit  dénoncé  à  la  partie 
contre  qui  s'eft  faite  la  procédure  défavouée  ,  pour 
le  faire  déclarer  valable  avec  elle.  La  raifon  pour 
laquelle  on  a  introduit  cette  formalité  a  été  d'em- 
péclier  toute  coUufion  entre  la  partie  qui  défavoue 
&  le  procureur  défavouc  pour  revenir  contre  une 
demande  formée  ,  un  confentement  donné  ou  une 
déclaration  faite  contre  l'intérêt  de  la  partie  qui 
défavoue.  La  déclaration  du  Défaveu  peut  fe  faire 
par  la  requête  verbale  en  Défaveu ,  ou  par  un 
aéle  poAérieur. 

Tandis  que  le  Défaveu  n'ert  point  jugé  valable , 
il  ne  produit  aucun  effet  contre  la  procédure  défa- 
vouée ;  c'efl  pourquoi  la  partie  à  qui  il  eft  dtnoncé 
peut  pourfuivre  comme  s'il  n'exiftoit  pas.  La  rai- 
fon en  eft  que  la  foi  eft  due  aux  aéles  que  le  procu- 
reur defavoué  a  faits  comme  officier  public,  plutôt 
qu'à  l'allégation  d'un  fimple  particulier. 

Les  huilîiers  font  pareillement  fiijetsà  être  défa- 
voués  pour  les  a61cs  qu'ils  ont  faits  fans  pouvoir. 
Il  y  a  néanmoins  des  afles  qu'ils  peuvent  faire  en 
vertu  des  titres  dont  ils  font  porteurs ,  ou  lorfque 
la  perfonne  pour  laquelle  ils  agift^ent  eft  préfente  , 
fans  courir  les  rifques  du  Défaveu.  Tels  feroient 
un  commandement  de  payer,  une  faifie-exécution  , 
une  vente  de  meubles  ,  une  faifie-anét ,  une  fom- 
mation  de  rendre  des  meubles ,  des  papiers,  Sec. 
Cette  décifion  eft  fondée  fur  ce  que  les  titres  dont 
rhuiffier  eft  porteur,  ou  la  préfence  de  la  partie, 
à  la  requête  de  laquelle  il  procède  ,  équivalent  à  un 
pouvoir.  Ainfi  pour  attaquer  ces  aftes  s'ils  font 
faux,  on  doit  prendre  la  voie  de  l'infcription  en 
faux  ,  &  juftifier  que  l'huiftâer  n'avoit  pas  les  pièces 

(i)  Formule  de  reguéti  verbale  pour  former  une  demande  in 
Défaveu. 

A  venir  au  premier  jour  à  l'audience,  Sec. 

VarW  A....  procureur  du  fieur  Paul.  M.  B....  procureur  en 
cette  cour  en  fon  nom. 

Sur  la  requête  de  M*^  C...  procureur  du  fieur  Pierre. 

Expofitive  que  ledit  fieur  Pierre  ayant  appris  que  ledit  M' 
B..  .  s'étoit  coniHtué  par  lui  fans  aucun  pouvoir,  fur  une  de- 
mande formée  par  ledit  fieur  Paul  contre  ledit  fieur  Pierre 
par  exploit  du....  à  fin  de....  Il  a  par  acte  fait  au  gretTe  de  c-^rto 
cour ,  le....  defavoué  ledit  M^  B,...  comme  ne  lui  avant  donsé 
aucun  pouvoir  de  ce  faire,  &  comme  il  a  iatéiêt  d'aller  en 
avant  fur  ledit  Défaveu  ,  il  donne  la  préfente  re^jucte  &  con- 
clut : 

A  ce  que  ledit  Défaveu  foit  déclaré  valable;  ce  faifant , 
qu'il  fera  donné  lettres  au  den.andeur  de  la  dénonc.ation 
qu'il  en  fait  pat  ces  préfemes  audit  fieur  Paul,  faifant  droic 
lut  icelle,  que  route  la  procédure  faite  fur  la  demande  fus- 
énoncée  par  leditM'B.,,.  commeptccureut  dudit  fieur  Pierre, 
(er.i  déclarée  nulle,  &:  aller  avant;  requérant  dépens.  Fait  an 
châtelet  de  Paris ,  le....  5c  fera  avec  ces  préfentes  donné  copie 
dudit  ai\e  de  Défaveu, 
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en  vertu  derquelles  ils  ont  été  faits,  ou  que  la 
partie  fi'étoit  pas  préfente. 

Obfcrvez  à  ce  fujct  que  quoiqu'un  huifTier  foit 
porteur  d'un  titre  en  vertu  duquel  on  peut  con- 
traindre par  corps  ,  il  ue  doit  pas  néanmoins,  lans 
lin  pouvoir  fpécial ,  conAitutr  dans  les  prifons  la 
partie  condamnée.  La  raifon  en  eft  qu'une  telle 
contrainte  étant  un  a<^e  extraordinaire  qui  ocoa- 
fionne  pluS'de  préjudice  que  toute  autre  contrainte, 
on  a  voulu  que  l'huiffier  ne  le  fît  qu'après  en  avoir 
été  chargé  expreffcment 

Au  refte  le  Défaveu  fe  forme  &  s'indruit  con- 
tre un  Iniiflier  de  la  môme  manière  que  contre  un 
prociireur. 

Le  titre  9  de  la  féconde  partie  du  règlement  du 
confcil  du  a8  juin  1738,  a  fixé  la  procédure  qui 
doit  être  obfervée  au  confeil  en  matière  de  Dé- 
faveu  (i). 


(i)Cc  titre  conùen:  Its  n  articles  fuivjns  : 

I.  La  partie  qui  voiiJta  former  un  Dôfaveu  au  confi:iI  , 
fera  tenue  Je  conî]gner  pr^alablsment ,  pour  fùrcté  des  dom- 
mages &;  iatcrc-ts  des  autres  paitics,  la  fo;n.iie  décent  cin 
quante  livres  ,  entre  les  mains  du  grcilier  du  confeil ,  qui  s'en 
chargera  fans  droits  ci  f;ai.i,  pour  être  ,  aprcs  Je  ;  Jgement  du 
Dlfiveu,  ladite  fomm:  d^Iivriic  aulfi  fans  frais  à  ijui  ii  appar- 
liendra, 

II.  La  permiffion  de  for.ner  ledit  Dcfavcu  ,  fera  demandée 
par  une  requête  en  forme  de  vu  d'arrêt,  fignte  de  l'avocat  &c 
de  la  partie  même  ,  ou  dj  porteur  de  fa  procararion  fpêciale  , 
pafîte  devant  notaires  ,  dont  il  reftera  minute  ,  à  laquelle  re- 
quête feront  jolutes  la  quittance  de  confignation  &l  une  expé- 
dkion  de  1  idite  procuration  :  le  tou:  à  peine  de  nullité. 

III.  LaJite  requête  &:  les  pièces  y  jointes,  feront  remifcs 
au  fieur  rappotteu;  de  l'inllanccj  pour  y  être  à  fon  rapport  , 
ftatué  pat  arrêt  au  premier  confeil ,  ainiî  qu'il  appartiendra. 

IV.  S'il  n'y  a  pas  li-tu  J'accoi  Jer  la  permiilion  de  former  le 
Dêfaveu  ,  il  fera  o.donnê  que  ,  fans  s'arrêter  à  ladit;  requête  , 
il  fera  pafL'  outre  au  jugement  de  l'inftance  ,  &  que  la 
fomme  dt  cent  cinquante  livres  confignêe  parle  demandeur, 
fera  remifc  i:  délivrée  aux  autres  parties  par  le  grefner  entre 
les  mains  duquel  ladite  fomme  aura  été  confiance  ,  ce  qui 
fera  exécuté ,  quand  même  il  auroit  été  omis  d'y  prononcer. 

V.  Pourra  néanmoins  être  ordonné  ,  s'il  y  cchet ,  que  la- 
dite requête  demeurera  jointe  à  l'iniiance  pour  y  être  fii; 
d-oit  lois  du  jugement  d  icclle ,  auquel  cas  il  ne  pcarta  êtrj 
fjit  aucunes  écritures  ni  procédures  fut  le  Uéfaveu  jufqu'audi; 
jugement. 

VI.  En  cas  que  JeDéfaveu  paroiffe  nsériter  d'être  inrtruii , 
î:  fera  ordonné  que  le  demanrieur  fera  tenu  de  le  former  ain"i 
qu'il  fera  prefcrit  ci  après  ,  finon  qu'il  fera  paflc  outre  au 
jugemeEt  d;  J'inflanct". 

VII.  Dans  le  cas  où  le  Défavcu  concernera  des  procédure; 
faites  ailieurs  qu'au  confeil  ,  Tinflruclion  en  pouria  être  ren- 
voyée, s'il  y  cchet  , 'devant  les  juges  ordinaires  pour  y  être 
tlatué  dans  le  délai  qui  fera  prefcrir ,  aptes  lejuel,  fur  le  vu 
dudit  jugement ,  ou  faute  de  le  rapporter  ,  il  fera  pafil-outr; 
au  jugement  de  l'inilance  pendante  au  confeil  ,  ainfi  qu'il 
appartienr'rî- 

VIII.  Loifque  la  pcrmirtlon  de  fermer  le  Défaveau  au  con- 
feil, aura  été  accorda  ,  ledit  I')ê:aveu  fera  fait  au  grefii  par 
un  «de  figné  de  la  patie  même  ,  ou  du  porteur  de  fa  procu- 
ration ,  &  ce  dans  trois  jours ,  à  compter  du  jour  de  la  date 
de  l'arrêt  qui  en  aura  accordé  la  permifficn  ;  finon  ledit 
néfaveu  ne  pourra  plus  êtie  formé  ,  Se  la  fonmie  de  cent 
c-nquantî  livres  denieucera  acquife  à  la  partie  ,  aicû  qu'il 
iîu  dit  ci-deUua 


DÉSAVEU.  517 

Voyez  le  traite  de  la  preuve  par  Danty  ;  Chorier, 
jiirlfpiuience  de  Guy  pape  ;  le  code  Gillet  ;  les  ar- 
rêts de  Baffet  &  de  Papsn  ;  le  praticien  du  châtelct  ; 
le  diHionnaire  de  Eriilon  ;  la  collef/ion  de  jurijpru- 
dence ,  &.C.  Voyez  auffi  les  articles  FFvOCUREUR  , 
Huissier  ,  Mandataire  ,  Procuration  ,  Ôcc. 

DÉSAVEU   EN  MAIN- MORTE.  Le  mot  de 


IX.  L'arrêt  qui  aura  accordé  Ja  permiflion  de  former  Je 
Délaveu,  fera  fij;ni:ié  à  la  pctfonne  dcfavouée  ,  à  fon  domi- 
cile ,  &  ladite  lignification  vaudra  fommation  de  défeuJre 
audit  Défaveu,  fans  qu'il  puifle  être  donné  aucune  ailigna- 
tion  ni  fait  aucune  fommation  ni  autre  procédure,  &:  copie 
fera  donnée  par  le  même  exploit  de  l'acis  de  Défaveu,  Se  de 
Ja  procuration  s'il  a  tté  figné  par  le  ptocuretir  ,  finon  ii  fera 
paflcoucreau  jugement  de  l'inftance  ,  comme  fi  le  Défaveu 
n'aroitpas  été  formé,  &:  la  fomme  confignêe  demeurera  ac- 
quife  à  la  partie  ,  ainli  qu'il  a  été  ci-dedus  réglé. 

X.  La  figniiication  portée  par  l'article  précédent,  fera  faite 
dans  la  quinzaine  ,  à  compter  du  jour  de  la  date  de  l'arrêt ,  Ci 
la  perfonne  défavouée  e;t  donricilite  dans  Je  lieu  où  fe  fera 
ia  procédure  du  confeil ,  ou  dans  les  d:lais  marqués  au  tiire 
des  a.Tignations,  fi  elle  eft  domiciliée  hors  duJit  lieu;  finon 
il  fera  palTé  outre  au  jugement  de  ladite  inftrnce  ,  comme  fi 
le  Défaveu  n'avoitpas  ctc  formé;  &:  faute  par  le  demandeur 
de  juftiner  defditcs  fignihcations  ,  à  la  premiêie  réquifition 
qui  Jui  en  fera  faite  par  les  autres parci-.s  dcliuftance  ,  ii  ne 
fera  plus  recevable  à  pourfuivre  le  jugement  du  Défaveu,  & 
la  fomme  pat  lui  conlignée  demeu;cta  acquits  à  la  partie  dans 
l'un  &:  l'autre  cas  ,  ainfi  qu'il  a  été  dit  ci-delTus. 

XI.  Ledit  arrêt  feia  pareillement  fignifié  aui  autres  parties 
de  l'inftance  ,  au  domicile  de  leurs  avocats,  dans  ledit  délai 
de  quinzaine  ,  &:  daui  Ja  forme  porc.c  par  l'article  9  ci- 
defliis, 

XII.  La  perfonne  défavouée  fera  tenue  de  fournir  des 
djfenfes  au  Dcfavtu  ,  dans  huitaine  pour  tout  d.lai ,  à  compter 
du  jour  de  la  fignification  à  elle  faite  duJit  arrêt  ,  Ç\.  elle 
el't  djmici.iée  dans  le  lieu  où  fe  fera  la  procédure  du  con- 
feil,  ou  du  jour  de  l'expiration  àes  dJ  ii  marques  au  titre 
des  afiignations,  fi  elle  eft  domiciliée  ailleurs. 

XIII.  Et  à  l'cgaid  des  parties  de  1  inftance  auxquelles 
ledit  arrêt  auia  été  fignirié  ,  elles  feront  pattillement  tenues 
de  défendre  audit  Défaveu,  dans  ledit  dclai  de  huitaine,  à 
compter  du  jour  de  ladite  fignific-tion. 

XIV.  Les  défenfes  de  chacune  àss  parties  mentionnées 
dans  les  deux  articles  préclJcns,  feront  contenues  dans  une 
feule  requête  qui  fera  reniife  au  fieur  rrrpporccur  de  l'inf- 
tance ,  avec  les  pièces  y  jointes  ,  pour  être  par  lui  répondu 
d'une  orJonnânce  en  jirgeant ,  î:  foit  fignilïé  au  demandeur 
au  domicile  de  fon  avocat  ,  pour  y  répondre  dans  trois  jours 
pour  tout  délai  ;  &:  lefdiies  requêtes  &  o;donnances  feront 
fignifîées  dans  les  délais  prefcrits  par  Icfdits  deux  articles  pré- 
cède «,  finon  il  fera  palTc  outre  au  jugement  du  Défaveu  , 
14ns  fommation  ni  autre  procédure. 

XV.  Le  dennndeur  en  Défaveu  pouria  répondre  auxdites 
requêtes  par  une  feule  requête  qui  fere  fignihée  auxdires 
parties  dans  trois  jours  au  plus  tarJ,  à  compter  du'jeurde 
ia  figniiication  de  leurs  requêtes;  finon  il  fera  pafle  outre  au 
jugement  de  Déla/ru,  fans  fommation  ni  autre  procédure. 

XVT.Les  requêtes  données  par  les  pa  t'es  pour  rinfttuâion 
^^.u  Défaveu  ,  ne  pourront  excéder  fix  rôles ,  &  il  ne  fera  fait, 
pour  rarfcn  dudit  incident,  aucines  autres  écritures  ni  pro- 
cédures que  celles  ci-dcflus  prefctites  à  peine  de  nu.'lité. 

XVII.  Le  demandeur  en  Défaveu  qui  fuccombera  en  défi- 
nitive ,  fera  condamné  en  trois  livres  dédommages  &  inté- 
rêts ,  y  compris  les  cent  cinqi-  ate  livres  configi.-ees;  favcir , 
cent  cinquante  livres  envers  la  petfanne  défavouée,  t:  cent 
clr.quante  livres  cn/crs  les  .Tutre:  parties  de  l'inftance  ,  fauf  à 
au-;racnter  Jadirc  ccniâmnatioa  s'il  y  écner. 
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Défaveu  a  deux  lîgniticarions  difléientes ,  en  ma- 
tière de  Main- Moire. 

ï°.  La  coutume  de  la  Marche  ,  appelle  ainfi  la 
déclaration  par  laquelle  le  main-mortable  ,  fans  re- 
noncer ;i  Ton  héritage  ,  ioutienr  quil  n'eft  pas  tenu 
en  main-morte.  L'art.  156  de  cette  coutume  porte: 
que  fi  rhommc  tenant  héritage  fert"  raortaillable  , 
déiavoue  Ion  feigneur  ,  l'héritage  qu'il  défavoue 
tenir  eft  acquis  au  feigneur  qu'il  défavoue,  5c  doit 
ainfi  être  déclaré  par  juiHce  à  l'encontre  dudit 
homme  ,  en  montrant  par  ledit  feigneur  l'héritage 
être  tenu  de  lui  en  l'une  defdiies  conditions  :  & 
néanmoins  peut  être  convenu  pour  ks  arrérages 
&  droits  de  fervitude  encourus,  &  pour  les  ui- 
téréts  fi  aucuns  y  en  a. 

Jabely  oblcrve  fur  cet  article ,  «  qu'il  faut  qxie 
î>  dans  le  Défaveu  il  y  ait  de  la  malice,  du  dol  &. 
3»  de  la  fraude  ;  car  dit-il,  fi  le  conditionné  igno- 
j>  roit  quel  tût  le  feigneur,  parce  qu'il  eft  hériter; 
3)  comme  on  punit  la  malice,  il  tant  excufer  l'i- 
3>  gnorance  ,  s'il  n'y  a  pas  de  fa  faute  ;  car  il  ne 
î»  feroit  pas  jufte  que  le  conditionné  qui  ignore 
î>  fon  feigneur ,  foit  puni  comme  celui  qui  le  con- 
»  noît  ,  6c  qui  ne  le  veut  pas  reconnoître.  Du 
31  Mjuiin  jur  la   coutume  de  Paris  ,   §.    74  ,    r°. 

V   171.  " 

ir.  On  appelle  auflî  Défiveu  dans  les  coutumes 
de  Bourgogne  &  de  Franche-Comté  ,  l'aék  par 
lequel  celui  qui  tient  des  héritages  main-morta- 
bles  ,  déclare  ,  en  les  abandonnant  au  feigneur, 
avec  les  mçubles  qui  y  font,  que  c'eft  dans  le  def- 
fein  de  s'affranchir  ÔC  de  devenir  libre.  C'efl:  la 
difpofition  de  l'art.  9  du  rit.  des  maïn-mortes  de 
la  coutume  de  Bourgogne. 

Un  arrêt  rendu  au  parlement  de  Belançon  au 
mois  de  février  1587  ,  avoit  jugé  qu'un  mineur  étoit 
reftituable  contre  ce  Défaveu  ,  pour  caule  de  lé- 
fion.  Mais  Dunod  affure  qu'on  a  depuis  jugé  le  con- 
traire en  1633  ,  &  «  c'efl , dit-il,  avec^bien  du  ion- 
j>  dément  1° ,  parce  que  le  Défaveu  eft  un  aéïe 
3»  purement  volontaire  de  la  part  du  fujet ,  &  au- 
V)  torifé  par  la  loi.  a".  C'eft  une  faveur  que  la  loi 
T)  fait  aumain  mortable,  &  contra  bencficium  accep- 
»  fum,  rcflitutiQ  non  d.itnr.  3°.  La  liberté  qu'il  re- 
})  couvre  par  le  Défaveu,  eft  d'un  fi  grand  prix  , 
j»  qu'elle  n'eft  pas  cenfée  trop  chèrement  acquife 
»  par  la  perte  de  fes  biens.  4\  La  loi  déttnnine 
»  indiflindement  ce  prix  &  pour  toutes  fortes  de 
3>  perfonnes  ;  nul  n'cft  cenfé  léfé  en  le  payant.  5". 
»  Les  biens  dont  le  feigneur  profite  par  le  Dé- 
>i  faveu  ,  viennent  originairement  de  lui  ,  ou  font 
:»  un  pécule,  auxquels  il  a  confervé  un  droit 
>»  ancien.  » 

Quelque  refpeélahle  que  foit  l'autorité  d'un  ju- 
rjfconfulte  ,  dont  les  decifions  font  en  général  fi 
judicieufes  ,  ne  doit-il  pas  être  permis  d'obferver 
ici  qu'aucune  de  ces  raifons  ne  peut  juflifier  l'ar- 
rêt de  1633. 

i".  Les  afles  purement  volontaires  &  autorifés 
par  les  lois ,  ne  font  pas  moins  fujets  que  les  au- 
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très  à  la  reftitution  pour  caufe  de  minorité ,  à 
moins  qu'ils  ne  foient  exclus  de  ce  bénéfice  par 
une  loi  précife  qui  autorife  particulièrement  les 
mineurs  à  les  foufcrire. 

2°,  Il  eft  clair  que  lorfqu'un  privilège  eft  accom- 
pagné de  conditions  onéreufcs ,  il  peut  être  perni- 
cieux d'en  faire  ufage.  Il  y  a  donc  lieu  à  la  refti- 
tution  en  faveur  du  mineur  en  pareil  cas.  Qui 
doute  ,  par  exemple  ,  qu'un  mineur"  puifle  être 
reftitué  contre  l'acceptation  d'une  donation  grevée 
de  trop  de  charges. 

3°.  La  liberté  eft  un  bien,  mais  la  perte  de  feS 
héritages  &  d'une  partie  de  fes  meubles  eft  un 
mal.  Quelque  favorable  donc  que  foit  la  liberté  des 
main-mortab!es  ,  il  doit  être  permis  de  dire  qu'elle 
leur  feroit  plus  préjudiciable  qu'utile,  s'ils  ne  l'ac- 
quéroient  que  par  la  perte  de  leurs  polTeffions ,  qui 
les  réduiroit  fouvent  à  la  mendicité. 

4°.  La  loi  qui  délermine  indiflinElement  ce  prix  pour 
toutes  fortes  de  perfonnts  ,  laifle  auffi  à  chacun  le 
droit  d'acquérir  la  liberté  en  payant  ce  prix,  011 
de  garder  ce  prix,  en  reftant  fujet  à  la  main- 
morte. Elle  n'oblige  perfonne  à  dèfavouer  ,  parce 
qu'elle  a  prévu  qu  il  y  a  beaucoup  de  cas  ou  ce 
Défaveu  feroit  préjudiciable  au  main-mortable  : 
le  mineur  dont  le  jugement  &  la  volonté  n'ont 
pas  acquis  la  confulancc  nécelTaire  pour  qu'on  lui 
Ip.ifie  la  difpofition  de  fes  biens  ,  n'a  donc  pas  pu 
fe  lier  irrévocablement  par  une  option  contraire  à 
fes  intérêts. 

5°.  Quoique  les  biens  main-mortables  procè- 
dent, ou  foient  cenfés  procéder  originairement  du 
feigneur,  il  ne  peut  les  enlever ,  de  (on  autorité 
privée  ,  au  main-morrable.  Le  Défaveu  de  celui- 
ci,  comme  le  déguerpinement  dans  toutes  les  cou- 
tumes, eft  une  véritable  aliénation  ,  qui  ne  peut 
être  faite  valablement  que  par  celui  qui  a  le  droit 
de  difpofer  de  fes  immeubles. 

On  doit  conclure  delà  que  l'arrêt  de  1633  ne 
peut  être  tiré  à  confèquence ,  &  qu'apparemment 
il  fut  prouvé,  dans  cette  cfpèce  particulière,  que 
le  mineur  n'avoit  point  été  léfé  par  le  Défaveu, 
6c  qu'il  ne  vouloir  rentrer  dans  fes  biens  ,  que 
parce  qu'ils  avoient  pu  acquérir  dans  la  fuite  une 
valeur  beaucoup  plus  confidérable. 

Auffi  Dunod  penfe-t-il  lui-même  que  «  le  tu- 
"  tenr  ne  peut  faire  affranchir  {on  pupille  par  Dé- 
3>  faveu,  fans  décret  du  juge,  parce  que  ce  n'eft 
»  pas  un  fimple  aéle  d'adminiilration  ,  &  qu'i/  ent' 
5>  porte  une  aliénation  de  biens.  »  Donc  la  faveur 
de  la  liberté  ne  doit  pas  ici  faire  négliger  les  rè- 
gles ordinaires. 

Dunod  reprend,  avec  plus  de  raifon  ,  M.  Tal- 
bert,  d'avoir  dit  qu'on  peut  s'affujettir ,  par  conven- 
tion ,  à  ne  pouvoir  s'affranchir  par  Défaveu.  Il  ob- 
ferve  qu'une  telle  convention  feroit  des  ferfs  de 
corps  ;  &  que  comme  les  deux  Bourgognes  n'en 
fouffrent  point,  il  femble  que  cette  convention 
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Hc  feroît  pas  obligatoire.  (  Article  de  M.  Garrjs 
DE  C ou LO N  ,  avocat  a'jparlemerit.^ 

DÉSAVEU  FORMEL.  Ragueau  dit  qwe  cette 
expreffion  eft  employée  par  les  coutumes  d'Ar- 
tois ,  art.  21,  &  de  "Meliin  ,  art.  78  ,  pour  défi- 
gner  le  Dèfavcni  fait  par  le  va/Tal.  Mais  l'art.  78 
de  la  coutume  de  Meliin  ne  parle  point  au  Défa- 
veu  ,  &  l'art.  21  de  celle  d'Artois  l'appelle  limple- 
ment  Dcfava  fans  aucune  qiialiBcation.  La  coutu- 
me de  Berry  dit  feulement  ,  Dé/aveu  ou  dené^a^ 
tion  formelle  ,  dans  l'art.  29  du  titre  5  des  fi^fs. 
(  G.  D.  C.  ) 

DÉSAVEU  DU  SEIGNEUR  SUZERAIN.  Ra- 
guetiu  dit  que  ce  Défaveu  a  lieu  «  quand  le  fei- 
■>•>  gneur  fuierain,  (  c'eft-à--dire  ,  le  feigneur  fnpé- 
»  rieur)  n'approuve  lo  fait  du  feigneur  fon  fujet, 
»  ou  de  fes  oÂiciers.  «  Cet  auteur  cite  à  cette  occa- 
fjion  les  art.  16  &  59  de  la  courufflede  Bretagne; 
mais  l'art.  59  foit  de  l'ancienne  ,  foit  de  la  nou- 
velle coutume  de  cette  province ,  ne  parle  d'aucune 
cfpèce  de  Défaveu. 

L'art.  16  de  l'ancienne  coutume  porte  feulement  : 
«  que  nul  fujet  feigneur  ne  doit  connoître  des  cho- 
«  fes  qui  touchent  le  fuzerain  feigneur  ,  ni  qui  tou- 
»)  client  le  fait  de  fa  jufticc,  s'il  n'a  commiffion 
j)  &  pouvoir  de  le  faire.  Et  s'il  le  faifoit,  en  fe- 
i>  roit  amendable  ,  ou  fes  officiers  en  cas  de  Défaveu  , 
j>  s'ils  ne  raontroient  mandement  dudic  feigneur 
»  inférieur.  » 

Il  eft  clair  que  ces  mots  ou  fes  officiers  en  cis  de 
Défaveu  ,  fe  rapportent ,  non  pas  à  un  Défaveu 
fait  par  le  feigneur  fuzerain  fupèrieur,  mais  au  Dé- 
faveu que  le  feigneur  inférieur  feroit  de  fes  pro- 
pres officiers  ;  ceû  ce  que  prouvent  ces  derniers 
mots  de  l'article, /i/i  ne  montraient  maridement  dit- 
dit  feigneur  inférieur.  C'eft  auffi  ce  qu'indique  d'Ar- 
gentré  dans  fa  dernière  note  fur  cet  article  ;  le  fei- 
gneur ,  dit-il ,  «  par  Défaveu,  ne  fe  décharge  pas 
»  du  tout ,  cum  mala  eleÛio  in  culpa  fit.  Stdaut  ipfe 
»  damnuni  quod  aJteri  datant  fit  pr^tfare  débet ,  aut 
3)  officialcs  Juos  ad  id  compellere.  » 

Au  reftc  ,  cet  article  16,  que  le  même  auteur 
trouvoit  avec  raifon  ,  on  ne  peut  pas  plus  mal  di- 
géré ,  a  été  fupprimé  lors  de  la  réformation  de 
1583.  {^  Art.  de  M.  Garran  de  Couion  ,  avo- 
cat au  parlement.  ) 

DESBAIL.  Ce  terme  eft  employé  dans  quelques 
coutumes ,  pour  exprimer  la  cefTation  du  bail  ou 
garde  dans  laquelle  une  perfonne  étoit  auparavant , 
&  dans  ce  fens  le  terme  Desbail  eft  oppofé  à  celui 
de  bail ,  en  tant  qu'il  flgnifie  garde  ou  gardien. 

Le  mari  devient  bail  de  fa  femme  qu'il  époufe  , 
parce  que  par  fon  mariage  elle  paffe  fous  la  puif- 
fance  &  autorité  de  fon  mari. 

Le  Desbail  a  lieu  quand  le  bail  cefle  ,  foit  par 
la  mort  du  mari  ou  autrement. 

Foyti  l'ancienne  coutume  de  Saint-Omer,  tit.  2, 
art.  26 ,  lequel  porte  qu'il  n'y  a  audit  bailliage  ,  re- 
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liof  de  hil  ne  Desbail,  c'eft-à-dire,  qu'il  n'eft  point 
dû  de  relief  pour  le  mariage  de  la  femme,  ni  pour 
la  mort  de  fon  mari,  ou  autre  cas  qui  peut  faire 
cefter  la  puiftance  &  adminiftraticn  du  mari.  (  Cet 
article  ejl  de  M.  Boc/chek  o'Arots,  avocat  au 
Parlement ,  (:>•:.  ) 

DESCENDANS.  (c.  dit  fubft.intivement  &:  or- 
dinairement au  pluriel  ,  en  termes  de  jurifpru- 
dence  ,  de  ceux  qui  font  iffus  les  uns  des  autres , 
comme  les  enfans  ,  les  petits-enfans ,  les  anière- 
petits-enfans ,  &c.  i'a:is  difrinélion  de  fexe  ni  de 
degré, 

C'eft  improprement  qu'on  dit  Defcendans  colla- 
téraux ,  parce  que  le  neveu  ne  defcend  pas  de  l'on- 
cle ,  ni  le  petit  neveu  du  neveu ,  &c.  On  ne  peut 
donc  les  appeler  Defccndans ,  que  pour  iignirier 
qu'ils  font  éloignés  d  un  ou  de  piufieurs  degrés  les 
uns  des  autres. 

Ainfi  la  vraie  dénomination  de  Defcenlans  n'ap- 
partient qu'à  ceux  qui  defcendent  en  ligne  direi^ie 
dune  même  fouche  ;  c'eft  ce  qui  fait  auiii  que  pour 
ne  point  les  confondre  avec  les  collatéraux  ,  nous 
avons  dit  que  les  Dcfcendans  étoicnt  ctux  qui 
étoient  ifftis  les  uns  des  autres. 

Le  mot  Defccndans  peut  fe  prendre  par  oppoft- 
tion  à  celui  d'afcendans.  Ces  deux  mots  l'ont  corré- 
latifs. L'afcendant  eft  celui  qui  a  donné  le  jour  au 
Defcendant.  F-e  père  eft  l'afcendant  du  fils  ,  celui-ci 
du  petit- fils  ,  ce  dernier  de  l'arriére-petit-fils,  ainfi 
des  autres  ;  de  forte  que  le  même  fujet  eft  Def- 
cendant à  l'égard  de  celui  dont  il  eft  iSii ,  Si.  af- 
cendantïVè^-àxô.  de  celui  auquel  il  adonné  le  jour. 

Quand  on  accorde  un  privilège  à  quelqu'un  pour 
en  jouir  lui  6*  fes  DefcenJans ,  ce  privilège  ne  pafte 
point  à  fes  collatéraux  ;  il  fe  borne  au  dernier  de 
fés  Defcendans  ,  parce  que  les  privilèges  ne  s'é- 
tendent pas  de  certaines  perfonnes  à  d'autres.  Il 
n'en  eft  pas  de  même  des  fucceflions  :  quand  les 
Defcendans  finiflent,  les  collatéraux  reprennent. 

Les  Defcendans  doivent  la  nourriture  &  l'en- 
tretien à  leurs  afcenùans  ;  c'eft  un  devoir  de  piété 
filiale ,  qui  dans  les  tribunaux  eft  regardé  aufli  com- 
me un  devoir  de  juftice  ;  les  enfans  &  pctirs-en- 
fans  y  font  tous  obligés  ,  chacun  fuivant  fes  fa- 
cultés. Ce  n'eft  pas  un  bienfait  de  la  part  des  en- 
fans, dit  Quintilien  ,  de  donner  la  nourriture  à 
leur  père  6c  à  leur  mère  :  mais  c'eft  un  crime  de  la 
leur  refufer.  Voyez  à  ce  fujet  l'article  Alimens. 
(  Article  de  M.  Darea  l/,  avocat  au  parlement,  Sic.  ) 

DESCENDEMENT.  Beaumanoir  ,  chap.  14, 
pag.  79,  dit  qu'on  appelle  ainfi  les  héritages  qui 
pafîent  en  ligne  direcic  des  afcendans  aux  defcen- 
dans. Voyez  l'article  Descendue.  (  G.  D.  C.  ) 

DESCENDUE  ET  SOUCHE.  La  coutume  de 
Dunois  ,  locale  de  Blois  ,  fe  fert  de  ces  mots  dans 
l'art.  71  ,  pour  défigner  l'efloc  &  ligne  dont  les  héri- 
tages font  defcendus.  C'eft  fur  cette  dcfcendance 
qu'elle  règle  la  fucceftion  des  propres ,  conformé- 
ment à  la  règle  paterna  patemis. 
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On  a  dit  audi  Dtfc^ndue  dans  le  même  fen?  qt:e 
difcendement  ^  &  d'une  manière  ablbliie ,  poiird^ii- 
gner  une  fucceflîon  en  ligne  direâe.  Voyez  doni 
Carpentierfau  mot  Deicendua.  (  G.  D.  T.) 

DESCENTE  de  juge  sur  lfs  lieux  contex- 
TlEux.  C'ert  le  iranlport  du  juge  Air  les  lieux  con- 
tentieux, &  la  vifite  qu'il  en  tait  pour  s'inAruii^i 
p.-îr  lui-même  de  l'état  des  lieux  ,  &  rendre  en  con- 
fcquencc  fon  jugement. 

L'article  premier  du  titre  21  de  l'ordonnance  du 
mois  d'avril  1667,  détend  à  tour  juge,  même  aux 
cours  ,  d'ordonner  une  Defcente  hir  les  lieux  dans 
les  matières  où  un  fimple  rapport  d'expeçts  peut 
luifire  ,  comme  quand  il  s'agit  uniquement  d'ellimcr 
des  ouvrages  de  maçonnerie,  charpenterie  ou  au- 
tres ;  de  favoir  s'ils  ont  été  bien  faits ,  &  fi  l'on  a 
fuivi  les  conditions  du  marché;  fi  l'on  prétend  que 
des  bàtimens  ne  font  pas  en  éiat,  &  qu'ils  ont  he- 
foin  de  réparations ,  ou  s'il  s'agit  d'eftimer  quelque 
dommage  fait  à  un  héritage  ou  à  des  terres ,  &c. 
Et  il  en  c{\  de  nicme  en  maiière  de  délit  &  de  quafi- 
délit.  Dans  tous  ces  cas  ,  coi7Tme  la  vifite  des  ex- 
perts cft  fuffifante  pour  décider  les  conteflations  ,  le 
juge  ne  peut  point  ordonner  de  Defcente,  à  moins 
qu'il  n'en  foit  requis  par  l'une  ou  par  l'autre  des  par- 
ties, &  il  doit  feulement  ordonner  que  les  chofes 
contentieufes  feront  vues  &  vifuées  par  experts 
pour  eftimer  les  ouvrages  ou  le  dommage. 

Mais  fi  le  différend  n'cfl  pas  de  la  qualité  de  ceux 
qui  pourroicnt  fe  décider  par  un  fimple  rapport 
d'experts  ,  comme  fi  ce  différend  tombe  fur  la  fitua- 
tlon  ou  fur  la  difpofition  du  lieu  contectieux  ,  & 
qu'il  foie  nécelTaire  que  le  juge  examine  cette  fîtua- 
tion  par  lui-même ,  qu'il  foit  drefl'é  procès-verbal 
des  lieux,  &  qu'il  entende  les  dires  &  conteflations 
des  parties ,  alors  il  peut  ordonner  la  Defcente 
d'ofKce  ,  &  fans  qu'il  en  foit  requis  ;  le  parlement 
de  Paris  l'a  ainfi  jugé  par  arrêt  du  29  décembre 
173  t  ,  rendu  entre  le  fieur  Glucq  de  Siport,  8c  le 
fieur  Duché,  fermier-général. 

Ce  n'eft  pas  une  néceffité  que  la  Defcente  du 
jiige  foit  toujours  accompagnée  d'une  vifite  d'ex- 
perts :  il  peut  faire  la  Defcente  fans  eux  lorfque  le 
cas  n'exige  pas  cette  vifite. 

Si  la  conteflation  eft  telle  ,  que  non-feulement  la 
préfence  du  juge  ou  la  vifite  de.s  experts  eft  nécef- 
faire,  mais  qu'il  faut  encore  une  figure  &  defcrip- 
tion  des  lieux  ,  le  juge  peut  ordonner  &  ordonne  le 
plus  fouvent  qu'il  fera  fait  un  plan  ou  figure  de  ces 
lieux  ,  foit  par  arpenteurs  ,  charpentiers  ,  archi- 
te-fles  ,  peintres  ,  fculpteurs  ou  autres  fuivant  la 
nature  de  la  cliofe  contentieufe  (i). 

(i)  Formula  d'un  jugement  qui  ordonne  une  defcente  6*  un 
flan  figuré. 

Nous  ,  pour  être  fait  droit  aux  parties  ,  ordonnons  que  par 
M....  confciller  en  cette  cour  ,  il  fera  fait  defcente  en  la 
niail'on  habitée  psr  celle  d'A....  à  i'eifet  d'examiner  &  ccnîla- 
ter  fi  le  p.itljge  Jes  eaux  en  quellion  &  les  lignes  qui  l'indi- 
quent ^  (on:  cachés  ou  découverts  ,  de  manière  que  ladite 
partie  d'A....  ait  pu  en  avoir  çoiiDoiffancc  lors  de  fon  bail  j  à 
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Néanmoins  fi  les  parties  veulent  convenir  k  l'a-^ 
miable  de  ces  plans  &  figures  ou  les  tracer  par 
eUes-mèmes  ,  elles  le  peuvent  ;  &  alors  il  faue 
qu'ils  foient  fignés  de  Tune  &  de  l'autre  des  par- 
ties pour  être  joints  au  procès-verbal  du  juge  ou 
commifiaire  lori'qu'il  y  a  Defcente  ou  vifite. 

Il  paroît  ,  par  les  termes  mêmes  de  l'ordon- 
nance, que  lorfque  l'une  ou  l'autre  des  parties  re- 
quiert la  Defcente  du  juge  elle  ne  doit  pas  être  rc- 
tufée.  La  raifon  en  efl,  qu'outre  l'intérêt  que  celui 
qui  requiert  la  TicÇcQnts  peut  avoir  à  ce  que  le  juge 
reconnoiiTe  par  lui  même  l'état  des  lieux  ,  cette 
précaution  peut  être  nécefiaire  dans  le  cas  011  il  y  a 
lieu  de  craindre  que  le  crédit  ou  l'autorité  de  la 
p:îrtie  adverfe  ne  laiffent  pas  aux  experts  toute  la 
liberté  dont  ils  ont  befoin  pour  remplir  exai^e- 
ment  leurs  fondions.  Cependant  cette  règle  n'efl 
pas  Cl  générale  qu'elle  ne  fouffre  quelques  excep- 
tions ;  fi  la  partie  qui  demande  la  Defcente  du  juge 
n'allègue  aucun  moyen  raifonnaMe  pour  la  déter- 
Kfjner,  il  ne  parcit  pas  que  le  juge  foit  dans  l'obU? 
gation  de  l'accorder.  Au  refie,  il  Tant  obferverque, 
dans  tous  les  cas  où  il  n'échoit  qu'un  fimple  rap- 
port d'experts,  la  Defcente  du  juge  doit  fe  faire 
aux  dépens  do  celui  qui  l'a  requife  :  le  parlement 
de^Paris  l'a  ainfi  juge  par  arrêt  du  22  février  1732, 
confirmatif  d'une  fentence  rendue  au  bailliage  de 
Meaux,  le  3  décembre  173t. 

Lorfque  la  Defcente  fur  les  lieux  eft  ordonnée 
dans  une  cour  fouveraine  ,  ou  aux  requêtes  de  l'hô- 
tel &  du  palais,  le  rapporteur  du  procès  ne  peut 
pas  être  commis  pour  la  Diifcsnts  :  le  préfident 
doit ,  pour  cet  effet ,  nommer  un  des  juges  qui  ont 
alTiftè  au  jugement ,  ou ,  à  leur  refus ,  un  confeiller 
de  la  même  chambre.  Cela  eft  ainfi  réglé  par  l'ar- 
ticle 2  du  titre  21  de  l'ordonnance  de  1667. 

Le  légiflateur  a  probablement  voulu ,  par  cette 
difpofition,  empêcher  que  l'efpérance  d'être  nom- 
mé commiiTaire  ne  rendît  le  rapporteur  trop  facile 
à  opiner  pour  une  Defcente. 

Cette  règle  n'a  pas  lieu  dans  les  bailliages  &  les 
autres  jurldiftions  :  le  rapporteur  y  peut  être  com- 
mis comme  les  autres  juges  pour  faire  la  Defcente,. 
C'eft  du  moins  ce  que  le  parlement  de  Paris  a  jugé 
par  arrêt  du  6  feptem.bre  1712(1). 


l'effet  de  quoi  ,  il  en  fera  tait  plan  hï^urc  par  ...  expert!  que 
nous  nommons  d'office  ,(  ou  re/....  expert  nommé  par  la  psr- 
r  e  d'A....  &  te',...  nommé  par  crllc  de  B...,  ou  ^ar  experts  çui 
f^iont  eonvenui  ou  nommés  i'.^ce),  &  du  tout  drefTer  procèi- 
verbal  ;  lors  de  laquelle  defcente  ,  les  pai  ties  arti'.lées  de  leurs 
procureurs,  pourront  faire  rels  dires ,  léquilitions  Sz  obfetva- 
tionî  que  bon  leur  femblcra  ,  pooc  ,  lefditj  plan  &  procès- 
verbal  vus  &:  rapportés ,  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra; 
dtpens  rcfervés, 

(i)Obfervez  néanmoins  que  cette  juri''prudence  n'eft  pa» 
bien  ceiraine;  car  elle  fe  trouve  en  oppotition  avec  l'article  4 
du  règlement  fait  au  confcil  le  IS  mars  1705  ,  entre  tous  les 
o.'ficiers  à»  préfidial  d'Autun  :  cet  arricle  après  avoir  ordonné 
que  l'exécution  des  jugemens  appartiendra  aux  rapporteurs  , 
ajoute  ;  excepté  les  dej'centesfur  les  lieux  gui  feront  dijirV  uées 
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Au  refte  ,  la  diftribution  des  commiflîons  telles 
que  les  Dcfcentes  fur  les  lieux  ,  doit  fe  faire  dans 
ces  fièges ,  fuivant  Tordre  du  tableau ,  à  commen- 
cer par  le  premier  officier ,  &  ainfi  fucceflivement  : 
mais  il  ne  peut  être  nommé  pour  procéder  à  une 
Defcente  qu'un  des  officiers  qui  ont  affiflé  au  juge- 
ment par  lequel  elle  a  été  ordonnée  (i).  C'eft  ce 
qui  réfulte  de  l'article  3  du  titre  cité. 

L'article  4  veut  que  le  même  jugement  qui  or- 
donne la  Defcente  nomme  le  juge  commis  pour 
la  faire. 

Puifqu'une  Defcente  fur  les  lieux  ne  doit  en  gé- 
néral être  ordonnée  que  fur  la  réquifuion  préalable 
de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties  ,  à  plus  forte  rai- 
fon  ne  peut-elle  avoir  lieu  fans  cette  réquifition. 
En  effet ,  le  commifiaire  ne  peut  pas  feul  &  fans 
être  affifti  des  parties,  drefler  un  procès  verbal  qui 
pui/Te  répandre  les  lumières  que  la  juftic-  a  voulu 
le  procurer  par  la  Defcente.  Ce  font  les  dires,  les 
réponfes ,  les  observations  refpeâives  des  parties 
fur  le  lieu  même ,  appréciés  par  les  remarques  par- 
ticulières du  commifiaire,  qui  peuvent  feuls  for- 
mer un  corps  de  preuve.  Ainfi  il  faut ,  félon  les  ar- 
ticles 5  &  6  ,  que  la  partie  qui  a  intérêt  de  pour- 
fuivre  demande  la  Defcente.  Pour  parvenir  à  ce 
but,  elle  doit  configner  les  frais  ordinaires  de  Def- 
cente, enfuite  préfenter  une  requête  au  commif- 
faire  nommé  pour  qu'il  foit  procédé  à  cette  Def- 

à  commencer  Toujcurs  par  le  lieutenant- général  ;  fi  ce  iiefl 
çuelhs  aient  été  ordonnées  àfon  rapport ,  auquel  cas  (lies  feront 
kiflribuées  aux  autres  ojiciers. 

(i)  Cette  difpofition  de  l'ordonnance  a  été  cpnjtrmée  par  V ar- 
rêt du  conjeil  eue  nous  allons  rcprorter: 

Sur  la  requrce  prcfeiitie  au  lo:  cunt  en  Ton  confeil  ,  par 
Franijois  Mefnard  ,  lieutenant  particulier  au  bailliajs  de 
Blois  ;  contenant  que  le  ii  mai  dernier  tenant  l'audience 
arec  les  autres  conrcillers  Ces  confrères  ,  il  auroit  é.é  or- 
donné que  Defcente  fcroit  faite  fur  les  lieux  contentieux  en 
la  ptl'encedu  fuppliant  qui  prtiidoit  à  l'audi'^nce  donc  M. 
René  Grimaudet,  lieuîenant-g;ncral ,  qui  avoit  ct£>plus  d'un 
itiois  fans  v;n'i:  à  l'audience  ,  ayant  été  averti,  il  au.oit  fait 
donner  par  la  partie  le  placer  de  la  ciufe  à  la  pitite  au  lience 
tenue  à  l'ifllie  par  lui  feul  le  f  juin  pr^fcnt  mois  ,  &  auroit 
Oidonné  que  la  Ijefcente  fercit  faite  en  fa  préfcnce  ;  lequel 
jugement  auroit  cté  pat  lui  cxécHté  le  li  du  piéfent  mois, 
ce  qui  e!l  une  contravention  .i  la  nouvelle  ordonnance,  arti 
cUs  i  d  4  des  Defcentes,  comme  il  paroît  par  les  extraits  de 
la/Jite  ordonnance,  &  encore  exécuté  toutes  les  fentences 
defdites  audiences ,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  afliilé  ;  à  ces  caufes  , 
requéroic ,  &c. 

Le  roi  en  fon  confeil  aymt  égard  à  ladite  requ-'te  ,  a  cafTé 
&  annu'lé  ledit  ju;;ement  du  lieutenant  général  de  Bloisdu  5 
juin  i66i  ,  &  le  procts-veibal  de  Dei'cjnte  par  lui  tait  en 
conféquence  ,  comme  étant  contraire  à  fon  ordonnance  du 
mois  d'avril  i  îfî/.  Ordonne  que  la  feutence  du  bailliage  de 
Elois  du  I  I  mai  dernier,  à  laquelle  préfidoit  ledit  Mefnard  , 
fera  par  lui  exécutée.  Fait  fa  majeilé  défcnfes  aux  officiers 
duiit  prélîdial  de  Blois  &  i  tous  autres,  de  comaiettre 
pour  l'exécution  des  jugemens  qui  auront  ordonné  des  Def- 
centes,  aucun  oflicier  qui  n'aie  aliiflé  au  jugsmtnt,  (î  ce 
n.'cit  au  refus  de  tous  ceux  qui  au'ont  été  préfens  ;  auquel 
cas  feulement  l'un  des  autres  officiers  dudit  ficge  pourra  ctte 
commis.  Fait  au  confeil  d'état  du  rci  ,  tenu  à  i'aint  Germain- 
£n-L^ye'  le  f 'emiÉr  juillet  l^Si.  Sj^'né ,  De  la  Viilliere, 
Tome  V, 
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cente  :  fur  cette  requête,  le  commififaire  rend  une 
ordonnance  pour  alTigner  les  parties  en  fon  hôtel, 
à  l'effet  de  leur  indiquer  le  jour  &  l'heure  où  fe  fera 
la  Defcente  (i).  L'afTignation  peut  être  donnée  ou 
au  domicile  de  la  partie ,  ou  à  celui  du  procureur. 

Le  procès-verbal  du  commifTaire  donne  afle  aux 
parties  de  leurs  comparutions,  dires  &  réqiiifuions; 
^  quand  une  partie  ne  comparoît  pas  ,  le  com- 
mifiaire en  fait  mention  dans  fon  procès-verbal , 
donne  défaut  contre  elle ,  &  déclare  qu'il  procédera 
tant  en  préfenee  qu'abfcnce  (2). 

Le  commifiaire  doit  partir  dans  le  inolsdujour 
de  la  réquifuion  à  lui  faite ,  autrement  on  doit  en 
fubroger  un  autre  à  fa  place,  fans  que  le  temps  du 
voyage  puifi*e  être  prorog'. 

Cette  difpofition  efl  contraire  aux  anciennes 
ordonnances,  &  notammeat  à  celles  de  Charlss 
VII  &  de  Louis  XII  rapportées  dans  le  code  Henri, 
fuivant  lefquelles  on  renvoyoit  toutes  les  coin- 
miffions  au  temps  des  vacations,  arin  que  le  fer- 
vice  de  la  chambre  ne  fût  point  interrompu  par 
l'abftnrc  des  officiers  :  mais  on  a  conildéré  que  ces 
retaidemens  por. oient  un  préjudice  confiuétahlc 
aux  parties  ,  &  que  le  motif  qui  les  avoit  introduits 
ne  fubfidoit  fl  is,  attendu  que  le  nombre  des  ofi:- 
ciers  ayant  été  augmenté  dans  chaque  tribunal,  il 
n'y  avoit  plus  à  craindre  que  l'abfence  de  quelques- 
uns  d  entre  eux  caufat  de  l'interruption  dans  le 
fervice. 

S'il  y  a  des  catifes  de  récufation  contre  le  com- 
milTaire,  elles  doivent  être  propofées  trois  jours 
avant  (on  départ,  pourvu  que  le  jour  du  départ  ait 
été  fi^nifié  huit  jours  auparavant  :  autrement  il  doit 
être  pafle  outre  par  le  coinmidaire  ,  nonobiTant 
toutes  oppofitions  &  empêcheraens  ,  même  pour 
caufes  furvenues  depuis,  fauf  à  y  faire  droit  après 

(i)  FormhU  de  l'ordonnance  du  commijfaUe  pour  parvenir  d 
une  Difccn^e. 

De  l'ordonnance  de  nous...  confeillerdu  roi  en  fa  cour  de 
parlement  ,  commilTaire  en  cette  partie  ,  à  la  requête  de.... 
mandons  alugner.  ..  à  comparoir....  heure  du  ma.ii!  (ou  oc 
relevée  )  en  notre  hôtel  lis....  pour  voir  par  nous  donner  aux 
parties  un  jour  certain  pour  procéder  en  exécution  de  l'arrêt 
du...  fait  en  notre  horel  ru,''dit,  le.... 

(i)  Formule  d'un  procès-verbal  de  non-comparution. 

Aujou-d  hui...  clt  comparu  en  notre  hôtel  M^...  procureur 
de....   lequel    nous  a  dit  qu'en  vertu  de   notre  odonnince 
du....  il   a  fût   afiijjUer   le    fleur....  à  comparoir  cejcurd'hui  , 
lieu  &  heure  ,  pour  voir  par  nous  donner  aux  parties    un  jour 
certain  pour  piocéàcr  en  exécution  de  l'arrêt  du....  Sc-ittendu 
q  le  lîdii  fieur...  n'ell:  compavj  ni  procureur   pour  lui  ,  nous 
a  ledit  maître....  requis  défaut  pour  fa  partie  ,  fur  quoi,  noui 
confcillcr  commiiTiire  ,  apiès  avoir  attendu  ju  qu'à....  heures  ! 
fonnées ,   nous   avons  audit  maître....  ce  requérant ,   donné 
dcfiiut  contve  ledit....  non  comparant  ;&  pour  le  profit,  or- 
donnons que  le...  jour  de...  en  la  ville  de..,,  où  nous  noui 
tranlporterons,  il   fera  par   nous  procédé,  en  exécution  de  ^ 
l'airèt  dudit  jour..,,  à  l'eftet  de  quoi  fera   donné  allignaùon 
aux  partie;  à  comparoir  auxdits  jour  Xr  lieu  ,  finon    Icra  par 
nous  pa'.Té  outre,  tant<;n  préfenee  qu'abfcnce.  (  l!  faut  fa  in 
I  fi^nifier  ce  défaut  avec  ajfi^nmon  au  JQuriniirué). 

V  vr 
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k  retour  (i).  Telles  font  les  difpofmons  de  l'article 
7  du  titre  cité. 

L'article  14  a  abrogé  Tufage  qui  fe  pratiquoit 
autrefois ,  de  faire  recevoir  en  juftice  les  procés- 
■verbaux  de  Defcente,  au  moyen  de  quoi  les  par- 
ties peuvent  fimpleinent  les  produire  ou  les  con- 
tefler  fi  bon  ieur  femble. 

Il  eft  défendu  aux  comrniflaires  de  recevoir  par 
eux  ou  par  leurs  domefiiques  aucun  préfent  des 
parties  ,  bi  de  fouffrir  qu'on  les  défraye  direélement 
ni  indire6lemint ,  à  peine  de  concuffion  Si  d'a- 
mende. C'eft  ce  qui  refaite  de  l'article  1  <;. 

L'article  i6  veut  que  les  jiities  employés  en 
même-temps  à  différentes  commiiriors  hors  du  lieu 
de  leur  domicile  ,  ne  puin"ent  fe  faire  payer  qu'une 
foi*,  des  droits  qui  leur  font  attribués  pour  ciiaque 
jour,  &  que  dans  ce  cas  les  parries  intéreffées 
piyent  ces  droits  par  égale  portion. 

Si  le  voyage  ou  fc-jour  eit  prolongé  au  fujet 
d'une  autre  commifTion,  les  frais  de  la  prolonga- 
tion doivent  être  payés  par  les  parties  intireffees 
d^ns  cette  C"mmiiiion,  Cela  cfl  air.n  réglé  par  les 
articles  17  &  i3. 

Suiva;  t  Tarticle  19  ,  les  commifTaires  doivent 
faire  mention  fur  I.1  minme  ik  la  grolTe  de  leur  pro- 
cès verbal  du  temps  q\i'ils  ont  employé  pour  le 
voyage,  féjour  &  retour,  &  de  ce  qu'ils  ont  reçu 
de  chacune  des  parties  pour  leurs  droits,  le  tout  à 
peine  de  conciiiîîon  &  de  cent  livres  d'amende. 

Si  les  commiflaJres  fe  trouvent  lur  les  lieux  for- 
tuitement ou  à  l'occafion  de  leurs  aiTaires  perfun- 
nelles,  &  qu'ils  y  exécutent  une  commiffion ,  i;s 
ne   doivent   prendre    aucune    vacation  pour  leur 


(i)  ForKiuU  d'un  ■^rûcèi-verbal  de  Difcentt  déjuge  jur  Us 
lieux  (.oneendeux. 

L'an...  le  jour  de...  patdêvint  nous.  .  confeîllerdu  roi  en 
fa  cour  de  pailcment  ôc  comu.iiriirc  en  cette  parue,  efl  com- 
paru en  notre  hôtel  lis  à  l'aris ,  ru:..  .  iii^.-;  e  ...  ptccjreut 
de....  lequel  nous  a  d't  qne  pat  anêi  du....  il  a  cte  otd*.in>; 
«u'il  fetoitpar  nous  piocLd:  à...  &  i  cet  effet  que  nous  nous 
iranlporte  ions  fur  les  Jieax;  à  l'eftet  de  quoi,  nousavons  par 
rotte  ordonnance  du  .,.  contradiitoire  (  ou  pur  défaut  )  or- 
donné q  le  iious  nous  tfanfporte  ijns  en  )a  ville  de....  oc  que 
rous  part'  i^ni  de  cette  ville  le....  ce  qui  a  été  dcclaré  au.x:  pcr- 
ijes  par  acte  du..,  faicK-.s  jour  &:  an  que  Jeflus. 

Et  le....  jout  de...  heure  de....  nous  confeiDer  &:  coniuiif- 
faire  ùifdit,  foinmes  la'tisde  la  ville  oe....  lieu  de  notre  do 
inicile....  accompagnés  Je  notre  gre.'fier  ,  avons  louch?  en  la 
vil  e  de.  .  d'où  nous  fjnimes  parus  le  lendemain  marin  pour 
nous  rendre  au  village  de....  où  nous  avons  couché  &  en  (oin- 
mes  partis  le  lendemain  .,  1  Ç?  chijijucc:."'vement  des  difércnres 
covchris  ),  Sk'  loinuies  ar-ivés  le  loir  tn  la  ville...  ou  nous 
fommes    efcendus  tnla  maifon  (  ou  ai,l':rge  )  de....  iite  rue... 

Et  le  ...  jou.  de....  e!t  comparu  patJe-'ant  nous  ledit  .M'.  .. 
4ecuel  nous  a  dii ,  &c.  (  On  énonce  di>n^  le  procès-verbal  tovt 
ce  cwft  faitjur  Its  lieux  avtc  les  dires  b"  réquifiûons  refpedifs 
des  p^rtifs  ). 

Et  le..  .  jour....  après  l'enti  re  exécution  du  .itarrct  &  avoir 
▼aqué  pendant....  jours  ,  nous  commilTjire  fuidit ,  fommes 
partis  .^c  la  ville  de,  ..  pour  nous  rendre  en  celle  de....  lieu  de 
noire  demeure  otdinaire ,  en  laquelle  nous  lotnmes  atrivés 
le.. .  jcui  de...  fait  par  nous  cçnfciUet  cQsnrailUiie  fuidit , 
Iti  jour  6c  an  que  dçffus, 
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voyage;  &  s'ils  font  à  une  journée  de  diflance,  ils 
ne  peuvent  prendre  que  la  taxe  d'un  jour  pour  le 
voyage  &  autant  pour  le  retour,  outre  le  léjour. 
Cela  eA  ainfi  réglé  par  l'article  20. 

Selon  l'article  ai  ,  chaque  partie  eft  tenue  d'a- 
vancer les  vacations  de  fon  procureur,  ùu(k  les 
répéter  en  fin  de  caiile  s'il  y  échet  ;  fi  la  partie 
veut  en  outre  être  aFiiléc  de  fon  avocat  tu  autre 
confeil  ,  elle  le  peut  faire  ,  mais  à  fes  frais  &  fans 
répétition  ;  6c  au  cas  qu'une  partie  fcit  obligée  d'a- 
vnnccr  les  vacations  pour  l'autre ,  il  lui  doit  être 
délivré  fur  le  champ  un  exécutoire ,  fans  attendre 
l'ifiue  du  procès. 

Qu;ind  les  juges  font  des  Defcentes  hors  de  la 
ville  ik  banlieue  de  récabliiîément  de  leur  fiége  , 
ils  ne  peuvent  prendre  par  jour  que  la  taxe  portée 
par  les  réghmens  C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'article  22. 

Le  procès-verbal  de  Defcente  étant  fini  Se  déli- 
vré aux  parties ,  le  procureur  le  plus  diligent  petit 
en  donner  copie  à  l'autre  ,  &  trois  jours  après  pour- 
fuivre  l'audience  ;  ou  fi  l'affaire  efl  appointée,  il 
peut  produire  le  procès-verbal.  Telles  font  les  dil- 
poiit)ons  de  rarricle  23. 

Voyez  Tord jrinance  du  mois  d\ivril  ï66j  ,  &  les 
commeniateurs  ;  les  j'réisdi  Brillon  ;  le  praticien  fran- 
çais ;  le  code  civil ,  &c.  Voyez  auffi  les  articles  Rap- 
ports ,  ExptRTs  ,  Enquête  ,  &c. 

DESCHAUSSAGE  &  DESCHAUSSAILLE. 
On  a  donné  ce  nom  à  un  prétendu  droit  que  les 
jeunes  garçons  cxigeoient  de  la  nouvelle  mariée, 
le  jour  de  fes  noces.  Voyez  le  Gloflarium  novum 
uc  dom  C  rpentier ,  au  moi  Culagium ,  &  l'article 
P£LOTF..   (  G.  D.   C.  ) 

des:  OUPER,  DÉCOUPER  , ou  DESCOUL- 
PER.  Ce  mot  fignifie  littéralement  fe  di/culper.On 
le  trouve  employé  pour  fe  purger  par  ferment  ,àzns 
les  anciennes  coutumes  de  Berry  ,  recueillies  par 
la  Thau.-nalfière,  pag.  395  ,  al.  20,  &  436,  al.  20. 
(G.  D.  C  ) 

DESCOUTUMANCHE.  On  a  employé  ce  mot 
autrefois  pour  défigncr  une  redevance  due  au  fei- 
gneur,  une  coui/ime.  Voyez  dom  Carpentier  au  mot 
Confuetudo4,   (  G.  D.  C.  ) 

DESCRIPTION.  État  ou  dénombrement  fom- 
mairadts  meubles  ,  effets,  titres,  papiers,  &c, 

La  Defcription  dans  ce  fens  eft  une  efpèce  d'in- 
ventaire ,  mais  elle  en  diffère  à  certains  égards.  La 
Defcription  fe  fait  comme  d'une  manière  provi- 
foire  &  fans  aucune  prifée  de  chaque  objet  en  par- 
ticulier; e'.le  fe  fait  quelquefois  fans  que  les  parties 
intérefiéesy  foient  préfentes  ni  appelées;  elle  ne 
nuit  ni  préjudicie  aux  droits  de  perfonne;  elle  eft 
toujours  faite  fauf  le  droit  de  qui  il  appartient  ; 
elle  eft  du  miniftère  des  oftrciers  de  juftice,  &  n'eft 
point   fujetieaux  droits  de  contrôle. 

L'inventaire  proprement  dit  eft  une  Defcription 
pleinement  détaillée  avec  prifée  &  e<lim;irion  de 
chaque  objet.  L'inventaire  pour  être  régulier  doit 
être  ftit  avec  un  légitime  contradifltur  ;  il  eft  du 
miniftère  des  notaires  qui  reçoivent  les  aâes  volop: 
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taires  ;  il  doit  être  contrôlé  dans  la  quinzaine  de  la 
dernière  féance,  &.c. 

La  fimple  Defcription  a  lieu ,  par  exemple  ,  lorf- 
que  le  juge  fe  tranfporte  dans  une  maifon  pour  y 
appofer  les  fcellés.  11  fait  ordinairement  par  fon  pro- 
cès-verbal un  état  des  chofes  qu'il  trouve  en  évi- 
dence &  de  celles  qu'il  met  ou  fait  metire  fous  les 
fcellés.  Lorfqu'on  faifir  un  accufé,  on  fait  une  Def- 
cription des  effets  qu'on  trouve  fur  lui;  on  dé- 
crit pareillement  ceux  qui  fe  trouvent  fur  un  cada- 
vre dont  on  fait  la  levée,   &c. 

Il  y  a  eu  au  châtelet  de  Paris  des  conteftations  en 
difFérens  temps  entre  les  commilVaires  &  les  notai- 
res, pour  favoir  à  qui  appartenoit  une  Defcription 
ordonnée  par  juftice.  Mais  il  paroît  décidé  que  cette 
Defcription  appartient  aux  commifTaires ,  fyivant 
un  anét  contradiftoire  du  24  janvier  1759,  qui 
Ordonne  l'exécution  de  deux  autres  arrêts  précédens 
l'un  de  1607  &  l'autre  de  1623.  On  donne  pour 
motif  à  ce  règlement  de  compétence,  que  l'cfpèce 
de  juridiéiion  qu'ont  les  notaires  n'étant  qu'une  ju- 
ridiâion  gracieufe ,  ils  ne  peuvent  réclamer  que 
les  aéles  volontaires  ;  au  lieu  que  les  commifTaires 
étant  des  officiers  de  juridiction  contentieufe,  ils 
c'oivent  avoir  préférablement  aux  notaires  toutes 
les  fon^lions  qui,  quoique  approchantes  de  celles 
des  notaires,  tendent  néanmoins  plus  particuliérc- 
ment  à  inftruire  la  religion  des  juges. 

"Voyez  le  traité  des  fontlions  des  commijfa'ires ,  (  ti- 
tre I  ,  page  791.  )  les  chanriers  des  notaires  ,  (  édi- 
tion de  166'^  page  J04,  &  de  jy^8  page  284.)  la 
colUaion  de  jurisprudence ,  &c.  Voyez  aufli  les  arti- 
cles Inventaire  ,  Scellés  ,  &c,  (  Article  de 
M.  Dareau  ,  avocat ,  &c.  ) 

DÉSENCOMBRER.  Ce  mot  a  été  autrefois  em- 
ployé pour  le  contraire  d'encombrer.  11  fignifioit  donc 
lever  un  empêchement.  Voyez  le  Gloffaire  de  Latt- 
riére.  (  G.  D.  C.  ) 

DÉSENCUSER.  On  a  dit  autrefois  ce  mot  pour 
jufiifier  ,  décharger  d'une  accufation  ,  défaccufer. 
y oy tzdom  Carpentier  aumotDc{co\p2re.  (  G.  D.  C.) 

DÉSENGAGER.  Cet  ancien  mot  a  eu  deux 
f)gnifications  oppofées,  qu'on  doit  prendre  garde  de 
ne  pas  confondre,  i".  Il  fignifie  retirer  le  gage  que 
Ton  a  donné  pour  emprunter  de  l'argent  :  c'eift  dans 
ce  fens  que  l'article  unique  de  la  coutume  de  faint 
Sever  l'a  employé.  C'eft  mal  à  propos  que  Ragueau 
dans  fon  indice  au  mot  faire  gage  a  donné  à  celui  de 
Défengager  employé  par  cette  coutume  j  le  fécond 
fens  dont  on  va  parier. 

1°.  On  voit  dans  plufieurs  textes  cités  par  du 
Cange  &  dom  Carpentier,  dans  leurs  gloflaires  au 
niot  Difvadiart  fous  Fadiurn ,  qu'on  a  dit  aufTi 
Défengager  pour  faifir  en  sûreté  d'une  dstte,  pren- 
dre  gage. 

Ragueau  obferve  fort  bien  que  le  ve.  'e  dégager ., 
ou  dejiûger  eft  auffi  employé  par  la  coutume  de 
faim  Agnan  ,  article  5  ,  par  d'autres  coutumes  lo- 
cales dccelb  de  Blois ,  &  par  quelques  autres  cou- 
tumes, pour  prendre  gage  de  celui  qui  eft  furpris  en 
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dommage  dans  un  héiitage.  (  Article  de  M.  Gar- 
RAN  DE  Cou  LOS  ,  avocat  au  parlement ,   &c.  ) 

DÉSERTE.  Lauriére  obferve  fort  bien  que  Dc~ 
ferte  a  été  employé  par  Beaumanoir  ,  pour  démente , 
crime.  Il  ajoute  que  ce  mot  vient  du  latin  dejeriare  , 
vaftare.  Ne  pcurroit-on  pas  le  dériver  plus  naturel- 
lement defeivicty  &  dire  qu'il  défigne  un  mauvais 
fervice. 

On  voit  même  dans  leGloffaire  de  dom  Carpen- 
tier au  mot  Defervfe  ,  que  ce  terme  latin  &  les 
mots  françois  défcrvir  &  déjerte  ,  ont  été  pris  en 
bonne  part  pour  défigner  frvir  tien  ,  ou  mériter, 
Scbonjervice ,  ou  mérite.  (  Article  de  M.  Garrai^ 
DE  Co  i/LOff ,  avocat  au  parlement ,  &c.  ) 

DÉSERTEUR.  C'eft  un  fokiat,  cavalier  ou  dra- 
gon ,  &c.  qui  quitte  le  fervice  fans  congé. 

On  avoir  remarqué  que  la  peine  de  mort  établie 
contre  les  Déferteurs  n'en  avoit  pas  diminué  le 
nombre.  Cette  confidération  avoit  fait  penfer  que 
fi  au  lieu  de  cette  peine  ,  on  leur  infligeoit  un  châ- 
timent qui  les  déshonorât  en  les  laifiant  vivre,  il 
en  réfulteroit  un  meilleur  effet  que  de  les  priver  de 
la  vie,&  qu'au  moins  la  punition  feroit  mieux  pro- 
portionnée au  châtiment,  &  par  conféquent  plus 
conforme  aux  vœux  de  l'humanité. 

Ce  que  la  philofophie  defjroit,  le  roi  l'a  exécuté 
par  fon  ordonnance  du  12  décembre  1775-  Cette 
loi  n'a  laifTé  fubTifler  la  peine  de  mort  qu'à  l'égard 
des  foldats  ,  cavaliers  ,  dragons  ou  huffards  qui  dé- 
feitent  en  temps  de  guerre,  foit  de  l'armée ,  foit 
d'un  porte  avancé,  foit  d'une  ville  afTiégée,  pour 
fe  rendre  chez  l'ennemi.  Les  Déferteurs  de  cette 
forte  doivent  être  condamnés  à  être  pendus  juf- 
qu'à  ce  que  mort  s'enfuive. 

Ceux  qui  déferrent  après  avoir  volé  le  prêt,  ou 
dérobé  des  effets  à  la  chambrée  ou  ailleurs  ,  doi- 
vent être  condamnés  aux  galères  à  perpétuité. 

Ceux  qui  déferrent  en  temps  de  paix  pour  aller 
chez  l'étranger ,  doivent  être  condamnés  à  la  chaîne 
établie  par  une  autre  ordonnance  du  même  jour  12 
décembre  177 î  (i),  &;  à  travailler  comme  forçats 


(i)  Voici  cette  orJonnsnce  : 

Saniajellé  voulant  pourvoir  d'une  manièic  digne  de  fa  fa- 
gerte  &c  de  fon  humaniré  ,  â  ia  punition  des  Déferreurs  de  dt 
troupes,  elle  a  rcfolu  d'établir  une  ciiaj'ne  déterre,  à  laquelle 
lefdits  Déferteurs  feront  attaches  comme  forçats  penJant  le 
lempj  poité  par  les  jugemens  ries  confeils  de  guerre  renJut 
contre  chacim  d'eux  :  en  conféqucnce  fi  majeftc  a  oidonaé 
Se  ordonne  ce  qui  fuit  ; 

Art.  premier.  Il  fera  établi  au  premier  janvier  prochain 
dans  la  ville  de  Metz  ,  Se  fucccriîveinent  dans  celles  de 
StralLouvg ,  LiMc  &:  Befançon ,  une  chaîne  à  laquelle  Jet 
Déferteuis  des  troupes  de  la  majefté  feront  attachés  comme 
forçats  ,  pour  travailler  aux  ouvrages  vils  Se  dangereux,  foit 
pour  le  compte  de  fa  majefté  ,  foit  pour  celui  des  particu- 
liers, pendant  le  temps  pdii:  lequel  ils  y  auront  été  con- 
damnes par  les  jugemens  des  confeils  de  guerre  qui  auront 
été  rendus  contt'eu.x. 

II.  Dans  chacun  de  ces  étabJilTemens  ,  il  y  aura  une  garde 
tirée  du  corps  des  invalides,  laquelle  fera  compofce  de  trois 
fsrgcns ,  llx  caporaïux  Se  çccnte  foidats  ,  &  commandée  par 

V  v  v  i; 
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pcnrlantirente  ans  aux  ouvrages  vils  aînfi  qu'aux 
travaux  publics  &  particuliers  auxquels  on  juge  k 
propos  de  les  employer. 

un  officier  d'une  intelligence  reconnue  Se  d'une  probité 
cprouTce. 

Itl.  Cet  oflîcier ,  ainfî  que  les  fergens,  caporaux  &  l'ol- 
dats  invalides  ,  Itroiit  piyjs  des  tonds  de  1  hu:cl  ,  lu:  le 
mcme  ^licd  que  ceux  qui  en  luat  aducllemcnt  décacKcs  ;  &: 
il  leur  fera  accordé  chac^ue  annte  des  praiitication;  ,  ii  leurs 
foins  &  leur  adminiliraàon  fout  ccls  c;iiï  f^  njajeitc  a  lieu  de 
J  attendre  de  leur  vigilance  &  de  leur  zl;. 

IV.  Il  fera  de  plus  ccabJi  un  prcvot  de  la  chaîne  qui  fera 
■iout  Jet  ordres  du  commandant  de  lagaide,  àc  dont  ia  lolde 
«n  r..'g'cc  à  quarante  cin.j  lirres  pat  mois  ,  fur  laquelle  ii 
fera  tenu  d'tn-retenir  un  gar(;on.  Ce  prcvot  aura  rang  de 
fergent,  &  en  poriera  les  di'.tindions  en  j;-ilons  d  arger.t 
fur  fon  uoifoiinc  ,  qui  i'^ii  de  drap  de  couleur  icariate  ,  Un; 
revers  ,  paiemens  pareils  j  doubluie  de  feigc  auroie  ,  vei'te  ûc 
culoite  de  dtap  j  paicilleineut  de  couleur  aurore.  11  pottcia 
toujours  une  canne. 

V.  Il  fera  diligné  un  endroit  fur  pour  fervir  de  prifon  aux 
for<;jts  de  la  chaîne  ,  dont  la  police  appartiendra  au  prcvut  5 
ic  la  gardii  fournie  par  le  dctaciieincnt  d  inva.ides  à  laJite 
prifcn  ,  fêta  a  fes  ordtet. 

VI.  Le  prcvot  de  ia  cluîne  fera  audi  cliargé  ,  en  confor- 
niitj  des  ordres  de  l'oùicicr  coninianJant  de  la  gar^e ,  de 
pourvoir  à  la  nouiriturc  dclilits  fgri,»  s.  (3ct  e  nourriitire  con- 
iiiiera  en  deux  livrés  de  grcs  pain  par  jour  &  Ja  loupe  deux 
fois  par  jour;  laquelle  i'ea  faice  avec  du  beurre  ou  de  la 
graiffe  ,  de  l'eau  &  du  fel  ;  &  des  Kves  ,  pois  ou  autres  L-gu- 
nics  les  dimanches  &  fêtes. 

Vil.  L'iiabillcment  des  forçats  confilleiaen  une  cheuiile, 
ma  gilet  long  &;  uiie  culotte  d:  groUe  ctoilc  <ie  l.iine  bainc, 
doublJs  d'une  toile  forte  ,  l'un  &  l'autre  aicaclics  avec  de 
greffes  agiaftes  a«  Ireu  de  boutons,  des  bas  de  laine  &  des 
fabotj  de  bois  :  on  leur  donnera  de  plus  pour  l'hiver,  un 
capot  de  la  iriêrae  cioiîe  biane.  Leuis  cheveux  feront  coupûs 
aras  de  tète ,  &  ils  auront  un  bonnet  de  ladite  étoffe,  lur 
Je«5Uel  leur  nunntro  fera  n:aiquc  en  cliitnes  blancs.  Ils  porte- 
ront une  forte  chaîne  de  fer  de  huit  pieds  de  longueur  ,  qui  , 
bâtie  fur  une  ceinture  rie  tuir  épais  &  large  de  trois  potocis  , 
fera  attachée  par  le  milieu  du  corps ,  fernuc  par  un  cadenas 
fur,  dont  le  prcvot  aura  la  clef;  &  au  bout  de  laquelle  fera 
folidenicnc  !  xé  un  boulet  de  canon  du  poids  de  feiie  livres  , 
que  porteiont  en  naain  les  for>^ats  dans  leurs  marchés,  & 
qu'ils  traînciont  pendant  leurs  travaux. 

VIII.  Lefdits  forçats  feront  diviirs  par  efcouaî^es  de  cinq  , 
Tcpt,  neuf  Se  on^e  liorames  :  lorfqu'une  efcouade  de  cinq  ou 
de  fept  marcherapour  les  travaux  publies  ou  ceux  des  parti- 
culiets,  e-le  fera  efcortîe  par  deux  fcldats  invalides  armés;  & 
lorfqu  ii  en  marchera  une  de  neuf  on  de  onze  ,  Tefoitefera 
augmentée  d'un  caporal ,  &:  ainli  àproi  ortion  de  Ja  force  dts 
eii-ouades;  de  manière  que  leur  garde  fcit  lu.'îîfante  pour 
les  contenir  &  ti  pondre  de  tous  les  hommes  dont  ces  elcouades 
feront  compof^es. 

IX.  Le  piix  l'es  journées  des  forçats  fera  fîïé  à  un  tiers  au- 
^eflbus  de  ce  que  courent  les  travailleurs  ordinaires  du  pays. 
Les  fomuies  qui  en  proviendront,  feront  mifes  en  niifl'e  pour 
fervir  au  payement  de  la  folde  du  prévôt ,  à  rhabiilcment  , 
«ntrcticn  &:  nourritu.e  deiàics  forçats  ,  à  l'achat  du  bois  &: 
de  la  pailk-  ,  ôc  entrn  à  toutes  les  dépenfes  que  leur  étabiiffe- 
ment  occafionnera  ;  de  manière  qu'il  n'en  puiffe  réfuher 
d'autre  pour  ia  majeiié  ,  que  celle  de  deux  mille  livres  dont 
elle  Teta  faire  fonds ,  une  fois  feulemer.t,  pour  chacun  des 
établiff.'raens  ordonnes  dans  les  villes  dcirgaées, 

X.L'ot-riciet-commaDdant  de  la  garde  fera  dépofitaire  de 
cette  maflc ,  qui  fera  mife  dans  une  calife:  il  tieadra  un 
régi ftre  tle  recette  &:  de  dépenfe  qui  fera  vifc  tous  les  deux 
jugis  par  le  cgniii:aadanv<Ù  la  place,  le  wajct&lc  coinnùr- 


DÉSERTEUR. 

L'ordonnance  veut  qu'on  répute  D^ferteurs  pour 
aller  à  l'étranger,  tous  ceux  qui  partant  d'une  ^lace 
ou  quartier  à  ladiftance  de  trente  lieues  des  tron- 

I     I  II  ■    

faire  des  guerres,  chargi's  de  véri.'îer  fes  comptes  ;  &  il  en 
adreife  a  l'extrait,  approuvé  par  eux  ,  le  derrier  dccenifcte  de 
chaque  ann^e  ,  au  Iccrctaire  d'état  de  la  guerre. 

XI.  Lorl'que  k-s  forçcts  tomberont  nialad  s  &:  fetout  dîM 
le  cas  d  être  traicJs  dans  les  hj[  itaux  ,  ils  y  feront  reçus  Se 
coniîgnés;  &  le  prix  rcglé  de>  journées  fêta  paye  des  dcniciï 
de  la  malle  :  lo.hciec-comnrandant  de  la  garde  ,  le  m^jor  de 
la  place  &  convniiTàire  des  guerres,  veilkront  à  cf  qu'ils  n'y 
demcurenc  que  le  temps  indifpcnlabkmenc  neceliaire  à  leur 
rérablilk-ment. 

XII.  Les  cavaliers  de  maréchaufT-e  ,  charges  de  1rs  con- 
duire dans  les  places  ou  ils  devront  être  mis  à  la  chaîne  ,  fe- 
ront porteurs  d'une  copie  du  jugtmcnt  du  ccakil  de 
guerre,  qui  les  y  aura  condamnas,  lequel  jugement  fera  en- 
regiitré  oar  le  commiflairc  des  guerres  ,  fur  un  ri;giitre  établi 
à  Ce  t  eftet;  Se  1  odîcier-commjndant  de  la  garde  ,  le  com- 
mandant &c  le  major  de  la  place  ,  ligneront  cet  cnregillrc- 
nient ,  ainli  que  le  comniillaire  des  guerres, 

XIII.  A  l'expiration  du  remps  pour  lequel  ils  auront  été 
condamBés.il  leur  l'era  délivre  une  cartouche  rouge,  portant 
pcrmiilion  de  fe  retirer  où  boa  leur  feiublera  ,  pourvu  que 
cefoit  à  ladidancc  de  dix  lieues  de  Ja  ville  de  Paris  &c  des 
endioits  où  céhde  fa  majellé  :  cette  cartouche  fera  fignée  de 
l'officier  commandant  de  la  garde,  approuvée  par  le  coni» 
mandant  de  Ja  place  ,  vilée  par  Je  major  &  Je  commiflaire  des 
guerres  ;  îcil  en  feia  fait  m»ntion  dans  le  regilhe  ,  à  la  marge 
de  renjcgilirement  du  jugement. 

XIV.  Déclare  fa  majcité  incapables  de  fervir  daos  fes 
troupes,  tous  forçats  libères  de  la  chaîne  :  (ait  les  plus  exptef- 
Ics  J^fenlésà  tous  oriîciers  Se  recruteurs  de  les  engager;  leur 
enjoignant  au  contraire  de  faite  arrêter  ceux  qui  fe  prélente- 
roient  pour  .s'enrôler ,  lefquels  feroat  de  nouveau  condamnés 
à  la  cliaine  pour  dix  ars  ,  par  le  confeil  de  guerre  de  la  gar- 
nilon  ,  ou  i's  auront  fubi  leur  précédei^te  punition. 

XV.  Les  délits  ordinairi  s  que  commettront  les  forçats  ,  fe- 
ront punis  de  coups  de  bâton  ,  que  le  prévôt  fera  dilbiburr 
par  fr.n  garçon  ,  en  plus  ou  in  ius  grande  quantité  ,  fur  l'orc'  e 
de  i  o.'-ficier-commandant  de  Ja  g«.!de,  &:  en  préfcnce  de  tous 
les  forçats  de  la  chaîne. 

XVI.  Mais  fi  les  délits  étoicnt  graves  ,  tels  que  des  révoîtcî 
ou  foulèvemens  contre  les  orliciers  Se  foldats  de  la  garde  ,  ou 
le  prévôt ,  violences  ,  excès  ou  attaques  envers  tous  autres  , 
vols,  meurtres  ou  aflàfïinats  ;  dans  ces  diriRrens  cas,  ou  au- 
tres femblabks,  le  p:o  es  fera  fait  aux  coupables  par  «n  con- 
feil de  guêtre  ,  compoie  dca  othciets  de  la  garniton  ,  Se  ils 
feront  condarttn^s  par  ledit  confeil  de  guette,  à  Ja  peine  de 
mort  du  genre  au  cas  appartenant  ,  ou  à  une  prolongatior» 
de  détention  à  la  chaîne  ,  fuivatn  la  nature  des  crimes  oit 
délits  dont  ils  auront  été  convaincus. 

XVII.  S'il  airivoit  que  des  forçats  vinffi  nt  i  s'échapper  de 
la  chaîne  ,  fa  majcllé  défend,  fous  les  plus  Cévèies  peities  , 
à  tous  fes  fujets,  de  quelqu'état,  qua'ité  &c  condition  qu'ils 
foicnt,  de  eut  donner  retrraite  ni  alile,  &  de  lavoriler  em 
quelque  manière  que  ce  foit  ,  leur  fuite  ;  leur  ordonne  f* 
niajeiite  de  les  arrêter  ou  faire  arrêter  j  &  déclare  qu'elle  fera 
procéder  extraordinairement  contre  ceux  qui  contrevien- 
droient  à  cette  défenfe  ,  ou  fe  rcndroicut  coupables  de  déCo- 
beifTance  à  l'injonétion  de  les  arrêter.  Leidits  forçnts  étant 
arrêtés,  feront  n  conduits  à  leur  chaîne.  S.:  condamnés  par  le 
confeil  de  guerre  à  y  demeurer  en  tout  Je  double  du  temps 
prononcé  p..«  le  premier  jugement. 

A  l'égard  des  loldats  qui  fetoient  convaincus  d'avoir  fait 
évader  un  forçat,  par  violence  ou  autrement ,  ils  feront  con- 
damnés à  la  chaîne  pour  trente  ans  ,  pat  le  confeil  de  guerre 
de  la  place  ou  l'évafton  aura  eu  lieu. 

Maade  *:  «tdcftoe  fa  majçlU  aux  gouveinçurj  &  fçs  liçit^ 
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tîères ,  feront  arrêtés  en  s'acheminant  vers  ces 
frontières,  quand  irême  le  lieu  de  leur  naiflance 
ou  domicile  leroit  fitué  entre  celui  d'où  ils  feront 
partis  &  le  pays  étranger. 

Ceux  qui  défertcnt  lorfqu'ils  font  en  faflion ,  ou 
de  garde  ,  ou  en  efcaLidant  les  remparts  ,  doivent 
être  condamnés  à  la  chaîne  pour  vingt-cinq  ans. 

Ceux  qui  défertent  après  avoir  débauché  un  ou 
plufieurs  de  leurs  camarades ,  doivent  être  con- 
damnés à  la  chaîne  pour  vingt  ans;  Se  fi  c'eft  pour 
le  pays  étranger  qu'ils  ont  déferré  &  fait  dcfcrter 
leurs  camarades ,  ils  doivent  être  condamnés  à  la 
m^me  peine  pour  toute  leur  vie. 

Les  foldats,  cavaliers,  dragons  ou  huflards  ainfi 
débauchés  qui  dénoncent  le  complot  dans  l'efpace 
de  vingt-quatre  heures  à  compter  de  celle  où  il  a 
été  exécuté,  doivent  être  déchargés  des  peines 
qu'ils  ont  encourues;  &  s'ils  parviennent  à  faire 
arrêter  Tauteur  de  ce  complot,  le  commandant  du 
régiment  eft  autorifé  à  leur  faire  délivrer  fur  le 
champ  une  gratification  de  deux  cens  Ii^■res  &  leur 
congé  abfolu  :  cette  gratification  doit  être  prife  fur 
les  deniers  de  la  caillé  du  régiment,  &  rembourfée 
à  cette  caifl'e  par  le  tréforier  de  l'extraordinaire  des 
guerres ,  fur  l'ordre  du  fecrctaire  d'état  ayant  le  dé- 
parrement  de  la  guerre. 

Tout  Déferteur  qui  emporte  fes  armes  on  em- 
mène fon  cheval ,  doit  être  condamné  à  la  chaîne 
pour  quinze  ans. 

Celui  qui  a  déferté  de  plufieurs  régimens  ,  doit 
être  condamné  à  la  chaîne  pour  douze  ans. 

Celui  qui  après  avoir  déferté  eu  reconnu  engagé 
dans  un  autre  régiment ,  doit  être  condamné  à  la 
chaîne  pour  dix  ans. 

Le  Déferteur  qui  ne  s'ert  point  rengagé  &  qui 
cfl demeuré  dans  les  états  du  roi,  doit  être  con- 
damné à  la  chaîne  pour  huit  ans. 

Tout  foldat  de  recrue  qui  n'ayant  pas  joint  le  ré- 
giment pour  lequel  il  s'étoit  engagé  ,  contraéle  un 
engaç^ement  pour  un  autre  régiment ,  doit  être 
condamné  à  la  chaîne  pour  fixans,  quand  même 
iln'auroit  pas  joint  ce  dernier  régiment. 

Tout  foldat ,  cavalier ,  dragon  ou  hufîard  qui 
ayant  obtenu  un  congé  de  femeftre  ne  rejoint  pss 
fon  régiment  après  l'expiration  de  ce  congé,  doit 
Cîre  condamné  à  une  prolongation  de  fciv^ce  de 
deux  années  pour  chaque  mois  qu'il  a  difiéré  de  re- 
joindre ,  à  moins  que  fon  retour  n'ait  été  empêché 
•par  quelque  maladie ,  blelfure  ou  infirmité ,  ce  qu'il 

tciians  généraux  ou  commatidans  en  (es  provinces  &  armées  , 
aux  incendans  &c  commirfiiies  dcpanis  en  icelles  ,  aux  gou- 
verneurs pardcuiets  &  coniinandans  en  (es  villes  Si  places, 
aux  prévôts  généraux  de  niaéchaulLe,  commiffaircs  «les  guer- 
res ,  &:  à  tous  aut  es  fesoltciers  &:  julHciers  qu'il  appanirn- 
dia,de  tenir  la  main  à  lexccution  de  la  préfente  ordon- 
nance ,  chacun  en  ce  qui  les  concerne  :  Veut  fa  uiajeitf 
qu'elle  (bit  lue  Se  pubiice  a  h  tête  des  corpi ,  Se  affichée  par 
toutou  beirin  fera.  Fait  à  Verlailles  le  ilou^e  décembre  n.il 
fcpt  cent  foixantequims.  Si^né  j  Louis  £t  plus  has  j  Sairt- 
Cerroain. 
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ef^  tenu  de  juftifier  par  certificats  authentiques  de 
médecins  &  de  chirurgiens  ,  dont  le  contenu  foit 
attefté  véritable  par  deux  chevaliers  de  faint  Louis 
ou  gentilshommes  du  lieu  où  il  eft  tombé  malade  » 
&  par  l'officier  de  maréchaulTée  du  ciiltrifl  dont  ce 
lieu  fait  partie.  L'ordonnance  veut  que  les  com- 
mandans  &  les  officiers  des  régimens  aient  à  ces 
certificats  les  égards  dus  &.  raifonnablcs  à  l'efFet  de 
difpenfer,  s'il  y  a  lieu ,  des  prolongations  de  fer- 
vice  dont  il  s'agit  :  mais  elle  défend  en  même-temps 
aux  mêmes  officiers  d'avoir  égard  aux  empéciie- 
irens  de  rejoindre,  s'ils  font  occafionnés  par  d'au- 
tres motifs  que  les  maladies  ,  bleifures  ou  infirmi- 
tés. Cette  Défenfe  eft  fondée  fur  ce  que  les  foldats 
qui  étant  en  femedre ,  ont  des  affaires  efientielles  à 
terminer,  peuvent  demander  une  prolongation  de 
congé  que  l'état  major  du  régifnent  eft  autorifé  à 
leur  accorder ,  aptes  qii  il '^'eit  afiiiré  de  la  validité 
des  raifons  expofées  pour  obtenir  cette  prolonga- 
tion. Au  furplus  tout  foldat  ,  cavalier,  dragon  on 
hufiard  qui  ne  rejoint  pas  fon  régiment  dan?  l'ef- 
pace  de  quatre  mois  ,  à  compter  du  jour  de  l'expi- 
ration de  fon  congé  de  femeftre,  doit  être  réputé 
Déferteur  &  comme  tel  condamné  à  la  chaine  pour- 
huit  ans.  Et  comme  l'inteniion  du  roi  n'eftpasde 
laiffier  impunie  la  faute  de  ceux  qui  différent  de  re^- 
joindre  pendant  le  premier  mois,  fa  majefté  veut 
qu'à  leur  arrivée  aux  régimens  ils  foient  mis  en  pri- 
fon  pour  autant  de  jours  qu  ils  ont  différé  de  s'y 
rendre. 

Au  moyen  des  punitions  dont  on  vient  de  ren- 
dre compte,  les  foldats  ne  doivent  plus  être  fom- 
mes  de  rejoindre  leur  corps,  &  les  maréchaudées 
ne  doivent  plus  être  employées  qu'aux  recherches  , 
captures  &  conduites  des  Défcrteurs. 

Tout  foldat,  cavalier,  dragon  ou  huflard  qui 
dans  la  vue  de  déferrer  ou  par  quelqu'autre  raifon 
que  ce  foit,  donne  un  faux  Signalement  lors  de  fon 
engagement  doit  être  condamné  à  la  chaine  pour 
cinq  ans. 

Les  foldats  de  recrue  qui  n'ont  pas  joint  les  ré- 
gimens pour  lefquels  ils  fe  font  engages  dans  le 
délai  que  leur  ont  prefcrit  les  officiers  ,  bas-officierS 
ou  foldats  recruteurs,  doivent  être  condamnés  à 
une  année  de  prolongation  de  fervice  pour  chaque 
mois  qu'ils  ont  différé  de  rejoindre,  &  ils  doivent 
fubir  la  peine  de  pdfon  pour  autant  de  jours  qu'ils 
ont  retardé  dans  le   premier  mois. 

Afin  de  conftarerle  temps  précis  auquel  les  fol- 
dats de  recrue  font  tenus  de  joindre  leurs  régimens  , 
il  eft  enjoint  aiix  officiers,  bas-officiers  ou  foldats 
qui  les  ont  engagés  ,  de  faire  mention  fur  les  en- 
gagemens  du  joui  auquel  ils  doivent  arriver  aux 
régimens  après  avoir  calculé  le  nombre  de  ceux 
qu'il  leur  faut  pour  s'y  rendre.  Les  recruteurs  doi- 
vent délivrer  en  même-temps  aux  foldats  de  re- 
crue les  routes  indicatives  des  villes  &  lieux  où 
ces  derniers  doivent  paffer  ,  &  des  jours  auxquels 
ils  peuvent  y  arriver. 

Au  fiiipUis  les  foldats  de  recrue  qui  n'ont  p?5 
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joint  au  bout  de  quatre  mois  les  régimens  pour  leC- 
qucls  ils  (e  font  engagés  doivent  être  arrêtés  ,  & 
condamnés  par  les  conleils  de  gueric  de  ces  régi- 
mens, â  la  chaîne  pour  quatre  ans. 

Les  foldais,  cavaliers  ,  dragons  ouhuffards  qu'on 
arrête  au-delà  des  limites  fixées  dans  les  garnilbns 
par  les  bans  battus ,  ou  qu'on  furprend  dans  les 
places  &  quartiers  ayant  formé  le  delTein  de  dé- 
ferrer &  tentant  de  l'exécuter  ,  foit  en  difpofant  des 
cercles  ou  échelles  pourefcalader  les  remparts,  foit 
en  ie  déguilant,  ïoit  de  toute  autre  manière  qui 
conftate  la  volonté  de  déferter  ,  ou  qu'on  trouve 
dans  les  marches  à  une  demi-lieue  à  droite  ou  à 
gauche  des  routes  que  tiennent  leurs  régimens ,  doi- 
vent être  réputés  Déferteurs ,  &  condamnés  comme 
tels  à  la  chaîne  pour  huit  ans. 

L'ordonnance  veut  que  fi  un  fourier ,  fergent 
ou  maréchal  des  logis  déferte  ou  diffère  de  rejoin- 
dre ,  il  foit  dans  tous  les  cas  où  la  peine  de  la  chaîne 
eft  prononcée  ,  condamné  par  le  confeil  de  guerre 
à  y  être  attaché  pour  le  terme  fixé  à  l'égard  des  fol- 
dats  ou  cavaliers  ,  6c  en  outre  pour  moitié  de  ce 
temps  en  fus  :  la  même  régie  doit  êtreobfcrvée  en- 
vers les  autres  bas-officiers  avec  cette  différence 
néanmoins  que  la  durée  de  leur  punition  ne  doit 
excéder  que  du  tiers,  le  temps  déterminé  pour  le 
cas  dans  lequel  ils  fc  trouvent. 

Le  légiflateur  étant  perfuadé  ({ue  la  défcrtion  eft 
prefquc  toujours  l'effet  d'une  inconfîance  que  fuit 
le  plus  prompt  repentir ,  a  accordé  aux  Déferteurs 
un  temps  pour  éviter  la  peine  prononcée  par  l'or- 
donnance (i):  ainfi  ceux  qui  reviennent  volontai- 

(i)  UartlcU  15  de  Vordonnance  du  11  déctmbre  1775  , 
nvoiî  fixé  et  temps  à  trois  jours  ;  mais  le  as  mars  1776  ,  le  roi 
t  renJuune  erdonn:nce  gui  a  étendu  ce  délai  6*  qui  contiint 
d^jilleurs  de  nouvelles  dijyufitians  qu'il  importe  de  faire  con^ 
ncUrt.  Voici  cetre  loi  en  ce  qui  concerne  iohjet  dont  il  s'agir. 

Sa.  niajefté  ayant ,  par  l'article  15  de  fon  ordonnance  du  la 
dêcetnhic  den  ier,  accordé  trois  jours  de  regrets  aux  Défer- 
teurs de  fes  trouves  ,  &  déclaré  que  ceux  qui  teviendroient 
volontairemtnc  à  leurs  régiinens  ,  dans  l'efpace  de  ces  trois 
jours  ,  ne  feioierit  punis  que  de  quinze  jours  de  ptifon  :  elle 
a  depuis  coniidéré  qu  ii  étoit  poflible  que  certains  Défeiteurs 
n'ouvrilVent  les  yeux  fur  la  gravité  de  Itur  ciiine  que  le  der- 
nier deldits  trois  jours  ,  &:  qu'alors  ce  feroit  ta  vain  qu'ils 
delireroi.'nt  de  rejoindre  leurs  régimens  ,  puifqu'il  ne  leur 
relteroit  pas  allei  de  temps  pour  pouvoir  y  arriver  dans  le 
délai  qui  leur  a  été  fixé  :  &  fa  majefté  voulant  faire  jouir 
lefdits  Déferteurs  de  l'entier  eii\tde  la  bonté  qui  Ta  portée  à 
leur  accorder  ce  délai  ,  elle  a  ordonné  &  ordonne  ce  qui 
fuit  : 

Aht.  premier.  Indépendamment  des  trois  joijrs  de  regret 
accordés  aux  Défe.teurs  des  troupes,  par  l'article  19  de  l'or- 
donnance du  la  Décembre  1775  ,  fa  majelté  leucaccorde  de 
plus  trois  jours  pour  rejoindre  leurs  régimens.  Veut  fa  majellé 
que  ceux  qui  y  feront  revenus  volontairement  dans  cet  efpace 
de  fix  iou:s  ,  ne  foient  punis  que  de  quinze  jours  de  prifon  , 
excepté  ceux  mentionnés  en  l'article  4  de  ladite  ordonnance  , 
lefquels  ne  feront  fufcptible».  de  grâce  en  aucun  cas. 

II.  Les  Défertcuis  qui  feront  arrêtés  dans  les  trots  pre- 
miers jours  d'abfence  de  leurs  régimens  ,  y  feront  reconduits 
par  la  iBaréchaulîce,  de  briga  le  en  brigade  ,  &:  ne  fubironc 
d'autre  punition  qtte  celle  pioncncée  par  l'article  précèdent  ; 
&  à  l'égard  de  ceux  qui  fçronç  artètcjdans  les  trois  derniers 
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rement  à  leur  régiment  dans  l'efpace  de  fix  jours  ï 
à  compter  du  jour  où  ils  ont  m.anqué  à  l'appel ,  ne 


jouis  accordes  par  fa  majellé  pour  le  retout  volontaire,  i'« 
feronrparei':;mcnt  reconduits  à  leurs  régimens,  &  condam-; 
nés  aux  pei  .s  portées  par  l'ordonnance  du  li  décembre  177  f  , 
a  moins  ç>  il  ne  foit  prouvé  par  les  procès-verbaux  Je  cap- 
ture ,  dans  lefquels  il  fera  fait  mention  exprelTe  du  lieu  &  de 
1  heure  auxquels  ils  ont  été  arrêtés  ,  qu'il  leur  rcfloit  alîei 
de  temp:,  a  railon  de  quinze  lieues  communes  pat  vingt- 
quatre  heures,  pour  fe  rendre  aux  garnifons  ou  quartiers  de 
leurs  u  gimens.  En  ce  cas ,  &:  l'examen  ayant  été  fa't  far  le» 
confeils  de  guerre ,  de  la  poflibilirê  de  leur  retour  auxdits  ré- 
gimens ,  d'après  l'elHmation  ci-deflus  énoncée  ,  lefdits  Dé- 
(errcuts  ne  feront  punis  que  de  quinze  jours  de  prifon. 

m.  S'il  an  ivoit  qu'un  Déferteur  rombât  malade  dans  le 
cours  des  trois  premiers  jours  ,  au  point  de  ne  pouvoir  mar- 
cher pour  rejoindre  fon  réginienr,ou  que  s'étant  déjà  ache- 
miné pour  y  retourner  ,  ce  qui  doit  ccre  autîientiquenient 
prouve,  il  vînt  également  à  tomber  malade  après  les  trois  pre- 
miers joBti  expirés  ;  dans  ces  deux  cas  ,  ledit  Déferteur  fera  fi 
déclaration  qu'il  eft  en  marche  pour  rejoindre ,  &  ne  le  peut , 
à  deux  chevaliers  de  Saint-Lcuis  ou  gentilshommes  du  lieu 
oij  il  fera  malade  ,  &  à  leur  défaut,  au  curé,  au  maire  ou 
fyndic ,  &  à  deux  notables  haUitans  dudit  lieu,  Itfquels  le 
feront  vifitcr  par  un  médecin  ou  chirurgien  ,  qui  donnera  foa 
certificat  pour  conftater  l'impoflibilité  où  il  fe  trouve  de  re- 
joindre. Lefdits  chevaliers  de  Saint-Louis ,  gentilshommes  , 
curé,  maire  ou  fyndic  &  notables  ,  &  l'ofScier  de  maréchauf- 
féc  du  dillriû  qui  fera  averti  &  tenu  de  fe  tranfporter  audit 
lieu,  attelleroBt  le  contenu  audit  certificat,  muni  duquel  le 
Déferteur  fe  remettra  en  marche  aullîtôt  qu'il  fera  rétabli. 
Ledit  Déferteur  fera  néanmoins  jugé  par  contumace  ,  l'inren- 
tion  de  fa  majefté  étant  que  le»  jugemens  foient  toujours 
rendus  à  l'expiration  du  délai  qu'elle  accorde  ,  &.'  coniequem- 
mcnt  le  feptième  jour  après  la  dêfertion  ;  mais  à  la  reptéfen- 
tation  par  le  Déferteur,  de  retout  à  fon  régiintnt,  du  certi£^ 
cat  ci  delTiis  mentionné  ,  le  jugement  fera  annullé  par  le  con- 
feil de  guerre.  Se  ledit  Déferteur  fera  admis  à  continuer  fe» 
fervices,  après  avoir  fubi  la  punition  de  quinze  jours  de  pti- 
fon ,  prononcée  pat  l'article  premier. 

IV.  Déclare  fa  majefté  que  le  délai  de  Cix  jours  qu'elle 
veut  bien  accorder  aux  Déferteurs  ,  y  compi  is  les  trois  jours 
fixés  par  fon  ordonnance  du  11  décembre  177 ç  ,  ne  poiirra 
leur  profiter  qu'une  feule  fois  ;  &  que  ceux  qui  ,  après  avoir 
été  admis  à  continuer  leur  fervice  ,  viendront  à  défetier  de 
nouveau  ,  feront  déchus  de  la  faveur  de  ce  délai.  Ordonne  en 
conféquence  ,  qu'ils  foient  arrêtés  par-tout  oiù  ils  fc  trouve- 
ront ,  &  condamnés  aux  peines  portées  par  ladite  ordonnance  ; 
&  que  les  jugemens  par  contumace  foient  tendus  fans  ditFé- 
rer,  contre  ceux  qu'on  n'aura  pu  arrêter  dans  les  première» 
ringt  quatre  heures  après  leur  dêfertion. 

V.  Sa  majefté  jugeant  qu'il  eft  de  fa  bonté  de  faire  partici- 
per à  l'cfFec  de  la  préfente  ordonnance  ,  ceux  des  foldats  , 
cavaliers ,  dragons  &  huftards  de  Ces  troupes  qui  en  ont  dé- 
ferlé depuis  le  premier  janvier  dernier,  &  qui  fe  feroienc 
trouvés  dans  le  cas  de  profiter  du  b/néhce  dts  difpolîtion» 
qu'elle  contient ,  (î  elles  euffent  été  annoncées  dans  la  loi  en 
vertu  de  laque!  e  ils  ont  été  condamnés,  elle  ordonne  que 
ceux  dcfdits  foldats ,  cavaliers  ,  dragons  &:  hulTards  ,  qui  ont 
été  atvêtés  dans  )e  cours  des  fix  premiers  jours  de  leur  dê- 
fertion ,  foient  abfous  par  des  jugemens  des  confeils  de 
guerre  ,  des  piines  contre  eux  prononcées  ;  de  mcme  que 
ceux  qui  ,  étant  fugitifs  &  contumax  ,  pourront  faire  la 
preuve  authentique  devant  lefdits  ce  nfeils  de  guerre,  en  la 
forme  prefcrite  par  l'article  3  ,  qu'ils  ont  eu  fc  defir  de 
r  joindre  dans  le  déiai  de  fix  jours  ,  à  compter  de  celui  de 
'eur  dêfertion  ,  en  ont  fait  leur  d.'claration  ,  ou  fe  font  ache- 
n,inés  .1  cet  effet  :  validant  fa  majefté  les  jugemens  qui  feront 
rendus  en  conféquence,  pourvu   toutefois  que  les  Défera 
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doivent  être  punis  que  de  quinze  jours  de  prifon. 
Mais  cette  grâce  ne  peut  pas  avoir  lieu  à  l'égard 
des  Déferteurs  dont  parle  l'article  4,  c'eft-àdirc, 
qui  ont  défcrté  en  temps  de  guerre  pour  fe  rendre 
chez  l'ennemi. 

Les  procès  doivent  être  Inftruits  par  contumace 
en  vertu  des  ordres  des  commandans  des  régi- 
mens  ,  dans  les  villes  ou  quartiers  de  l'intérieur  du 
royaume ,  ou  par  ceux  des  commandans  des  pla- 
ces ,  fi  c'eft  fur  les  frontières  ,  awx  Déferteurs  qui 
n'ont  pas  pu  être  arrêtés ,  ainii  qu'aux  foldats,  ca- 
valiers ,  dragons  ou  huflards  qui  ayant  eu  des  con- 
gés de  femeftre  n'ont  pas  rejoint  leur  régiment  : 
les  pourfuites  doivent  avoir  lieu  à  l'égard  des  pre- 
miers, immédiatement  après  l'expiration  du  délai 
accordé  pour  le  retour  volontaire  ;  &  à  l'égard  des 
féconds  ,  après  les  quatre  mois  fixés  aux  foldars 
femeflriers  pour  rejoindre  leurs  régimens  fans  en- 
courir les  peines  prononcées  contre  les  Oéferteurs. 

Les  confeils  de  guerre  doivent  adrefler  les  ju- 
geniens  qu'ils  rendent  par  contumace  ,  au  fecrétaire 
d'état  ayant  le  département  de  la  guerre  ,  afin  qu'il 
ordonne  !a  recherche  des  condamnés.  Lorfque  ceux- 
ci  font  arrêtés  ,  ils  doivent  être  conduits  à  leurs 
régimens  pour  y  être  jugés  contradifloirement  & 
lubirenfuite  les  peines  prononcées  contre  eux. 

Il  eft  enjoint  delà  manière  la  plus  expreffe  aux 
officiers  ,  bas-officiers  &  cavaliers  de  maréchauflée 
de  faire  les  recherches  les  plus  exafles  des  Défer- 
teurs dans  les  auberges  8c  autres  lieux  de  leurs  dif- 
triL^s  ;  de  les  arrêter  &  conduire  dans  des  prifons 
sûres  ,  d'informer  de  leurs  captures  le  fecrétaire 
d'état  de  la  guerre  ,  &  de  lui  défigncr  les  endroits 
privilégiés,  châteaux,  couvcns,  maifons  ou  autres 
lieux  où  ils  ont  pu  découvrir  que  fe  font  réfugiés 
des  Déferte:irs  ,  afin  que  les  ordres  néceflaires  pour 
les  arrêter  puiffent  être  expédiés ,  fauf  à  rendre 
compte  au  roi  des  noms  des  perfonnes  qui  leur 
auront  donné  retraite ,  pour  être  par  fa  maie/lé 
pourvu  à  la  punition  de  ces  perfonnes. 

Il  doit  être  payé  fans  délai  àes  fonds  de  l'ex- 
traordinaire des  guerres  ,  une  gratification  de  cin- 
quante livres  aux  brigades  de  marcchaiiirée  pour 
chaque  capture  de  Déforteur  (i).  Les  frais  de  con- 
duite aux  régimens  doivent  d'ailleurs  être  rem- 
bourfés  des  mêmes  fonds  fur  les  ordres  du  fecré- 
taire d'écat  de  la  guerre  ,  en  conféquence  des  pro- 
cès-verb.uix  de  capture  ,  interrogatoires  &  preuves 
de  défertion  que  lui  auront  adrelf,  s  les  prévôts 
généraux  ou  les  licutenans  de  maréchauliée. 

S'il  vient  à  être  prouvé  qu  un  ou  p.ufieurs  oifi- 
ciers  &  cavaliers  de  maréchauffée  aient  eu  con- 
teurs, en  favear  defquels  ils  auront  été  prononcés ,  ren: en; 
à  leurs  régimens  auiiitot  qu'ils  en  auront  vw  infonnti  ,  a 
peine  de  nullité  Jcfdits  iUj;emens. 

(t)  L'article  é   de  l'ordonnance   du   15    ma-s   I71Î,   dont 
nous   avons   rapporte  pr.  ccdemuient  les  cinq  pr.iii.e.s   ai  ri 
cloR ,  vt-ut  que   a  même  gratine  <tion    e  citiq.iJnte  li/teslo't 
pareillement  payéç  à  tçutç  auirepcrlQnne  «jui  aura  irrctt  ur. 
Dcrecteur» 
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noiflance  d'un  Déferteur  fans  l'avoir  arrêté  ,  quoi- 
qu'ils aient  été  à  portée  de  le  faire  ,  l'ordonnance 
veut  qu'ils  foient  caffés  ,  ainfi  que  ceux  qui  étant 
chargés  de  conduire  un  Déferteur  ,  l'ont  laiffé 
évader. 

Par  une  autre  ordonnance,  du  13  janvier  1776, 
le  roi  a  auffi  établi  de  nouvelles  peines  contre  les 
Déierteurs  des  troupes  employées  au  fervice  de 
la  marine  &  des  coloi;ies  :  cette  loi  contient  à-peu- 
près  les  mêmes  difpofitions  que  l'ordonnance  du 
12  décv;mbre  1775  dont  nous  venons  de  parler, 
avec  cette  différence,  qu'au  lieu  d'être  attachée  aux 
chaînes  des  forçats  de  terre,  les  Déferteurs  dont 
il  s'agit  doivent  ctre  au  nombre  des  forçats  qui 
font  dans  les  ports  de  BreA  ,  de  Toulon  &  de 
Rochefort;  ces  Déferteurs  doivent  d'ailleurs  être 
fournis  à  la  police ,  difcipUne  &  juflice  ctablies 
pour  les  autres  forçats  fervant  dans  les  ports  6i 
arlenaux  de  marine. 

Cependant,  pour  que  les  mêmes  Déferteurs  ne 
foient  pas  confondus  avec  les  autres  forçats  ,  le  roi 
veut  qu'ils  foient  habillés  comme  les  forçats  de 
terre  ;  ik  que  s'ils  viennent  à  s'évader ,  au  lieu  d'être 
condamnés  à  fervir  à  perpétuité  comme  les  autres 
forçats  ,  ils  ne  foient  condamnés  par  des  jugemens 
dans  la  torme  ufiiée,  qu'à  refier  à  la  chaîne  le  dou- 
ble du  temps  porté  par  le  premier  jugement.  D'ail- 
leurs à  l'expiration  du  temps  pour  lequel  ils  ont 
été  condamnés  ,  il  doit  leur  être  expédié  une  car- 
touche rouge  contenant  le  motif  de  leur  condam- 
nation ,  ai  portant  permi/Tion  de  fe  retirer  oii  bon 
leur  femblera  ,  pourvu  que  ce  foit  à  la  diftance  de 
dix  lieues  de  Paris,  des  endroits  où  réfide  le  roi , 
&  des  arfcnaux  de  marine  où  font  détenus  les 
forçats. 

Les  difpofitions  dont  on  vient  de  rendre  compte, 
doivent  auffi  être  obfervées  à  l'égard  des  bombar- 
diers claiTés  dans  les  ports  de  Breil,  de  Toulon  & 
de  Rochefort  qui  viennent  à  déferter  ;  &  même  dans 
le  cas  ou  il  n'y  a  à  prononcer  que  des  condamna- 
tions à  terjne,  ils  ne  doivent  être  condamnés  que 
pour  la  moitièdu  temps  fixé  à  l'égard  d'un  foldat  des 
troupes  de  la  marine  qui  feroit  dans  le  même  cas. 
Il  a  ainfi  été  dérogé  à  1  article  15  du  titre  premier 
de  l'ordonnance  du  26  décembre  i74.i  ,  en  ce 
qu'il  avoit  prononcé  contre  les  bombardiers  Défer- 
teurs la  peine  des  galères  perpétuelles. 

Par  une  autre  ordonnance  ,  du  i  feptembre 
1776  ,  le  roi  a  réglé  ce  qui  devoir  être  obîervé  à 
l'égard  des  embaucheurs  &  fauteurs  du  crime  de 
D  fertion. 

Le  j>reiTiii;r  article  de  cette  loi  a  défendu  aux 
uigviS  de  f.ure  ou  continuer  aucime  pourfuire  contre 
i.s  ii'.ligateuri.  ou  fauteurs  des  délertions  anté- 
r  u;..s  iu  premier  janvier  f:'76  ,  attendu  l'amniftie 
:;rcor>K'e  uu*  (oldacs,  cavaliers,  dragons  ou  huf- 
fa  ds  qui  avoient  deferté  avant  cette  époque.  Voici 
les  autres  ditpofitions  de  l'ordonnance  dont  il 
s'agit  : 

V  11.  Sera  léputé  embaucheur ,  !^  puni  comme 
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«tel  ,  quiconque,  par  promefles,  menaces  ou 
«autrement,  aura  foilicité  un  foiclat ,  cavalier, 
«  dragon  ou  huffard  des  troupes  de  fa  majefté ,  à 
»  da(crter,  fans  que  la  peine  puifle  être  remife  ni 

V  modérée ,  dans  le  cas  où  le  Déferteur  auroit  pré- 
»>  venu  fa  condamnation  par  un  retour  volontaire  à 
j)  fon  régiment, 

M  III.  Sera  pareillement  réputé  embaucheur  & 

V  puni  comme  tel ,  quiconque,  n'étant  pas  autorifé 
j>  par  fa  majefté  à  faire  des  recrues  pour  le  fervice 
î»  étranger  ,  aura  foHicité  à  entrer  dans  ledit  fer- 
j)  vice ,  un  fujet  de  fa  majefté  non  engagé  dans  fes 
>»  troupes. 

>j  IV.  Cciix  qui  folliciteront  un  foldat,  cavalier , 
î)  dragon  ou  huïTard  à  défertcr  à  l'ennemi,  en  temps 
3)  de  guerre  ,  feront  punis  de  mort. 

j>  V.  Ceux  qui  folliciteront  un  fujet  de  fa  majefté 
ï>  non  engagé  à  fon  fervice ,  à  pafTer  au  fervice 
3>  ennemi,  en  temps  de  guerre,  feront  punis  de 
tj  mort. 

»  VI.  Ceux  qui  folliciteront  un  foldat,  cavalier, 
j)  dragon  ou  huflard  à  déferter  à  l'étranger ,  en 
i>  temps  de  paix,  feront  condamnés  aux  galères 
j>  pour  trente  ans. 

î)  VII.  Ceux  qui  folliciteront  un  fujet  de  fa  ma- 
»>  jefté  ,  non  engagé  à  fon  fervice,  à  pafTer  à  celui 
j>  de  l'étranger,  en  temps  de  paix,  feront  con- 
î)  damnéj  aux  galères  pour  vingt  ans. 

»  VIII.  Ceux  qui  folliciteront  un  foldat,  cava- 
»)lier,  dragon  ou  huflard  à  déferrer,  pour  païïer 
M  dans  un  autre  régiment  des  troupes  de  fa  majefté, 
»>  ou  pour  demeurer  dans  fes  états ,  fans  s'engager 
ïj  de  nouveau  à  fon  fervice  ,  feront  condamnés  aux 
«galères  pour  dix  ans. 

n  IX.  Les  articles  4,  5,6,  7  &  8  ci-deflus, 
w  feront  exécutés,  même  au  cas  oii  les  follicitations 
«  pratiquées  par  l'erabaucheur  n'auroient  été  fui- 
«  vies  d'aucun  effet. 

»  X.  Les  complices  des  embancheurs  feront 
«  condamnés  aux  peines  portées  contre  lefdits  em- 
«  baucheurs ,  pat  les  articles  4  ,  5  ,  6  ,  7  &  8  ci- 
j)  defTus. 

M  XI,  Ceux  qui  s'oppoferont  à  la  capture  d'un 
»»  Déferteur,  ou  qui  après  qu'il  aura  été  arrêté,  le 
j)  retireront  des  mains  des  conduiîleurs  ,  {eront 
«condamnés,  favoir ,  dans  le  premier  cas,  aux 
«  galères  pour  vingt  ans;  &  dans  le  fécond  ,  aux 
«  ealères  à  perpétuité. 

)7  XII.  Ceux  qui,  en  exécution  des  articles  pré- 
}>  cédens  ,  feront  condamnés  à  la  peine  des  galères  , 
»>  feront  flétris  des  lettres  G.  A.  L. 

«XIII.  Sa  majefté  défend  très-expreftement  à 
«  tous  fes  fujets  ,  de  quelque  qualité  &  condition 
«  qu'ils  foieiit,  de  donner  retraire  aux  Défcrreurs, 
»  &  de  faciliter  leur  fuite  par  quelque  voie  que  ce 
j>  foit,  à  peine  de  cent  cinquante  livres  d'amende 
3»  contre  chacun  des  contrevcnans ,  laquelle  amende 
«fera  appliquée,  favoir,  un  tiers  à  l'hôpital  du 
«  lieu,  ou  au  plus  prochain,  un  tiers  aux  cavaliers 
M  de  maréchauffée  qui  auront  fait  la  capture  defdiîs 


DÉSERTEUR. 

«  Déferteurs  ,  lequel  tiers  leur  tiendra  lieu  de  la 
j)  gratification  de  cinquante  livres,  à  eux  attribuée 
5)  par  l'ordonnance  de  fa  majefté  du  12,  décembre 
«dernier,  &  l'autre  tiers  à  celui  qui  aura  dénoncé 
H  les  contrevcnans  aux  difpofitions  du  préfent  ar- 
»  ticle  ;  &:  dans  le  cas  OLi  il  n'y  aura  point  de 
j>  dénonciateur,  l'amende  de  cent  cinquante  livres 
«fera  appliquée,  moitié  à  1  hôpital  du  lieu  ou  au 
11  plus  prochain ,  &  moitié  aux  cavaliers  de  maré- 
»  chauiTée. 

»  XIV.  Sa  majefté  défend  très-expreftement  à 

V  tous  fes  fujets  ,  de  quelque  qualité  &  condition 
»  qu'ils  foient ,  d'acheter ,  troquer  ou  garder ,  foit 
M  à  ti:re  dégage,  nantiftement  ou  autrement,  les 
«chevaux,  habillemens,  armes  6c  équipages  de 
3>  cavaliers,  dragons,  foldats  ou  huftjrds,  ferrant 
»  dans  fes  troupes,  à  peine  aux  contrevcnans,  de 
))  conftfcation  ,  &  de  quatre  cens  livres  d'amende 
»  contre  chactm  d'eux  ,  applicable ,  pour  un  quart , 
j)  à  ceux  qui  les  auront  dénoncés,  pour  un  autre 
H  quart  à  l'hôpital  du  lieu  ou  au  plus  prochain  ,  & 
5»  pour  le  furplus ,  aux  cavaliers  de  maréchauftee 
»  qui  auront  airété  le  foldat ,  cavalier  ,  dragon  ou 

V  huftard  auxquels  appartiendront  lefdits  habille- 
Yi  mens ,  armes ,  équipages  ou  chevaux  ,  ou  qui 
»  auront  découvert  ceux  qui  les  tiennent  de  lui  ; 
j>  &  dans  le  cas  o\\  il  n'y  aura  point  de  dcnoncia- 
»  tcur,  ladite  amende  de  quatre  cens  livres  fera 
«appliquée,  moitié  à  l'hôpital  du  lieu  ou  au  plus 
«prochain,  &  moitié  auxdits  cavaliers  de  maré- 
«  chauffée ,  qui,  au  moyen  de  cette  portion  de  ladite 
«  amende,  ne  pourront  répéter  la  gratification  de 
«  cinquante  livres  mentionnée  en  l'article  pré- 
«  cèdent. 

«  XV.  Sa  majefté  ordonne  que  les  articles  5 
«  &  7  de  la  déclaration  du  5  février  173 1  ,  feront 
«  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur;  en  confé- 
«  quence,  que  les  prévôts  des  maréchaux  connoî- 
11  tront ,  en  dernier  reftbrt ,  privativement  à  tous 
«  autres  juges  ,  des  crimes  des  embaucheurs  ou 
»  fauteurs  de  défertion. 

»  XVI.  Lorfqu'il  échera  feulement  de  condam- 
«  ner  en  l'amende  prononcée  par  la  préfente  or- 
«donnance,  contre  les  fauteurs  de  défertion,  il 
«  ne  pourra  être  décerné  contre  l'accufé,  d'autre 
«  décret  que  celui  d'ajournement  perfonnel ,  lequel 
«  fera  converti  en  décret  de  prife  de  corps ,  fi 
«  l'accufé  ne  fe  repréfente  pas. 

«  XVIf,  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  les 
«  formalités  prefcrites  par  les  ordonnances  feront 
■>■>  obfervées ,  en  ce  qui  concerne  tant  le  jugement 
•>■>  de  la  compétence,  que  l'inftruflion  qui  doit  prê- 
«  céder  le  jugement  définitif;  le  procès  néanmoins 
«ne  pourra  être  réglé  à  l'extraordinaire,  même 
«  lorfque  l'accufé  fera  contumax. 

»  XVIII.  Lorfque  l'accufé  contre  lequel  il  n'échet 
«  de  prononcer  d'autre  peine  que  celle  de  l'amende, 
«  aura  fubi  l'interrogaioire  qui  précède  immédiate- 
«  ment  le  iueement  dérinitif,  il  fera  conduit  dans 
»  les  prifons  pour  sùrcte  du   paiement  de   ladite 

w  amende.. 
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«  amende ,  au  cas  qu'elle  foit  prononcée  contre 
»  lui;  &lorrqu'ily  aura  été  condamné,  il  ne  pourra 
n  être  élirgi  qu'après  y  avoir  fatisfait. 

»  XIX.  Si  î'accufé  condamné  à  l'amende  eft  in- 
»>  folvable ,  ("on  infolvabilité  fera  conftatée  par 
M  procès-verbal  ,  auquel  cas  fa  majefté  ordonne 
»»  qu'il  fera  par  noHveau  jugement ,  rendu  fur  le 
»>  rapport  dudit  procès-verbal,  ordonné  que  lac- 
»)  cufé  tiendra  priîbn  pendant  trois  mois,  fi  l'amende 
»»  prononcée  contre  lui  n'c/î  que  de  cent  cinquante 
V  livres;  &  pendant  fix  mois,  s'il  a  été  condamné 
»)  à  celle  de  quatre  cens  livres. 

"  XX.  Les  juges  ne  pourront  flatuer  fur  la  dcfli- 
j>  nation  des  habillemens ,  équipages,  armes  & 
»>  chevau.x  des  foldats  qui  les  auront  troqués  , 
»>  engagés  ou  vendus  ;  mais  fera  tenu  le  prévô:  de 
»'  maréchauffée  ou  fon  lieutenant ,  d'en  donner  avis 
»»  au  fecrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la 
j>  guerre  ,  qui  prendra  à  cet  égard  les  ordres  de  fa 
fi  majeflé. 

y>  XXI.  Lorfque  les  foldats  qui  auront  vendu  , 
»  troqué  ,  engagé  ou  donné  en  nantiffcment,  leurs 
»  habillemens  ,  armes  ou  chevaux,  auront  été  conf- 
>'  titués  prifonniers ,  le  procès  fera  fait  contre 
"l'acheteur,  troqueur  defdits  eficts,  ou  celui  qui 
»  les  aura  gardés,  reçus  en  gage  ou  nantiffement , 
«  en  obfcrvant  ce  qui  eft  prelcrit  par  les  articles 
»  fuivans. 

)»  XXII.  Le  foldat  fera  interrogé  fur  le  fait  de 
»  1  achat,  troc  ou  engagement  des  effets  mentionnés 
»  en  l'article  précédent ,  &  récolé  fur  {on  interro- 


î>  gatoire. 


j>  XXîII.  Il  fera  retenu  prifonnier  jufqu'à  la  fin 
j)  l'inftruélion  qui  doit  précéder  le  jugement  défi- 
»  nitif  de  celui  qui  eft  accufé  d'avoir  acheté,  tro- 
î'qué,  gardé  ou  reçu  en  gage  lefdits  effets  ;  & 
»  l'inftrudion  finie,  ledit  foldat  fera  renvové  au 
»  confeil  de  guerre  ;  en  conféquence  ,  les  juges  qui 
1»  prononceront  fur  la  compétence  du  prévôt, 
»  en  ce  qui  concerne  l'acheteur,  fatoin  tenus  d'or- 
»  donner  que  l'inflruéîion  fera  continuée  avec  le 
>»  foldat,  fauf,  après  qu'elle  fera  finie,  à  renvoyer 
»  ledit  foldat  au  confeil  de  guerre  ,  pour  y  être  jugé 

V  fur  le  fait  de  défertion  ,  s'il  y  a  lieu. 

j)  XXIV.  Déroge  fa  majefté  à  toutes  les  ordon- 
j»  nances  précédemment  rendues  ,  en  ce  qui  eft 

V  contraire  aux  di(pofitions  de  la  préfente". 

Il  a  été  rendu  une  autre  ordonnance  à-peu  prés 
femblable,  le  i  oéîobre  1777  ,  relativement  aux 
embaucheurs  8c  fauteurs  de  défertion  des  troupes 
du  roi ,  entretenu;;s  aux  Iles  de  France  &  de  Bour- 
bon ,  &  dans  l'Inde. 

Le  roi  ayant  confidéré  que  les  circonftances  qui 
lioient  les  ioldats  provinciaux  à  fon  fervice ,  exi- 
geoient  que  les  punitions  qu'ils  feroient  dans  le 
cas  de  fubir  s'ils  venolent  à  déferrer  ,  ne  fufTent  pas 
les  mêmes  à  tous  égards  que  celles  qui  dévoient 
être  isfligées  à  ceux  des  autres  troupes  dont  la 
défertion  ,  n'avoit  pour  principe  que  l'inconftance 
ou  la  mauvaife  foi,  attendu  qu'ils  avoient  été  les 
Tome  y. 
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maîtres  de  ne  pas  prendre  les  engagemens  r?u';ls 
avoient  contraé^és  à  prix  d'argent,  fa  majefté  a 
rendu  le  premier  août  1779  une  ordonnance  qui 
conrient  les  difpofitiors  fuivantes: 

Art.  premier.  Les  difpofuions  des  articles  2, 
3,4,9  Si  TO  du  lire  IX  de  l'ordonnance  du  pre- 
mier décembre  1774,  contre  les  Deferteurs  des 
troupes  provinciales,  continueront  d'avoir  leur 
plein  &  entier  effet  (i). 

7>  II.  Lorfque  fa  majefté  donnem  f  s  ordies  pour 
"  faire  aftcmbler  !ei  foldats  provinciaux,  &  qu'ils  fe 
'>  feront  rendus  dans  les  garnilons  ou  quartiers  qui 
»  leur  auront  été  affignés  ,  elle  leur  deiend  de  les 
»  quitter  fous  quelque  prétexte  que  ce  puiffe  être  , 
»  fans  y  être  autorifés  par  les  officiers  fupérieurs 
»  des  corps  dont  ils  font  partie,  à  peine  d'être  pour- 
5>  fuivis  comme  Deferteurs ,  &  condamnés  à  la 
"chaîne  pour  trois  ans;  dérogeant  fa  majefté  aux 

{i)Ces  a'ùcln  jom  a'njlconçus  : 

II.  Tous  garçons  ou  hommes  veufs  fans  enf.ins  ,  qui  fe 
trouveront  dans  le  cas  de  tirer  au  fort,  &  qui  ne  compa- 
roitiont  point  devant  les  incendani  Se  coniiiiifraii.es  chaigJs 
de  ia  levie,  au  jour  (jui  aura  étc  indiquL-  pour  tirer ,  feionc 
contraints  à  fervii  dix  ans  dans  les  regiiiuns  provinciaux  : 
Voulint  à  cet  eftet  fa  majelKcjue  lefd:t  intendans  en  tien- 
nent des  états  exads  pour  en  faire  la  recherche,  au.-^  fr.iis  dej 
coininiinautt-s  J  &:  qu  il  en  foit  remis  une  note  au  conimif- 
f  lire  des  guerres  qui  a^ua  la  police  du  rcjjiment ,  pour  qu'il 
en  fa't  fait  mention  fur  le  contrôle. 

m.  Permet  (a  niajc!i:é  aux  gansons  ou  hommes  auxquelj 
le  fort  fera  échu,  de  faire  la  recherche  de  ceux  qui  n'auront 
point  paru  pour  tiret  au  fort.  Se  de  Ks  indiquer  au  comman- 
dant de  la  marcchauiLe  ;  fon  intenion  étant  que  ,  f.ir  la  lé» 
quilîtion  defdits  garçons  ,  ils  forent  anétts,  &  que  lefditî 
hommes  arrêtés  fervent  l'efpace  de  àix  ans  ,  conur.e  il  eit 
expliqué  ci-deflus,  s'ils  font  de  tail!e  Se  de  toutnu  e  propris 
au  fervice  ,&  que  celui  qui  hs  aura  fait  arrêter  ,  ne  foit  plus 
tenu  à  feivir  que  trois  ans  au  lieu  de  lix  ;  voulant  fa  mijcité 
que  fon  congé  ab.olu  lui  loit  e.vacteii;enc  exp.dij  après  ledit 
temps  de  trois  ans  :  il  fera  é.;alenicnt  fait  nicn'ion  lut  le 
contrôle  du  régimcat  des  difpofitions  réglées  ci-deffus. 

IV.  Veut  fa  majelté  que  ti  u:  homme  qui  aura  (uLi  le  fort  , 
&:qui  ayant  été  préfenté  &.'  enregiilré  coii-rae  foldarp  ovin- 
cial,  manqueia  de  fe  rendre  au  quartier  d'allcmbléc  au  jour 
indiqué  ,  à  moins  d'empi-'chement  valable  ,  qui  devra  étic 
prouvé  par  un  certir.cat  (igné  du  maire,  du  curé  &  de  deux 
principaux  ha' itansdc  fa  communauté,  ioit  contraint  de  ier- 
vitdixans  au-delà  des  lîx  régies  pour  le  fervice  defdits  régi- 
mens  provinciaux  ;  ce  qui  fera  conllatc  pat  un  conleil  de 
guerre. 

IX.  Tous  les  bas  officiers,  grenadic-i,  fufiliers&'  tambours 
des  régimens  de  grenadiers  royaux  &  des  réginiens  provin- 
ciaux, feront  d'.ii 'leurs  afluieitis  aux  dirpofitions  de  l'crdoii- 
nar.ce  du  premier  juillet  1717,  concernant  les  crimes  &  dé- 
lits militaires  :  ordonne  fa  majefté  aux  commiffaire  des  guer- 
res qui  au: ont  la  police  dcf.iits  rtgimens  ,  de  faire  lecture 
aiixdis  fo'dats  de  ladite  ordonnance,  &  des  diffécens  articles 
du  préfent  tic.e  qui  feront  publics  &  aSchés,  à  ce  qu'aucun 
n'en  prétende  caufc  d'ignorance. 

X.  Sa  majclté  voulant  que  la  fubordination  qui  e(1  établie 
dans  fes  troupes,  foie  obfervée  dans  tous  les  temps,  a  réglé 
que,  fi  pendant  l'intervalle  d'une  atTemblée  à  l'autre,  quel- 
ques bas  ofSciers  ,  grenadiers  ou  foldats  defdits  régimens 
pro\inciaux  manquoient  effentiellement  à  un  o!iicier  ,  ou  un 
grenadier  ou  foldat  à  un  bas  officier ,  il  en  fera  rendu  compte 
fur-lechamp  au  fecrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la 
guerre  ,  afin  de  juger  de  la  punition  qu'ils  auront  méiiicc. 

Xx  X 
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«  articles  ^ ,  7  &  8  du  tare  IX  de  l'ordonnance  du 
»>  premier  décembre  1774,  concernant  les  troupes 
9)  provinciales ,  en  ce  qui  concerne  la  peine  des 
î>  galères  perpétuelles  feulement;  &  l'article  6  du 
>»  même  titre  ,  concernant  les  officiers  ou  recruteurs 
ï»  qui  engageront  des  fol dats  provinciaux. 

»  III.  Sa  majefté  voulant  que  tous  grenadiers 
m  royaux  &  foldats  provinciaux ,  qui  s'engageront 
r>  dans  fes  troupes  ,  foient  rendus  exaélement  aux 
»j  réglmens  ou  bataillons  provinciaux  ,  ordonne 
«  qu'ils  foient  renvoyés  fur  le  champ  dans  leurs 
■)•>  paroifles,  aux  frais  des  officiers  ou  recruteurs  qui 
5' leur  auront  fait  contrafter  des  engagemens,  & 
n  que  lefdits  grenadiers  royaux  ou  foldats  provin- 
»  ciaux  foient  contraints  de  fervir,  dans  les  troupes 
•s?  provinciales,  dix  ans  au-delà  du  terme  de  fix 
il  années  réglées  pour  leur  fervice  ;  il  fera  tenu  à 
î>  cet  effet  un  conléil  de  guerre.  Défendant  fa  ma- 
»  jefté  à  tout  officier  ,  bas-officier ,  fuldat ,  cavalier , 
j)  chcvauléger  ,  huffard  ,  dragon  &  chaffeur  à  che- 
»  val  ,  d'engager  aucun  fold^it  provincial,  à  peine 
»>  contre  l'officier  d'être  caffé  ;  &  contre  les  bas- 
})  officier  ,  foldat  ,  cavalier  ,  chevauléger ,  huiTard  , 
>»  dragon  &  chafféur  à  cheval ,  d'être  condamnés  à 
})  la  chaîne  pour  huit  ans  ,  fi  par  l'inflrudlion  du 
j>  procès  qui  fera  fait  par  le  prévôt  de  la  maré- 
5>  chauflée  de  la  province  où  le  délit  aura  été  com- 
î)  mis ,  il  ell  prouvé  qu'ils  aient  eu  connoilTance 
>♦  que  l'homme  engagé  appartenoit  aux  troupes  pro- 
»  vinciales. 

»  IV.  Si  quelque  grenadier  ou  foldat  provincial , 
j>  après  s'être  engagé  une  première  fois ,  &  avoir  été 
»  renvoyé  dans  fa  paroiffe  ,  venoit  à  contraâer  un 
»  nouvel  engagement  dans  les  troupes,  fa  niajeflê 
»  veut  qu'il  foit  arrêté  &  condamné,  comme  Dé- 
71  ferteur ,  à  la  chaîne  pour  trois  ans  ,  fuivant  les 
»  difpofitions  de  l'article  2  de  la  préfente  ordon- 
}>  nance,  &  dans  la  forme  prefcrite  par  l'article  5 
«  du  titre  IX  de  l'ordonnance  du  premier  décembre 
»  1774 ,  concernant  les  régimens  provinciaux  (i). 

5>  V.  Veut  fa  majellé  que  tout  grenadier  ou  foldat 
w  provincial  qui  s'étant  engagé  dans  fes  troupes,  en 
»j  déferteroit  fans  retourner  dans  fa  paroiffe  pour 
«  continuer  fes  fervices  dans  les  troupes  provin- 

(i)  La  forme  dont  il  s'agit  ejl  ainji  déterminée  par  l'article 
cité  : 

Veut  fa  majePté  (ju'il  foit  rlretré  fur  te-champ  par  le  com- 
mandant du  régiment,  uu  procès-vetbal  contenant  le  fignale- 
ment  des  baj  officiers ,  grenadiers,  fufiJien  &:  tambours  Dé- 
ferteurs  ,  &  le  lieu  d'où  ils  aatorit  déferté,  pour,  fur  la  re- 
ptcfentatîon  dudit  procès-verbal ,  (îgné  dudit  commandant  &: 
de  deux  fergens  ou  foldats  qui  auront  connoillance  de  la  dé- 
fertion,à:  fur  la  plainte  de  rofticier-major  ,  erre  tenu  un 
confeil  de  guerre  pour  juger  Jars  la  forme  ordinaire  ,  & 
condanmer  à  Indite  peine  des  galères ,  ceux  defdits  foldats 
t]ui  auront  été  arrêtés  ;  &  ceux  qui  n'auront  pu  l'être  ,  feront 
jugés  pat  contumace  :  les  jugeraens  des,  un5  &c  des  aurres 
ieront  envoyés  au  feciéiaire  d'état  ayant  le  département  de  la 
guerre ,  pour  être  aflichés,fur  les  ordres  qu'il  en  adreflera 
aux  prévôts  des  marechauffées ,  dans  la  place  ou  lieu  princi- 
pal des  paroifles  pour  lefiiUiUeslefdiufoIdiiwdevoieûçfeivk. 
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ft  ciales ,  foit  pourfuivi  &  condamné  à  la  chaîne 
»  pour  fix  ans  par  le  confeil  de  guerre  du  régimens 
)»  d'oii  il  aura  déferté. 

»  VI.  Veut  fa  majcffé,  lorfque  les  foldats  pro- 
)>  vinciaux  feront  affeiublés  ou  en  garnifon  ,  qu'ils 
i>  foient  affujetis  aux  peines  portées  par  l'ordon- 
5)  donnance  du  premier  juillet  1727,  concernant 
5>  les  crimes  &  délits  militaires,  &  aux  difpofitions 
«  de  l'ordonnance  du  ii  décembre  1775  »  qui  éta- 
"  blit  de  nouvelles  peines  contre  les  Dcferteurs  » 
"  en  ce  qui  ne  fera  pas  contraire  à  la  préfente  ;  or- 
)5  donne  fa  majefté  aux  commiffaires  des  guerres, 
»  lors  de  leurs  revues,  de  faire  ledlure  de  ces  or- 
»  donnances  à  la  tcte  des  troupes  provinciales  dont 
"ils  auront  la  police,  afin  qu'aucun  n'en  puiffe 
3>  prétendre  caufe  d'ignorance. 

3>  Mande  &  ordonne  fa  majefté  ,  aux  officiers 
"  généraux  ayant  commandement  fur  fes  troupes, 
jj  aux  gouverneurs  &  lieutenans  généraux  dans  fes 
>'  provinces  ,aux  commandans  de  fes  villes  &  pla- 
»  ces,  aux  intendans  en  fes  provinces,  aux  prévôts 
»  généraux  des  marechauffées  ,  aux  commiffaires 
»  des  guerres  ,  &  à  tous  autres  fes  officiers  qu'il 
»  appartiendra ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la 
n  prêfente  ordonnance  »» 

Fait  à  Verfailles,  &c. 

Il  y  a  auffi  des  loix  particulières  à  l'égard  des 
officiers  mariniers  &  des  matelots  qui  défertenv 
des  vaiffcaux  du  roi  (i)  ou  des  vaiffeaux  mar- 
chands. 

L'ordonnance  du  25  mars  1765  ,  concernant  la 
marine  royale  ,  veut  qu'on  puniife  comme  Déler- 
teurs  ,  1".  les  officiers  mariniers  &  les  matelots  qui 
abandonnent  le  fervice,  fous  quelque  prétexte  que 
ce  foit ,  fans  en  avoir  pris  par  écrit  le  congé  du 
commandant  du  port ,  vifé  de  l'intendant  ou  or- 
donnateur. 

2,".  Ceux  qui ,  fans  un  congé  valable  ,  font  trou- 
vés à  deux  lieues  du  port  où  ils  ont  débarqué  » 
8c  des  autres  endroits  où  ils  ont  un  fervice  à 
remplir. 

3".  Ceux  qui  ne  fe  trouvent  point  à  bord  lorfc[ue 
le  vaiffeau  appareille. 

C'eft  ce  qm  réfulte  des  articles  1287,  1288  & 
1289;  &  l'article  1286  veut  que  ces  fones  de 
Déferteurs  foient  condamnés  aux  galères  perpé-, 
ruelles. 


(I)  Par  une  ordonnance  du  premier  juillet  «777  »  ^e  roi  a 
accordé  une  amni.'He  générale  aux  officiers  mariniers  &  aux 
matelots  Défeiteurs  de  fes  vaiffeaux  ou  des  ports  &:  arfeiiaux 
de  marine,  à  condition  que  ceux  de  ces  Dél'ecteurs  qui  Ce 
trouveroient  dans  le  royaume  ou  dans  les  iles  françoiles  de 
l'Amérique,  feroient  tenus  de  fe  préfenter  aux  commiffaires 
des  ports  oc  atfenaux  ou  des  clafles  ,  ou  aux  autres  prépofci 
chargés  du  détail  des  dalles  des  matelots  un  mois  après  que 
l'oidonnance  dont  il  s'agit  autoit  été  publiée  dans  le  heu  oit 
ils  feroient;  &:  que  ceux  des  mêmes  Déferteurs  qui  fe  trou- 
veroient  bots  des  états  ,  fe  préfenteroient  aux  confuis  ftançois. 
ou  aux  autres  officiers  commis  pat  fa  majefté  chez  l'étranger  » 
dans  le  terme  d'une  année,  à  compter  du  jour  de  U  publie 
Ciriou  de  rgrdvciui;cc  dins  le  royauaie» 


déserteur; 

Quant  aux  officiers  mariniers  &  aux  ftlatelofS 
<p.ii  défertciu  des  vaifFaux  marchands  ,  l'article  3 
du  titre  7  du  livre  2  de  l'ordonnance  du  mois 
d.aout  1681  ,  veut  que  ceux  qui  pourront  être 
pris  &  arrêtés  avant  le  voyage  commencé,  foient 
contraints  par  corps  ,  de  rendre  ce  qu'ils  auront 
reçu  ,  5c  de  fervir  autant  de  temps  qu'ils  s'y  étoient 
obligés  fans  loyer  ni  récompenfe  ,  &  que  ceux  qui 
auront  déferté  après  le  voyage  commencé  foient 
punis   corporellement  (i). 

Quant  à  la  peine  que  doivent  fubir  les  officiers 
mariniers  &  les  matelots  qui  déferrent  des  navires 
armés  pour  la  courfe  ,  &  qui  appartiennent  à  des 
particuliers  ,  elle  a  été  réglée  par  l'ordonnance  du 
25  mars    174^  (2).  Suivant  cette   loi ,  ces  fortes 

(i)La  déclaration  da  11  feptembre  ifjj  ,  veut  que  les 
juges  condanincnr  â  trois  ans  de  galères  ,  &:  même  à  pJus 
grande  peine  js'il  y  échec ,  les  officiers  mariniers  &c  les  mate- 
lots qui  abandonnent  en  mer  les  vaifl'eaux  marchands  fur 
/efquels  ils  font  eiiip'oyts. 

(1)  l^oici  cette  ordonnance  : 

ia  niajcilé  s'étant  fait  repréfenter  le  règlement  du  2ç  no- 
vembre 1^95  ,  concernant  les  équipages  des  navires  armés  en 
courfe,  &  étant  informée  qu'il  f'c  trouve  dans  l'exécution  des 
difpolitions  contenues  dans  ledit  règlement  ,  à  l'égard  des 
gens  de  mer  (jui  dderccnt  defdits  navires  ,  des  difficultés  qui 
ne  permettent  pas  d'y  remédier  aurti  promptement  qu'il  ell 
nécefljirc  peur  maintenir  le  bon  ordre  &:  la  dilcipiine  :  à 
quoi  Jcliranc  dj  pourvoir,  fa  majefti;  interprétant  les  articles 
f  ,  fi  &:  II.  dudic  règlement  du  25  novembre  163;  ,  a  or- 
donné &:  ordonne  ce  qui  fuir  : 

An  r.  PREMIER.  Les  officiers  mariniers  ,  matelots  &:  autres 
gens  qui  auront  reçu  des  avances  peur  s'embarquer  fur  des 
navires  armés  pour  la  courfe,  feront  tenus  de  fe  rendre  à 
bord  ,  lorfque  lefiits  navires  feront  prêts ,  vingt-quatre  heures 
après  l'avertilTement  qui  en  aura  été  donné.  Il  fera  fait  per- 
qtiilitiondes  dcfaillans  par  les  archets  de  la  marine,  fuivant 
les  ordres  qui  en  feront  donnés  fur  la  demande  des  armateurs  , 
par  les  commilTaires  de  la  marine  ,  ou  autres  officiers  chargés 
dudctail  des  cblTes  des  gens  de  mer ,  lefquels  pourront  même 
dans  les  cas  où  ils  l'eltimeront  nécefljire  ,  faire  érablir  des 
Soldats  ou  des  archers  de  la  maréciiaufRe  en  garnifon  dans 
Jes  Kiaifons  defi'its  défaillans,  ^ourles  obliger  de  fepréfent:r. 

II.  Ceux  qui  ap:ès  avoir  été  ainli  pourfuivis  fe  rendront 
d'eux-mêmes  à  bord  du  navire  ,  payeront  feulement  les  frais 
dé  la  pourfuite  ,  fans  fubir  d'autre  punition  ;&  ceux  qui  fe- 
ront arrérés  &:  conduits  par  les  foldats  ou  archers  dans  lefdits 
navireî  ,  feront  ,  outre  Icd't  payement ,  mis  &  retenus  aux 
fers  jufqu'au  départ  :  enjoint  fa  majeffé  aux  capitaines  defdits 
navires,  d'y  tenir  exaftemen:  la  main,  à  peine  de  répondre 
ca  leur  propre  &:  privé  nom  de  révafion  des  mateicts  &:  au- 
tres gens  de  l'équipage  qui  auront  été  ainlî  conduits  à  bord 
des  navires ,  &  dts  frais  qui  pourront  en  réfulter  au  préjudice 
des  armateurs  ,  tant  pour  les  avances  qui  leur  auront  été  don- 
nées ,  que  pour  les  pourfuites. 

III.  Les  matelots  &:  autres  gens  de  l'équipage  qui  ne  fe 
feront  pas  rendus  à  bord  ,  lorfque  le  navire  fera  parti,  feront 
réputés  Déferteurs  dudit  navire  ,  à  moins  qu'il  ne foit  juftifié 
par  des  certificats  du  cuté  de  leurs  pjroifTes  &  d'un  maftre 
chirurgien  juré  ,  qu'ils  ont  été  &:  font  aciuellement  détenus 
chez  eux  pour  caufe  de  maladie  ;  au  défaut  de  quoi  la  dé- 
fertion  fera  ,  dans  ledit  cas  ,  va'ablement  conftatée  ,  en  vertu 
de  la  dénonciation  qui  en  fera  donnée  par  écrit,  (ignée  du 
capitaine  &  de  l'armateur  du  navire  ,  laquelle  fer.i  reçue  fans 
frais  par, les  officiers  du  fiège  de  l'amirauté  ;  &  il  fera  remis 
facratoiateuc  un  double  dç  ladite  dénonciation  au  commlf- 
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de  Déferteurs  doivent  être  condamnés  à  reflituer 
les  avances  qu'ils  ont  reçues  ,  &  à  un  mois  de 
prifon  pour  la  première  fois  ,  &  au  double  en 
cas  de  récidive;  ils  doivent  d'ailleurs  être  privés 
des  parts  qui  leur  auroient  appartenu  dans  les 
prifes  faites  par  ces  navires,  s'ils  n'en  euffent  pas 
déferté. 

Si  un  vaifleau  armé  par   des  particuliers  pour 

faire  de  la  marine  ou  autre  officier  chargé  du  détail  des  claffet 
des  gens  de  mer. 

IV.  Les  oâîciers  mariniers ,  matelots  &  autres  gens  quî 
auront  ainfi  déferté  des  navires  expédiés  pour  la  courfe ,  feront 
contraints  de  telHtuer  les  avances  qu'ils  auront  reçues  ,  fic 
détenus  pour  la  première  fois  en  piifon  pendant  un  mois ,  & 
le  double  en  cas  de  récidive.  Les  mêmes  peines  de  prifon  & 
reftitution  des  avances  feront  impofées  à  ceux  qui  déferie-r 
rcnt  après  le  départ  des  navires  des  ports  de  l'armement  dans 
les  lieux  où  lefdits  navires  relâcheront  ;  k  ils  perdront  en 
ourre  les  parts  qui  leur  reviendroient  dans  les  ptii'es  que 
lefdits  navires  pourroientavoir  faites,  dont  le  incntant  fera 
dépofé  aux  bureaux  des  clafl'es  ,  pour  en  être  enfuite  di'pofc 
fuivant  les  ordres  de  fa  majellé.  La  défertion  fera  d-nns  leiic 
cas,  valatlement  conftatée  ,  en  vertu  d'une  dénonciaiioti 
donnée  par  écrit  par  ledit  capitaine  ,  /ignée  de  lui  &:  de  troif 
principaux  officiers  du  navire  ,  laquelle  fera  reçue  fan 5  frais 
par  les  cff-iciers  du  fiège  de  l'amirauté  ,  &  il  fera  remi;  un 
double  de  ladite  déiionciaticn  au  comn  ifTaire  de  la  marine 
ou  autre  officier  chargé  du  détail  des  clafl'es  des  niitelots. 

V.  Lefdites  peines  feront  cenfées  encouiues  par  le  feu! 
fait  de  la  défertion  ,  &  fans  qu'il  foit  fait  aucune  procédure 
ni  informaiion  pour  lesfaiie  fubir  aux  délinquans.  Knjoint 
U  majellé  ,  pour  l'exécution  de  l'ariicle  ci-defTas,  aux  com- 
milTaiies  de  la  marine ,  ou  autres  officiers  charges  du  détail 
des  dalles  des  matelots ,  de  faite  arrêter  le  plus  promptcmenc 
qu'il  fera  poflible  ,  en  vertu  des  dénonciations  qui  leur  auront 
été  reinifes  par  les  armateurs  ou  capitaines  des  navires  ,  les 
officiers  &:  miteiots  Déferteurs  de  bâtimens  armés  pour  la 
couife  ,  de  les  faire  conllituer  dans  les  prifons  pour  y  être 
être  détenus  peadant  le  temps  réglé  par  ledit  anicle  aux  frais 
defdits  officiers  ,  mariniers  &  mateicts.  Enjoint  fa  inajeftc 
auxdits  conimiflaires  &  autres  officiers ,  de  commander  Icfditi 
Déferteurs  pour  le  fervice  de  Ces  vaifleaux,  après  qu'ils  aur 
ront  fubi  la  peine  de  la  prifon  ,  &  de  les  envoyer  pour  cet 
effet  dar.s  les  ports  oti  fa  majeffc  fiit  armer  fes  vaifTeaux, 
alîn  qu'ils  fe  forment  à  la  difcipline  par  la  pratique  de  celle 
qui  eft  obfervée  dans  lefdits  vailTeaux, 

VI.  Si  parmi  le  nombre  d'officiers,  mariniers,  matelots  8C 
autres  gens  dénommes  dans  les  dénonciations  rtmifes  pat  les 
capitaines  ou  armateurs  ,  il  s'en  trouve  d'autres  départemer.s 
ou  quartiers,  que  celui  où  fera  établi  le  commiiraire  ou  autre 
officier  chargé  du  détail  des  ciafl'es  qui  aura  reçu  la  dt'non» 
dation,  ledit  commiffaire  fera  tenu  d'envoyer  fans  délai  deî 
extraits  collationrés  par  lui  ,  à  chacun  des  officiers  des  c.'afies 
prépofés  dans  les  dilférens  quartiers  d'où  fe  trouveront  les 
officiers ,  mariniers  &:  matelots  Déferteurs  des  navires  cxpé- 
di's  peur  la  courfe;  &  feront  lefdits  officiers,  en  vertu 
defdits  extraits ,  tenus  d'exécuter  à  l'égard  defdits  Déferteurs  , 
ce  qui  eff  porté  par  les  articles  4  £c  ?  duprt'fent  règlement. 

Mande  &  ordonne  fa  majellé  à  M.  le  duc  de  Penthievre  , 
amiral  de  France  ,  gouverneur  &  lieutenant  général  en  la 
province  de  Bretagne  ,  aux  intendans  de  la  marine  &:  des 
claffes ,  commilTaires-généraux  &.'  ordinaires  delà  maiine  Se 
autres  officiers  qu'il  appartiendra,  de  tenir  la  main,  chacun 
en  droit  foit,  à  l'exécution  du  préfent  règlement,  lequel 
fera  regiltré  dans  les  fiéges  d'amirauté,  lu,  publié  &:  affiché 
par  tour  où  befoin  fera.  Fait  .i  Verfailles  ,  le  vingt-cinquième 
jour  de  mats ,  mil  fcpt  cent  quarantç-cinq.  5i^nf ,  Lc«is,  4( 
plus  bas ,  PlielypeaMs. 
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faire  la  courfe,  appartenoit  au  roi  ,  les  officiers  ma- 
rinieisSc  les  matelots  qui  en  déferteroient,  (eroient 
dans  le  cas  de  fubir  la  peine  prononcée  par  l'article 
286  de  Tordonnance  du  25  mars  1765  ,  dont  nous 
avons  parlé  ;  c'eft  ce  qu'il  faut  induire  de  l'ordon 
nance  du  15  novembre  1745  ,  fuivant  laquelle  la 
police  &  la  difcipline  établies  à  l'égard  des  vaiffeaux 
armés  pour  le  fervice  du  roi ,  doivent  être  obfervées 
parmi  leséquipages  des  vaiiléaux  que  ia  majellé juge 
a  propos  d'accorder  à  des  particuliers  pour  faire  la 
courfe. 

Autiefois  c'étoit  le  propriétaire  du  navire  qui  pro- 
fitoii  de  la  confifcation  des  gages  des  matelots  Dé 
ierceurs  ,  pour  l'indemnlfer  de  la  perte  qu'il  fouf- 
froit  par  la  délertion  ;  mais  fuivant  une  ordonnance 
du  1 1  décembre  1752  ,  confirmée  par  le  règlement 
du  22  juin  1753  ,  la  folde  due  aux  Déferteurs  doit 
être  mife  en  dépôt  dans  les  bureaux  des  claiTes ,  8c 
n  ne  peut  en  être  difpofé  que  par  les  ordres  du  roi  : 
ce  nouveau  règlement  eft  intervenu  fur  ce  qu'on  a 
fn[)pofé  que  les  maîtres  ou  capitaine": ,  de  concert 
avec  les  propriétaires  &  armateurs,  favori(oient  fou- 
vent  la  déferiion ,  ou  plutôt  forçoient  par  leurs  mau- 
vais traitemens  les  matelots  à  défertcr  afin  de  profi- 
ler de  leurs  gages,  fin  vain  les  armateurs  ont  repié 
fente  que  ce  reproche  évnt  d'autant  plus  mal  fondé 
qu'ils  ne  pouvoient  que  perdre  à  ces  déferlions  par 
la  néceffité    où  ils  fe  trouvoicnt  de  prendre  des 
ouvriers  étrangers  pour  charger  les  marchandifes 
de   retour,  &  de  remplacer  à  grand  frais  les  ma- 
telots  Déferteurs  ,   pour  ramener   les  navires  en 
France  ,  ils  n'ont  pu  parvenir  à  faire  rétablir  les 
chofes  fur  l'ancien  pied;   mais  il    a   d'ailleurs  été 
remédié  aux  défertions  ,  de  manière  à  les  leur  rendre 
moins  onéreufes  qu'autrefois.  Pour  cet  effet ,  l'or- 
donnance du  23  dc^cembre  1721,  &  le  léglement 
du  19  mai  1745  ont  déclaré  nulles  les  conventions 
faites  dans  les  colonies  par  les  matelots  Déferteurs , 
au  fujet  de  leiu-s  falaires  ou   autrement ,  fi  elles 
n'étoient  autoùfées  par  les  intendsns  des  mêmes 
colonies  ou  par  leurs  fubdélégués  i  &  il  a  été  en- 
joint à  ces  officiers  de  régler  les  falaires  dont  il 
s'agit  ,  à  un  quart  de  moins  que  ce  que  ces  matelots 
gagnoient  fur  Ls  navires  par  eux  abandonnés.  On 
conçoit  que  dans  cette  réduflion  des  falaires ,  le  lé- 
giflareur  a  eu  pour  objet   d'empêcher  l'abus  pra- 
tiqué dans  les  colonies  par  les  matelots,  qui,  pro- 
fitant de  la  nécelTitéoii  fe  trouvoient  les  capitaines 
de  remplacer  les  Déferteurs ,  exigeoient  des  falaires 
cxceflifs. 

Suivant  les  mêmes  Isix  ,  tout  matelot  trouvé 
dans  les  colonies  après  le  départ  du  vaiHeau  fur 
lequel  il  eiï  arrivé,  doit  être  léputé  Déferteur , 
à  moins  qu'il  ne  foit  muni  d'un  congé  de  fon  ca- 
pitaine ,  vifé  de  l'intendant  ou  commiflaire  ordon- 
nateur; &  en  conféquence  il  doit  être  conftitué 
prifonnier  jufqu'à  ce  qu'il  puiffe  être  renvoyé  en 
France  par  un  navire  qui  ait  befoin  de  matelots. 
Dans  ce  cas  ,  le  capitaine  auquel  le  matelot  eft 
^nné  en  remplacemeat ,  eft  tenu  de  payer  par 
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avance  les  gîtes  &  la  fubfiflanca  de  ce  inatelot  > 
depuis  le  tems  qu'il  entré  en  prifon  jufqu'au  jour 
qu  il  en  eA  forti  ,  &  d'en  rapporter  quittance  du 
geôlier ,  vifée  de  l'intendant  ou  de  fon  fubdelégué. 
La  fomme  contenue  dans  cette  quittance  doit  enfuite 
être  déduite  au  matelor  fur  les  falaires  qui  peuvent 
lui  revenir  lors  du  défarmcment. 

Aulfi-tôt  que  ces  fortes  de  matelots  font  arrivés 
en  France  ,  ils  font  ohlioés  de  fe  rendre  à  leurs  dé- 
partemens,  &  de  fe  repréfenter  aux  commiflaires 
des  clartés  ,à  peine  contre  les  concrevenans  de  trois 
mois  de  prifon. 

Il  eft  défendu  à  tout  capitaine  ou  maître  de  na- 
vire de  débaucher  dans  les  colonies  aucun  matelot 
engagé  dans  un  autre  navire  du  royaume,  à  peine 
de  trois  cens  livres  d'amende  ,  applicable  moitié 
à  l'amiral  &  moitié  au  premier  capiteine  ou  maître  , 
qui  peut  d'ailleurs  reprendre  fon  matelot  fi  bon  lui 
femble. 

Tout  cabaretier  ou  hôtelier  des  colonies  chez  qui 
il  arrive  des  matelots ,  eft  tenu  d'en  donner  avis 
le  même  jour  au  commandant  du  lieu  ,  &  de  s'af- 
hirer  de  leurs  perfonnes  ,  à  peine  de  cent  livres 
d'amende. 

Voyez  !es  loix  citées  ,  &  les  articles  Na vi  GATION, 
Matelot,  Loyer,  Prise,  &c. 

DÉSERTI  ON.  Délit  militaire  qui  confifte  à 
abandonner  le  fervice  fans  congé.  Voye^  DisER- 

TEUR. 

DÉSERTION  d'Appel.  C'efl  l'abandonnement 
d'un  appel  ,  hinc  de  l'avoir  relevé  dans  le  tems 
prefcrit  par  la  loi. 

L'effet  que  produit  la  Défertion  d'appel  efl  de 
faire  ordonner  que  le  jugement  dont  il  y  avoit  appel 
fera  exécuté  félon  fa  forme  teneur.  *• 

Chez  les  romains  ,  l'appelant  ne  pouvoit  pour- 
fuivre  fon  appel  avant  d'avoir  obtenu  des  lettres 
dimifToires  ou  libelles  appellatoires  auxquels  on 
donnoit  le  nom  d'^yôres.  Le  juge  qui  avoit  rendu 
la  fentenc^  ,  certifîoit  par  ces  apôtres  au  juge  fu- 
périeur  qu'il  y  avoit  appel  de  cette  fentence.  L'ap- 
pelant ne  pouvoit  être  admis  à  pourfuivre  fon  ap- 
pel ,  avant  d'avoir  fait  apparoir  de  ces  lettres  ;  elles 
dévoient  être  obtenues  dans  les  trente  jours  de 
l'appel ,  fmon  il  étoit  réputé  défert  ,  &  l'effet  de 
cette  Défertion  étoit  qu'on  pouvoit  mettre  à  exé- 
cution la  fentence  ,  à  moins  que  les  parties  n'eufîént 
tranfîgé. 

L'ufage  des  apôtres  ou  libelles  appellatoires  a 
été  pratiqué  -dans  les  provinces  de  France  régies 
par  le  droit  écrit  ,  jufqu'au  tems  de  l'ordon- 
nance de  1^39,  mais  l'article  117  de  certe  loi  les 
a  abrogés. 

Aujourd'hui  un  appel  fe  relève  par  des  lettres 
de  chancellerie  dans  le  tems  de  l'ordonnance  ,  au- 
trement  il  efl  défert  ;  mais  cette  Défertion  n'eft 
pas  acquife  de  plein  droit,  il  faut  la  faire  pro- 
noncer ;  &  pour  cet  effet  l'intimé  obtient  en  chan- 
cellerie des  lettres  dç  Défertion  en  vertu  defquelles 
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il  fait  afligner  l'appelant ,  pour  voir  déclarer  fon 
appel  dilert. 

Lorfque  l'appelant  a  comparu  fur  cette  demande 
en  Déiertion  ,  on  lui  offre  un  appoinrement  devant 
un  ancien  avocat,  conformément  à  l'ordonnance  , 
qui  veut  que  ces  fortes  de  demandes  foient  vidées  par 
lavis  d'un  ancien  avocat. 

Si  la  Defertion  eft  acquife ,  l'avocat  donne  fon 
avis,  portant  que  l'appel  eft  défert;  fi  an  contraire 
la  Difertion  n'eft  pas  acquife  ,  il  convertit  en  anti- 
cipation ,  la  demande  en  Defertion. 

Le  premier  appel  étant  déclaré  dcfert ,  l'appelant 
en  peut  interjeter  un  autre  en  refondant  les  dépens, 
pourvu  qu'il  foit  encore  dans  le  tems  d'appeler; 

c'efî  ce  qui  a  et'  jugé,  pour  la  premier;  fois, 
par  arrêt  du  31  mai  1672;  voici  les  termes  dans 
lefquels  il  eft  rapporté  au  journal  du  palais  :  «  un 
»  paiticulier  appelle  d'une  fentence  ;  h  partie  ad- 
»>  verfe  le  fait  aftigner  en  Déiertion  ;  elle  obtient 
î>  arrêt  par  défaut,  par  lequel  l'appel  tft  déclaré 
5>  défert  ,  &  ordonné  que  la  fentence  dont  eft  ap- 
J)  pel  fortira  effet.  Oppofition  à  cet  arrêt  :  fur  quoi 
j)  les  parties  ayant  été  ouïes  ,  le  défendeur  en  op- 
»  pofuion  fouienoit  que  l'oppofant  y  étoit  non- 
j)  recevable ,  n'étant  pas  venu  dans  la  huitaine, 
»  &  qu'il  n'y  avoit  que  la  voie  de  droit.  L'oppo- 
»  faut  au  contraire  offroit  de  rembourfer  les  frais, 
»  &  en  conféquence  de  fes  offres  il  prétendoit 
»  pouvoir  appeler  de  nouveau.  Par  arrêt,  l'oppofant 
«  a  été  débouté  de  (on  oppofition  ,  fauf  d'appeler 
V  de  nouveau  de  la  fentence  en  refondant  les  dé- 
»  pens.  Prononcé  le  mardi  31  mai  1672.  Il  n'y  a 
ï»  point  encore  eu  d'arrêt  femblablc  *  >». 

En  cela  la  Defertion  diffère  de  la  péremption  ,  car 
quand  un  appel  relevé  eft  péri  par  le  défaut  de  pour- 
fuites  pendant  trois  ans,  on  ne  peut  ni  le  pourfuivre, 
ni  en  interjeter  un  autre. 

Pour  éviter  le  circuit  d'un  nouvel  appel  ,  l'in- 
timé, au  lieu  de  demander  la  Defertion,  obtient 
des  lettres  d'anticipation  ;  il  a  même  été  fait  une 
délibération  de  la  communauté  des  procureurs  du 
parlement  en  1692  ,  portant  que  les  procureurs 
pafferont  arrêt,  par  lequel  la  Déiertion  fera  con- 
vertie en  anticipation  ,  &  que  les  parties  conclu- 
ront comme  en  procès  par  écrit,  joint  les  fins 
de  non-re-ev'oir  ,  défenfes  au  contraire  ;  au  moyen 
de  quoi  on  n'examine  plus  u  la  Défenion  eft  acquife 
ou  non  ,  que  pour  la  refufion  des  dépens. 

La  Defertion  d'appel  n'a  pas  lieu  dans  les  ap- 
pels comme  d'abus  ,  ni  en  matière  criminelle  ,  ce 
qui  eft  conforme  à  la  loi,  properjndum  ,  Cod.de 
jadiciis  ;  Sc  fondé  fur  ce  que  la  négligence  d'un 
particulier  ne  doit  pas  préjudicier  à  l'intérêt  public. 

*  On  a  vu  aux  articles  Comparution  &  ConfeilUrs 
Commiffd'ircs  aux  audiences  ,  quelques  points  de  la 
jurifprudence  du  parlement  de  Flandres  ,  fur  la  De- 
fertion d'appel  ;  voici  les  autres  principaux. 

Le  défaut  de  configner  l'amende  de  fol  appel , 
eft  une  des  principales  caufes  pour  lefquelles  fe 
prononce  la  Defertion  j  l'appelant  a  un  mois  pour 
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fe  mettre  en  règle  fur  cet  objet,  à  compter  du 
jour  du  relief  de  l'appel  ;  ce  tems  écoulé  ,  il  peut 
toujours  purger  fa  demande  jufqu'au  décretement 
de  la  Ucjertion  ;  mais  quand  une  fois  elle  a  été 
décrétée  ,  il  ne  peut  s'en  relever  ,  à  moins  qu'il 
ne  foit  fondé  fur  une  des  caufes  indiquées  par 
l'édit  du  mois  de  mars  1674,  extrait  pour  la 
Flandre  du  titre  35  de  l'ordonnance  de  1667; 
c'eft  ce  qu'on  a  établi  à  l'article  ConfeilUrs  -corn.' 
m  flaires  aux  audie/iccs. 

Quoique  les  pauvres  qui  obtiennent  de  la  cour 
la  permiffion  de  plaider  gratuitement  foient  exempt» 
de  payer  les  frais  de  chancellerie ,  de  fignification  , 
d'épices  ,  &c. ,  ils  ne  font  pas  difpenfés  de  la  confi- 
gnation  de  l'amende,  &  s'iis  font  en  défaut  à  cet 
égard  ,  la  Defertion  peut  fe  prononcer  contre  eux 
comme  contre  tout  autre.  1!  s'eft  rendu  depuis  quel- 
ques années  plufieurs  arrêts  qui  l'ont  ainfi  jugé. 

On  a  jugé  plufieurs  fois  que  la  Defertion  ,  faute 
de  relever  l'appel  ,  peut  être  déclarée  par  le  juge 
fupérieur  ,  fur  la  requête  de  celui  qui  a  obtenu  gain 
de  caufe. 

C'eft  ce  qii'a  fait  le  parlement  de  Flandres , 
1".  par  arrêt  du  12  juillet  1763,  en  déclarant ,  fur 
la  requête  de  la  demoilelle  Beaufremez,  péri  &  dt  - 
fert ,  l'appel  interjeté  par  'e  fieur  de  Monmonnier 
d'une  fentence  du  prè/idial  de  Bailleul ,  du  23  avril 
précédent  ;  2°.  par  un  autre  arrêt  du  1 6  mars  1776  , 
rendu  au  rapport  de  M.  Remy  d'Evin  ;  3°.  par  un 
troifième  du  4  décembre  fuivant,  rendu  fur  la  re- 
quête de  NicoliiS-Jofeph  Durieux  ,  demandeur  en 
Defertion  de  l'appel  interjeté  par  Jean  Julien  d'ure 
fentence  des  échevins  de  Batbençon  du  22  juin 
précédent.  Jean  Julien  a  formé  oppofition  à  ce  der- 
nier arrêt,  fous  prétexte  qu'il  n'avoit  pas  été  en- 
tendu ;  mais  le  24  décembre  1779  '  ''  *"■  ^'é  débouté 
de  cette  oppofition  ,  avec  amende  8i  dépens. 

Il  paroit  cependant  ,  &  il  a  été  jugé  par  d'autres 
arrêts  qui  m'ont  paffé  par  les  mains  ,  que  la  Defer- 
tion d'appel  n'eft  valablement  acquife  qu'autant 
que  la  partie  a  été  affignée  pour  la  voir  prononcer. 
C'eft  ce  qui  fembte  léfulter  de  l'article  39  du  cha- 
pitre 10  du  ftyle  du  parlement  de  Flandres;  en 
voici  les  termes  :  "  comme  auffi  fera  l'appel  dé- 
î>  claré  défert,  fi  l'appelant,  sur  CE  requis  ,  ne 
ï)  fait  paroître  de  l'avoir  interjeté  &  exécuté  dans 
»  le  terme  à  ce  prefcrit  ». 

Dans  le  cas  dont  nous  parlons ,  ne  peut-on  pas  ,' 
au  lieu  de  recourir  au  juge  d'appel,  pour  obtenir  la 
Defertion  ,  s'adreffcr  au  juge  qui  a  porté  la  fen- 
tence .'  Il  a  été  rendu  ,  au  ci-devant  confeil  fupé- 
rieur de  Douai,  quelques  arrêts  pour  la  négative: 
M.  du  Fief  rapporte  même  un  afle  de  notoriété  qui 
attefte  que  telle  eft  la  pratique  du  Tournefis  ,  & 
que  pour  en  obtenir  la  réformation  on  a  autrefois 
préfenté  un  placet  au  roi  d'Angleterre ,  qui  l'a  refufé. 

Il  eft  viftble  cependant  que  cet  ufage  prétendu 
eft  contraire  aux  principes  de  l'ordre  judiciaire. 
Tant  qu'un  appel  n'eft  point  relevé,  le  juge  fupé- 
rieur n'eft  pas  faifi  de  la  caufe  ;  ainfi  il  ne  peut  point 
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y  avoir  de  nèceffité  de  s'adrefler  à  lui,  exclufive- 
ment  au  juge  fubaitcrne  ,  pour  obtenir  le  décrete- 
«lent  de  h  Dérertion. 

Aiiffi  trouvons-nous  deux  arrêts  tout  récens  par 
lefquels  le  parlement  de  Flandres  a  jugé  qu'une 
fentence  dont  l'appel  a  été  déclaré  péri  &  défert 
par  un  premier  juge ,  acquiert  aufll  bien  la  force  de 
chofe  jugée,  que  fi  cette  déclaration  eût  été  faite 
par  la  cour  elle-même. 

Le  premier  de  ces  arrêts  a  été  rendu  à  l'audience 
du  17  décembre  1-78,  en  faveur  du  fieur  le  Febvre, 
înarchand  à  Lille  ,  pour  qui  plaidoit  M*  Bonnaire  , 
&  au  défavantage  du  fieur  Risbé ,  marchand  dans  la 
même  ville,  qui  étoit  défendu  par  M^  Defaube. 
Le  fieur  le  Febvre  avoit  obtenu  fentence  à  la  juri- 
diâion  confulaire  de  Lille;  le  fieur  Risbé  en  avoit 
interjeté  appel  ,  &  cet  appel  avoit  été  déclaré  péti 
&  défert  par  les  juges-confuls.  L'arrêt  cité  en  con- 
féquence  de  cette  Défertion  ,  a  déclaré  la  partie  de 
M"^  Defaube  non-recevable  ,  avec  dépens. 

Le  fécond  arrêt  a  été  rendu  le  31  janvier  178 1 
par  la  troifiêmc  chambre  ,  au  rapport  de  M.  le 
Boucz.  La  veuve  Dominique  Morel ,  négociante  à 
Dunkerquc  ,  avoit  obtenu  à  la  juAice  d'Efcau- 
dœuvre  ,  une  fentence  du  18  juin  1777,  dont  les 
ileurs  Durier ,  Hubert  &  conforts  fe  font  rendus 
appelans.  Ceux  ci  ayant  laiflé  écouler  les  trois  mois 
lans  relever  leur  appel ,  la  veuve  Morel  le  fit  dé- 
clarer péri  &  défert  par  fentence  du  bailli  d'Efcau- 
dœuvre.  Cette  fentence  n'empêcha  point  Durier  , 
Hubert  &  conforts  de  fuivre  leur  appel,  &  ils  pri- 
rent à  cet  effet  des  lettres  royaux  ,  connues  au  par- 
lement de  Flandres  fous  le  nom  de  peiite  requête 
civ'ile.  Mais  par  l'arrêt  cité,  la  cour  prononça  en  ces 
termes:  la  ceur ,  SANS  AVOIR  ÉGARD  AUXDITES 
LETTRES  DE  REQUÊTï  CIVILE,  déclare  les  appelans 
NON-RECEVABLES  DANS  LEUR  APPEL  ;  ce  fû'ljant  , 
a  mis  &  met  rappellation  au  néant ,  ordonne  oue  LES- 
DITES  SENTENCES  dont  eft  appel  fortiront  effet  ;  con- 
damne les  appelans  à  l'amende  &  aux  dépens  de  la 
Caiife  d'appel. 

11  y  a  une  différence  remarquable  entre  les  Dé- 
ferlions faute  de  relever,  &  les  Déferrions  faute  de 
comparoître  ou  de  configner  l'amende.  Dans  le 
premier  cas  ,  l'appelant  eft  condamné  fimplement 
aux  dépens  faits  depuis  fon  appel  ;  dans  le  fécond 
cas,  qui  n'arrive  jamais  qu'après  le  relief,  il  en- 
court la  moitié  de  l'amende  ordinaire  de  fol  appel , 
outre  les  dépens  qui  retombent  tous  fur  lui.  L'arrêt 
du  18  mars  1776  déjà  cité  ,  a  jugé  le  premier  point  : 
d'autres  des  28  juillet  1773  &  6  avril  1775  ,  ont 
jugé  le  fécond. 

Il  y  a  dans  le  recueil  de  M.  Desjaunaux,  un  ar- 
rêt du  14  janvier  1694  qui  demande  quelques  ob- 
fervations.  Le  fommaire  en  eft  conçu  en  ces  termes  : 
il  ne  fuffîc  de  faire  Jîgnifier  à  f  avocat  ou  procu  'eur  des 
parties  pour  agir  en  Déferticn  d'appel.  D'après  cet 
énoncé  plufieurs  praticiens  ont  cru  indiftinéle- 
mtnt  qu'il  fallait  toujours  faire  à  perfonne  ou  do- 
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micile  les  fignifications  qui    doivent  précéder  le 
décrétement  d'une  Défertion  d'appel. 

Il  eft  cependant  aifé  de  fentir  qu'il  y  a  fur  cette 
matière  àtux  cas  à  diftinguer. 

Sans  doute,  lorfque  l'appelant  n'a  pas  établi  de 
procureur  en  caufe  d'appel ,  il  faut  nécefiairemenf 
fignifier  à  perfonne  ou  domicile;  car  on  ne  peut  le 
faire  au  domicile  du  procureur  qui  occupoit  pour 
lui  en  première  inftance ,  parce  que  fon  pouvoir 
eft  fini.  C'eft  précifémcnt  ce  qu'a  jugé  l'arrêt  du  14 
janvier  1694  ,  dont  le  fommaire  eft  rapporté  en 
termes  trop  vagues  par  M.  Desjaunaux. 

Ce  cas  arrive  toujours  lorfque  l'appelant  n'a  pas 
relevé  fon  appel ,  ou  qu'après  l'avoir  relevé ,  ou 
avoir  été  anticipé  ,  il  fait  défaut  foit  à  la  compa- 
rution ,  foit  à  l'audience  des  commiffaires ,  à  moins 
qu'il  n'ait  établi  un  procureur,  &  fignific  l'ade  d'é- 
tabliflement  avant  le  jour  de  la  préfentation  ;  ce 
qui  eft  très-rare. 

Lorfque  l'appelant  a  un  procureur  en  caufe  d'ap- 
pel ,  on  ne  voit  pas  pourquoi  la  fignification  faite 
à  ce  dernier  ne  feroit  pas  valable  pour  parvenir 
au  décrétement  d'une  Défertion  d'appel.  Ce  qu'il 
y  a  de  certain  ,  c'eft  que  l'ufage  eft  de  ne  fignifier 
qu'au  procureur  ,  fur-tout  en  matière  de  configna- 
tion  d'amende  ,  parce  que  c'eft  prefque  le  feulcas 
oia  h  Défertion  peut  être  encourue  lorfqu'ily  aun 
procureur  établi. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  ,  fuivant  la  pra- 
tique de  l'intérieur  du  royaume,  l'effet  de  la  Défer- 
tion fe  borne  à  faire  regarder  l'appel  comme  non- 
avenu  ,  Se  n'empêche  pas  d'en  interjeter  un 
nouveau. 

Il  en  eft  autrement  dans  le  reft"ort  du  parlement 
de  Flandres  ;  &  la  raifon  de  cette  différence  eft 
très-fenfible.  Dans  l'intérieur  du  royaume,  on  fe 
contente  ,  lorfque  la  Défertion  eft  acquife  ,  de  dé- 
clarer l'appel  défert  ;  au  parlement  de  Flandres  , 
on  fait  plus ,  on  le  déclare  péri  &  défert  ;  &  ce 
mot  péri,  ajouté  au  prononcé  du  jugement,  affure 
à  la  fentence,  dont  on  anéantit  l'appel,  toute  l'au- 
torité de  la  chofe  ju;^ée.  C'eft  en  effet  ce  que  pro- 
duit toujours  la  péremption  en  matière  d'appel  : 
les  jugemens  ejui  ont  la  force  de  ch-ife  jugée  (  dit  Po- 
thier,  des  obligations  ,  partie  4  ,  chapitre  3  ,  §.  2  , 
nombre  14,)  font  ceux  dont  l'ap'^el  a  été  déclaré 
péri. 

Ce  n'eft  pas  que  dans  l'intérieur  du  royaume  , 
comme  dans  le  reffort  du  parlement  de  Flandres  , 
on  ne  déclare  quelquefois  un  appel  péri  ,  mais  il 
faut  pour  cela  plus  de  conditions  &  de  formalités 
que  pour  le  déclarer  défcrr.  (^f^oy{  l'article  Pé- 
remption. )  Dans  le  reffort  du  parlement  de  Flan- 
dres ,  au  contraire ,  ces  deux  qualités  vont  toujours 
de  pas  égal.  Jamais  les  tribunaux  de  ces  provinces 
ne  déclarent  un  appel  défert ,  fans  le  déclarer  en 
mém.e-temps  péri.  La  péremption  eft  toujours,  dans 
leur  ftyle ,  compagne  de  la  Défertion  ;  &  elle  y 
produit  toujours  ,  en  ce  cas  ,  les  mêmes  effets 
qu'elle  opère  ailleurs  dans  les  circonftances  où  elle 
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a  lieu,  c'cft-à-dire ,  la  confiriHation  pure  Se  ûm- 
pie  de  la  fentence  qui  avoit  été  d'abord  attaquée 
par  appel. 

C'cll  ce  qui  a  été  jugé  ,  in  terminis  ,  par  arrêt  du 
20  avril   1780.  Antoine-Léopold  Raulx  ,  demeu- 
ra;n  à  Ohain  près  d'A vefnes ,  avoit  nppclé  d'une 
fentence    des   juge  &   confuls  de  Valenciennes  , 
rendue  en  faveur   de   Marie-Auguftine    Jacquin  , 
veuve  de  Martin-François  Raulx.  Ayant  laiffé  paf- 
1er  les  trois  mois  fans  relever  fon  appel ,  la  veuve 
Raulx  préfenta  requête  à  la  cour  pour  le  faire  dé- 
clarer péri  Se  défert.  La  cour  ordonna  aux  parties 
d'en  venir  à  l'audience  le  26  avril  1780.  Ce  jour 
arrivé,  j'ai  conclu  ,  pour  l'appelant ,  à  ce  qu'au  cas 
que  la  cour  fit  difficulté,  de  le  relever  de  la  Défer- 
lion  encourue  fur  fon    premier  appel ,  il  lui  fiit 
donné  ade  du  nouvel  appel  que  j'ai  déclaré  inter- 
jeter fur  le  barreau,  aux  offres  de  payer  les  frais 
de  la  Déferiion.   Pour  appuyer  ces  conclufions, 
j'ai  dit   1°  ,  qu'il  n'y  avoit  aucune  loi  dans  le  ref- 
fort  de  la  cour  qui  nous  obligeât  de  nous  écarter 
fur  cette  matière  de  la  jurifprudence  introduite  au 
parlement  de  Paris,  par  l'arrêt  du  3  i  mai  1672  (rap- 
porté ci-deiTus);  2^" ,  que  dans   l'efpèce    particu- 
lière ,  on  devoit  d'autant  plus  s'y  conformer ,  qu'il 
s'agirtbit  d'une  aftaire  de  commerce  ,  &  que  dans 
ces  fortes  de  caufes  ,  on  devoit  fuivre ,  au  parle- 
ment de  Flandres,  la  forme  de  procéder  de  l'inté- 
rieur du  royaume. 

Nonobftant  ces  raifons,  l'arrêt  cité,  prononcé 
par  M.  le  premier  préfident  de  Calonne,  a  déclaré 
ma  partie  non-recevable  en  {on  appel ,  &  l'a  con- 
damnée à  la  moitié  de  l'amende  ,  &.  aux  dépens. 

Il  ne  faut  pourtant  pas  croire  que  les  Déferlions 
d'appel  proauifent  toujours  irrévocablement,  & 
fanscfpoir  de  retour,  la  confirmation  des  fenten- 
ces  qu'elles  ont  pour  objet.  Autre  chofe  ed  , 
fuivant  la  pratique  du  parlement  de  Flandres  (  pra- 
tique que  je  me  garderai  bien  d'apprécier),  de 
faire  fuccéder  un  fécond  appel  à  une  Défcrtion 
bien  &  valablement  acquife  ,  autre  chofe  de  fe  re- 
lever de  cette  Défertion  ,  &  de  faire  revivre  l'ap- 
pel qu'elle  avoit  anéanti. 

M.  Pollet ,  partie  3  ,  §.  8,  rapporte  un  arrêt  du 
J2.S  avril  1684,  qui  a  jugé  que  ,  pour  opérer  ce 
relief,  il  n'eft  pas  nécefîaire  de  fe  pourvoir  par  re- 
quête civile  dans  les  formes  prefcrites  par  l'éditdu 
mois  de  mars  1674,  extrait  pour  le  parlement  de 
Flandres,  du  titre  35  de  l'ordonnance  de  1667, 
&  qu'il  fufîit  d'obtenir  de  ces  lettres  royaux  qu'on 
appelle  petites  requêtes  civiles  ,  pourvu  qu'elles 
foient  accordées  fur  des  caufes  légitimes  &  fon- 
dées en  droit. 

Sans  cette  dernière  condition  ,  les  lettres  royaux 
ne  peuvent  pas  régulièrement  faire  rétra6ler  la  Dé- 
fertion bien  &  valablement  prononcée.  M.  Pollet , 
à  l'endroit  qui  vient  d'être  cité  ,  en  rappcrte  un 
arrêt  du  17  février  1698.  C'efl;  ce  qu'a  encore  jugé 
l'arrêt  du  31  janvier  X781,  dont  l'efpèce  eil  re- 
tracée plus  haut, 
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Maïs  ,  en  d'autres  occafions ,  la  cour  a  été  moins 
rigoureufe,  &  n'a  eu  aucun  égard  aux  fins  de  non- 
recevoir  oppofécs  à  des  appelans  qui ,  en  préfen- 
tant  des  lettres  royaux  ,  pour  fe  faire  relever  de  la 
Dé(ertion  ,  n'alléguoient  aucune  caufe  légitime  Sc 
fondée  en  droit  pour  obtenir  ce  relief.  Tout  ce 
qu'on  peut  dire  de  plus  certain  là  defîus ,  c'efl  qu'il 
règne  à  cet  égard  un  arbitraire  qui,  très-fouvent , 
embarralfe  les  cli«ns  Scieurs  défenfeurs  ,  &  que 
la  (éule  règle  ,  connue  en  cette  matière,  efl  de  n'es 
point  avoir. 

Mais,  au  moins,  n'y  a-t-il  rien  de  fixe  fur  le 
cas  oii  l'appelant  qui  demande  à  revenir  de  la  Dé- 
fertion ,  n'a  pas  encore  obtenu  de  lettres  ,  &  fe 
borne  à  oânr  d'en  impétrer  au  premier  fceau  ?  ; 
Ce  cas  s'eft  repréfenté  trois  fois  dans  un  court  ef^ 
pacc  de  temps ,  &  trois  arrêts  l'ont  décidé  uniforj- 
mément. 

Voici  l'efpèce  du  premier.  Les  nommées  Marie-? 
Jofeph  &.  Henriette-Jofeph  Sauvage ,  demeurantes 
au  village  de  Lin-le-Noble,avoient  appelé  d'une  fen- 
tence de  la  gouvernance  de  Douai  du  30  novembre 
1778.  Leur  procureur  négligea  de  relever  l'appel 
dans  le  temps.  Le  terme  légal  écoulé  ,  Dominique- 
Jofeph  Dhaynant,  en  faveur  duquel  la  fentence 
avoir  été  rendue,  préfenta  à  la  cour  une  requête 
en  Défcrtion  d'appel.  La  cour  ordonna  aux  par- 
ties de  comparoir  devant  commifiaire.  A  la  com- 
parution les  appelans  vinrent  offrir  de  prendre  ,  au 
prochain  fceau,  des  lettres  de  requête  civile.  Dhay- 
nant répondit  que  cette  offre  étoit  faite  à  tard  , 
qu'il  les  avoit  prévenus  par  la  requête  en  Défer- 
tion ,  que  par-là  il  s'étoit  acquis  incoramutablement 
le  droit  de  faire  déclarer  l'appel  péri  &  défert.  Sur 
le  rapport  du  procès-verbal ,  arrêt  efl  intervenu  le 
20  mars  1779  ,  en  la  féconde  chambre  ,  qui  a  dé- 
claré les  appelantes  non-recevables  dans  leur  ap- 
pel ,  &  les  a  condamnées  à  la  moitié  de  l'amende  & 
aux  dépens. 

Le  deuxième  arrêt  efl  du  28  février  1780.  Le 
fieur  Mairiaux,  occupeur  de  la  ferme  du  Sart ,  pa- 
roiffe  de  Bertillier ,  avoit  interjeté  appel  d'une  fen- 
tence des  échivlns  de  Maubeuge  du  22  janvier 
1779  ,  rendue  en  faveur  du  procureur  fyndic  do  la 
même  ville.  Ayant  omis  de  le  relever,  le  procureur 
fyndic  préfenta  requête  en  Défertion  ,&  obtint ,  le 
30  Décembre  de  la  même  année,  un  arrêt  qui  or- 
donna que  la  requête  feroit  communiquée  au  fleur 
Mairiaux  pour  ,  fa  réponfe  vue  dans  la  quinzaine , 
être  ordonné  ce  qu'il  appartiendroit.  Le  fleur  Mai- 
riaux donna  efTefflivemént  fa  réponfe  :  elle  confif^ 
toit  dans  une  offre  pure  &.  fimple  de  lever  ,  au  pro- 
chain fceau,  des  lettres  de  relief  d'appel,  avec 
claufe  de  requête  civile  ,  &  de  payer  tous  les  frais 
préjudiciaux.  Mais  par  l'arrêt  cité  rendu  en  la  pre- 
mière chambre,  au  rapport  de  M.  de  GiJlabor, 
la  cour ,  fans  avoir  égard  à  cette  offre  qu'elle  ju- 
;  gea  tardive,  déclara  l'appel  péri  &  défert, 6c  con- 
damna le  fieur  Mairiaux  à  la  moitié  de  lameude 
[  Se  aux  dépens. 
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Le  troiûèirle  arrêt  elV  celui  du  26  «vril  Ailvanf , 
que  j'ai  déjà  cité.  L'un  des  moyens  que  j'employois 
pour  Antoine-Léopold  Raulx  ,  qui  étoit  pourfuivi 
en  Délertion  d'appel,  étoit  de  dire  que  tout  appe- 
lant a  la  faculté  de  faire  retracer  une  Défertion 
prononcée  ,  en  obtenant  des  lettres  de  requête  ci- 
vile :  qu'a  la  vérité ,  le  temps  n'avoit  pas  permis 
à  Antoine-Léopold  Raulx  de  fe  munir  de  pareilles 
lettres  avant  l'audience  ,  mais  qu'il  offroit  d'en 
prendre  au  prochain  fceau  ,  &  que  cette  ofi're  de- 
voit  paroître  d'autant  plus  fuffifante ,  que  la  Dé- 
fertion n'étoit  pas  encore  prononcée;  mais  la  veuve 
Raulx  ayant  foutenu  que  cette  offre  étoit  faite  à 
tard ,  il  intervint  fur  le  champ  arrêt  qui  déclara 
l'appelant  non-recevable  en  fon  appel ,  &  con- 
oamna  l'appelant  à  la  moitié  de  l'amende  ,  &  aux 
dépens. 

La  Défertion  n'a  pas  moins  lieu  dans  les  révi- 
fions  que  dans  les  appels.  Voyez  l'article  Révi- 
sion. * 

DÉSERTION  d'un  BÉNÉFICE  ,  fe  dit  de  l'ab- 
fence  d'un  bénéficier  qui  a  difparu  fans  qu'on  fâ- 
che ce  qu'il  eft  devenu.  Après  une  année  écoulée  , 
on  peut  obtenir  des  provifions  du  bénéfice  comme 
vacant  par  Défertion  :  mais  fi  l'ancien  titulaire  re- 
paroît,  il  rentre  dans  fes  droits. 

DÉSERTION  d'un  HÉRITAGE  ,  fe  dit  de  la  né- 
gligence du  propriétaire  ou  poffeffeur  qui  lai/Te 
J'hcritage  vide  &  en  friche  fans  le  cultiver. 

Si  l'héritage  défert  eft  chargé  d'une  rente  fon- 
cière, le  bailleur  n'eft  pas  pour  cela  en  droit  de 
rentrer  auffi-tôt  dans  l'on  héritage ,  il  faudroit  qu'il 
y  eîirceflation  de  payement  pendant  trois  années, 
encore  la  peine  n'eft-clle  que  comminatoire ,  car 
elle  ceiTeroit  par  le  payement  des  arrérages. 

Si  cependant  la  rente  due  fur  l'héritage  défert 
cft  à  prendre  en  nature  de  fruits,  le  bailleur  eft 
bien  fondé  à  faire  cultiver  l'héritage  pour  afTurer 
fa  rente. 

Il  y  a  des  coutumes  qui  permettent  au  premier 
occupant  de  cultiver  les  terres  abandonnées  par 
Défertion;  mais  ailleurs  le  cultivateur  ne  gagne- 
Toit  pas  les  fruits  ,  &  fcroit  tenu  de  les  rendre  au 
propriétaire  qui  les  répéteroit,  à  la  charge  néan- 
moins d'indemnifer  le  cultivateur  de  fes  frais  de 
Jabour  &  de  femences. 

Il  y  a  d'autres  coutumes  comme  celles  de  la 
Marche,  de  Blois,&.c.  qui  portent  que  fi  le  pro- 
priétaire eft  trois  ans  fans  cultiver ,  le  feigneur 
peut  reprendre  les  héritages  &  les  réunir  à  fon  do- 
maine; mais  hors  de  ces  coutumes,  le  feigneur  ou 
le  bailleur  n'a  qu'une  aâion  pour  fon  cens  ou  fa 
rente ,  &  pour  dommages  &  intérêts. 

Voyez  r ordonnance  du  mais  d'avril  1667  &  les 
commentateurs  ;  les  arrêts  de  Brillon  ;  le  diHionnaire 
des  Sciences  ;  la  colle&ion  de  jurifyrudence  ;  le  jour- 
nal du  palais  ;  Sic.  Voyez  auiîî  les  articles  Appel  , 
Bénéfice,  Vacance,  Déguerpissement  ,  &c. 
(  Ce  qui  ejl  entre  des  aflérijqiies  dans  cet  article ,  ap- 
panitnt  ÀM.Merlis  ,  avocat  au  parlement,) 
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DÉSERVEUR,  ou  DESSERVEUR  DE  FIEF. 

Ce  mot  a  été  employé  autreiois  pour  défigner 
celui  qui  faifoit  pour  un  autre  le  fervice  d'un  fief. 
Il  fe  trouve  encore  dans  le  ircihé  des  liefs  de  Poc- 
quet  de  Livonniére  ,  liv,  i  ,  chap.  6  ,  pag.  26. 

Dans  le  temps  où  le  fyftême  féodal  lubfiftoit 
dans  toute  la  force  ,  la  nature  des  devoirs  impofés 
au  vairelage  faifoit  regarder  comme  incompatible 
la  qualité  de  vaiTal  &  de  feigneur  dans  la  même 
perlbnne ,  vis-à-vis  d'une  autre.  Le  feigneur  ne  pou- 
voit  donc  piS  acquérir  dans  la  mouVance  de  fon 
vaflal  ,  ou  du  moins,  il  étoit  tenu  dans  un  court 
délai  ,  de  vider  fes  mains  de  ce  qu'il  avoit  acquis. 
Dans  la  fuite  on  laifta  au  feigneur  l'alternative  de 
vider  fes  mains  ,  ou  de  donner  à  fon  vafîal  un  hom- 
me qu'il  pijt  jiifticier.  Ce  droit  a  été  aboli  dans 
prefque  toute  la  France,  excepté  dans  quelques 
coutumes,  f^oyei  celles  d Anjou  ^  art.  287;  6-  du 
Maine  ,  an.  303  ,  <$>  le  tome  i  des  ordonnances  du 
louvre,p.  ')^S.{Art.de  M.GARRuy  DX  COULON  ^ 
avocat  au  parlement.') 

DÉSHÉRENCE.  On  appelle  ainfi  un  droit  qui 
appartient  au  roi  ou  au  feigneur  haut-jiifticier,  de 
prendre  chacun  dans  fa  haute-juftice ,  les  biens 
délaiflés  par  un  régnicole  françois ,  né  en  légitime 
mariage  ,  &  décédé  fans  héritiers  connus  habiles  à 
lui  fuccédcr. 

On  dit,  un  régnicole  françois  né  en  légitime 
mariage  ,  parce  que  fi  le  défunt  étoit  étranger ,  fa 
fuccelfion  appartiendroit  au  roi  feul  à  titre  d'au- 
baine ;  &  s'il  étoit  bâtard,  les  biens  qu'il  laifTeroit 
appartiendroient  au  roi  ou  au  feigneur  par  droit  de 
bâtardife. 

Le  droit  de  Déshérence  paroît  avoir  été  intro- 
duit parmi  nous  d'après  ce  qu'on  pratiquoit  à  Ro- 
me, où  l'on  vendoit  à  l'encan  les  fucceffions  va- 
cantes ,  pour  en  dépofer  le  prix  dans  le  tréfor  public. 
Par  la  difpofuion  du  droit  commun  ,  le  droit  de 
Déshérence  appartient  au  roi  feul.  Ce  n'a  été  que 
fous  la  troifième  race  de  nos  rois,  que  les  lei- 
gneurs  hauts  -  jufticiers  l'ont  ufurpé,  en  <e  l'attri- 
buant comme  une  dépendance  de  la  haute-juflice, 
quoiqu'il  n'ait  rien  de  commun  avec  le  droit  de 
juftice  ,  fi  ce  n'eft  qu'on  le  regarde  comme  une  ir.-. 
demnité  de  ce  que  les  icigneurs  font  tenus  de  rer.» 
dre  la  juflice  8c  de  pourfuivre  à  leurs  frais  la  puni- 
tion des  crimei. 

Cette  ufurpaiion  tolérée  a  formé  un  droit  géné- 
ral ,  au  moyen  duquel  la  Déshérence  appartient 
au  hautjufticier.  Elle  comprend  les  immeubles  qui 
font  fitués  dans  fa  haute-juflice  ,  ainfi  que  les  effets 
mobiliers  qiii  fe  trouvent  dans  fon  territoire. 

Ily  a  néanmoins  quelques  exceptions.  En  Nor- 
mandie, la  Déshérence  appartient  aux  feigneurs 
féodaux  ,  lorfqu'il  ne  fe  préfente  point  d'héritier 
habile  à  fuccéder  dans  .le  fixiêmc  degré  inclufive- 
ment  ;  à.  dans  cette  province  ,  celui  qui  n'a  point 
d'héritier  ue  peut  donner  ni  par  teftament  ,  ni  en- 
tre-vifs,  au-delà  de  ce  que  pnurroit  donner  celui 
qui  a  des  héritiers.  C'eft  ce  qui  léfulte  de  l'article 
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^4  des  placirés  de  1666.  Foyti  V article  DROITS 

SEIGNEURIAUX. 

En  Bretagne,  défaillant  un  ejloc  ,  l'autre  eftoc  ne 
fucciJe,  Si  le  feigneur  de  fief  eft  préféré  à  recueil- 
lir les  biens  par  droit  de  Déshérence  &  réverfion  , 
félon  l'article  99^  de  la  coutiinie. 

La  maxime  que  les  meubles  fuiventla  perfonne, 
a  lieu  dans  cette  province  en  matière  de  Déshé- 
rence comme  en  tout  autre  cas  ;  ainfi  les  meubles 
appartiennent  au  feigneur  du  domicile  ,&  les  im- 
meubles au  feigneur  dont  ils  relèvent. 

L'article  167  de  la  coutume  de  Paris  attribue  les 
immeubles  au  feigneur  haut  juflicier,  &  c'eft  au- 
jourd'hui le  droit  général  de  la  France  ,  à  moins 
que  les  coutumes  ne  contiennent  des  exceptious. 

Le  roi  ou  les  feigneurs  auxquels  la  Déshérence 
cft  adjugée  ,  font  tenus  des  dettes  de  la  fucceflîon 
jufqu'à  concurrence  de  ce  qui  leureft  adjugé  ;  c'eft 
pourquoi  il  cft  néceffairc  qu'il  foit  fait  un  inven- 
taire ;  fans  quoi  celui  qui  a  pris  la  fucceflîon  feroit 
tenu  de  toutes  les  dettes. 

Il  doit  préalablement  être  appofé  des  fcellés  ;  au 
furplus,  la  difcufhon  des  biens  échus  au  roi  à  titre 
de  Déshérence,  eft  de  la  compétence  des  bureaux 
des  finances  &  des  autres  juges  qui  connoilTent  des 
domaines  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  point  de  bureaux 
des  finances. 

Par  arrêt  du  28  juin  1769,  le  parlement  a  or- 
donné l'exécution  d'une  fentencc  de  la  chambre 
du  domaine  de  Paris  ,  qui  adjugeoit  au  roi  par  droit 
de  Déshérence  ,  la  fucccffion  de  l'abbé  Perrin  dé- 
cédé au  lieu  du  Val  fous  Meudon ,  &  a  fait  dé- 
fenfe  aux  officiers  du  bailliage  royal  de  Meudon, 
de  connoître  des  fucceflîons  qui  échoient  à  fa  ma- 
jefié  à  titre  d'aubaine ,  bâtardile  ou  autrement ,  ainfi 
que  d'affifter  à  la  levée  des  fcellés  Se  aux  inventaires 
des  mêmes  fucceflîons  ;  il  leur  a  d'ailleurs  enjoint  de 
donner  avis  dans  les  vingt-quatre  heures  au  pro- 
cureur du  roi  en  la  chambre  du  domaine,  des  fcel- 
lés qu'ils  pourroient  appofer  au  fujet  de  ces  fuc- 
ccfTions. 

Dan?  quelques  endroits  on  eft  dans  l'ufage  de 
faire  nommer  à  l;i  fucceflîon  vacante  un  curateur, 
fur  lequel  on  la  fait  adjuger  au  roi  ou  au  feigneur 
à  titre  de  Déshérence:  mais  par  arrêt  du  30  décem- 
bre 1734  ,  le  parlement  de  Bretagne  a  jugé  cette 
formalité  iniuile  ;  &  il  l'a  profcrite  entièrement  par 
l'article  2  d'un  autre  arrêt  rendu  en  forme  de  rè- 
glement le  II  avril  1735.  Ces  arrêts  font  fondés 
fur  ce  que  les  procureurs  du  roi  font  curateurs  nés 
;  des  biens  vacans  ,  &  qu'ils  doivent  pourfuivre  en 
leur  nom  ,  en  dénonçant  la  vacance  ,  l'inventaire 
&.  la  vente  à  l'adminiftrateur  des  domaines  chargé 
des  tondtions  que  rempli(Toit  précédemment  le  re- 
ceveur général  des  domaines  &  bois.  Cet  admi- 
niftrareur  peut  les  interpeller  d'agir,  &  même  de- 
mander qu'on  le  fubroge  au  droit  de  faire  les  pour- 
fuites,  dans  le  cas  de  refus  ou  de  négligence  de  la 
part  des  procureurs  du   roi. 

En  Lorraine,  les  pourfuites  relatives  anx  fuccef- 
Tome  y. 
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fions  Vacantes  par  Déshérence ,  doivent  être  fintes 
par  les  parties  intérelTées  fur  un  officier  conni;  daas 
cette  province  fous  la  àtaornimùonàt  curateur  en 
titre.  Voyez  cet  article. 

Par  l'arrêt  du  confeil  du  25  0(Sobre  1754,  quia  lé- 
glé  la  forme  &  les  délais  dans  lefquels  les  économes 
fequeftres  font  tenus  de  rendre  compte  aux  héritiers 
&auxfuccefi"eurs  des  titulaires  des  bénéfices  confi/lo- 
riaux  ,  il  cft  ordonné  à  ces  héritiers  de  fe  pourvoir 
contre  l'économe  féquefire  ou  fes  prépofés  ,  c'ans 
le  cours  de  trois  années  pour  tout  délai,  à  comp- 
ter du  jour  du  décès  du  bénéficier,  afin  de  faire 
rendre  compte  des  deniers  &  effets  de  la  fucceflîor» 
du  défunt;  finon  ,  après  ce  délai  écoulé  ,  ces  de- 
niers &  effets  doivent  être  adjugés  au  roi  par  droit 
de  Déshérence  furies  pourfuites  des  fermiers  de 
fes  domaines, ou  de  fes  procureurs  aux  bureaux 
du  domaine  les  plus  proches  du  lieu  où  le  bénéfice 
vacant  eft  fitué. 

Puifque  le  droit  de  Déshérence  eft  un  droit  de 
haute-juftice  ,  il  faut  en  conclure  qu'il  ne  peut  pas 
être  prétendu  par  les  feigneurs  moyens  oubasjuf- 
ticiers. 

Mais  le  droit  de  Déshérence  attribué  au  feigneur 
haut-jufticier  ,  ne  préjudicie  pas  au  feigneur  téodal 
dans  la  dircde  duquel  fc  trouvent  les  biens;  c'eft 
pourquoi  le  feigneur  haut-jufticier  eft  tenu  de  le  re- 
connoître  &  de  lui  payer  un  droit  de  relief  pour 
les  fiefs  comme  feroit  un  autre  détenteur. 
Cependant  file  feigneur  haut  jufticier  eft  en  même- 
temps  feigneur  direéî  des  héritages  qui  lui  échoient 
par  Déshérence,  il  ne  doit  pour  cela  aucuii  relief 
au  feigneur  fupérieur  ;  parce  que  la  réunion  de  la 
feigneurie  mile  à  la  dire61e  ,  ne  produit  point  de 
droits  ,  ainfi  que  l'établiftlent  les  commentateurs  fur 
l'article  51  de  la  coutume  de  Paris. 

Comme  les  créanciers  peuvent  ignorer  la  part 
qui  appartient  à  chaque  feigneur  dans  une  fuccef- 
fion  vacante  par  Déshérence  ,  &  que  pour  le  fa- 
voir  il  faudroit  faire  une  ventilation,  ce  qui  feroit 
fujet  à  de  grands  inconvéniens ,  on  a  établi  que 
chaque  créancier  ,  foit  chirographaire ,  ou  hypo- 
thécaire ,  pourroit  agir  folidairement  contre  cha- 
que feigneur  ,  fauf  le  recours  de  celui  ci  contre  les 
autres.  La  raifon  qui  autorife  cette  a6lion  folidaire  , 
eft  qu'en  ce  cas  les  dettes  font  proprement  une 
charge  foncière  univerfelle  qui  s'étend  fur  tout  le 
bien  ,  &  qui  par  conféquent  doit  être  folidaire  & 
individuelle,  quand  même  le  créancier  n'auroit 
point  d'hypothèque  exprefle. 

Dans  le  pays  de  droit  écrit,  le  mari  fuccède  à 
la  femme  &  la  femme  au  mari  à  défaut  d'autres 
héritiers  ,  fuivant  Yéû'iiuni^èvir&  uxor ,  qui  n'ayant 
point  été  abrogé  en  France,  a  lieu  dans  tout  le 
pays  qui  fuit  le  droit  écrit  ,  &  même  dan<;  quelques 
pays  coutumiers.  B  V  a  plufieurs  arrêts  du  parle- 
ment de  Paris  en  faveur  du  furvivant  des  con- 
joints ,  rapportés  fur  les  articles  167  &  330  de  la 
coutume  de  Paris  :  mais  dans  pluf.eurs  coutumes  , 
&  notamment  d.ins  celles  de  Normandie  ,  du  Mai- 
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ne ,   d'Anjou  ,  du  Bonrbonnois  ,  &:c.  le  fîfc  tfxdut 
le  Tarvivant  des  conjoints. 

Il  y  a  aufli  des  coutumes  dans  lefcjuelles  la  rè- 
^]q  paterna  paternis  eft  abrogée  ;  enfoite  que  les  hé- 
ritiers maternels  recueillent  les  biens  paternels  à 
l'exclufion  du  fîfc  ,  &  qu'il  n'y  a  point  de  Déshé- 
rence tant  qu'il  fe  trouve  des  parens  d'un  côté  ou 
de  l'autre.  Loifeau  dit  que  c'eû  le  droit  commun  de 
la  France,  &  il  fe  foiide  fur  l'article  330  de  la 
cuitume  de  Paris  ,  portant  que  s'il  n'y  a  aucun  hé- 
ritier du  côté  &  ligne  d'où  font  venus  les  hérita- 
ges ,  ils  appartiennent  au  plus  prochain  habile  à 
fuccéder  de  l'autre  côté  Se  ligne. 

D'autres  coutumes  confervent  la  règle  paterna 
piitcrnis  comme  irrévocable,  &  en  conféqucnce 
admettent  le  fîfc  à  fuccéder  à  défaut  d'héritier  du 
coté  6c  ligne  d'où  proviennent  les  biens.  Telles 
font,  comme  on  l'a  déjà  dit ,  les  coutumes  de  Nor- 
mandie, de  Bretagne,  d'Anjou,  du  Maine,  de 
Bonrbonnois.  8cc. 

*  Dans  la  Flandre  flamande,  il  y  a  pareille- 
meln  ouverture  au  droit  de  Déshérence,  lorfqu'il 
ne  fe  trouve  point  d'héritier  de  la  ligne  d'où  pro- 
viennent les  biens,  quoiqu  il- y  ait  d'autres  pa- 
rons du  défunt.  C'eft  ce  qui  réfulte  des  difpof- 
tions  de  plufieursjcoiuumes  de  cette  province.  Celle 
de  Gand  ,  rubrique  26  ,  article  6  ,  porte  que 
fouvent  il  y  a  une  panie  de  la  fucceffion  va- 
cante à  défaut  d'héritiers  ,  quoiqu'il  y  ait  des  hé- 
ritiers pour  d'autres  biens  de  la  même  fucceffion. 
«c  Quand  il  ne  paroît  pas  d'héritier  d'un  ou  plu- 
}>  fieurs  côtés  ,  parens  du  fang,  dit  la  coutume  de 
)i  Bailleul ,  rubrique  8  ,  article  25  ,  le  feigneur  fuc- 
5»  cède  dans  les  biens  du  côté  ,  comme  en  des 
»  biens  vacans  ".  L'article  286  de  la  coutume  de 
Caflel  décide  la  même  chofe.  "  Si  quelque  côté  de 
5)  la  fucceffion  ne  fe  trouve  pas  rempli ,  le  fei- 
}»  gneur  le  réclamera  à  foii  profit  5>. 

On  connoît  en  Flandres  le  droit  de  concours  & 
d'accroifTi;ment  entre  les  héritiers  ,  mais  ce  n'efl 
qu'entre  Us  héritiers  du  même  côté  &  quartier  ;  6* 
dans  le  cas  eh  il  ny  ait  perfonne  d'un  côté  6^  quar- 
tier ^  le  même  bien  fera  réputé  vacant  &  épave  Ce 
font  les  termes  de  la  coutume  de  Bourbourg  ,  ru- 
brique 1 1  ,  article  8  &  9.  C'eft  la  même  chofe 
dans  la  châtellenie  deFurnes,  fuivant  l'article  20 
du  titre  11.  La  coutume  d'EcIoo ,  rubrique  18,  ar- 
ticle 16,  &  celle  de  Tenremonde  ,  rubrique  i6  , 
article  16,  s'expliquent  encore  plus  nettement. 
«  Celui  qui  efl  parent  du  défunt  d'un  côté  feule- 
«  ment ,  ne  fuccède  point  du  coik  dont  il  n'e/l 
j)  point  parent  ■)•>. 

Des  difpofitions  fi  fingulières  par  rapport  aux 
héritiers,  en  ont  amené  d'aulTi  extraordinaires  par 
rapport  aux  conjoints.  De  droit  commun  ,  le  fur- 
vivant  n'a  droit  à  la  fucceffion  du  prédécédé,  qu'à 
défaut  de  parens  quelconques.  En  Flandres  au 
contraire  ,  les  conjoints  ne  font  exclus  que  par  les 
héritiers  qui  font  de  la  ligne,  &  ils  excluent  tous 
ceujc  qui  n'en  font  pas,  Ceft  ce  que  porte  l'article 
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19  delà  rubrique  17  delà  coutume  de  Bergi'es- 
Saiot-Winock.  On  peut  v«ir  les  autres  coutumes! 
femblables  dans  la  table  de  Vandenhane ,  au  mot 
Succession. 

Ainfi  les  fucceffions  de  biens  propres  fe  rè- 
glent en  Flandres  fur  d'autres  principes  que  dans 
les  autres  coutumes.  La  préférence  du  feigneur  aux 
parens  qui  ne  font  pas  de  la  ligne  ,  eft  établie 
non-feulement  fur  les  coutumes  qui  régifîent  cette 
province  ,  mais  encore  fur  la  jurifprudence  des  ar- 
rêts. Cuvelier  rapporte  une  ("entence  duconfeil  pro- 
vincial de  Gand  du  10  février  1570,  qui  a  con- 
firmé cette  maxime.  Chriftin  fait  mention  d'un  ar- 
rêt rendu  en  1574  par  le  grand  confeil  de  Mali- 
nes  ,  en  faveur  du  receveur  de  l'extraordinaire  du 
comte  de  Flandres  contre  les  héritiers  du  baron 
de  Traifjgnies  :  il  s'agifloit  de  quelques  rentes  hy- 
pothéquées fur  les  quatre  membres  de  Flandres  z 
a  Et  ainfi  a  été  jugé  plufieurs  fois  ,  ajoute  Cuve- 
)j  lier  ,  félon  qu'a  été  vérifié  au  procès  fur  la  fuc- 
)»  ceffion  des  biens  du  ficur  de  Stavenhuife  ;  fur 
»  quoi  efl  intervenu  un  arrêt  confirmatif  de  ladite 
»  ufance  &  droit  du  roi  du  17  oflobre  1 579  »>• 

Chriflin  rapporte  que  dans  une  affaire  entre  une 
ligne  des  héritiers  dufreur  Vandenwerde  &  le  re- 
ceveur de  l'extraordinaire,  le  grand  confeil  de  Ma- 
lines  a  admis  les  héritiers  à  prouver  que  dans  la 
coutume  de  Bruges  le  feigneur  eft  exclus  par  quel- 
que ligne  que  ce  foit.  Cela  étoit  jufle  ,  parce  que 
la  coutume  de  Bruges  eft  la  feule  des  coutumes  de 
Flandres  qui  ait  laiffé  des  doutes  fur  les  droits  ref- 
peâifs  des  héritiers  &  des  feigneurs.  «  Lorfqu'en 
»  quelque  fucceffion  perfonne  ne  fe  préfente  d'urt 
n  côté,  porte  l'article  2  du  titre  lO  ,  les  parens  de 
«l'autre  côté,  comme  le  receveur  de  l'extraordi- 
»  naire  ,  refieront  en  leur  entier  ^  pour  ce  qu'ils  vou- 
»»  dront  prétendre  en  la  fucceffion  ». 

Comme  la  coutume  propofoit  une  queflion  fans 
la  réfoudre,  il  falloit  recourir  à  l'ulage;  mais, 
comme  le  droit  commun  de  la  Flandre  étoit  pour 
le  feigneur,  le  grand  confeil  de  Malines  a  chargé 
les  héritiers  de  la  preuve  diretle.  Enfin  on  a  dé- 
cidé en  faveur  du  feigneur  par  arrêt  du  25  août 
1590,  après  une  preuve  de  l'ufage  pour  le  pays 
du  franc  de  Bruges. 

Il  y  a  dans  la  Flandres  flamande  plufieurs  cou- 
tumes muettes  l'ur  l'objet  dont  il  s'agit  ici  ;  mais 
il  faut  y  fuppléer  par  les  difpofitions  des  autres  , 
non-feulement  parce  qu'en  matière  coutnmière  il 
faut  recourir  aux  coutumes  voihnes  à  défaut  de 
celle  de  la  fuur.tion  ,  mais  encore  parce  que  les  cou- 
tumes de  Flandres  font  en  quelque  forte  affociées 
&  confédérées  les  unes  avec  les  autres,  &  qu'il  y  a 
entr'elles  une  union  particulière  ;  de  forte  que  la 
difpofition  uniforme  de  quatre  ou  cinq  coutumes 
fur  unfibjet,  forme  le  droit  commun  de  la  pro- 
vince. Voyez  l'article  Confraternité  de  cou- 
TUMIS.  Ainfi  quoique  les  coutumes  de  Courtrai  8t 
de  Beighes-Saint  '\^''incck  ne  difent  rien  de  précis 
fur  la  préférence  du  feigneur  aux  héritiers  d'un* 
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4utre  ligne,  cette  préférence  a  néanmoins  été  re- 
tonnuc  dans  Fuie  &  l'autre  coutume.  Afande  rap- 
porte un  jugement  rendu  en  1526  pour  celle  de 
Ciourtral. 

A  l'égard  de  celle  de  Berghes ,  la  queftion  s'en 
eft  préfentée  au  parlement  de  Flandres.  Il  s'agiffoit 
das  biens  paternels  de  Pierre  Grenier,  bourgeois 
de  la  ville  de  Berg  Saint-Winox  ,  décédé  en  1746  , 
fans  héritiers  du  chef  de  fon  père,  n'ayant  qu'un 
frère  &  une  focur  utérins ,  qui  réclnnioient  la  fuc- 
ceiRon  entière,  fous  prétexte  que  la  coutume  de 
Eerghes ,  ne  fe  déclarant  pas  exprefiement  contre 
eux,  l'ufage  général  de  la  France,  établi  par  l'ar- 
ticle 3}o  de  la  coutume  de  Paris,  &  attefté  par 
"Loyfeau  &  Chopin  ,  devoir  leur  attribuer  les  biens 
paternels  de  leur  frère. 

Par  arrêt  du  parlement  de  Flandres,  du  14  août 
1748,  la  fentence  du  bureau  des  finances  de  Lille, 
eu  8  août  1747  ,  qui  avoit  décidé  en  faveur  des  hé- 
ritiers maternels  ,  a  c-té  infirmée  ,  &  en  confé- 
quence  les  biens  paternels  du  fieur  Grenier  ont  été 
sdjugés  au  fermier  du  domaine,  à  titre  de  Déshé- 


rence. 


Depuis  ce  temps  le  bureau  des  finances  de  Lille 
a  jugé  la  même  queflion  en  conformité  de  l'arrêt , 
par  fentence  du  30  juin  17^0 ,  rendue  en  faveur  du 
fermier  du  domaine  ,  contre  les  héritiers  du  fieur 
Herruyne.  Voyez  le  journal  de  Verdun ,  du  mois  de 
décembre  1750  ,  pag.  421. 

La  queflion  vient  de  fe  repréfenter  au  parlement 
de  Paris  ,  pour  la  ville  de  Uunkerque.  Il  s'Hgifi'oit 
de  la  fuccefiion  de  la  veuve  d'un  tonnelier  :  cette 
veuve  avoit  fait  fon  teûament  long  temps  avant  fa 
mort,  &  ayant  vécu  toute  fa  vie  à  Dunkerquc, 
dans  l'opinion  commune  à  tous  les  habitans ,  que 
cette  ville  étoit  régie  par  la  coutume  de  Bruges  , 
elle  s'étoit  conformée  au  vœu  de  cette  coutume, 
qui  admet  la  repréfentntion  à  l'infini  en  ligne  colla- 
térale ,  &  appelle  les  héritiers  de  toutes  les  lignes 
aux  fticcefiîons  de  leurs  parens  collatéraux  en  quel- 
que degré  éloigné  qu'ils  foient  :  en  conféquence, 
elle  avoit  chargé  fon  exécuteur-tefiamentaire  de 
divifer  fa  fucceflion  entre  tous  fes  parens  paternels 
&  maternels  ,  qui  juftifieroient  de  la  parenté;  en 
la  partageant  par  moitié  entre  les  deux  ligne?.  Au 
moment  de  fon  décès  ,  il  ne  s'efi  pas  trouvé  d'héri- 
tiers du  côté  paternel ,  mais  feulement  du  côté  ma- 
ternel. 

Le  procureur  du  roi  au  bureau  des  finances  de 
Lille,  inflruit  de  la  défaillance  dis  parens  de  la 
ligne  paternelle,  s'eft  préfenté  pour  recueillir  les 
biens  de  cette  ligne  ,  en  vertu  des  articles  i  &  2 
du  titre  iode  la  coutume  de  Bruges,  qui  appelle 
le  ftfc  pour  recueillir  les  fucceffions  de  ceux  qui 
meurent  fans  héritiers  du  fang  »  Se  pour  prendre 
les  parts  des  lignes  défail'antes  paternelles  ou  ma- 
ternelles ,  concurremm  ;nt  6i  par  égale  portion 
avec  les  héritiers  de  la  ligne  exiflante  :  il  a  ,  en  con- 
féquence ,  prcfenté  fa  requête  ,  &  a  demandé  à 
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6tre  renvoyé ,  au  nom  du  roi ,  en  poÛeflron  fie  k 
moitié  de  la  fucc:flîon  qui  auroit  appartenu  à  la 
ligne  paternelle  défaillante.  Sentence  qui  lui  a  ad- 
jugé fes  conclurions  ;  en  conféquence  ,  le  rece- 
veur du  domaine  a  per^u  la  fomme  de  816  livres 
pour  la  moitié  de  la  fucceifion. 

Les  héritiers  ont  interjeté  appel  de  cette  fen- 
tence. M.  l'avocat-général  Séguier  ,  pour  juger  du 
mérite  de  la  prétention  du  domaine,  a  d  abord 
examiné  fiDunkerque  étoit  fourni';  à  la  coutume  de 
Bruges  ;  Si  vérification  faite  de  la  table  des  terrtr  , 
fiefs  &  arrière-fiefs  nommés  &  détaillés  à  la  fuite 
du  texte  de  cette  coutume  ,  &  f'ir  lefquels  fon 
autorité  s'étend  ,  n'y  ayant  pas  vu  la  ville  de 
Dunkerque,  M.  Séguier  a  penfé  qu'il  n'étoit  pas 
jufte  de  dire  que  cette  ville  fût  foumife  à  l'enip  re 
de  la  coutume  de  Bruges ,  que  cette  coutume  devoit 
être  regardée  comme  ime  coutume  locale  &  terri* 
toriale  ,  qui  n'a  de  force  que  fur  fon  te  ritoire  ;  que 
Dunkerque,  à  défaut  de  coutume  particu'ière,  de- 
voit  être  cenfée  régie  par  le  droit  coutumier  gêné»' 
rai  de  la  France  ,  où  la  règle  fifcus  pi(l  omnes  a  lieu  , 
&  où  le  plus  proche  exclut  le  plus  éloigné. 

M.  l'avocat-général  a  auffi  examiné  la  prétention 
du  domaine,  même  dans  l'hypothèfe  où  Dunker- 
que feroit  régi  par  la  coutume  de  Bruges.  D'abord 
cette  coutume,  à  l'article  premier  du  titre  10  des 
biens  des  étranocrs  ,  admet  la  fucceflion  unde  viruxo'-y 
&  appelle  lefurvivant'ou  furvivante  à  recueillir  les 
biens  de  ceux  qui  n'ont  pas  d'héritiers.  Enfuite, 
l'article  2  du  même  titre  ,  qui  fondoit  la  prétention 
du  domaine,  eft  ainfi  conçu:  «  Lorfque  dans  une 
»  fucceflion,  perfonne  ne  fe  préfente  d'un  côté  , 
5)  les  parens  de  l'autre  côté ,  comme  notre  receveur 
»  de  l'extraordinaire,  feront  en  leur  entier,  pour 
»»  ce  qu'ils  pourrontprétendie  en  ladite  fucceflion  n. 
Et  il  a  conclu  de  ce  titre ,  que  la  fucceflion  dont  il 
s'agiff'oit  étant  toute  mobiFèfc,  &  le  receveur  du 
domaine  ne  pouvant  réclamer  que  ce  que  la  ligne 
paternelle  défaillante  auroit  pu  demander,  il  n'a- 
voit  rien  à  prétendre  dans  une  fucceflion  toute  mo- 
bilière ,  où  il  n'y  avoit  pas  de  propres ,  8t  qui , 
comme  telle  ,  appartenoit  toute  entière  à  l'héritier 
le  plus  proche. 

Par  ces  motifs,  M.  l'avocat-général  a  conclu  à 
l'infirmation  de  la  fentence,  8c  à  ce  que  le  receveur 
du  domaine  fût  condamné  à  reflituer  aux  héritiers 
de  la  ligne  maternelle  816  livres  qu'il  avoit  reçues 
en  conformité  de  la  fentence  ». 

Ces  conclufions  ont  été  adoptées  par  arrêt  rendu 
en  la  grand'chambre  ,  le  23  mai  1781. 

Qu'il  nous  foit  permis  de  faire  fur  cet  arrêt  quel- 
ques réflexions  que  la  rapidité  ,  difons  même  la  Ic- 
e,éreté  de  l'inftruflion  qui  l'a  précédé  ,  n'a  pas 
donné  le  temps  à  MM.  les  juges ,  ni  à  M.  l'avocat- 
général  de  faire  d'eux  mêmes. 

D'abord ,  devoit-on  regarder  la  ville  de  Duti- 
kerque  comme  foumife  à  la  coutume  de  Bruges? 
Nous  ne  croyons  pas  que  l'affirmative  puilTe  trou- 
ver en  Flandres ,  un  feul  contradi fleur. 

Yyy  ij 
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Mais  Dunkerque  n'eft  pas  nommé  dans  la  table 
des  endroits  régis  par  cette  coutume.   Qu'eft-ce  à 
dire  ?  On  n'a  jamais  prétendu  que  Dunkerque  fît 
partie  du  territoire  de  Bruges.  Jamais  il  n'y  a  eu  de 
dépendance  de  l'une  de  ces  deux  villes  à  l'autre,  fi 
ce  n'eft  en  Eiatière  de  finance  (i).  Mais  cela  eni- 
pêche-t-il  que  la  première  n'ait  adopté  la  coutume 
de  la  féconde  ?  Ouvrez  la  coutume  de  Vermandois, 
vous  n'y   verrez    fûrement    pas   qu'elle  régit   les 
bourgs  de  Trelon  ,  de  Prichcs,  &  d'Ano  en  Hai- 
naut.  Pvien  n'eft  cependant  auflî  confiant.  Confultez 
la  coutume  de  la  Bafiee  ,  ville  de  la  châtellenle  de 
Lille  en  Flandres  ,  vous  n'y  trouverez  pas  un  mot, 
pas  une  fyilabe  d'où  vous  puiiîiez  induire  qu'elle 
gouverne  la  terre  de  Floyon ,  fituée  en  Hainaut , 
entre  Avefnes  &  Maubeuge.  Rien  n'efi  cependant 
plus  notoire.  Parcourez  d'un  bout  à  l'autre  les  cou- 
tumes de  Luxembourg,    de  Liège,    de  Namur, 
vous  n'y  découvrirez  rien  qui  vous  autorife  à  dire 
que  la  première  régit  les  villes  de  Givet ,  Char- 
lemont,   &  une  partie  des  dépendances  de  la  pré- 
vôté d'Agimont  ;  que  la  féconde  étend  fon  empire 
fur  les  villes  de  Fumay  &  de  Revin  ;  que  la  troi- 
fièmc   gouverne  Philippe  ,  Mariembourg ,  Jamai- 
gne,  Haibes,  Vizeux  ,  &c.   Ce   font  pourtant  là 
des  vérités  fur  lefquelles  on  n'oferoit  pas  fe  per- 
mettre le  moindre  doute.  Et  fur  quoi  font-elles  fon- 
dées .-'  Uniquement  fur  un  ufage  immémorial,  qui 
fait  préfumer  que  dans  le  principe  il  y  a  eu  foit  des 
chartes  ,  foit  des  édits ,  foit  des  conventions  ,  ou  des 
traités  qui  ont  étendu  telle  coutume  à  telle  ville  ,  tel 
bourg,  tel  village  ,  quoiqu'il  n'y  eût  aucun  rapport, 
aucune  relation  entre  le  chct-lieu  de  cette  coutume 
£i  l'endroit  qu'on  foumettoit  à  fes  difpofitions.  Or  , 
telle  eft  précifcment  la  ville  deDunkerque  relative- 
ment à  la  coutume  de  Bruges.  Dès  le  12  mai  161S  , 
le  magifirat  de  cette  ville  attefioit  par  un  n^e  de 
notoriété,  que  c'étoit  la  feule  coutume  qui  y  fur 
fuivie  depuis  un  temps,  dont  il  n'étoit  pas  poffible 
de  fixer  l'origine  ;  &  jamais  il  n'y  a  eu  là-defius  la 
moindre  variation. 

On  dit  enfuite  que  la  coutume  de  Bruges  laifi'e 
dans  l'incertitude  la  quefiion  de  favoir  fi  la  Déshé- 
rence peut  avoir  lieu  en  faveur  du  fifc,  tant  qu'il 
refie  des  parens  même  d'une  autre  ligne  que  celle 
qui  feroit  appelée  ab  inniîar ,  fi  elle  exiHoit  encore. 
Mais  cette  incertitude  n'eft-eUe  pas  futfifamment 
détruite ,  on  ne  dit  pas  feulement  par  le  droit  com- 
mun de  la  Flandres  Flamande,  msis  par  l'arrêt  du 
grand-confeil  de  Malines,  du  25  août  1590,  rap- 
porté ci-delTus  ? 

Enfin  ,  on  met  en  principe  que  dans  une  fuccef- 
fion  mobilière  ,  le  fifc  ne  peut  rien  prétendre, 
parce  qu'il  ne  fait  qu'exercer  les  droits  d'une  ligne 
qui  n'étoit  appelée  qu'aux  propres.  Mais  ce  prin- 
cipe ,  pour  être  vrai  de  droit  commun  ,  n'en  en  pas 
moins  une  erreur  dans  la  Flandre  Flamande,  & 


(i)  Voyex  i'axtitJe  FiANJOXES. 
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fiOfainment  dans  la  coutume  de  Bruges  qui,  ad« 
mettant  la  repréfentation  à  l'infini,  n'a  pu  fe  dif- 
penfer  de  partager,  comme  elle  l'a  fait,  les  meu- 
bles &  acquêts  de  chaque  défunt  entre  la  ligne  pa- 
ternelle &  la  ligne  maternelle  (i). 

La  jurifprudence  de  la  Flandre  Wallone  efi  dif- 
férente de  celle  de  la  Flandres  Flamande.  On  y  fuit 
le  droit  commun  coutumier ,  c'efi-à-dire,  que  le» 
héritiers  qui  ne  font  pas  de  la  ligne  d'où  les  biens 
proviennent,  excluent  le  feigneur.  M.  du  Fief  en 
rapporte  deux  arrêts  rendus  pour  la  châtellenle  de 
Lille,  les  30  mai  1575  ,  &  11  juin  1581.  M.  Cuve- 
lier  en  cite  un  du  16  avril  1622  ,  rendu  dans  la 
mêrae  coutume  &  dans  celle  de  Tournefis.  Le  par- 
lement de  Douai  a  jugé  la  même  chofe  pour  la  châ- 
tellenle de  Lille ,  par  arrêt  du  1 1  oflobre  1700 ,  aa 
rapport  de  M.  Cordouan,  entre  Jean  Valanten  Sc 
le  fieur  du  Bois-Grenier,  &  par  un  autre  du  29 
janvier  1701,  au  rapport  de  M.  le  Couvreur,  en 
faveur  de  Chuflart  ,  appelant  d'une  fentence  du 
bailliage  de  Lille,  contre  le  marquis  de  Fiennes. 
Ces  deux  décifions  fe  trouvent  dans  le  recueil  de 
M.  Dcsjaunaux. 

Il  en  efi  de  même  en  Attois,  comme  l'a  jugé  le 
confeil  de  cette  province,  par  fentence  du  mois  de 
décembre  1573  ,  confirmée  au  grand-confeil  de 
Malines  le  30  juillet  1575.  C'efi  ce  qu'a  encore 
jugé  ce  dernier  tribunal  par  deux  autres  arrêts, 
dont  l'un  efi  du  21  juin  1 581  ;  l'autre  a  été  rendu 
depuis  Ils  font  rapportés  parCuvelier,  Grifpèrc 
6i  du  Fief. 

Les  chartes  générales  du  Hainaut  prefcrivent  le* 
formalités  que  doit  obferver  un  feigneur  haut-juf- 
ticier  qui  fuccède  par  droit  de  Déshérence.  Il  doit 
commencer  par  faire  proclamer  la  vacance  de  la 
fuccefiîon  un  jour  de  dimanche  ou  de  fête  folem- 
nelle  ,  à  l'illue  de  la  méfie  paroifiiale,  devant  la 
principale  porte  de  l'églife  du  lieu.  Une  proclama- 
tion fiifiit  pour  des  meubles  &  effets  mobiliers  :  mais 
pour  des  immeubles,  il  en  faut  trois  de  quinzaine 
en  quinzaine.  C'efi  ce  que  portent  les  articles  7  & 
II  du  chapitre  130. 

Si  perfonne  ne  fe  préfente  après  les  proclamr- 
tions,  le  feigneur  demeure  en  polTcffion  des  biens; 
il  fait  les  fruits  fiens  ;  il  peut  faire  vendre  les  meu- 
bles &  effets  mobiliers ,  &  en  employer  le  prix 
en  confiitution  de  rente  ;  &  dans  ce  cas  il  profite 
des  arrérages.  Après  dix  ans  pour  les  meubles,  & 
trente  pour  les  immeubles,  il  demeure  pofiefiTeur 
&  propriétaire  incommutable.  C'efi  ce  qui  réfulte 
des  mêmes  articles. 

Voyez  Us  coutumes  de  Flandres  traduites  par  le 
Grand ,  avec  les  nc-tes  de  f^anJenhiint  ;  Vanleuiicn  ^ 
in  cenfura  forenfi  ;  chrifiinsei  decifiones  ;  Afar\de  ^ 
de  fendis  Gebri3e;  Burçundus  ,  ad  confuetudines 
FlandriîC  ;  Wiélant,  en  fon  traité  des  fîcfs  ;  les  arrêts 
de  Ciivelier  ;  Grifpére,  du  Fief,  PolUt  ,  DesjaunawXy 

(1)  Yoytz  I.i  coutume  de  Bruges,  titre  8  ,  anicleU^  ^< 
Us  œoUfEKTE  &  REPR^iENTATlON. 
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ie  Baralles ,  &•  les  chartes  générales  du  Halnaut  ; 
Dumécs,  des  droits  féodaux  ^  &c.  '. 

Les  biens  adjugés  au  roi  par  Déshérence ,  ne 
font  point  fujeis  au  droit  de  centième  denier  ;  il 
n'eft  pas  même  dij  de  droit  de  contrôle  pour  la 
prife  de  poiïcfi'.on  qui  en  ei^  faite.  Le  conleil  l'a 
ainfi  décidé  le  19  mai  1726. 

Mais  les  biens  qui  reviennent  à  ce  titre  aux  fei- 
gneurs  ,  l'ont  affujettis  au  droit  de  centième  denier, 
de  même  que  tous  les  autres  biens  qu'ils  réunirent 
à  leur  leigneurie,  de  quelque  manière  que  ce  foit , 
fi  ce  n'eft  feulement  par  le  retrait  féodal. 

C'eft  d'après  ces  principes,  que,  par  arrêt  du  3 
avril   1736,  le  confeil ,  fans  avoir  égard  à  Tinttr- 
vention  du  procureur-général ,  fyndic  des  états  de 
la  province  de  Bretagne  ,  a  condamné  l'évêque  de 
Saint  Malo  &  fon  chapitre  ,  à  payer  le  centième 
denier  des  biens  qui  leur  avoient  été  adjugés  à  titre 
de  Déshérence,  en  leur  qualité  de  feigneurs  de  fief. 
Par  un  autre  arrêt  du  19  juin  1745  ,  le  confeil  a 
condamné  les  dames  abbeflé  &  religieufes  de  Saint- 
Sauveur  d'Evreux  à  payer  le  centième  denier  & 
l'amortiflement  ùes  biens  qu'elles  avoient  fait  réu- 
nir à  leur  feigneurie  ,  faute  d'homme,  d'aveu  &  de 
devoirs,  quoiqu'elles  oppofafTcnt  que  dans  ce  cas 
elles  n'avoient  point  acquis  de  propriété  incommu- 
table. 

Voyez  le  traité  du  droit  de  Déshérence  ,  par  B ac- 
quêt ;  Dumoulin  ,  fur  la  coutume  d^  Anjou  ;  le  Bret , 
traité  de  la  fouveraineté  ;  la  coutume  de  Paris  6»  Us 
(ommer:tateurs  ;  le  diâionnaire  des  arrêts  ;  le  traité  des 
domaines  par  Berthelot  ;  les  ceuvres  de  Defpeiffcs  ; 
dArgentré ,  fur  la  coutume  de  Bretagne;  le  diùtion- 
jtaire  raifoni.é  des  domaines  ;  Loyfeau,  traité  des  jcï- 
gneurits  ;  l'encyclopédie  ;  Chopin  ,  du  domaine;  les 
coutumes  de  Normandie ,  d'Anjou  ,  du  Maine  ,  di 
Bourbonnois  ,  &c.  Biodeau  fur  Louet  ;  le  journal  des 
audiences  ;  Bafnage  ,  fur  la  coutume  de  Normandie , 
&c.  Voyez  aufTi  les  articles  Domaine  ,  Succes- 
sion, Scellé,  Aubaine,  Amortissement,  &c. 
^  Ce  qui  ejl  entre  des  aftérifques  dans  cet  article  ,  ap- 
partient à  M.  AIerlin  ,  avocat  au  parlement ,  &c,  ) 
DÉSHÉRITANCE.  Ce  terme  n'eft  guère  en 
ufage  que  dans  les  Pays-Bas,  &:  fignifie  la  même 
chofe  que  deffaifine. 

La  Déshéritance  peut  avoir  deux  objets.  Le  pre- 
mier eft  d'aliéner  un  héritage  en  conféquence  de 
l'obligation  qu'en  a  contraélée  celui  qui  la  pratique, 
foit  par  vente,  foit  par  échange  ,  foit  pur  donation  , 
ou  de  l'hypothéquer  en  conféquence  d'un  contrat 
de  rente,  de  prêt,  &c.  La  Déshéritance  confidérée 
fous  ce  point  de  vue,  fait  la  matière  des  articles 
Devoirs  de  loi  ,  Nantissement,  Ensaisine- 
MENT,  6cc.  Voyez  ces  mots. 

Le  fécond  objet  de  la  Déshéritance ,  le  feul 
dont  nous  allons  nous  occuper ,  eft  particulier  au 
Halnaut. 

On  fait  que  les  biens  régis  par  les  chartes  géné- 
rales de  cette  province  ,  ne  font  point  toujours 
fufcepiiblcs  de  difpofition  à  caufe,  de  mort.  Les 
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feules  voies  qu'on  ait  pour  en  difpofer  par  afle  d« 
dernière  volonté,  font,  i".  d'employer  la  claufe 
privative  des  meubles  ;  2".  de  faire  un  avis  de  père 
&  de  mère  ,  ou  partage  entre  enfans.  Voyez  les  ar- 
ticles Clause  privative,  &  Partage  entrï 

ENFANS, 

Mais  Tufage  de  ces  voies  n'eft  pas  toujours  effi- 
cace ni  permis.  Il  arrive  fouvent  que  le  mobilier 
d'un  teflateur  ne  peut  entrer  en  balance  avec  l'im- 
meuble dont  il  voudroit  difpcfer  ,  SiC  dans  ce  cas 
il  cft  évident  que  la  claufe  privative  ne  produira 
pas  l'effet  qu'il  en  attend,  parce  que  fon  héritier 
aimera  mieux  renoncer  aux  meubles  que  de  facri- 
fier  un  immeuble  confidérable.  Les  avis  de  père  & 
de  mère  ne  peuvent  fervir  qu'à  partager  les  biens 
entre  les  héritiers  en  ligne  direfte.  Toute  difpofi- 
tion d'immeubles  qui  auroit  un  étranger  pour  ob- 
jet feroit  nulle,  quoiqu'inférée  dans  un  aéte  de 
cette  nature. 

Comment  donc  un  homme  qui  veut  abfolument 
intervertir  l'ordre  de  fuccéder  à  fes  biens  tel  qu'il 
eft  réglé  par  la  coutume,  doit  il  s'y  prendre.^  Il 
faut  qu'il  fe  déshérite  des  biens  qu'il  a  en  vue,  en- 
tre les  mains  des  juges  fonciers  du  lieu  où  ils  font 
fitués  ,  &  que  par  le  même  a£le  il  ordonne  que  ces 
biens  feront  vendus  dans  l'an  de  fa  mort ,  à  la  di- 
ligence de  fes  exécuteurs  teftameniaires ,  pour  ea 
employer  le  prix  à  l'accompliftement  des  legs  con- 
tenus dans  fon  leftament ,  ou  pour  le  remettre  à 
telle  perionne. 

Ce  n'eft  donc  pas  l'immeuble  qui  eft  en  ce  cas 

l'objet  de  la  difpofition  à  caufe  de  mort:  c'eft  le 
prix  feul  qui  provient  de  la  vente  qu'en  font  les 
exécuteurs  teftamcntaires.  Comme  les  gens  de  main- 
morte peuvent  recevoir  des  effets  mobiliers  par  tef- 
tament,  il  femble  d'abord  que  rien  ne  les  empêche 
de  profiter  d'une  difpofition  de  la  nature  de  celles 
dont  on  vient  de  rendre  compte.  Il  eft  conftant  néan» 
moins  qu'ils  en  font  incapables.  L'article  20  des 
.lettres-patentes  du  9  juillet  1738  ,  rendues  pour  la 
Flandre  &  le  Hainaut  ,  étend  la  prohibition  de 
leur  léguer  des  immeubles  ,  au  cas  u  où  le  teftateuf 
»  au  lieu  de  leur  laift!er  direélement  lefdits  biens, 
j>  auroit  ordonné  qu'ils  feroient  vendus  &  que  le 
»  prix  leur  en  feroit  remis  ,  le  tout  à  peine  de  nul- 
»  lité  ".  L'article  17  de  l'édit  du  mois  d'aoijt  1749', 
renouvelle  6c  confirme  cette  diipofition. 

Voyez  à  l'article  Autorisation  ,  la  queftion 
de  favoir  fi  une  femme  mariée  peut,  avec  l'auto- 
rifation  de  fon  mari ,  difpofer  de  fes  immeubles  par 
Déshéritance. 

Un  arrêt  du  confeil  fouverain  de  Mons  du  14 
juin  1685,  que  jai  extrait  d'un  recueil  mànufcrit 
qui  m'a  été  communiqué  par  M.  Papin  ,  procureur 
général  de  cette  cour,  a  jugé  que  le  propriétr.rre 
d'une  rente  hypothéquée  fur  une  maiion  ,  s'ctant 
déshérité  de  cette  maifon ,  au  lieu  de  la  rente,  la 
Déshéritance  étoit  nulle  &  ne  donnoit  nucune  ac- 
tioa  à  celui  en  faveur  de  qui  «lie  étoit  faite. 
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Un  autre  arrêt  de  la  mcme  cour  du  5  février 
3683  ,  que  j'ai  trouvé  dans  le  même  recueil ,  a  dé- 
bouté le  légataire  du  prix  d'un  immeuble  de  fa  de- 
mande endommages  intérêts,  contre  un  particu- 
lier qui  avoir  été  caufe  que  la  Déshéritance  n'avoit 
pas  été  faite  valable  ,  en  y  intervenant  comme 
homme-de-fief,  fans  avoir  cette  qualité.  «  On  a 
3)  confidéré  ,  dit  le  magiflrat  qui  a  tenu  note  de  cet 
«  arrêt ,  qu'il  ne  s'étoit  pas  ofrert  de  lui-même  ,  mais 
ïj  qu'on  l'avoit  recherché  pour  aflîAer  à  la  Déshé- 
3>ritance  ,  &.  qu'il  avoit  eu  une  raifon  plaufjblede 
»  fe  croire  homme  de-fief,  parce  qu'il  étoit  créan- 
3i  cier  d'une  rente  hypothéquée  fur  la  feigneurie 
3}  d'où  relevoit  le  bien  dont  on  s'étoit  déshérité  ». 

Les  formalités  del'efpècede  Déshéritance  dont 
il  eft  ici  queftion  (i)  ,  font  les  mêmes  que  celles  des 
Dèshéritances  ordinaires  ,  excepté  cependant  que 
celles-ci  ne  peuvent  fe  faire  que  fur  la  grofl'e  d'un 
contrat,  au  lieu  que  pour  l'autre  il  ne  faut  reprc- 
fenter  aucun  zSte  foit  en  grofi!e ,  foit  en  toute  au- 
tre forme. 

Dumées  en  fa  jurifprudence  du  Hainaut  fran- 
çois ,  nous  avertit  qu'on  ne  doit  cependant  pas 
conclure  de-là  ,  que  celui  qui  fe  déshérite  d'un  im- 
aneublc  pour  autorifer  fes  exécuteurs  tefiamentai- 
res  à  le  vendre  dans  l'an  de  fa  mort  ^  &  à  en  re- 
mettre le  prix  à  la  peffonne  défignée  dans  l'aéle  de 
Déshéritance,  puiffefe  difpefifer  de  rappeler  cette 
difpofition  dans  fon  teftament.  L'article  3  de  l'or- 
tlonnance  de  173  i  ,  dit-il ,  porte  qu'il  n'y  aura  plus 


^i)  Formule  d'une  Déshériiencr  qu'on  peut  pratiquer  pour 
faire  vendre  apra  fa  mort  le  bien  qui  en  tjî  l  objet. 

Pardevam  les  baillis  Se  hommes  de  fic's  de  Ja  terre  &  fei- 
gneurie de....  en  Hainaut,  c(l  comparu  N....  lequel  delî'ant 
recoîinoûre  les  fervices  que  lui  a  rendu  P.,  a  déclaré  vouloir 
ie  dcshcriter  d'un  fief  qu'il  poffL'de  comme  propre  ;  &  qu'il 
tient  à  foi  &  hommage  de  Aîcnlicur....  feigneut  de  ladite 
terre  de....  lequel  fief  confinant  en  jfi^rafieres,  tient  d'un 
xôté  à  un  héiitage  de  main  ferme  du  compaiant ,  de  l'a jtre  au 
grand  chemin  de..,,  en  conféjucnce  de  cette  déclaration, 
Jedit  N....  a  mis  &  rapporté  ledit  Hef  entre  les  mains  du  iieur 
tailli  par  le  moyen  d'un  bâton,  en  prcfencedes  horoniesde 
f-efs  ,  lefqiiels  ont  jugé  à  la  conjure  Se  fcnionce  dndit  fieur 
bailii  que  les  formalités  prcfcri-cs  par  les  chartes  générales 
iç  Hainaut,  pcui  les  Dèshéritances  de  bient  féodaux,  ont  été 
obfcrvées.  Ce  qui  étant  fair ,  ledit  N....  a  déclaré  que  fon  in- 
tention étoit  que  ledit  fitf  dttneurât  entre  les  mains  defdits 
bailli  &;  homme»  de  fief',  à  l'etTct  d'être  vendus  au  plus  of- 
frant Se  dctnier  enchérineut ,  dans  l'an  de  fon  trépas,  à  la 
diligence  dî  Tes  exécuteurs  teftamentaires,  pour  les  deniers 
qui  en  precéde'ont  appartenir  audit  P....  à  la  charge  par 
fcfdits  exécuteurs  teftamentaices  de  payer  à  Mcnficur....  fei- 
gneur  de  Udie  t^rre  de....  les  lods  &  ventes  &  autres  qui 
peuvent  être  dûs  en  cas  de  muntion,  foit  en  vettu  des  char- 
tes générales  du  Hainaut,  foit  en  venu  des  titres  particuliers 
rjue  poutroit  avoir  ledit  feigneur.  Fait  Si.'  padé  à....  dans  la 
chambre  ordinaire  de  julb'ce  ,  le.... 

Si  le  bien  dont  on  veut  fe  dc'she'riter  croît  une  cenfive  ou 
moin-ferme ,  i'afle  d'cvroit  commencer  par  ces  mots  :  Pavdevant 
lesmayeur  &  cchevius  de...  iy  fi  c'était  un  fianc-alicu  ,  pjr 
eeux'ci  :  Par-devant  les  francs-aloetierx  de..  .  fc*  il  f.iudroit 
Julfiituer  djut  tout  l'crfle  les  mots  n^ain-ferme  ou  franc  alleu  a 
celvi  di  f ef  ,  6'  Ls  m  es  iipyeur  &:  cfhevins  ou  francs- 
aJûetistJ  à  ceux  debiUli  &  houinicsde  befs. 
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à  l'avenir  dans  tout  le  royaume  ,  que  deux  forme<^ 
de  difpofer  de  (es  biens  à  titre  gratuit,  dont  l'une 
fera  celle  des  donations  entre-vifs ,  &  l'autre  celle 
des  teftamens.  Pour  concilier  cette  jurifprudence, 
avec  la  faculté  qu'accordent  les  chartes  générales 
de  difpofer  du  pnx  d'un  immeuble  par  la  voie  de  la 
Déshéritance,  il  faut  que  celui  qui  veut  faire  une 
difpofition  de  ce  genre  ,  la  configne  dans  fon  tefia- 
ment  &  fe  déshérite  avant  ou  après  ,  de  l'immeu- 
ble. S'il  omet  la  première  de  ces  deux  formalités, 
fa  difpofition  fera  nulle  en  vertu  de  l'ordonnance 
1731;  &  s'il  omet  la  féconde,  elle  fera  nulle  en 
vertu  des  chartes  générales.  Mais  voyez  fur  cette 
doélrine  Rapport  a  loi. 

C'eft  une  queftion  fi  ,  lorfqu'un  teflateur  a  fait 
la  Déshéritance  d  un  immeuble,  fans  défigner  nom- 
mément celui  au  ptorit  de  qui  il  entendoit  difpofer 
du  prix  à  provenir  de  la  vente  de  ce  bien,&qi;e 
par  letellament,  qu'il  fait  enfuite,  il  inftitue  un 
légataire  univerfel,  celui-ci  peut ,  par  le  feul  titre 
de  fon  legs  ,  prétendre  que  l'mimeuble  foit  vendu 
&  que  les  deniers  lui  en  foient  remis .'' 

Le  recueil  manufcrit  que  m'a  communiqué  M.  Pa' 
pin  contient  deux  arrêts  fur  cette  queftion. 

Par  le  premier ,  rendu  en  révifion ,  le  confeil 
fouverain  de  Mons  en  a  confirmé  im  précédent ,  de 
1662  ,  qui  avoit  adopté  l'affirmative..  Le  recueil 
cité  n'indique  pas  la  date  de  cet  arrêt.  Mais  on  la 
trouvera  ci-après. 

Le  fécond  ,  rendu  le  3  avril  1683,  a  jugé,  d'a- 
près la  même  opinion  ,  «  qu'un  teftateur  s'étant 
M  déshérité  d'un  fief  pour  être  vendu  dans  l'année 
)»  de  fon  trépas,  il  ne  faut  pas,  pour  faire  valoir  la 
»  Déshéritance ,  que  le  teftateur  ait  défigné  fpécifi- 
»  quement  à  qui  ou  à  quel  objet  le  prix  doit  être 
"apphqué;  ik  que  ce  prix  doit ,  en  ce  cas  ,  appar- 
»  tenir  à  la  fucceftîon  mobilière,  &  être  employé 
j>  au  payement  des  legs  &  des  dettes  «. 

Le  recueil  manufcrit  de  M.  Tahon  contient ,  à 
la  date  du  mois  de  janvier  1708,  des  détails  plus 
étendus  fur  la  même  queftion  ,  &  rappelle  plufieurs 
autres  arrêts  qui  l'ont  jugé  tantôt  d'une  manière  , 
tantôt  d'une  autre. 

Dans  une  inflance  ,  dit-il,  entre  Claude  de  Bet- 
tignies  &  conforts  &  Pierre  Bernage  ,  il  s'cft  agi 
de  favoir  fi  le  légataire  univerfel  des  meubles  pou- 
voir, en  vertu  de  fa  feule  inftitution  ,  prétendre  le 
prix  d'un  immeuble  dont  le  teftateur  s'étoit  déshé- 
rité pour  être  vendu  aprti  fon  trépas,  6»  Us  deniers 
être  employés  félon  fei  V  déniés   dernières. 

L'héritier  lègalfeutenoit  (  en  citant  un  arrêt  du  10 
janvier  1693  '  ''endu  entre  Joachim  Gouvion  &  les 
cxécureurs  teftamentsires  d  Elifabeth  Deneux,  & 
un  autre  du  i  juin  1701,  rendu  entre  les  inttndans 
de  l'hôpital  de  S;ùnr- Nicolas  ,à  eux  joints  les  exécu- 
teurs-tefi;.mentaires  de  la  demcifelle  Leduc,  6c  les 
héritiers  immohiliers  de  celle-ci)  ,  qu'il  ne  (ufiitdit 
pas  d'a'^cir  ordonné  par  une  Déshéritance  ,  la  vente 
d'un  immeuble  ,  mais  qu'il  falloit ,  pour  la  faire  va- 
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loir,  difpofer  fpécifiqnement  des  deriers  à  procé- 
der de  la  vente  de  ce  bien,  fans  quoi  ils  ne  pou- 
Toient  tomber  dans  la  fucceflion  mobilière  ,  &  la 
Déshéritance  devenoit  caduque,  par  TeiTet  d'un 
changement  prérumé  dans  la  volonté  du  teftateur. 
11  ajoutoit  que  dans  refpèce  atluelle  ,  ce  change- 
ment étoit  d'autant  moins  douteux  que  letertament 
ne  chargeoit  même  pas  les  exécuteurs-teftanien- 
taires  de  faire  procéder  à  li  vente  du  bien  dont  le 
teAateur  s'étoit  précédemment  déabéiité- 

Le  légataire  univerfel  réponduit  :  il  faut  diftin- 
guer  deux  fortes  de  Déshéritances  ;  les  unes  gé- 
nériques,  ainfi  conçues  :  poi/r  êtit  vendus  &  les  de- 
niers être  employés  félon  Jes  volontés  dernières  ;  les  au- 
tres fpéciales  ,  comme  par  exemple  ,  pour  être  ren- 
dus  6"  les  dénias   appartenir    à  celui  ou  à  ceux  à  Hé- 
nommer  pur  teftament.  A  l'égard  de  celles-ci ,  le  dé- 
faut dedéfignation  pcrfonnelle  dans  le  tcftament 
rend  la  Déshéritance  caduque  ;  mais  il  nsn  eft  pas 
de  même  par  rapport  à  celle-là.  Témoin  l'arrêt  du 
9  décembre  1662  ,  confirmé  en  révifion  ,  le  2  oc- 
tobre   1664,   qui  le  juge  ainfi ,  pour  les  fiefs  de 
Spienn^s  &  Beugnies  ,  dont  il  y  avoit  une  Déshé- 
ritance conçue  en  ces  termes  :  pour  être  vendus  après 
fon  trépas    &  les  deniers  appartenir  à  ceux  qu'il  ordon- 
nera par  tégument  ,  ou  au  fourniffèment  de  toutes  or- 
donnances de  dernière  volonté.  Dans  cette  efpèce,  le 
teftateur  avoit  déclaré  par  {oï\  teftament  que  les  de- 
niers appartiendroient  à  Ferdinand  de  Berlaymont, 
qui  étoit  décédé  avant  lui.  Malgré  cette  circonf- 
tance  ,  le  légataire  univerfel  des  meubles  a  obtenu 
le  prix  des  deux  fiefs  ,  fur   le  fondement  qu'il  y 
avoit  dans  la  Déshéritance  deux  difpofitions  ,  l'une 
fpécifique  ,  l'autre  principale,  &  que  la  caducité  de 
la  première   opérée  par  le  prédécès  du    légcitaire 
particulier ,  ne  devoir  pas  influer  fur  la  féconde. 

Un  autre  arrêt  du  24  avril  1692,  rendu  entre 
Charles  Deefl:  &  les  exécuteurs  teftanientaires  de 
Gafpard  Gallez,  a  encore  jugé  que  dans  le  cas 
d'une  Déshéritance  générale  ,  le  prix  de  l'immeu- 
ble doit  appartenir,  fans  autre  fpécification  ,  au 
légataire  univerfel  des  effets  mobiliers. 

L'arrêt  du  10  janvier  1693  ,  qu'en  oppofen'eft 
point  contraire  à  cette  jurifprudence  :  dans  le  fait 
qui  y  a  donné  lieu,  la  difpofition  contenue  dans 
la  Déshéritance  étoit  du  genre  de  celles  que  nous 
avons  appelées  fpéciales  ;  il  n'eft  donc  pas  éton- 
nant que  le  légataire  univerfel  ait  été  débouté  de 
la  demande  qu'il  faifoit  d'un  prix  auquel  il  n'étoit 
pa>  appelé:  il  eft  vrai  que  dans  le  cas  de  l'arrêt 
du  I  juin  1702,  la  difpofition  étoit  générale:  mais 
la  teftarricc  avoit  fait  un  legs  exprès  &  particulier 
de  la  moitié  du  prix  des  biens  fur  lefqucls  elle  por- 
toit  ;  on  a  pr'fumé  de-là  qu'elle  avoit  voulu  en 
xeftreindrt  l'effet,  &  ce  motif  feul  a  fait  débouter 
les  l>gataites  univerfels  de  leurs  prétentions  fur 
l'autre  moitié. 

Après  avoir  ainfi  rendu  compte  des  moyens  ref- 
peilifs  des  parties,  M  Tahon  nous  apprend  que, 
dans  Ics  opinions,  tous  les  juges  fe  font  réunis  en 
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faveur  du  légataire  univerfel.  On  n'y  a  trouvé ,  dit- 
il,  aucune  difficulté,  parce  que  la  quefîion  fe  pré- 
iimoït  dans  un  cas  ou  la  difpofition  étoit  princi- 
pale, cas  fur  lequel  les  arrêts  avoicnt  toujours  été 
uniformes.  Mais  on  a  cru  devoir  examiner  s'il  ea 
feroit  de  même  dans  le  cas  dune  difpofition  fpé- 
cifique. A  cet  égard  ,  on  e(l  convenu  que  la  jurif- 
prudence avoit  varié,  &  la  pluralité  des  voix  a 
été  contre  le  légataire  univerfel.  Deux  juges  feu- 
lement, &  j'étois  du  nombre  (  continue  M.  Ta- 
hon )  ,  ont  opiné  en  fa  faveur:  «  notre  raifon  Sc 
«fondement  étoient  que  quand  on  conditionne^ 
»  pour  les  denie's  être  employés  félon  la  volonté' 
»  dernière  par  iuftament  fait  ou  à  faire  ,  cela  s'en- 
«tcnd  virtuellement,  pour  appartenir  à  celui  on 
i>  celle  qu'on  dénommera  par  teftament.  Or  qund 
n  non  exprejfum  intelLgitur ,  tamenjî  exprimât ur,  pro 
}>  non  expre[fo  hubetur:  d'oii  on  peut  colliger  qu'il 
n  n'y  a  nulle  différence  à  faire  dans  les  effets  de  ces 
»  deux  manières  de  conditionner  ». 

Quoi  qu'il  en  foit  (  nous  parlons  toujours  d'après 
M.  Tahon), dans  l'efpèce  qu'il  s'agiflbit  de  décider, 
la  difpofition  n'étoi(|pas  ,  fpécifique  ,  mais  générale  ; 
&  fur  ce  fondement ,  par  arrêt  du  mois  de  janvier 
1708,  ila  été  jugé  que  le  légataire  univerfel  pou- 
voir faire  vendre  à  fon  profit  les  biens  dont  il  étoit 
queftion. 

Il  s'eft  préfenté  depuis  peu  au  parlement  de  Flan- 
dres une  efpèce  qui  rentroit  dans  le  cas  des  difpo- 
fitions fpécifiques ,  &  qui ,  par  cette  raifon  ,  a  été 
jugée  conformément  à  la  diftinflion  que  propofoit 
le  légataire  univerfel  lors  de  l'arrêt  dont  on  vient 
de  rendre  compte. 

Le  fieur  Frédéric- Jofcph  Recbois  de  la  Loge  s'é- 
toit  déshérité  de  plufieurs  fiels  qu'il  poflédoit  en 
Hainaut,  pour  être  vendus  dans  Cannée  de  fon  dé- 
cès ,  6"  les  deniers  être  délivrés  ou  employés  au  profîc 
de  ceux  qu'il  fera  dit. 

Il  avoit  enfuitc  fait  deux  teftamens  difFérens." 
Par- le  premier,  il  difpoioit  expreftément  du  prix 
des  fiefs  dont  il  avoit  ordonné  la  vente. 

Par  le  fécond,  pafTé  à  Avignon  le  13  janvier 
1780,11  s'étoit  contenté  d'inftituer ,  pour  fes  hé- 
ritiers univerfels ,  Jean-Antoine  Pertuis  &  Marie 
Defchamps. 

Après  (a  mort ,  ceux-ci  ont  prétendu  faire  ven- 
dre les  fiefs  8c  s'en  approprier  le  prix. 

Le  fieur  Alphonfe-Jean-Jofeph  Recbois  de  Vil- 
lers  ,  chevalier  de  Saint-Louis ,  &  major  de  la  ville 
de  Béthune ,  héritier  ab-inîe[îat  du  fleur  Recbois 
de  la  Loge  ,  a  foutenu  au  contraire  que  la  difpofi- 
tion faite  par  les  Déshéritances  de  celui-ci  étojt 
devenue  caduque. 

Cette  difpofition ,  difoit-il  ,  n'a  été  faite  qu'en 
faveur  de  ceux  que  le  défunt  s'étoit  réfervé  de 
nommer  par  la  fuite  pour  en  recueillir  l'efFet.  Lo 
teftament  du  13  janvier  1780  ne  contient  pas  cette 
nomination  :  il  ne  donne  donc  aucun  droit  a-iix  lé-r 
gatalres  univerfels  fur  le  prix  des  fiefs. 
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Le  tcnatêU'-(  ajoutoit  lefieiir  deVillers)  n'igno- 
*oit  pas  les  condifioijs  auxquelles  il  écoit  fournis  pour 
difpoler  du  prix  de  Tes  hef»  ;  il  les  avoir  remplies 
dans  un  premier  tciainent  révoqué  par  celui  qu'il  a 
fait  a  Avignon  ;&  cette  ^.irconftanceeft  une  preuve 
qu'il  na  pas  voulu  ,  dans  fon  fécond  teftament ,  lé- 
guer le  prix  de  CCS  mêmes  liefs. 

Par  arrêt  du  13  aoijt  1783  ,  rendu  au  rapport  de 
M.  Plaifant  duCsâteau,  les  héritiers  inftitués  ont 
été  déboutés  de  leur  demande,  &  condamnés  aux 
dépens. 

L'un  des  juges  m'a  dit  le  même  jour ,  qu'on 
n'avoit  cité  au  procès  aucun  des  arrêts  du  confeil 
de  Mons  qui  font  rappelés  ci-deiTus ,  &  que  la 
queHion  avoit  été  jugée  d'après  les  principes  de  la 
coutume  de  Hainaut. 

Il  arrtve  quelquefois  que  le  teftateur  permet  à 
fon  héritier  de  retenir  l'héritage  dont  il  s'eft  déshé- 
rité ,  en  payant  une  certaine  fomme  à  celui  au  pro- 
fit duquel  doit  être  faite  la  vente  qu'il  a  ordonnée. 
Si  l'héritier  profite  de  cette  faculté,  l'immeuble  lui 
fera-t-il  propre  ou  acquêt  }  Cette  queflion  a  cré  agi- 
tée en  1776 ,  au  fujct  de  la  demande  en  retrait  du 
fief  de  Bua.  Le  fieur  Cainbier ,  chanoine  de  Valen- 
ciennes ,  s'étoit  déshérité  de  ce  fief,  &  en  confé- 
quence  avoit  ordonné  par  fon  teftament  qu'il  fût 
vendu  au  profit  des  puînés  de  fes  neveux ,  fi 
mieux  n'aimoit  l'aîné  le  retenir  en  leur  payant  une 
certaine  fomme.  Ce  dernier  le  retint  effeflivement, 
&  paya  la  fomme.  Mais  depuis  il  le  laiffa  décréter 
fur  la  promede  qu'il  avoit  faite  par  écrit  à  fes  créan- 
ciers, de  s'en  déshériter  après  le  décret  :  ce  qu'il 
exécuta.  (  On  fait  qu'en  Hainaut  on  ne  peut  décré- 
ter un  immeuble,  à  moins  que  le  débiteur  ne  l'ait 
rapporté  entre  les  mains  des  juges  fonciers  de  la 
fîtuanon  ).  Un  de  fes  parens  intenta  une  a6hon  en 
retrait  contre  la  veuve  Vérez  qui  s'étoit  rendue  ad- 
judicataire. Celle-ci  lui  oppofa  que  le  fief  n'avoit 
pas  été  propre  au  vendeur  ;  c'eft  la  loi  feule  qui 
forme  les  propres,  difoit-elle  ;  or  ,  le  vendeur  ne 
tenoit  pas  ce  fief  du  bénéfice  de  la  loi  ,  mais  de  la 
volonté  de  fon    oncle. 

Ce  fyfième  a  emporté  le  fuffrage  des  plus  habiles 
confultans  de  Douai  ;  il  ne  nous  paroît  cepen- 
dant pas  fondé;  voici  les  raifons  qui  nous  déter» 
minent  à  le  rejeter. 

Un  te^lateur  qui  permet  à  fon  héritier  de  retenir 
le  bien  dont  il  s'eA  déshérité,  ne  lui  donne  pas 
ce  bien  ;  il  lui  fournit  feulement  le  moyen  de  ne 
pas  le  perdre.  C'eft  toujours  à  la  loi  que  l'héri- 
tier en  eft  redevable ,  puifque  c'eft  elle  qui  l'en 
a  faifi  ;  il  ne  doit  à  la  volonté  du  teftateur ,  que 
la  faculté  de  le  conferver  ;  ce  qui  ne  nous  paroit 
•pas  fuffifant  pour  effacer  la  qualité  de  propre  & 
y  fubAituer  celle  d'acquêt.  On  peut  appliquer  ici 
deux  arrêts  du  parlement  de  Paris  ,  des  4  fepterabre 
170S,  &  16  mai  1718;  le  premier  a  décidé  que 
les  biens  adjugés  à  un  héritier  bénéficiaire  en  paye- 
iTient  de  fes  créances ,  ne  font  point  acquêts  en  fa 
pcrfonne  ,   &.  qu'ils  conferyent  leur  nature   de 
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propres.  Le  féconda  jugé  la  même  chofe  par rap2f 
port  à  un  liéritage  de  la  fiiccefiîon  vacante  d'un 
père  ,  que  le  curateur  &  les  créanciers  avoient 
cédé  aux  enfans  pour  un  douaire  préfix  confiitué 
en  reate.  La  raifon  de  ces  deux  décifions,  eft  que 
l'achat  fait  dans  le  premier  cas  par  Ihéritier  bé- 
nèfici3ire  ,  &  dans  le  fécond  par  les  enfans ,  ne 
doit  pas  être  regardé  comme  un  titre  d'acquifi- 
tion  ,  mais  comme  un  moyen  d'empêcher  que 
les  créanciers  ne  les  troublent  dans  leur  poffef- 
fion.  Or  ,  on  fent  avec  combien  de  jufteft"e  cette 
raifon  s'applique  ici.  La  faculté  que  le  teftateur 
donne  à  Ion  héritier  de  retenir,  moyennant  une 
certaine  fomme ,  l'héritage  dont  il  a  ordonné  la 
vente ,  ne  forme  point  le  titre  de  la  pofl"e(fion 
de  cet  héritier  ;  ce  n'eft  qu'un  moyen  dont  celui-ci 
peut  fe  fervir  pour  la  conferver  ;  &;  par  confé- 
quent  elle  n'empêche  pas  plus  de  pofféder  cet  héri- 
tage comme  propre,  que  l'achat  n'empêche  l'hé- 
ritier bénéficiaire  de  pofféder  comme  tels  les 
biens  dont  il  eft  faifi  par  la  loi.  Ainfi  dans  l'ef- 
péce  propofée  ,  le  fief  de  Bua  avoit  été  propre 
au  fieur  Cambier,  neveu  ;  il  étoit  par  confequeat 
foumis  au  retrait. 

Nous  ne  diffimulerons  pas  cependant  que  le  de- 
mandeur en  retrait,  a  été  débouté  par  un  arrêt 
du  parlement  de  Douai,  du  17  février  1776,  in- 
firmatif  d'une  fentence  du  bailliage  du  Quefnoy, 
Mais  il  y  avoit  dans  cette  caufe  une  autre  quef- 
tion  à  juger;  l'aftion  avoit  été  intentée  après  l'an 
du  décret  &  dans  l'an  de  la  Déshéritance.  La 
dame  Vérez  prétendoit  que  l'année  avoit  couru 
du  jour  du  décret ,  conformément  à  l'article  37 
de  redit  perpétuel  de  16 11  ,  qui  a  lieu  en  Hainaut, 
&  il  eft  probable  que  c'eft-là  ce  que  l'arrêt  cité 
a  décidé. 

On  peut  pouffer  plus  loin  la  queftion  que  nous 
avons  faite  ,  8c  demander  fi  l'héritier,  qui  n'ayant 
point  par  le  teftament  la  faculté  de  retenir,  moyen- 
nant une  certaine  fomme  ,  l'immeuble  dont  le 
teftateur  s'eft  déshérité  ,  s'en  eft  rendu  adjudica- 
taire lors  de  la  vente  qu'en  ont  fait  les  exécuteurs 
teftamentaires ,  le  poffède  comme  propre  ou  comme 
acquêt  ?  On  peut  dire  d'après  les  arrêts  cités  de  1708 
&  de  1718  ,  qu'il  le  poffède  comme  propre  ,  parce 
que  l'acha;  qu'il  en  a  fait  n'eft  qu'un  moyen  de  ne 
pas  perdre  la  poffeffion  que  la  loi  lui  avoit  défé- 
rée. Il  a  été  jugé  au  parlement  de  Paris,  par  arrêt 
du  2  août  1730,  que  fi  l'on  faifit  fur  l'héritier  bé- 
néficiaire ,  en  ligne  collatérale,  &  qu'il  fe  rende 
adjufticataire  ,  l'héritage  lui  eft  propre  ,  &  ne  doit 
point  de  lods  &  ventes ,  parce  que  le  décret  n'a 
fait  que  confirmer  &  continuer  la  propriété  de  cet 
héritier;  il  eft  aifé  de  faire  l'application  de  cet  arrêt 
î)t  la  queftion  propofée. 

Les  héritiers  qui  fe  voient  enlever' par  le  moyen 
des  Déshéritances  dont  nous  parlons  ici ,  des  biens 
dont  la  loi  leur  affuroit  la  propriété  ,  ne  négligent 
ordinairement  rien  pour  trouver  des  nullités  dans 
ces  fortes  de  difpofitiojîs.  On  demande  à  ce  fujct. 
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fi  les  exécuteurs  teftamentaires  ont  une  qualité  fufK- 
fante  pour  plaider  fur  l'oppofiticn  formée  par  les  héri- 
tiers, à  la  vente  qui  doit  le  faire  en  confëquencedela 
Déshritance  ?  Le  parlement  de  Flandres  a  jugé  pour 
la  négative  dans  cette  efpèce  :  un  teihteur  avoir  or- 
donné la  vente  d'un  de  fes  fiefs  en  vertu  de  la  Dés- 
héritance  qu'il  en  avoit  faite  ;  l'héritier  s'oppofa  à 
cette  vente  ,  &  préfenta  à  cet  effet  une  requête  au 
confeil  provincial  de  Valenciennes,  lequel  par  fen- 
tence  du  4  mars  171 1 ,  le  débouta  de  fon  oppofition. 
Sur  l'appel ,  le  parlement ,  avant  de  prononcer  fur 
le  fond,  ordonna  aux  exécuteurs  -  teflamentaires 
de  mettre  en  caufe  les  perfonnes  au  profit  def- 
quelles  devoit  fe  faire  la  vente;  l'arrêt  eft  du  14 
cflobre  171 2.  Mais  voyez  l'addition  à  l'article  ExÉ- 

CUTZUR-TESTAMENTAJRE. 

Nous  avons  dit  que  la  vente  de  l'immeuble  dont 
le  teflateur  s'efl  déshérité ,  doit  fe  faire  dans  l'an 
de  fa  mort  ;  fi  aprèsjce  temps  elle  ne  fe  trouve  pas 
faite,  !a  Déshéritance devient  caduque  ,  &  le  bien 
refte  à  l'héritier  ;  c'eft  la  difpofition  textuelle  de 
l'article  2  du  chapitre  99  des  chartes  générales. 
Si  néanmoins  les  exécuteurs  teflamentaires 
avoient  eu  la  précaution  d'obtenir  un  délai  avant 
que  l'année  ne  fût  entièrement  écoulée  ,  cette 
prorogation  empècheroit  la  Déshéritance  de  de- 
venir caduque  ,  &  conferveroît  par  conféquent 
le  droit  de  ceux  au  profit  defquels  doit  fe  faire 
la  vente. 

Il  n'y  a  dans  les  chartes  générales  aucun  texte 
qui  autorife  ces  prorogations  ;  néanmoins  l'ufage 
cû  confiant  dans  le  Hainaut  françois  Se  autrichien  , 
d'en  demander  &  d'en  obtenir  phifieurs  pour  un 
jnême  objet;  on  les  renouvelle  ordinairement  de 
fix  mois  en  fix  mois. 

Cet  ufage  eft  fondé  fur  une  raifon  bien  équi- 
table ;  fi  l'on  s'attachoit  fervilemcnt  à  la  lettre  de 
la  loi  ,  &  qu'il  fî}t  impoffible  d'obtenir  le  moindre 
délai ,  rien  ne  feroit  plus  aifé  à  l'héritier  que  de 
faire  tomber  la  Déshéritance  en  caducité  ;  il  n'au- 
roit  qu'à  former  oppofition  à  la  vente  ,  &  fufciter 
aux  exécuteurs- teflamentaires  une  conteflation 
bonne  ou  mauvaife  ;  pourvu  que  le  procès  durât 
pendant  un  an  entier,  fon  but  feroit  toujours 
rempli  ;  mais  les  prorogations  que  les  juges  ac- 
cordent empêchent  l'effet  de  ces  obflacles ,  dont 
la  durée  n'efl  prefque  jamais  bornée  à  une  feule 
année. 

Il  n'efl  pas  indifférent  de  favoir  à  quel  tribunal 
il  faut  s'adreffer  pour  obtenir  ces  prorogations. 
Dans  le  Hainaut  autrichien ,  il  n'efl  pas  douteux 
que  ce  ne  foit  au  confeil  fourerain  de  Mons , 
parce  que  cette  cour  a  le  droit  exclufif  de  con- 
noître  de  tous  les  teflamens  &  de  leur  exécution. 
L'article  19  du  chapitre  2,  &  l'article  9  du  cha- 
pitre 27 des  chartes  générales,  font  précis  fur  ce 
point. 

Comme  les  juges  royaux  du  Hainaut  françois 
font    fubrogés  a  la  cour    de  Mons  &  la  rcpré- 
fentcnt,  fuivantunarrétduconfeilduiS  juin  1703, 
Tome  y. 
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ott  pourroit  croire  que  c'efl  à  eux  qu'appartient 
le  droit  d'accorder  les  prorogatior;s  dont  il  s'agit. 
Cependant  il  efl  d'ufage  de  ne  s'adreffer  pour  cet 
objet  qu'au  parlement  de  Flandres;  &  cet  ufage 
efl  fi  confiant ,  qu'il  y  a  dans  le  greffe  de  cette 
cour  im  tarif  des  droits  que  les  exécuteurs-tefla- 
mentaires  doivent  payer  pour  chaque  délai.  Cela 
paroît  fondé  fur  ce  que  ces  fortes  de  grâces  font 
regardées  comme  des  difpenfes  de  la  loi ,  ou  comme 
des  efpèces  de  reflitutions  en  entier;  &  fous  ce 
double  point  de  vue  ,  elles  ne  peuvent  être  accor- 
dées que  par  l'autorité  fouveraine,  dont  l'exercice 
efl  à  certains  égards  ,  confié  aux  parlemens. 

Pour  obtenir  une  prorogation  ,  il  ne  faut  point 
afîlgner  l'héritier;  elle  s'accorde  fur  une  fimple 
requête,  parce  que  c'efl  un  aéle  de  juridiélion 
volentaire. 

©bfervez  que  la  forme  de  difpofer  par  Déshé- 
ritance n'efl  point  en  ufage  dans  tout  le  Hainaut  , 
la  pratique  n'en  efl  reçue  que  pour  les  biens  régis 
par  les  chartes  générales.  Les  mains -fermes  du 
chef-lieu  de  Mons ,  ne  peuvent  être  conditionnés 
que  par  manbourrues;  voyez  Condition  de  man- 
BOURNIE,  aux  additions  du  terne  4.  Et  à  l'égard 
de  ceux  qui  font  foumis  à  la  coutuine  du  chef- 
lieu  de  Valenciennes  ,  on  peut  en  difpofer  par  tcf- 
tament. 

Cette  forme  efl  encore  de  rigueur  dans  la  cou- 
tume de  Cambrefis;  mais  comme  elle  y  eff  plus 
connue  fous  le  nom  de  rapport  à  la  loi,  que  fous 
celui  de  Déshéritance  ,  on  n'en  parlera  pas  ici. 

Voyez  Us  chartes  générales  de  Hainaut ,  avec  les 
objervations  de  Rapar/ier  ;  Dt^HiSes  en  fd  jurifhru- 
dence  du  Hainaut  français  ;  la  coutume  de  Mons  , 
<-£lle  de  Valenciennes  6'C.  Voyez  aufîî  les  articles 
Hainaut  ,  Mons  ,  Valenciennes  ,  Relief  pré- 
cis ,  Clain,  Partage  entre  enfans  ,  Clause 
privative.  Conditionner  un  héritage,  Rap- 
port A  loi,  Devoirs  de  loi  ,  &c.  (  Cet  article 
ejl  de  M.  Merlin  ,  avocat  au  parlement  de  Flan- 
dres ,  6»^.  ) 

^  DÉSHiiRITER.  Priver  quelqu'un  de  la  part 
d'une  fucceflion  à  laquelle  il  étoit  appelé  par  la 
loi. 

Le  mot  exhéréJer,  qui  fîgnifie  la  même  chofc , 
eft  plus  ufité  en  jurifprudence  ,  que  celui  de  Disiié' 
riter.  Voyez  ExHÉRÉDATlON. 

Ce  mot  eft  auffi  employé  par  les  coutumes  des 
Pays-Bas,  comme  l'oppefé  de  celui  à'Adhcriter  : 
il  fîgnifie  faire  l' a  fie  de  Déshéritance. Voyez  Van'iclc 
DÉSHÉRITANCE.  {^Article  de  M.  D^REACr,  a  0- 
cat ,  &:c.  ) 

DÊSIEURîES.  Ce  mot  Iç  trouve  dans  Des- 
fontaines, chap.  15  ,  art.  58,  &  dans  nos  anciens 
praticiens,  pour  défigner  des  demandes,  des  con- 
clufions  ,  des  prétentions;  il  fignifioit  littéralement 
des  Dé/irs.  {G.  D.  C). 

DÉSIGNATION.  C'eft  l'avion  de  dénoter  une 
chofc  par  des  paroles  ou  d^es  figncs  qui  la  font 
conapître, 

Zzz 
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Le  demandeur  qui  agit  paraftion  perfonnelle  eft 
tenu  de  défigner  8c  énoncer  les  caufes  de  l'obliga- 
tion en  vertu  de  laquelle  il  prétend  que  le  défendeur 
lui  doit  la  chofe  répétée. 

Si  la  demande  concerne  la  propriété  de  quelque 
héritage  ,  ou  la  redevance  de  quelques  droits  réels 
fur  des  terres,  le  demandeur  doit,  fous  peine  de 
nullité  ,  défigner  &  déclarer  la  qualité  ,  la  (ituation , 
rétendue  ,  les  tenans  &  aboutilTans  de  l'héritage  , 
en  telle  forte  que  le  défendeur  ne  puiffe  ignorer 
pour  quel  héritage  il  eft  afiigné  ;  c'eft  ce  qui  ré- 
fulte  de  l'article  3  du  titre  9  de  l'ordonnance  du 
mois  d'avril  1667. 

Obfervez  que  s'il  eft  queftion  du  corps  d'une 
terre  ou  métairie ,  il  fufHt  d'en  défigner  le  nom 
&  la  fituation  ;  &  s'il  s'agit  d'une  maifon ,  c'efl 
affez  d'en  défigner  les  tenans  &.  aboutiflans  i  c'eft 
ce  que  porte  l'article  4. 

Autrefois,  au  lieu  de  demander  cette  Défigna- 
tion  ,  le  défendeur  en  matière  réelle,  ponvoit  exi- 
ger que  le  demandeur  lui  montrât  au  doigt  &  à 
l'œil  l'héritage  contentieux  ,  afin  qu'il  pilt  refufer 
ou  accorder  ce  qu'on  lui  demandoit.  Mais  cette  ex- 
ception ,  qu'on  appeloit  vue  &  montrée  ,  ne  fervoit 
qu'à  occafionner  des  frais  confidérables  par  des 
defcentes  fur  les  lieux,  des  plans  &  des  defcrip- 
tions.  C'eft  pourquoi  elle  a  été  abrogée  par  le  der- 
nier article  du  titre  cité. 

La  circonftance  dune  Défignation  de  biens  dans 
un  afle ,  en  néceflîte  révaltuion  pour  être  les  droits 
perçus  en  conféquence  ;  c'eft-à-dire,  que  fi  les 
biens  font  défignés  ,  il  faut  qu'ils  foient  cftimés  à 
l'amiable  ou  autrement.  La  raifon  en  eft  que  le  fer- 
mier ne  peut  fe  prévaloir  du  défaut  d'eftimation 
dans  l'afle  pour  percevoir  le  plus  fort  droit  de 
contrôle,  fous  le  prétexte  d'une  Défignation  de 
biens  non  évalués  :  de  même,  les  parties  ne  font 
pas  fondées  à  reftreindre  le  droit  aux  deux  cens 
livres  fixées  par  l'article  4  du  tarif  du  29  fep- 
tembre  1722,  en  s'abftenant  d'évaluer  les  biens 
défignés. 

La  queftion  eft  formellement  décidée  par  l'art.  4 
du  tarif,  qui  n'attribue  deux  cens  livres,  pour  te- 
nir lieu  du  plus  fort  droit ,  que  quand  les  chofes  ne 
font  ni  défignées,  ni  évaluées. 

C'eft  d'après  cette  règle  ,  que  par  arrêt  du  28  oc- 
tobre 1742,  le  confeil  a  jugé  au  fujet  d'un  partage 
de  biens  non  évalués ,  mais  défignés  dans  l'afle  de 
partage  fait  entre  les  fieurs  de  Canapeville,  que  le 
fermier  étoit  en  droit  d'exiger  que  l'évaluation  fût 
faite  par  experts ,  fi  les  parties  ne  voutoient  pas 
s'en  rapporter  à  celle  du  fermier.  Les  fieurs  de 
Canapeville  prétendoient  que  le  fermier  ,  nonobf- 
tant  la  Défignation  des  biens  dans  l'aélc,  ne  devoir 
percevoir  que  deux  cens  livres. 

Voyez  l'ordonnance  de  î66y  ,  &  les  articles 
Contrat  de  mariage  ,  Contrôle  ,  Parta- 
,G£,  &c, 

DESISTAT.  Terme  latin  qui  vient  du  verbe 
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defijlere  ,  qui  fignifie  fe  défifter  &  départir  de  quel- 
que chofe. 

Ce  terme  Défiftat  qui  eft  ufité  dans  la  pratique 
au  parlement  de  Touloufe,  eft  un  refte  de  l'an- 
cien ftyle ,  fuivant  lequel  les  procédures  &  tous 
les  aétes  judiciaires  étoient  anciennement  rédigés 
en  latin  dans  tous  les  tribunaux  du  Royaume , 
avant  que  François  I  eut,  par  fon  ordonnnance  de 
1539,  enjoint  de  rédiger  en  françois  toutes  les  pro- 
cédures ,  jugemens  contrats  &  autres  aQ.es, 

Avant  cette  ordonnance  ,  celui  qui  réclamoit  la 
propriété  d'un  héritage  dontun  autre  étoit  enpoflef- 
fion ,  coneluoit  par  fa  demande  en  défiftemcnt ,  à  ce 
que  le  détenteur  de  l'héritage  s'en  Défiftàt ,  ut  fe 
defi^eret. 

Depuis  l'ordonnance  de  '539,  les  praticiens 
n'ont  pas  laiftTé  de  conferver  dans  la  procédure  plu- 
fieurs  termes  latins  qui  y  font  employés ,  comme 
s'ils  étoient  françois. 

Le  mot  Depflat  eft  de  ce  nombre  :  quoiqu'il  foit 
purement  latin  ,  on  l'emploie  dans  le  ftyle  du  pa- 
lais au  parlement  de  Touloufe,  &  dans  tout  fon 
reflbrt ,  comme  s'il  étoit  françois ,  au  lieu  du  mot 
dejijlement. 

Ainfi  l'on  dit  action  ou  demande  en  Désistât 
tjuafi  ut  reui  fc  Dc'/ijiat,  pour  dire  aéfion  au  pétitoire, 
aélion  en  défiftemenr. 

Celui  qui  vient  par  Défiftat  reccnnoît  tacitement 
que  fon  adverfaire  a  la  poffeftion  ,  car  l'action  en 
Défiftat  eft  une  demande  au  pétitoire  ,  &  dès-là  le 
poflefleur  doit  plaider  ,  faifi  pendant  le  procès. 

Le  défendeur  au  Défiftat  n'eft  pas  obligé  de  rap- 
porter des  titres;  il  lui  fufHt  d'être  reconnu  poffef- 
feur,  parce  que  fa  poftelfion ,  fi  elle  a  été  conti- 
nuée fans  trouble  pendant  un  temps  fnffifant  pour 
acquérir  la  prefcription  ,  peut  lui  tenir  lieu  de 
titre. 

l^oyci  le  mot  Défiftement ,  &  le  ftyle  du  parle- 
ment de  Touloufe,  par  Gabriel  Cayron,  liv.  i  ^ 
tit.  3.  {Cet  art.ejlde  AL  Boi/CHER  n'^ncis  ,avo' 
cat  au  parlement  ,  &c.  ) 

DÉSISTEMENT.  C'eft  l'avion  par  laquelle  oix 
renonce  à  quelque  chofe. 

On  diftingue  au  palais  plufieurs  fortes  de  Dé» 
fiftemens. 

Il  y  a  le  Défiftement  d'une  demande  qui  confifte 
à  fe  déporter  d'en  pourfuivre  l'effet  (1).  Il  y  a  le 

fi)  Formule  de  Défifiemcnt  d'une  demande  m  rép:.rûtim 
d'injures. 

Par:levam  les  notaires ,  Sec. 

Eft  comparu  Fiene  Goi^art ,  bourgeois  Je  Paris  ,  y  dcir.eu- 
rant,  rue...  Jec|ue]  a  dédite-  ,  que  c'eft  fans  fujet  &  très-mal 
à-propos  tju'jl  a  injurié  &:  dit  des  chofes  dcshonnêtes  contre 
M'.,.,  procureur  au  châtelet,  reconnoifTant  ledit  M'....  pour 
homrre  de  bien  &  honneu»,  &  n.on  taché  des  injures  pac 
lui  proférées  &  contenues  dans  laplain'eJc  information  que 
ledit  M'....  a  rendues  &  fait  faire  ;  dïfqueiles  injures  ,  f  nfem- 
ble  des  excès  commis  ccmrï  ledit  M*,....,  il  lui  demande  très- 
humbl  ement  pardon  ,  5c  le  piie  de  les  vouloir  oublier,  &c  de 
vouloir  fe  contenter  de  la  fomme  d-c  110  livres  pour  les  frais 
&  dépens  «jubila  faits  à  lapourfuice  d«  latépauiion  Jcfdits» 
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Défiftement  d'un  appel  qui  eft  un  acquiefccment 
au  jugement  dont  on  étoit  appelant.  Il  y  a  le  Dé- 
fiftement d'un  héritage  qui  eiï  Taâe  par  lequel  le 
détenteur  d'un  héritage  en  laiffe  la  poffefîion  &  la 
propriété  à  celui  qui  le  revendique  en  qualité  de 
propriétaire. 

Au  refle,  il  ne  fuffit  pas  de  fe  défifter  d'une  de- 
mande, d'un  appel  ou  d'un  héritage  revendiqué; 
il  faut  encore  oftVir  les  dépens  jufqu'au  jour  du  Dé- 
fiftement. 

En  matière  de  retrait  lignager ,  le  Défiftement 
du  retrayant  ne  peut  plus  être  admis  malgré  l'ac- 
quéreur lorfquele  retrait  a  été  adjugé  par  fentence 
au  retrayant. 

En  matière  de  délit ,  le  Défiftement  de  la  par- 
tie civile  n'empêche  pas  que  le  procureur  du  roi 
ne  puifte  pourfuivre  le  coupable  pour  la  vindiâe 
publique  ,  lorfque  le  crime  mérite  une  peine  af- 
fli^ive  :  mais  s'il  n'étoit  queftion  que  d'un  délit, 
tel  qu'une  injure  légère  qui  ne  méritât  point  de 
peine  affliflive ,  le  procureur  du  roi  ne^  pourroit 
plus  pourfuivre  l'offcnfeur  après  le  Déliftement 
de  l'offenfé.  Boniface  rapporte  un  arrêt  du  23 
avril  1678,  qui  l'a  ainfi  jugé.  C'eft  d'ailleurs  ce 
qui  réfulte  de'l'article  19  du  titre  2,5  de  l'ordon- 
nance criminelle  du  mois  d'août  1670. 

L'article  42  du  tarif  du  29  feptembre  1722,  a  fixé 
à  vingt  fous  le  droit  de  contrôle  du  Défiftement 
pur  éc  fimple  d'un  aâe  d'appel  ou  d'une  demande 
formée  foit  en  matière  civile  ,  foit  en  matière  cri- 
minelle ,  pourvu  que  le  Défiftement  ait  eu  lieu 
avant  qu'il  eût  été  prononcé  aucun  jugement,  & 
qu'il  n'y  ait  dans  l'afle  aucune  fomme  défignée  ,  ni 
d'autres  difpofitions  que  celles  qui  conviennent  au 
Défiftement  pur  &  fimple. 

Mais  fi  le  Défiftement  s'étoit  fait  moyennant 
une  fomme  ou  avec  l'acceptation  des  parties  in- 
téreffées ,  il  faudroit  le  confidérer  comme  une 
tranfadion  ,  &  percevoir  les  droits  en  confé- 
quence. 

C'eft  d'après  cette  jurifprudencc  que  le  10  dé- 
cembre 1745,  le  confeil  a  réformé  une  ordonnance 
de  l'intendant  de  Pau  ,  par  laquelle  il  avoir  fixé  à 
vingt  fous  le  droit  de  contrôle  d'une  tranlaflion 
paftee  entre  le  fieur  &  la  demoifelîe  Verdier,  {ous 

injures  &  mauvais  traitemens  ,  promettant  de  n'y  plus  re- 
tomber ,  fous  telle  peine  qu'il  plaira  à  la  jufHce  :  à  ce  faite  , 
étoit  prcfent  ledit  M^...  demeurant..,.  lequel ,  au  moyen  de  ce 
que  deffiis ,  à  la  confidétation  des  perfounes  qui  ont  follicité 
pour  ledit  Godart  ,  s'ell  par  ces  ptcfentes  volontairement 
d--(îftéde  laiiiie  plainte  par  lui  rendue  devant  le  fieur  com- 
mifTaire....  contre  ledit  Godart,  à  ciufe  defdites  injures  Se 
cxccs  ;  enfemble  s'e'i  délîfté  de  l'information  qu'il  a  fait 
fiiie  en  conféquençe  ,  &  de  tout  ce  qui  s'en  elt  cnfuivi  ; 
fcnfent  que  le  tout  demeure  nul  &:  comme  non  fait ,  à  con- 
dition par  ledit  Godatt  de  ne  plus  récidiver  ;  &:  reconnoît 
avoir  de  lui  reçu  la  fomme  de  110  livres,  de  laquelle  il 
veut  bien  fe  contenter  pour  les  frais  &■  dépens  par'  lui  faits 
dins  lefdites  pourfuitcs,  &:pout  tous  les  dommages  &  inté- 
rêts qu'il  auroit  pu  piétendre  ,  donc  il  le  quitte  tx  décharge  , 
ytomectanf ,  $cc. 
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prétexte  que  ce  n'étoit  qu'un  Défiftement  pur  Se 
fimple  des  prétentions  que  l'aîné  avoit  formées  fur 
la  qualité  des  biens  de  la  mère ,  pour  le  partage  dcC- 
quels  il  y  avoit  conteftation ,  &  il  a  jugé  que  le 
fermier  étoit  fondé  à  percevoir  le  plus  fort  droit 
de  contrôle  ,  attendu  que  l'adle  contenoit  les  con- 
ventions du  partage  des  biens ,  fans  défignation  ni 
évaluation. 

Par  une  autre  décifion  du  21  janvier  1754,  le 
confeil  a  confirmé  une  ordonnance  de  l'Intendant 
de  Rouen  ,  qui  avoit  jugé  qu'il  étoit  dû  le  plus  fort 
droit  de  contrôle  ,  au  fujct  d'un  aâe  paflé  entre  le 
duc  de  Luxembourg  &  les  drapiers  &  teinturiers 
de  Darnetal ,  par  lequel  ce  feigneur  s'étoit  défiftc 
des  deux  fentences  qui  avoicnt  fixé  un  droit  de 
coutume  à  cinq  fous  par  cent  pefant  de  laine. 

Lorfque  le  Défiftement  fe  fait  en  juftice  ,  & 
qu'il  en  cft  donné  lettres  par  le  jugement,  Il  n'cft 
dû  aucun  droit  de  contrôle,  attendu  que  î'a(5îe  eft 
judiciaire.  Le  confeil  l'a  ainfi  décidé  le  15  dé-, 
cembre  1731. 

Voyez  Vordonname  du  mois  d'août  1670  ;  les  ar- 
rets  de  Boniface  ;  le  d'iElionnnïre  de  droit  ;  la  collec- 
tion de  jurifprudencc  ;  le  tarif  du  29  feptembre  1722  ; 
le  di&ionnaire  dts  domaines ,  &c.  Voyez  auffi  les  ar- 
ticles  Appel  ,  Renonciation  ,  Abandonne* 

MENT,    &C. 

DESLIAGE.  Ce  droit  eft  ainfi  expliqué  dans  Is 
coutumier  de  la  vicomte  de  l'Eau,  pag.  23.  a  II  eft 
»  une  coutume  que  l'on  appelle  Defliagc ,  que 
»  l'on  doit  prendre  le  plus  prochain  vendredi  de  la 
3)  Saint-Adrien ,  a*la  volonté  des  vicomtes ,  Se  ce 
>»  qui  adonc  fera  vendu  par  col  s'acquitera  par 
)>  quatre  deniers  ,  &  aux  fergents  un  denier.  Pour 
»  Carette  feize  deniers ,  &  aux  fergents  un  dc- 
)>  nier  ,  &c.  »  Voyez  le  furplus  de  ce  paffage  dans  le 
glojfaire  du  droit  français.  (  G.  D.  C.  ) 

DESLIGEMÈNT  DE  CENS.  Ce  mot  fe  trouve 
dans  les  coutumes  de  Liège ,  art.  1 1 ,  pour  defî- 
gner  le  paiement  du  cens.  Voyez  le  nouveau  du 
Canse  au  mot  Difligare.  (  G.  D.  C.  ) 

DESKEVILLAGE.  Dom  Carpentier  cite  au  mot 
Cavile  l'extrait  fuivant  d'une  charte  de  l'an  1262, 
tirée  du  cartulaire  de  Corbie  :  «  toute  le  droiture 
n  que  je  avoye  au  Puch  de  Gentéle  ,  fi  corne  de 
»  Deskevillage,  &  de  ce  que  je  ne  devoye  riens 
»  métré  al  Puch  faire  ne  à  retourner.  » 

Cet  auteur  penfe  que  ce  mot  fignifie  une  forte  de 
preftation  ;  il  a ,  dit-il ,  la  même  origine  que  le  mot 
cavile  ,  qu'on  a  dit  pour  défigner  une  cheville ,  ou 
un  clou. 

Peut-être  le  Deskevillage  n'eft-il  rien  autre  chofe 
que  le  droit  de  puifage  franc  ,  c'eft-à-dire ,  exempt 
de  toute  efpèce  de  contribution  pour  l'entretien  du 
puits.  (  ^Af.  de  M.  Garran  de  CovtON  ^avo» 
cat  au  parlement.^ 

DÉSOBÉISSANCE.  Défaut  de  foumiffion  pour 
les  ordres  tf  un  fupérieur. 

Quand  le  roi  commande  quelque  chofe  de  prè« 
cis  à  un  de  fes  fujets ,  il  enjoint  ordinairement  de  fe 
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conformer  à  ce  qu'il  ordonne  fous  peine  de  Défobèif- 
farice.  Mais  qu'elle  e/l  la  peine  de  cette  Défobéif- 
fance  ?  E'ia  eft  prefque  toujours  arbitraire. 

Dans  Tufage,  lorfqu'un  fujet  exilé  par  lettre  de 
cachet  refufe  de  fe  retirer  dans  le  lieu  de  Ton 
exil ,  c'eft  une  DérobéiiTance  dont  la  peine  cfl  d'c- 
tre  arrêté  &  conflituc  prifonnier  dans  quelque  tor- 
tereiTc. 

L'exil  peut  être  aufll  quelquefois  la  peine  d'une 
Défgbéiilance.  Cette  peine  eft  alT^z ordinaire,  lorf- 
que  des  officiers  de  judice  ou  des  officiers  muni- 
cipaux refufcnt  de  fe  conformer  aux  intentions 
que  fa  majefté  leur  notiiie  ou  fait  notifier.  Ainfi 
la  peine  de  la  Défobciffjuce  efl  plus  ou  moins 
grande  ,  fuivant  que  les  ordres  auxquels  on  re- 
fufe d;  fe  foumettrs  font  plus  ou  moins  impor- 
taRs. 

Dani  les  affaires  qui  regardent  l'état  &  le  gou- 
vernement ,  la  Défobéiffance  de  la  part  des  nii- 
niftres  &  de  ceux  qui  coopèrent  direâement  à 
leurs  fonf^ions,  eft  quelquefois  punie  comme  un 
crime  d  état. 

Dans  les  troupes,  la  Défobéiffance  du  foldat  à 
fon  officier,  de  l'officier  à  fon  fupérieur,  &c.  efl 
un  délit  militaire  plus  ou  moins  grave,  fuivant  la 
cliofe  dans  laquelle  on  défobéit.  La  plupart  des  cas 
pour  Icfquels  on  e(l  punilTable  pour  fait  de  Défo- 
béiflance  ,  font  prévus  par  les  lois  concernant  la 
difcipline  militaire. 

■  Dans  la  hiérarchie  eccléfiaftlque ,  la  Défobéif- 
fance  eft  pareillement  un  délit  puniiTable  ;  les  ca^ 
nous  &  les  conftitutions  de  chaque  corps  religieux 
prononcent  des  peines  contre  ceux  qui  défobéif- 
fent  à  leurs  fupérieurs.  En  1 770  le  provincial  gé- 
néral des  céleftins  envoya  à  un  religieux  du  mo- 
naftère  des  Ternes  ,  dans  la  Haute-Marche  ,  une 
obédience  pour  qu'il  eût  à  fe  retirer  à  Ambert  , 
lieu  d'un  autre  monaflère  de  fon  ordre  ,  près  d'Or- 
léans. Le  religieux  refufa  de  fe  conformer  à  cette 
obédience.  Le  provincial  lui  adreffa  une  féconde 
injonOion  de  fe  retirer  dans  le  lieu  marqué  à  peine 
de  Dêfohé'(fance.  Ce  religieux  crut  avoir  des  pré- 
textes pour  faire  foUiciter  un  arrêt  de  défeafes  au 
parlement  de  Paris  contre  cette  obédience.  Le  gé- 
néral informé  de  la  démarche,  fe  préfenta  fur  la 
demande  du  religieux  ;  &  au  lieu  d'un  arrct  de  dé- 
fenfes  ,  le  parlement  en  fe  contentant  de  recevoir 
ce  religieux  appelant,  ordonna  que  par  provifion  , 
ce  même  religieux  fe  conformeroit  aux  ordres  de 
fon  fupérieur  à  peine  de  Dè/obeiffance  ;  de  forte  que 
fi  ce  religieux  n'avoir  point  enfuite  obéi ,  il  eût  en- 
couru les  peines  portées  par  les  conftitutions  pour 
défaut  de  foumifiion  aux  ordres  des  fupérieurs. 

Les  prélats  ont  de  même  une  certaine  autorité 
fur  les  eccléfiaftiques  de  leur  diocèfe  :  lorfqu'ils  ont 
donné  des  ordres  relatifs  à  cette  autorité  6c  qu'on, 
refufe  de  s'y  conformer,  on  devient  coupable  de 
Défûbéiffance.  Un  eccléfiaftique  ,  par  exemple  , 
qui  fans  être  revêtu  d'un  titre  ,  donnant  le  droit  d^- 
^oufeffer  »  de  prêchçr  ^  d'ejifeigner ,  mépriferoit 
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les  ordres  de  fon  évêque  qui  lui  interdiroit  ces  (or^_ 
tes  defonélions,  pécheroit  en  matière  grave  con- 
tre la  difcipHne  eccléfiaftique ,  ék.  encourroit  les 
peines  canoniques  attachées  à  une  pareille  in- 
iraélion. 

Si  la  D-fobéiftance  n'eft  pas  toujours  un  délit,, 
elle  eft  du  moites  le  plus  fouvent  une  injure  lorf- 
qu'elle  a  lieu  pour  faire  voir  qu'on  fait  peu  de  cas 
de  la  perfonne  qui  commande  ,  &  que  cette  per- 
fonne  eft  du  nombre  de  ccUc;  à  qui  on  doit  du 
refpeél  &  de  la  foumiffion.  C'eft  ce  qiji  fait  aufft 
que  la  femme  n'cft  pqint  écoutée  à  fc  plaindre  des 
mauvais  traitemens  qu'elle  a  reçus  de  fon  mari , 
lorfqu'clle  fe  les  eft  attirés  par  une  réfiftance  dé- 
placée à  fes  volontés  dans  des  chofes  légitimes.  Il 
en  eft  de  même  dun  fils  à  l'égard  de  Ion  père  , 
d'un  fervlteur  à  l'égard  de  fon  maître  :  leur  refus 
d'obéir  dans  des  chofes  raifonnablcs,  juftifient  pres- 
que toujours  les'  correélions  ,  dont  on  a  été  obligé 
d'ufer  envers  eux. 

Il  y  a  une  autre  efpèce  de  Défobéiffance  qu'on 
appelle  Dcfohêijfance  a  juflice,  qui  eft  plus  ou  moins 
criminelle  fuivant  la  nature  de  la  chofe  dans  la- 
quelle on  défobéit.  Cette  Dcfobéiffiince  eft  un  refus 
de  fe  foumettre  aux  ordres  &  aux  décrets  d'un  juge 
légitime. 

Lorfqu'un  accufé  refufe  de  repondre  aux  inter- 
rogations qu'on  lui  fait ,  l'ordonnance  veut  que  le 
procès  lui  ibit  inftruit  comme  à  un  muet  volontaire. 

Lorfque  cet  accufé  après  avoir  été  condamné  re- 
fufe d'exécuter  la  peine  prononcée  contre  lui,  il 
peut  être  condamné  à  uns  plus  ïone  peine  pour  fa 
Défohéiflance. 

C'eft  une  autre  efpèce  de  Défobéift*ance  à  juf- 
tice  que  de  ne  po'nt  comparoître  fur  les  décrets  Sc 
les  affignations  données  en  conféquence:  cette  Dé- 
fobéifi'ance  fe  rapporte  à  ce  que  nous  avons  dit  à. 
l'article  CONTUMACF. 

Quand  la  DéfohéilTance  eft  une  réfiftanceà  force 
ouverte  aux  ordres  de  la  juftice ,  c'eft  une  rébel- 
lion. 'Voyez  ce  mot,  (  Anicle  de  M.  Dareau y 
avocat ,  &c,  ) 

DESOIVRE  DE  L'HÉRITAGE,  Terme  delà 
coutume  de  Hayirault, chapitré  45  ,  article  19,  qui 
fignifie  l'extrémité  ou  féparation  d'un  héritage  d'a- 
vec celui  du  voifin. 

L'article  19  qu'ion  vient  de  citer  ,  porte  que 
le  propriétaire  peut  aufîi  bien  faire  plainte  de  cer- 
queiuanage,  (  c'eft  à- dire  ,  demander  l'arpentage  ), 
pour  la  garde  de  la  propriété  ,  que  le  poifédant  via- 
gèrement  ,  à  caufe  qu'enquête  à  futur  ne  fe  peutf 
faire  à  certitude,  comme  en  autre  matière  ,  yi/?/ 
préalabîerr.er.t  frjpperles  coups  POUR  le  DesOIVRE 
DE  l'héritage  ;  c'eftà-dire  qu'en  i'"ajfant  leurdé- 
fgnation  de  la  pièce  de  terre  fur  laquelle  ils  fe 
plaignent  que  l'on  a  anticipé-',  ils  doivent  frapper 
la  terre  foit  par  les  fiéches  de  l'arpenteur  ou  par  ioa 
bâton  ,  pour  en  marquer  la  limite  ou  Dcfoivre ,  c'eft- 
à-dire, le  point  au-delà  duquel  le  propriétaire  ne 
peut  pas  ouvrer  ou  travailler ,  comm.e  êtaat  hùxsi 
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îétefidue  defon  terrcin.  (  Cet  article  eJlJe  M.  Bo  v'- 
CHER   n' Argis  ,  avocat  ju parlement  ,  &c  Y 

DESRÉNE,  DÉREYNE  ou  DÉRAING.  Ce 
mot  fe  trouve  fouvent  dans  l'ancien  coutumier  nor- 
mand &  dans  les  ouvrages  de  loi  Anglo- Nor- 
mande, 

Suivant  /'es  termes  de  It  Ley ,  le  mat  Déreyne  Te 
prend  en  divers  fens  ,  &  il  femble  venir  du  françois 
Dijarroyer  ,  c'cft-àdire  ,  confondre,  mettre  en  dé- 
foidre  ,  ou  du  Normand  Dtjrcne ,  qui  défignc  la  dé- 
négation de  l'adlion  de  quelqu'un,  (  le  diriLil  dd 
propre  fait  d''un.  /jo/nc  ).  La  loi  Dcjrenia ,  ajoute  ce 
Gloffaire  ,  étoit  la  preuve  d'une  clîofe  que  quel- 
qu'un dénioit  avoir  faite  ,  tandis  que  fon  adverfaire 
la  lui  imputcit.  Elle  avoir  pont  objet  de  détruire  de 
fond  eii  comble  cette  affertion  de  l'adverfaire  ,  en 
montrant  que  la  cliofe  qu'il  imptitoit  étoit  derrituée 
de  toute  efpèce  deraitbn,  St  même  de  vraifem- 
blance. 

Lei  termes  de  la  Ley  donnent  plufjeurs  exemples 
de  ces  Dtfrénes  ,  d'après  Glanville  &  d'autres  au- 
teurs. 

M.  Houard  dans  fon  diflionnaire  de  droit  nor- 
mand ,  prétend  au  contraire  que  la  Defréne  efi  la 
fmiple  pofleflion.  C'efl  ainfi  qu'il  interprète  l'article 
5  delà  coutume:  «  lorfqu'un  demandeur,  ajoute- 
3>  t  il ,  chez  les  premiers  normands  obtenoit  un 
«  bref  du  roi  pour  revendiquer  fa  pofleffion ,  (  car 
M  toutes  a61ions  s'introduifoient  par  brefs),  le  dé- 
î)  fendetjr  étoit  tenu  de  contredire  met  pour  mot 
j>  les  faits  fur  lefquels  la  demande  étoit  appuyée  , 
M  &  ces  fortes  de  contredits  s'appeloient  DiJ'ratic- 
j)  nés ,  réfutations  des  raifons  ou  moyens  de  l'ad 
»  verfaire.  L'ordre  de  cette  procédure  fe  trouve  au 
j)  premier  chapitre  de  Glanville ,  livre  2  ,  page  406, 
»  premier  vol.  des   tr.iir,  angl.  norm.  •>i. 

Suivant  un  paflage  du  coutum.ier  de  la  vicomte 
de  l'Eau  ,  cité  par  Lauriére  ,  il  paroù  que  laloy  de 
Defrcne  n'étoit  autre  chofe  qu'une  compurgation  , 
c'eft  à-dire,  une  jujlification  quel'on  obtenoit  en  fai- 
fant  jurer  avec  foi ,  deux ,  trois ,  quatre  ,  cinq ,  f-x  , 
ou  fept  témoins,  fuivant  la  nature  de  la  chofe. 

Cette  explication  paroît  la  plus  exaéte.  Elle  s'ac- 
corde aiïez  avec  les  autorités  citées  dans  les  termes 
de  la  Ley.  On  appeloit  fans  doute  cette  efpèce  de 
jpreuvQs, loi  de  Defréne,  parce  qu'elle  formoit  une 
prifomption  juris  &  de  jure,  contre  laquelle  on  ne 
recevoit  aucune  efpèce  d'allégation  de  preuves 
<juelconques.  C'efl  dans  ce  fens  qu'on  lit  dans  les  li- 
bertés de  falnt  Pahis  ,  de  l'an  1279  :  u  Praepo/itus 
M  nofter  adverfî  s  aliquem  fuprà  difiorum  hoiîiinum 
»  per  hominem  de  menfâ  &  de^cibo  fuo  nihil  poterit 
1)  probare  me  DJjrjtionare. 

Il  ed  croyable  néanmoins  qu''on  a  employé  le 
mot  de  De/raine  &  fes  analogues ,  pour  toute  forte 
de  preuves  Se  d'allégations  judiciaires  ,  quoique  la 
compurgation  ait  eu  plus  particulièrement  cette  dé- 
nomination. 

Au  furplus  la  loi  de  Defréne  n'efl  plus  en  tifàge. 
||[lais  OD  peut ,  ii  l'on  veut,  voir  d'aunes  détails  lue 
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cet  objet  dans  le  New-Liw's  dliTunnary  de  J.vcob  , 
aux  mots  Deraign  &.  lex  DcsreniJ. ,  dans  les  gloïïlu- 
res  de  Ducange  &  dom  Carpentier,  ècc.(^  Article 
de  Al.  Garrah  de  Covlon  .^  avocat  au  parle- 
ment ). 

DESROIER  &  DESROYER.  Dom  Carpentier 
ditque  le  premier  de  ces  mots  a  été  employé  pour 
ompofer  ,  déprier.  Il  cite  en  preuve  l'extrait  fuivant 
de  lettres  de  l'an  1464,  a  Lefquels?  compagnoni 
»  Defroïerent  &  payèrent  leur  écot  )'.  Mais  peut  être 
ce  mot  ne  fignifie-t-il  rien  autre  chofe  ici  que  fî 
déplacèrent ,  Je  dérangèrent  ,  s^eti  allcre'.i. 

Le  même  auteur  dans  fon  GloHaire  François, 
dit  que  Défrayer  fignifie  échanger  la  culture  d'une 
terre.  Il  renvoie  pour  l'établir  au  mot  Deroiare  da 
fon  Gloffaire  latin  ,  où  ce  dernier  mot  ne  fe  trouve 
même  pas.  (  Article  de  A/.  Garran  de  CoV~ 
LON  ,  avocat  ail  parlement,    &c.  ) 

DESSAISINE.  Ce  mot  fignifie  depoJfe[f.oi  , 
comme  faifme  fignifie  pojfeffion  ou  tradition  ,  feloa 
qu'on  prend  ce  mot  a'^livement  ou  paflivemcnt. 
Loifel  dit  que  ,  «  la  Dejfaijîne  &  faifme  ,  faite  en 
"  préfence  des  notaires  &  des  témoins,  vaut  8c 
)'  équipol;  à  tradition  ,  délivrance  de  potTeffion  ». 
(  Inflitutes  coiitumihrts  liv.  5  ,   tlt.  4  ,  règle  7.  ) 

Encore  sujourd'hui  on  fe  fert  du  mot  D:ffaifine^ 
faifiuc  ,  pour  défigner  la  tradition  feinte  qua 
le  vendeur  ou  autre  aîlénateur  fait  à  l'acquéreur, 

La  Dcjfaiftne  &  la  faifme  des  héritages  roturiers 
fe  faifoient  autrefois  dans  la  cour  du  feigneuravcs» 
beaucoup  de  folemnités.  Mais  toutes  ces  formalités 
ne  font  plus  d'ufage.  L'enfaifinement  du  feigneur 
efl  néanmoins  néceflaire  pour  faire  courir  le  temps 
du  retrait  lignager  pour  les  cenfives  ,  dans  quelques 
coutumes,  telles  que  celle  de  Paris,  &  la  fainn» 
eft  d'ufage  dans  les  Pays-Bas  foit  pour  acquérir  hy- 
pothèque &  préférence,  foit  pour  acquérir  n"e 
propriété  incommutable  ;  la  faifme  efl  même  en- 
core néceffaire  pour  ce  dernier  objet  dans  une  pr.r- 
tie  du  reflbrt  diî  parlement  de  Paris.  Voyez  les  ar- 
ticles Retrait  lignager,  Nantissement,  De> 
voiRS  DE  LOI ,  Main  assise  ,  Mise  de  fait,  &c. 
{^Article  de  M.  Garran  de  CoutON  ,  avoc.it 
au  parlement  ,   &c.  ) 

DESSÈCHEMENT  de  marais  et  de  terres 
INONDÉES.  C'cfl  Taéîion  d'en  faire  écoider  les 
eaux,  de  les  rendre  fecs  pour  enfuite  Les  cultiver 
&  les  mettre  en  valeur. 

Pour  favorifer  l'agriculture,  differenLes  îoiscni 
anciennement  attribué  des  priviJègcs  ou  excm':- 
tions  aux  perfonnss  qui  entreprencient  de  def^é- 
cher  des  marais  ou  des  terres  inondée^  pour  'es 
mettre  en  valeur.  On  voit  que  par  un  édit  du  8 
avril  1559  Henri  IV  accorda  au  {leur  Humfrcy 
Bradley  ,  maître  des  digues  de  France,  îa  pro- 
priété incommutable  de  la  moitié  de  tous  les  mi- 
rais dépendans  du  domaine  qu'il  parvierrdro'î  a 
deffécher  ,  à  la  charge  feulement  de  paytr  nncrns 
à  cet  égard.  En  1607  le  même  prirce  dorrna  x^.vx 
UQUvel  édit  par  leq^iicl  il  fpécida  plus  particdicia^ 
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nient  les  privilèges  dont  il  vouloit  qite  jouifTent 
ceux  cjiîi  entreprcndroient  les  Deffèchcmens  dont 
il  s'agit.  Ces  privilèges  ont  depuis  été  confirmés 
par  différentes  lois  ,  telles  que  les  déclarations  des 

5  juillet  Se  i9o6iobre  1613  ,  4  mai  1641  ,  &  io 
juillet  1643  '  ^  enfin  par  la  déclaration  du  14  juin 
1764,  qui  forme  le  dernier  état  de  la  jurifpru- 
dence  fur  l'objet  dont  il  eft  queftion. 

Suivant  cette  dernière  loi,  les  propriétaires  des 
marais ,  palus  &  terres  inondées  ,  ainfi  que  les  par- 
ticuliers qui  ont  pris  ou  prendront  de  ces  terres 
par  baux  cmphy-ihéotiques  à  temps  ou  à  perpé- 
tuité, à  droit  de  cens  oa  de  champart ,  font  au- 
torifés  à  faire  le  DelTéchement  de  ces  marais  ou 
terres  inondées,  après  que  l'état  &  la  confsflance 
en  auront  été  vérifiés  préalablement  dans  un  pro- 
cès-verbal drefié  par  le  plus  prochain  juge  royal  , 
toutes  les  parties  intérelfées  piéfentes  ou  duement 
appelées. 

En  obfervant  ces  formalités,  les  propriétaires  ou 
emphy  théotes  dont  on  vient  de  parler  doivent,  ainfi 
que  leurs  fermiers  ou  métayers,  jouir  durant  vingt 
années  de  l'exemption  de  toute  impofition,  dîme 

6  faux  frais  de  paroifi'e  relativement  aux  terreins 
deffcchés;  &  après  ce  temps,  la  dîme  ,  foit  qu'elle 
appartienne  au  clergé  ou  à  des  feigneursféculiers, 
ne  peut  être  exigée  qu'à  raifon  de  cinquante  ger- 
bes l'une. 

Les  propriétaires  des  terres  deflechées  dont  il 
s'agit,  ni  leurs  ceffionnaires  ou  fermiers  ne  font 
afiûiettis  à  aucun  droit  d  infinuation  ni  de  centième 
ou  demi-centième  denier  pour  les  baux  concer- 
nant l'exploitation  de  ces  terres ,  pourvu  qu'ils 
^'excédent  pas  vingt-neuf  années.  C'efl  ce  qui  re- 
faite de  l'articlej  de  la  déclaration  du  13  aoûti766. 

*  En  1769  ,  il  s'eft  élevé  au  parlement  de  Flan- 
dres une  difficulté  fur  l'interprétation  de  la  décla- 
ration du  14  juin  1764.  Il  s'agiffoit  de  favoir  fi 
cette  loi  dcvoit  avoir  un  effet  rétroaé^if  pour  les 
Defféchemens  faits  avant  fa  promulgation.  Le  par- 
lement n'a  pas  voulu  décider  la  queftion  ,  6c  il  a 
renvoyé  les  parties  (le  curé  &  les  habitans  d'A- 
neulain  )  pardevant  le  roi ,  afin  d'avoir  une  ex- 
plication de  fa  volonté  fur  ce  point. 

En  conféquence,  il  eft  intervenu  le  10  janvier 
1770,  des  lettres-patentes  par  lefquelles  le  roi  a 
déclaré  que  l'effet  rétroaflif  devoit  avoir  lieu.  Elles 
ont  été  enregiftrées  au  parlement  de  Flandres  le  23 
février  fuivant  *• 

Voyez  L's  lois  citées  &  les  articles  Marais  & 
DÉî'n.lCHEMEMT.  (  Ce  qui  (fi  entre  des  afiériques  ap- 
partient à  M.  Merlin  ,  avocat  ,  &c.  ) 

DESSERPILLEURS  ,  ou  Décherpilleurs. 
La  coutume  d'Anjou  ,  art.  44,  donne  ce  nom  aux 
voleurs  ou  brigands  qui  ôtent  par  force  aux  paffans 
Jes  marchandiies  qu'ils  conduisent.  La  connoiffance 
4ç  ce  crime  appartient,  fuivant  cet  article,  au  fei- 
gneui  châtelain.  (  G.  D.  C  ) 

DESSERTE,  fe  dii  en  matière  ecdéfiaftiqae ,  du 


DESSERVANT. 

fervice  que  rend  à  une  églife  un  prêtre  commis  à  la 
place  du  titulaire. 

Vovez  DESSERVANT. 

DESSERVANT.  C'eft  celui  qui  a  été  commis 
par  le  fupérieur  eccléfiaftique  pour  faire  la  defferte 
d'un  bénéfice  à  la  place  du  titulaire. 

Lo.'-fqu'un  bénéficier  eff  abfent,  ou  qu'il  eft  tombé 
dans  l'interdiâion,  fi  le  bénéfice  dont  il  eft  titu- 
laire exige  certaines  fonélions  de  fon  rainifière,  il 
eft  tout  naturel  que  quelqu'un  foit  commis  à  fa 
place  pour  remplir  les  devoirs  attachés  à  ce  bénéfice. 
Les  ordonnances  rendues  à  ce  fujet,  ne  parlent 
guère  que  des  bénéfices  à  charge  d'àmes ,  parce 
que  ce  font  ordinairement  ceux  qui  ont  le  plus  be- 
foin  d'afilfiai>ce  &  d'affiduité  de  fondfions  de  la  part 
des  titulaires  i  mais  fi  à  un  bénéfice,  quoique  non 
à  charge  d'âmes  ,  il  étoit  attaché  certains  devoirs 
à  remplir  dans  une  églife  ou  dans  une  chapelle' qui 
en  dépendroit,  foit  le  jour  du  patron  ,  foit  tout  au- 
tre jour  de  l'année  (  comme  cela  fe  voit  affezordinai- 
rement  dans  les  campagnes)  ,  la  dévotion  des  peu- 
ples, qui,  dans  l'origine,  a  été  un  motif  de  l'érec- 
tion de  la  chapelle,  feroit  un  autre  motif  fuffifant 
pour  faire  commettre  un  eçcléfiaftique  à  l'effet  dé 
fatisfaire  z\\x  vœux  des  fidèles  dans  cette  chapclte  , 
à  la  place  du  titulaire  qui  ne  pourroit  plus  y  faire 
de  fonéiions  ,  foit  à  raifon  de  ion  abfcnce  ,  ou 
d'autre  empêchement. 

Mais  quel  eft  le  Aipérieur  autorifé  à  commettre 
un  Deffervant  ?  Il  ne  faut  pas  croire  que  le  prélat 
diocéfain  foit  le  feul  en  droit  de  faire  deffervir  \m 
bénéfice.  Lorfque  le  bénéfice  eft  régulier,  il  paroît 
que  les  fupérieurs  réguliers  du  titulaire  peuvent 
commettre  à  la  defferte  de  ce  même  bénéfice;  c'eft 
ce  qui  femble  évidemment  réfulter  de  la  déclara- 
tion du  29  janvier  \(iè(i  \  voici  ce  qu'elle  porte  : 

«  Ordonnons  que  les  cures  ou  vicaireries  per- 
11  pétuelles  qui  vaqueront  ci-après  par  mort  des 
j?  titulaires,  ou  par  les  autres  voies  de  droit,  & 
»  celles  dont  les  titulaires  fe  trouvent  interdits , 
r>  feront  deffervies  pendant  ce  temps  par  des  prê- 
»  très  que  les  archevêques ,  évéques  ,  6*  autres  qui 
Il  feuviîit  être  en  droit  ou  poflejfion  d'y  pourvoir  y 
V  commettront  pour  cet  effet  r>. 

Ainfi  ,  lorfqu'un  prêtre  régulier  eft  tombé  dans 
l'interdiélion  ,  fes  fupérieurs  peuvent  préfenter  à 
l'évcque  diocéfain  un  autre  fujet  pour  obtenir  de 
lui  les  pouvoirs  néceffaires  à  l'effet  d'être  habile  à 
deffervir  le  bénéSce. 

Si  le  fupérieur  eccléfiaftique  refufoit  de  com- 
mettre un  Deffervant  dans  les  cas  oli  le  titulaire  ne 
remplit  ou  ne  peut  remplir  les  fondions  attachées  à 
fon  bénéfice,  comme  il  y  aurcit  alors  une  con^ 
travention  aux  ordonnances ,  on  pourroit  fe  pour- 
voir contre  fon  refus. 

Lorfque  le  bénéfice  eft  d'une  certaine  étendue  ; 
l'évèque  peut  commettre  une  ou  plufieurs  per- 
fonnes,  mais  il  ne  doit  rien  innovera  cet  égard  : 
de  forte  €(ue  fi  un  feul  eccléfiaftique  fuffifoit  aupa- 
ravant ,  il  ne  doit  pas  en  commettre  un  autre  d$ 
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pîiis  ;  8c  s'il  s'agifibit  d  un  bcnJfice  en  réqucflfô 
entre  deux  contendans ,  ce  leroit  blefler  les  difpo- 
fuions  de  l'article  8  de  l'édit  de  1685  ,  que  de  com- 
mettre l'un  de  ces  contcndans,  attendu  que  la  loi 
le  défend  expre{r.ément. 

Quelle  eft  la  rétribution  que  les  Deffervans  peu- 
vent avoir  fur  les  bénéfices  par  eux  delTervis  ? 

L'article  15  de  ledit  du  mois  de  mai  1768  ,  porte 
que  «  les  honoraires  des  prêtres  commis  par  les  ar- 
»  cheviques  ou  évêques  à  la  defTerte  des  cures  va- 
»  canres  de  droit  ou  de  fait ,  ou  à  celle  des  cures 
w  fujettes  au  droit  de  déport,  ne  pourront  être 
»»  fixés  au  -deiTous  des  trois  cinquièmes  du  montant 
»  de  la  portion  congrue  ;  pourront  néanmoins , 
«  eft-il  ajouté,  les  archevêques  ou  évêques.  afli- 
n  gner  aux  DeiTervans  des  cures  qui  ne  font  pas  à 
«  portion  congrue  ,  une  rétribution  plus  forte  fui- 
r>  vant  l'exigence  des  cas,  conformément  aux  lois 
1»  précédemment  données  fur  cet  objet  (i)  ».  L'ar- 
rêt d'enregiiirement  au  parlement  de  Paris  porte  : 
u  à  la  charge  que  ,  conformément  à  l'arrêté  de  la 
»  cour  du  4  feptembre  1710 ,  les  archevêques  & 
r  évêques  uferont  modérément  du  pouvoir  à  eux 
n  slonné  par  l'anicle  15  du  préfent  édit  v. 

Cette  rétribution  doit  être  prife  par  préférence 
fur  tous  les  revenus  du  bénéfice ,  parce  qu'elle  eft 
uniquement  propter  officium  (  à  caufc  du  fervice  )  : 
die  n'eft  dès-lors  fujette  à  aucune  faifie  ,  pas  même 
de  la  part  des  créanciers  du  Deflervant  ,  parce 
qu'elle  efl  cenfée  nétre  précilèment  que  jufqu'à 
concurrence  de  ce  qui  lui  eft  néceft'aire  pour  fa 
fubfiftance  pendant  la  defferte. 

Mais  indépendamment  de  la  rétribution  ,  le  Def- 
fervant  peut  il  profiter  du  creux  de  l'églife  &  du 
cafuel  ? 

On  trouve  dans  le  code  des  curés  un  arrêt  du  1 5 
mars  1707  ,  qui  femble  avoir  décidé  l'affirmative. 
Le  fieurBréan,  curé  de  Mouthiers  en  l'île,  dio- 
cèfe  de  Langrcs ,  qui  étoit  interdit ,  avoit  demandé 
que  le  Deffervant  prépofé  à  fon  bénéfice  fût  con- 
damné «  à  lui  rendre  compte  du  cafuel  &  oflfrande , 
«  creux  de  l'églife  6c  autres  droits..  .  .  ;  que  dé- 
»  fenfes  fuilent  faites  au  DelTervant  de  faire  au- 
V  cune  autre  fonfiion  que  celles  qui  lui  étoient 
T>  attribuées  par  fa  commiiTion  ,  même  de  délivrer 
»>  aucun  extrait  baptiftaire  ou  autres  fur  le  re- 
«  giftre,  Sec.  i».  La  cour  n'écouta  point  cette  de- 
mande ,  &  le  Deflervant  cliargé  de  payer  cinq 
cents  livres  an  curé  interdit,  &  d'acquitter  toutes 
les  charges ,  comme  il  l'avoit  offert ,  fut  renvoyé 
des  demandes  de  ce  curé  par  la  confirmation  des 
fentenccs  qui  avoient  adjugé  àce  Deffervant  tous  les 

(i)Un;de  ces  lois  ei^  nommément  la  déclaration  du  jo 
juillet  ilo:  l'article  a  permet,  felott  l'exigence  des  cas  , 
d'affigner  an  DefTcrvant  une  rctiibuiion  plus  forte  que  ceJJe 
de  }(  o  livres  (  qui  étoit  dans  ce  temps  là  le  taux  de  la  por- 
tion congrue  )  ,  feloa  l'étendue  &  la  qualité  de  la  paroifle, 
te  à  proportion  des  revenus  du  bénéfice  ,  ce  qui  eft  rerais  à  !a 
prudence  &:  à  la  religion  des  prélats.  Voyez  au(fi  l'auicle  8  de 
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revenus  de  la  cure  ,  le  creux  de  l'églife  &  le  cafuel  ; 
mais  cet  arrêt  ciré  par  Dcnifart ,  8c  rendu  dans  des 
circonftances  particulières  ,  ne  nous  paroit  pas  de- 
voir faire  une  loi  en  cette  matière.  Le  Dcllcrv.Tnt 
ne  peut ,  félon  nous  ,  prétendre  que  la  rétribution 
qui  lui  eft  fixée  ;  8c  fi  le  creux  de  l'églife  Si.  le  cafuel 
n'y  eft  pas  nommément  compris,  i!  ne  doit  point 
en  profiter;  autrement  il  pounoit  r.bfarber  tcus 
les  revenus  d'un  bénéfice  au  préjudice  d'un  titu- 
laire j  car  il  y  a  nombre  de  cures  dans  les  villes 
dont  tout  le  produit  ne  confifte  qu'en  cafuel ,  & 
l'efprit  des  ordonnances  n'eft  pas  qu'un  titulaire 
pendant  fon  interdiélion  (qui  peut  avoir  été  injufte- 
ment  prononcée  )  ,  foit  privé  d'une  partie  des  fe- 
cours  qu'il  eft  dans  le  cas  de  tirer  de  fon  bénéfice. 

D'après  l'article  i  ç  de  l'édit  du  mois  de  mai  1 768, 
que  nous  venons  de  citer ,  il  paroît  que  pour  l.i 
rétribution  du  DefTervanton  ne  doit  faire  aucun* 
différence  entre  les  cures  fujettes  au  droit  de  dé- 
port Se  les  autres  cures  du  royaume.  Nous  obfer- 
verons  fur  cet  article  qu'il  a  été  jugé  au  parlement 
de  Rouen  ,  le  29  mars  1748  ,  pour  un  adjudicataire 
de  droit  de  déport ,  que  les  fondations  ne  dévoient 
point  faire  partie  de  la  rétribution  accordée  à  un 
Deftcrvant  pendant  l'année  du  déport ,  ce  qui  re- 
vient à  ce  que  nous  difions  dans  le  moment ,  que  le 
DefTervant  ne  peut  prétendre  que  ce  que  lui  a  attri- 
bué le  fupérieur  qui  l'a  commis. 

Sur  la  queftion  de  favoir  fi  le  DefTervant  doit 
fupporter  fa  portion  des  charges  du  bénéfice ,  & 
notamment  des  décimes,  nous  penfons  que  fa  ré- 
tribution n'en  doit  pas  plus  être  grevée  que  celle 
d'un  vicaire  ;  à  moins  qu'au  lieu  d'une  fomme  fixe , 
ilïie  lui  ait  été  adjugé  une  certaine  quotité  des  re- 
venus ;  car  fi  ,  par  exemple  ,  il  devoit  en  avoir  les 
trois  cinquièmes  que  lui  attribue  l'édit  de  1768,  il 
nous  paroîtroit  jufte  qu'il  en  fupportât  auffi  las 
charges  dans  la  même  proportion. 

Lorfqu'un  curé  eft  relevé  de  Ton  interdiction,  il 
peut  auffitôt  reprendre  fes  fondions,  &  en  les  re- 
prenant, il  fait  cefTer  de  plein  droit  celles  du  Def- 
fervant  qui  eft  obligé  de  fe  retirer. 

Voyez  /j  déclaration  du  29  janvier  1686  ;  celle  au 
"^o  juillet  1710;  redit  du  mois  d'août  1768;  la.  col- 
IcHion  de  jurifprudence  ;  h  nouveau  commentaire  de 
M.  Coudert  de  Clo^ol,  fur  redit  de  1695  ,  &c.  Voyez 
aufîi  les  articles  Déport  ,  Commende,  Scc.  (  Af 
ticle  de  M.  Dareau  ,  avocat,  (St.) 

DESSEURÉE ,  ou  Déceurée  ,  Desseurement, 
Desseurance  ,  Desseurer.  On  appeloit  autrefois 
Dc{fcurée ,  ou  Déceurée  ,  une  procédure  qui  avoit 
lieu  en  cas  de  vue  &  montrée  pour  faire  connoître  les 
lieux  fur  lefquels  on  n'entendoit  point  élever  de 
contef^ation.  Bouche^  a  fort  bien  expliqué  cette 
procédure  dans  fa  bibliothèque  du  droit  François, 
au  mot  veue,  pag.  835  Se  836. 

«  Après  la  montrée,  dit-il,  jugée  &  faite  en  la 
1)  forme  fufdite  par  le  demandeur  au  défendeur  :  ft 
V  le  défendeur  ne  tient  tous  les  lieux  qu'on  lui  3 
»  monfiré ,  mais  feuleinfnt  panie  ,  ou  ne  pr^tcwis 
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»  droit  de  fetgneurle,lairine,  ni  poflenion  en  tout , 
■»  mais  en  partie  ,  (  il)  peut  demander  &  avoir  un 
55  délai  de  quinzaine,  ou  plus  long,  félon  la  dif- 
«  tsnce  des  lieux,  pour  faire  Z^ccei/w  ,  qui  eft  un 
j»  terme  de  la  pratique  de  Poitou  ,  étran2,e  aux 
ït  autres  provinces  de  France  :  &:  vaut  autaïit  que 
5)  dire  un  délai  pour  monilrer  ce  qu'on  veut  féparer 
î)  des  lieux  monftrez  ;  pour  le  àe^cnàve  &  pour 
>»  faire  cette  Dcceurée  ,  il  faut  y  garder  &  obferver 
ï>  telles  folemnitéz,  qu'à  faire  une  monflrée  ;  & 
?»  au  rapport  d'icelle  ,  le  deffendeur  doit  déclarer 
î)  au  demandeur  exprefl'ément  s'il  veut  defFendre 
3»  les  lieux  Déceurez ,  ou  le  furplns  d'iceux.  Et  il 
3)  ne  fuffit  de  déclarer  :  fai  Dicturé  tdU  chefe  , 
»  au  moyen  de  ce  que  ce  mot  Déceitrèe  pourroit 
3?  être  entendu  doublement.  (  Mais  il  faut  dire  ) 
3>  j{  Déicuic  telle  pièce  de  terre  ,  parce  que  je  la  veux 
■3>  dépendre  ^  6*  non  pas  le  furplus ,  ou  le  contraire». 

On  trouvera  d'autres  détails  à  ce  fujct  dans  le 
même  ouvrage  ,  &  dans  la  pratique  civile  &  crimi- 
nelle d'Imberc ,  liv.  i  ,  chap.  19  ,  n°.  6. 

On  voit  dans  les  annotations  qu'on  a  jointes  à 
ce  dernier  ouvrage ,  que  la  Dcjjturce  étoit  auffi 
connue  dans  le  Berry  ,  &  dans  le  reffort  du  par- 
lement de  Bordeaux. 

Il  paroît  au  furplus  qu'on  doit  écrire  Dcjfcurce , 
ou  Dejjevrée,8c  non  pas  Déceurce ,  comme  le  fait 
Bouchel.  On  difoit  autrefois  fJvnr  ,  ou  dé/évrer, 
pour  féparer,  comme  on  le  dit  encore  en  parlant 
des  enfans  qu'on  ôte  à  leur  nourrice.  Ainfi ,  la  Def- 
fcurée  n'étoit  rien  autre  chofe  qu'une  fcparation. 
Beaumanoir  &  d'autres  anciens  monumens  de  notre 
droit  François  appellent  Dcffeurement  ,  ou  Dejjeu- 
Ttinct  la  réparation  du  mari  &  de  la  femme ,  &  même 
le  divorce  &  la  cafîation  d'un  mariage.  Voyez  d'o/n 
Carpentier,  aux  mots  Deceviffer ,  Diiîire  6-  Scpe- 
Tclitas  ,  &  Ménage  ,  dans  fort  dïElionnaïre  ,  au  mot 
Sevrer.  {^Article  de  M.  GarrAN  de  Coulon, 
avocat  au  par'emeut.  ) 

DESSIN,  (  école  de  )  lieu  public  à  Paris,  où 
l'on  apprend  à  deffiner. 

La  fcience  du  Deflin  ayant  paru  depuis  quelques 
années  une  fcience  de  la  plus  grande  utilité  pour 
la  perfeélion  des  arts ,  &  notamment  pour  leur  don- 
ner l'emprei^ite  de  ce  goût  qui  tient  à  la  beauté 
des  formes  &  à  la  juftefie  des  proportions  ,  quelques 
amateurs  jugèrent  à  propos  de  faire,  fous  les  auf- 
pices  du  gouvernement ,  des  leçons  publiques  & 
gratuites,  fur  les  principes  élémentaires  de  la 
géométrie  pratique,  de  l'architeâure  &  des  dif- 
férentes parties  du  Deflin  ,  pour  procurer  à  l'ave- 
ïiir'à  chaque  artifle  &  à  chaque  ouvrier  ,  la  faculté 
d'exercer' lui-même  ,  &  fans  le  fecours  d'une  main 
étrangère,  les  difterens  ouvrages  que  fon  génie  par- 
ticulier pour  fon  art ,  lui  feroit  imaginer.  Le  nembre 
confidérable  des  élèves  que  le  défir  de  s'inftruire 
attira  à  ces  nouvelles  écoles  ,  ouvertes  d'abord  à 
l'ancien  collège  d'Autun  ,  &  fuccefiîvement  dans 
d'autres  endroits  de  Paris,  parut  digne  de  l'attention 
tlii  gouvernement.  Louis  XV  enconféfjuence  donna 
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des  lettres-patentes  le  20  odioLre  1767,  lefquellei 
furent  enregiftrées  le  premier  Décembre  fuivant, 
pour  faire  ,  à  l'occafion  de  ces  écoles,  iun  éiabliflis- 
ment  folide. 

Par  l'article  premier  de  ces  lettres  -  patentes , 
il  ordonna  que  toutes  les  écoles  de  De/fin ,  ou- 
vertes dans  les  différens  quartiers  de  Paris  5  feroient 
&  demeureroient  réunies  fous  le  une  d^ école  royale 
gratuite  ;  &  qu'elles  feroient  régies  &  adminif- 
trées  fous  l'infpeéiion  du  lieutenant  général  de 
police. 

En  vertu  de  l'article  fécond  il  fut  établi  un  bu- 
reau d'adminiftration  ,  compolé  d'un  directeur,  de 
fix  adminiftrateurs  ,  d'un  fecrétaire  &  d'un  caif- 
fier  i  le  lieutenant  de  police  préfide  à  ce  bureau 
&  les  adminifirateurs  qui  font  cfioifis  parmi  les 
notables  de  la  ville ,  ont  voix  délibérative  avec 
lui. 

Ces  adminiflrateurs  ne  font  en  place  que  pour 
trois  ans  ;  ils  doivent  être  changés  après  ce  temps  , 
do  façon  qu'il  en  entre  chaque  année  deux  nou- 
veaux povir  remplacer  les  deux  anciens  qui  fe  re- 
tirent (i)  ;  c'efl  ce  que  prefcrit  l'article  3. 

Les  rcglemens  pour  le  choix  des  profelTeurs , 
pour  l'admiffion  des  élèves,  pour  Its  comportions 
à  faire  ,  pour  les  places  S>L  pour  les  prix  à  di/lri- 
buer ,  pour  le  concours ,  tant  des  maîtres  que 
des  élèves  ;  pour  Tordre  ,  la  police  &  l'adminif- 
tration  de  l'établiffement  ,  doivent  être  (  fuivant 
l'article  4  )  propofés  par  le  direfteur  ou  l'un  des 
adminiftrateurs,  &  délibérés  à  la  pluralité  des  fuf- 
frages. 

L'article  5  permet  aux  corps  &  communautés, 
ainfi  qu'aux  fnnples  particuliers  ,  foit  de  Paris  ou 
des  autres  villes  du  royaume,  de  fonder  à  perpé- 
tuité ou  à  vie,  les  places  d'élèves  dont  ils  déli- 
reront d'avoir  la  nomination  ;  il  y  a  la  même  per- 
miffion  pour  les  fondations  de  prix  à  diftribueraux 
élèves  ,  &  pour  celles  des  apprentiffages  &  des 
maîtrifes  quî  feront  accordées  dans  le  concours.  Sa 
majefté  autorife  à  cet  efiet  la  paiTation  de  tous  les 
aéles  néceflaires  pour  ces  différens  objets ,  en  fe 
conformant  néanmoins  à  Tédit  du  mois  d'août  1749, 
&  notamment  à  l'article  19  de  ce  même  édit. 

L'article  6  &  dernier,  porte  que  toutes  les  maî- 
trifes qui  feront  acquifes  au  concours  pour  récom- 
penfer  les  élèves  ,  ne  (erom  payées   que  fur  le 

(l)  Il  fut  rendu  le  17  décembre  i  775  ,  un  arrêt  du  conleil 
cjui  pecmettoic  de  con.iauer  pour  aufiî  long  temps  cja'cn  le 
iugeroit  â  propos,  les  adminilhateursde  l'école  dont  il  s'ajit; 
mais  comme  tes  bienfaiteurs  de  cette  école  ctoient  par  Jà  pri- 
vés de  refpoir  d'adminiltrer  fuccetTivement  un  établifTemene 
auquel  ils  avoient  conttibué  ,  ce  raème  ariét  a  été  iércr,ué  par 
un  autre  arrêt  du  confeil  le  13  avril  177e;  &  par  les  lettres- 
patentes  intervenues  fur  cet  ai  têt  le  I5  mai  de  la  inèn;e  année  , 
&:  cnregiftrées  le  17  août  fuivant,  il  a  i  té  ordonne  c]u«- l'article 
}  dis  lettres-patentes  du  20  oéiobre  1767',  fetoit  cxé.uté'fui- 
vant  fa  forme  &:  teneur;  que  de  plus,  lors  de  la  t;nue  des 
bureaux  pour  l'életlion  des  adminiilrateurs  ,  on  accorderoit 
l'eritrée  &  la  voix  délibérative  à  dou»e  bieafaiçcurs  cjui  y  fe- 
rçicn;  invités  i  cet  effet. 

jiied 
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pied  établi  en  faveur  des  fils  de  maître  ,  pourvu 
toutefois  que  ces  élèves  aient  fait  leur  appren- 
tiflage  dans  les  communautés  dont  les  maîtrifes  leur 
feront  conférées.  (  Article  de  A/.  D  are  AU  ,  avo- 
cal,  &c.) 

DESTINATION.  Ceft  la  difpofation  qu'on  fait 
de  quelque  chôfe  dans  fon  efprit. 

Ced  auflî  la  fin  pour  laquelle  une  chofe  eft  faite 
ou  donnée. 

La  fimplc  Deftination ,  quoique  non  remplie  ,  ne 
laiiTe  pas  de  produire  fon  effet  lorfqu'elle  cft  fuffi- 
famment  prouvée;  c*e/l  pourquoi  fi  l'on  a  ftipulé 
^ue  des  deniers  feront  employés  en  achat  d'im- 
meubles ,  ils  feront  réputés  propres  à  l'égard  d'une 
communaaté,  quoique  le  mari  chargé  de  faire  cet 
achat  n'ait  point  encore  fatisfait  à  fon  obligation  : 
c'eft  ce  qui  réfulte  de  l'article  93  de  la  coutume 
de  Paris. 

La  difpofition  de  cet  article ,  comme  l'obferve 
Dénifart  ,  a  été  le  germe  de  nos  ftipulations  de 
propres  ;  on  l'a  étendue  à  toutes  les  conftitu- 
tions  de  dot  frappées  de  la  flipulation  de  pro- 
pres, lors  mêmes  qu'elles  font  faites  par  des  col- 
latéraux 8c  des  étrangers;  parce  que  les  contrats 
de  mariage  font  fufceptibles  de  toutes  les  claufes  qui 
ne  bleffent  ni  les  lois  ni  les  bonnes  moeurs. 

Lorfqu'une  chofe  eft  donnée  pour  une  fin  quel- 
conque ,  le  donataire  ne  peut  profiter  de  la  donation 
fans  remplir  les  vues  du  donateur.  Le  titulaire  d  un 
bénéfice  dont  les  revenus  font  chargés  de  prières  , 
ne  peut  profiter  de  ces  revenus  qu'en  faifant  les 
prières  pour  lefquel'es  ils  font  defiinés. 

Une  chofe  par  fa  Deûlnation  eft  auffi  quelque- 
fois regardée  comme  une  dépendance  de  la  chofe 
pour  laquelle  elle  eft  deflirtée  ,  fu;-rout  lorfque  cette 
chofe  ne  peut  point  avoir  d'autre  Deftination  par- 
ticulière ;  ainfi  une  boiferie  deûinée  pour  un  ap- 
partement auquel  feul  elle  peut  convenir  ,  eft  une 
dépendance  de  cet   appartement. 

Il  y  a  des  Deftinations  perpétuelles ,  il  y  a  des 
Deftinations  à  temps.  Les  chofes  qui  font  deftinées 
à  perpétuelle  demeure  ,  telle  qu'efi  la  boiferie  dont 
nous  venons  de  parler,  fuivenr  la  n  uure  de  la  chofe 
à  laquelle  elles  font  ainfi  deftinées  ,  lorfque  ces 
chofes  ont  été  établies  par  le  propriétaire  niSme 
du  lieu  de  la  Dcftination.  Mais  il  en  eft  autrement 
lorfque  ces  chofes  ont  été  établies  par  des  ufu- 
fruitiers  ou  des  locataires  ,  car  ces  fortes  de  per- 
fonnes  peuvent  faire  enlever  d'un  appartement  tout 
ce  qu'elles  y  ont  mis  ,  lorfque  cela  peut  fe  faire 
fans  le  dégrader,  parce  qu'on  ne  peut  point  dire 
qu'en  pareil  cas  il  y  ait  eu  de  Deftination  perpé- 
tuelle. 

Les  Deftinations  à  temps  ne  donnant  point  à  la 
chofe  deftinée,  la  même  nature  que  celle  de  la 
chofe  à  laquelle  on  la  deftine  ;  ainfi  ,  quoiqu'un  tru- 
meau foit  dediné  pour  une  cheminée,  fi  ce  meuble 
«ft  placî  de  façon  à  pouvoir  être  enlevé  fans  laiffer 
tine  difformité,  ce  trumeau,  en  cas  de  vente,  ne 
fera  point  partie  de  cet  appartement;  c'eft«e  qui 
Tome  y. 
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a  été  expliqué  à  l'article  Biens  ,  en  parlant  des  bicus 
meubles. 

Dejlination  de  père  de  famille ,  fe  dit  de  l'arran- 
gement qu'un  propriétaire  a  fait  dans  fon  héritage  , 
relativement  aux  jours ,  aux  egoùts  ,  aux  paffages  & 
à  d'autres  fervitudes. 

«  Quand  un  père  de  famille  (  dit  l'article  2iç 
>»  de  la  coutume  de  Paris  )  met  hors  fes  mains  par- 
»  tie  de  fa  maifon  ,  il  doit  fpécialement  déclarer 
»  quelles  fervitudes  il  retient  fur  l'héritage  qu'il  met 
»  hors  fes  mains,  ou  quelles  il  conftit.ie  fur  le  fien. 
»  Il  faut  nommément  &  fpécialement  déclarer  , 
»  tant  pour  l'endroit ,  grandeur  ,  hauteur,  mefure, 
)»  qu'cfpèce  de  fcrvitude;  autrement  toutes  confti- 
»  tutions  générales  defervitude,  fans  les  déclarer 
»  comme  deffus,  ne  valent  », 

L'article  fuivant  ajoute  que  «  Deftination  de  père 
»  de  famille  vaut  titre  ,  quand  elle  eft  ou  a  été  par 
»  écrit  &  non  autrement  »». 

Ces  deux  difpofitions  de  la  coutume  font-elle# 
de  droit  commun  pour  faire  loi  dans  les  autres  cou- 
tumes qui  n'ont  point  de  difpofirions  pareilles  ?  La. 
raifon  de  douter ,  eft  qu'un  particulier  qui  vend  un© 
des  deux  maifons  voifines  dont  il  cft  propriétaire^ 
eft  cenfé  la  vendre  dans  l'état  oli  elle  fe  trouve  avec 
toutes  les  fervitudes  aflives  &  paffives  qui  y  font  at- 
tachées, fans  qu'il  foit  néceffaire  d'expliquer  quelles 
fervitudes  il  retient  fur  la  maifon  aliénée  ,  ou  quelles 
fervitudes  il  conftitue  fur  celle  dont  il  demeure  pro- 
priétaire. Cependant  il  faut  convenir  que  dans  le» 
coutumes  où  les  fervitudes  n'ont  point  lieu  fans 
titre  ,  il  eft  plus  conforme  aux  règles  d'exiger  que 
ces  fortes  de  fervitudes ,  lors  d'une  aliénation ,  foient 
confiatécs  par  l'aile  même  de  cette  aliénation  ,  ou 
du  moins  par  un  aéle  poftérieur  ;  parce  qu'autre- 
ment il  feroit  trop  difficile  dans  la  fuite  de  favcir  {î 
telle  fervitude  étoit  ou  non  fuivant  la  Deftinanon 
du  père  de  famille  ;  une  preuve  par  témoins  feroit 
aufll  fujette  à  beaucoup  d'inconvéniens,  &  nous 
doutons  même  que  depuis  l'ordonnance  de  1667 
elle  fût  recevable  ,  attendu  la  grande  facilité  qu'on, 
a  lors  d'une  vente  ou  d'un  partage  ,  de  faire  par  écrit 
toutes  les  réferves  qu'on  juge  à  propos. 

Nous  ajouterons  cependant  ce  tempérament, 
que  s'il  étoit  dit  par  une  donation  ,  par  une  vente 
ou  par  un  partage,  que  Us  lieux  Jeront  tels  qu'ils 
fe  pourfuivent  &  comporteit  avec  leurs  fen'itud:s  ,  &c.  ; 
ce  commencement  de  preuve  par  écrit  fuivi  de  pof- 
fcflîon  ,  feroit  fuffifant  pour  autorifer  une  preuve 
par  témoins  ,  que  la  fervitude  conteftée  étoit  la 
même  lors  de  l'aéle  en  vertu  duquel  on  cft  devenu 
polTefteur  du  fonds  dont  il  s'agit  ;  car,  quoique  l'ar- 
ticle 215  de  la  coutume  de  Paris,  e.xige  une  exaéîe 
défignation  pour  la  hauteur ,  la  largeur ,  ikc  ,  certe 
difpofition  n'eft  regardée  avec  fondv;mcnt  par  Gou- 
py  ,  dans  fes  notes  fur  Defgodets,  que  comn-e  un 
confeil  donné  aux  pères  de  famille ,  afin  que  «'e.vpîi- 
quant  le  plus  clairement  qu'il  eft  poffibh ,  ils  é  itent 
par-là  toute  occafion  de  procès. 

\oycz  les  commentateurs  de  la  coutLtne  di  .'a.is  ', 
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les  lois  des  bâtimens ,  (>•€,  Voyez  auffi  l'anlcle  Ser- 
vitude. (  Article  de  M.  D  ARE  AU  ,  avocat,  &c.  ) 
DESTITUTION  d'un  officier.  C'c/I  la  pri- 
vation de  fa  place  Se  des  fondions  publiques  qyi  y 
font  attachées. 

Loifeau  penfe  que  dans  les  états  démocratiques, 
la  durée  des  fonâions  attribuées  aux  offices  doit  être 
momentanée,  parce  qu'il  cft  important  d'empêcher 
que  les  officiers,  enflés  par  l'exercice  de  la  puiflance 
publique  ,  ne  prétendent  s'élever  au-deflus  de  leurs 
concitoyens  ;  mais  que  dans  les  monarchies  où 
l'égalité  des  conditions  n'eft  pas  néceffaire ,  &  où 
le  prince  ne  peut  redouter  que  ces  officiers  s'é- 
lèvent au-deflus  de  lui,  les  officiers  doivent  être 
perpétuels  ;  afin  (  dit  cet  auteur  )  qu'une  longue 
expérience  les  mette  en  état  de  faire  mieux  leurs 
fondions  ,  &  qu'ils  y  acquièrent  plus  d'autorité. 

A  Rome  ,  du  tems  de  la  république  ,  les  offices 
étoient  annuels  ;  cependant  ils  étoient  révocables 
avant  l'expiration  de  l'année.  En  effet ,  on  voit  dans 
rhiftoire,  que  Tarquin  Collatin ,  le  premier  des 
confuls,  fut  defiitué  de  fon  office  ,  &  Valerius  Pu- 
blicola  mis  à  fa  place  ;  que  Titus  Flaminius ,  autre 
conful  qui  vcnoit  de  vaincre  les  Milanois  ,  fut  oéan- 
moins  rappelé  &  deflitué,  parce  qu'on  expofa  aux 
fénateurs  qu'il  avoit  'été  élu  contre  les  aufpices  ; 
que  Scipion  Nafica  &  Caïus  Martius  ,  auffl  confuls , 
furent  de  même  rappelés  des  provinces  ou  ils  com- 
mandoient ,  fous  prétexte  qu'il  manquoit  quelque 
cérémonie  à  leur  éleâion. 

Ces  exemples  tirés  de  l'hifloire  romaine, atteftent 
que  les  premiers  officiers  de  ce  peuple  étoient  fou- 
rois  à  la  Deflitution. 

Si  le  fénat  révoquoit  &  deftituoit  les  confuls  & 
proconfuls ,  les  empereurs  révoquoicnt  auffi  les  pré- 
fidens  &  autres  gouverneurs  des  provinces. 

Sous  les  empereurs  il  fe  fit  un  changement  dans 
la  durée  des  fondions  attachées  aux  offices  ;  au  lieu 
d'être  d'une  année ,  ils  devinrent  prefque  tous  à 
vie  ;  ce  changement  n'abolit  point  l'ufage  de  la 
Deftitution:  elle  avoit  lieu  toutes  les  fois  que  les 
officiers  s'étoicnt  rendu  coupables  de  malverfa- 
tions  &  d'abus  dans  leurs  fon<flions  ;  mais  jamais 
les  empereurs  ne  deftituoient  leurs  officiers  /ans 
taufe. 

En  France,  au  commencement  delà  monarchie, 
tous  les  offices  étoient  révocables  à  la  volonté  du 
prince  j  il  y  avoit  alors  trois  manières  de  conférer 
certains  offices,  tels  que  les  prévôtés  :  on  les  don- 
noit  en  ferme  i  en  garde  y  ou  à  thre  d'office. 

Les  grands  offices  de  France,  quoiqu'on  les  qua- 
lifiât o^c«  de  la  couronne,  &  qu'on  en  fît  alors 
la  foi  &  hommage  au  roi ,  comme  d'un  fief,  n'é- 
toient  pas  à  couvert  de  la  Dtfl'nution.  DutiJlet  rap- 
porte plufieurs  exemples  de  Deftitutions  de  ce 
genre. 

Les  ducs  &  les  comtes  qui  étoient  anciennement 
les  magiftrats  des  provinces  ,  étoient  d'abord  révo- 
cables ad  nutum  ;  dans  la  fuite  l'ufage  s'introduifit 
de  ne  les  point  deftituer ,  à  moins  qu  ils  ne  fi^iTent 
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convaincus  de  malverfatlon. 

Les  baillis  &  fénéchauxqui  fuccédèrent  aux  ducs 
&  aux  comtes ,  étoient  auffi  autrefois  révocables  ; 
&  ils  pouvoient  à  leur  gré  inftuuer  &  deftituer  leurs 
lieutenans. 

Philippe  le  Bel  fut  le  premier  de  nos  Rois  qui 
voulut  rendre  les  offices  perpétuels  en  France  ;  ce 
monarque  ayant  réformé  les  officiers  qui  avoient 
malverfé  ,  confirma  les  autres,  &  ordonna  qu'ils  ne 
pourroient  être  defiitués  ;  ce  règlement  ne  regar- 
doit  que  les  officiers  qui  étoient  en  place ,  car  nous 
trouvons  dans  l'hiftoire  que  Charles  V  ,  dit  le  Sage, 
ayant,  pendant  la  captivité  du  roi  Jean  ,  deftitué 
plufieurs  des  principaux  officiers  du  royaume ,  & 
ayant  peu  de  temps  après  reconnu  qu'il  avoit  aug- 
menté par  là  le  parti  du  roi  de  Navarre ,  il  vint  an 
parlement  &  y  prononça  lui-même  un  arrêt  par 
lequel  il  déclara  que  la  Deftitution  de  ces  officiers 
avoit  été  faite  contre  raifort  6*  jujlice ,  &  les  ré- 
tablit tous. 

Louis  XI  ,  à  fon  avènement  à  la  couronne  , 
changea  auffi  la  plupart  des  principaux  officiels.  Ces 
Deflitutions  échauffèrent  les  efprits  &  contribuè- 
rent beaucoup  à  allumer  la  guerre  civile  dite  dit 
bien  public.  Ce  monarque,  pourVétablir  le  calme  & 
la  paix  dans  fon  royaume  ,  donna  une  déclaration 
le  ai  octobre  1467,  qui  fut  enregifirée  au  parle- 
ment de  Paris  le  23  novembre  fuivant,  par  la- 
quelle il  ordonna  qu'à  l'avenir  «  les  juges  ne  pour- 
»  roient  être  defiitués  ou  privés  de  leurs  charges 
»  que  pour  forfaiture  préalablement  ju^ée  6*  déclarée 
M  judiciairement  ,  félon  les  termes  de  jujlice  ,  par  juge 
)>  compétent.  » 

Louis  XI  fit  jurer  à  Charles  VIII,  fon  fils,  d'ob- 
ferver  cette  loi ,  comme  une  des  plus  effentielles 
pour  le  bien  &  la  fureté  de  fon  état,  &  il  envoya 
au  parlement  l'aéle  qui  contenoit  ce  ferment. 

Charles  VIII  n'ofant  pas  anéantir  la  déclaration 
de  1467,  y  mit  des  bornes  par  fon  édit  de  1493  , 
en  ordonnant  que  les  offices  de  finance  ne  feroienr 
plus  conférés  en  titre  ,  mais  par  commiffion  ;  c'eft 
de- là  que  tire  fon  origine  la  diftindlion  des  offices 
en  titre  d'avec  les  commiffions.  Depuis  cette  épo- 
que, une  partie  des  fondions  publiques  eft  érigée 
en  titre  d'office  ,  l'autre  s'exerce  par  commiffion. 

Ainfic'eflun  principe  du  droit  pubHc  de  la  Fran- 
ce que  les  officiers  royaux  pourvus  en  titre  d'of- 
fice ne  peuvent  être  defiitués  que  pour  forfaiture 
préablemcnt  jugée  ,  fuivant  la  déclaration  de  Louis  XI 
de  1467;  mais  les  officiers  qui  n'exercent  leurs 
fondions  que  par  commiffion ,  peuvent  être  dcf- 
titués  ad  nutum. 

Louis  XIV  a  confirmé  la  déclaration  de  Louis  XI 
8c  il  en  a  ordonné  l'exécution  par  l'article  1 5  de 
la  déclaration  du  22  odobre  1648,  enregiftrée  au 
parlement  le  24  du  même  mois. 

Cette  dernière  loi  porte  qu'f/z  interprétant  &  exé- 
cutant celle  de  Louis  -?"/,  aucun  ofcitr  de  coiir  fou- 
veraine  &  autre  ,  ne  pourra  être  troublé  ni  inquiété  m 
rtxerciii  &  dans  les  fondions  defatharge. 
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Louis  XV  dans  fa  réponfe  aux  remontrances  du 
parlement ,  du  8  avril  1759  »  ^  confirmé  en  ces  ter- 
mes la  déclaration  de  Louis  XI  :  <i  fa  majefté  (  eft-il 
»>  dit  dans  cette  réponfe  )  bien  inftruite  de  la  loi 
»  célèbre  de  Louis  XI  ,  entend  que  les  titulaires 
3i  d'oflices  ,  tant  que  ces  offices  fubfiftent ,  ne  puif- 

V  fent  en  être  privés  autrement  que  par  mort , 
»)  réfignation  volontaire ,  ou  forfaiture  bien  &  due- 

V  ment  jugée,  &c. 

Mais  la  difpofuion  de  la  déclaration  de  Louis  XI 
ne  concerne  que  les  juges  royaux  ;  car  à  l'égard 
des  juges  des  feigneurs,  larticle  27  de  l'ordon- 
nance de  R.ouffillon  porte  «  que  les  feigneurs  pour- 
»  ront ,  à  leur  plaifir  &  volonté ,  révoquer  &  def- 
,»>  tituer  leurs  juges  &  officiers ,  de  leurs  charges 
«  &  offices  ,  finon  au  cas  que  leurfdits  officiers 
M  aient  été  pourvus  par  récompcnfe  de  fervice , 

V  ou  autre  titre  onéreux.  5> 

Cependant,  malgré  ladifpofition  claire  &  précife 
de  l'ordonnance  de  1563,  Loifeau  prétend  «que 
»)  "Sans  les  principes  les  offices  des  juftices  des  fei- 
«  gneurs  font  de  vrais  offices  en  titre  ,  qui  de  leur 
«  nature  6?  pour  le  bien  de  la  juffice,  devroient 
»  être  perpétuels;  que  les  feigneurs  ne  pouvant 
»  avoir  plus  de  pouvoir  que  le  roi ,  ils  ne  devroient 
SI  pas  avoir  la  liberté  de  deftituer  leurs  officiers  , 
»>  finon  pour  caufe  de  forfaiture.  » 

L'avis  de  Loifeau  eft  contraire  en  cette  partie  à 
l'ufage  &  à  la  jurlfprudence.  En  effet ,  c'eft  un 
principe  certain,  en  théfe  générale,  que  les  fei- 
gneurs particuliers  peuvent  deflituer  leurs  offi- 
ciers à  leur  pLaifir  6*  volomé.  Il  eu.  indifférent  que  le 
feigneur  ait  pourvu  lui-même  les  officiers  ,  ou  qu'ils 
l'aient  été  par  fes  prédéceffeurs  ,  que  les  provi- 
fions  foient  pour  un  temps  limité  ou  indéfini,  ou 
enfin  que  l'officier  ait  fervi  pendant  un  grand  nom- 
bre d'années.  Aucune  de  ces  circonftances  ne  peut 
mettre  les  officiers  des  feigneurs  à  couvert  de  la 
Deftitution. 

C'eft  encore  un  principe  confacré  par  la  jurif- 
prudence  que  les  officiers  des  feigneurs,  quoique 
pourvus  à  titre  onéreux  ,  peuvent  être  deftitués  ad 
nutum  comme  les  autres  ;  il  y  a  feulement  cette  dif- 
férence ,  que  le  feigneur  doit  leur  rembourfer  la 
finance  qu'ils  ont  payée  ,  &  qu'ils  ont  le  droit 
d'exercer  lents  offices  jufqu'au  rembourfenient. 

Il  n'eft  pas  permis  néanmoins  au  feigneur  de 
deftituer  un  officier  pourvu  à  titre  onéreux  pour 
revendre  l'office  plus  cher  à  un  autre,  ce  feroit  une 
indignité  de  la  part  du  feigneur  qui  rendroit  la  Def- 
tution  nulle. 

Lorfque  les  provifions  d'un  officier  du  feigneur 
n'expriment  aucune  finance,  ni  aucune  caufe  oné- 
reufe  ,  cet  officier  eft  cenfé  pourvu  gratuitement , 
&  quelque  temps  qu'il  ait  exercé  fon  office  ,  il  eft 
toujours  fournis  à  la  Deftitution  :  ainfi  jugé  par  ar- 
rêt du  23  avril  1630,  rendu  en  faveur  du  chapitre 
d'Auxerre. 

Si  l'officier  a  été  ponr\''u  pour  caufe  de  ferviccs 
qui  n'aient  point  été  iéçompeufés  d'une  autre  ma- 
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nière,  il  ne  peut  êtredeftitué  qu'en  lui  donnant  unz 
indemnité  proportionnée  à  fes  fervices  ;  mais  pour 
que  l'officier  puiffe  réclamer  cette  indemnité,  il 
faut  ou  que  fes  ferviccs  foient  exprimés  dans  fes 
provifions  ,  ou  qu'il  les  conftate ,  ou  enfin  que  fes 
provifions  le  difpenfent  expreffément  d'en  faire  la 
preuve. 

Anciennement  la  jurlfprudence  ne  permettoit 
pas  aux  feigneurs  de  deftituer  leurs  officiers  ,  pour- 
vus à  titre  de  récompenfe  de  fervice,  comme  on  va 
le  voir  par  différens  arrêts  que  nous  allons  rappor- 
ter; mais  aujourd'hui  c'eft  une  maxime  certaine 
que  les  feigneurs  peuvent  deftituer  leurs  officiers 
en  les  indemnifant.  Voici  les  différens  arrêts  qui 
compofent  l'ancienne  jurlfprudence.  Nous  y  op- 
poferons  enfuite  la  dernière  jurlfprudence  ,  celle 
qu'on  fuit  à  prcfent.  Bacquet  cite  un  arrêt  du  par- 
lement de  Paris  du  10  mars  1607  ,  qui  a  jugé  qu'un 
feigneur  qui  a  pourvu  un  officier  gratuitement , 
peut  le  deftituer  quand  il  lui  plaît  ;  mais  qu'il  ne 
peut  le  deftituer  s'il  a  été  pourvu  à  titre  de  récom- 
penfe de  fervices ,  à  moins  qu'il  ne  faffe  prononcer 
qu'il  a  encouru  la  forfaiture. 

Le  lieutenant  de  la  juflice  du  comté  de  Brienne 
avoir  obteny  des  provifions  pour  récompenfe  de 
fervices,  tant  pour  lui  que  pour  fon  fils  à  la  furvi- 
vance  l'un  de  l'autre ,  à  la  charge  que  fi  à  la  mort 
du  père  ,  le  fils  n'étoit  pas  affez  âgé  ,  l'office  fe- 
roit exercé  par  fon  tuteur.  Le  père  mourut  en  effet, 
avant  que  fon  fils  eût  atteint  l'âge  requis ,  puifqu'il 
n'avoit  alors  que  neuf  ans.  M.  le  duc  d'Epernon  ac- 
quéreur du  comté  de  Brienne  donna  des  provifions 
de  cet  office  à  un  aiure.  Le  tuteur  du  fils  du  titu- 
laire décédé  attaqua  ces  provifions.  Cette  contefta- 
tion  donna  lieu  à  une  inftance  qui  rcfta  indécife 
pendant  plufieurs  années  ;  enfin  le  fils  âgé  de  23 
ans ,  reprit  les  pourfuites  &  réclama  l'office  en  vertu 
des  provifions  accordées  à  fon  père.  M.  le  duc 
d'Epernon  foutint  qu'il  avoir  acheté  le  comté  de 
Brienne  exempt  de  cette  charge,  &  qu'on  ne  lui 
avoir  point  impofé  l'obligation  d'exécuter  les  pro- 
vifions données  en  furvivance  au  père  &  au  fils  » 
qu'ainfi  ce  dernier  devoir  exercer  fon  aâion  contre 
le  précédent  feigneur.  Par  arrêt  du  21  avril  1608  , 
il  fut  ordonné  que  le  fils  feroit  reçu  en  Vo^ce^  lorf- 
qu'il  aiiroit  attei!3t25  ans  ,  s'il  étoit  trouvé  capable. 

On  trouve  dans  le  journal  des  audiences  deux 
arrêts ,  l'un  du  30  mai  1614  ,  &  l'autre  du  23  avril 
162Î  ,  qui  ont  jugé  que  des  officiers  pourvus  pour 
récompenfcs  de  fervice,  ou  à  titre  onéreux,  ne  peii- 
vent  être  deftiîués  que  par  forfaiture  ,  qu'elle  doit 
être  préalablement  jugée,  &  qu'on  doit  néceffaire- 
ment  leur  faire  leur  procès. 

Barder  rapporte  un  autre  arrêt  du  20  avril  1637, 
qui  a  jugé  qu'un  officier  pourvu  pour  récompenfe 
de  fervices,  nepouvoit  êtrejdeftitué  par  l'acquéreur 
de  la  terre.  M.  l'avocat-général  Talon  ,  lors  de  cet 
arrêt ,  dit  qu'il  n'y  avoit  pas  de  maxime  plus  cer- 
taine au  palais ,  que  les  officiers  pourvus  pour  ré- 
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compenfe  de  leurs  fervices  ne  pouvoient  être  def- 
liuiés. 

Il  avoit  déjà  été  jugé  précédemment  en  fa- 
veur du  bailli  du  marquilat  de  Nèfle,  qu'un  officier 
pourvu  pour  récompenfe  de  fervices  ne  pouvoit  pas 
être  deftitué.  M.  l'avocat- général  Talon  ,  qui  por- 
toit  la  parole  lors  de  cet  arrêt,  dit  "  que  fi  l'officier 
»  avoit  failli,  il  falloir  lui  faire  fon  procès  ,&  ne 
»  pas  commencer  par  une  Deftitution  », 

Soefvc  rapporte  un  arrêt  du  24  janvier  1651  , 
qui  a  décidé  qu'un  officier  pourvu  pour  récom- 
penfe «le  fervices ,  ne  pouvoit  être  dcflitué  ,  quoi- 
que le  feigneur  eût  inféré  dans  les  pro\'ifions  qu'il 
lui  avoit  données  ,  la  claufe ,  tant  qu'il  nous  plaira. 

Par  arrêt  du  parlement  de  Metz  ,  rapporté  dans 
les  plaidoyers  de  M,  de  Corbcron  du  18  janvier 
1630  ,  il  a  été  jugé  que  celui  qui  ne(\  pourvu  d'un 
gouvernement  que  pour  le  faire  pafTcr  au  fils  du 
dernier  gouverneur  ,  lorsqu'il  aura  atteint  l'âge  re- 
quis ,  ne  peut  deftitucr  les  officiers  pourvus  à  titre 
de  récempenfe  de  fervices  par  le  giouverneur 
décédé. 

Il  femble  réfulter  des  différens  arrêts  que  nous 
vc'ions  de  rapporter  ,  que  les  feigneurs  ne  peuvent 
tIeîVuuer  les  officiers  pourvus  à  titre  de  récompenfe 
de  fervices  ;  cependant ,  c'ell  aujourd'hui  un  prin- 
cipe certain  ,  comme  on  l'a  déjà  dit ,  que  les  fei- 
gneurs peuvent  ufer  du  droit  de  Deftitution  ,  en  in- 
demnifant  les  officiels  pourvus,  tant  àtitrede  ré- 
compenfe de  fervices,  qu'à  titre  onéreux  ;  ce  prin- 
cipe eft  fondé  fur  la  jurifprudence  de  tous  les  tri- 
bunaux du  royaume  ,  excepté  du  parlement  de 
Normandie  ,   comme  on  le  verra  ci-aprés. 

Cette  jurifprudence  a  été  fixée  par  le  fameux 
arrêt  rendu  le  13  février  1693  ,  en  faveur  de  M.  le 
duc  de  laTremoille;  en  voici  l'efpéce. 

Le  procureur  fifcal  des  eaux  &  forêts  de  "Vitré 
avoit  été  pourvu  de  cet  office  à  titre  onéreux.  Il 
avoit  payé  une  finance  de  la  fomme  de  trois  mille 
livres.  Le  traité  qu'il  avoit  fait  avec  le  fondé  de  pro- 
curation de  M.  le  duc  de  la  Tremoille  ,  contenoit 
la  claufe  ,  iju'il  jouirait  des  gagts  pendant  fa  vie  6» 
ta-nt  qu'il  pojfédereit  la  charge  ;  par  le  même  traité , 
il  avoit  été  en  outre  accorde  à  la  veuve  du  titu- 
laire ,  un  brevet  de  retenue  de  la  fomme  de  deux 
anille  livres. 

M.  le  duc  de  la  Tremoille  remercia  cet  oiHcier 
l*ans  éloge ,  &  lui  offrit  la  fomme  de  trois  mille 
livres  ,  qu'il  avoir  payée  pour  la  finance  de  fon 
/office. 

L'affaire  ayant  été  portée  aux  requêtes  de  l'hô- 
tel ,  ce  tribunal  jugea  en  faveur  du  procureur- 
«fcal. 

M.  le  duc  de  la  Tremoille  interjeta  appel  de 
cette  fentence.  M.  de  Lamoignon  ,  avocat-général , 
qui  portoit  la  parole  ,  établit  que  l'ancienne  jurif- 
prudence qui  privoit  les  feigneurs  du  droit  de  def- 
rituer  les  officiers  pourvus  à  titre  onéreux  ,  ne 
devoit  point  fervir  de  règle  ;  que  c'étoit  mainte- 
caat  un  principe  certain  ^ue  les  feigneurs  pow- 
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voîeiît  ufer  de  la  faculté  de  deftituer  leurs  officier» 
pourvus  à  titre  onéreux ,  en  leur  rembourfant  la 
finance  qu'ils  avoient  payée  :  fur  ces  motifs  ,  M. 
l'avocat-général  conclut  à  ce  que  la  fentence  des 
requêtes  de  l'hôtel  fût  infirmée.  L'arrêt  qui  inter- 
vint fut  conforme  à  fes  concluions. 

Ainfi  depuis  cet  arrêt ,  les  feigneurs  ©nt  le  droit 
de  deftituer  leurs  officiers  pourvus  à  titre  onéreux  , 
en  leur  rembourfant  la  finance   qu'ils  ont  payée. 

Cependant  cette  jurifprudenc»  n'cft  pas  fuivie 
en  Normandie.  En  effet ,  les  commentateurs  de 
la  coutume  de  cette  province  s'expriment  ainfi, 
fur  l'article  13  de  cette  coutume. 

<(  On  n'a  point  autorifé  (  difent-ils)  ,  en  Nor- 
5»  mandie  ,  la  Deftitution  des  officiers  de  juftice 
»  des  feigneurs ,  lorfque  ces  officiers  ont  été  pour- 
'>  vus  à  titré  onéreux  ou  pour  récompenfe  de  fer- 
y*  vices.  Ainfi  la  claufe  employée  dans  leurs  pro- 
n  vificns  ,  d  en  jouir  tant  qu'il  plaira  au  feigneur  » 
»  ne  réferve  point  au  collateur  ni  à  fes  fuccefleurs, 
»»  foit  »  titre  univerfel  ou  à  titre  particulier ,  le 
n  pouvoir  de  deftituer  ad  bene  placUum  ,  parce 
»  que  cette  claufe  s'explique  toujours  civilement, 
»  par  rapport  à  ce  qui  doit  plaire  ,  fuivant  la  raifon 
•>■>  Si.  la  juftice.  Elle  n'a  donc  pas  plus  d'effet  dans^ 
»  les  provifions  des  feigneurs  que  dans  celles 
»  du  roi. 

»  On  a  jugé  (ajoutent-ils),  que  les  officiers 
»  pourvus  par  les  feigneurs  commutables ,  tels  que 
»  les  acheteurs  à  condition  de  rachat ,  les  maris 
M  jouiftant  des  droits  de  leurs  femmes,  les  ufu- 
»  fruitiers  &  les  douairières  ,  ne  pouvoient  être 
M  deftitués  par  les  fucceffeurs  ;  par  la  raifon  qu'on 
»  a  réputé  que  la  provifîon  des  offices  eft  un  fruit 
>»  civil ,  qui  appartient  aux  poflefteurs  légitimes  de 
»  la  même  manière  que  la  préfentation  aux  bè- 
»  néfices.  Bafnage  rapporte  dans  fon  commentaire 
»  fur  la  coutume  de  Normandie  ,  un  arrêt  du  par- 
»  lement  de  Rouen  du  15  juin  1657,  qui  a  jugé 
»  qu'un  officier  pourvu  par  M.  le  prince  de  Gué- 
n  menée  ,  acquéreur  avec  faculté  de  rachat ,  n'a- 
»  voit  pu  être  dcftitué  par  fon  fuccefleur,  &  que 
»  le  vendeur  qui  étoit  rentré  dans  la  poffcffion 
o  de  fa  terre,  étoit  nonrecevable  à  attaquer  la 
»  nomination  de  cet  officier  ». 

On  admet  dans  toutes  les  autres  provinces  du 
royaume  ,  le  principe  qui  accorde  aux  feigneurs  la 
faculté  de  defîituer  leurs  officiers  ad  nutum,  foi| 
que  ces  derniers  aient  été  pourvus  à  titre  gratuit , 
ou  à  titre  onéreux,  ou  pour  récompenfe  de  fervice; 
mais  les  feigneurs  ne  peuvent  révoquer  leurs  of- 
ficiers qu'en  fe  fervant  d'expreffions  honnêtes  ;  & 
s'ils  font  ufage  de  quelque  terme  injurieux  ou  de 
quelque  réticence  qui  puiffe  donner  lieu  à  des  foup- 
çons  flétriflans,  dans  l'aéle  de  révocation  ,  l'officier 
deflitué  peut  porter  fes  plaintes  dans  les  tribu- 
naux ,  demander  la  fupprcffion  de  cet  aâc ,  &  ré- 
clamer une  réparation  proportionnée  a  l'offenfe. 
Par  (xmple ,  U  un  feigneur  mcttoii  dans  l'aQe  dft 
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ÎDeftitution  ,  pour  raiforts  à  nous  connues  ,  l'officier 
peut  le  faire  déclarer  nul  &  injurieux  ,  ôcobtiinir 
des  dommages  &  intérêts  ;  mais   le   feigncur  ne 

f)erd  pas,  pour  avoir  fait  une  Deflitution  injurieufe, 
e  droit  de  révoquer  fes  officiers  d'une  manière 
honnête  r  ainfi  loifqu'un  fcigneur  veut  deflituer  fes 
officiers,  il  Moitiés  révoquer  purement  &  fimple- 
ment,  fans  exprimer  dans  l'adlc  de  révocation  au- 
cune autre  caufe  que  celle  de  fa  volonté. 

Chenu  rapporte  un  arrêt  du  17  décembre  1574, 
qui  a  déclaré  nulle  une  Deftitution  injurieufe. 

Ce  principe  a  été  confirmé  d'une  manière  fo- 
lemnellc ,  par  un  arrêt  rendu  le  4  février  1728  , 
fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat-général  Talon. 
Par  cet  arrêt  ,  la  Deflitution  du  juge  de  Nogent- 
le  Rotrou  ,  faite  par  M.  de  Béthune  pour  cau/es  «i 
lui  connues ,  a    été  déclarée  nulle. 

Le  même  arrêt  faifant  droit  fur  une  requête  fub- 
fidiaire  de  M.  de  Bethune  ,  qui  contenoit  une  Def- 
titution  fimple  &  fans  aucune  caufe,  a  ordonné 
qu»la  Dellitution  auroit  lieu  du  jour  de  la  fjgnifi- 
cation  de  l'arrêt. 

Cependant  le  26  mars  1683  ,  il  fut  rendu  un 
arrêt  qui  confirma  la  Deflitution  faite  par  la  dame 
de  Benil,  comtefle  de  Marans,  du  fénéchal  de  fa 
terre  de  Marans  ,  fitaée  en  Poitou  ,  pour  caufe  dis 
mauvaifes  vies  ,  mœurs  6»  incapacité  de  cet  cjficier  , 
d'ufurpation  &  d'entrcprift  fur  les  droits  de  la  terre  , 
tnfinde  violences  ,  fauffetés  S^  concujjïons,  &c. 

Cet  arrêt  paroît  contraire  au  premier  coup  d'oeil , 
au  principe  admis  par  la  jurifprudence;  mais  une 
circonftance  décifive  avoit  déterminé  le  parlement , 
c'étoit  la  procédure  criminelle  inftruite  contre  le 
juge  prévaricateur.  Ainfi  cet  arrêt  particulier  ne  peut 
être  invoqué  pour  auterifer  les  feigneurs  à  deftituer 
leurs  officiers  d'une  manière  injurieufe. 

En  1761  le  29  août ,  on  a  agité  au  parlement  de 
Paris  la  queflion  de  favoir  fi  le  comte  de  Grand  pré 
avoit  pu  deftituer  le  procureur-fifcal  de  fa  terre, 
l'ayant  défavoué  dans  ïzSte  qui  contenoit  fa  révo- 
cation. Le  défavcu  ayant  été  jugé  valable  &  la  pro- 
cédure anéantie  par  un  arrêt  du  8  avril  précédent , 
un  autre  arrêt  du  29  août  fuivant ,  rendu  fur  les 
conclufions  de  M.  l'avocat-général  Séguier ,  confir- 
ma la  Deflitution. 

Les  évêques  ,  abbés  &  autres  bcnéfîciers  ont  le 
même  pouvoir  que  les  feigneurs  laïcs ,  pour  la  Def- 
titiition  des  oSciers  de  leurs  juflices  temporelles, 
&  doivent  obferver  les  mêmes  règles  &  les  mêmes 
formalités. 

Il  efl  important  d'obferver  que  le  bénéficier 
qui  deflitiie  un  officier  pourvu  par  {on  prédé- 
ceffeur ,  pour  récompcnfe  de  fervice  ou  à  titre  oné- 
reux ,  n'efttenu  de  l'indemnifer  qu'autant  que  le 
fervice  ou  la  finance  qui  a  été  payée,  ont  tourné 
au  profit  du  bénéfice  &  de  l'églife  ,  Si  non  au  profit 
particulier  du  bénéficier. 

Cefl  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  rendu  le  n 
jnars  1627  ,  en  faveur  de  M.  l'tvêque  de  Noyon, 


DESTITUTION.  557 

j  contre  le  rrocureur-fifcal  de  la  comté-paîrie  de 
cette  ville. 

Les  évêques  &  abbés  peuvent  également  defli- 
tuer^^rufwm leurs officiauXjVigerens ,  promoteurs, 
appariteurs  &.  :iutres  officiers  qui  dépendent  de  leur 
juridiélion  eccUfiaflique. 

Le  chapitre  a  auffi  le  droit,  fede  vacante  ,  de  dcf- 
tituer  ad  nutum  les  grands  vicaires ,  officiaux,  pro- 
moteurs &  autres  officiers,  foit  eccléfiafliques  ou 
biques  de  l'évcché.  Ce  principe  a  été  confacrc  par 
la  jurifprudence  ,  &  il  efl  aujourd'hui  conflant  ;  an- 
ciennement la  jurifprudence  n'étoit  pas  uniforme  ^ 
Se  les  cours  fe  déterminoient  par  la  poffeffion  par- 
ticulière des  chapitres  .•  maintenant  on  n'examine 
plus  fi  le  chapitre  a  ou  non  la  pofleffion  de  defti-' 
tuer  des  officiers  pendant  la  vacance  du  fiége;  on 
regarde  que  ce  pouvoir  lui  appartient,  &  qu'il  ne 
peut  lui  être  conteflé. 

Autrefois  on  regardoit  que  les  offices  dépendans 
des  juflices  eccléfiafliques,  vaquoient  de  droit  par 
la  mort  du  titulaire  du  bénéfice;  aujourd'hui  c'eft 
un  principe  certain  qu'il  faut  une  révocation  ex- 
prefie. 

Les  officiers  des  villes  &  communautés  tels  que 
les  échevins,  les  fyndics ,  &c.  ne  peuvent  être  def- 
titués  fans  caufe  légitime  avant  la  fin  du  temps  de 
leurs  commiffions. 

Voyez  Loifeau ,  Chenu  ,  Filleau  ,  Brodeau  fur 
Louet ,  Lapeyrere  ,  Bafnage  ,  Pefnelle  ,  Baffet ,  Bou^ 
chel  y  Bonifûce  ,  le  Prêtre ,  Corbin ,  Bardet ,  Soefve  , 
Henry  s  ;  le  journal  des  audiinces  \  le  diSionnaire  des 
arrêti  ;  le  diélionnaire  des  fcicnces  ;  le  diHionnaire  de 
droit  de  Ferrure,  &c.  Voyez  aufli  les  articles  Dé- 
position ,  Juges  ,  Oeficiers  ,  Seigneurs  ,  &c. 

(^Cet  article  ijl  de  M.  D  £  s  E  S  s  àRT  s ,  avocat  6-  mem- 
bre de  plufieurs  académies  ). 

DESTRAINS  DE  PLET.  L'article  8  d'une  or- 
donnance  de  1260  ,  rapportée  au  tome  i  du  re- 
cueil du  Louvre,  page  91  ,  porte  :  w  fc  aucun  veut 
»  faufiler  jugement,  ou  païs  où  il  appartient  que  ju- 
»  gemcnt  foit  faufilé  ,  il  ni  aura  point  de  bataille; 
»  mes  les  clains  ,  &  les  refpons  8c  les  autres  Def- 
V  trains  de plet  feront  apportez  en  notre  court,  & 
»  félon  les  crremens  du  plet,  l'on  fera  depecier  le 
n  jugement  y  ou  tenir  v  c'efl-à-dire  ,  mettre  en  pièces 
le  jugement,  ou  le  maintenir,  l'infirmer  ou  le  con- 
firmer. 

La  même  difpofition  fe  trouve  mot  pour  mot,' 
au  chapitre  6  du  premier  livra  des  établifl"emens 
de  S.  Louis  ,  f\  ce  n'eft  qu'on  y  lit  erremens  du  plet  , 
au  lieu  de  Deflrains  de  plet.  Laurière  dans  une  de 
fes  notes  fur  l'ordonnance  de  1260  croit ,  par  cette 
raifon ,  qu'on  y  doit  lire  auffi  erremens  du  plet  j 
comme  dans  les  établiffiemens  de  S.  Louis.  Mais  le 
mot  Deftrains  de  flet  paroît  devoir  être  confervé. 
Qt\\n  à\nemens  nefignifioit  dans  l'origine  rien  ar- 
tre  chofequedes  arrhes,  ©u  des  gages  que  l'on  don- 
noir  pour  la  pourfuite  d'un  procès.  C'eft  ce  que  Lau- 
rière lui-même  a  fort  bien  établi  au  mot  erremens 
de  fou  Qloflklre  du  droit  françois.  Si  l'oa  a  donn^ 


55S  DESTITUTION. 

ce  dernier  nom  aux  pièces  d'une  procédure,  on  a 
bi-n  pu  aufù  les  appeler  Dejlraim  ,  piilfque  ce  mot , 
qui  rient  du  latin  diflnngere  ,{\^n\(it  une  contrainte. 
Les  Deflrains  ,  ou  errcmens  étoienides  gages  en  vertu 
defquels  on  pouvoit  être  obligé  de  pourfuivre  un 
procès. 

Dom  Carpentîer  qui  a  connu  l'origine  de  ce  mot, 
ne  paroit  pas  néanmoins  Tfivoir  expliqué  d'une 
manière  fatisfaifante,  lorfcju'il  dit  que  les /^^/î^i/M 
du  pki ,  font  les  pièces  des  plaideurs  qui  compli- 
quent le  procès,  varia  liùgantium  injirumcnta  quïbus 
Cdufa   complicaiur. 

Voyez  le  Glofiarium  novum  de  cet  auteur ,  au  mot 
Diftringcre  2,  h  Glojfaire  de  du  Cange  au  mot  Dif- 
triifJus  fous  Dillringere  ,  &  les  anicles  Destriz  , 
AdRAS  ,  ErRAMME  &  ErrEMENS.  (  Article  de 
A/.  Garran  d£  Cou  LOS  ,  avocat  au  parlement  ). 

DESTRIZ,  ou  DESTROIZ.  Ce  mot  a  eu  aucre- 
fois  deux  acceptions  dans  notre  droit.  1°.  On  l'a 
employé  pour  dcfigner  une  amende  j  2°.  il  a  figni- 
iié  une  querelle  ,  une  contefîation. 

On  a  dit  auffi  dcjlric  dans  ce  dernier  fens.  Voyez 
le  Glafiarium  novum  de  dom  Carpintier  ^  au  mot 
Diftnaus. 

11  y  a  lieu  de  croire  que  le  mot  Dejlri:^ ,  ou  Def 
troi^,  du  moins  dans  (a.  première  acception  ,  dérive 
du  latin  diflnngcre ,  8i  qu'il  fignifie  littéralement  une 
contrainte.  Voyez  le  GloJJaire  de  du  Cange  au  mot 
V>ïiin^Ms  fous  Diftringere,  6- /W/ic/c  Destrains 

DE  PLET.   (  G.  D.  C.  ) 

DÉSUÉTUDE.  Se  dit  du  non-ufage  dans  lequel 
retrouvent  une  loi,   une  pratique,  &c. 

Rien  ne  prouve  mieux  l'inconvénient  d'une  loi 
que  la  Défuétude  dans  laquelle  elle  eft  tombée  par 
elle-même  (1).  Lorfquc  le  fouverain  porte  uneloi 
fon  intention  eft  bien  qu'elle  Toit  exécutée  à  per- 
pétuité; mais  comme  les  lois  font  pour  les  hommes 
&i  non  les  hommes  pour  les  lois  ,  quand  cette  loi 
ne  peut  plus  s'accorder  avec  les  meeurs  actuelles, 
il  faut  nccefTairement  qu'elle  tombe  en  Défuétude. 
Elle  y  tombe  pareillement  lorfque  le  motif  fur  le- 
quel elle  a  été  fondée  ne  fubfifle  plus. 

Les  lois  aui  tiennentaux  préjugés  Se  à  l'ignorance 
des  temps  où  elles  ont  été  données,  font  encore 
des  lois  qui  doivent  difparoître  dans  un  fiècle  fage 
&  éclairé;  ceferoit  le  comble  du  ridicule  &  fou- 
vent  de  rinjuftice  &  de  la  mauvaife  foi  ,  que  de  les 
rappeler  pour  exercer  des   vexations. 

Nous  en  avons  beaucoup,  tant  en  matière  cri- 
minelle qu'en  matière  civile,  fur  lefquelles  les  ju- 
ges d'aujourd'hui  auroient  tort  de  régler  leurs  dé- 


(i)  Nous  dil'onsj-»/- fi/«  même;  cat  il  y  a  des  lois  qui  ont 
ceff;  dYtre  obfttvées  ,  non  parce  qu'elles  renfcrmoienc  des 
inconvénicns  ,  mais  parce  qu'elles  contranoient  les  intcrcis 
paniculièrs  de  ceux  qui  éioient  faics  pour  en  maintenir 
ï'exécuiion.  Le  fort  d'une  loi  peut  dépendre  encore  de  l'ef- 
timc  ou  de  la  Iiait\e  publique  qu'on  a  pour  la  mémoire  de 
celui  qu'on  fait  en  avoir  été  le  ptoœotçur  :  ntcant  vtntna 
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cîfions.  Nous  en  avons  beaucoup  d'autres  aufTi  qui 
font  peu  rcfpeâécs  &  qu'il  feroit  peut-être  fortin- 
téreffant  de  remettre  en  vigueur  ;  mais  dans  l'état 
d'oubli  U  de  Défuétude  ou  font  ces  lois ,  on  ne 
peut  point  en  exciper  au  préjudice  de  l'ufage  con- 
traire qui  les  a  remplacées;  c'ciî  cet  ufage  qui  en 
quelque  forte  fait  la  loi.  , 

Quelquefois  uneloi,  fur-tout  en  matière  crimi^ 
nelle,  n'eft  plus  en  vigueur,  uniquement  parce 
qu'elle  n'cft  plus  obfervée  ,  fans  qu'elle  foit  pour 
cela  remplacée  par  aucun  ufage  contraire.  Il  y  a 
tant  de  lois  8c  tant  de  chofes  défendues  par  ces 
lois,  que  fi  le  magirtrat  qui  a  en  main  la  cen- 
fure  publique  pouvoit  abufer  de  fon  miniftère,  il 
n'eA  pas  de  citoyen  dont  il  ne  pût  altérer  le  repos 
&  la  tranquillité.  Mais  autant  il  eft  louable  demar- 
quer  fon  zèle  pour  le  bon  ordre  &  la  régularité 
dans  les  mœurs,  autant  feroit-il  repréhenfible  s'il 
ùoitfeul  à  s'offenfer  del'inobfervation  d'une  loi 
à  laquelle  perfonne  ne  croit  plus  devoir  faire  at- 
tention. Quediroit-onde  lui  fi,  fous  prétexte  qu'il 
y  a  des  lois  fomptuaires  qui  défendent  d'avoir  un 
chapon  Se  une  truite  à  fa  table  un  jour  gras  ,  qui 
défendent  à  la  femme  d'un  bourgeois  d'être  vêtue 
de  foie  &  même  de  porter  un  ruban  ,  il  alloit  s'in- 
troduire dans  les  maifons  des  particuliers  pour  fa- 
voir  comment  font  ordonnés  leurs  repas,  ou  à  fe 
préfenter  à  la  toilette  d'une  femme  pour  lui  con- 
fifquer  fes  perles  &  fes  bijoux  ? 

Il  y  a  des  lois  ,  dit  un  obfervateur  de  nos  jours; 
qu'on  peur  comparer  a  certains  médicamens  qui 
font  d'excellens  fpécifiques  dans  le  premier  temps 
de  leur  compofition ,  mais  qui  en  yieiHiHant  de- 
viennent dcspoifons.  C'eft  ainfi,  ajoute-t-il ,  que 
lorfqu'il  fut  queftion  de  faire  périr  un  grand  homme 
dans  le  fiècle  paft"é  ,  on  alla  déterrer  une  ancienne 
loi  qui  pouvoit  être  falutaire  dans  le  temps  où  elle 
fut  portée,  mai&  qui  après  deux  fiècles  fc  trouva 
un  vrai  poifoa  pour  le  malheureux  auquel  on  ea 
fit  l'application. 

Cet  exemple  &  nombre  d'autres  qui  jnftifient 
l'abus  qu'on  a  fait  des  anciennes  lois  pour  perfé- 
cuter  des  citoyens ,  feraient  defirer  que  tous  les 
demi-fiècles  ou  du  moins  tous  les  fiècles  onfitune 
revue  déroutes  ces  lois  afin  de  rejeter  toutes  celles 
dont  l'ufage  indifcret  feroit  dangereux ,  à-peu-près, 
pour  entrer  dans  la  comparaifon  que  nous  venons 
de  donner  ,  comme  un  pharmacien  fage  &  prudent 
revoit  de  temps  à  autre  fes  remèdes  pour  ne  con- 
fervcr  que  ceux  qui  peuvent  être  encore  falutaires 
au  corps  humain. 

Mais  quand  peut-on  dire  précifément  qu'une  loi 
eft  tombée  en  Défuétude.' On  peut  le  dire,  i".  lorf- 
que la  loi  eft  fi  peu  cotmue  qu'on  peut  la  regarder 
comme  oubliée;  car  l'oubli  d'ime  loi  eft  la  marque 
la  moins  équivoque  qu'elle  n'eft  plus  en  vigueur: 
a",  lorfqu'on  cefle  généralement  de  l'obferver  fous 
les  yeux  mêmes  des  magiftrats  qui  en  ont  l'exécu- 
tion &i  qu'il  n'y  a  peint  de  réclamation  de  leur  part, 
Obfervezà  ce  fujet  qu'une  loi  peut  être  en  Défuèi 
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hide  dans  un  pays,  dans  un  reflbrt ,  &  ne  l'être 
point  dans  un  autre  ;  &  qu'il  ne  faut  point  pren- 
dre pour  une  Défuétude  quelques  infraâions  par- 
ticulières à  la  loi  qui  font  demeurées  impunies,  ou 
parce  qu'elles  n'ont  point  été  connues  ,  ou  parce 
que  les  infradleurs  ont  eu  aflez  de  crédit  pour  faire 
taire  le  minillère  public  fur  leur  infraflion. 

Les  caufcs  qui  donnent  lieu  à  la  Défuétude  font 
quelquefois  les  rigueurs  de  la  loi ,  la  ccifation  des 
motifs  qui  l'ont  fait  naître,  le  changement  des 
temps ,   des   mœurs  &  des  circonftances. 

Quand  il  s'élève  dans  l'état  des  maux  violens 
qu'on  ne  peut  guérir  qu'avec  des  remèdes  violens  , 
le  légiflateur  c(l  fouvent  obligé  d'en  employer  de 
cette  forte  ;  mais  lorfque  ces  maux  font  paffés  ,  la 
loi  qui  les  concerne  doit  paffer  également.  Que 
dans  des  temps  féditieux  on  prononce  la  peine  de 
inort  contre  des  citoyens  qu'on  trouvera  attroupes 
au  nombre  de  cinq  ,  cette  peine  peut  être  nécef- 
faire  pour  empêcher  de  plus  grands  maux  ;  mais 
ces  temps  palTés  ,  ne  feroit  ce  pas  une  cruauté  ré- 
voltante que  d'appliquer  la  peine  de  la  loi  à  quel- 
ques particuliers  qui  depuis  y  auroient  contrevenu  ? 

Que  dans  des  temps  de  diferte  on  porte  des  lois 
nouvelles  fur  les  grains  ;  qu'on  défende  fous  des 
peines  févéres  les  acaparemens  ,  les  monopoles  , 
ces  lois  peuvent  être  utiles  ;  mais  lorfque  ce  motif 
aura  ceffé  ,  que  l'abondance  aura  reparu  ,  ces  lois 
doivent  néceiTairement  perdre  leur  autorité. 

Il  en  eft  de  même  du  changement  des  mœurs  & 
des  circonflances.  Dar.s  lefeizième  fiècle  où  le  luxe 
commençoit  à  fc  montrer  avec  une  certaine  audace , 
&  où  l'on  craignoit  qu'en  corrompant  les  mœurs  il 
n'appauvrît  l'état ,  il  étoit  peut  être  fort  fage  ,  dit  un 
grand  écrivain  de  ce  fiècle  ,  d'empêcher  «que  le 
»  fecrétairc  d'un  rapporteur  n'eût  un  habit  de  ve- 
«  lours  &  plufieurs  plats  à  fa  table  ;  une  marchande 
»>  de  modes  des  bracelets ,  des  diamans  &  des  den- 
»j  telles;  mais  aujourd'hui  qu'on  eft  comme  con- 
n  vaincu  que  le  luxe  enrichit  un  état  au  lieu  de  l'ap- 
«pauvrir,  &  qu'on  peut  être  auffi  vertueux  avec 
»  des  bas  de  foie  qu'avec  des  bas  de  laine  ,  des  lois 
«  fomptuaires  publiées  dans  ces  temps  de  défiance 
>»  ne  méritent  plus  d'être  confcrvées  que  pour  fa- 
»  tisfaire  la  curiofité  de  ceux  qui  font  bicn-aifes  de 
w  favoir  à  quelle  diftance  font  les  mœurs  aduelles 
»  de  celles  de  leurs  ancêtres  ». 

Obfervez  qu'en  fait  de  Défuétude  il  y  a  une 
grande  différence  entre  une  loi  dont  on  néglige 
l'exécuiion,  &  une  loi  qui  abfohiment  n'ell  plus  ob- 
fervée.  Lorsque  l'inobfervation  de  la  loi  eft  géné- 
rale &  bien  cara6lérifée ,  on  ne  peut  plus  dire  que 
ce  foit  une  prévarication  formelle  que  d'y  manquer. 
Quand  la  loi  au  contraire  eft  toujours  fage  quoi- 
qu'ancienne,  que  les  magiftrats  ne  l'ont  point  reje- 
tée, &  qu'elle  ne  perd  de  fa  vigueur  que  parce  qu'ils 
ne  font  pas  alTez  attentifs  à  en  maintenir  l'exécu- 
tion ,  on  n'eft  point  exempt  de  faute  en  y  contre- 
Venant;  mais  on  n'eft  point  aulTi  coupable  qu'on  le 
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{croit  fî  cette  loi  étant  exa£lement  obfervée  de  tout 
Is  monde,  on  étoit  le  feul  à  y  manquer. 

Voyez  ce  que  nous  difons  encore  de  la  Défué- 
tude à  l'article  AUTORITÉS.  Voyez  auffi  les  articles 
Lois  ,  Usage  ,  &c.  (  Article  de  M.  Dareau^  avo- 
cat ,  &c.  ) 

DÉTAIL.  (  DROITS  DE  )  Ce  font  des  droits  qui 
fe  perçoivent  dans  la  partie  des  aides  pour  la  vente 
des  boiftons  en  Détail. 

Ces  droits  font  le  huitième  réglé,  le  quatrième, 
la  fubvcntion  ,  le  feu  pour  pot ,  la  jauge  &  cour- 
tage ,  l'annuel,  les  oflrois ,  les  impôts  &  billots,, 
les  devoirs,  le  vingt-quatrième  ,  &c.  Ces  ditFérens 
droits  font  expliqués  chacun  à  l'article  qui  le  con- 
cerne (i). 

Tous  ceux  qui  vendent  des  boiftbns  en  Détail 
peuvent  être  rangés  fous  deux  claiTes  ;  l'une  de 
ceux  qui  ne  vendent  que  le  vin  de  leur  crû ,  &.  l'au- 
tre de  ceux  qui  vendent  du  vin  d'achat. 

Dans  la  première  font  les  vignerons  &  tous  ceux 
qui  recueillent  des  boift!ons  fur  un  terrein  dont  ils 
font  propriétaires  ou  qu'ils  tiennent  à   loyer. 

Dans  la  féconde  font  les  hôteliers  ,  taverniers  , 
cabaretiers,  loueurs  de  chambres  garnies  ,  maîtres 
de  penfion  &  tout  autre  de  pareille  qualité  qui  par 
état  ou  autrement  font  un  commerce  de  boiflons 
en  Détail. 

Tous  les  vendans  vins  ou  autres  boiflons  font 
tenus  avant  de  commencer  leur  débit,  de  déclarer 
non-feulement  les  boilfons  qu'ils  ont  delTein  de  ven- 
dre ,  mais  encore  généralement  toutes  celles  qu'ils 
ont  en  leurpoffeflion  dans  une  ou  plufieurs  caves  , 
quelque  part  qu'elles  foient  fituées.  Cette  déclara- 
tion doit  être  faite  aux  bureaux  de  recette  dans  les 
lieux  où  il  y  en  a  d'établis  ;  &  aux  commis  aux  exer- 
cices dans  ceux  où  il  n'y  a  point  de  bureau.  Il  doit 
être  fait  mention  du  lieu  où  les  débitans  entendent 
faire  la  vente  de  leurs  boiffons ,  fi  c'eft  à  pot  ou  à 
affiette  (2)  ,  &  fi  elles  font  de  leur  crû  ou  d'achat; 
ces  débitans  doivent  en  rnèmc*temps  retirer  un 
aâe  de  cette  déclaration  qui  leur  eft  délivré  fans 
frais  par  les  commis.  Faute  par  eux  de  faire  cette 
déclaration  ,  ils  encourent  la  confifcation  de  leurs 
boiftbns  &  une  amende  de  cent  livres  ,  qui  ne  peut 
être  modérée  de  plus  du  quart. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  eft  tiré  du  texte 
même  de  l'article  premier,  du  titre  2  de  l'ordon- 
nance des  aides  :  il  y  a  de  plus  à  ce  fujet  divers  ar- 
r-îts  du  confeil  qui  en  confirment  ou  en  interprê- 
tent les  difpofitions.  Obfervez  encore  que  les  ven- 

(i)  Obfervez  que  dans  nombre  de  géncra'ités  ,  i!  y  a  dif- 
fcrens  lieux  en  faveur  defquels  les  droits  de  huitième  &:  Je 
fuijvention  ont  étc  modérés  fdvant  des  fixatiors  particulières 
foit  à  ciufe  Je  la  modicité  des  vins,  foit  pour  d'autres  con("- 
dciations.  L'éflumération  de  tous  ces  dilréicns  lieux  fc  trouve 
dans  le  traité  des  aides ,  par  la  Bellande. 

(i)  Cette  diftinaion  n'efb  pas  ncceflaire  dans  la  Norman- 
die ,  qui  eft  fujettc  aa  quatiièaie  ;  car  dans  les  lieux  oj  ce 
droit  a  cours,  iJ  n'y  a  poinç  de  difttrencc  entre  la  ^eine  .i 
pot  &:'la  vçtu^i  ;uUct«, 
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dansvlnen  Détail  qui  exploitent  des  terre?  ou  des  fer-  i 
nés  particulières  liors  du  lieu  de  Itur  domicile  ,  font 
ir.éme  obliges  de  déclarer  les  boifTons  qu'ils  ont 
dans  ces  terres  ou  dans  ces  fermes  pour  la  confom 
jtiation  de  leurs  gtns  ;  d'en  payer  les  droits  de  Dé- 
tail 6i  d'annuel  Ôi  d  y  iouifrir  les  exercices  des  com- 
mis. C  eft  ce  que  pune  un  arrêt  de  la  cour  des  aides 
de  Paris  du  ii   janvier  1692. 

Les  déclarations  dont  il  s'agit  font  la  bafe  du  tra- 
vail des  commis  ;  on  exige  dans  les  pays  de  hui- 
tième qu'elles  contiennent  fi  la  vente  eft  à  pot  ou 
à  alTiette,  à  caufe  de  la  di.^ércnce  des  droits  ;  &  fi 
le<  boifîons  font  du  crû  ou  d'achat  par  rapport  à 
l'annuel  qui  n'eft  point  dû  par  ceux  qui  ne  vendent 
que  le  vin  de  leur  crû ,  en  fuppolant  toutefois  qu'ils 
ne  tiennent  point  cabaret. 

Le  vin  tant  du  crû  que  d'achat  vendu  partie  à 
pot  &  partie  à  aflîette,  ert  réputé  pour  le  tout  vendu 
a  affiettc  ,  quand  même  le  débit  en  auroit  été  fait  en 
différentes  caves  ,  en  différentes  maifons  ou  en  dif- 
férens  quartiers.  Il  eft  permis  à  cet  effet  aux  com- 
mis d'entrer  même  aux  jours  de  dimanches  &  de 
fêtes  ,  hors  les  heures  du  fervice  divin ,  dans  la 
maifon  des  vendans  en  Détail,  &  ceux-ci  font  te- 
nus de  leur  en  faire  l'ouverture  ;  {mon  &  en  cas  de 
refus  ,  ils  font  réputés  vendre  à  affiette.  Il  y  a  plus  ; 
e'eft  que  û  après  leur  déclaration  de  vendre  à  pot 
ils  font  trouvés  vendant  à  aftiette ,  ils  encourent  par 
chaque  contravention  trois  cens  livres  d'amende 
qui  ne  peut  être  modérée. 

La  permiffion  accordée  aux  commis  d'entrer  dans 
la  maifon  des  vendans  vin,  ne  les  autorife  pas  à  en- 
trer dans  les  chambres  des  bourgeois  qui  vendent 
le  vin  de  leur  crû  à  pot,  fous  prétexte  qu'ils  le  ven- 
dent à  affiette  ;  ils  ne  peuvent  le  faire  qu'après  en 
avoir  obtenu  la  permiffion  en  juftice,  fi  ce  n'eft 
par  fuite  &  lorfqu'ils  ont  découvert  un  commence- 
ment de  fraude. 

Il  eft  enjoint  aux  vendans  en  Détail  fous  les  pei- 
nes ci-deffus,  c'eft- à-dire  de  confifcation  &  de 
cent  livres  d'amende  ,  de  mettre  après  leur  décla- 
ration un  bouchon  ou  autre  enfeigne  à  leur  porte 
&  aux  autres  endroits  oii  ils  veulent  faire  le  débit 
de  leurs  boiffons ,  &  il  leur  eft  expreffément  dé- 
fendu fous  les  mêmes  peines ,  durant  leur  débit ,  de 
cacher  ou  receler  aucune  boiffon  dans  leur  maifon 
OH  ailleurs. 

Il  leur  eft  pareillement  défendu  de  vendre  au- 
cune boilTon  en  Détail  s'ils  n'en  ont  en  muid  ou 
dcmi-muid  dans  leur  cave  (1),  fans  qu'il  leur  (oit 
permis  d'en  avoir  chez  eux  en  bouteilles,  dans  des 
cruches  ou  dans  des  barils;  ni  d'en  envoyer  chercher 
ailleurs  par  pinte  ,  dans  des  cruches  ,  dans  des  ba- 
rils ou  dans  d'autres  vaiffeaux  de  cette  efpèce. 

Ils  ne  peuvent  pas  non  plus  pendant  leur  débit 
avoir  une  ouverture  dans  les  murs  de  féparation 
des  maifons  voifmes,  &  les  particuliers  ne  peuvent 


(i)Cc:i  ncrt'p.i'de   peint  let  vins  de  lii^Ut-ur  qui  pçuvetic 
^[l'v*  dans  les  vaiileauxde  lupindis  c&u;enaacç« 
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prêter  leur  cave  à  moins  qu'il  n'y  ait  un  bail  paflH 
devant  une  perfonne  publique.  11  leur  eft  pareille- 
ment détendu  pendant  ce  temps-là  de  brûler  leur 
boiOon  pour  en  faire  de  l'eau  de  vie  (i).  Us  ne 
peuvent  enlever  le  vin  de  leurs  caves  fous  prétexte 
de  l'avoir  vendu  en  gros ,  qu'il  n'ait  été  démarqué 
par  les  commis.  Ils  ne  peuvent  pareillement  faire 
aucun  remplage  de  vin  fans  y  appeler  les  commis. 
Les  fubftitutions  frauduleufcs,  comme  celle  de  l'eau 
au  vin  ,  &  l'ufage  des  râpés  de  copeaux  ou  de 
paille  (2)  leur  font  également  défendus  ;  ils  peu- 
vent cependant  ufer  de  râpés  de  raifm  (3)  lorfqu'ils 
ont  au  moins  vingt  muids  de  vin  dans  leur  cave 
dans  le  temps  que  le  vin  eft  mis  fur  le  râpé.  11  leur 
eft  libre  en  ce  cas  d'avoir  un  râpé  d'un  demi-niuid 
pour  vingt  muids  jufqu'à  quarante;  &au-deffusun 
râpé  d'un  muid  en  une  ou  deux  pièces  ;  mais  ils  ne 
peuvent  tenir  ces  râpés  de  raifin  dans  d  autres  caves 
que  celles  de  leur  domicile,  quoiqu'ils  faffent  leur 
débit  en  différentes  caves  ,  ni  mettre  le  vin  fur  les 
râpés  que  le  fermier  ou  fes  commis  n'y  foient  pré-, 
fcns  ou  duement  appelés. 

Les  baiffières  (4)  du  vin  vendu  ou  démarqué  doi- 
vent être  furvidées  les  unes  dans  les  autre  ,  & 
tranfportées  ,  à  mefure  qu'un  tonneau  en  eft  plein  , 
chez  les  vinaigriers.  Les  tonneaux  vuides  doivent 
être  tirés  de  même  hors  des  caves ,  &  défoncés ,  à 
peine  de  cent  livres  d'amende  ,  fuivant  une  décla- 
ration du  17  février  1688  (5). 

Il  eft  permis  à  tous  les  vendans  en  Détail  de  faire 
le  débit  de  leurs  boiffons  à  toutes  les  heures  du 
jour  jufqu'à  huit  heures  du  foir  en  hiver,  &  juf- 
qu'à dix  en  été,  même  pendant  les  fêtes  &  diman- 
ches ,  excepté  durant  le  fervice  divin  ;  &  cela 
nonobftant  toutes  les  ordonnances  de  police  qui 
pourroient  y  être  contraires.  Il  y  a  à  ce  fujet  diffé- 
rens  arrêts  du  confeil,  entr'autres  un  du  12  janvier 
172,3  ,  un  autre  du  4  janvier  1724,  &  un  troifième 
du  25  février  1727. 

Il  eft  défeiidu  aux  fuiffes,  aux  portiers  &  au» 
autres  domeftiqucs  des  hôtels  &  des  maifons  de 
débiter  aucune  boiffon  en  Détail  à  pot  ou  à  af- 
fiette,  à  peine  de  confifcation  des  boiffons,  &  de 
cinq  cens  livres  d'amende  qui  ne  peut  être  modé- 
rée ,  &  au  payement  de  laquelle  ils  peuvent  être 

(i)  Cette  dernière  défer.fe  u'a  pas  lieu  pour  la  province 
d'Ar.j^u. 

(1)  Un  rapc  de  copeaux  eft  un  tonneau  entièrement  rem- 
pli de  copeaux  neufs  bien  imbibés  de  bon  vin,  (vr  lefquels 
on  paffe  ce';ui  qu'on  veut  éclaircir.  Le  vin  fc  décharge  en 
filtrant  à  travers  ces  copeaux  des  parties  qui  le  rendoient 
trouble  ,  Se  le  cla'itîe  en  très-peu  de  temps. 

(3I  Un  rapc  de  railîns  e!l  un  tonneau  rempli  à  demi  de 
railins  en  grappes  choilies  ,  fur  lefquelles  on  pifTe  les  vjns 
ufés  peut  leur  redonner  de  la  force  &  de  la  couleur. 

(4)  Oti  entend  par  iflf/TTJrti  les  relies  de  vin  lorfqu'il  ap- 
picche  de  la  lie. 

(O  l-'orJonnance  rendue  pour  te  teffort  de  la  cour  def 
aides  de  Rouen,  ajoute  que  le  ci:lre  &  le  poiré  ne  ferçnc 
point  compris  dans  cet  article,  &  que  les  ven.lans  en  nàail 
feront  tenus  feulement  de  tirer  les  lies  à  luefure  de  la  vi- 
dange des  vaiffeaux, 

contraints 
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contraints  par  corps.  Les  condamnations  peuvent 
en  être  prononcées  foit  fur  les  procès-verbaux  des 
commis  qui  fe  font  tranfportés  dans  les  hôtels  ou 
dans  les  maifons ,  alTiftès  d'un  officier  de  réleftion , 
ou  fur  la  preuve  qu'il  e([  permis  au  fermier  de  faire 
de  la  fraude  par  deux  témoins  d'un  même  fait,  ou 
par  quatre  témoins  de  faits  difFérens.  Il  eft  enjoint 
aux  maîtres  de  ces  hôtels  &  de  ces  maifons  de  fouf- 
frir  la  vifiie  des  commis,  &  de  tenir  la  main  à  ce 
qu'il  na  fe  commette  chez  eux  aucune  contraven- 
tion ;  car  pour  la  récidive  ,  ils  font  refponfabUs  du 
fait  de  leurs  domeftiques,  fans  que  les  uns  ni  les 
autres  puiflent  être  reçus  à  interjeter  appel  des  con- 
damnations prononcées  ,  que  le  montant  n'en  ait 
été  préalablement  configné.  II  y  a  plufieurs  arrêts 
du  confeil  à  ce  fujct  ,  dont  l'un  entr'autres  du  17 
décembre  1718,  a  été  revêtu  de  lettres-patentes  du 
24  janvier  1719,  enregiftrées  en  la  cour  des  aides 
de  Paris  le  7  juillet  fnivant. 

Les  gens  du  commun  qui  font  venir  chez  eux 
des  quantités  de  boiiTons  au-delà  de  la  confomma- 
tion  qu'ils  en  peuvent  faite  eu  égard  à  leurs  facul- 
tés, à  leur  état,  3i  au  nombre  de  psrfonnes  dont 
Ic'.ir  famille  eft  coinpofée,  ainfi  qu'aux  impofitions 
qu'ils  payent  en  taille  ou  en  capitation,  font  tenus 
de  déclarer  aux  commis  à  leur  première  réquifi- 
tion  ,  s'ils  entendent  vendre  ces  boiffons  en  gros 
ou  en  Détail,  ou  les  confommer  chez  eux  &  pour 
leur  provifion  :  faute  par  eux  de  vouloir  faire  cette 
déclaration  ,  ils  deviennent  contraignables  au  paye- 
ment des  droits  de  Détail  de  la  totalité  de  ces  boif- 
fons. Il  eft  enjoint  à  ceux  qui  ont  déclaré  les  vou- 
loir vendre  en  gros  ou  en  Détail ,  de  fouffrir  les 
exercices  des  commis  ,  &  d'en  payer  les  droits 
conformément  aux  réglemens  ;  &  s'ils  ont  déclaré 
que  ces  boiffons  font  pour  leur  confommation  ,  de 
fouffrir  pareillement  les  vlfites  des  commis  comme 
s'ils  avoient  déclaré  vouloir  vendre ,  afin  qu'en  cas 
d'abus  le  fermier  foit  en  état  de  leur  faire  payer  les 
droits  de  Détail  fur  l'excédent  de  leur  confomma- 
tion raifonnable  ,  de  la  même  façon  que  ces  droits 
font  payés  par  les  cabaretiers.  Obfervez  que  la 
connoirtance  des  conteflations  qui  peuvent  naître 
à  ce  fujet  efl  attribuée  à  l'intendant  de  la  généra- 
lité dont  les  ordonnances  font  exécutoires  par  pro- 
vifion  ,  fauf l'appel  au  confeil.  Cette  attribution, 
qui  n'cft  donnée  que  pour  le  temps  d'un  bail,  fe 
renouvelle  à  chaque   bail. 

Voyez  pour  fupplément  à  l'article  dont  il  s'agit 
ce  que  nous  avons  dit  à  l'article  Cab  arêtier  ,  où 
il  eft  parlé  en  même-temps  des  droits  de  Détail  aux- 
quels font  pareillement  fujets  les  loueurs  de  cham- 
bres garnies ,  les  maîtres  de  penfion ,  les  traiteurs , 
les  concierges  des  prifons  ,  les  buvetiers,  &  autres 
gens  de  cette. cla^e. 

Exemptions  des  droits  de  Détail.   Les  exemptions 

des  droits  de   Détail   ne   fuivent  pas  à  beaucoup 

prés  celles  des  droits  d'entrée  &  de  gros.  Les  ecclé- 

fiailiques ,  les  nobles  ,  les  officiers  des  cours  fou- 

Tome  V, 


DÉTAIL.  561 

veraînes  ,  les  commenfaux  &  ^  autres  privilégiés 
pour  les  droits  de  cette  dernière  efpèce  font  alTu- 
jettis  à  ceux  de  Détail  pour  les  boiffons  mêmes  de 
leur  crû  Ou  de  leur  bénéfice  qu'ils  vendent  à  pot  ou 
à  alTictte.  Les  feuls  privilégiés  pour  les  droits  de 
Détail  font  aduellement  : 

1°.  Les  fecretaires  du  roi. 

%°.  Les  douze  8c  vingf-cinq  marchands  de  vin 
fuivant  la  cour. 

3".  Les  entrepreneurs  généraux  &  particuliers  de 
l'étape  pour  les  boiflbns  qu'ils  fourniflént  aux 
troupes. 

4",  Les  maîtres  de  pode  pour  celles  qu'ils  ven- 
dent aux  couriers   &  portillons  feulement  (1). 

5°.  Les  fecretaires  du  roi  de  la  grande  chancelle- 
rie ,  &  des  chancelleries  près  les  cours  du  royau- 
me ,  revêtus  aduellement  de  leur  office  ou  vétérans 
après  vingt  années  de  fervice,  ainfi  que  leurs  veu- 
ves durant  leur  viduité ,  font  exempts  des  droits 
dont  il  s'agit,  aux  conditions  fuivantes  :  la  pre- 
mière efl  de  ne  débiter  leurs  boiflbns  que  dans  leur 
maifon  d'habitation;  la  féconde  que  le  débit  s'en 
fade  à  huis  coupé  &  à  pot  renverfé  (2)  ;  la  troi- 
fième,  que  ce  foit  dans  les  quartiers  de  janvier  & 
de  juillet  de  chaque  année;  la  quatrième  eft  de 
fournir  au  fermier  chaque  année  les  déclarations 
partcnansSc  aboutiflans  des  vignes  qu'ils  font  fa- 
çonner &  des  vins  qu'ils  y  recueillent;  la  cinquiè- 
me ,  qu'avant  de  vendre  ils  en  fafient  leur  déclara- 
tion au  bureau  :  autrement ,  &  s'ils  manquent  à 
l'une  de  ces  conditions,  ils  perdent  leur  privilège. 

Leur  maifon  d'habitation  n'eft  cenfée  être  que 
dans  les  villes  oii  ils  exercent  leurs  fon61ions  (3)  ; 
ils  ne  peuvent  porter  ailleurs  leur  privilège;  ce  qui 
s'applique  aux  vétérans  &  aux  veuves  lorfqu'ils 
changent  de  domicile. 

Ils  font  tenus  de  fouffrir  pendant  leur  débit  les 
vifites ,  les  marques  &  les  inventaires  des  commis; 
&  lorfqu'il  furvient  des  conteAations  entr'eux  &  le 
fermier,  la  connoiffance  doit  s'en  porter  en  pre- 
mière infiance  devant  les  élus  ,  &  par  appel  aux 
cours  des  aides. 


(i)  L'exemption  dont  jouiŒbient  les  archers  de  i'hotel- 
de-ville  de  l'aiis  &  les  fuilTes  de  la  garde  du  loi  &  des  piinces 
du  fang,  a  écc  fupprimce  lors  de  la  réunion  des  droits  de 
gros  Sc'de  Détail  d.uis  Paris  à  ceux  d'entrée,  &:  il  leur  a  été 
accordé  des  indemnités  îi  raiCon  de  cette  fuppredîon. 

Les  compagnies  d'arquebuficrs  &:  athalétriers  de  pIuHeurs 
villes,  jouiffoient  aurTi  de  la  même  exemption  ;  mais  elles 
l'ont  perdue  par  nombre  de  règ'emens  ,  notamment  par  un 
arrêt  du  conf.i  du  Zi  février  172I,  comme  étant  abufive  Se 
dénuée  de  tires. 

(i)  On  appelle  hms  coupe  ,  une  porte  compofce  de  deux 
parties  aa  deffus  l'une  de  l'autre  ,  atîn  que  n'ouvrant  que  la 
partie  fupérieure  ,  on  fe  contente  de  dilltibuer  le  vin  $c  d'en 
recevoir  le  payement.  On  dit  à  pot  renverfé ,  pour  fignifier 
qu'on  doitfe  bornera  vider  fon  pot  dans  celui  du  particulier 
qui  vient  prendre  du  vin. 

(j)  Les  fecretaires  n'ont  plus  de  privilcgcs  à  Paris,  depuis 
î.i  réunion  des  droi;s   de  Détail  à  ceux  d'entrée  dans  cette 

capitale  en  171^.  t>  i  t  u 
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Les  marchands  de  vin  fiiivant  la  cour  ne  joiûflcnt 
plus  de  leur  exemption  a  Paris  depuis  la  réunion 
des  droirs  dont  il  s'agit  à  ceux  d'entrée  ;  mais  ils  en 
jnuiilent  dans  les  autres  lieux  où  le  roi  pafie  ou  fait 
du  léjour ,  &:  cela  pour  tout  le  vin  indéfiniment 
qu'ils  vendent  &  débitent  à  la  fuite  de  la  cour.  Ob- 
fervez  néanmoins  que  leur  exemption  n'a  pas  lieu 
à  Verfailles ,  &  qu'elle  fe  borne  au  vin  feul  ,  car 
ils  doivent  les  droits  de  Détail  pour  la  bierre,  pour 
le  cidre  ,  Sec.  Au  furplus  ,  ils  font  obli^éi  de  ibuf- 
frir  durant  leur  débit  les  vifues  &:  les  opérations 
ordinaires  des  commis. 

Les  adjudicataires  généraux  de  l'étape  ainfi  que 
les  étapiers  particuliers  font  exempts  des  droits  de 
Détail ,  à  la  charge  par  eux  d'avoir,  pour  mettre  les 
boifTons  devinées  à  l'étape  ,  des  caves  &  des  cellieis 
particuliers  fépatés  des  lieux  cù  ils  mettent  celles 
qui  font  deilinces  à  leur  confommation,  d'en  faire 
leur  déclaration  au  bureau  des  aides ,  &  de  fouffrir 
les  vifites  des  commis  ,  à  peine  de  con.'ïrcation  ,  & 
de  cent  livres  d'amende.  Il  y  a  à  ce  fujet  piufieurs 
arrêts  du  confeil ,  &  enrr'autres  un  du  1 5  décem- 
bre 1708. 

On  adlmile  aux  étapiers  les  vivandiers  des  trou- 
pes Suiflcsrces  vivandiers  font  exempts  des  droits 
dont  il  s'agit  au  fujet  des  boiflbns  qu'ils  vendent 
aux  troupes  pour  leur  confommation ,  fuivant  la 
quantité  qui  en  a  été  fixée  par  un  règlement  du  4 
août  1716,  à  un  demi-pot  de  bierre  par  homme 
chaque  jour,  ou  à  une  cliopine  de  vin  mefure  de 
Paris  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  point  de  bierre,  & 
à  foixante  pintes  d'eau-de-vie  par  compagnie  pour 
chaque  mois.  A  l'égard  des  officiers  ,  la  fixation  efl 
à  une  pièce  de  vin  mefure  de  Champagne  par  mois, 
à  partager  cntr'eux. 

Quant  aux  maîtres  de  pofie  ,  l'exemption  ne  leur 
eu.  due  que  pour  les  boiffons  qu'ils  vendent  aux 
couriers  &  aux  poftiilons ,  &  ils  la  perdent  s'ils 
tiennent  cabaret  ou  auberge. 

Paytmens  des  droits  de  Détail.  Ces  droits  doivent 
être  payés  pourtoutes  les  boiffons  portées  en  cliarge 
fur  le  regifhe  des  commis.  Qr.and  le  fermier  veut 
çn  exiger  le  payement,  il  le  fait  en  venu  de  con- 
traintes qu'il  décerne  lur  les  éîr.ts  extraits  des  re- 
giilres.  Si  quelqu'un  des  vendans  en  Détail  a  refufé 
de  foufiVir  les  exercices  des  commis ,  en  ne  laifl^ 
pas  de  décerner  ces  contraintes  fur  le  pied  du  plus 
haut  quartier  par  lui  payé  l'année  précédente  ;  & 
s'il  n'a  rien  payé  l'annéeprécédente,  on  les  décerne 
ou  fur  les  regi/lres  des  entrées,  s'il  y  en  a  ,  ou  fur 
les  inventaires  pourront  le  vin  qui  sy  trouve  fous 
le  nom  du  débitant ,  ou  eoiin  ,  à  défa  it  de  regiflrcs 
d'entrées  ou  d'inventaires,  furie  piea  du  plus  haut 
tjuanier  de  celui  qui  fait  le  débit  le  plus  confidé- 
lable  dans  la  paroiiTe  où  demeure  le  refufant. 

Ces  contraintes  fe  décernent  par  corjjs ,  mais 
feulement  contre  les  hôteliers,  tavernic-rs  &  ca- 
baretiers,  6:  encore  cette  contrainte  par  corps  n'a- 
t-elic  poiiu  lieu  à  leur  égard  par  rapport  aux  oc- 


DÉTAIL. 

trois  perceptibles  au  Détail ,  ni  pour  la  moitié  de 
ces  oélrois  qui  appartient  au  roi. 

Le  bénéfice  de  ceffion  ne  fauroit  empêcher  la 
contrainte  par  corps  ,  mais  cette  conirainte  ne  peut 
point  s'exécuter  contre  un  feptuagénaire.  C'efl  es 
quia  été  formellement  jugé  par  un  arrêt  de  la  couc 
des  aides  du  28  février  1716. 

Dans  les  cas  où  la  prife  de  corps  a  lieu  ,  la  con- 
trainte ne  peut  être  mife  à  exécution  que  trois  jours- 
après  qu'elle  a  été  fignifiée  avec  commandement 
àc  pay.^r» 

il  cli  exprefiément  défendu  aux  cours  des  aides 
de  retarder  l'exécution  des  contraintes  par  aucun 
arrêt  de  défenfes  ou  de  fuiléance  ,  tant  quil  n'ell 
queflion  que  de  condamnatious  pécuniaires,  Obfer- 
vez  en  m^nne-temps  que  ceux  qui  en  p^iffant  des 
baux  à  loyer  aux  vendans  vin  en  Détail  &  même 
en  gros  ,  leur  fournifient  des  meubles,  ne  peuvent 
point  empêcher  que  les  coiuraintes  ne  s'exercent 
fur  cesmenbles,  àmoins  que  dans  les  trois  jouis 
de  la  pailaticn  des  baux,  il  ne  foit  fait  devant  les 
mêmes  notaires  qui  les  ont  reçus  ,  un  inventaire 
fommaire  de  ces  mêmes  meubles ,  &  que  trois  jours 
après  il  n'ait  été  fignifié  copie  de  ces  baux  &  Je  ces 
inventaires  au  fermier  des  aides  ou  à  fes  commis 
en  leur  bureau  ;  le  tout  ii  peine  de  nulhté. 

Les  contraintes  fe  décernent  par  ie  direélcur 
des  aides  ;  mais  avant  d'être  miles  à  exécution  , 
il  faut  qu'elles  aient  été  vifces  par  un  oliicicr  de 
l'éleélion. 

Quand  elles  font  décernées  contre  d'autres  que 
des  hôteliers, taverniers  &.  cabarctiers ,  le  redeva- 
ble a  huit  jours  francs  pour  payer;  mais  ce  délai 
expiré,  on  peut  auifi-tôt  procéder  par  voie  de  faifie 
fur  fes  revenus  &  fur  fon  mobilier. 

Anciennement  le  fermier  ,  aux  termes  d'une  dé-- 
claration  du  4  mai  1688  ,  n'avoit  que  fix  mois  pour 
faire  le  recouvrement  des  droits  de  Détail  ;  mais 
une  autre  déclaration  du  26  novembre  1709,  ayant 
furfis  à  l'exécution  de  la  précédente  pour  un  temps 
indéfini,  le  fermier  s'eft  renfermé  dans  les  difpo- 
fitions  de  l'article  34  du  titre  commun  de  l'oidon- 
nance  de  juillet  iCSi  i  au  moyen  de  quoi  on  ne 
neut  lui  oppofer  avec  fuccès  de  fin  de  r.on-recevoir 
pour  défaut  de  pourfuites  que  fix  mois  après  fon 
bail  expiré,  &  que  dans  le  cas  où  il  n'y  a  pouu  d'ex- 
ploit contrôlé  ,  de  condamnation  ou  d'obllgatiOH 
à  fon  profit. 

Qbfcrvslions  fur  le  droit  de  vendre  Us  boifjons  en 
Détail. 

Les  communautés  des  cabaretiers,  aubergifles  >. 
cafetiers,  limonadiers,  créées  par  l'édit  d'avril  1777, 
ayant  voulu  affujétir  les  détailleurs  d'eau-de-vic , 
ainfi  que  les  vendans  vins  &  autres  boiilons  à  pot 
&  afiiette  ,  à  fe  faire  recevoir  maîtres  cabaretiers., 
ou  à  ceffer  leur  commerce  ;  le  roi  a  confidéré'  que 
l'état  de  ces  détailleurs  &  vendans  vin  ,  avoit  toUt 
jours  été  libre  ;  que  ceux  qui  avoient  voulu  l'cntre- 
prendrea'avoicnt  jamais  été  affujettis  qu'au  pay$? 
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ment  du  droit  annuel,  établi  par  l'ordonnance  de 
1681,  Si.  à  faire  leur  déclaration  au  bureau  des 
aides;  que  ce  commerce,  qui  ibuvent  n'étoit  que 
nionientanée  ,  procuroit  des  moyens  de  iubfiflance 
à  des  particuliers,  qui  dans  certains  temps  de  l'an- 
née, n'avoient  point  d'autre  objet  de  travail;  6c 
qu'enjîn  les  nouvelles  communautés  des  cabare- 
tiers,  aubergiftes  ,  cafetiers,  limonadiers ,  étoient 
d'autant  plus  mal  fondées  à  s'en  plaindre,  que  les 
anciennes  communautés  fupprimées  n'avoient  ja- 
mais joui  du  privilège  exclulit  qu'elles  réclamoient  ; 
en  conféquence,  fa  majeflé  a  rendu  en  (on  confeil 
le  23  mai  1778  ,  un  arrêt  par  lequel  elle  a  ordonné 
que  les  édits,  arrêts  &  réglemens  concerna-nt  le 
Débit  de  l'eau-de-vie  ,  vins  Ck.  autres  boidons  , 
foient  exécutés;  au  moyen  de  quoi  les  détailleurs 
<l'eau  de-vie  ,  &i  les  vendans  vins ,  &  autres  boif- 
fons  à  pot  &  affictte  ,  dans  les  villes  où  elle  avoit 
établi  des  communautés  de  cabaretiers  ,  auber- 
gines ,  cafetiers ,  lomonadiers  ,  par  fon  édit  du 
mois  d'avril  1777,  ainfi  que  dans  les  autres  villes 
de  [on  royaume,  où  il  lui  plairoit  d'en  établir  par 
la  fuite  ,  pourroient  continuer  lefditcs  ventes  & 
débits,  comme  par  le  palîé  ,  &  fuivant  Fufage  des 
lieux  ,  à  la  charge  feulement  d'en  faire  leur  décla- 
ration au  bureau  des  aides,  &.  de  payer  le  droit 
annuel,  conformément  aux  réglemens,  uns  être 
obligés  de  fe  taire  recevoir  maîtres  dans  Icfdites 
nouvelles  communautés  ,  ni  de  s'y  agréger  :  il  a 
en  riiême-tem,)S  été  fait  trés-expreifes  inlùbitions 
&  défenfes  auxdits  détailleurs  d'eau-de-vie,  ven- 
dans vins  &  boiifons  à  pot  &  a/Tiette,  d'entrepren- 
dre fur  les  droits  defdites  communautés ,  fous  telles 
peines  qu'il  appartiendroit  ;  &  en  conféquence  fa 
majeflé  a  permis  aux  fyndics  &  adjoints  defdites 
communautés,  de  faire  des  vifites  chez  lefdits  dé- 
tailleurs d'eau-de-vie  ,  vendans  vins  &  boiflbns  à 
pot  &  ttlfiette,  fans  pouvoir  néanmoins  exiger  au- 
cuns droits  ni  frais  ,  &  faire  aucunes  faifies  ,  fauf , 
en  cas  de  contravention,  d'en  drelTer  procès-ver- 
bal, pour  être  remis  aux  officiers  de  police  ,  à  l'ef- 
fet d'y  erre  pourvu  fommairement  &  fans  frais ,  fur 
la  requête  des  procureurs  de  fa  Majeflé  ou  de  ceux 
des  feigneurs  :  cet  arrêt  porte  d'ailleurs  que  le  roi 
n'avoit  point  entendu  innover  en  ce  qui  concer- 
noit  la  ville  &  les  fauxbourgs  de  Paris. 

Des  lettres  patentes  du  20  décembre  1779,  en- 
regiflréesau  parLinent  le  25  janvier  fuivant,  ont 
confirmé  les  difpofitions  qu'on  vient  de  rapporter, 
ëi  ont  d'ailleurs  maintenu  les  nouvelles  commu- 
nautés des  cabaretiers ,  aubcrgiftes  ,  cafetiers  ,  li- 
monadiers ,  dans  le  droit  exclufif  de  fournir  des 
comefiibles ,  tant  dans  leurs  maifons ,  que  dehors. 

Voyez  les  ordonnances  des  aides  de  Paris  &  de 
Rouen  ;  un  rès;hmcnt  de  la  cour  des  aides  de  Paris  du 
II  janvier  1672  ;  les  déclarations  des  ly  février ,  4 
7nai  1588  &  26  novembre  1709  ,"  les  arrêts  du  confeil 
des  15  décembre  1708  ,  4  ao'.U  iyi6  ,  ij  décembre 
1718,  11  février  1721  ,  lï  janvier  1723  ,  4  janvier 
4724  ,  25  février  ijzj  ;  le  traité  des  aides  par  le 
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Febvti  de  la  Bellande  &c.  Voyez  aufTi  les  articles 

CaBAUETîER  ,    SUBVENTiON,    VlN  ,    EaU  -  DE - 

VIE,  &c.  (  Article  de  M.  Darea  U  ,  avocat ,  &c.  ) 
DiiTAlL.  On  appelle  ainfi  chacune  de  trois  par- 
ties ,  dans  lefqueilcs  l'ordonnr.nce  du  7  feptembre 
1776  a  divifé  l'objet  de  ladminiftration  des  arfc- 
naux  de  marine  ,  qui  comprend  les  opérations 
mécaniques  &  les  travaux  relatifs  aux  bâtimens 
flotta  ns. 

Il  y  a  le  Détail  des  conflrufllons ,  le  Détail  du 
port  6i  le  Détail  de  l'anillerie. 

Le  Détail  des  conftruélions  comprend  les  con- 
flrudions  ,  refontes  ,  radoubs  ,  réparations  d'entre- 
tien ,  &  tous  les  ouvrages  de  charpente  ,  forge  , 
menuiferie  ,  fculpture  ,  peinture  6c  calfatage  à 
faire  à  toute  efpéce  de  bâtimens  flottans,  aux  chan- 
tiers ou  calles  en  bois  &  berceaux  pour  h  mife  à 
l'eau,  8c  à  toutes  les  machines  établies  à  Tufage 
des  vailfeaux  ;  il  comprend  pareillement  l'infpec- 
tion  ,  l'arrangement  5c  la  difpofition  des  bois  de 
conftruition  ,  bois  de  mâture  &  autres  œuvres  ou 
non  œuvres,  fous  les  hangars  ou  fous  l'eau,  & 
tout  ce  qui  a  rapport  à  la  confervation  &  à  l'en- 
tretien des  vaiffeaux  ou  autres  bâtimens  défarmés 
dans  le  port. 

Les  chantiers  ou  ateliers  qui  dépendent  du  Dé- 
tail des  conrtruébons  font ,  les  chantiers  ,  calles  ou 
balîins  ,  pour  la  conftrudion  &  le  radoub  des  vaif- 
feaux ou  autres  bâtimens  : 

Les  chantiers  pour  l'entretien  des  chaloupes  & 
canots  à  l'ufage  du  port  ou  des  vaiffeaux  : 

Les  ateliers  des  forges ,  à  l'ufage  de  la  conf- 
trudion  : 

Ceux  de  la  mâture ,  des  hunes  &  cabeftans , 
de  la  menuiferie  ,  de  la  fculpture  ,  de  la  pein- 
uire  ,  de  l'avironnerie  ,  des  gcurnables  ,  des 
croupes  : 

Et  tous  les  autres  ateliers  reffortiffans  de  ces 
premiers. 

Le  Détail  du  port  comprend  les  mouvemens  , 
amarrage,  leftage  ôc  déleftage  de  tous  les  bâtimens 
r.ottans  ;  les  mouvemens  Se  le  tranfport  des  bois  , 
des  mâtures  ,  des  ancres  &  de  tous  les  autres  ef- 
fets à  l'ufage  des  vaiikaux  ,  à  l'exceprion  de  ceux 
de  l  artillerie  ;  la  manœuvre  de  la  mife  à  l'eau  , 
de  l'entrée  dans  les  baffins  ^  de  la  fortie,  du  ti- 
rage à  terre,  du  maternent ,  démâtement  &  caré- 
nages, &.  tous  les  autres  mouvemens  &  manœu- 
vres à  faire  dans  le  port;  les  travaux  relatifs  à  la 
fabrication  des  cordages,  à  la  garniture,  au  grce- 
nient,  à  l'équipement  &  à  la  voilure  ;  la  difpofi- 
tion ,  l'arrangement  &  l'infpeflion  des  magafjns 
particuliers  de  chaque  vaiileau  ou  autre  bâtiment  ; 
le  curage  &  l'entretien  du  port  &  de  la  rade,  la 
police  des  quais  ,  la  confervation  &  l'entretien  des 
Dompes  à  incendies  ;  &  tous  les  objets  qui  font 
relatifs  à  la  garde  ,  fureté  &  propreté  des  valfieaux 
défarmés  dans  le  port. 

Les  ateliers  qui  dépendent  du  Détail  du  port 
font ,  Vatelier  de  1»  cordvtie  &  tous  ceux  qui  font 
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néce(Taires  pour  la  fabrication  der  cordages  : 

Cchii  de  la  garniture  : 

La  manutaâure  des  toiles  : 

L'atelier  des  voileries  &  les  petits  ateliers  qui 
en  dépendent  : 

Ceux  de  la  poulierie,  de  la  tonnellerie  &  des 
pompes  : 

Ceux  de  la  ferrurerie  ,  de  la  plomberie  ,  de 
la  ferblanterie  ,  de  la  chaudronnerie  &  de  la 
vitrerie. 

Le  Détail  de  l'artillerie  comprend  les  travaux 
relatifs  à  la  fabrication  des  canons,  mortiers ,  ar- 
mes, afûts  &  tous  les  uAenfiles  à  l'ufage  de  l'artil- 
lerie ;  les  mouvemens  &  tranfports  des  effets  dé- 
pendans  de  ce  Détail  ;  l'infpeflion  &  les  épreuves 
des  canons  &.  mortiers,  &  de  toutes  les  autres  ar- 
mes, poudres  ,  munitions  ,  inftrumens  &  outils  fer- 
vant  à  la  guerre  :  ainfi  que  l'arrangement,  la  difpo- 
fition  &  l'entretien  des  divers  efl'ets  appartenans  à 
l'artillerie  ,  foit  dans  le  port,  foit  dans  les  magafins 
ou  dans  la  falle  d'armes. 

Les  ateliers  qui  dépendent  du  Détail  de  l'ar- 
tillerie font ,  les  ateliers  de  forge  à  l'ufage  de 
l'artillerie  : 

Les  fonderies,  foit  dans  l'enceinte  de  l'arfenal, 
foit  hors  de  l'arfenal  : 

L'atelier  des  afiits  &  celui  du  charronnage  , 
tant  à  l'ufage  de  l'artillerie  qu'aux  autres  ufages 
du  port  : 

L'atelier  des  armuriers  : 

Et  tous  les  petits  ateliers  relatifs  au  fervlce  de 
l'artillerie  &  à  l'entretien  des  armes. 

C'eft  ce  qui  réfulte  des  articles  4,5,6,7,8, 
9  8c  10  de  l'ordonnance  citée. 

Suivant  l'article  i8,  le  Détail  des  conflruâlons 
doit  être  dirigé  &  conduit  fous  l'autorité  du  direc- 
teur général,  par  un  directeur  &  un  fous  fous-di- 
redeur  des  conflruftions,  l'un  &  l'autre  capitaines 
de  vaifleau. 

A  ce  Détail  doivent  être  attachés  quatre  lieute- 
nans  &  quatre  enfeignes  de  vaiffcau  à  Brefl;  trois 
lieutennns  &  trois  enfeignes  à  Toulon  ;  trois  lieu- 
rcnans  &  trois  enfeignes  à  Rochefort  ;  l'ingénieur 
conftrui^^eur  en  chef,  les  ingénieurs  conftrudeurs 
ordinaires  ,  les  fous-ingénieurs  &  les  élèves- conf- 
trufteurs,  dans  chacun  des  trois  ports. 

L'article  1 9  yei\t  que  le  Détail  du  port  foit  dirigé 
&  conduit  fous  l'autorité  du  directeur  général,  par 
un  direéîeur  capitaine  de  vaifleau  &  un  fous-direc- 
teur capitaine  de  port. 

A  ce  Détail  doivent  être  attachés  cinq  lieutenans 
&  cinq  enfeignes  de  port,  à  Breft  ;  trois  lieutenans 
&  trois  enfeignes  à  Toulon  8c  à  Rochefort. 

Suivant  l'article  20,  le  Détail  de  l'artillerie  doit 
être  dirigé  &  conduit  fous  l'autorité  du  directeur  gé- 
néral ,  par  un  dire(Senr  &  un  fous-dire<f^eur  de  l'ar- 
tillerie, l'un  &  l'autre  capitaines  de  vaifleau, 

A  ce  Détail  doivent  êtrC;  attachés  fept  lieutenans 
rfe  vaiflfeaux  à  Brefl,  dont  un  doit  être  aide-major 
d'artillerie ,  deux  autres,  capitaines  en  premier  ou 
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en  fécond  de  la  compagnie  des  bombardiers;  qua- 
tre autres  capitaines  en  premier  ou  en  fécond  des 
deux  compagnies  d'apprentis  canoniers  ;  6c  iept 
enfeignes  de  vaiflTeau  ,  dont  un  doit  être  fous  aide- 
majorj  d'artillerie  ;  ëi.  les  fix  autres  ,  lieutenans  en 
premier  ou  en  fécond  des  compagnies  de  bombar- 
diers &  d'apprentis  canoniers;  cinq  lieutenans  de 
vaifleau  à  Toulon  &  à  Rochefort,  dont  un  doit 
être  aide-major  d'artillerie,  8c  les  quatre  autres, 
capitaines  en  premier  ou  en  fécond  des  compa- 
gnies de  bombardiers  8c  d'apprentis  canoniers;  8c 
cinq  enfeignes  de  vaifl'eau ,  dont  un  doit  être  fous 
aide-major  d'artillerie,  8c  les  quatre  autres,  lieu- 
tenans en  premier  ou  en  fécond  des  mêmes  com.- 
pagnies  ;  les  compagnies  de  bombardiers  8c  d'ap- 
prentis canoniers  ,  8c  tous  les  maîtres  canoniers 
entretenus  dans  chacun  des  trois  ports, 

L'article  22  veut  qu'il  foit  attache  à  chaque  Dé- 
tail fix  gardes  de  pavillon  ou  de  la  marine  à  Breft 
8c  à  Toulon  ,  S<  quatre  gardes  de  la  marine  a 
Rochefort  ;  ils  ne  peuvent  être  choifis  que  parmi 
ceux  qui  ont  achevé  leur  cours  de  mathématiques. 

Il  ell  attribué ,  par  l'article  24  ,  aux  officiers  de 
vaifleau  attachés  aux  Détails,  une  certaine  fomme 
par  année  (1),  outre  les  appointemens  dont  ils 
doivent  jouir  félon  leur  grade  dans  la  marine. 

Indépendamment  des  oflîciers  attachés  particu- 
lièrement Se  fixement  à  chacun  des  trois  Détails  de 
l'Arfénal,  l'article  26  veut  que  tous  les  autres  lieu- 
tenans Se  enfeignes  de  vaifleau  ,  à  l'exception  de 
ceux  qui  font  attachés  à  la  majorité  Se  aux  com- 
pagnies des  gardes  du  pavillon  8c  de  la  marine  , 
ibient  diflribués  par  le  commandant  à  la  fuite  des 
trois  Détails  de  l'Arfénal,  de  manière  qu'un  fiers 
de  ces  lieutenans  Si  enfeignes  foit  defliné  à  fuivre 
les  travaux  relatifs  au  Détail  des  conflruélions;  un 
tiers  ,  les  travaux  dépendans  du  Détail  du  port ,  8c 
l'autre  tiers,  ceux  qui  appartiennent  à  l'artillerie. 

Ces  lieutenans  Se  enfeignes  doivent  être  com- 
mandés à  tour  de  rôle  h  proportion  des  befcins  du 
fervice  8c  des  travaux  à  faire  dans  le  Détail  pour 
lequel  ils  ont  été  deflinés.  Il  ne  leur  efl  attribué 
aucun  fupplément  d'appointemens ,  Se  ils  ne  peuvent 
être  employés  à  la  fuite  d'un  autre  Détail,  qu'après 


(l)  Le  roiacco  deracan  à  ihKjue  orlîciet  gcaéral ,  diicc- 
teur  généial  d'arfenal  ,  pour  fupplimem  d'appointemeni, 
quatre  mille  livres. 

Pour  fecrétaire  &  frais  de  bureau  ,  quinze  cens  livres. 

A  chaque  capitaine  de  vallfeau,  directeur  du  Détail  des 
conftruaions  ou  de  celui  du  foct  pour  fupplémer.t,  a+to 
livres. 

Pour  fecrétaire  !c  frais  de  bureau  ,  douze  cens  livres. 

A  chiqiic  capitaine  de  vaifTeau  ,  fous  dire,  teur  du  Détail 
des  conltruûicns  ,  pour  fuppicmetit,  douze  cens  Jivres._ 

A  chaque  lieutenant  de  vaini?.Li  attaché  au  Détail  des 
conftrudions  ,  pour  fupplément,  quitre  cens  livres. 

A  chaque  enfeigne  de  vaifTèau  attaché  au  même  DétaiJ  ; 
pour  fupplément ,  deux  cens  cinquarite  livres.  ^ 

A  chaque  garde  du  pavillon  ou  de  Ja  marine  ,  attaché  i 
un  dei  trois  Détails ,  pour  fupplément,  cent  ijuarantc-quatr» 
livres. 
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avoii'  fuivi  pendant  un  an  ,  le  Détail  auquel  ils  ont 
étéatta-hés  en  premier  lieu. 

L'article  27  difpenfe  de  la  garde  &  de  tout  autre 
fervicc  à  terre  ,  les  officiers  attachés  fixement  aux 
trois  Détails  de  l'Arlénal. 

Dans  le  cas  de  vacance  d'une  place  d'oflkier 
attaché  fixement  au  Détail  des  conftrudiions  ou  à 
celui  de  l'artillerie,  l'article  28  veut  que  le  direc- 
teur du  Détail  où  la  place  efl  vacante  ,  indique 
au  direfleur  général  trois  des  officiers  Cînployés  à 
la  fuite  de  ce  Détail ,  dans  lefcpicls  il  a  reconnu 
les  difpofitions  les  plus  marquées  pour  la  direllion 
des  travaux  qui  en  dépendent  ;  le  dire(5teur  général 
doit  en  conféquence  remettre  leurs  noms  apoftillés 
au  commandant  du  port ,  pour  les  propoier  à  fa 
majefié,  qui  nomme  enfuite  celui  qu'elle  juge  à 
propos  d'agréer. 

Voyez  l'ordonnance  citéd  ,  &  les  articles  DIREC- 
TEUR    GÉNÉRAL    DE     L'ARSÉNAL    ,     GONSEIL    DE 

Marine  ,  &c. 

DETE,  DETEAU  ,  DETIERES.  Dom  Carpen- 
tier ,  dans  fes  gloffaires  latin  8c  François  ,  dit  que 
ces  mots  fignifient  caution  ,  répondant  ;  mais  les 
paffagcs  mêmes  fur  lefquels  il  fonde  cette  inter- 
prétation ,  paroiHent  ne  faire  fignificr  à  ces  mots 
qu'un  débiteur  ;  il  eft  vrai  que  ces  paiTages  font  rela- 
tifs à  des  cautions  ;  mais  ils  difent  feulement  que 
ces  cautions  s'engageoient  comme  le  débiteur  même. 
On  dit  encore  aujourd'hui ,  dans  les  a6les  ,  que 
les  cautions  qui  renoncent  au  bénéfice  de  difcnf- 
fion  ,  s'engagent  comme  le  principal  d^blieur-y  on 
ne  pourroit  pas  conclure  de  là  que  le  mot  débiteur 
fignifie  une  caution.  (  Article  de  Af.  Garran  de 
CoULOff ,   avocat  au  parlement.  \ 

DÉTENTEUR.  C'eft  celui  qui  a  la  poffeffion 
réelle  &  aéluelle  d'un  héritage  ,  foit  à  titre  de  pro- 
priété ,  foit  à  titre  d'ufufruit  ou  de  quelqu'autre  ma- 
nière. Et  Ton  appelle  tiers  Détenteur ,  celui  qui  a  la 
pofi'effion  aéluelle  d'un  héritage  hypothéqué  à  quel- 
qu'im  par  le  pofiefi'eur  antérieur. 

Les  Détenteurs  propriétaires,  foit  le  preneur  ou 
celui  qui  a  acquis  du  preneur ,  font  tenus  de  payer 
les  arrérages  des  charges  foncières  échus  de  leur 
temps  ;  mais  le  tiers  Détenteur  ,  qui  n'a  point  eu 
de  connoilfance  de  la  rente ,  eft  quitte  des  arré- 
rages, s'il  déguerpit  avant  la  contefiation  en  caufe; 
&  fi  le  déguerpifiement  n'a  lieu  qu'après  la  contef- 
t?.tion  ,  il  efi  tenu  des  arrérages  échus  de  fon  temps 
feulement. 

Comme  les  lods  &  ventes  font  des  droits  réels  , 
le  fcigHeur  n'eft  pas  obligé  de  reconnoître  le  dernier 
acquéreur,  avant  d'avoir  reçu  les  anciens  droits  qui 
lui  font  dus.  Ilefide  maxime,  qu'en  quelques  mains 
que  l'héritage  paffe,  le  feigneur  doit  être  préféré  pour 
ces  droits  ,  à  tout  autre  créancier  ;  le  parlement  l'a 
ainfi  jugé  contre  l'hôtel-Dieu  de  Paris  ,  par  arrêt  du 
23  août  1678. 

Cette  décifion  eft  conforme  à  l'article  358  de  la 
coutume  de  Paris ,  qui  veut  que  le  feigneur  qui 
s'oppofe  au  décret  d'un  immeuble  pour  les  droits  de 
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quints,  relief,  ventes  &  autres  droits  feigneuriaux 
qu'il  a  à  prétendre  fur  cet  immeuble  ,  foit  préféré  à 
tout  autre  créancier. 

Le  feigneur  a  pour  le  payement  de  fes  lods  & 
ventes  une  ailion  qui  eft  perfonnelle  contre  l'ac- 
quéreur ou  fes  héritiers;  &  qui  eft  hypothécaire 
privilégiée  fur  le  bien  avec  droit  de  liiite  contre 
le  fécond  acquéreur  ou  autre  tiers  Détenteur.  Cette 
jurifprudenceeft  conforme  à  l'opinion  de  la  plupart 
des  auteurs  &  fur-tout  de  Dupleffisjtdc  Brodeau,  d« 
Livonniêre,  de  Guyot ,  &deBourjon. 

Il  fuit  de  cette  décifion  que  le  feigneur  n'eft  pas 
obligé  de  difcuter  celui  qui  doit  perfonnellement, 
&  qu'il  peut  fuivre  fon  fonds  pour  les  arrérages  du 
cens  ainfi  que  pour  les  lods  &  autres  devoirs  dus 
à  l'égard  des  mutations  antérieures  à  la  poiTeiTion 
aâuclle. 

Mais  en  fe  conformant  à  l'esprit  de  l'article  81 
de  la  coutume  de  Paris  ,  qu'on  doit  fuivre  dans 
les  coutumes  qui  n'ont  aucune  difpofition  fur  l'objet 
dont  il  s'agit  ,  le  feigneur  ne  peut  pas  pourfuivrc 
le  payemeni:  des  lods  8f  ventes  par  la  voie  de  la 
faifie  ;  il  doit  faire  affigner  le  Détenteur  pour 
voir  déclarer  1  héritage  affefté  &  hypothéqué  à  ces 
droits. 

Suivant  un  arrêt  dérèglement  rendu  au  confeil 
le  24  OiSlobre  1724,  le  Détenteur  aéluel  d'immeu- 
ble?  ,  foit  qu'il  poflede  à  titre  d'acquêt ,  de  fuc- 
ceffion  ou  autrement,  eft  obligé  de  payer  tous 
les  droits  de  centième  denier  dont  ces  immeubles 
peuvent  être  chargés  relativement  aux  mutations 
antérieures  à  fa  polfeffion  ,  fauf  fon  recours  contre 
les  propriétaires  ou  pofiéfieurs  qui  l'ont  précédé  , 
&  cette  dette  doit  être  acquittée  par  préférence  à 
tonte  autre  ;  cette  jurifprudence  eft  fondée  fur  ce 
que  le  droit  de  centième  denier  eft  réel  &  impref- 
criptible  ,  &  que  les  immeubles  ainfi  que  les  fruits 
qu'ils  produifent,  font  toujours  affeélés  au  payement 
de  ce  droit. 

Au  refte  le  Détenteur  qui  eft  obligé  de  payer 
pour  les  propriétaires  antérieurs  à  fa  poflefiïon,peur, 
comme  on  l'a  déjà  dit ,  exercer  fon  recours  contre 
eux  ;  c'eft  encore  ce  qui  réfulte  de  l'arrêt  de  règle- 
ment du  24  oélobre  1724. 

C'eft  d'après  ces  principes  que  ,  par  arrêt  du  9 
mars  1745  ,  le  confeil ,  fans  avoir  égard  à  des  or- 
donnances de  l'intendant  de  Bourges',  a  condamné 
François  Evrat ,  la  veuve  Boutet  &  Pierre  Baudry , 
Détenteurs  des  biens  de  la  fucceffion  de  Pierre 
Martinat  ,  &  des  fucceffions  vacantes  de  Simon 
Boutet  Si  de  Pierre  Raymond,  à  payer  le  centième 
denier  de  ces  biens ,  fauf  leur  recours. 

Par  un  autre  arrêt  du  27  juillet  1745  ,  le  confeil 
a  confirmé  deux  ordonnances  de  l'intendant  de 
Rouen  ,  par  lefquelles  le  fieur  Rufte,  Détenteur  des 
biens  que  lui  avoient  donnés  en  1726  ,  les  fieur  & 
dame  de  la  ViUette,  avoit  été  condamné  à  payer  les 
droits  d'infinuation  &de  centième  denier,  dijs  pour 
leur  contrat  de  mariage  pafle  devant  notaires  en 
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1724*,  &  qiii  étoit  refiê  au  bureau  du  contrôle  faute 
tic  payement  de  ce  droit. 

^  Par  un  airrre  arrêt  du  10  juin  1747  ,  le  confeil  a 
réformé  une  ordonnance  de  1  iniendant  de  Bourges , 
&  condamné  ie  fieur  Chafî'erat ,  Détenteur  à  tirre 
d'acquêt,  à  payer^,  fauf  fon  recours,  le  droit  de 
centième  denier  dû  au  fujct  d'une  fucceffion  échue 
à  fon  vendeur. 

Les  Dcrenteurs  à  titre  d'ufufruit  font  aufl'i  obligés 
de  payer  les  droits  de  centième  denier  dûs  pour 
les  mutations  des  biens  dont  ils  jouiffent,  fauf  leur 
recours  contre  les  propriétaires  ;  cette  décifion  efc 
fondée  fur  ce  que  l'édit  du  mois  de  décembre  1703  , 
6i  la  déclaration  du  19  juillet  1704,  ont  fpéciale- 
mcnt  ^ûct\é  les  fruits  des  immeubles  au  payement 
au  droit  de  centième  denier. 

En  coiubrmité  de  cette  jurifprudence  ,  le  confeil 
a  jugé  le  6  avril  1723  ,  que  le  fieur  Duperron,  ufu- 
friiitier  des  biens  de  fa  femme,  devoir  payer  le  cen- 
tième denier  dû  à  caufe  de  la|propricrc  de  ces  biens 
échus  aux  héritiers  collatéraux  ,  faut"  fon  recours 
contre  eux. 

Suivant  le  règlement  du  14  oflobre  1724  ,  le 
fermier  peut  non-feulement  contraindre  le  Déren- 
teur  afluel  au  payement  du  centième  denier  dû 
pour  les  mutations  antérieures  à  fa  poilefiion  ,  mais 
il  efl  encore  difpcnfé  de  former  à  cet  effet  oppo- 
fitlon  au  décret  des  immeubles  faifis  réellement  j 
ainfi  cette  loi  a  afTujetti  celui  qui  poiTéde  en  vertu 
d'un  décret  ,  à  la  même  obligation  que  les  autres 
Détenteurs ,  relativement  au  droit  dont  il  s'agit. 
Mats  le  confeil  a  moditié  cette  difpofition  par  plu- 
fieurs  décifions  poftérieures  ,  félon  lefquelles  les 
adjudicataires  d'immeubles  vendus  judiciairement, 
doivent  être  déchargés  des  droits  de  centième  de- 
nier dûs  pour  raifon  des  mutations  antérieures  à 
leurs  adjudications  ,  fauf  au  fermier  à  fe  pourvoir 
contre  les  débiteurs  perfonnels  ou  contre  leurs 
héritiers,  à  moins  que  les  adjudicataires  dont  il 
s'agit  ne  doivent  encore  le  prix  de  leurs  ad\idi- 
cations  en  tout  ou  en  partie;  dans  ce  dernier  cas,  le 
fermier  peut  inconteftablement  agircontr'eux  pai  la 
voie  de  î'aifie- arrêt. 

Le  vendeur  qui,  après  avoir  fait  annullerla  vente 
qu'il  avojt  faite,  rentre  dans  la  pofleffion  de  fes  biens, 
n'eft  pas  obligé  de  payer  les  droits  dûs  par  l'acqué- 
reur ou  fes  reprèfentans ,  relativement  à  la  vente 
annullée  ,  &  aux  autres  mutations  qui  ont  pu  ?voir 
lieu  jufqu'au  moment  où  le  vendeur  eiï  rentré  dans 
fes  biens  ;  la  raifon  en  eft  qu'il  doit  reprendre  les 
biens  francs  &  quittes  de  toutes  dettes  du  chef  de 
i'.^cquéreur;  le  confeil  l'a  ainfi  décidé  le  31  mars 
1757,  en  faveur  du  fieur  Quirot ,  vendeur,  fauf  au 
fermier  à  agir  contre  l'acquéreur. 

Au  furpîus  il  fautobferver  que  le  fermier  ne  peut 
répéter  au  Détenteur  aduel,  que  les  fimples  droits 
dûs  par  ceux  qui  l'ont  précédé  dans  la  poffeffion 
dés  biens,  fauf  au  même  fermier  à  pourliiivre  ces 
polTelfeurs  antérieurs  ou  leurs  héritiers  au  payement 
du  triple  droit  ôc  des  autres  peines  qu'ils  peuvent 
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avoir  encourues  ;  le  confeil  l'a  ainfi  jugé  les  tl  & 
27  novembre  1725   6i  11  mai  1727. 

Obfersez  aufh  qu'il  n'en  eft  pas  du  droit  de 
franc-fief  comme  de  celui  de  centième  denier  :  le 
premier  ne  peut  éire  exigé  du  Détenteur  afluel 
pour  les  jouuTances  des  Détenteurs  antérieurs ,  à 
moins  toutefois  qu'il  ne  poiTède  à  titre  d'héritier; 
dans  ce  dernier  c;.s  il  doit  acquitter  le  droit"de  franc- 
fief  pour  les  jouiifances  de  celui  qu'il  repréfente, 
comme  une  dette  de  fa  fucceflion  ;  c'efi  ce  qui  ré- 
fulte  de  deux  arrêts  du  confeil  des  18  mars  1783 
&  H   mai   1744. 

Voyez  le  trjité  des  fitfs  de  Pocquet  de  Llvonnïere , 
&  celui  de  Guyot  ;  les  œuvres  de  VupUjjis  ,  le  droit 
commun  de  la  France  ,  Brodeau  fur  la  coutume  de 
Fans  ,  les  auvres  de  Henry  s  ,  le  diâionnaire  des  do~ 
maincs  ,  le  règlement  du  24  oBobre  1724  ,  l'édit  de  dé- 
cembre 1703  ,  la  déclaration  du  i<)  juillet  1704  ,  &c. 
Voyez  aufii  les  articles  LoDS  £T  ventes  ,  Cen- 
tième Dénier  ,  Franc  -  fief  ,  Usufruit,  Pos- 
session, &c. 

DETENTION.  C'eft  l'état  de  celui  qui  eA  privé 
de  la  liberté,  foit  par  force  ou  par  autorité  de  juflice. 
Voyez  Prisonnier,  Emprisonnement. 

DÉTENTION  fgnifie  suffi  la  poiîeffion  de  celui 

qui  cfl  détenteur  d  un  héritage.  Voyez  DÉTENTEUR. 

DÉTÉRIORATION.    Aflion   par    laquelle  on 

dégrade,  on  gâte,  on  rend  pire  une  chofe.  C'efl 

aulfi  l'état  de  la  chofe  détériorée. 

Il  y  a  cette  diftérence  entre  la  dégradation  &  la 
Détérioration,  que  la  diigradation  s'applique  par- 
ticulièrement aux  immeubles,  6c  la  Détérioration 
aux  chofes  mobilières. 

Lorfqu'on  a  en  (a  poffefiîon  le  bien  d'autrui ,  on 
doit  avoir  foin  de  ne  pas  le  dégrader  ni  le  dété- 
riorer. En  contrevenant  à  cette  obligation  ,  qui  eft 
autant  de  droit  naturel  que  de  droit  civil ,  on  de- 
vient refponfable  de  l'efpèce  de  délit  dont  on  fe 
rend  coupable  en  pareil  cas. 

Lorfqu'un  propriétaire  loue  un  meuble  à  quel- 
qu'un ,  il  efi  cenfé  le  louer  en  bon  état;  de  forte 
que  fj  lors  de  la  remife  qu'on  lui  en  fait,  il  s'appei> 
çoit  qifileft  détérioré  autrement  que  par  rufrge(i) 
auquel  il  étoit  de/liné,  il  eft  bien  fondé  à  faire 
payer  la  Détérioration  ,  &  même  à  le  refufer  ,  s'il 
fe  trouve  hors  d'état  de  feivir. 

Il  en  eft  à  plus  forte  raifon  de  même  d'un  meu» 
ble  prêté  :  mais  il  y  a  cette  différence  entre  le  meuble 
loiié  &  le  meuble  prêté,  que  le  premier  eft  cen(è 
avoir  été  loué  en  bon  état,  &  que  le  fécond  a  été 
prêté  tel  qu'il  étoit  :  pour  l'un  le  bailleur  en  efl 
cru  ,  &  pour  l'autre  c'eft  l'emprunteur,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  des  preuves  du  contraire  ,  foit  par  té- 

(l)Ncus  difons  par  iufage  ,  car  s'il  n'y  a  d'aurre  Dttctio- 
ration  que  celle  qui  peut  rifulcer  du  fcrvicc  auquel  il  eft 
propre  ,  ce  n'ell  plus  une  Détérioration  dont  on.  foit  refpcn- 
lable.  i)i  par  exemple  on  m'a  Jotté  un  uRenlile  de  cuiline 
dcltiné  à  mettre  fur  !e  feu  ,  il  eft  évident  qu'aprùs  un  cer- 
tain ten:ps  il  ne  doit  pas  le  tiouvcr  en  auilî  bon  eut  que  lorf; 
qu'il  m'a  été  loué. 
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moins  ou  autrement.  La  railon  pour  laquelle  le 
bailleur  en  efl  cru  ,  c'eft  parce  qu'on  ne  loue  pas 
lin  meuble  à  prix  d'argent  fans  que  ce  meuble  ne 
(bit  en  bon  état  ;  la  raifon  du  contraire  pour  l'em- 
prunteur, eft  que  celui-ci  recevant  un  piaifir  gra- 
tuit, le  reçoit  tel  qu'on  le  lui  fait  ,  &  comme  le 
préteur  a  eu  confiance  en  lui ,  il  faut  que  cette  con- 
fiance fe  continue  jufqu'à  fuivre  la  bonne  foi  de 
l'emprunteur  fur  fa  déclaration  que  le  meuble  qu'on 
lui  a  prêté  ne  valoit  pas  plus  qu'il  ne  le  prétend. 

Dans  le  prêt  à  uf  ge,  l'emprunteur  n'eA  pas  plus 
tenu  des  Détériorations  ordinaires  qui  réfultent  ùu 
Icrvice  auquel  la  chol'e  prêtée  eft  defiinée,  que  le 
locataire  n'en  efl  tenu  pour  les  clio Tes  louées  :  les 
principes  à  cet  égard  font  les  mêmes  ;  en  obfervant 
toutefois  qu'un  locataire  n'cft  tenu  que  des  fautes 
ordinaires  qui  peuvent  donner  lieu  à  une  Dété- 
rioration, au  lieu  que  l'emprunteur  eft  tenu  des 
fautes  les  plus  légères,  parce  que  le  prêt  eft  en- 
tièrement en  fa  faveur. 

Voyez  l'article  DÉGRADATION.  (  Article  de  M. 
DaR£  AU  ,   avocat  ,    &C.  ) 

DÉTRACTION.  Médifance  portée  à  l'excès. 

Quelque  tort  que  puiiîent  avoir  ceux  qui  par 
leur  conduite  donnent  prife  à  la  cenfure  ,  il  n'eft 
pourtant  permis  à  perfonne  d'en  mal  parler  dans 
le  dcfièin  de  nuire  à  leur  réputation. 

Nous  difons  d.ins  le  dcffein  de  nuire  à  leur  réputa- 
tion ,  car  autre  chofe  eft  de  s'entretenir  dans  les 
fociétés  de  différens  faits  connus  fur  le  compte  de 
quelqu'un  &  d'en  parler  fuivant  le  bruit  public,  & 
autre  cbofc  de  s'en  entretenir  à  dcilein  de  le  perdre 
d'bonneur  dans  l'efprit  de  fes  concytoyeHS. 

Ce  deiTein  n'eft  guère  équivoque  lorfqu'on  in- 
fuse pour  donner  au  bruit  public  de  la  conliilance  , 
&  qu'on  s'annonce  même  comme  témoin  de  cer- 
taines panicularités  injurieuies  ,  capables  d'avilir 
celui  à  qui  on  les  impute.  Pour  unz  injure  pareile 
on  eft  dans  le  cas  d'exiger  une  réparation  ;  cir, 
quoique  le  fait  en  lui-même  foit  vtai ,  il  n'eft  point 
permis  pour  cela  de  le  divulguer  au  détriment  d'au- 
trui.  Les  vérités  ofTenf^ntes ,  comme  l'oblerve  fort 
bien  un  auteur,  ne  font  jamais  bien  dites,  Se  s'il 
étoit  permis  d'ufer  de  ce  prétexte  pour  fe  livrer  à 
la  Détradlion  ,  on  introduiroit  dans  la  fociété  un  dé 
fordre  a/Tieux. 

Voyez  l'article  Injure.  (^Article  de  M.  D  a  r  e  a  u  , 
avocat ,  &c.  ) 

DÉTRACTION  (Droit  de).  C'eft  un  droit 
par  lequel  le  fouverain  diftrait  à  fon  profit  une  cer- 
taine partie  des  fucceffions  qu'il  permet  aux  étran- 
gers de  venir  recueiliir  dans  Çon  royaume. 

Ce  droit,  par  exemple,  fut  fixé  par  une  décla- 
tation  du  i8  mars  1768  ,  à  cinq  pour  cent  du  capital 
jjour  les  fujcts  de  l'éleéleiir  de  Bavière  ,  en  cas 
«l'exportation  des  cftl-ts  d'unï  fucceilion  ou  du  prix 
cîc  ces  mêmes  effets.  Cetie  fixation  avoit  déjà  été 
faite  par  des  cojiventlons.  arrêtées  entre  le  roi  & 
divers  autres  fouverains ,  en  1767.  {^ArùcU  de  M. 
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DÉTRLMENT  ,  ou  Détriement.  Les  Bretons 
connoiffoient  autrefois  fous  le  nom  d\idvenance  6* 
Dctriement  une  efpèce  d'exécution  immobiliaire  , 
fur  laquelle  on  trouve  beaucoup  de  détails  dans  les 
notes  d'Hevin  ,  fur  les  plaidoyers  de  Frain  ,  chap. 
92,  pag.433. 

11  refulte  de  la  diflertatlon  ÙQ  cet  auteur  ,  qu;  a 
zvSh  été  inférée  par  Lauriére  dans  foiî  gloftairc  , 
i".  que  ccttQ  exécution  confiftoit  dans  1  abandon 
qu'oii  faifoit  au  créancier  ùti  héritages  du  débiteur, 
jufqu'à  concurrence  de  fon  dij  ,  fnr  l'efiimat.'oa 
qui  en  avoit  été  faite  par  des  experts ,  lors  du  moins 
qu'il  ne  fe  trouvoit  pas  d'encliériffeuis  qui  en  ofiril'- 
lent  davantage. 

2".  Qu'on  appeloit  cette  exécution  advenjnce  ô^ 
Dctriement ,  parce  qu'elle  avoit  pour  objet  de  do.:- 
ner  au  créancier  ce  qui  lui  revenoit,  fon  avena.i: , 
&  de  féparer  cette  portion  du  furplus  des  biens  dit 
débiteur  ,  le  mot  Dâriernent  ayant  autrefois  fignifià 
une  féparation  (i). 

3".  Que  le  défaut  d'argent  avoit  fait  introduire 
cette  procédure  ,  qui  s'étendoit  quelquefois  au  mo- 
bilier ,  puifqu'on  obligea,  en  1442,  le  comte  d'E- 
lampes  de  recevoir  de  la  vaifîclle  d'argent  en  paye- 
ment d'une  feigneurie  qui  lui  avoit  été  vendue  au 
nom  de  Pierre  de  Rieux ,  &  dans  laquelle  François, 
de  Rieux,  fon  héritier,  rentra,  parce  que  Pierre 
de  Rieux  n'avoit  pas  ratifié  la  weniQ  ;  mais  que 
cette  cfpècc  d'envoi  en  pofteiTiou  a  été  abolie  » 
quand  l'argent  cil  devenu  plus  commun. 

Hévin  remarque  ,  avec  raifon  ,  que  ces  adjudi- 
cations des  biens  du  débiteur  au  créancier  ont  été 
autrefois  en  ufage  dans  les  autres  provinces,  où 
des  caufes  r.-peu-près  femblablcs  les  ont  fait  tom- 
ber en  défuétude.  Mais  on  doit  ajouter  qu'elles- 
fubfiftent  encore  en  Provence»  Voyez  l'artic'e.- 
COLLOCATION.  (  Article  de  AL  Garran  vjZ- 
CouLON  ,   avocat  au  parlement ,   &c.  ) 

DETRITAGE.  On  appelle  droit  de  D'ctriia^â: 
en  Provence ,. la  redevance  due  pour  une  efpèce 
de  bannalité.  Il  paroit  que  c'eft  celle  du  prefTurare 
des  olives.  Il  n'y  a  pas,  dans  cette  province,  un 
feul  exemple  de  bannalité  o''ê  pTeifoir  à  vendar»c  " 
mais  il  y  a  plufieurs  bannalités  de  preffoir,  ou  de 
moulin  à  huile. 

Cette  efpèce  de  bannalité  eft  véritablomenc 
réelle,  à  la  difféience  des  bannalités  de  ihut  5i  de 
moulin  :  toutes  les  olives  du  terroir  doivent  y 
être  portées.  On  fuit  d'ailleurs  à  cet  égard'  la- ftu'if- 
prudence  générale  du  parremciu  de  Provence  Dour 
les  bannalités.  Voyez  la  juri/prudence  fcadah.  de  Ics 
Touinubre  ,  art.  2  ,  th.  7  ,  §.  10  ,  il  ^zj  ,  & [ulvajn ^ 
de  rédirion  de  l'/'iô.  (^G.  D.  C.  ) 

DÉTROIT.  Ce  mot  eft  encore  eraYÀoyé  dans 
quelques  coutur/.es  ,  pour  figniftcr  un  rerri'rcire;. 
L'article  47  de  la  coutume  d'Anjou  dir  d::;js  ce  fens; 
le  Ditroït  d'une  fcij;a£iirie.   Celle  de  Dretacr'e  dit 


:-    (i).  On  fe  fert  encore  du   mot  Dàucr-  au-iîcii  dccîJ'uii  «îe 
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audi  Ditrcït ,  ou  diÇiroit  de  moulin  ,  pour  défigner 
la  banlieue  du  moulin  bannal  dans  laquelle  le  fei- 
gneur  peut  exercer  le  droit  de  bannalité.  Ce  mot  a 
la  même  origine  que  celui  de  di/lriâ,  qu'on  em- 
ploie à-peu- pi  es  dans  le  même  fens.  Voyez  aulîi 
l'article  Détroy.  (  G.  D.  C.) 

DÉTROY.  C'ell ,  ditLauriére,  un  tribut ,  & 
quelquefois  une  peine  en  argent  impofée  par  le 
juge  ;  les  coutumes  de  la  vicomte  de  l'Eau  por- 
tent: «  Si  aucun  fe  plaint  devant  les  vicomtes  de 
»  l'Eau  d'aucune  autre  coutume,  le  plaintif  efl 
V  tenu  à  payer  les  Déiroys  ,  ains  que  la  femonce 
»  ou  l'arrêt  foient  faits ,  c'eft  à  favoir  de  douze 
»  deniers,  un  denier,  combien  que  la  demande 
î)  foit  grande  ,  &  par  ces  Ditrois  payés  ,  eft  le 
•>■>  plaintif  quitte  de  l'amende  ,  s'il  en  échiet,  8<c.  v. 
Voyez  l'article  Détroit.  (  G.  D.  C.  ) 

DETTE.  Ccft  en  général  ce  qu'on  doit  à  quel- 
qu'iin. 

On  diflingue  d'abord  les  Dettes  en  a6lives  &:  en 
pafiives.  Les  Dettes  actives  font  celles  dont  on  a 
droit  d'exiger  le  payement;  8c  les  Dettes  paffives 
font  celles  qu'on  ell  obligé  de  payer. 

Les  Dettes  reçoivent  encore  plufieurs  autres  dé- 
nominations :  ainfi  on  appelle  Dette  mobilière  ^  celle 
qui  3  pour  objet  quelque  chofc  de  mobilier, comme 
une  fomme  d'argent  due  par  promeiTc ,  obligation  , 
reliquat  de  compte ,  &c. ,  ou  une  certaine  quantité 
de  grain,  devin,  &c. 

La  Dette  immobilière  eft  au  contraire  celle  qui  eft 
réputée  immeuble ,  comme  une  rente  foncière ,  &c, 

'On  appelle  Dette  perfomdU  ,  une  Dette  con- 
traflée  par  le  débiteur  perfonnellement,  ou  celle 
pour  laquelle  le  créancier  a  une  aélion  perfonnelle. 
Et  Dette  réelle,  celle  qui  réfulte  uniquement  de  la 
détention  ou  pnlTeffion  d'un  immeuble  ,  comme  le 
cens  ,  la  rente  foncière. 

La  Ditie  chiro9,raphaire  eft  celle  qui  refaite  d'un 
titre  fous  feing-pVivé,  qui  n'emporte  point  d'hypo- 
thèque. 

La  Dette  hypothè:aire  eft  celle  qui  cft  fondée  fur 
un  afte  authentique  ,  &  pour  laquelle  on  peut  agir 
hypothécairement  contre  le  tiers  détenteur  dun 
immeuble  hypothéqué  à  cette  Dette. 

La  Dette  pnviUgiêe  eft  celle  qui  fait  préférer  un 
créancier  à  tout  a\itre  ,  foit  chirographaire  ,  foit 
hypothécaire. 

En  matière  d'hypothèque ,  on  appelle  Dette  an- 
cienne, une  Dette  qui  précède  les  autres  :  &  en 
matière  de  fubrogaticn,  c'cft  celle  à  laquelle  le 
nouveau  créancier  eft  fubiogé. 

En  Normandie,  on  appelle  Dette  ancienne .,  celle 
Gui  eu  antérieure  à  Tacquifition  du  tiers-acquéreur. 

Une  Dette  eft  dite  claire  ou  liquide  ,  Itr.lque  l'ob- 
jet en  eft  fixe  ou  certain  :  ainfi,  une  créance  de  la 
fomme  de  cent  écus  efl  utîe  Dette  liquide  ;  au  lieu 
qu'une  fomme  qui  doit  revenir  d'un  compte  de 
fociété,  eft  une  Dette  non  liquide;  parce  qu'on 
ne  peut  voir  qu'après  l'appurement  du  compte  à 
quoi  cette  fomme  fc  portera. 
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On  appelle  Dette  confulaire,  celle  qui  rend  le 
débiteur  juftiiciable  des  confuls ,  &  qui  emporte 
conféquemment  contre  lui  la  contrainte  par  corps  : 
telles  font  les  Dettes  créées  entre  marchands,  ban- 
quiers, agens  de  change  ,  traitans  &  gens  d'aftaires, 
pour  raifon  de  leur  commerce,  foit  par  lettres,  ou 
billets  de  change  ou  autrement. 

Toute  autre  perfonne  peut  auffi  contrafler  des 
Dettes  confulaires;  mais  ce  ne  peut  être  qu'en 
tirant ,  endoffant  ou  acceptant  des  lettres  ou  billets 
d:  cliange. 

On  appelle  Dette  civile  ,  toute  Dette  ordinaire 
qui  n'eft  point  pour  fait  de  commerce  ,  ni  pour  con- 
clamnation  en  matière  criminelle.  Et  Dette  légale , 
celle  à  laquelle  on  eft  obligé  par  la  loi  ;  comme  la 
légitime  des  cnfans  ,  le  douaire ,  les  alimens  dûs  ré- 
ciproquement entre  les  afcendans  &  les  defcen- 
dr.ns  ,  &c. 

11  y  a  encore  des  Dettes  pures  &fimples,  les 
Dettes  conditionnelles ,  les  Dettes  fimulées  ,  &  les 
Dettes  folidaires. 

Une  Dette  eft  pure  &  fimple  lorfqu'elle  contient 
une  obligation  de  payer  fans  aucun  terme  ou  délai 
&  fans  condition.  Et  elle  eft  conditionnelle  lorf- 
qu'elle dépend  de  quelque  événement,  &  qu'elle 
ne  peut  être  exigée  qu'après  quelque  condition  ac- 
complie. 

La  Dette  {-mulée  eft  celle  que  l'on  contraâe  en 
apparence  ,  mais  qui  n'eft  pas  férieufe ,  &  dont  il  y 
a  ordinairement  une  contre-lettre. 

Et  une  Dette  eft  folidaire  lorfque  le  créancier 
peut  l'exiger  en  totalité  de  l'un  ou  de  l'autre  des 
co-obligés  indifféremment. 

Nous  obferverons  en  général  fur  la  matière  dont 
il  s'agit ,  qu'il  n  y  a  que  les  perfonnes  qui  peuvent 
s'obliger,  qui  pûiffent  contrarier  des  Dettes  ;  ainfî 
les  mineurs  non  émancipés ,  &  les  femmes  en  puif- 
fancc  de  mari ,  n'en  peuvent  contraéler  auciine  fans 
l'autorifation  de  ceux  fous  la  puiflancedequi  ils  fonr. 

On  peut  contrr.fler  des  Dettes  valablement  &  par 
toutes  fortes  d'aâes  ,  comme  par  billet  ou  obliga- 
tion ,  fenience  ou  autre  jugement,  &  même  taci- 
tement, comme  quand  on  eft  obligé  en  vertu  de  la 
loi ,  d'un  quafi-contrat ,  ou  d'un  délit  ou  quafi-délit. 

Les  caufes  pour  Icfquelles  on  peutcontrafler  des 
Dettes,  font  tous  les  obicts  pour  lefquels  on  peut 
s'obliger,  comme  pour  alimens ,  pour  argent  pré- 
té  ,  pour  vente  ou  louage  de  meubles,  pour  ou- 
vrages faits  ,  pour  vente  d'un  fond  ,  d'une  charge  , 
pour  arrérages  de  rente,  douaire  ,  légitime  ,  foute 
de  partage  ,  &c. 

Le  créancier  pour  obtenir  le  payement  de  fa 
Dette  ,  a  différentes  fortes  d'aélions ,  félon  la  na- 
ture de  la  Dette  &  du  contrat ,  &  félon  les  perfon- 
nes contre  lefquelles  il  agit.  lia  aélion  perfonnclle 
contre  l'obligé  ou  fcs  héritiers  j  hypothécaire  contre 
le  tiers  détenteur  d'un  héritage  hypothéqué  à  la 
Dette  ;  &  en  certain  cas ,  il  a  une  aélion  mixte. 
Voyei  Action. 

L'héritier  pur  8i  fimple,  c'eft-à-dire,  qui  ne  fait 
•  aucun 


DETTE. 

aucun  ufagè  du  bencucc  ;l'iavcr.t2:rs  cft  tenu  !n- 
diftinâemetît  &  indéfiniment  de  toutes  les  Dettes 
paflives  du  défunt  à  quelque  fomme  qu'elles  puif- 
{ent  fe  monrer ,  quand  mètne  elles  excéderoient 
4c  beaucoup  la  valeur  des  biens.  La  raifon  en  eft 
qu'il  n'a  tenu  qu'à  lui  de  renoncer  à  la  fuccelfion 
ou  de  ne  l'accepter  que  par  bénéfice  d'inventaire. 
N'ayant  pris  aucun  de  ces  deux  partis  &  s'étant 
rendu  héritier,  il  s'eft  obligé  irrévocablement  à 
payer  toutes  les  Dettes. 

Les  créanciers  chirographaires  &  en  général  ceux 
qui  n'ont  aucune  hypothèque  fur  les  biens  du  dé- 
funt ,  doivent  néanmoins  être  préférés  fur  ces  biens 
aux  créanciers  de  l'héritier,  quand  même  ils  fe- 
roient  hypothécaires.  Cette  décifion  eft  fondée  fur 
ce  que  les  biens  d'une  fucceflion  ne  pafléntà  l'hé- 
ritier qu'à  la  charge  d'acquitter  les  Dettes  du  défunt. 

D'un  autre  côté  ,  lés  créanciers  du  défunt,  même 
ceux  qui  font  hypothécaires  ,  n'ont  d'hypothèque 
fur  les  biens  propres  de  l'héritier  que  quand  il  leur 
a  obligé  fes  biens  ,  ou  qu'ils  ont  obtenu  contre  lui 
unt;  condamnation  en  juftice. 

S'il  y  a  plufieurs  créanciers  du  défunt  qui  n'aient 
ni  hypothèque  ni  privilège,  ils  viennent  entre  eux 
en  concurrence  ,  tant  fur  les  biens  de  l'héritier  que 
fur  ceux  du  défunt  ;  &  s'il  n'y  en  a  pas  en  fuffi- 
fance  pour  les  payer  tous  ,  on  en  diftribue  une 
partie  à  chacun  à  proportion  de  ce  qui  lui  eft  dû. 

Lorfqu'il  y  a  des  créanciers  hypothécaires  du 
défunt ,  ils  doivent  être  payés  fur  les  biens  de  leur 
débiteur  fuivant  l'ordre  de  leurs  hypothèques  ;  mais 
cette  règle  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  biens  de  l'hé- 
ritier :  ils  ne  peuvent  venir  fur  ceux-ci  qu'en  con- 
currence entre  eux  &  les  autres  créanciers  du  dé- 
funt qui  n'ont  point  d'hypothèque.  La  raifon  en 
eft  que  tous  n'ont  leurs  droits  contre  l'héritier  que 
du  jour  de  l'adition  d'hérédité. 

Dans  tous  les  cas  où  il  y  a  concurrence  entre  les 
créanciers  du  défunt  &  ceuxide  l'héritier,  les  créan- 
ciers du  défunt  doivent,  comme  on  l'a  déjà  dit ,  être 
préférés  fur  fes  biens  aux  créanciers  de  l'héritier; 
c'eft  pourquoi  ils  peuvent  pour  exercer  leurs  droits , 
faire  féparer  les  biens  de  la  fucceftion  de  ceux  de 
l'héritier. 

Toutes  les  Dettes,  foit  perfonnelles  ,  hypothé- 
caires ,  ou  privilégiées ,  doivent  fe  divifer  entre  les 
héritiers,  de  manière  que  chacun  en  paye  une  part 
proportionnée  à  celle  qu'il  prend  dans  la  fuccefîion. 
C'eft  pourquoi  le  créancier  du  défunt  doit  divifer 
fa  demande  contre  les  héritiers ,  de  manière  qu'il 
ne  répète  à  chacun  d'eux  que  fa  portion  (i). 

(i)  Tel  ell:  !c  <lroit  commun  :  il  y  a  néanmoins  ijuelques 
coutumes  où  chaque  hl-ritiet  peut   écte  pouifuivi   folidaire- 
jMcnt  pour  les  dettes  perfonnelles.  De  ce  nombre  eft  la  cou 
lume  d'Amiens ,  dont  l'article  1^9  eft  ainlî  conçu  ; 

«  Si  aucun  au  jour  de  fon  tiépas  délailTe  plufieurs  héri- 
»  tiers,  lefcjuels  à  ce  titre  aient  appréhendé  fes  biens,  les 
M  créanciers  du  défunt  peuvent ,  fi  bon  leur  femble,  s'advef- 
N  fer  pour  avoir  payement  c'e  leur  du  contre  l'un  des  héritiers 
»  dudic  débiteur,  pgucls  vcu5  &  copçrç  Juifeul  faire  pouc- 
Tome  r. 
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Obfcrvez  néanmoins  que  cette  décifion  ne  s'é' 
tend  pas  aux  Dettes  hypothécaires  m  privilégiées: 
les  créanciers  peuvent  fe  faire  payer  de  celles-ci 
fur  les  biens  qui  y  font  fujeis  quoiqu'un  feul  héri- 
tier les  ait  dans  fon  lot  :  c'eft  pourquoi  l'on  dit  com- 
munément ,  que  les  hé'iners  font  tenus  des  Dettes  de 
la.  juccejfion  perfonnelLment  chacun  peur  Jj part ,  & 
hypothécairement  pour  le  tout. 

Mais  quoique  la  Detie  hypothécaire  ou  privilé- 
giée ne  fe  divife  pas  à  l'égard  du  créancier ,  &  qu'il 
puilTe  la  demander  en  totalité  à  l'héritier  poflelîeur 
des  biens  qui  y  fontfujets,  elle  fe  divife  entre  les 
héritiers  :  ainfi  lorfque  l'héritier  poffefleur  de  l'hé- 
ritage fujet  à  l'hypothèque  ou  au  privilège  eft  poui- 
fuivi pour  le  tout ,  il  peut  exercer  fon  recours  con- 
tre fes  co-héritiers  qui  doivent  l'indemnifer  chacua 
pour  fa  portion. 

Lorfqu'un  défunt  laift!e  à  différens  héritiers  diffé- 
rentes efpèces  de  biens  ,  comme  tous  fuccédent  à 
la  perfonnc  du  défimr  &  la  repréfentent,  ils  fuccé- 
dent tous  aux  Dettes  perfonnelles  du  défunt  quelles 
qu'elles  foient. 

A  l'exception  de  quelques  coutumes  ,  telles  que 
celle  d'Auvergne  ,  on  ne  confidère  ni  la  caufe  ,  ni 
l'origine  des  Dettes,  quoique  Ion  confidère  dans 
l'admit  d'une  fucccftîon  l'origine  d'oii  les  immeubles 
procèdent. 

11  fuit  de  cette  décifion  ,  que  fi  le  défunt  a  laifie 
dans  fa  fucceftlon  un  héritage  dont  le  prix  foit  en» 
core  dû ,  &  qu'un  de  fes  héritiers  fuccède  aux 
meubles  &  acquêts  tandis  que  l'autre  fuccède  aux 
propres ,  celui-ci  ne  fera  pas  moins  tenu  que  celui- 
là  ,  de  payer  proportionnémcnt  à  fa  part  héréditaire 
la  fomme  due  pour  le  prix  de  l'acquêt  auquel  il  ne 
fuccède  point. 

Pareillemertt ,  fi  lors  de  fa  mort  un  homme  doit 
à  un  architeétc  le  prix  d'un  bâtiment  conftruit  fur 
un  héritage  qui  étoit  un  propre  paternel ,  &  qu'il 
laifte  un  héritier  des  meubles  &  un  héritier  des  pro- 
pres paternels  ,  riiériticr  des  meubles  fera  tenu  de 
payer  fa  part  de  la  Dette  proportionnémcnt  à  fa 
portion  héréditaire,  quoique  l'héritier  des  propres 
profite  feuldu  bâtiment  qui  a  occafionnc  cette  Dette. 

Dans  le  cas  de  la  renonciation  delà  femme  à  la 
communauté,  on  doit  regarder  les  reprifes  qu'elle 
a  droit  d'exercer  ,  comme  une  Dette  de  la  fuccef- 
fion  du  mari ,  à  laquelle  tous  fes  héritiers  font  te- 
nus de  contribuer  chacun  proportionnément  à  fa 
part  dans  l'hérédité,  fans  qu'on  puifle  prétendre 
que  l'héritier  feul  des  meubles  &  acquêts  qui  fuc- 
cède aux  biens  de  la  communauté  ,  ioit  chargé  de 
cette  Dette. 

Les  rentes  foncières  ne  font  pas  des  Dettes  de 

»  fuite  fie  le  contraindre  à  payer  le  total  dudit  dû  :  mais  icelui 
»  héritier  a  fon  recours  contre  fes  co-hétitiers ,  &  chacua 
M  d  eux  pour  leurs  portions  héréditaires  ". 

Mais  hors  de  ces  cout'jmts ,  qui  font  trop  rigoyrcufes  & 
même  oppofces  à  l'équité  ,  chaque  héiiiier  n'eft  tenu  de< 
Dettes  que  piopoitiojjnémçuç  à  la  part  qu'il  prend  dans  i« 
fuccciTioa» 

Cccc 
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la  luccenîon  ;  ce  font  des  charges  particulières 
des  héritages  afFedés  &.  hypothéqués  à  ces  ren- 
tes i  mais  les  arrérages  qui  en  ont  couru  ju'.qu  au 
jour  du  décès  du  défunt ,  &  qui  n'ont  pas  été  payés , 
fonc  des  Dettes  de  la  fuccefiion  dont  tous  les  héri- 
tiers doivent  être  chargés. 

L'obligation  de  fournir  &  faire  valoir  la  rente 
foncière  que  le  défunt  a  contraftée  par  le  bail  de 
l'héritage ,  efl  une  obligation  perfonnelle  du  défunt, 
de  laquelle  par  conféquent  tous  fes  héritiers  font 
tenus  :  mais  comme  cette  obligation  n'eft  qu'accef- 
foire  &.  fubfidiaire  ,  ceux  de  ces  héritiers  qui  ne 
fuccèdent  pas  à  l'héritage ,  ne  font  obligés  que 
fubfidiairement  dans  le  cas  où  1  h.ritage  ne  feroit 
pas  fuilifant  p  j»ur  acquitter  la  rentf. 

Il  fuit  de  cette  décifion  ,  que  fi  l'héritier  qui  a 
luccédé  à  l'héritage  trouve  qu'il  ne  vaut  pas  la  ren- 
te ,  il  peut  après  que  le  créancier  aura  refulé  d'ac- 
cepter le  dègucrpiffement  de  cet  héritage,  affigner 
fes  co-héritiers  pour  les  faire  condamner  à  payer 
avec  lui  la  rente  à  proporùon  de  leurs  parts  dans  la 
fucctffion;  &  il  doit  à  cet  effet  leur  offrir  de  déguer- 
pir l'héritage   pour  ces  parts. 

Remarquez  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  les 
rentes  foncières,  les  rentes  qui  (oiit  à  prendre  par 
affignat  fpécial  fur  un  certain  héritage:  ces  der- 
nières font  dues  principalement  par  la  perfonne,  & 
l'obligation  du  fond  fi'r  lequel  elles  font  aifignées  , 
n'ed  qu'iicccflbire  à  l'obligation  perfonnelle  :  c'eft 
pourquoi  tous  les  hè;itiers  en  font  tenus  chacun 
pour  la  part  qu  il  a  dans  la  fucceffion. 

Au  refte  ,  la  règle  qui  veut  que  les  héritiers  du 
défunt  foient  tenus  de  toutes  fes  Dettes ,  quelles 
qu'elles  fo  ent ,   reçoit  deux  limitations. 

La  prcmièie  eff  que  la  Dette  d'un  corps  certain 
que  le  d -funt  a  laiiTé  ,  n'eft  due  que  par  ceux  qui  y 
fuccèdent ,  &  nullement  par  les  héritiers  qui  iuc- 
cèdent  à  d'autres  efpèces  de  biens.  La  raifon  en 
eft  ,  que  comme  L  défunt  n'auroit  plus  été  obligé 
à  la  Dette  de  ce  corps  certain ,  s'il  eût  ceffé  fans 
fon  fait,  de  le  pofieder,  de  même  ceux  de  fes  hé- 
ritiers qui  ne  le  poffédent  point,  &  qui  ny  ont 
point  fuccédé,  ne  peuvent  être  tenus  de  cette 
obligation. 

Ainf]  dans  le  cas  où  le  défunt  feroit  mort  après 
avoir  vendu  la  coupe  d'une  futaie  fur  un  propre  pa- 
ternel ,  &  avant  que  le  bois  eût  été  coupé  par  l'ache- 
teif  ,  il  eft  évident  que  l'héritier  de  ce  propre  fe- 
roit tenu  de  remplir  l'obligation  dudéfunr. 

Cependant  fi  le  défunt  débiteurd'un  corps  cer- 
tain ne  l'a  point  lailTé  dans  f.i  fucceffion,  foit parce 
qu'il  n'en  étoit  pas  poffefleur ,  ou  qu'il  l'a  aliéné  , 
tous  fes  héritiers  doivent  être  tenus  indiffindement 
de  cette  Dette. 

Lafei  onde  limitation  ,  eft  que  dans  plufieurs  cou- 
tumes telles  que  celles  de  Blois,  de  Tours,  de 
Lorraine,  &c.  celui  q  ;i  fuccède  au  mobilier  eft  feul 
chargé  des  Dettes  mobilières  (i).  Ceft  une  fuite 

(i;  U  y  a  dins  Jes^ays-Das  fluùeuu  coutumes  c]ui  divifent 
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dé  ce  qiîè  nôtre  uroit  coutumier  ayant  Cil  pour  ob- 
jet de  conferver  autant  qu  il  étoit  poffible  les  hè- 


les Dettes  enirc  l  i  h.  i  ers  confi  rnitment  au  droit  lomain  : 
telles  lent  celles  de  Tournai  ,  de  '  ambrai  &:  de  Valencien- 
nej.  La  diipoiition  de  ccac  deriiicce  a  cu:  confirmce  par  un 
arrêt  du  parlement  de  Har.dre  du  l>  mai  1714  ,  ra  porté  dans 
lesiniLitmionsbelgiquesde  I  e  ^licwict.  L  ans  pluieuis  autres 
les  héricierj  peuvent  être  pourfuivis  folidairement  :  telles 
lont  celles  du  Hainaut  ,  de  Uouai  ,  de  la  gouvtinance  de 
Douai ,  d«  Lille  ,  Je  la  châtelenie  de  Lille  ,  de  Courtrai  , 
d  Aaaj,  &'c. 

(Jii  a  voulu  t'tf  ndre  la  difpofition  de  ces  dernières  lois  à  la 
toutunie  de  Canibreiis  ,  qui  ell  muctie  à  cet  égard.  Mais 
tcttc  prétention  a  été  profcrire  par  un  artétdont  voici  J'efpèce. 

Marie  foulon  &  coniorts  ,  é. oient  créanciers  du  fieur 
ie  Maire  ,  chapelain  de  IVglife  collégiale  de  Saint  iWty  Jg 
Canihrai  ,  pour  une  foninie  de  quatorze  cent  quarre-vinet 
deux  florins  l'ept  patars.  Apres  la  mort  du  d  biteufj  ils  firent 
pratiquer  une  éxecution  fur  les  biens  d'Antoine  Drapier 
fermier  à  Boullieres,  J'tn  de  fes  héritiers,  Se  demandèrent 
qu'il  fur  condamné  à  leur  payer  la  femme  entière,  lauf  ft  n 
recours  contre  fes  cch'.riiiers  ,  ainfi  qu'il  trouvcroit  convenir. 
Drapier  préfenta  le  i  janvier  1755,  use  requête  en  nullité 
d'exécution  ,&  demanda  aâe  de  ce  qu'il  oftioit  de  payer  fa 
part  hérédiraire  de  la  dette  du  défunt. 

Sentence  de  l'ofïician,  juge  ordinaire  de  Cambrai  ,  con- 
forme à  ces  conclulionç.  Appel  de  la  part  de  Marie  Fculon 
&i  conforts;  &  après  une  inilnidtion  bien  contiauittoire  , 
arrêt  du  )  août  1759,  au  rapport  de  M.  Hattu  ,  qui  mci 
l'appellation  au  néant,  avec  amende  &  dépens. 

Les  notes  que  les  jurii'confultes  contemporains  ont  tenues 
de  cet  arrêt ,  affurent  que  le  feul  n.o  if  de  dccifion  ,  a  été  que 
les  hèritieis  ne  font  pas  l'olidaires  en  Cambrelis,  mais  feule- 
ment tenus  pour  leurs  perdons,  comme  dans  le  droit  ro- 
main. 

Si  la  fucceffion  eft  ouverte  dans  une  coutume  où  les  Det- 
tes fe  divifent  entre  les  héritiers,  &  que  le  défunt  ait  laifTé 
des  biens  (îtués  dans  une  cou, unie  qui  les  rend  folidaire? , 
les  hhiiiers  qui  ont  appréhendé  ces  biens  peuvent  ils  être 
pourfuivis  foliJairement  ;  \'cet  &  Chiilun  font  d'avis  qu'ils 
ne  peuvent  être  pourfuivis  r^u'à  raifon  de  leur  portion  héré- 
ditaire C'eli;  aufli  ce  qu'a  jug.-  le  grand  conleil  de  Malines  , 
par  anêts  des  1^  janvier  is  :  a  ,  7  oilobre  I  >■  <  >  ,  jo  août 
15^1  ,  14  n  ai  i)f9  ,  1}  décembre  I578  ,  lyStf,  IÇS9.  Le 
jailement  de  Flandres  a  décidé  la  n  êine  chofe  p.!t  arrêt 
ten.'u  en  révilion  entre  la  coratefle  d'Anappcs  &  Rofendal. 
M.  Polltt  rapporte  que  cet  arrêta  parte  des  deux  t  ers  des 
voix. 

Il  feroit  peut-être  téméraire  de  combattre  une  opinion 
tant  de  fois  confirmée.  Voici  néanmoins  ce  qui  nous  fait 
douter  qu'elle  foit   bien   fondée. 

Un  héritier  qui  appréhende  ur,e  fucceffion  ,  hit  un  qualî- 
contrat  avec  les  créanciers  du  difunr.  Tout  contrat  ou  qiiafl- 
contrat  ,  quant  aux  obligariors  qu'il  produit,  fe  règle  par 
les  lois  du  lieu  où  i!  e(l  pilTc;  or  ,  le  quaà  contrat  qiii  rt  fuite 
de  l'appréhtnlîon  que  fait  un  hé  itier  des  bienc  du  di:f(ii.',r,  fe 
pafle  certainement  dans  le  lieu  où  Ijs  biens  font  fitue^  ;  car 
il  y  a  autant  de  fuccelfion:  que  de  coutumes.  Celle  de  la 
maifon  mortuaire  n'a  aucune  force  dans  une  autre  ,  &  pac 
ccnféquent  elle  ne  peut  rcj'ler  les  obligations  que  contrac- 
tent les  héritiers  envers  les  créanciers,  en  apprében.'ant  des 
biens  qui  y  font  fitués.  Sur  la  quellion  de  favoir  Ci  l'on  le 
foumet  aux  Dettes  du  défunt  par  l'appréherifirn  d'un  bien 
d'une  certaine  efpèce  ,  c'eil  à  la  coutume  de  la  (ituation  qu'il 
faut  s'en  rapporter  :  par  exenple  ,  la  ccutuaie  du  Cambrel.s  , 
titre  I  ,  article  14  ,  exempte  l'héritier  d'un  f  ef  propre  au 
dcfuntde  payer  fes  dettes ,  lors  même  qu'il  ne  fe  trouve  pas 
d'auttes  biens,  &  certainement  on  ne  pourvoit  l'obligera 
fuppotietles  charges,  quand  même  la  fucceflioa  feroi;  our-; 
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rîtages  dans  les  familles,  il  ne  voulolt  pas  qu'on 
employa:  des  immeubles  au  payement  des  Dettes 

ve  te  dius  unt  coucuinc  qui  y  loti  nsciioit  les  p-oprts  l\o- 
du'c  (O.i'il  en  etl  ainfi  de  h  queùioii  de  favoir  li  l'on  doit 
favcrr  les  [)e;ces  ,  pour  jyoi  n'ea  feioic  il  pas  île  m^iue  de 
celle  de  l'avoir  oublie   q^JOtité  on  doit  en  piycr  î 

Auili  la  queitioa  a  t  elle  éti  jugJe  au  parlement  de  Paris 
tout  .lucreQ.'cn:  qu'à  Ucuu&  à  Maiines.  Dans  le  fiit,  un 
paiticuiier  domicilia-  à  Bruxelles  (  où  les  dettes  le  diviltnc, 
fuivant  l'aiticle  }  de  la  coutume  ),  avoir  laill;  deux  h.sitiers  , 
dont  l'un  denieuroit  à  Paris  &:  l'autre  à  Dînant ,  ville  du  pays 
de  Liège.  Comme  il  f  ;  trouvoit  dans  la  fucceffion  dis  hieas 
r-gis  par  la  co.itume  d'Artois,  où  il  y  a  fo.'iditc  de  Dct;es  , 
un  créancier  attaqua  1  un  de  cïs  li.-ritier?  pour  le  taire  con 
damner  lb!idaircnient  Celui  ci  oifrit  la  part  hcrcditaiie  & 
prctendit  que  ce  n'ctoit  pas  la  loi  de  la  lituation  ,  mais  telle 
du  lieu  ou  li  fuccedion  s'ctoit  ouverte  ,  qu  il  fa  loit  conful- 
ler  pour  favoir  s'il  y  avoit  foliditc  ou  non.  Far  aïrêt  rcndj 
à  la  quatrième  chambre  des^  enquêtes  ,  au  rapporr  de  M,  1  er- 
rand,  le  iS  mars  ifj»,  conhrmitif  d'une  fentence  du  con 
ici!  provincial  d'Artois  du  ii  f.vrier  1654  >  -1  li^riiicr  iui: 
condamné  folidaireinenr. 

Nous  l'ommes  redevables  de  cet  arrêt  à  Maillart,  qui  1» 
rapporte  fur  l'article  li^  de  la  coutume  d'Artois.  Il  ctoit  le 
conleil  du  créancier  fie  tc.ivoit  pour  lui. 

Nous  ne  pouvunS   mieux  j.ilHiier  ce  que    nous  avons   di 
fur  la  (unfprudcnre  conrraire  ,   qu'en  tranfcrivant  ici  ce  qui 
en  dit  lui-mcme  :  "  Cet  arrêt  paroîc   plus  conforme  aux  prin 
"  cipes   que  celui    qu'on   prétend  avilir  été  rendu  au   gian  . 
»  confeil  de  Maiines,  qui  ordonne  le  payement  des   iJeua 
»  par  portions  h. r-Jitaires  ,  fiiivantla  coatume  du   domicile 
5>  du   di;biteur  déc.;d>"  ,    quoique   I  l)criiii;r  attaque    poflcdàt 
n  des  biens  iiiués   en  Artois,  procédant   du  d-funi,  parce 
»  qu'encore  un  coup  ,  le  Itatut  de  notre  article  ell  réel  :  ainli 
M  il  ne  regarde  pas  en  quelie  couiume  le  débiteur  eil  dé 
M  cédé  ;  il  coniidére  feulement  fi  un  héritier  cie  ce   débiteur 
»  prend  un  immcible  en  Artois  », 

Le  droit  commun  des  Pays-Bays  charge  les  héritiers  des 
meubles  de  payer  toutes  les  Dettes.  Telle  eft  la  diipoliticn 
des  cha:  tes  g'.-nérales  du  Hainaut  ,  chapitre  115  ,  article  2  ■ 
de  la  coutume  de  Vaiencienn:s  ,  article  ico  ;  du  Cambrelis 
litre  'î,  article  I  ;  d'Artois  ,  article  18,-;  de  Namur ,  article 
«1-,  de  Liège  ,  chapitre  li,  article  11  ;  di  Tournai  &  du 
Touinelis  ,  titre  dcs  fuccelbons,  article  6. 

C'efi:  d'après  ces  dccilions  qu'on  tient  poir  maxime  ,  que 
les  meubles  font  le  liège  des  Dettes,  &  qu'elles  en  font  in- 
féparables  lorfqu  i'  s'agit  de  difpolîrions  qui  conduifcnt  eu  à 
l'avanrage  des  conjoinrs ,  ou  au  proiit  de  perfonnes  incapa 
blés  .le  recevoir  les  biens  lur  lefque's  la  chirge  des  Dettes 
elt  rejetcc.  C'eftcc  qu'ont  décidé  deux  arrêts  du  parlement 
de  Ilandrcs,  donc  v^ici  les  e  pcces. 

Le  con  rar  de  maiiage  du  lieur  de  Baquehcm  du  Liez  , 
accordoit  à  l'on  époufe  ,  en  cas  de  furvie,  le  choix  de  fes 
repriles  accompagnées  de  fon  douaire  conventionnel ,  ou  de 
fes  i!roi;s  de  communauté  &  de  douaire  cnutumier  ,  tels 
qu'ils  font  rCgIés  par  les  coutumes  de  la  fituation  des  biens 
fur  Ic'quels  ces  droits  &:  ce  douaire  dévoient  s'exercer,  le 
tmt  frànci.em:nt  b"  fans  ch.irge  de  Dettes.  Après  la  mou  du 
juiari,  la  femme  prétendit  la  moitié  dfs  meubles  de  la  com- 
muna'jté  fans  charge  de  Dettes  :  en  conftquencc  elle  de- 
manda les  (lipulés  propres  &;  fes  repiifes  fur  les  biens  du  dé- 

(  0  C'eil  ce  q-v  décident  les  articles  1 1  &  12  du  chapitre  1  2;  des 
chartes  générales  du  Hiiiiaut. 

"  Ccnx  apiirthcadans  meubles  par  fuecelTion  su  dehors  de  notre 
n  pays  ,  fcioi.r  lujas  au<  Dettes  du  trépalTe  ,  H  peur  icelles  pouriui- 
„  vables  en  notredit  p-^V'  1  encore  qu'ils  n'aient  rien  appréhendé 
,,  en  icelui  ,  li  la  loi  du  lieu  où  l'apprchcnlion  le  feroit  ,  ne  les  en 
,,  délivre, 

,,  Mais  pour  fief  au  dehors  de  notredit  pays  par  eux  appréhendé  , 
,,  ils  ne  icront  pourfuivablcs  en  icelui  ,  li  la  lyi  du  liCU  Oli  ic  ixiiii- 
„  roit  gifant,  ne  le  permet  ainli ,,. 
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tant  qu'il  y  avoit  du  mobilier  à  cet  effet.  C'eft  pour 
cela  qu'autrefois  les  créanciers  ne  pouvoient  avant 


tunt  ;  mais  on  lui  fotitint  que  Jf-s  ni.-ubles  croient  le  fi.ge  de* 
Dettes;  q  le  ces  repiil'ts  cto'ent  une  charge  de  la  cormil- 
nauté  ,  dont  la  dot  &  Ion  argent  i'ipulé  propre  avoient  groliî 
la  niaffe  ;  qu'il  n  y  avo  t  point  d;  l  i^ns  à  moins  que  les 
charges  n'en  tullrnt  déduites  ;  que  la  dame  du  Liez  en  pre- 
nani  la  nioiti.  des  me  iM.s  Je  la  communauté,  con'ondcit  en 
elle-même  la  moitii  de  les  repii'.es;  que  donner  à  une  veuve 
1  s  biens  commun;  &  en  re;et;r  les  charges  fur  ceux  du  mari  , 
c'éioit  autorifcr  des  avantages  tut  c  conjoinCf.  Par  fenten.e 
'u  9  mars  I -48  ,  les  échev;ns  de  Iroui  dtcbrcrent  la  dan^.e 
du  Liez  louniil'e  au  pay.ment  delà  moitié  des  Dettes  de  la 
communauté,  luette  :ciitef  C,  fut  conrirméc  à  ia  gi  u vernance 
le  2j  mai  ,  &  au  parlement  pa;  arrêt  du  1  ôoétob/e  de  ia  même 
année,  au  rapport  de  ^!.  Caml  ier 

Le  lieur  I'/efcarpent,ries  chanoine  de  Saint-Anié  à  Douai , 
1  gua  tous  f.s  11  eubles  à  1  hc.pi.a!  général  de  la  même  ville  , 
&  or  ioiina  la  vente  de  ie>  rentes  lur  particuliers  pour  acquit- 
ter les  Dettes.  Ses  héritieis  conte  térent  celte  dilpofiiion  ,  6c 
Ib  .tineit  que  les  meu  les  étant  corifacr.'s  au  payement  des 
l-ett  s  le  teitateur  n'avoir  pu  les  exem  ter  de  cette  c.iaige 
(lOUi  ja  re,eiet  fur  les  rtn.es;  que  cette  forme  de  di. prier 
n  avoit  été  imaginée  que  pour  éluder  la  dcfcne  faite  aux 
main  mortes  d  acqaéiii  des  rentes  conilituées  lur  des  patricu» 
liiis;  que  le  lieur  Defcarpenieries  en  oi;;opnant  que  fes 
entes  fuflent  vendues  pour  a  quittjf  les  Dctus  ..'ont  étoient 
chaig.s  1  s  meubles  q  lil  avoit  Kgurs  à  l'hipitjl  .  â/oit  fiic 
a  même  chofe  <]uc  de  L^uer  le  pii»;  des  rentes  ,.  1  lopitjl  ce 
qu  e  i  e.\p  eir.ment  d  f.nlu  pai  1  article  2  .  d  s  le  très  pa» 
enres  de  I  j'i.  Ces  raifons  l'emp  rt.  rent  i\r  tj  :s  Ls  pré- 
ttxies  do  t  on  cherchi  à  colorer  cette  diipjncion  Paudu- 
leule  ;  Se  p\r  artét  du  :\  février  -S7  aii  rapport  Je  M.  Ver- 
nimm;n,  le  parlcmcnr  de  !  land  es  oidoi^n.i  ar.x  ex  cuteurs- 
teitamentaires  du  fcjr  De  ca-penteries  ,  d'à  .andoniier  aux 
héritiers  1  giux  les  rer.t^s  donc  il  avoir  ordonne  la  vente, 
avec  les  ar  ré)  âges  échus  depuis  fa  mott. 

11  y  a  un  arièt  femblab  e  dans  le  traité  des  donations  de 
'^icaid  ,  partie   i     nombre    IS25. 

Dans  la  coutu>«e  de  Valen.iennes  Se  dans  celle  du  Cam- 
brelis, un  etéancier  ne  peut  agir  direélement  contre  1  héri- 
tier des  immeubles ,  qu'ap'ijavci  discuté  ce'u  es  tiieubles. 
Dans  les  coutumes  du  Haia  ut ,  de  Lilic,  de  Louai  d;  I» 
gouvernance  de  Douai  ,  les  créanciers  peuvent  sairefler  aux 
héritiers  des  meubles  Ou  des  immeubles,  à  leur  cbc^i.v.  Mais 
l'héritier  des  immcubKs  a  fon  re^our^  contre  celui  des  meu- 
bles. La  coutume  de  Douai  ne  1  ur  accoide  pas  ce  recoari  ; 
mais  fa  difpolîtion  n  a  lieu  qu'en  fucceUion  1  girime  ,  &C 
paint  en  luccrfiion  tellamentaire  ,  co  .mie  I  a  jug.  un  arrêt 
du  8  juin  17J9  ,  rapporte  pa-  M.  Pollet. 

Mais  pjur  quelle  part  les  h  ritiersdes  immeubles  ariront  ils 
Ifur  recours  con-re  ceux  des  meubles  ?  à  proportion  de  il.o'.rie 
di  ceux-ci  ,  dit  la  coutume  d:  Hain.iut  ,  chapitre  1 13  ,  article 
i.  La  couruiiie  de  la  chàtellenie  de  Lilie  ,  titre  i,  article 
i6  ,  le  leur  donne  contre  chacun  d'eux  folidaicement  5  nrait 
elle  ne  donne  anx  hé^  itiers  des  meuMes  ,  enire  eux  ,  qu'un 
recours  proportionné  à  leur  cote  part  héréditaire.  >i  cepen- 
dant un  de  eeux-ci  aeoit  pris  ceiiion  du  cr  a  cier,il  pour- 
roit  agir  folidairement  contre  chacun  des  auires  ,  fa  part  dé- 
duire. 

L'obligation  qu'impofe  la  coutume  du  Hainaut  aux  héri- 
tiers des  immeubles  de  payer  les  Dettes  ,  fauf  leur  recours 
contre  ceux  des  meubles ,  mérite  quelques  obfervations  par- 
ticulières. 

Le  S  ortobre  I-Tgo,  s'eil  prcfeniée  a'i  confeil  foiiverain  de 
Mons  ,  1.1  queition  de  favoir  fi  l'héritier  immobilier  peut 
demander  fa  décharge  des  Dettes  à  l'héritier  mobilier  , 
avant  qu  il  y  ait  des  pourfuit^s  intentées  contre  lui.  On 
convient  que  d^ns  l'.xidtitiiJe  d;5  principes  ,  l'affirniativs 
n'ùoit  f3S  doi.'tc.ife,  >!ais  en  argumcnmic  ,  poirr  l'oiinioa 

C  c  c  c  ij 
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la  difcuflîon  des  meubles ,  faifir  réellement  les  im- 
oieubles  de  leurs  débiteurs  pour  être  payés  de  leurs 


contraire  de  l'article  5  du  chapitre  iij  des  charte»  ,  qui 
porte  :  »  Si  d'un  trtpaflè  il  y  avoit  plufieurs  héritiers,  iet 
M  uns  meubliecs  &  les  autres  immeabliers,  il  fera  en  l'option 
»  des  créditeurs  de  s'adrelTer  contre  ceux  que  bon  leurfeni- 
»  blera,  même  contre  l'un  pour  le  tout;  fauf  aux  héritiers 
»  immeubliers  leur  tcgrès  contre  let  héritiers  mcubliers .  & 
»  a  celui  choifi  pour  le  tout  contre  fe$  cohéritiers  pour  les 
a»  parts  &  portions  qu'il  lui  aura  convenu  ipayer  cour  eux,,.,  n. 
Le  confeil  de  Mons  n'a  pas  ofé  décider  la  quelHon.  Par  l'arrêt 
cite,  il  a  ordonné  qu'il  feroic  informé  de  l'ulage  ,  &  il  a 
feulei»ent  condamné  l'héritier  mobilier  à  donner  caution  à 
celui  des  immeubles. 

Les  rentes  hypothéquées  par  déshétitance  &  adhétltance  , 
font-elles  comptifes  au  nombre  des  dettes  pour  le(queltes  la 
coutume  accorde  un  recours  à  Thériiiet  immobilier  contre 
celui  des  meubles?  non,  parce  qu'elles  font  cenfées  en  Hai- 
naut  faire  partie  du  fond  ,  5:  qu'on  les  regarde  comme  réelles 
jufqu'à  concurrence  de  la  valeur  de  l'hypothèque. 

Mais  fi  l'hypothèque  elHnfurtifante  pour  remplir  la  rente  , 
l'héritier  immobilier  peut  ,  pour  le  déficit,  exercer  fon  re- 
cours contre  i'héririer  mobilier  ,  &  celui-ci  cft  obligé  d'y 
faire  face,  quoique  le  déficit  n'ait  paru  ou  n'ait  été  déclaré 
qu'après  l'ouveiture  de  la  fiiccellion  du  débiteur  de  la 
rente.  C'ell  ce  qu'a  décidé  un  arrêt  du  confeil  fouveraiii  de 
Mons  du  18  février  1S96,  que  j'ai  exrrait  d'un  recueil  ma- 
nufcfit  qui  m'a  été  communiqué  en  1780  par  M.  Papin  ,  alors 
coniciller ,  &r  actuellement  procureur-général  de  cette  cour. 
Le  n)éine  atrct  a  jugé  que  l'héritier  immobilier  étoit  renu 
du  déficit  envers  le  créancier ,  fauf  fon  recours  contre  les 
héritiers  des  meubles,  quoiqu'il  n'eût  pas  appréhendé  le  bien 
l'ur  lequel  la  rente  étoit  hypothéquée  ,  6c  cela  parce  que  la 
qualité  d'héiiier  immobilier  ne  peut  pas  être  exercée  pour  une 
partie  &:  répudiée  pour  l'autre. 

Les  articles  7  &  1 5  du  chapitre  1 2.  j  des  chartes  générales , 
ne  donnent  l'adion  récurfoirc  à  l'héritier  féodal ,  que  contre 
l'héritier  mobilier.  Doit-on  conclure  de-la  que  l'héritier  des 
niain-fermes  &  du  chef  lieu  de  Mons  ne  doit  pas  contribuer 
avec  lui  au  payement  des  dettes  ;  On  l'a  quelquefois  prétendu 
ftinù  ,  mais  ce  lyrtéme  a  éié  profcrit{)ar  trois  arrèisdu  confeil 
fouv^rain  de  Mons  des  19  juillet  iiÎ7o  ,  10  décembre I69  1  &: 
ti  novembre  16^7,  que  j'ai  extraits  du  recueil  dont  je  viens  de 
paticn.  Un  s'cll  tonde  fur  l'article  ç  du  chapitre  ciré  ,  qui  per- 
met ludiitindlement  i  tout  héritier  immohilierde  recourir  con 
treli-s  autres  immobiliers  ,  d  rare  (j"  projtortion  des  biens  pur 
eux  refpeSlivcmcnt  jppréiendés.  Les  articles  7  6c  15  ne  gênent 
nullement  cect-:  opinion;  en  parlanr  d'un  recours  contre  la 
perlonne  des  bi  ritiers  mobiliers ,  ils  ne  peuvent  être  cenfés 
exclura  que  par  induétion  ,  le  recours  contre  les  héritiers  des 
in.nK'ub  Cjnon  féodaux  :  or,  il  eft  de  p  iiicipeque  l'aj-gument 
tiré  du  lilence  d'une  loi ,  ne  doit  jamais  l'emporter  fur  une 
auif'.-  loi  exprefl'c  ;  &:  piiifqu'ici  il  exifte  ,  dans  l'article  i  , 
une  difpolîtion  qui  oolif^e  formellement  tous  les  héritiers  des 
immeubles ,  quels  qu'ils  foient  ,  de  contribuer  aux  dettes 
entre  eux,  i!  ei\  bien  clair  que  les  héritiers  des  main-fermes 
ne  pvUvent  pas  refufer  d'enttet  à  cet  égitd  en  contribution 
avec  les  hcritiers  des  fiefs. 

Il  eil  de  p.incipe  en  Hainaut ,  qu'on  ne  fc  foumet  au 
payement  des  Dettes  ,  en  appréhendant  un  immeuble  , 
qu'autant  que  le  dctunt  a  été  ca^^able  de  l'aliéner  ;  ainlî  les 
enfan^  qui  fuccèdent  aux  popres  de  leur  père  ,  ou  aux  biens 
qu'il  a  acquis  avant  la  mort  de  leur  mère  ,  ne  font  obligés 
que  de  payer  les  Dettes contradécs  pendant  le  mariage.  C'eft 
ce  qu'on  verra  plus  particulièrement  à  l'ai  ti.le  DÉvoLUTJON 

COUTUMIERE. 

Un  enfant  qui  appréhende  un  fief  à  lui  échu  par  la  morr 
Je  fa  mère,  ayant  fon  père  encore  vivaat  ,  ne  peut  être 
pourfui/i  pour  les  Dettes  de  ce  dernier.  Ce  11  ce  que  poric 
l'article  S  du  clu^icre  iij  des  chartes  géncrâlet.  C<tte  déci- 
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créances.  Et  cela  fe  pratique  encore  aujourd'hui  df 
même  en  Lorraine. 


fion  eft  une  fuite  du  principe  que  celui  qui  ne  peut  aliéner 
un  bien  ,  ne  peut  pas  non  plus  le  foumettte  à  fts  Dettes  :  or, 
le  mari  ne  peut  difpoferdes  fiefs  de  fa  femme  ,  fans  fon  con- 
fentement  exprès.  On  ne  peut  cependant  s'empêcher  de  remar- 
quer ici    une  inconféquence  des  rédadeurs  des    chartes  du 
Haiaaut.  Ils  exemptent  le  fils,  héritier  des  fiefs  de  fa  mère  , 
de  payer  les  Dettes  de  ia  communauté,  tandis  qu'ils  chargent 
la  mète,  en  cas  de  furvie,  de  les  payer,  &  qu'ils  pennettenr 
ra^êrne  aux  ctéanciers  de  faifir  {es  propres  ,  quoique  fon  mari 
n'ait  pu  les  aliéner,  à  moins  qu'elle  ne  renonce  à  la  commu- 
nauté. Pourquoi  cette  dittérence  entre  jle  fort  de  la  mère  & 
celui  de  fon  fils  î  Un  héritier  peut-il  avoir  plus  de  droit  que 
ri'en  avoit  le  défunt  ?  On  pourroit  croire ,  d'après  cela  ,  que 
l'aiticle  8  du  chapitre  iij  ,  ne  s'entend  que  des  Dettes  coa- 
tra6lées  par  le  père  depuis  ia  difiblution  de  la  communauté, 
&  non  de  celles  qui  l'ont  été  pendant  Je  mariage.  Et  en  effet , 
fi  l'on  n'admet  pas  cette  interprétation ,  il  faut  dire  que  la 
loi  fe  contredit  &  fe  détruit  elle-même. 

Ajoutons  encore  que  l'article  lo  du  chapitre  lotf  des  an- 
ciennes chartes  du  Hainaut ,  foumettoit  indiftinûcment  les 
enfans  aux  Dettes  de  leurs  père  ù*  mère,  contracaées  mariage 
tenant;  ic  qu'on  ne  doit  pas  préfunier  facilement  que  les 
rédafteurs  des  nouvelles  chartes  de  1^19  aient  voulu  corri- 
ger cette  difpofition. 

Ce  n'eft  pas  tout.  Je  remarque  par  l'extrait  que  j'ai  f«ic 
aurretois  d'un  ancien  manufcrit  qui  m'avoit  été  communiqué 
parfeuM.de  Fadignies,  confeiller  au  confeil  fouverain  de 
Mons,  que  cette  interprétation  a  été  long-temps  admifedan* 
ce  Ttibunal. 

«  La  charte  parle  généralement  (  dit  l'auteur  du  tninuf- 
»  crit  )  ,  3c  néanmoins  aucuns  ne  l'entendent  point  pour  le 
M  lit  entier.  Se  U,  Hannoi  me  dit  autrefois  qu'auparavant 
»>  la  charte  de  1^15),  tels  fiefs  ctoient  tenus  &  fournis  aux 
a  Dettes  de  lit  entier,  &  la  pratique  a  été  continuée  en 
»  telle  forte  ,  fauf  environ  l'an  1640  ,  que  l'on  a  com- 
»  mencé  d'en  douter  &  difputet  ». 

Malgré  tout  cela  ,  il  y  a  plus  d'un  fiècle  que  cette  opinion 
n'a  ptefque  plus  depattifans,  &  il  eft  de  jurifprudence  très- 
conlcante  en  Hainaut ,  que  l'enfant  ne  s'oblige  pas  aux  Dettes 
contiaûées  par  fon  père  &  fa  mère  ,  Jorfquc  du  vivant  du  pre- 
mier ,  il  appréhende  la  fuccellion  féodale  de  la  féconde.  C'eit 
ce  qu'a  encore  jugé  un  arrêt  du  confeil  fouverain  de  Mon» 
du  17  novembre  >7i9i  entre  le  comte  de  Meflay  fie  le  mar-. 
quis  de  Moul'.-nbaix. 

Mais  cet  affranchifTeraent  des  Dettes  du  père  eft-il  perpé- 
tuel, &:  ne  cene-t-i!  pas  à  la  mort  de  celui-ci? 

Cette  queftion  s'eft  préfentée  en  1558  ,  au  confeil  fouve- 
rain de  Mens ,  entre  le  comte  d'Egmont  &  les  créanciers  de 
fon  père  &  de  fa  mère. 

Le  comre  d'Egmonc  prcrendoit  recueillir  les  fiefs  de  fa 
Hière ,  fins  contribuer  au  payement  des  Dettes  contractées 
pendant  le  mariage  auquel  i!  devoit  le  jour.  Une  femnie 
mariée,  difoit  il  ,  ne  peut  ni  s'obliger  ni  difpofer  de  Ces 
biens;  elle  ne  peut  donc,  en  mourancavantfon  mari ,  tranf- 
me;tre  à  Ces  héririers  &  fur-rout  à  fçs  'enfans  ,  aucune  efpècc 
^e  Dettes  ;  &  ceux-ci  doivent  jouir ,  à  cet  égard  ,  du  même 
avantage  dont  elle  jouiroit  elle-même ,  fi  elle  furvivoit  fon 
maii  &c  renonçoit  à  la  communauté  mobilière. 

Les  créanciers  répondoient  i".  que  l'article  S  du  chapitre 
113  ,  étoit  limité  au  cas  où  le  fils  appre'hcndoic  fief  par  le  tre'- 
fas  de  fa  mère,  ayant  fon  pire  encore  vivant  ;  &  que  cette 
difpofition  étant  rortedive  du  droit  ancien  ,  ne  pouvoit  pas  , 
félonies  principes,  être  étendue  au-delà  de  fes  termes  précis 
8:  formels;  2".  que  fi  la  mère  vjvoit  Se  acceptoitla  commu- 
nauté ,  fes  f efs  pourroient  être  faifis  par  les  créanciers  du 
pète,  &  qu'il  n'étoit  pas  jufte  que  fes  enfans  eulTeni  plus  de 
privilèges  qu'elle  n'en  aiiioit  el!.e-mênie  ;  j^.'que  s'il  en  étoit 
autrement  j  il  faudrait  dire  ^ue  lei  çnfani  qui ,  par  avis  de 
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^  Maïs  comment  doivent  fe  divifer  les  Dettes  mo- 
bilières dans  l'efpèce  fuivante  :  un  lorrain  dont  la 

pèie  &  de  mère,  ont  eu  en  partage  les  fiefs  maternels ,  de- 
vroient  être  déchargés  des  Dettes  par  ceux  à  qui  feroient 
échus  les  fiefs  paternels  ;  &  que  cependant  le  contraire  ell 
établi  par  les  articles  7  &  j  du  chapitre  123  des  chartes. 

Sut  ces  raifons  refpedives,  le  confcil  loavcrain  de  Mons 
»'eft  trouvé  partagé  en  opinions  ,  &:  du  premier  abord,  l'avis 
dis  juges  a  été  de  renvoyer  la  que  tion  à  un  renforcement  de 
cour,  efpèce  de  confultis  cUJfibus  ,  auquel  les  chartes  don- 
nent droit  à  tous  les  pairs  &  feigneuts  du  Hainaut  d'afliller. 
Mais  dans  la  luite  ,  on  a  trouvé  plus  à-propos  de  confulter 
Je  roi  d'Efpagiie.  La  lettre  écrite  à  ce  fujet  au  confeJl  privé 
de  Bruxelles  par  le  confeil  fouvetain  de  Mons.eil  remar- 
quable par  ce  te  phrafc  :  «  étant  notoire  qu'une  femme  liée 
»  de  tnari  {â[is  enfans,  tranfinet  fon  fief  libre  de  Dettes  i 
»  fc$  col'aéraux,  il  lemble  équitable  que  celle  ayant  géné- 
>•  ration  puiffc  faire  le  même  à  fes  enfans  ,  plus  privilégiés 
»  que  les  autcs  perfonues  »>.  CcpenJaat  le  rédadeur  de 
cette  lettre  laiflbit  entrevoir  bien  clairemcHt  qu'il  étoit  d'aris 
contraire;  &:  il  fiaifloit  par^dirc  qu'on  avoir  fait  la  recher- 
che du  procèsvetbal  de  réiadion  des  chartes  générales ,  dans 
ref'pétance  d'y  découvrit:  rintcncion  des  rédacteurs,  mais 
^u'il  n'avoit  pas  été  poffibic  de  le  tetrouver. 

Voici  tnot  pour  mot  quelle  a  été  la  réponfe  du  roi  d'Efpa- 
gnc,  ou  plutôt  de  fon  confeil-privé  i  Bruxelles.  Noos  la  pla- 
çons ici  d'autant  plus  volontiers  ,  qu'elle  n'cll  imprimée 
suUe  part. 

«Par  le  BOI:  Chers  &  féaux  du  confcil  fouverain 'de 
»  Hainaut,  à  Mons.  Nous  avons  fait  voir  &:  examiner  en 
»  notre  confcil  piivé,  vos  lettres  du  19  de  juillet ,  écrites  au 
»•  fujet  du  procès  vu  pardevant  vous  entre  le  comte  d'Egmont 
M  &  les  héritiers  du  lîeur  de  Chantfontaine  ,  par  lequel  vous 
»  BOUS  repréfentez  que  de  dix  juges  que  vous  étiez  ,  cinq  ont 
»♦  été  pour  ledit  comte  d'Egmont ,  &  les  autres  cinq  pour  les 
»•  oppolans  ,  avec  les  ditHcultés  que  vous  avez  rencontrées, 
»  pour  décider  ce  procès  par  un  renforcement  de  cour,  &: 
3j  par-tout  il  vous  femblc  que  pour  faire  rendre  jullice  aux 
»  parties  plus  facilement  &:  leurôter  tout  ombrage  dei  juges , 
»  le  plus  court  &  le  plus  affuré  feroit  que  nous  fulTîons  fervis 
»  de  déclarer  le  vrai  fcns  de  l'article  S  du  chapitre  123  de  la 
*>  charte  de  1519  ,  de  l'iotetprétation  duquel  vous  croyez 
>•  dépendre  la  djcifion  de  la  préfente  difficulté,  afin  que  telle 
n  notre  déclaration  ,  ferve  ci-aptei  de  règle  aux  difficultés 
»  pareilles  qui  fe  pourront  mouvoir.  Nous  vous  dirons 
••  qu'ayant  mûrement  coulidéré  &  examiné  toutes  les  raifons 
»  &  conddérations  qui  ont  été  aiî.guees  de  part  &:  d'autre  , 
«  le  vrai  fens  &:  intelligence  diidit  article  g,  qu'un  enfant 
»  appréhendant  fiefs  dclaiflcs  par  fa  mcre  défunte  ,  ayant  l'on 
»  père  encore  vivant,  n'eft,  â  caufe  de  telle  appréhenfion  , 
»»  encore  fujet  aux  dettes  de  fon  père  créées  pendant  que  le 
M  lit  étoit  entier  ou  eaviduité,  &:  ne  peut  être  pourfuivi 
»>  d'icellcs  pendant  la  vie  de  fondit  père  ni  après  fa  mo  t ,  û 
»  pour  autres  faits  il  n'y  tH  obligé;  félon  lequel  fens  & 
»  inrclligence  ,  &c  toutes  autres  circonilances  &  méiites 
M  du  'it  procès ,  vous  pourrez  pcccder  à  la  décifion  comme  il 
»  appartiendra  en  juftice ,  fans  ufer  du  renforcement  de 
»»  cour ,  n'y  ayant  matière  de  ce  faire.  Sur  ce ,  chers  &:  féaux , 
t*  le  feigneur  vous  ait  en  fafaintc  garde.  De  Bruxelles,  le  7 
»  de  mai  isso  ». 

Il  y  a  apparence  que  le  confeil  de  Mons  n'a  pas  reçu  fa- 
vorablement cette  décilion  Car  la  quelfion  s'étan:  repré 
C'iit  c  le  10  fv.-prembre  694  ,  entre  la  dame  de  la  Tofe  & 
le  lleur  de  "hienlis  ,  il  n'a  a:cordé  au  fils  que  la  provilion  , 
&ila  enro  •  renvoyé  le  jugement  définitif  delà  difficulté  à 
Un  r..-ntorceuient  île  cii'.  '.  oici  les  termes  de  l'arrêt:  te  Et 
*  fera  'edn  j>ro.'-s  m  en  renforcement  de  cour  ,  pour  être 
u  déciJt  il  ;-iii  (îe  r  de  Thîenfis  efl  obligé  aux  Dettes  de 
»»  Jit  entier  ,  pour  avoi  appréhendé  les  fiefs  de  fa  mère  , 
M  ayant  encQte  fon  pèe  vivjnt,  le  déclarant  provilionneJk- 
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coutume  charge  l'héritier  mobilier  de  tontes  les 
Dettes  mobilières ,  laifTe  en  mourant  des  propres 

M  ment  affranchi  d'icellcs  ». 

Voici  une  efpèce  dans  laquelle  le  confeil  de  Mons  a  en- 
core été  fort  embarrafle.  En  1^17  ,  Je  Baron  de  Merode» 
conftitue  une  rente  purement  perfonnelle.  En  J6fo ,  il  marie 
fon  fils  &:  lui  donne  la  terre  de  Solre-fur-Sambre  ,  apparte- 
nante à  fa  femme  ,  par  qui  il  promet  de  faire  ratifier  la  dona- 
tion. Le  17  juin  l^tîi  ,  le  baron  de  MeroJes  &c  fon  époufe 
font  un  avis  de  pète  &  de  mère  ,  par  lequel  celle-ci  accorde  la 
ratification  promife  ,  &  affure  à  fon  fîis  la  terre  de  Solre- 
fur-Sambre  ,  pour  «a  ;"ouirpre,'?îmenr.  La  mère  meurt  peu  da 
temps  après.  En  16^6  ,  Je  créancier  de  la  rente  conilicuce  en 
i5i9  fait  faifir  la  terre.  Le  fils  donataire  décède  avant  Je 
baron  de  Merodes  fon  père»  Le  curateur  à  la  fucceflion  va- 
cante du  premier  ,  demande  la  miiii-Icvée  de  la  failie  ,  fur  fe 
fondement  que  par  l'article  8  du  chapitre  iij  des  chartes  Je 
fils  qui  appréhende  les  fiefs  de  fa  mère  ,  ayant  fon  père  encore 
vivant,  ne  s'oblige  pas  aux  Dettes.  Le  créancier  oppofe  l'ar- 
ticle 7  du  même  chapitre  ,  fuivant  lequel  «  fi  père  ôc  aièrs 
n  ordonnent  par  avis  &:  partage  A  leurs  enfanj,  quelque  fief 
«  ou  alloet  pour  en  jouir  prcllement,  lefdits  enfans  feront 
»  pourfuivables  pour  les  Dettes  de  leurs  père  Se  mère  en- 
»  gendréesaupara/ant  ,  faufleur  recours  fut  Jeursdits  père 
»  &Z  mère  ou  leur  hoir  mobilier  «.  L'article  8  ,ajoutoient  les 
créanciers,  n'efl  qu'une  exception  de  cette  règle,  &  cette 
exception  doit  être  renfermée  dans  les  terme»  :  or  elle  ne 
porte  que  fur  le»  fiefs  auxquels  le  fils  fuccède  par  la  more 
de  fa  mère,  du  vivant  de  fon  pète  ;  on  ne  peut  donc  pas  l'é- 
tendre à  un  fief  dont  le  fieur  de  Merodes  a  joui  avant  la  mort 
de  fa  mère ,  en  vertu  de  la  don.-'tion  qu'elle  lui  en  avoir  faite. 
Ces  raifons  paroifloient  décifives.  Cependant  .patTarrêt  du 
29  Décembre  1697,  les  parties  furent  renvoyées  pardevers  ic 
roi  ,  pour  avoir  une  interprétation  de  l'arricle  8  du  chapitre 
113.  Nous  ignorons  quelle  a  été  l'ifl'ue  de  cette  affaire. 

Encore  une  obfervaiion  fur  l'articJe  8  du  chapitre  113.  Ce 
texte  ne  parle  que  des  fiefs  de  la  mère  ;  que  faut-il  donc  dé- 
cider par  rapport  à  fes  main-fermes  ou  cenfives  ?  Sans  doute 
on  doit  tenir  pour  règle  qu'ua  enfant  ne  peut  pas  les  appré- 
hender, même  du  vivant  du  pète  ,  fans  fe  foumettrc  aux 
Derres  contractées  pendant  le  mariage.  Si  les  rédadfeurs  de* 
chartes  avoient  voulu  étendre  jufqu'à  ces  fortes  ;;de  biens  le 
privilège  qu'ils  ont  accordé  aux  fiefs  ,  ils  n'auroienr  pas  man- 
qué de  le  dire;  ils  favoienr  bien  que  l'accorder  particulière- 
ment à  ceux-ci ,  c'étoitle  rsful'er  virtuellement  à  ceux-là;  Se 
c'eft  pour  cela  que  dans  l'article  fuivant ,  ayant  à  former  une 
difpoiition  commune  aux  fiefs  &:  aux  main-fermes,  ils  ont 
parlé  nommément  des  uns  &:  des  autres.  Enfin  ,  la  quelHou 
a  étéainfi  jugée  in  rerminfî  par  arrêt  du  parlement  de  Flan- 
dres du  17  juillet  1702  ,  rendu  au  rapport  de  M.  de  BuilVy, 
entre  les  Carmélites  de  Tournai  &  le  curateur  à  la  fuccelfioiî 
vacante  de  Louis  de  Zonneberghe. 

La  qualité  d'héritier  n'emporte   pas   en  Hainaut  la  même 
foumilfion  aux  Dettes  que  dans  les  autres  coutumes. 
j        OndilHngueà  cet  égard  quatre  fortes  de  biens  .•  le»  meu- 
bles, les  main-fermes,  les  fiefs  ,  &  ics  francs-alleux. 

Celui  qui  appréhende  les  meubles,  efl  en  Hainaut,  comme 
ailleurs,  fournis  indéfiniment  à  toutes  les  Dettes.  C'eft  la 
dilpoli-.ion  cxprefle  de  l'article  1  du  chapitre  113  des  chartes. 
Il  n'en  elf  pas  de  même  de  rappr.heniion  des  main-ferme», 
au  moins  de  ceux  qui  font  fitués  dans  la  partie  du  Hainaut, 
qu'on  appeUe  chef  lieu  de  Mom.  Elle  ne  foumet  l'héritier  au 
payement  des  Dettes  que  iufquà  la  valeur  dtfdùes  main- 
fcmc!  (:f  non  plus  avant.  Ce  font  les  teimes  de  l'article  du 
même  chapittc. 

Et  il  ne  faut  pas  croire  que  par  ceJ  mots,  jufçu^d  lavaleur^ 
la  coutume  oblige  l'htritier  des  main-fermes  i  payer  aux 
créanciers  ,  le  montant  entier  de  la  valeur  de  ces  biens. 
Dès  qu'il  leur  refond  les  revenus  qu'il  en  a  tirés  depuis  U 
mon  du  défunt,  oa  «e  peut  rien  exijf*^  de  lui  perfonnelle» 
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fitués  à  Nancy  ,  &  d'autres  fitués  à  Paris  ,   dont  la 
coutume  veut  que  toutes  les  différentes  fortes  d'hé- 

ment,  &:  l'on  doit   fe  borner  à  faific   les  fonds,  pour  en  re- 
cueillir les  fruits  jufqu'à  la  pleine  extinction  des  Dettes. 

C'ell  ce  qu'a  juge  i'arict  du  confeil  fouverain  de  Mons  du 
10  leptenibic  1694  ,  dont  on  a  déjà  parlé.  Le  (ieur  de  Thien- 
(is  ,  outre  les  fiefs  que  fa  niete  avoir  laifll-s  ,  avoit  appréhendé 
une  rente  immobilière  «le  50  livres  ,  hypothéquée  fut  un 
main  ferme  du  chef-lieu  de  Mons.  La  dame  de  la  Terre  pré- 
tendoit  que  Je  ce  chef,  il  étoit  tenu  d'acquitter  fa  Dette  ,  du 
moins  jufqu'à  concurrence  du  Ci\  irai  de  cette  rente. V  oici  ce 
que  l'arrêt  a  prononcé  :  c  Conclu  de  déclarer  que  ladite  dame 
»•  de  la  Torre  ne  fait  à  adjuger  plus  avant  quant  à  prcfent  , 
»  que  la  rellitution  de  ce  que  le  fieur  de  Thienfij  a  reçu 
»•  des  caron.  de  la  lente  de  fo  livres  ,  due  par  Nicolas 
n  Lieifrin  fur  fon  moulin  ,  comme  auffi  de  faire  faifir  ladite 
3)  tente  >». 

Il  m'eft  paffé  par  les  mains  un  manufcrît  dans  lequel  l'un 
des  juges  qui  avoien:  aidé  à  renlre  cet  arrêt  ,  s'cxprimoic  ainfi 
à  ce  fujet  :  '<  Not.2  qu'on  a  tenu  que  l'héticier  de  main  fer- 
ai mes  n'ctoit  poutfuivable  plus  avant  ,  ^ue  iaiflcr  fuivre  les 
M  revenus  des  main  fermes  ou  la  reflitution  du  reçu  ,  en- 
»>  fuite  de  préjiig-'s  déjà  rendus  en  pareils  cas  ». 

Je  tiouve  eneiïet  dans  un  autre  mar.u  crit,  qui  efl  égale- 
ment l'ouvrage  dun  niagiltrat  du  confeil  dj  Mons ,  que 
deux  arrêts  des  15  mars  iSHz  &  15  décembre  i68ç  , 
avoient  déjà  décidé  «  que  l'héritier  des  main-fermes  n'eft  pas 
»j  tenu  de  payer  promptement  les  Dettes  du  défunt,  julqu'à 
j3  la  valeur  dcfdics  biens  ,  mais  qu'il  peut  fe  libérer  en  en 
33  abandondant  la  r.  gie  aux  ciéancicrs  ;  Se  que  c'ell  ainû 
M  qu'on  doit  entendre  Tatticle  1  du  chapitre  1 15  des  chartes  ». 
A  l'égard  J;s  fiefs  &:  des  fiancs-alleux  ,  ils  obligent ,  comme 
les  meubles,  l'héritier  qui  les  appréhende,  au  payement  de 
toutes  les  Dettes  Ju  J.fuat ,  à  moins ,  dit  l'article  1  du  chapi- 
tre 1I3  des  chartes  ,  «  qu'il  ne  les  appréhende  &c  relève  par 
»i  aiftoriTacion  de  la  cour  (  de  Mons  repréfentée  dans  le 
»  H.rinaut-trançii  par  les  juges  royau.x  ),  aux  charges  ac- 
ïj  coutumécs ,  iî  comme  de  ne  les  aliéner  au  préjudice  des 
»  créditeuis ,  même  de  leur  laifler  fuivte  les  revenus  annuels , 
»>  &:  de  pouvoir  par  ladite  cour  comme'ttre  receveur  &  autres 
M  admini  Irateurs  deldits  biens,  à  la  resionttancc  defdits 
s>  créditeurs  ». 

Un  arrêt  du  confeil  fouverain  de  Mons  du  ii  février  iSSç  , 
a  jugé  ,  en  con^rmant  une  fentence  du  confeil  ordinaire  de  la 
même  ville,  qu'un  héritier  féodal  qui  a  appréhendé  un  fief 
de  cette  manière  ,  devient  héritier  pur  5c  fîmple  lorfqu'il 
l'hypothèque  au  douaire  de, fa  femme.  On  en  fent  la  raifon. 
La  coutume  inipofe  à  l'héritier  féodal  qui  a  fait  adition  par 
autorifation  du  juje  royal ,  la  charge  de  ne  pas  aliéner  eu  pré- 
judice des  créanciers.  Or  ,  hyporbcquer  ,  c'ell  aliéner.  La  loi 
<Jernière  ,  C.  dt  rebusalienis  n«n.  alienandis  ,  y  ell  formelle 
Donc,  en  ai  cordant  une  hypothèqueà  fa  femme  fur  un  hef , 
l'héritier  féodal  manque  aux  conditions  que  la  loi  exige  de 
lui ,  &:  par  fuite  il  ne  peut  plus  en  réclamer  le  bénéfice. 

Par  un  autre  arrêt  du  même  tribunal ,  rendu  le  1 1  feptembre 
1777,  un  héritier  féodal  a  été  auiorifé  àarrtntf/-  un  hef  qu'il 
avoit  relevé  fous  J'autorifaiion  de  la  <our ,  à  la  charge  que 
les  deniers  d'entrée  apparticndroienr  aux  créanciers  ,  5c  que 
ic  fief  artenté  ne  pourroit  être  aliéné  à  leur  préjudice. 

On  a  vu  à  l'atticle  CLAIN  ,  qu'en  Hainaut  un  créancier  ne 
peut  faire  vendre  les  immeubles  de  fon  débiteur,  à  moins  que 
cc!'-i  <.i  nî  s'en  f.iit  déshérité  pour  fureté  de  fa  Dette.  Cette 
règle  paroît  admettre  une  exception  dans  le  cas  de  l'article 
1).  du  chapitre  113  des  chartes  générales.  Il  porte  que  fi  per- 
iopne  ne  fc  déclare  héritier,  aucuns  des parcns  6"  autres  lien- 
v««itZii/ii  peuvent  préfcntcr  tequêtc  au  juge  royal  pour  faite 
inventorier  &  vendre  enfuite  Us  biens  délaijfés  par  le  trépiffé  , 
&:  en  employer  le  prix  au  payement  des  Dettes.  II  n'ell  pas 
do'jteuï  que  dan-;  cette  circonrtance  on  ne  pu'lle  vendre  les 
iramcubiçs,  quciqti'ils  n'aient  pas  été  lappotus,  Le  fçul  çbjes 
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ritlers  contribuent  au  payement  des  Dettes  ? 
Comme  il  faut  que  chacune  des  deux  coutumes 


que  fe  propofe  Ja  coutume  en  défendant  la  vente  de  cette 
tlpecede  biens  fans  un  rapport  préalable  ,  c;t  de  favorifer  let 
débiteurs  en  leur  accordant  un  moyen  de  s'acquitter  peu- 
â-peu  lans  petdre  la  propriété  de  leurs  biens.  Or,  cette  raiion 
celle  des  que  les  héritiers  renoncent  à  la  fuccellion  ;  ainti 
rien  n'empêche  en  ce  cas  qu'on  ne  faOTe  vendre  les  immeu- 
blés,  &  c'eit  ce  que  la  coutume  fait  entendre  allez  claire- 
meni  en  fe  fervant  du  mot  biens  en  général. 

Il  refaite  de  ce  qu'on  a  dit  plus  haut ,  que  le  bén'fice  d'in- 
ventaire eft  inutile  en  cette  province  pour  les  immeubles  ; 
auili  la  coutume  ,  chapitre  1 1 }  ,  article  6  ,  ne  l'admet-elle  que 
pour/<^  meubles  &"  ai:iions  meubUères  tant  ftuUmeat, 

Il  ne  fera  pas  inutile  de  détailler  ici  les  dirpolîtions  que 
renfermenr  les  lois  Belgiques  touchant  le  bccéhce  d  inven- 
taire 

Le  placard  de  CKarles  Quint ,  du  11  oûobre  if4i,  oblige 
ceux  qui  veulent  appréhender  une  fuccellion  par  bénélicc 
d'inventaire,  de  lever  des  lettres  en  chancellerie  ,  de  faire 
inventorier  tous  les  biens  de  la  maifon  mo  tuaite  dans  les 
quarante  jours  fuivans ,  de  les  faire  enfuite  elHmer  par  des 
experts  nommés  par  les  juges  du  lieu  oiî  la  fuccellion  eft  ou- 
verte ,  &:  de  donner  caution  de  fatisfaire  les  créanciers  &  les 
légataires  jufqu'i  concurrence  de  rcftimatiùn.  Le  placard  leur 
permet,  moyennant  cette  caution  ,  de  teteni    tous  \ts  biens. 

L'édit  perpétuel  de  jtfii  a  modifié  ces  dtfpofitionî ,  &  y  en 
a  ajouté  philieurs  autres.  L'article  50  défend  d'accorder  des 
k'rtres  de  bénéfice  d'inventiire  après  les  trois  mois  (1)  du 
trépas,  &  ordonne  à  ceux  qui  les  ont  obtenues  dans  les  trois 
mois  ,  de  faire  &.'  achever  l'invet^taire  dans  les  quarante  jouti 
fuivans  ,  de  donnet  caution  pour  fureté  des  meubles  invento- 
riés avant  de  les  appréhender  ,  &  d'obtenir  du  juge  dans  la 
quinzaine  fuivante,  la  permilTion  d'affigner  à  la  bretèquc  ÎC 
par  ahfiches  publiciues,  tous  ceux  qui  ont  quelque  drcit  à 
prétendre  ,  ou  quelque  aiHon  à  exercer  contre  la  maifon  mor- 
tuaire, en  aflignant  néanmoins  à  perfonne  ©u  domicile,  tous 
ceux  qui  font  connus  6"  pré/eus  ,  avec  cette  claufe  pénale,  que 
s  ils  font  en  défaut,  à  favoir  ceux  qui  detucurent  dans  les 
Pays-bas,  dans  les  fix  mois  ,  &  ceux  qui  demeurent  ailleurs 
dans  l'an,  de  propofer  Se  vérifier  leurs  prétentions  pardevanc 
Is  juge,  ils  ne  pourront  plus  venir  que  fur  ce  qui  pourra 
relier  après  la  diitribution  faite  du  prix  des  biens  aux  créan- 
cicrt. 

Les  mots  créanciers  connus  fe*  préfens  dont  fe  fett  cet  article," 
ne  dilpenfe  pas  l'hétirier  bénéficiaire  d'affigner  à  perfonnc 
ou  domicile,  un  créancier  connu  ,  quoiqu'abfent  ou  étran- 
ger à  la  juridiction  du  juge  qui  doit  entér-ner  les  lettres.  Le 
parlement  de  Flandres  l'a  ainfi  jugé  par  arrêt  du  10  novem- 
bre   léjl. 

L'article  3 1  ordonne  qu'après  l'ajournement  ain(îfair,il 
foit  procédé  à  la  vente  publique  de  tous  les  meubles ,  que  le 
prix  en  foit  configné  &:  diftribué  promptement  aux  créan- 
ciers fuivant  l'ordre  de  leurs  privilèges,  6c  que  le  payement 
des  Dettes  liquides  ne  foit  point  différé  ,  pa;ce  qu'il  s'en 
ttouvetoit  d'illiquides;  mais  qu'on  acquitte  toujours  celles 
qui  font  à  caution,  en  attendant  que  le  juge  ait  prononcé 
fur  les  autres. 

Suivant  l'article  32,  après  la  révolution  de  l'année  accor- 
dée aux  créanciers  domicilies  hors  des  pays-bas  ,  l'héritier 
connoillant  l'étendue  des  charges  de  la  fucceiïion  ,  doit  dé- 
clarer s'il  vçin  continuer  de  prendre  la  qualité  de  bénéficiaire, 
ou  y  renoncer  pour  celle  d'héritier  pur  Se  lîmple.  Dans  le 
prcm-ercas  ,  le  juge  doit  faire  procéder  fans  délai  à  la  ven-e 
publique  des  immeubles  (z),  à  moins  que  l'héritier  ne  de- 

CO  ïn  Hainaut ,  après  les  quarante  jours  ,  fuivant  l'article  6  du 
chipitre  12^  des  chartes  générales  ,  dont  l'homologation  eftpofté- 
riciirc  .1  Pi'dit  perpctiicl. 

Qi)  11  eti  cl  lir  ,  d'après  ce  qu'on  a  dit  pir  rapport  au  Hainaut, 
cjuc  les  immeubles  rcgis  par  cette  coutume,  ne  doivent  pas  cite 
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ait  fon  exécution  ,  voici  de  quelle  manière  les  Det- 
tes du.vent  fedui.er  dans  1  efpècc  propofée  :  l'hé- 
rititr  des  j)ropics  lupportera  dans  les  Dettes  une 
pire  proportionnée  à  la  valeur  des  héritages  fitués 
à  Pari  ,  relativement  à  ce  que  vaut  toute  la  fuccef- 
fion  ,  &  par  ce  moyen  la  coutume  de  Paris  fera 
exécutée:  la  coutume  de  Lorraine  aura  auffi  Ton 
exécution ,  en  ce  que  l'héritier  des  propres  ne  payera 
ia  part  des  Dettes  mobilière-,  que  pour  raifon  des 
propres  (Itués  a  Pdns,  &  qu'il  ne  payera  rien  à 
l'égard  des  propres  fitués  à  Nancy. 

Quoique  cette  dodrine  paroiile  fondée  en  rai- 
fon, &  qu'elle  foit  confoi  me  à  lavis  de  plufieurs 
habiks  jurilconfultes  ,  nous  ne  devons  néanmoins 
pas  difrimuler  que,  par  arrêt  rendu  le  iç  avril  1747, 
au  lujet  de  la  fuccelTion  de  l'évéque  de  Metz  ,  le 
parlement  de  Paris  a  jugi  que  quand  le  défunt  étoit 
domicilié  dans  une  coutume  011  l'héritier  mobilier 
étoit  chargé  des  Dettes  mobilières  ,  il  les?  devoit 
toutes  jufqu'à  concurrence  de  la  valeur  du  mobi- 
lier, &  qu'il  n'étoit  pas  recevable  à  demander  que 
les  autres  biens  de  la  fucceffion  y  contribualfent , 
quoiqu  ils  fuiïent  fitués  dans  des  coutumes  où  les 
Dettes  fe  payent  par  tous  les  héritiers  indiftincle- 
ment ,  àproporrion  de  la  part  que  chacun  prend 
dans  la  fucceffion. 

Suivant  le  droit  commun  ,  l'aîné  qui  a  une  part 
plus  confidérable  dans  les  fiefs  que  les  puînés ,  ne 

mande  qu'on  les  cftime  ,  &  que  rellimation  ne  furpafTc  ou 
n'égale  la  valeur  des  Dettes;  car  alors  celui  ci  peut  les  rete- 
«ir  en  confignant  fur-le-clianip  le  prix  de  reliimaticn. 

L'arcicle  j }  lui  permet  de  jouir  pendant  l'année  dont  on  a 
parié  ,  de  tous  les  fruits  &c  revenus  des  immeubles ,  &  de  faire 
valoir  toutes  les  Dettes  adtives,  en  donnant  caution. 

L'aiticle  54  veut  que  toutes  ces  formalités  foient  obfervées 
à  la  lettre,  à  peine  de  d.cheoir  du  bénéhce  d'inventaire  &: 
d'être  tenu  pour  héritier  fimple  ,  fans  efpcrance  de  relHtution 
en  entier  contre  l'omillion  de  ces  formalités. 

Le  parlement  de  llandres  a  rendu  ,  les  11  mars  1^74  &  j  i 
mars  I^tj,  deux  anèts  conformes  à  cette  dilpoliiion. 

L'article  jy  décide  une  queltion  fort  agt;e  entre  les  in- 
terprêtes du  droit  romain.  Il  ell  conçu  en  ces  termes:  «  & 
»  advenant  qu'aucun  par  ordonnance  de  dernière  volonré 
M  &  es  lieux  OLi  les  biens  font  difponibles  ,  défend  à  fon  hé- 
»  ritier  d'accepter  fon  hoirie  fous  leditbcnélîce  ,  nous  décla- 
3»  rons  telle  défenfe  et  c  valide  ,  pourvu  que  tel  héritier  ne 
»  foitde  fes  defccndans  «. 

D'après  tous  ces  d.taih  &  ce  qu'on  a  dit  à  l'article  BÉNÉ- 
FICE d'inventaire  ,  il  elt  aifc  de  voir  en  quoi  la  jurifpiu 
dence  Belgique  s'accorde  avec  celle  de  la  France  ,  &  en  quoi 
.   elle  en  diftere. 

Voyc  I  les  chines  générales  du  Hainaut  ;  Dumées  ,  en  fc 
jurifprudencedu  Hain.  ut  français  ;  les  crrêts  de  PoUet;  Desjau- 
naux  ;  Dulari  ;  Cuvtlier  ;  les  infthutiens  au  droit  Belgique  par 
Dtghewiet  i  Kinfcket  ,  en  fes  coiifuUations  ;  Zipé ,  en  fon  précis 
du  dioit  Belgique  ;  les  courûmes  de  Lille,  Je  Douai  ,  dt  la 
gouvernance  di  Douai  ;  DssjaunauXffur  la  c;utume  dt  Ctm- 
hrxi ,  fc-f.  Voyez  awllî  ie^  anjcles  ClAlN  ,  Dévolution 
couTUMiEPE  ,  Hainaut  ,  Jurés  de  Cattel  ,  &c,  (  Note 
de  M.  Merlin  ,  avocat  au  parlement ,  b'c.  ) 


ycnduç.  leç  archiducs  Albert  &  Ifabelîe  l'ont  ainû  déclaré  au 
jnois  d'avril  i  Si  2  ,  fur  les  repréfcr. tarions  du  confeil  de  Mors.  Il  en 
«ft  de  même  dans  la  coutume  de  Naraur  ,  fui/a]jt  une  autre  dévU- 

lÂtioji  du  3  leptemkiie  de  U  mcme  aaiiée. 
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doit  pas  pour  cela  payer  plus  de  Dettes  que  chacun 
d'eux.  Ainfi ,  quoique  l'aîné  de  trois  enfans  ait 
feul  dans  la  fucceflion  de  fon  père,  i^'on  la  ^cou- 
tume de  Paris,  le  manoir  &  la  moitié  des  nef",' 
il  n'ert  cependant  réputé  héritier  que  pour  un  tiers , 
&  par  conféquent  il  n'eft  tenu  des  Dettes  de  la 
fucceflion  que  pour  une  pareille  portion. 

Il  fuit  de  cette  décifion  ,  que  fi  l'aîné  choifit  pour 
le  préciput  que  lui  attribue  la  coutume  ,  une  maifon 
dont  le  prix  feit  encore  dû ,  cette  Dette  ne  fera 
à  fa  charge  que  pour  fa  portion  virile  ,  attendu  que 
c'eft  une  Dette  de  la  fucceflion  que  tous  les  héri- 
tiers doivent  acquitter  à  proportion  de  la  part  pour 
laquelle  ils  héritent. 

Le  principe  que  les  Dettes  d'une  fucceflion  ne 
doivent  pas  diminuer  le  préciput  de  l'aîné  ,  admet 
une  exception  pour  le  cas  où  ces  Dettes  abfor- 
beroient  le  furplus  des  biens.  Suppofons  ,  par  exem- 
ple ,  qu'outre  l'e  manoir  de  l'aîné,  le  défunt  ayant 
quatre  enfans,  ait  laifl'é  pour  trente  mille  livres 
de  bien  ,  le  tout  en  fief,  &  pour  vingt-quatre  mille 
livres  de  Dettes  :  chacun  des  puînés  n'aura  qu'un 
fixième  montant  à  cinq  mille  livres;  ainfi  l'aîné  qui 
prend  pour  fa  moitié  quinze  mille  livres  dans  les 
biens  féodaux  ouire  le  manoir,  fe  trouve  avoir 
dix  mille  livres  de  plus  que  chacun  de  fes  frères. 
Il  ne  refte  après  le  prélèvement  de  ce  préciput, 
que  vingt  mille  livres  ,  tandis  qu'il  y  a  pour  vingt- 
quatre  mille  livres  de  Dettes  :  les  Dettes  excèdent 
donc  de  quatre  mille  livres  le  furplus  de  la  fuccef- 
fion.  Dans  ce  cas  on  doit  retrancher  du  préciput  de 
l'aîné  ces  quatre  mille  livres.  La  raifon  en  eft  que 
la  coutume  ,  en  accordant  un  prélegs  à  l'aîné,  n'en- 
tend pas  qu'il  puiiTe  excéder  l'adlif  de  la  fucceflion. 
Il  en  efl:  de  même  que  des  legs  faits  par  le  teflateur 
en  pays  de  droit  écrit  où  ils  font  permis  :  on  les 
retranche  lorfqu'ils  excédent  l'aéiif  delà  fucceflîion, 
attendu  qu'il  n'efl  pas  permis  de  donner  au-delà  de 
fon  bien.  En  eflfet,  il  fcroit  injufte  que  les  puînés 
fufllent  obligés  de  payer  une  partie  des  Dettes  fur 
leurs  propres  biens  ,  tandis  que  ceux  de  la  fuccef- 
fion  feroient  plus  que  fuflifans  pout  remplir  cette 
obligation. 

Le  Maître  va  plus  loin  ;  11  veut  qu'en  cas  pareil; 
on  retranche  du  préciput  de  l'aîné  une  légitime 
pour  les  puînés ,  &  cette  légitime  doit  être  la  moitié 
de  ce  qu'ils  auroient  fi  les  Dettes  étoient  prélevées 
fur  tous  les  biens  de  la  fucceflion  ;  ainfi  dans  l'ef- 
pèce  propofée  ,  les  vingt-quatre  mille  livres  de 
Dettes  fe  prélevant  fur  toute  la  fucceflion  ,  qui  cfl 
de  trente  mille  livres,  il  refleroit  fix  mille  livres  , 
dont  les  trois  puînés  auroient  chacun  mille  livres, 
au  moyen  de  quoi  leur  légitime  doit  être  de  cinq 
cens  livres  ,  qu'il  convient  de  déduire  pour  chacun 
fur  le  préciput  de  l'aîné.  Cet  avis  de  le  Maître  efl: 
très-judicieux  &  doit  être  adopté.  En  efl'et ,  le  prin- 
cipe qui  accorde  à  l'aîné  un  préciput  franc  de 
Dettes  ,  fe  trouvant  en  oppofition  dans  l'efpèce 
dont  il  s'agit ,  avec  le  principe  qui  vent  que  chaque 
enfant  ait  une  légitime  dans  les  biens  de  fon  père, 
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ce  dernier  principe,  qui  ei\  fondé  fur  le  droit  na- 
turel ,  doit  fairs  céder  l'autre ,  qui  n'eft  que  de 
droit  arbitraire. 

Gbicrvcz  que  la  renie  fuivant  laquelle  l'aîné  ne 
doit  contribuer  aux  Dettes  que  par  égale  portion 
avec  les  puînés  ,  n'a  lieu  que  dans  les  coutumes 
qui ,  comme  celle  de  Paris,  lui  accordent  par  forme 
de  prélcgs ,  ce  qu'il  y  a  de  plus  que  les  puînés  ; 
car  dans  les  coutumes  où  l'aîné  eil  héritier  d'une 
plus  grande  portion  ,  ou  unique  héritier  &  faifi  de 
de  toute  la  fuccefiion  ,  à  la  charge  d'en  remettre 
une  certaine  partie  aux  puînés  ,  ceux-ci  ne  doivent 
contribuer  aux  Dettes  que  pour  la  portion  qui  leur 
eft  attribuée. 

Il  n'eft  pas  permis  aux  particuliers  de  changer 
l'ordre  du  payement  des  Dettes  de  leur  fucceffion  ; 
ainft  un  tcftatcur  ne  peut  pas  ordonner  que  fes 
Dettes  feront  payées  fur  le  quint  des  propres  ,  ni 
qu'elles  feront  i)r,yées  par  les  héritiers  des  propres 
lans  récompenfe  ,  dans  les  coutumes  où  le  prélegs 
n'eft  pas  permis.  C'eft  ce  qu'a  remarqué  le  Brun 
dans  fon  traité  des  fucceftions. 

L'héritier  qui  a  cédé  fes  droits  dans  la  fuccef- 
iion, ne  lailfe  pas  d'être  tenu  des  Dettes  du  dé- 
funt ,  fauf  fon  recours  contre  fon  ccfTionnaire  qui 
doit  l'indemnifer  ;  la  raifon  en  eft  que  la  ceffion 
qu'il  a  faite  ne  le  fait  pas  ceffer  d'être  héritier  & 
ne  peut  pas  le  libérer  des  obligations  qu'il  a  con- 
traflées  envers  les  créanciers  de  la  (ucceflion  ,  par 
l'acceptation  qu'il  en  a  faite. 

Lorfqu'il  y  a  des  donataires  ou  légataires  uni- 
verfels  ,  l'héritier  ne  laiffe  pas  non  plus  d'être  tei)u 
des  Dettes  pour  la  totalité  ,  s'il  eft  héritier  unique, 
ou  pour  la  portion  dont  il  eft  héritier  ,  fauf  fon  re- 
cours contre  ces  donataires  ou  légataires  univer- 
fels ,  relativement  à  la  part  des  Dettes  qu'ils  doivent 
fupporter.    ■ 

11  n'en  eft  pas  des  legs  comme  des  Dettes  ;  l'hé- 
ritier n'eft  tenu  de  ceux-là  que  jufqu'à  concurrence 
des  biens  difponibles  ,  tels  que  les  meubles  ,  les 
acquêts  &  la  portion  des  propres  dont  les  cou- 
tumes permettent  de  diipofer  par  teftament  ;  amfi 
il  peut  fe  libérer  des  legs ,  en  abandonnant  aux 
légataires  tous  Içs  biens  difponibles,  &  en  ne  re- 
tenant que  la  portion  des  propres  que  la  coutume 
réferve  à  l'héritier  ;  cette  portion  eft  de  qiiatre 
cinquièmes  dans  les  coutumes  de  Paris  &  d'Or- 
léans. 

Par  le  moyen  de  cet  abandon  ,  l'héritier  demeure 
quitte  des  legs  ,  &  la  charge  des  Dettes  doit  fe 
partager  de  manière  que  les  légataires  en  payent 
proportionnément  aux  biens  difponibles  qui  leur 
ont  été  abandonnés  ,  &.  l'héritier  proportionnément 
à  ceux  qu'il  a  gardés. 

La  raifon  de  la  différence  entre  les  legs  &  les 
Dettes  eft  fenfible  ;  les  coutumes  ne  permettent 
au  teftateur  de  faire  des  legs  que  jufqu'à  concur- 
rence des  biens  difponibles  ;  ainfi  ils  ne  peuvent 
excéder  la  valeur  de  ces  biens  ;  mais  le  déhint  a  pu 
contra^çr  autant  de  Detfcs  qu'il  l'a  jugé  à  propos, 
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i  Celui  qui  obtient  un  bénéfice  eccléfiaftîque,  n'eft 
point  tenu  des  Dettes  de  fon  prédécefTeur,  quand 
l'argent  emprunté  n'a  pas  tourné  au  profit  du  béné- 
licc ,  &  que  les  Dettes  n'ont  pas  été  contraflées  pour 
la  néceflité  de  Téglife. 

De  même  le  roi  &  les  feigneurs  qui  fuccèdent 
à  titre  d'aubaine  ,  de  confifcation ,  de  déshérence, 
ou  par  droit  de  bâtardife,  ne  font  obligés  aux  Dettes 
que  jufqu'à  coucurrence  des  biens  auxquels  ils  fuc- 
cèdent :  ainfi  ils  peuvent,  en  abandonnant  ces  biens, 
fe  décharger  des  Dettes.  La  raifon  en  eft  qu'ils  ne 
fuccèdent  point  à  la  perfonne  du  défunt,  mais  fen- 
lement  à  fes  biens  :  c'eft  pourquoi  ils  ne  font  tenus 
des  Dettes  qu'à  caufe  qu'elles  font  une  charge  des 
biens  ;  or  il  eft  de  principe  que  quand  on  n'eft: 
débiteur  que  par  rapport  à  la  chofe  qu'on  poftède  , 
on  peut  fe  décharger  de  la  Dette  en  abandonnant 
la  chofe. 

La  même  règle  s'applique  aux  donataires  ou  lé- 
gataires univerlels  ;  &  l'on  appelle  ainfi  ceux  qui 
font  donataires  ou  légataires  non  de  chofes  parti- 
culières ,  mais  de  l'univerfalité  des  biens  du  défunt, 
foit  pour  la  totalité,  foit  pour  une  partie,  telle  que 
la  moitié  ,  le  tiers,  le  quinzième,  ikc. 

Obfervez  cependant  que  pour  que  les  fuccefleurs 
dont  nous  venons  de  parler ,  qui  fuccèdent  aux  biens 
plutôt  qu'à  la  perfonne  ,  ne  foient  tenus  des  Dettes 
que  ju.fqu'à  concurrence  des  biens  auxquels  ils  ont 
iuccédé  ,  il  faut  qu'ils  en  aient  fait  conftater  la 
quantité  par  un  inventaire  ou  par  quelqu'autre  afle 
équivalent  ;  car  s'ils  avoient  difpofé  des  biens  fans 
avoir  pris  cette  précaution,  ils  feroient  tenus  des 
Dettes  indéfiniment ,  quand  même  ils  offriroient 
de  tenir  compte  de  ces  biens  ;  la  raifon  en  eft  qu'ils 
fe  feroient  mis  par  leur  faute  hors  d'état  d'en  pou- 
voir conftater  la  quantité.  Tel  eft  l'avis  de  la  plupart 
des  jurifconfultes ,  &  il  paroît  qu'on  doit  le  préférer 
à  l'opinion  de  Ricard,  qui  a  prétendu  que  les  fuc- 
cefleurs dont  il  s'agit ,  dévoient ,  nonobftant  fe  dé- 
faut d'inventaire,  être  admis  à  abandonner  les  biens 
de  la  fucceffion ,  6c  à  juftifier ,  par  enquête  de  com- 
mune renommée ,  la  quantité  de  ces  biens. 

Les  Dettes  peuvent  s'acquitter  &  s'éteindre  de 
plufieurs  manières  ,  dont  la  plus  naturelle  eft  le 
payement. 

Tout  ce  qui  anéantit  la  Dette  ou  la  diminue ,  tient 
lieu  de  payement  ,  foit  que  le  débiteur  donne  au 
créancier  de  l'argent,  ou  qu'il  le  fatisfafle  de  quel- 
qu'autre manière. 

Comme  le  payement  fuppofe  la  Dette ,  celui 
qui  fe  trouve  avoir  payé  par  erreur  ce  qui  n'étoit 
pas  du,  peut  le  répéter;  mais  s'il  n'a  payé  qu'une 
Dette  légitime ,  il  ne  peut  rien  répéter ,  quand  même 
elle  eût  été  telle  que  les  jnges  n'auroient  pu  le  con- 
damner à  la  payer  ;  ainfi  lorfqu'un  mineur  devenu 
majeur,  paye  une  dette  qu'il  a  contraflée  durant  fa 
minorité ,  il  ne  peut  pas  revenir  contre  ce  paye- 
ment :  la  raifon  en  eft  qu'en  payant  il  a  ratifié  fon 
obligation. 

Lorfque  le  débiteur  veut  acquitter  fa  Dette  avant 

1« 
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le  terme',  le  créancier  ne  peut  pas  s'y  oppofer;  mais 
iorfqu  i!  a  payé  par  avance,  il  ne  peut  pas  retirer  ce 
qml  a  payé. 

^'  '.*  ^^*^"c  vient  à  être  payée  par  un  autre  que 
le  débiteur,  celui-ci  n'en  eft  pas  moins  quitte  envers 
le  créancier  ,  quand  même  il  auroit  ignoré  le  paye- 
ment ,  &  qu'il  auroit  été  fait  contre  Ion  gré  :  la 
raifon  en  eft  qu'un  payement  peut  être  fait  non- 
leulement  par  les  perfonnes  intéreffécs,  mais  en- 
core par  celles  que  la  Dette  ne  regarde  pas.  En 
effet ,  celui  qui  paye  une  Dette  à  lacquit  de  quel- 
qu'un ,  peut  le  faire  pour  obliger  ou  le  créancier  ou 
le  débiteur,  on  pour  quclqu'autre  motif  légitime. 

Mais  quoique  le  payement  éteigne  la  Dette  ,  fi 
îe  créancier  qui  ç/1  payé  par  un  autre  que  fon  dé- 
biteur ,  tranfporte  la  Dette  à  celui  qui  le  paye  ,  elle 
fubfifte  ,  &  il  n'y  a  de  changement  qu'en  ce  que  le 
ceffionnaire  devient  créancier  à  la  place  de  celui  qui 
Vétoit  auparavant. 

Le  créancier  ayant  le  droit  d'exiger  le  payement 
entier  de  toute  fa  Dette  ,  il  n'eft  pas  obligé  de  la  di- 
Vifer  &  d'en  recevoir  la  partie  que  le  débiteur  veut 
acquitter.  Cependant  fj  le  débiteur  avoit  des  raifons 
pour  contefter  une  partie  de  la  Dette  ,  &  qu'il  of- 
frît de  payer  le  refte,  le  juge  pourroit  obliger  le 
créancier  à  recevoir  les  oiTres. 

La  confignation  qui  eft  faite  valablement,  tient 
lieu  de  payement  &  éteint  la  Dette  de  même  que 
le  payement  réel  l'éreindroit.  Mais  pour  cet  effet ,  il 
faut  qu'il  n'ait  pas  tenu  au  débiteur  de  payer  au 
««•éancier,  &  que  par  des  offres  valables  ,  celui-ci 
ait  été  mis  en  demeure  de  recevoir. 

Il  faut  pour  la  validité  de  ces  offres  ,  i°.  qu'elles 
foient  faites  au  créancier,  s'il  eft  ufant  de  fes  droits, 
ou  à  la  perfonne  qui  a  la  qualité  pour  recevoir  à  fa 
place  ,  comme  eft  un  mari ,  nu  tuteur,  &c. 

Si  par  l'aile  qui  établit  la  Dette  il  y  avoit  urie 
perfonne  indiquée  pour  en  recevoir  le  payement , 
les  offres  faites  à   cette  perfonne  feroient  valables. 

2°.  Il  faut  que  celui  qui  offre  foit  capable  de 
payer. 

3°.  Les  offres  doivent  s'étçndre  à  la  totalité  de 
la  Dette  ,  à  moins  qu'il  n'ait  été  convenu  que  le 
débiteur  pourroit  payer  par  parties. 

4°.  Les  offres  feroient  inutiles  pour  mettre  le 
créancier  en  demeure,  fiJa  Dette  avoit  été  con- 
trariée fous  une  condition ,  &  que  cette  condition 
ne  fût  pas  arrivée. 

5^  Il  faut  que  les  offres  fe  (s&m  dans  l'endroit 
où  le  payement  doit  avoir  lieu  ,  par  exemple,  dans 
la  maifon  du  créancier,  fi  c'eft  là  que  le  débiteur 
doit  fe   libérer. 

6°.  Enfin  il  doit  être  dreffé  un  a£le  des  offres  & 
de  la  i'ommation  faite  en  conséquence  au  créancier 
pour  recevoir  ce  qui  lui  eft  dû. 

Cette  fommation  fe  fait  par  un  huiiîîer ,  &  con- 
tient aflignp.tion  devant  le  juge  pour  faire  ordon- 
ner la  confignation.  La  fentence  qui  intervient  fe 
^gnifie  au  créancier  avec  affignatioa  pour  être  pré- 


DETTE.  5:?7 

fent  à  la  confignation  de  la  Dette ,  chez  un  tel ,  à  tel 
jour  &  à  telle  heure. 

Obfervez  toutefois  qu'il  n'eft  pas  néceffaire  pour 
la  validité  de  la  confignation  ,  qu'elle  ait  été  précé- 
dée de  l'ordonnance  du  juge  ;  il  fiifîit  que  le  dé- 
biteur ait  déclaré  au  créancier,  que  fur  fon  refus 
de  recevoir  la  Dette,  il  alloit  la  configner  en  tel 
lieu  ,  à  tel  jour  &  à  telle  heure.  La  confignation  faite 
en  conféquence  ,  &  duement  fignifiée  au  créan- 
cier, eft  valable  ,  &  le  jugement  qui  la  confirme 
par  la  fuite,  a  un  effet  rétroaflif  au  temps  où  elle 
a  été  faite.  Le  parlement  l'a  ainfi  jugé  par  arrêt  du 
1 1  août  1703  ,  rapporté  au  journal  des  audiences. 

L'augmentation  ou  la  diminution  qui  peut  fur- 
venir  dans  les  efpèces  confignées ,  doit  être  au  pro- 
fit ou  à  1.1  perte  du  créancier,  fi  la  confignation  eft 
jugée  valable  :  fi  au  contraire  elle  n'eft  pas  jugée 
valable  ,  le  débiteur  doit  retirer  fes  efpèces  telles 
qu'elles  fe  trouvent. 

On  demande  fi  dans  le  cas  d'une  augmentation 
furvenue  fur  les  efpèces  depuis  la  confignation  ,  Je 
débiteur,  pour  profiter  de  cette  augmentation  ,  peut 
être  admis  à  foutenir  la  confignation  nulle,  &  à 
retirer  les  efpèces  confignées  ?  îl  faut  répondre  que 
non.  La  raifon  en  eft,  que  perfonne  ne  doit  être 
reçu  à  attaquer  fa  propre  procédure  ;  Sf  que  les 
formalités  auxquelles  le  débiteur  a  pu  manquer  n'é- 
tant établies  qu'en  faveur  du  créancier,  il  n'y  a  que 
celui-ci  qui  puiffe  être  fondé  à  fe  plaindre  fi  elle» 
n'ont  pas  été  ebfervées. 

Jiiftinien  avoit  ordonné  par  la  novelle  4 ,  que 
les  débiteurs  de  fommes  d'argent  qui  n'auroient  que 
des  immeubles,  feroieat  admis  à  payer  leurs  Dettes 
en  immeubles,  dont  on  feroit  une  jufte  eftimation. 
Cette  difpofition  étoit  fondée  fur  un  motif  d'huma- 
nité pour  les  débiteurs  ,  &  fur  l'intérêt  même  des 
créanciers  qui  ne  pouvoient  empêcher  que  les  débi- 
teurs réduits  à  l'extrémité,  ne  fuffent  reçus  à  leur 
abandonner  leurs  immeubles  en  payement.  Mais 
les  difficultés  &  les  inconvéniens  de  l'exécutioti 
de  cette  loi  en  ont  empêché  l'ufage.  Ainfi ,  il  eft: 
de  ihaxime  aue  les  payemens  doivent  être  faits 
de  ce  qui  eft  au,  &  que  le  débiteur  ne  peut,  contre 
le  gré  de  fon  créancier,  lui  payer  autre  chofe  que 
ce  qu'il  doit,  quand  même  ce  qu'il  offriroit  vaudroiî 
mieux  que  la  chofe  due.  D'où  il  fuit  que  celui  qui 
doit  de  l'argent ,  ne  peut  donner  en  payement  un 
fonds  de  terre  ,  à  moins  que  le  créancier  n'y  con- 
fente. 

Lorfqu'on  paye  une  Dette  en  argent,  il  faut  le 
fiiîre  en  efpèces  qui  ne  foient  ni  décriées  ni  fuf- 
peâes. 

Si  le  débiteur  vient  à  payer  ce  qu'il  doit  entre 
les  mains  de  quelqu'un  qu'il  croit  être  procureur 
conftitué  du  créancier,  &  qui  ne  l'eft  pas,  ce  paye- 
ment n'éteint  pas  la  Dette.  Mais  fi  le  créancier, 
après  avoir  donné  ordre  à  une  perfonne  de  rece-. 
voir  pour  lui,  révoque  cet  ordre,  8f  que  cette  ré- 
vocation foit  ignorée  du  débiteur  ,  celui-ci  peut 
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payer  valablement  entre  les  mains  de  cette  per- 
fonne. 

Lorfqu'une  Dei;f  e  eft  exigible  par  plufieurs  créan- 
ciers, de  manière  que  chacun  a  le  droit  de  la  rece- 
voir en  entier,  le  payement  fait  à  l'un  d'eux  ac- 
quitte le  débiteur  envers  tous  les  autres. 

Le  débiteur  de  différentes  Dettes  qui  veut  en 
payer  une  ,  peu|  acquitter  celle  qu'il  juge  à  propos  , 
fans  que  le  créancier  puiHe  s'y  oppoler,  pourvu 
toutefois  qu'il  paye  cette  Dette  en  entier. 

Et  Cl  un  tel  débiteur  fait  un  payement  fans  en 
faire  l'imputation  fur  une  des  Dettes  pourlefquelles 
îl  eîl  obligé,  il  peut  par  la  fuite  imputer  le  paye- 
ment fur  celle  qu'il  veut  acquitter.  Si  le  créancier 
fait  l'imputation ,  il  faut  qu'il  la  faffe  fur  celle  de  ces 
Dettes  qu'il  voudroit  lui-même  acquitter  s'il  les 
devoir.  La  raifon  en  eft  ,  qu'il  efl  ]ni\c  qu'il  falTe 
ra5^.iire  de  fon  débiteur  comme  il  feroit  la  fienne. 
C'ell  pourquoi  ù  de  deux  Dettes,  l'une étoit  liquide 
&  l'autre  conteflée  ,  il  feroit  tenu  d'imputer  le 
payement  fur  la  Dette  liquide. 

Au  furplus,  dans  tous  les  cas  où  le  débiteur  de 
plvifieurs  Dettes  eiwers  un  même  créancier  fe 
trouve  avoir  fait  des  payemens  dont  l'imputation 
n'a  pas  été  faite  de  gré  à  gré  entre  les  parties  ,  elle 
doit  fe  faire  foit  par  le  juge ,  foit  par  des  arbitres  , 
fur  la  Dette  la  plus  onéreufe  au  débiteur,  &  dont 
il  lui  importe  le  pUis  de  fe  libérer.  Ainfi,  l'impu- 
tation doit  fe  faire  A;r  la  Dette  qui  produit  des  in- 
térêts ,  plutôt  que  fur  celle  qui  n'en  produit  point  ; 
fur  la  Dette  pour  laquelle  le  débiteur  a  hypothéqué 
des  immeubles  ,  plutôt  que  fur  un  fimple  billet  ; 
fur  la  Dette  dont  le  terme  su  échu,  plutôt  que  fur 
celle  qui  n'efl  pas  encore  exigible;  furbi  Dette  que 
le  débiteur  doit  perfonnel'ement ,  plutôt  que  fur 
celle  qu'il  ne  doit  qu'en  qualité  de  caution  ;  fur  la 
Dette  pure  &  fimple,  plutôt  que  fur  celle  qui  elî 
conditionnelle  ,  &c. 

Lorfque  le  payement  fait  à  un  créancier  de  plu- 
fieurs Dettes ,  excède  celle  fur  laquelle  l'imputa- 
tion doit  être  faite,  le  furplus  doit  s'imputer  fur 
la  Dette  qui  après  celle-là  eft  la  plus  onéreufe  au 
débiteur ,  à  moins  que  celui-ci  ne  veuille  qu'il  en 
foit  autrement. 

Si  le  débiteur  fait  un  payement  fur  cette  Dette 
qui  produit  des  intérêts,  &  que  ce  payement  foit 
infi:liîfant  peur  acquitter  &  le  principal  &  les  inté- 
rêts qui  en  font  dûs,  l'imputation  doit  d'abord  fe 
faire  iur  ces  intérêts,  &  enfuite  fur  le  principal.  Et 
cette  régie  doit  uvoir  lieu  quand  même  le  créancier 
ffuroit  donné  une  quittance  indiflinélement ,  tant 
fur  le  principal  que  fur  les  intérêts. 

Lorfqu'un  créancier  accepte  de  fon  débiteur  le 
rranfpori  d'une  Dutc  fans  garantie,  &  qu'il  rend 
l'obligation  ou  en  donne  quittance  ,  ce  tranfport 
tient  lieu  d'un  payement  qiù  anéantit  la  Dette  , 
quand  même  le  créancier  ne  recevroit  rien  de  ce 
qui  lui  a  éié  tranfporté. 

Les  Dettes  s'éteignent  auffi  parla  compenfation. 
£Ile  doit  avoir  lieu  lorfque  deux  particuliers  font 
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réciproquement  débiteurs  l'un  envers  l'autre,  En 
effet,  elle  eft  néceffaire  pour  éviter  le  circuit  de 
deux  payemens  :  car  fi  on  ne  la  pratiquoit  pas ,  il 
faudroit  que  chacun  de  ces  deux  particuliers  payât 
ce  quil  doit ,  &  le  reprît  enfuite  pour  être  payé. 

Ainfi,  l'équité  de  la  compenfation  eft  évidente. 
Elle  eft  établie  fur  l'intérêt  commun  des  parties 
entre  qui  elle  fe  fait. 

Les  Dettes  réciproques  doivent  fe  compenfer 
quand  même  elles  ne  feroient  pas  égales.  Dans  ce 
cas  la  moindre  Dette  s'éteint,  &  la  plus  forte  di- 
minue. Par  exemple,  Pierre  doit  cent  livres  à  Paul, 
5c  Paul  doit  cinquante  écus  à  Pierre:  eu  compen- 
fant  ces  Dettes  réciproques,  Pierre  ne  devra  plus 
rien  à  Paul ,  &  Paul  ne  devra  plus  que  cinquante 
livres  à  Pierre. 

11  fuit  de  cette  décifion  ,  que  dans  le  cas  de  de- 
mandes refpeélives  ,  il  eft  au  pouvoir  du  juge  &  de 
(on  devoir ,  de  compenfer  d'otiice  les  Dettes  réci- 
proques dont  il  y  a  lieu  de  faire  la  compenfation  ; 
foit  qu'elle  ait  l'effet  de  libérer  les  parties,  ou 
qu'après  la  compenfation  l'iine  doive  être  condam» 
née  à  payer  un  furplus  à  l'autre. 

Mais  ce  n'eft  pas  aftez  pour  faire  une  compenfa- 
tion, qu'ilv  ait  une  Dette  de  part  &  d'autre  :  il  faut 
aufli  que  l'une  &  l'autre  de  ces  Dettes  foit  claire  8c 
liquide.  Ainlî ,  on  ne  compenfe  pas  une  Dette  re-  j,  ^ 
connue  avec  une  Dette  litigieufc. 

On  ne  compenfe  pas  non  plus  des  Dettes  qui, 
paroilTant  claires  &  liquides,  peuvent  néanmoins 
être  annullées  par  quelque  exception  que  le  débi- 
teur peut  y  oppofer.  Par  exemple  ,  on  ne  iait  point 
de  compenfation  entre  la  Dette  contraâée  par  un- 
majeur  envers  un  mineur,  8c  celle  que  ce  minei;r 
aura  contraftée  par  une  obligation  dont  il  peut  être 
relevé. 

La  même  décifion  s'étend  aux  Dettes  dont  le 
terme  n'eft  pas  échu  relativement  à  celles  qui  (ont 
exigibles.  Le  débiteur  de  celles-ci  n'eft  pas  fondé, 
à  demander  la  compenfation. 

Il  n'y  a  d'ailleurs  que  les  perfonnes  qui  fe  trou- 
vent avoir  en  leurs  noms  la  double  qualité  de 
créancier 6c  de  débiteur,  qui  puiftent  demander  la 
compenfation.  Ainfi  ,  lorfqu'un  débiteur  exerce 
contre  fon  créancier  un  droit  qui  n'eft  pas  à  lui , 
comme  fait  un  tuteur  qui  demande  la  Dette  due  à 
fon  mineur  ,  il  ne  fe  fait  ,point  de  compenfation  de. 
ce  que  le  tuteur  doit  en  fon  nom  au  débiteur  du  mi- 
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La  novation  eft  encore  une  manière  d'éteindre 
les  Dettes.  Aiufi,  lorfqu'un  débiteur  contraéle  une 
nouvelle  Dette  envers  fon  créancier,  à  la  charge 
qu'il  fera  quitte  d'une  précédente,  celle-ci  fe 
trouve  éteinte. 

De  même  ,  fi  quelqu'un  fe  rend  débiteur  à  votre 
place  envers  votre  créancier ,  &  qu'il  en  foit  ac- 
cepté, votre  Dette  fera  éteinte, 

De  même  encore  une  Dette  fera  éteinte ,  lorfque 
le  débiteur ,  pour  s'acquitter  envers  fon  ancien 
créancier,  aura  par  l'ordre  de  ce  créancier,  cou* 


DETTE. 
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Il  fuit  de  ce  que  nous  venons  de  dire,  qu'il  ne 
peut  y  avoir  de  novation  ,  qu'il  n'y  ait  eu  deux 
Dettes  contractées,  dont  l'une  ibit  éteinte  par  celle 
qui  lui  eft  fubftituée. 

Il  fuit  encore  que  fi  la  Dette  dont  on  veut  faire 
novation  par  un  autre  engagement,  eft  une  Dette 
conditionnelle,  la  novation  ne  pourra  avoir  lieu 
que  quand  la  condition  exigera. 

Comme  le  confentement  que  le  créancier  donne 
à  la  novation  de  la  Dette  équivaut  au  payement  qui 
lui  en  feio't  fait,  il  faut  en  tirer  la  confiqucnce  qu'il 
n'y  a  que  les  perfonnes  auxquelles  on  peut  payer 
valablement  ,  qui  puiflent  faire  novation  de  la 
Dette.  Ainfi  ,  comme  on  ne  peut  pas  payer  vala- 
blement à  un  mineur,  ni  à  une  femme  non  auto- 
rifée  de  fon  mari ,  ni  à  un  interdit ,  on  doit  décider 
que  la  novation  qu'ils  feroient  de  ce  qui  leur  eft  dij 
Bc  produiroit  aucun  effet. 

Pour  qu'une  novation  foit  valable ,  il  faut  que 
quelque  chofe  différencie  la  nouvelle  Dette  de 
l'ancienne  :  car  fi  h  nouvelle  convention  faite  entre 
le  même  créancier  Sc  le  même  débiteur,  fans  l'in- 
tervention d'une  nouvelle  perfonne,  ne  contenoit 
rien  de  différent  du  premier  engagement  ,  il  eft 
clair  que  cette  nouvelle  convention  feroit  inter- 
venue inutilement. 

Lorfque  la  novation  fe  fait  avec  l'intervention 
d'un  nouveau  débiteur  ou  d'un  nouveau  créancier, 
la  différence  de  créancier  ou  de  débiteur  fuffit  pour 
que  la  novation  ait  fon  effet.  Il  en  fera  de  même  fi 
1  aéîc  de  novation  contient  quelque  chofe  de  difte- 
rent  du  premier  engngement  ,  foit  dans  la  qualité 
de  lobligatlon ,  ibit  furie  temps  ou  fur  le  heu  du 
payement,  &.c. 

Il  fuit  que  fi  de  plufieurs  débiteurs  folidaires ,  l'un 
contraâe  feul  une  nouvelle  Dette  envers  le  créan- 
cier pour  faire  novation  de  la  première  ,  celle-ci 
fe  trouve  éttiate  comme  elle  l'auroit  été  par  un 
payement  réel.  Ainfi ,  tous  les  co-débiteurs  font 
libérés  par  cette  novation  de  même  que  les  cau- 
tions, attendu  que  l'extinétion  de  l'obligation  prin- 
cipale entraîne  celle  des  obligations  acceffoires  , 
telles  que  celles  des  cautions. 

Si  le  créancier  veut  corfferver  l'obligation  de^ 
autres  débiteurs  &  des  cautions  ,  il  faut  qu'il  ftipule 
que  les  co-débiteurs  &  les  cautions  feront  tenus 
d'accéder  à  la  nouvelle  Dette,  ftnon  qu'il  n'y  aura 
point  de  novation  ,  &  que  l'ancienne  créance  fub- 
fiftera. 

Puifque  la  novation  éteint  l'ancienne  Dette,  il 
faut  en  conclure  qu'elle  éteint  auftî  les  hypothè- 
ques qui  y  étoient  attachées  :  mais  le  créancier 
peut,  par  l'acte  même  qui  contient  la  novation, 
transférer  à  la  nouvelle  Dette  les  hypothèques  de 
l'ancienne. 

La  confufion  ou  le  concours  des  qualités  de 
créancier  «Se  de  débiteur  d'une  même  Dette  dans 
une  m5rae  peri'bnne  ,  opère  aulll  l'cxnnéiion  de  la 
Dette. 
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Cette  confufion  a  lieu,  lorfque  le  débiteur  devient 
héritier  de  fon  créancier,  ou  que  le  créancier  de- 
vient héritier  de  fon  débiteur. 

La  confufion  auroit  pareillement  lieu  fi  une 
même  perfonne  devenoit  héritière  du  créancier  du 
débiteur,  ou  fuccédoit  à  l'un  &  à  l'autre  à  quel- 
qu'autre  titre  univerfe!. 

L'extinéiion  de  la  Dette  qu'opère  la  confufion  , 
entraîne  auffi  l'cxtiné^ion  de  l'obligation  des  cau- 
tions. La  raifon  en  eft  ,  que  les  obligations  des  caii- 
tions  ne  font  qu'acceffoires  de  l'obligation  du  dé- 
biteur principal  ;  d'où  il  fait  qu'elles  ne  peuvent 
fubfifter  lorfque  l'obligation  principale  ne  fubfille 
plus. 

Une  Dette  s'éteint  pareillement  par  la  rcmifc 
que  le  créancier  en  fait ,  pourvu  qu'il  foit  autorifé 
à  difpofer  de  fon  bien  ,  &c  que  le  dé! :i:eur  ne  foit 
pas  une  perfonne  à  qui  il  foit  défendu  au  créancier 
de  donner. 

La  remife  de  la  Dette  peut  fe  faire  non  feule- 
ment par  une  convention  expreffe,  mais  encore 
tacitement  par  le  moyen  de  certains  faits  qui  font 
préfumer  cette  remife.  Ainfi,  lorfqu'un  créancier 
remet  au  débiteur  fon  billet ,  on  préfume  qu'il  a 
fait  remife  de  la  Dette. 

Si  le  billet  étoit  foufcrit  par  plufieurs  débiteurs 
folidaires,  &.  que  le  créancier  l'eût  reîidu  à  l'un 
d'eux,  quelques  jurifconfuUes  cités  par Brunemaa 
ont  penié  que  la  remife  du  billet  ne  devoit  en  ce 
cas  faire  préfumer  qu'une  décharge  perfonnelle  ds 
la  Dette  en  faveur  du  débiteur  à  qui  le  billet  avoir 
été  rendu:  mais  M.  Pothier  a  judicieufement  ob- 
fervé  que  cette  opinion  étoit  mal  fondée  ,  &  qu'on 
devoit  au  contraire  préfumer  que  le  créancier  avoit 
eu  defftin  d'éteindre  entièrement  la  Dette.  La  rai- 
fon en  eft  ,  que  s'il  n'eût  voulu  décharger  que  l'un 
des  débiteurs  ,  il  auroit  gardé  le  billet  pour  faire 
payer  les  autres. 

La  poffeffion  dans  laquelle  le  débiteur  fe  trouve 
du  billet  qui  établit  la  Dette  ,  doit  auffi  faire  pré- 
fumer que  le  créancier  le  lui  a  rendu  ,  à  moins 
toutefois  que  le  créancier  ne  veuille  jufàfier  le 
contraire,  &  qu'il  n'allègue,  par  exemple,  que  le 
billet  lui  a  été  volé. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  d'un  billet  ne  doit 
pas  s'appliquer  à  la  groffe  d'un  contrat  de  conftitu- 
tion  ou  d'une  obligation  dont  il  y  a  une  minute. 
La  poffeffion  dans  laquelle  le  débiteiir  fe  trouve  de 
cette  groffe,  n'établit  pas  une  préfomption  fuffi- 
fante  du  payement  ou  delà  remife  de  la  Dette, 
à  nioins«que  d'autres  circonftances  ne  concourent. 
La  raifon  en  eft  que  la  minute  que  le  notaire  garde  , 
&  qui  n'cft  pas  quittancée  ,  réclame  en  faveur  du 
crca:Kier  à  qui  la  groffe  a  pu  être  volée. 

Il  faut  pareillement  décider  que  quand  le  créan- 
cier rend' au  débiteur  les  effets  qu'il  adonnés  ca 
nantiffcnient  de  fa  Dette  ,  il  n'en  réfulte  pas  qu'on 
doive  préfumer  la  remife  ni  le  payement  de  la 
Dette.  On  conçoit  qu'en  ctla  le  créancier  a  pu 
'  Ddddij 
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n'avoir  d'autre  intention  que  de  remettre  le  nanti(' 
fement  &  non  la  Dette. 

De  ce  que  le  créancier  n'a  pas  réfervé  une  Dette 
dans  la  quittance  qu'il  a  donnée  d'une  autre  Dette, 
on  ne  doit  pas  conclure  qu'il  a  fait  remife  de  la 
Dette  dont  il  n'a  point  fait  de  réfcrve. 

De  même,  fi  dans  un  compte  intervenu  entre 
deux  particuliers  qui  éioient  en  relation  de  com- 
rnerce,  l'un  d'eux  n'a  pas  compris  une  créance 
qu'il  avoit  contre  l'autre ,  il  n'en  réfulte  aucune 
préfompiion  de  la  remife  de  cette  créance  :  on  doit 
décider  au  contraire,  que  cette  omilBon  n'empê- 
che pas  que  le  créancier  ne  puiiTe  exiger  fa  Dette, 
nonobOant  le  compte  dans  lequel  elle  n'a  point 
été  coniprife. 

Les  fins  de  non-recevoir  font  aufïi  une  manière 
de  rendre  une  Dette  inutile  ,  parce  qu'elles  empê- 
chent que  le  créancier  ne  puifle  obtenir  fon  paye- 
ment en  juflice. 

Une  première  efpèce  de  fin  de  non-recevoir  efl 
l'autorité  de  la  chofe  jugée.  Lorfqu'un  débiteur  a 
été  renvoyé  de  la  demande  du  créancier  ,  ce  jugc- 
rnent  opère  contre  ce  dernier  une  fin  de  non-re- 
cevoir qui  l'empêche  de  pouvoir  exiger  le  paye- 
ment de  fa  créance  ,  à  moins  qu'il  ne  falTe  invir- 
mer  le  même  jugement  par  les  voies  de  l'oppo- 
fition  ou  de  l'appel  ,  lorfqu'il  n'a  pas  paHc  en  force 
de  chofe  jugée  ,  ou  par  !a  voie  de  la  requête  civile  , 
dans  le  cas  où  elle  peut  avoir  lieu.  Cette  fin  de 
non-recevoir ,  fe  nomme  en  droit  ,  exaptio  rei 
judicata. 

Une  autre  fig  de  non-recevoir  eft  celle  qui  ré- 
fulte du  ferment  du  débiteur ,  lorfqu'il  a  juré  ne 
rien  devoir,  &  que  ce  ferment  lui  a  été  déféré  par 
le  créancier.  On  appelle  cette  fin  de  non-recevoir , 
e.xctpiio  juris  jurandi. 

Une  troifième  fin  de  non-recevoir  cft  celle  qui 
dérive  de  l'expiration  du  temps  auquel  la  loi  a 
borné  la  durée  de  l'aéllon  que  produit  une  créance. 
Cette  fin  de  non-recevoir  ié  nomme  prefcription. 

Ainfi  lorfque  votre  débiteur  a  contre  votre  créaii  - 
ce  une  Un  de  non-recevoir,  non-feuleinent  vous 
n'avez  plus  rien  à  lui  demander,  vous  ne  pourriez 
même  pas  lui  oppofer  votre  créance  en  compen- 
fation  contre  celles  qu'il  pourroit  avoir  acquifes 
contre  vous  depuis  que  fa  fin  de  non  -  recevoir 
exilée.  Laraifon  en  eft  que  certe  <în  de  non-rece- 
cevoir  fait  préfumer  votre  créance  éteinte  &  ac- 
quittée- 

Obfcrvez  néanmoins  que  fi  avant  que  la  fin  de 
non-recevoir  (m  acquife  à  votre  débitent  il  étoit 
devenu  vorre  créancier  d'une  fomme  pareille  à 
celle  qu'il  vous  devoir,  &  qu'après  avoir  acquis  la 
prefcription  contre  votre  créance  ,  il  vous  deman- 
dât le  payement  de  la  fienne,  vous  feriez  fondé 
à  lui  demander  la  compenfarion,  La  rn'ifon  en  e/1 
que  la  compenfirion  fe  faifant  de  plein  dtoit,  auf- 
iî-tôt  que  votre  débiteur  eft  devenu  votre  créan- 
cier, fa  créance  Si  la  vôtre  qui  n'étûientpas  encore 
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prefcrites ,  fe  font  réciproquement  compenfécs  6c 

etcmtes. 

Les  fins  de  non-receveir  doivent  être  oppofécs 
par  le  Débiteur  ;  le  juge  ne  les  fupplée  pas.  D'ail- 
leurs, elles  peuvent  fe  couvrir  par  la  renonciation 
du  déoiteur  ,  foit  expreilé  ou  tacite. 

Les  fins  de  non-recevoir  étant  couvertes,  elles 
ne  peuvent  plus  empêcher  l'effet  de  l'aâion  du 
créancier. 

Le  roi  a  rendu  le  2  juin  1777  »  ""^  ordonnance 
concernant  les  Dettes  des  officiers  ,  qui  contient  les- 
dilpofitions  fuivantes  : 

Artticle  premier.  «  Défend  fa  msjeflé  à  tous 
»  officiers  ,  bas  ofiiciers  &  cadets  genrilshommes 
»  employés  dans  fes  troupes  ,  d'acheter  aucune 
"  chofe  à  crédit ,  d'emprunter  de  qui  que  ce  foit , 
»  &  de  contraiSîer  aucun  engagement  pour  Dettes, 
»  fans  l'aveu  6c  confentement  par  écrit  des  com- 
»  mandans  de  leurs  corps  ou  des  conieils  d'adnù- 
»  niftration  établis  dans  lefdits  corps. 

»  IL  Veut  qu'il  ne  puiiTe  être  payé  par  retenue 
»  fur  leur  folde  ou  appointemens ,  que  les  Dettes 
»  qui  feront  aurorifees  en  la  manière  énoncée  dans 
»  l'article  précédent,  &  qui  auront  feulement  pour 
"  objet  la  fubiiftance  des  ofiiciers  ,  leur  habille- 
'>  ment  8c  équipement,  &  les  fournitures  relatives. 
'>  il  leur  état  6c  fervice. 

»  IlL  Les  Dettes  ci-deffus  ne  feront  payées  par 
'>  le  iréforier  fur  la  retenue  faite  à  l'otHcier  débi- 
»  leur,  qu'après  que  les  titres ,  mémoires,  arrêtés 
»  6i  billets  qui  les  conftateront,  auront  été  vifes 
»  par  le  commandant  ou  par  le  confeil  d'adminif- 
»  tration  ;  Icfquels  infcriront  en  marge  ou  au  dos 
»  defdites  pièces  juftitîcatives  ,  les  termes  6c  délai» 
5)  qui  auront  été  fixés  pour  le  payemetit  :  en  conlé- 
»  quence  ordonne  fa  majefté  que  les  propriétaires 
»  defdits  titres,  mémoires  ,  arrêtés  Si  billets  ,  fe- 
»  ront  tenus  de  les  préfenter  au  commandant , 
»  deux  mois  au  plus  tard  ,  à  compter  de  leur  date  , 
■»  6c  qu'après  ce  terme  ils  ne  feront  plus  admis  à 
»  réclamer  leur  payement  fur  la  folde  ou  appoin- 
»  tcmens  de  leurs  débiteurs  ,  fauf  à  eux  à  fe  poiir- 
»  voir  par  les  voies  de  droit  contre  ces  derniers  , 
»  6c  fur  leurs  biens  ,  aînfi  qu'ils  aviferont  bon 
}|  être. 

M  IV.  S'il  arrivoit  qu'aucunes  des  créances  euf- 
»  fent  été  déguifees  ,  Si  qu'il  fut  reconnu  qu'elles 
;>  proviniTent  de  portes  faites  au  jeu  ,  fa  majefté 
»  veut  &  entend  ,  non  feulement  que  les  titres  8c 
V  b.lDers  qui  les  conllateiont ,  foient  fupprimés  & 
j>  annuilés  ;  mais  encore  que  les  ofiiciers  perdans 
»  qui  les  auront  confentis ,  Ôc  les  ofiiciers  gagnans 
))  qui  en  auront  fait  ufagc  ,  foicnt  également  pu- 
»  nis  par  arrêts ,  prifon  ou  autres  peines ,  confor- 
1)  mément  à  ce  qui  eft  prefcrit  par  l'ordonnance  du 
»   215  mars  1776,  titre  9  des  punitions,  n 

Voyez  les  lois  civiles  \,  hs  œuvres  de  le  Brun  ,  dt 
Duplejjis  &  de  Pothier;  la  coutume  de  Paris  ù  les 
commintatcurs  ;  la  jurifprudince  civile  de  l.i  Combe  ;. 
U  bibiïçihcque  de  Jouytt  ;  Loyfeau  ,  traité  du  diguvr 
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fixement \  le  journal  des  audiences;  les  oeuvres  d: 
Henry  s  ;  Us  centuries  de  le  Prejlre  ;  Jrgou  ,  inflitu- 
tion  au  droit  français  ;  Ricird  ,  des  donatiorn;  Rc- 
nu£on ,  traité  de  la  communauté  ,  &c.  Voyez  aufll  les 
articles  Autorisation,  Succession,  Testa- 
ment, Legs,  Donation  ,  Rente  ,  Usufruit  , 
Communauté, Partage, Renonciation,  Hy- 
pothèque ,  Privilège  ,  Ordre ,  Décrit  ,  Gol- 
location  ,  Intérêt  ,  Compensation  ,  Confu- 
sion, Remise,  Novation,  Payement,  Pres- 

CKIPTION,  &C. 

DETTE  DE  LIT  ENTIER.  On  appelle  ainfi 
^ans  la  coutume  de  Hainauk  une  obligation  fi- 
gnée  du  mnri  &  de  la  femme;  voyez  l'anicle  5  du 
chapitre  33  de  cette  coutume. 

A  Valenciennes  on  entend  auffi  de  même  le  mot 
Dette  de  lit  entier. 

Mais  a  Mons  &  dans  la  partie  du  Hainaur ,  dont 
cette  ville  eft  le  chef  lieu ,  ou  la  femme  ne  peut  pas 
s'obliger,  on  entend  par  Dette  de  lit  entier,  celle 
qui  eft  contrafîée  tant  par  le  mari ,  que  par  des  en- 
fans  vivans  de  la  femme  prédécédéc  ;  voyez  la  note 
de  Bovvàot  de  Richebourg  fur  l'article  ç  du  cha- 
pitre 3  3  de  la  coutume  de  Hainaut,  {Cet  article  c(l  de 
,  /ri.  Bo  V eu ERD'^lRGls^avocat  au  parlement, &c.  ) 

DÉVÉE  ,  DESVÉE,  ou  DÉVÊT,  DEVÉER  , 
ou  DEVEILR.  Le  mot  Dévée  &  ceux  de  Defvée 
ou  Dévêt ,  ont  été  employés  autrefois,  comme  ce- 
lui de  Véc ,  pour  fignifier  une  dcfcnje  ,  un  ban  ,  une 
proclamation.  Peut-être  s'en  eft  on  aufli  fervi  pour 
fignifier  la  levée  d'im  défenfe  ,  comme  dom  Car- 
pcntier  l'enfeigne  dans  Ton  glojjanum  novum  ,  au  mot 
I^ivetum. 

Quoi  qu'il  en  foit,  on  a  dit  auffi  autrefois  Dévécr, 
pour  faire  des  défenfes,  ou  des  /^.^ViV^.  Il  paroit 
que  ces  mots  dérivent  du  latin  vetare.  Voyez  le 
même  ouvrage  aux  mots  Devetare  &  For^ia  i. 
(■  G  D  C  ^  ^ 

DÉVENDUDES.  Ceft  la  même  cliofc  que  dé- 
feniudes.  Voyez  ce  mot  &  le  nouveau  coinmentaire  de 
Julien  fur  les  jlatuts  de  Provence.  (  G.  D.  C.  ) 

DEUIL.  Ce  mot  reçoit  en  rurifprudencc  diffé- 
rentes fignifîcations  :  tantôt  il  eft  pris  pour  l'apoa- 
rcil  lugubre  qu'on  emploie  à  des  cérémonies  funè- 
bres ;  tantôt  pour  une  certaine  dépenfc  en  habits 
qu'on  eft  obligé  de  porter  pendant  un  certain  temps 
pour  honorer  la  mémoire  de  quelqu'un;  tantôt  en- 
ûn  pour  la  manière  dont  on  doit  ie  comporter  du- 
rant cet  intervalle  de  temps. 

Une  ordonnance  du  8  oilobre  ij'îo,  qui  fe  rap- 
porte à  une  autre  ordonnance  du  23  juin  1716  ,  (Se 
qu'on  peut  regarder  en  quelque  façon  comme  une 
loi  fomptuaire  )  ,  a  régie  ie  temps  que  dévoient  du- 
rer les  Deuils  qui  fe  porrenrdans  les  familles  ;  elle 
fixe  "  ceux  des  femmes  à  la  mort  de  leurs  mnris, 
î'  6ic  des  maris  à  la  moit  de  leurs  femmes  à  une 
»  année  ;  ceux  qui  fe  portent  à  la  mort  des  fem- 
»  mes  ,  pères,  mères,  beaux-pères,  belles-mères  , 
«  aïeuls  &  aïeules,  &  autres  perfonnes  de  qui  on 
j9  eft  hérixier  ou  légataire  lujiyerfcl-,  à  ûx  mois  ; 
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«  ceux  des  frères  &;  Cœurs  ,  beaur-frères  &  bcllcs- 
»  fœurs,  de  qui  on  n'eft  point  héritier,  à  trois 
«  mois  ;  fans  que  tous  les  autres  Deuils  puHrent 
»  excéder  le  temps  d'un  mois,  ni  qu'il  foit  permis 
»  de  draper,  fi  ce  n'eft  pour  les  maris  Ck  femmes , 
»>  pères  ,  mères  ,  beaux  -  pères  ,  belles  -  mères  , 
»  aïeuls  ,  aïeules  ,  &  les  perfonnes^  de  qui  on 
)j  eft  héritier  ou  légataire  univerfel  w. 

Une  loi  plus  effentielle  peut-être,  feroit  cqlle 
qui  feroit  cclfer  la  différence  qu'on  remarque  dans 
les  décifions  des  cours  du  royaume  au  fujct  dc9 
habits  de  Deuil  que  les  femmes  ont  coutume  de  ré- 
clamer aprèt  la  mort  de  leurs  mari?.  Mais  au  dé- 
faut de  cette  loi ,  voici  ce  que  no\is  avons  rccuelll 
de  plus  remarquable  fur  cotte  matière. 

D'abord  il  eft  de  maxime  reçue  ,  tant  en  pays 
coutumicr  qu'en  pays  de  droit  écrit,  que  les  fem- 
mes font  obligées  de  porterie  Deuil  de  leur  mari 
pendant  un  an.  Elles  y  étoient  pareillement  obli- 
gées chez  les  Romains,  à  peine  de  note  d'infa- 
mie (i).  Elles  furent  dans  la  fuite  ,  par  une  loi  du 
code  (2)  difpenfées  de  porter  les  marques  exté- 
rieures du  Deuil  ;  mais  en  France  cette  difpenfir 
n'a  point  lieu  ;  elles  doivent  fe  conformer  aux  ufa- 
ges  fuivant  lefquels  le  Deuil  fe  porte  extérieure- 
ment (3)  :  c'cft  ce  qui  fait  que  les  lîéritiers  du  mari 
font  obligés  de  payer  à  la  femme  une  fomme  de 
deniers  pour  (on  Deuil,  eu  égard  à  fa  condition 
ix  aux  facultés  du  mari  lors  de  fon  décès  (4). 

On  fait  er.trer  dans  les  frais  du  Deuil  le  prix  dei 
robes  &  des  autres  habillemens  acceftbires ,  tant 
de  la  veuve  que  de  fes  donieftiques.  On  y  com- 
prend auffi  à  l'égard  des  perfonnes  riches  &  de  qua- 
lité la  draperie  du  carrofie. 

Il  n'y  a  point  de  frais  de  Deuil  pour  les  femmes 
du  bas  peuple  ,  c'eft  pourquoi  elles  font  difpenfées- 
d'en  porter  les  marques  extérieures. 

Les  frais  de  Deuil  (ont  regardés  comme  des  frais 
de  fucceftlon  :  ils  fe  prennent  fur  les  biens  du  mari 
&  non  fur  ceux  de  la  com.munauté  :  cette  décifion 
eft  généralement  reçue  dans  tous  les  niuurrr.ux  du 
ro}'aume  ,  excepte  en  Eretagne.ou  la  veuve  porte 
le  Deuil  à  fcs  dépens  quand  elle  accep/e  la  com- 
munauté (5)  ;  oê  dans  la  coutume  de  Bourgogne  oix 
au  contraire  la  veuve  perd  fon  Deuil  lorfqu'ell^ 
renonce  à  la  commun;îuté  ,  fuivant  que  le  fait  re- 
marquer Taifand  fur  l'article  8  du  titre  4  de  cetta 
coutume. 


fi)  \'oyez  au  Jigelle  ,  la  loi  ^eaero  i  ,  (  dt  Lis  qui  riOt^. 
infam.  ) 

(2) Voyez  la  loi  iecrero  15  ,.au  code  (ex  qnih.  carfis  lufd-^ 
m\a  -nrerro^antur  ). 

(î)  Voyez  Brodeaa  fur  Louet  ,  titrs  5  ,  n.  il.  Lcifcî„ 
(  infi.  liv.  I  ,  rir.  a:  règles  19  î?*  33  )• 

(4)  L'ufage,  au  châtelct  de  Paiis,  efl  de  fixer  le  Deuil"  àir 
vîuvcs  à  uo:  fomme  égale  au  revenu  d'une  ann'e  de  doiuire  y, 
i  moins  que  la  lûLdaiedu  r.iari  n'ai:  tellcmêsc  rotiGciT  qu'on- 
foir  oblige  d'entrer  djns  cette  coDlïdtrïTJoii  pour  le  diminuer.. 

(5)  Voyez  d'Argentri,  fur  l'article  4'.6  de  la  ccu;ume  à*- 
Biet2gne  ,  &  un  .inà  du  parleiricnt  de  Rennes  du  îj  oilQbîi- 
i.«:.4,,  rap£orçé par TraJu, page  6f>6, 
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Les  frais  de  Deuil  font  encore  aflîmîlés  aux  frais 
funéraires  ;  c'eft  lur  ce  principe  qu'il  fur  jugé  au 
parlement  de  Rouen  le  11  mars  1650,  qu'un  fils 
qui  s'étoit  fait  adjuger  les  meubles  de  la  fucceffion 
de  fon  père,  à  la  cliarge  par  lui  de  payer  les  frais 
funéraires,  devoit  payer  ceux  du  Deuil.  Cet  arrêt 
eft  rapporté  dans  Bafnage  fur  l'article  392  de  la 
coutume  de  Normandie. 

Lorfqu'il  y  a  un  légataire  unîverfel  &  des  héri- 
tiers des  réierves  de  droit  ou  des  réferves  coutu- 
mières  ,  eft  ce  au  légataire  ou  aux  héritiers  à  payer 
les  frais  du  Deuil  ? 

Un  arrêt  du  parlement  de  Provence  du  30  juin 
1673  '  '^  J^S*^  que  cette  charge  concernoit  les  hé- 
ritiers. Un  autre  arrêt  de  la  chambre  de  l'édit  du 
a^  juin  173 1  ,  avoit  déchargé  auparavant  la  veuve 
d'un  tailleur  légataire  univerfelle  de  fes  meubles , 
de  donner  des  habits  de  Deuil  aux  héritiers  col- 
latéraux; mais  cet  arrêt  l'avoit  condamnée  à  les 
fournir  aux  ferviteurs  domeftiques  du  défunt.  Un 
autre  arrêt  du  3  odlobre  1647,  avoit  pareillement 
condamné  une  veuve  à  fournir  les  habits  de  Deuil 
aux  enfans  (i). 

Sans  entrer  dans  les  motifs  de  cette  variété  de 
jurifprudence ,  nous  penfons  qu'il  eft  plus  conforme 
à  l'équité  de  faire  fupporter  à  tous  ceux  qui  parti- 
cipent à  la  fucceffion  comme  héritiers  ou  comme 
légataires  ,  les  frais  de  Deuil  fuivant  la  même  pro- 
portion qu'ils  font  obligés  de  fupporter  les  frais 
funéraires ,  puifque  les  uns  font  alTimilés  aux  au- 
tres. Obfervez  néanmoins  qu'il  a  été  jugé  au  par- 
lement de  Dijon  le  16  janvier  1682.  (2),  que  l'hé- 
ïitier  univerfel  ne  devoit  pas  d'habits  de  Deuil 
aux  héritiers  particuliers;  mais  cette  décifjon  n'in- 
flue nullement  fur  la  queflion  dont  il  s'agit,  qui 
concerne  une  veuve  à  laquelle  la  fucceffion  doit 
ce  qu'elle  ne  doit  point  aux  parens  en  particulier, 
&  encore  moins  à  des  étrangers  légataires. 

Les  habus  de  Deuil  font  dûs  à  la  veuve  quand 
même  le  mariage  auroit  été  d'une  très-courte  du- 
rée ,  parce  que  le  temps  ne  règle  rien  fur  ^cet 
article. 

Mais  il  en  ef^  autrement  à  l'égard  du  mari  ;  il 
doit  porter  le  Deuil  à  fes  dépens  :  les  héritiers  de 
la  femme  ne  lui  doivent  rien  pour  cela  ,  fi  ce  n'efl 
dans  le  Maine  &  l'Anjou  où  il  a  droit  d'exiger 
cette  d  penfe  fuivant  que  l'attefle  Lacombe  en  fon 
recueil  de  jurirpruclcnce  civile.  Dans  le  reffortdu 
parlement  de  Dijon  il  eu  pareillement  dii  un  Deuil 
;iu  mari  après  la  mort  de  fa  femme  ;  c'efl  ce  qui  a 
été  jugé  par  plufieurs  arrêts  rapportés  par  Tai- 
fand  fur  l'article  8  du  titre  4  de  la  coutume  de 
Bourgogne  ,  &  cités  par  Bouvot ,  par  Brillon  ,  & 
par  Bretonnier. 

Les  héritiers  du  marî  font-ils  fondés  à  offrir  les 


(  )  Voyez  ces  a;r'ts  Se  nombre  ii':u;res  cités  par  Bafnage  , 
fut  Tacticle  ^51  de  la  coutuiiie  de  Normandie. 

[}.)  Voyez  Taif*nd;  fut  lacoiuunic  de  Bourgogne,  (  titre 
4  ,  article  8  ). 
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habits  de  Deuil  en  nature  pour  être  dlfpenfés  dé 
les  payer  en  argent.''  Cette  queflion  a  été  agitée  8c 
jugée  au  parlement  de  Rouen  dans  l'efpéce  fui- 
vante  : 

Il  faut  favoir  qu'il  eft  d'ufage  en  Normandie  que 
les  héritiers  du  mari  fournifTent  les  habits  de  Deuil 
à  la  veuve  ,  &  ils  font  dûs ,  foit  que  la  femme  re- 
nonce ou  ne  renonce  pas  à  la  fucceffion. 

La  veuve  du  fieur  Lallier  Dufrefné  demanda 
fon  Deuil  à  fes  co-héritiers  des  meubles ,  dans  la 
fuccefTion  du  fieur  Lallier  fon  mari. 

Ils  prétendirent  avoir  le  droit  de  fournir  les  ha- 
bits en  nature  ;  la  veuve  foutenoit  au  contraire , 
que  cette  prétention  étoit  indécente;  &  qu'il feroii 
ridicule  d'obliger  une  veuve  d'aller  dans  les  bou- 
tiques avec  les  héritiers  de  fon  mari ,  acheter  dans 
celle-ci  des  étoffes,  dans  celle-là  du  linge  ,  &  dans 
d'autres ,  différentes  fournitures  propres  à  compo- 
fer  fon  Deuil  &  celui  de  fes  domeftiques;  qu'une 
pareille  opération  pouvoit  occafjonner  desdifputes 
fur  la  qualité  &  le  prix  de  chaque  objet. 

Le  premier  juge  s'eft  conformé  à  l'ufage  ;  il  a 
accordé  une  fomme  pour  le  Deuil ,  eu  égard  à  l'état 
6»  à  la  fortune  du  mari. 

Sur  l'appel  des  héritiers ,  la  Sentence  a  été  confif 
mie  par  arrêt  de  la  Cour  ^   du  9  mai  IJJJ- 

Les  frais  du  Deuii  font  regardés  comme  frais 
privilégiés  en  pays  de  droit  écrit  ainfi  qu'en  pays 
coutumier.  Nous  avons  à  ce  fujet  l'autorité  des  ar- 
rêts recueillis  parCatelan,  &  le  fentiment  de  le 
Brun  &  de  Pothier  dans  leurs  traités  delà  commu- 
nauté. On  regarde  ces  frais  comme  faifant  partie 
de  la  pompe  funèbre  ;  on  leur  accorde  dés-iors 
une  préférence  fur  les  autres  créances  non  privilé* 
giées  (i).  L'auteur  de  la  colleâion  de  jurifprudence 
cite  à  ce  fujet  deux  arrêts  afTez  modernes ,  l'un  du 
30  janvier  1734  ,  en  faveur  de  la  veuve  de  M.  du 
Cbâtelet  de  Moyencourt  ;  &  l'autre  du  3  août  1744 
en  faveur  de  la  princefTe  de  Carignan,  contre  les 
héritiers  de  fon  mari. 

Le  même  auteur  cite  deux  autres  jugemens ,  l'un 
rendu  en  1746  pour  madame  la  ducheffe  d'Autun  , 
&  l'autre  au  mois  de  juillet  1761  pour  la  veuve  du 
fieur  de  la  Hogue  qui  achèvent  de  lever  toute  dif- 
ficulté  à  ce  fujet. 

Nous  obferverons  qu'à  l'égard  de  madame  la 
princelfe  de  Carignan  ,  en  faveur  de  laquelle  inter- 
vint l'arrêt  du  3  août  1744  que  nous  venons  de 
citer ,  il  fut  queftion  lors  du  procès  de  favoir  fi 
elle  auroit  hypothèque  pour  fon  Deuil,  comme 
pour  toutes  fes  autres  repriies  du  jour  de  fon  con- 
trat de  mariage:  on  cita  un  arrêt  du  30  juillet  1734, 
par  lequel  on  prétendiv.  tuie  cette  faveur  avoit  été 
accordée  à  la  dame  de  Grouche  ;  mais  on  préféra 
de  s'en  tenir  à  d'autres  arrêts  qui  en  accordant  à  la 
femme  un  privilège  fur  le  mobilier,  ne  lui  avoient 

Il        II  — g^»«—  ——M  I  11——^ 

{  )  cette  p  ^Lrencc  n  a  ponu  lieu  au  parknn.ni  de  lior- 
dcaux  ,  fuivant  c^u.-  rattçile  l'auteur  iti  maximes  journaUcrts 
de  cette  ctur. 
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donné  d'hyporhèque  fur  les  immeubles  qu'après  le 
dernier  crcancier. 

Nous  croyons  devoir  obferver  en  même-temps 
qu'on  trouve  dans  Boniface  un  arrêt  du  19  jan- 
vier 1655,  •'enda  au  parlement  de  Provence,  par 
lequel  des  trais  de  Deuil  jurqu'à  concurrence  des 
intérêts  de  la  dot  eurent  hypothèque  du  jour  du 
mariage  ,  &  que  le  furpUis  de  ces  mîmes  frais  ex- 
cédant les  intérêts ,  ne  l'obtint  que  du  jour  delà 
mort  du  mati. 

On  trouve  un  autre  arrêt  du  même  parlement 
en  date  du  30  juin  1664,  qui  a  jugé  tout  finiple- 
ment  que  les  habits  de  Deuil  de  la  veuve  pre- 
noient  hypothèque  du  jour  du   mariage. 

Dans  cette  variété  de  jurifprudence  nous  pen- 
fons  que  pour  en  revenir  aux  principes  ,  il  fuffit 
de  donner  aux  frais  de  Deuil  le  même  privilège  fur 
le  mobilier  de  la  fuccenion  qu'aux  frais  funéraires  , 
fans  leur  donner  d'hypothèque  particulière  fur  les 
fonds,  à  moins  que  ces  frais  de  Deuil  ne  foient 
nommément  réglés  parle  contrat  de  mnriagc  (i). 
Le  privilège  qu'ont  ces  mêmes  frais  fur  le  mobilier 
du  défunt  eft  tel,  qu'il  a  été  jugé  au  parlement  de 
Touloufe  le  12  mars  1692,  &  le  6  mai  1699  par 
deux  arrêts  qu'on  trouve  dans  Catelan  ,  qu'ils  dé- 
voient fe^rèlever  même  avant  les  dots  des  pre- 
mières femmes,  par  la  raifon  comme  nous  l'avons 
dit ,  qu'ils  font  partie  des  frais  funéraifes. 

Il  eft  d'ufage  dans  nos  mœurs  que  celui  qui 
époufe  une  veuve  luifafle  quitter  le  Deuil  de  fon 
premier  mari.  Si  le  mari  au  contraire  efl  dans  le 
ÎDeuil  de  fa  première  femme,  il  faut  que  la  féconde 
le  prenne  avec  lui  C'eft  ce  qui  a  fait  dire  à  Loyfel  : 
le  mari  fait  perdre  le  Deuil  à  la  femme ,  mais  non  la 
femme  au  mari.  Cet  ufage  fe  rapporte  à  la  maxime 
que  la  femme  eft  obligée  de  fuivre  l'état  de  fon 
nouvel  époux,  au  lieu  que  celui-ci  n'eft  pas  obligé 
de  fe  conformer  à  celui  de  fa  femme;  mais  au 
fond  le  nouveau  mariage  devroit  faire  quitter  le 
Dcuil  à  lun  &  à  l'autre  :  autrement  ce  Deuil  ex- 
térieur n'efl  plus  comme  l'obferve  fort  bien  un 
compilateur  de  nos  ufages  anciens  &  modernes, 
qu'un  menfonge  public  ;  »  car  riea  n'eft  plus  propre, 
n  dit  il ,  à  faire  oublier  la  mémoire  d'un  conjoint 
»  trépané  ,  que  de  voler  dans  les  bras  d'un  nouvel 
«époux:  quelle  douleur,  quel  fouvenir  peur  on 
V  fiippofer  dans  une  nouvelle  femme  fans  doute 
«très-contente  de  remplacer  la  première,  ou  du 
»  moins  trop  indifférente  pour  pleurer  la  perte 
n  d'une  perfonnc  qu'elle  n'a  peut  être  jamais  con- 
«  nue  ?  » 

Lorfque  le  feigneur  d'un  endroit  vient  à  mou- 
rir, fi  fes  vaflaux  n-  font  pas  obligés  de  porter  des 

(£  ■' ;b'ci  vez  ooc  ■  Ce  f'jii  eOeui:  ftgJcs  par  u'i  con-'ar 
de  niariage ,  blelloieii"  l'éilit  îles  (ccondes  noces,  ils  poiT 
roient  être  modérés  comme  ils  le  Furent  an  pailement  de  Pa'-is 
en  1640,  en  faveur  des  héi  iiie^s ,  contre  une  veuve  à  qui  le 
défunt  marié  en  fccoides  h-s  avoir  accordée  au  delà  des  '^or- 
nes de  i'.dit  :  ils  avoientcté  fixîs  à  1500  livres,  &:  ils  furear 
léduiu  à  Si.0  livrer. 
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marques  extérieures  de  Deuil,  ils  doivent  du  moins 
par  refpeét  pour  fa  mémoire  s'abftenir  des  réjouif' 
lances  publiques  dont  l'occafion  peut  fe  rencontrer 
peu  de  temps  après  fon  décès.  On  trouve  dans  le 
recueil  de  la  jurifprudenca  du  parlement  de  Pro- 
vence un  arrêt  du  26  février  1737  qui  condamne  une 
délibération  des  habirans  de  Pontevés  ,  par  laquelle 
ils  avoient  arrêté  que  la  fête  du  patron  de  la  paroilTe 
feroit  célébrée  avec  les  réjouiilancec  ordinaires, 
quoique  le  feigneur  du  lieu  fût  mort  depuis  peu. 

Dans  les  pompes  funèbres  les  paremens  de  Deuil 
qu'on  met  à  une  chapelle  S<.  par  repréfentation 
fur  la  tombe  du  défunt ,  appartiennent  à  la  fabrique 
après  le  fervice  qu'on  appelle  du  bout-de-Tan  ,  à 
moins  qu'en  les  y  mettant  on  ne  foit  convenu  avec 
les  niarguilliers  qu'on  l;s  retireroit  en  tout  ou  en 
partie.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  au  parlement  de  Paris 
pour  la  fabrique  de  faim  Jean  en  Grève  par  un  ar- 
rêt qu'on  trouve  dans  la  bibli.nhècjue  c.moni^ue. 

Quand  il  s'agit  des  cérémonies  publiques  où  l'oa 
eft  obligé  de  paroîue  en  robes  dont  la  couleur 
n'eft  point  celle  du  Deuil ,  on  ne  laiHe  pas  de 
prendre  ces  mêmes  robw's.  Nous  remarquons  dans 
les  arrêts  de  Papou  qu'un  prèfident  qui  portoit  le 
Deuil  de  fa  femme,  voulant  s'oblliner  à  tenir  les 
audiences  vêtu  de  noir ,  il  fut  arrêté  le  6  novembre 
1743,  qu'il  feroit  tenu  de  prendre  fa  robe  rouge 
es  jours  ordinaires   6*   à  Lt  plaidoirie. 

Nous  venons  de  voir  quels  font  les  droits  de  la 
veuve  pour  fes  habits  de  Deuil  :  voyons  mainte- 
nant de  quelle  manière  elle  doit  fe  comporter  pen- 
dant l'année  du  Deuil. 

De  la  manière  dont  la  veuve  doit  fe  comporter  du- 
rant le  Deuil. 

Nous  avons  dit  que  la  veuve  étoit  obligée  de 
porter  le  Deuil  de  fon  mari  ;  mais  que  feroit  cette 
obligation  fi  elle  confidoit  fimplemcnt  à  fe  parer 
d'un  extérieur  lugubre  ,  &  qu'au  fond  il  lui  fût  li- 
bre de  s'abandonner  à  fes  goûts  ,  à  fes  plaifirs  .-'  Sui- 
vant les  lois  romaines  les  veuves  qui  avant  l'expi- 
ration de  l'année  du  Deud  fe  livroient  à  un  nouvel 
époux ,  &  qui  pour  fatisfaire  leur  incontinence  fe 
mettoient  au  hazard  de  confondre  le  fang  de  leurs 
enfans  &  l'ordre  de  leur  naiflance  ,  étoient  décla- 
rées infimes  ;  elles  étoient  privées  de  tous  les  avan- 
tages qu'elles  tenoient  de  la  libéralité  de  leur  pre- 
mier mari ,  &.  déclarées  incapables  de  profiter  à 
l'avenir  d'aucune  forte  de  difpofition  &  de  recueillir 
certaines  fucceffions.  Non-feulement  elles  étoient 
obligées  de  s'abftenir  du  mariage  pendant  Par  née 
du  Diuil  ,  mais  encore  de  mener  parrlculièrement 
durant  ce  temps-là  une  conduite  chafîe  ,  rfécente 
^  honnête.  Celles  qui  meroient  une  vie  impudi- 
que ,  en  bleiTant  Tel  prit  de  la  loi  qui  ne  leur  ner- 
mettoit  point  de  fe  remarieravanr  l'année  6u  Deuil 
ajoutoiînt  à  cette  efpèce  d'infraélion  un  outrage  à 
Il  mémoire  de  leur  mari.  La  loi  pour  puniri  ur 
défordre  &  lour  ini^r  tinide  ,  prononçoir  contr'elles 
les  mêmes  peines  qie  courre  celles  qui  fc  rema- 
rioiejK  avant  le  temps  déierjnixié. 
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Dumoulin  nous  apprend  que  quoiqu'on  fe  foît 
relâché  en  France  lur  les  pemcs  introduites  par 
les  lois  romaines  contre  les  femmes  qui  fe  rema- 
rient pendant  l'année  du  Deuil,  ces  peines  font 
ncanmoins  demeurées  dans  toute  leur  vigueur  con- 
tre celles  qui  pendant  ce  temps-là  mènent  une  vie 
déréglée  (i).  Mais  en  étudiant  la  jurifprudcnceob- 
Icrvée  à  ce  fujet  depuis  Dumoulin  jufqu  au  com- 
mencement de  ce  fiècle,  nous  trouvons  beaucoup 
d'exemples  fuivant  lefquels  nombre  de  veuves  ont 
perdu  leurs  avantages  pour  s'être  remariées  dans  la 
première  année  de  viduité. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Toulouie  du  6  avril 
1579,  déclara  indigne  de  la  fuccefilon  de  (on  mari 
une  femme  inflituée  fon  héritière  par  teftament , 
&  cela  parce  qu'elle  s'étoit  remariée  dans  l'an  du 
Deuil;  cet  arrêt  eft  dans  Papon. 

On  trouve  dans  Bouchel  un  arrêt  du  7  août 
3584,  qui  priva  une  mère  delà  fucccflîon  de  fon 
hls  pour  s'être  pareillement  rcmîriée  dans  l'année 
du  Deuil.  En  1580  il  enavoit  été  rendu  un  autre 
à-peu-près  femblale  dans  les  mêmes  circonAances 
&  pour  le  même  motif. 

La  Roche  -  Flavin  dit  qu'en  1581  une  femme 
mineure  pour  s'être  remariée  dix  mois  après  la 
mort  de  fon  mari ,  fut  privée  de  l'augmcnt  qui  lui 
étoit  acquis  par  la  coutume.  Catelan  rapporte  un 
autre  arrêt  du  2  rnai  1663,  qui  a  jugé  que  l'ati- 
née  du  Deuil  étant  de  doi.zc  mois  complets  &  ré- 
volus ,  la  femme  qui  paifoit  à  de  fécondes  noces 
avant  ce  temps-là,  encouroit  la  peine  prononcée 
par  la  loi. 

Cette  jurifprudence  efl  encore  confirmée  par 
pluficurs  arrêts  qu'on  trouve  dans  Baffet.  Il  yen 
a  un  entr'autres  ,  par  lequel  une  veuve  pour  s'être 
ainfi  remariée  avant  le  temps  ,  quoiqu'elle  tilt  âgée 
de  cinquante-deux  ans,  &  dès-lors  à  l'abri  de  tout 
foupçon  de  meure  de  la  conFufion  dans  le  fang  de 
fon  mari ,  n'en  fut  pas  moins  privée  de  (es  avanta- 
ges matrimoniaux  &  de  la  fucceffion  de  fon  fils  du 
premier  lit.  Il  fi't  même  rendu  un  arrct  en  forme 
de  règlement  le  8  février  1618,  portant  que  les 
veuves  qui  viendroient  à  fe  remarier  dans  l'an  du 
Deuil,  feroient  lujettcs  à  toutes  les  peines  du  droit 
civil ,  excepté  celle  de  l'infamie  ,  &  il  fut  ordonné 
que  cet  arrêt  feroit  envoyé  dans  tous  les  fièges 
du  reffort,  pour  y  être  lu  &  publié,  afin  que  per- 
ibnne  n'en  prétendit  caufe  d'ig..ora;icc. 

Le  parlement  de  Dijon  rendit  un  arrêt  à-peu- 
près  femblablc  le  ii  août  161.8  ,  par  lequel  il  fut 
dit  qu'à  l'avenir  les  femmes  qui  fe  remarieroient 
dans  l'an  du  Deuil ,  feroient  privées  des  libéralités 
provenant  de  leurs  maris.  11  y  en  eut  un  autre 
îemblable  le  13  février  1654.  On  peut  voira  ce 

(i)  Dumoulin,  Aie  l'ancienne  coutume  de  Paris,  (  5.  50, 
nomb.  14}  )  ,  die  :  MulUr  nubem  ir.fr. i  ûnnuiv.feu  înfr.i  tempus 
luclih,  non  perdit  fihi  doitûtavelfniplkirer  rdicla  ,  cv.ia  f(t:iû! 
fcjlinationis  mutrimonii  funt  fuhl.itiS  ;  ^zamm  fi  infrs  annum 
lu  ftùs  commijcrit  fiuprum  , -perdit  dicla  donaca  à"  rdiçlai  (?" 
hoc  nmm  in  l'iridi  obftrvanùd ,  b'  nm  corgiiur. 
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fujct  ce  que  dit  Taifand  fur  l'art.  1  du  titre  6  de  îâ 
coutume  de  Bourgogne.  On  remarquera  que  par 
un  autre  arrêt  du  mois  de  février  16158,  les  parcns 
mêmes  qui  avoient  donné  leur  confer.tement  au 
mariage  d'une  veuve  arant  l'expiration  de  l'année 
du  Deuil,  furent  jugés  indignes  de  proliter  de  la 
fucceffion  du  premier  mari. 

*  Le  même  parlement  a  encore  montré  plus  de 
rigueur  dans  une  efpèce  qui  s'eft  préfentée  à  fa 
décifion  le  5  janvier  1673.  Une  femme, après  s'être 
remariée  dans  le  feptième  mois  de  la  mort  de  fon 
mari ,  avoit  traité  de  fon  douaire  avec  le  tuteur  de 
fa  petite-fille ,  &  elle  s'en  étoit  défiftée  pour  une 
fomme  de  45  livres  qui  lui  avoit  été  payée  comp- 
tant. Dans  la  fuite  ,  le  tuteur  prit  des  lettres  de 
rcftifion  contre  l'afle  ,  Si.  répéta  les  45  livres 
comme  payées  inducment  &  fans  caufe,  attendu  que 
la  veuve  avoit  perdu  fon  douaire  de  plein  droit  en 
fe  remariant  dans  l'année  du  Deuil,  &.  en  effet  le 
parlement  de  Dijon  le  jugea  ainfi.  (  Périer  ,  quef- 
tion  :2i  ), 

Trois  jours  auparavant,  le  2  janvier,  il  s'étoît 
préfenté  une  efpèce  encore  plus  favorable  à  la 
veuve,  &  la  décifion  avoit  été  la  même.  Une 
(cmme^  après  la  mort  de  fon  mari,  avojt  traifigé 
avec  fes  héritiers  au  fujet  de  fon  douaire ,  pour 
lequel  on  lui  avoit  abandonné  quelques  héritages. 
Enfuite  elle  s'étoit  remariée  dans  l'an  du  Deuil,  & 
avoit  joui  de  ces  héritages  pendant  trente-quatre 
ans, (vins  trouble  ni  empêchement.  Apès  ce  temps, 
l'un  des  héritiers  prétendit  la  faire  déguerpir  ;  il 
foutint  qu'elle  avoit  encouru  la  privation  de  fon 
douaire  ,  6c  qu'il  n'y  avoit  point  de  polTeffion  qui 
piJt  la  mettre  à  couvert  des  peines  vCun  mariage 
auflî  précipité  ;  effeflivement ,  l'arièt  condamna  la 
veuve  à  fe  défifter  "  La  Cour  ayant  jugé,  comme 
»  je  l'ai  appris  de  M.  le  premier  Préfident ,  que  ni 
»  le  temps  ni  la  polTeffion  ne  pouvoit  aiïurer  à  une 
«femme  un  bien  dont  elle  s'étoit  rendue  indigne 
"  par  des  noces  précipitées  ;  que  les  traités  faits  en 
»  pareil  cas  n'étoient  d'aucun  poids  ,  comme  con- 
»»  traires  à  l'honnêteté  publique  &  aux  bonnes 
5)  mœurs  ".  (  Périer  ,  a  l^ndroit  cite  ). 

Nous  le  répétons ,  il  y  a  bien  de  la  rigueur  dans 
cet  arrêt ,  &  nous  ofons  croire  avec  Raviot ,  qu'il 
eft  contraire  aux  principes. 

Premièrement ,  la  veuve  étoit  fondée  en  titre  : 
il  eft  vrai  que  par  {on  fécond  mariage,  contra<flé 
dans  l'an  du  Deuil,  elle  avoit  donné  lieu  à  le  dé- 
truire &  à  le  révoquer;  mais  du  moins  ce  titre 
avoit  fubfifté  tant  qu'on  ne  l'avoit  point  attaqué , 
&  une  polTeflion  de  trente-quatre  ans  avoit  bien 
dii  le  rendre  inattaquable.  Qu'on  puifte  priver 
une  femme  de  fon  douaire  pour  s'être  remariée 
dans  l'année  de  la  mort  de  fon  premier  mari ,  cela 
fe  conçoit  ;  mais  auffi  on  peut  ne  pas  l'en  priver, 
&  lui  laifler  ce  qu'on  a  droit  de  lui  utcr.  La  pri- 
vation n'cft  pas  encourue  de  plein  droit  ;  elle  n'eft 
mêtne  ordonnée  par  aucune  loi  exprcfle  :  la  veuve 
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Sic  cotttfevient  donc  à  aucune  loî  publique  ,  lorf- 
qu'après  s'être  remariée  dans  un  temps  proiùbé  , 
elle  continue  de  jouir  de  fon  douaire.  Elle  n'eft 
point  dans  la  mauvaife  foi  ,  puifqu'elle  pofTède 
en  vertu  d'un  titre  légitime,  d'un  titre  qui,  à  la 
vérité  ,  peut  être  aunuUé  par  le  juge  ,  mais  qui  ne 
perd  pas  fon  effet  ni  fa  force  de  lui-même. 

En  fécond  lieu ,  la  poffeffion  de  trente  ans  en 
Bourgogne  n'a  pas  befoin  de  titre  ;  elle  feule  en 
tient  lieu.  La  femme ,  dans  l'efpèce  dont  il  s'agit , 
devoit  donc  être  maintenue  par  le  fcul  effet  de  fa 
poffeffion  de  trente- quatre  ans. 

Troifièmement ,  h  la  privation  du  douaire  eft 
une  peine,  toute  peine  fe  prefcrit  par  vingt  ans. 
La  femme  adultère  qu'on  vondroit  ,  après  vm 
pareil  efpace  de  temps  ,  faire  décheoir  de  fa  dot  & 
de  fes  avantages  nuptiaux,  fcroit infailliblement  ga- 
rantie par  la  prefcription  ,  &  l'on  traiteroit  moins 
favorablement  une  femme  qui  s'eft  remariée  dans 
l'an  du  Deuil  !  quelle  inconféquencc  1 

Le  parlement  de  Paris  n  eft  pas  dans  l'ufage  de 
priver  de  leur  douaire  ni  de  leurs  autres  avantages 
nuptiaux  ,les  femmes  qui  fe  remarient  dans  l'année 
du  Deuil;  cependant  il  a  jugé  le  contraire  par  un 
arrêt  du  lo  juin  1664,  mais  le  cas  étoit  particulier. 
Le  voici  tel  que  le  rapportent  Ferriere  fur  la  cou- 
tume de  Paris,  &  d'Héricourt  eu  fes  loix  ecclé- 
llaftiques*. 

Une  veuve  s'étant  remariée  trois  jours  après  le 
décès  de  fon  premier  mari,  mort  fubitement,  ac- 
coucha huit  mois  vingt-cinq  jours  après  fon  ma- 
riage ,  &  l'enfant  fur  baptifé  fous  le  nom  du  pre- 
n7ier  mari  ;  on  s'en  plaignit  ;  &  par  l'arrêt  cité,  rendu 
fur  M  conclufions  du  célèbre  Talon  ,  avocat  gé- 
néral ,  il  fut  ordonné  que  l'enfant  appartiendroit  au 
feconii  mari;  que  le  regi/Ire  de  baptême  feroit  ré- 
formé ,  &  que  la  femme  feroit  privée  de  fon  douaire 
&  des  autres  avantages  qu'elle  avoit  pu  tirer  du  pre- 
mier mariage. 

*  Le  parlement  de  Rouen  a  fur  cette  matière  une 
jurifprudence  qui  répond  affez  à  celle  du  parle- 
ment ûc  Paris. 

Marie  Behot  avoit  époufc  en  premières  noces 
Pierre  Vaftel ,  qui  lui  avoit  légué  tous  fes  meubles. 
Vingt-cinq  jours  après  la  mort  de  fon  mari,  elle  fe 
remaria  à  Jacques  Julien.  Guillaume  Vaftel ,  fi  ère 
&  liéritier  du  défunt ,  prétendit  la  faire  déclarer 
indigne  de  fon  douaire  &  de  fon  legs.  Par  arrêt 
rendu  en  la  grand'chambre,  le  5  mars  1649  ,1e  legs 
fut  révoqué ,  «  à  caufe  du  peu  de  temps  qui  fe 
}?  rencontroit  entre  la  mort  du  mari  &  le  deuxième 
»  mariage ,  mais  on  ne  lui  ôta  pas  fon  douaire  »?  ; 
ce  font  le«  termes  de  Bafnage  ,  qui  avoit  défendu  la 
veuve. 

En  plaidant  pour  elle  ,  dit-il  encore,  «  je  citois 
>•  un  arrêt  fur  ce  fait.  Lebrun  voulant  faire  avan- 
3»  tage  à  fa  fçmme  ,  trois  jours  avant  fa  mort ,  vendit 
»  fa  charge  de  premier  huiffier  à  la  chambre  des 
»  comptes;  &  par  fon  tertament,  où  le  fîeur  Le- 
r  gendre  avoit  figné  comme  témoin  ,  il  lui  donna 
Tome  r. 
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ft  tous  fes  meubles  ;  trois  mois  après  fà  fflôrt ,  cette 
5>  femme  époufa  le  fieur  Legendre;  les  héritiers 
»  formèrent  adion  pour  la  faire  déclarer  indigne 
M  de  fon  legs  &  de  fon  douaire,  vu  fon  ingratitude 
«envers  fon  mari,  qui  lui  avoit  d^nné  plus  de 
»  trente  mille  livres  ,  &  que  d'ailleurs  il  y  avoit  un 
1)  foupçon  véhément  que  leur  commerce  avoit 
«commencé  du  vivant  du  mari,  &  néanmoins 
»  les  héritiers  furent  déboutés  de  leur  aflion.  m. 

Bafnage  ajoute  que  ,  par  un  autre  arrêt  du  23? 
février  1650,  le  parlement  de  Rouen  laiffa  fort. 
legs  à  la  veuve  du  nommé  le  Royer ,  qui  s'étoit 
remariée  ûx  femaines  après  la  mort  de  fon  mari. 
«  Cette  précipitation  (dit  il)  n'ét©it  guères  moins 
»  criminelle  qns  celle  de  vingt-fix  jours ,  &  cepen- 
»  dant  la  décifian  en  fut  contraire»;. 

Mais  depuis ,  continue-t-il ,  la  cour  a  été  plus 
rigoureufe.  Par  arrêt  du  11  février  1678  ,  elle  a 
privé  de  (on  douaire  une  femme  qui  s'étoit  fiancée 
trois  ou  quatre  jours  après  la  mort  de  fon  mari,  6c 
s'étoit  mariée  un  mois  après. 

Cette  variation  d'arrêts  prouve  bien  que  les 
peines  prononcées  par  le  droit  romain  contre  les 
veuves  qui  fc  remarient  dans  l'an  du  Deuil ,  ne 
font  pas  auffi  généralement  abrogées  que  Dumoulin 
le  prétendoit  *. 

Quoique  aujourd'hui  il  foit  vrai  qu'on  ne  leur 
faffe  pas  un  crime  de  tranfgreffer  la  loi ,  Sf  qu'on 
foit  plus  indulgent  à  îeur  égard  qu'on  ne  l'étoit  le 
fiècle  dernier,  il  faut  pourtant  convenir  qu'il  étoit 
digne  de  la  fageffe  des  romains  &  de  leur  refpeél 
pour  les  mœurs  ,  de  blâmer  le  mariage  des  veuves 
avant  leur  année  de  viduité.  C'efl  à  ce  propos  que 
Bretonnier  trouve  furprenant  «  de  voir  le  parle- 
"  ment  de  Paris  étendre  la  peine  des  fécondes 
"  noces  contre  les  veuves ,  8c  garder  le  filence  à 
»  l'égard  des  femmes  qui  fe  remarient  dans  l'année 
"  du  Deuil  :  â  cafîa  le^es  )> .'  Il  n'y  auroit  fans  doute 
aucun  inconvénient  d'exiger  d'une  veuve  une  an- 
née d'abffinence  ,  tandis  ,  ajoute  un  autre  auteur, 
qu'on  exige  bien  d'une  fille  nubile  à  douze  ou  qua- 
torze ans  ,  d'attendre  jufqu'à  l'âge  de  vingt-cinq 
pour  former  un  premier  engagement.  Quoi  qu'il 
en  foit ,  il  cft  toujours  vrai  de  dire  que  la  loi  n'efl 
pas  tellement  abrogée  ,  que  fi  dans  quelque  cir- 
confïance  comme  celle  de  l'arrêt  du  10  juin  1664  > 
cité  par  d'Héricourt ,  la  veuve  en  fe  remariant 
avant  la  fin  de  l'année  du  Deuil,  donnoit  lieu  à 
des  foupçons  &  à  des  j-eprochcs  graves  ,  comme 
fi  elle  venoit  à  accoucher  après  fon  fécond  mariage 
avant  le  neuvième  mois  depuis  la  mort  de  (on 
mari,  elle  pounoît  être  privée  de  tous  fes  avantages  ; 
parce  que  fi  l'on  s'efl  relâché  de  la  loi ,  c'efi  parce 
qu'on  a  remarqué  qu'une  veuve  n'étoit  pas  ordinaire- 
ment affez  imprudente  pour  contrarier  de  nouveaux 
engagemens  ,  lorfqu'elle  avoit  lieu  de  prévoir  qu'il 
en  pourroit  réfuher  des  troubles  pour  une  famille 
&  des  inconvéniens  pour  fon  honneur  ;  la  loi  s'en 
rsmet  aujourd'hui  en  quelque  façon  à  fa  prudence  ; 
mais  cette  bonne  foi  avec  laquelle  la  loi  préfumq 

£eee 


5S6  deuil; 

de  la  fagefle  de  la  conduite  de  la  veuve  ,  ne  fervî- 
roit  qu'à  la  rendre  plus  coupable  fi  elle  en  abufoit. 

Au  furplus ,  quoique  la  veuve  ne  perde  plus 
comme  autrefois  Tes  avantages,  elle  perd  toujours 
néanmoins  les  habits  de  Deuil  ;  car  ces  habits 
n'étant  accordés  qu'à  la  charge  par  elle  de  porter 
le  Deuil  pendant  une  année  ,  on  ne  peut  pas  dire 
qu'elle  les  ait  voulu  gagner ,  dès  qu'en  fe  rema- 
riant avant  le  temps ,  elle  renonce  au  Deuil  pour 
lequel  ces  habits  lui  étoieat  fournis.  Cette  jurif- 
piudenCî  eft  attefiée  par  des  auteurs  modernes 
comme  certaine  ;  &  l'on  remarque  en  effet  que  la 
cîiofe  a  été  ainfi  jugée  au  châtelet  de  Paris  par 
deux  fentcnccs  ,  Tune  rendue  en  1680  ,  &  l'autre 
le  4  février  1698.  Bafnage  rapporte  fur  Tart.  392 
tic  la  coutume  de  Normandie,  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Rouen,  qui  la  jugé  de  même  le  3  no- 
vembre 1637. 

Si  les  habits  de  Deuil  ont  été  payés  immédiate- 
ment après  la  mort  du  mnri ,  la  veuve  qui  fe  re- 
înarie  avant  le  temps,  eft  dans  le  cas  de  les  rem- 
bourfer  ,  parce  que  ces  habits  ayant  été  donnes 
pour  (atisfaire  à  la  loi  de  la  part  de  ceux  qui  étoient 
obligés  de  les  fournir,  il  faut  que  ceiie  qui  lésa 
l'eçus  en  rende  la  valeur,  dès  quelle  n'a  point 
ûtisfaiî  à  la  même  loi  en  venu  de  lH.;uelle  elle  le;, 
avoit  obtenus.  Que  ces  habits  aient  été  fixés  par 
le  contrat  de  mariage  ou  qu'ils  aient  éié  arbitrés  à 
la  mort  du  mari,  la  chofe  eÛ  égale,  parce  que 
c'eft  touiour>  la  fin  pour  bquellc  Us  ont  été  accor- 
dés ,  qu'on  doit  confuiértr  ;  &  nous  ajouterons 
que  c'cft  bien  Li  moindre  privation  dont  pi.ifîe  être 
au)(jurd'hui  punie  une  femme  qui  fe  remarie  avant 
rtxplr:^.tion  de  fon  année  de  Deuil. 

Noi  s  venon  de  parler  de  la  femme  qui  fe  re- 
tnarie  avant  Tanniie  du  Deuil  révolue  ;il  nous  refte 
à  dire  deux  mots  de  celle  qui  pendant  ce  temps-là 
mène  une  vie  déréglée. 

La  temnic  qui  avant  l'année  du  Deuil  paffe  dans 
les  bras  d'un  nouvel  époux  ,  fait  certainement  une 
Bien  moindre  injure  à  la  mémoire  de  fon  premier 
mari ,  q.^e  celle  qui  fans  fe  remarier  s'abandonne 
à  l'incontinence  &  au  défordre.  Aufli  en  fe  relâ- 
chant de  la  fovéiité  des  peines  prononcées  contre 
la  veuve  qui  firnplement  fe  remarie  avant  l'année 
«lu  Deuil ,  e(ï-on  demeuré  inflexible  contre  celle 
qui  par  fes  déréglemens  déshonore  la  mémoire  du 
défunt  Dumoulin  ne  s'eft  prs  trompé  fur  cet  arti- 
cle ,  quand  il  a  dit  que  cdle  qui  dans  l'année  du 
Deuil  s'abandonne  à  une  vie  déréglée,  perd  les 
avantages  qu'elle  tenoit  de  fon  mari ,  &  que  ce 
p;i;n  de  jurirprudence  fubfiile  dans  toute  fa  ri- 
gueur (i):  on  excufe  une  veuve  qui  fe  hâte  de 
paficràun  fécond  mariage;  fouvent  des  motifs  de 
confcience  &  d'honnêteté  peuvent  l'y  déterminer; 


(i)  Tarriei  ft  \nfr.^  annvm  luEl'ts  commii'rrh  Jl  .prvrn  ,  rerdir 
difla  donâTj  &  rdu'a  ;  6"  i.oc  m  ner  in  vfn'i/i  i,hfi'V^ntid  ,  ^,- 
noncorrjferur,  t  C.  Molin^us  in  conl'uçt.  Paiis  j  J.  30,  s. 
143  ^• 
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mais  on  ne  fauroit  jamais  excufer  celle  qui  psirc 
l'année  du  Deuil  dans  le  délorere,  6i  tous  les  au- 
teurs difent  que  l'héritier  du  mari  eft  recevable  à 
alléguer  fon  impudicité  pour  la  faire  priver  du 
douaire  Se  des  autres  avantages  qu'elle  a  reçus  de 
lui.  ?'oye[  r article  DoUAIRE  ,  fcH.  3. 

Ce  qu'il  y  a  même  de  fmgulier ,  c'eft  que  des 
tiers  poffeffeurs  ont  été  admis  à  prouver  l'incon- 
duite  de  la  femme  :  une  veuve  dont  le  contrat  de 
mariage  portoit  en  fa  faveur  une  penfion  de  deux 
cens  livres  ,  attaqua  un  tiers  poffefteur  par  action 
hypothécaire  ;  ce  tiers  lui  oppofa  la  manière  dont 
elle  avoit  vécu  pendant  l'année  de  Deuil ,  Si  la 
fit  débouter  de  fa  demande  par  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Grenoble  du  9  août  1630,  qu'on  trouve 
dans  Baftet. 

Les  veuves,  comme  on  le  fait,  jouiffent  ordi- 
nairement pendant  leur  viduité  ,  des  privilèges 
attachés  aux  fonâtons  de  leur  défunt  mari  ;  mais 
ces  privilèges ,  elles  les  perdent  aufîi  lorfque  du- 
rant l'année  du  Deuil ,  elles  mènent  une  vie  fcan- 
daleufc.  La  veuve  d'un  employé  d'anilterie  qui 
étoit  déchargeur  de  poudre  ,  &  qui  jouiifoit  de 
l'exemption  de  la  taille,  fut  in  pofée  ait  lôle  des  tail- 
lables  ,  par  la  raifon  qu'elle  avoit  mené  une  vie  li- 
bertine durant  l'année  du  Deuil;  elle  fe  pourvut 
contre  cette  impofition  ;  mais  comme  les  faits  ar- 
ticulés contre  elle  fe  trouvèrent  vrais  (  1  ) ,  elle 
iiiccomba  dans  fes  démarches  par  un  arrêt  de  la 
cour  des  aides  du  mois  de  décembre  163 1,  rap- 
porté par  Dufréne. 

Une  chofe  qu'd  faut  ajouter  encore ,  c'tft  que  les 
propres  enfans  de  la  veuve  pcHvent  lui  obje<f^er 
fes  déréglemens;  on  en  a  la  preuve  dans  un  ar- 
rêt du  parlement  de  Provence  du  3  février  i(?74, 
rapporté  au  journal  du  palais  ,  par  lequel  un 
fils  fut  autorifé  à  prouver  que  fa  mère  etoit  en- 
ceinte de  plus  de  deux  mois  avant  qu'elle  fût  re- 
mariée à  im  particulier.  Voyez  d'autres  ancts  fern' 
hlables  à  l'article  DoUAIRE  ,  fe&ion  3. 

L'auteur  de  la  coUeâion  de  juril'prudonce  nous 
fuurnit  fur  cette  matière  un  autre  arrêt  dont  nous 
croyons  devoir  rapporte^'  l'efpèce. 

«  Les  héritiers  de  Jacques  Pouffier,  boulanger 
"  à  Nuys ,  atîr.quérent  la  donation  mutuelle  faite 
n  entre  lui  &  Catherine  Morlot  fa  femme  ,  parce 
j>  que  celle-ci  remariée  poftsrieurement  à  l'an  du 
57  Deuil  ,  étoit  accouchée  qu::tre  mois  onze  jours 
)>  après  fon  mariage,  &.  fix  mois  fept  jours  apiés 
j)  l'an  du  Deuil. 

»  Comme  l'enfant  paroiiToit  bien  formé  &  vi- 
»  gourcux  ,  ou  difoit  qifil  avoit  été  conçu  prés  de 
1)  trois  mois  avant  l'expiration  du  Deud  ;  d'où  les 
»  héritiers  du  premier  mari  concluoient  que  la 
n  veuve  avoit  vécu  impudiquement,&  qu'elle  de- 
»  voit  par  conféquent  être  privée  des  avantages 
V  qu'il  lui  avoit  faits. 

■  ■  Nil  ^ 

U)  No.ei  que  ces  faits  avoient  ité  articules  par  des  ctran» 
^eti  j  c'ciVà^dirç  par  )e  gtncul  des  uiliabl«s  de  l'eudtoit. 
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»  La  femme  nioit  1  impudicité  qu'on  lui  repro- 
«  choit  :  elle  d.foit  qu  un  enùnt  pouvoit  naîtie 
»  capable  de  vivre  dans  le  leptieme  mois  de  la 
«  conception  ;  elle  citoit  plufieurs  arrêts  qui  avoient 
*>  déclaré  L  gi:im;s  les  enfans  nés  dans  le  feptième 
"  "1"^'^.  •'  .^^^  railons  hrent  rejeter  l'accufation 
»  d'mdignité  ,  6i  le  don  mutuel  tut  confirmé  par 
»  un  arrêt  du  parlement  de  Dijon  du  ly  juil- 
»  iet  1732.  jf 

*  Quand  une  veuve  a  cédé  à  la  fédui^ion ,  8c 
que  les  fuites  s'en  trouvent  réparées  par  un  ma- 
riage fubléquent,  avant  tot.-t  reproche  tbrmé  con- 
tr'elle  ,  doit-on  encore  écouter  les  plaintes  d  in- 
conduite auxquelles  elle  s'c/l  expofée  ?  Voyez  /ur 
cette  queflion  Canicle  DoUAIRE  ,  J'eilion  3.  * 

Quand  il  y  a  lieu  de  fe  plaindre  de  la  con'uite 
d'une  femme  ,  il  n'ell  pas  néceiîaire  précifément 
que  la  débauche  qu'on  lui  objeéle  fou  une  débau- 
che confommée  :  il  lulîit  qu'elle  fe  comporte  fcan 
daleuleraent  aux  yeux  du  public,  quelle  donne 
matière  à  des  foupçons  bien  fondés  ,  pour  faire 
juger  qu'elle  refpeifle  peu  la  mémoire  de  fon  mari. 
Ces  loupçons  peuvent  naître  d'une  infîniié  de  cir- 
conllances  :  fi  elle  fe  produit  fans  réfervc  dans  les 
b;.ls  ou  dans  d'auties  lieux  indécens  pour  (on  état  ; 
il  elle  foulfre  chez  elle  une  affiduité  de  perlbnnes 
dangereules  ;  s'il  y  a  des  rendez-vous  ,  des  lettres 
amoureufes  ,  &c.  en  un  mot  ,  tous  les  indices  qui 
peuvent  s'appliquera  une  femme  foupçonnée  d'a- 
dulrère ,  peuvent  s'appliquer  à  la  veuve  qu'on  foup- 
çonne  de  déshonorer  la  mémoire  de  fon  mari  ;  tk 
ces  foupçons ,  lorfqu'ils  font  autorifés  par  des  faits 
connus,  doivent  certainement  luffire  pour  la  faire 
condamner  ;  car,  luivant  la  remarque  d'un  auteur  , 
il  ne  fuilit  pas  qu'une  femme  foit  f  âge  ,  il  faut  en- 
core qu'elle  ne  foit  pas  foupçonnée, 

Lorlque  l'année  du  Deuil  eft  expirée,  les  lois 
dont  nous  parlons  ont-elles  encore  empire  fur  la 
veuve  ?  Nous  trouvons  un  arrêt  du  parlement  de 
Touloufe  du  21  février  1666  ,  par  lequel  une  fem- 
me a  été  privée  de  fon  augment  Si  de  la  fucceffion 
de  fes  enfans,  poi;r  avoir  manqué  à  {on  honneur 
après  l'année  de  Deuil  ;  mais  il  efl  à  remarquer  que 
c'éfoir  daiis  la  miifon  de  (on  premier  mari  qu'elle 
s'etoit  mal  conduite.  Du  relie  voyez /'j//.  Doua  ire, 
fedion  3, 

Voyez  les  ordonriiinccs  du  23  juin  17 16,  &  du  8 
cH-jbre  T730  ;  Dumoulin  fur  l'ancienne  coutume  de 
Puris  ;  il  bibliothcque  de  Bouckil  ;  la  bibliothèque  ca- 
jiQ  lique  ;  les  arrJis  de  C.îteUn  ,  de  Boni  face ,  de  P.^pon , 
de  Bajlt  &  de  la  Roc/ufiavia  ;  Tûifaiid  ,  [ur  la  cou- 
tum:  de  Bouigogne  ;  U  Brun  &  Pothier ,  dans  leurs 
traites  de  La  coTnmaïauté  ;  les  qucjlions  de  Bretonnier  ; 
le  diâionnaire  des  arrêts  ;  le  recueil  civil  de  la  Combe  ; 
les  lois  eccUfiaJliques  ;  la  colUflion  de  jurifpruden- 
ce  ,  &c.  {^Article  de  M,  D  are  AU  y  avocat,  &c.  ) 
exc'.ptè  que  ce  qui  ejl  entre  det  ajlnifques  appartiaità 
M.  Merlin  ,  avocat ^  &c.  ) 

DEVIN.  Celui  qui  fait  métier  de  prédire  les 
(chûfej  futures ,  &  de  découvrir  les  chofes  cachées. 
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Nos  rois  ont  toujours  pris  les  précautions  con- 
venables pour  arrêter  &  mcme  prcvtnir  ks  pra- 
tiques (uperftitieufcs  de   ceux   qui  fe  qualitioient 
de  Devins.  La  dernière  loi    publiée  à  cet   égard  , 
eft  une  déclaration  en  forme  d'idit  du    moi^    de 
juillet;  1682.    Elle  défend    toutes    pratiques    fu- 
perfiitieufes  de  fait,  par  écrit  ou  par  paroles,  foit 
en  abufant  de  récriture  fainte  ou  des   prières  de 
l'églife,  foit  en  diiant  ou  faifant  des  chofes    qui 
n'ont  aucun   rapport  aux  chofes  naturelles.  Ceux 
qui  fe  trouvent  les  avoir  enfeignées,enfembie  ceux 
qui  les  ont  mifes  en  uf'age  .  6c  qui  s'en  font  fervis 
pour  quelque  fin  que  ce  pu  Te  être,  doivent  être 
punis  exemplairement  &  fuivant  fexigence  des  cas. 
Le  même  édit  porte  que  s'il  fe  trouvoit  à  favenir 
des  perf  aines  allé.:  m.cl.antes  pour  ajouter  &  join- 
dre la  fuperftition  6i  le  iacnlége  a  l'impiété,  fous 
prétexLC  d  opération  de  prétendue  magie  ,  ou  au- 
tre prétexte  de  pareil^  qualité  ,  celles  qui  s'en  trou- 
veront convanicues  feront  punies  de  mort. 

IDEViS.  Mémoire  détaillé  des  ouvrages  de  mc- 
nuifene  ,  de  maçonnerie  Se  autres  ,  concernant  uri 
édifice  ,  &  du  prix  qu'ils  doivent  coûter. 

Les  gens  de  main-morte,  les  hôpitaux  généraux 
&  particuliers  ,  les  maif'ons  &  écoles  de  charité  ne 
peuvent  joindre  à  leurs  clôtures  aucune  m.ùibn  , 
ni  taire  aucune  conf^ruélion  .  u  reconf]ru(iiion  de 
bâtimens,  qu'après  en  avoir  communiqué  les  plans 
ik  Devis  à  l'intendant  de  la  généralité,  dont  l'avis 
doit  être  renvoyé  au  confeil,  tant  fur  la  néceinté 
des  bâtimens  ,  que  fur  les  droits  d'amortiffetiient 
qui  peuvent  en  être  dûs  ,  à  peine  contre  les  contre- 
venans  de  payer  le  double  de  la  fomme  à  laquelle 
montent  ces  droits  d'amortiffeinent. 

Tous  les  Devis  d'ouvrages  &  inarchés  en  vertu 
defquels  un  créancier  prétend  avoir  un  privilège, 
doivent  être  palTés  devant  notaires  ,  &  y  demeu- 
rer en  minute.  Les  ouvrages  doivent  y  être  dé- 
clarés en  dctail  avec  mention  du  prix  de  la  toile 
&  des  bois.  Lors  de  la  quittance  du  payement  d.; 
ces  ouvrages,  qui  doit  aufli  demeurer  en  minut; 
chez  les  notaires  ,  il  doit  être  fait  mention  de  la  fu- 
brogation  acquife  à  ceux  qui  ont  prêté  leurs  de- 
niers pour  les  ouvrages  faits  en  conféquence  des 
Devis  qui  les  ont  précédés.  Il  ed  défendu  aux  prc- 
priétaires  tk  aux  ouvriers  de  conniver  frauduleu- 
fement  eiur'cux  à  ce  fujet,  à  peine  de  punition  cor- 
porelle ;  &  aux  notaires  de  prêter  leur  miniflèrc 
à  la  fraude  ,  à  peine  de  nullité  de  leurs  aéîes  &.  de 
tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts,  il  y  a  à  ce  f  jit 
un  arrêt  de  règlement  du  parlement  de  Paris  du 
31  juillet  1690  ,  qu'on  trouve  dans  le  journal  des 
audiences. 

Quoiq.'.e  dans  les  règles  de  droit  on  ne  trouve 
rien  qui  t;xig,e  les  formalitcs  prefcrites  par  ce  règle- 
ment particulier,  &  qu'en  confcauence  on  fe  fott 
plufieurs  fois  relâché  depuis  des  difpofitions  qu'il 
rein'"errje,  cependant  comme  les  abus  qui  y  avoient 
donné  lieti  fo  rsnouveloient  au  p:éjijdice  de  nom- 
bre de  crcan-iers ,  la  niêm;  cour  de  parlement  a 
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jug(i  à  propos  de  faire  un  autre  règlement  fur  cette 
matière  le  i8  août  1766  ,  par  lequel  au  lieu  de 
Devis ,  elle  exige  des  ouvriers  &  des  créanciers 
qui  voudront  avoir  un  privilège  fur  des  ouvrages  , 
de  fe  conformer  aux  formalités  qu'elle  prefcrit  en 
pareil  cas. 

Quand  il  s'agit  de  l'entretien  &  de  la  répara- 
lion  de  la  nef  des  églifes  ,  de  la  clôture  des  cime 
«ières ,  du  logement  des  curés;  les  procès -ver- 
-baux  drefles  à  ce  fujet  doivent  être  envoyés  aux 
intendans,  qui  ordonnent  en  confequence  une  vi- 
fite  par  experts  des  chofes  à  faire  ,  &  un  Devis  eili- 
anatif  devant  eux  ou  devant  leurs  fubdélégués;  en- 
iuite  on  procède  à  une  adjudication  des  ouvrages 
au  rabais.  Ce  Devis  eftimatif  eft  requis  par  l'art.  22 
de  l'édit  de  1695. 

Il  en  cA  de  même  de  toutes  les  nouvelles  conf- 
Iru^lions  ,  ou  réparations  qui  peuvent  concerner 
des  communautés  d'habitans.  Voyez  Répara- 
tion. (  Article  de  M.  D  ARE  AU  ,  avocat  ,  &c.  ) 

DEVISE  DE  RENVOI.  C'cft  uneldifpofition  tef- 
tamentaire  qui  appelle  une  perfonne  au  défaut 
d'une  autre  ,  pour  recueillir  un  legs  dans  le  cas 
cù  le  premier  légataire  ne  pourra  pas  en  profiter. 

Ces  termes  Çont  employés  en  ce  fensdans  la  cou- 
tume de  Hainnur. 

Ce  mot  Devife  y  fignifie  en  pkifieurs  articles  , 
convention  eu  difpofition ,  entr'autres  dans  l'ar- 
ticle 24  du  titre  30  où  il  eft  parlé  de  la  Divife 
4e  mariage  ,  pour  dire  la  claufe  du  contrat. 

Quant  aux  termes  Devife  de  renvoi ,  Ils  fe  trou- 
vent dans  l'article  33  du  chap.  32.  Sipar  teftament 
(  dit  cet  article  )  étoient  ordonnées  à  quelque  jeune 
iils  ou  lille,  aucunes  parties  de  meubles  ou  fomme 
de  deniers  pour  lui  être  délivrée  quand  il  prendra 
état  honorable,  &  néanmoins  icelui  fils  ou  hlle 
ayant  furvécu  le  teftateur,  iroit  de  vie  à  trépas 
en  minorité  ,  telle  légation  à  lui  faite ,  fliccédera 
à  fon  plus  prochain  hoir  ,  //'/  ny  a  D-:vife  de  renvoi 
audit  teftament  au  contraire,  fans  que  telle  léga- 
tion foit  réputée  pour  caduque.  Bien  entendu  que 
\qs  fils  &  filles  ,  à  l'âge  de  25  ans  ,  pourront  profi- 
ter de  femblab!es légats. 

Bourdot  de  Richebourg  en  fa  note  fur  ces  mots 
Devife  de  renioi  ,  dit  que  ,  c'efl- à-dire,  difpojltion 
au  contraire  ,  &  Cjui  en  ordonne  Autrement. 

Les  termes  de  renvoi ,  ajoutés  à  celui  de.  Devife , 
difent  quelque  chofe  de  plus  que  ce  que  dit  Ri- 
chebourg ;  ils  prefcrivent  l'idée  d'une  difpofition 
lecondaire  ,  qui  n'efl  pas  une  fimple  révocation 
de  la  première  ,  ou  qui  ordonne  le  contraire  ,  mais 
^ui  renvoie  ou  transfère  le  legs  du  premier  léga- 
laire  ,  à  celui  qui  e/i  appelé  à  fon  défaut,  dans 
le  cas  où  le  premier  ne  pourra  pas  recueillir  le 
lees. 

Dans  l'efpèce  que  propofe  l'article ,  le  legs  fait 
au  mineur  qui  a  furvécu  le  teftateur ,  n'eft.  pas 
caduc,  quoiqu'il  décède  en  minorité  avant  d'avoir 
^i&  un.àai  iteft  g.ourquoi  l'jimde,  4icidç  qu'il  1^ 
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tranfmet  à  fon  plus  prochain  hoir  ,  quoiqu'il  n'a» 
pas  rtçu  le  legs,  parce  que  le  droit  lui  en  étoit  ac- 
quis ;  il  n'y  avoir  que  le  payement  dont  le  ma- 
rnent n'étoit  pas  encore  arrivé. 

Mais  la  coutume  met  une  exception  à  cette  tranf- 
miiTion  du  legs  ;  lavoir,  s'il  y  a  [)evife  de  renvoi  , 
c'eft-à-dire,  à  moins  que  le  teftateur  n'ait  appelé 
un  autre  légataire  ,  dans  le  cas  où  le  mineur  ayant 
furvécu  au  teftateur,  décéderoit  en  minorité  avant 
d'avoir  reçu  &  pu  recevoir  le  legs  aux  termes  du. 
du  teftament.  {Cet  article  efl  de  M.  Bouches. 
o'ArgiS  ,  avocat  au  parlement  ,  &c.) 

DEVOIRS.  Chofes  auxquelles  on  efl.'obligé  par 
la  loi  ,  par  la  coutume,  par  l'honnêteté,  par  la 
bienféance. 

Il  y  a  des  devoirs^  communs  à  tous  les  hommes  ; 
il  y  en  a  d'autres  qui  leur  font  particuliers, relative- 
ment aux  différentes  fondions  auxquelles  ils  font 
deftinés  dans  la  fociété. 

En  fait  de  devoirs  communs,  le  premier  de  ceJ. 
devoirs  "  eft  le  culte  de  L'être  fuprême  :  les  autres. 
')  devoirs  font  de  fe  comporter  convenablement 

V  avec  fes  fiipérteurs  ,  avec  fes  égaux ,  avec  fes, 
»  inférieurs  &  avec  foi-même.  Il  faut  s'étudier  à\ 
î>  plaire  fans  baffeffe  aux  fupérieurs  ;  montrer  de 
"  l'eftime  &  de  l'amitié  à  fes  égaux  ;  ne  pas  faire 

V  fentir  le  poids  de  fa  fupériorité  à  fes  inférieurs  ^ 
i>  conferver  de  la  dignité  avec  foi  même. 

»  Nous  devons  à  tous  les  hommes  de  l'amour,, 
»  de  la  compaifion  &  des  fcrvices.  Nous  devons 
»  à  l'état  qui  veille  à  notre  filreté  ,  le  foin  de  fa 
î>  confervation,  l'emploi  de  nos  talens  &  fobéif- 
»  fance  aux  lois  ;  &  delà  les  devoirs  des  fupérieurs. 
»  &  des  inférieurs.  Nous  devons  aux  particuliers. 
)»  à.  proportion  des  biens  que  nous  en  recevons  ;. 
»  de-là  les  devoirs  des  pères ,  des  enfans  ,  des  pa-- 
?»  rens,  des  amis,  des  compatriotes,  des  conci- 
»  toyens  :  tous,  ces  devoirs  ibnt  fubordonnés  les. 
jj  uns  aux  autres.  Nous  devons  plus  à  Dieu  qu'aux 
n  hommes  ;  plus  au  genre  humain  qu'à  notre  pr.- 
»  trie  ;  plus  à  la  patrie  qu'à  l'amour  paternel ,  & 
»  plus  à  ce  dernier  fentiment  qu'à  l'amitié.  " 

Quant  aux  devoirs  particuliers  à  ciiaqueétat,  à. 
chaque  profeiiion  ,  chacun  de  ceux  qui  y  font  enga- 
gés doit  les  connoître  ;  quiconque  les  viole  devient 
coupable ,  &  encourt  la  peine  attachée  à  l'infrac- 
tion de  (es  devoirs. 

Devoirs  pris  pour  difFérens  droits  particuliers.,^ 

Devoirs  fdgneuriaiix.  Ces  Devoirs  font  ceux  qui, 
appartiennent  aux  feigneurs  àcau!e  de  Icurjufticc: 
ou  de  leur  fief:  on  rend  des  devoirs  àunfeigneur 
quand  on  lui  porte  la  foi  &  l'hommage,  qu'on  luL 
préfente  le  pain  béni  ,  l'eau  bénite  ,  &  qu'on  s'ac- 
quitte envers  lui  de  tous  les  autres  droits  hono- 
rifiques qui  peuvent  lui  être  dusà  l'égUfe  ou  ail- 
leurs, A  l'égard  des  droits  utiles  ,  voyez  Droits?- 

SEIGNEURIAUX. 

Devoirs  en  Bretagne.  Ce  font  différentes  impofi- 
tiens  qui  fe  perçoivent  dans  cette  provinca  ûuir 
différexites  denréci,. 
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On  y  appelle  Devoir  de  U  vieille  coutume ,  un 
droit  qui  fe  perçoit  fur  les  blés  ;  Devoir  de  qud- 
liJge  ^  celui  qui  fe  perçoit  fur  les  navires  chargés 
de  plus  de  dix  tonneaux  de  bled  ;  Devoir  de  Brieux , 
un  autre  droit  qui  fe  perçoit  fur  les  blés  amenés 
du  dehors  dans  le  comté  de  Nantes  (i)  ;  Devoir  de 
Guimple  ,  celui  qui  fe  prend  fur  les  fels  venant  de 
la  mer  au  port  de  Nantes;  Devoir  de  quarantième  , 
celui  qui  fe  paye  fur  les  marchandifes  venant  de 
la  mer  à  Nantes  ,  &  allant  de  Nantes  à  la  mer  en 
paflant  par  faim  Nazaire. 

Mais  on  appslle  plus  particulièrement  Devoirs 
dans  cette  province,  les  droirs  qui;fe  perçoivent  fur 
les^boiffons  à  la  vente  au  détail  ;  nous  allons  entrer 
dans  un  certain  développement  de  ces  Devoirs. 

Ce  n'eft  pas  le  foiiverain  qui  fe  mêle  de  la  levée 
&  de  la  perception  de  ces  droits  ;  les  états  de  la 
province  dans  l'affemblée  qui  fe  tient  tous  les  deux 
ans,  en  font  eux-mêmes  i'impofition  Se  le  bail  ;  & 
les  deniers  qui  en  proviennent  font  principale- 
ment employés  au  payement  du  don  gratuit ,  ac- 
cordé au  roi  fur  la  demande  des  commifîaires  dé- 
putés parfamajefié  pour  la  convocation  des  états. 
Ce  bail  qui  fe  renouvelle  à  chaque  tenue  des  états, 
en  préfence  du  commandant  en  chef  de  la  pro- 
vince, &  qui  doit  être  ratifié  par  les  comtr.ifThires 
de  fa  majefté ,  eft  le  titre  eii  vertu  duquel  fe  fait 
la  perception  des  devoirs.  Ce  hall  comprend  aulTi 
le  droit  annuel,  lesdroits  de  courtiers,  gourmets 
de  vin,  &  ceux  de  jaugeage  que  les  états  ont  ac- 
quis lors  de  la  création  de  ces  officiers.  Voici  le 
tarif  de  ces  différens  droits  (a). 

i*^.  Pour  le  vin  ,  on  fait  la  diilinflion  fuivante  r 

Le  vin  hors  du  crû  de  la  province  doit  pour  le 
grand  Devoir  quatre  fous  par  pot ,  ce  qui  fait  par 
barique  (qui  contient  120  pots  mais  fur  lefsfuels 
on  déduit  un  fixième  dans  la  perception  des  droits 
à  caufe  des  lies,  coulages  &  boiffons)  vingt  li- 
vres; on  y  ajoute  le  petit  Devoir  qui  monts  à  cinq 
livres  dix  fous;  on  y  mec  encore  le  tiers  en  fus 
du  grand  Devoir  par  augmentation  ,  &  ce  tiers  fait 
fix  livres  treize  fous  quatre  deniers  ;  au  moyen  de 
quoi  le  total  desDeveirs  pour^une  barique  de  vin  , 
hors  du  crû  de  la  province,  monte  à  trente-deux 
livres  trois  fous  quatre   deniers. 

A  l'égard  du  vin  du  crû  de  la  province,  on 
dlflingue  entre  celui  qui  eu.  débité  dans  un  autre 
évêché  que  celui  du  crû ,  &  celui  qui  eu.  débité 
dans  l'évêché  même  du  crû. 


(t)  Obfcrvez  qu5  par  arrêt  eiii  confeîl  d'état  du  jjuin  1775  j 
lipercepiion  de  droits  fur  les  grains-,  les  farines  Se  le  p.iin  , 
faice  par  les  villes  â  leur  pro'îr  ,.  3  cré  iurpendiie  dans  tiauty 
l'éte-ndue  du  royaume  ,  excepté  à  Paris  &  à  Marfeille  ,  &:  que 
par  un  autre  arrêt  du  confeil  du  13  août  fuivant,  il  a  été  or- 
tkiTinéque  les  villes  remettroienc  leurs  titres  aux  intfnd.ms 
pour  avoir  leur  avis  fur  l'indemnité  iiéceffaiie  aux  villes  pri- 
yies  des  droits  dont  il  s'a£,ir. 

(i)  Il  ne  faut  pas  confondre  les  Devoirs  ave'^lts  billoti  & 
ânipôcs ,  qui  font  d'autres  droit?  diffeteas  «jii'on  perçoic  dans 
iL£rQviac&  fut  les  bciiTom^. 
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Le  vin  débité  hors  de  l'évêché  du  crû  ,  doit 
pour  le  grand  tDevoir  deux  'fous  huit  deniers  par 
pot  ,  ce  qui  fait  par  barique  ,  fuivant  l'évalua- 
tion ci-deflus  ,  treize  livres  fix  fous  trois  deniers  ; 
pour  le  petit  Devoir,  deux  livres  quinze  fous; 
pour  le  tiers  en  fus  à\x  grand  Devoir ,  quatre  livres- 
huit  fous  dix  deniers  ;  ce  qui  fait  pour  la  barique 
au  total  vingt  livres  dix  fous  fjx  deniers. 

Le  vin  débité  dans  l'évêché  oii  il  eil  crû  , 
doit  pour  le  grand  Devoir  ,  un  fou  quatre  de- 
niers par  pot ,  ce  qui  fait  par  barique  fxx  livres 
treize  fous  quatre  deniers  ;  pour  le  petit  Devoir 
deux  livres  quinze  fous  ;  pour  le  tiers  en  fu* 
du  grand  Devoir ,  deux  livres  quatre  fous  cinq 
deniers  ;  &  au  total  par  barique  onze  livres  douze 
fous  neuf  deniers. 

2°.  pLe  cidre,  le  poiré,  la  bierre  &  même 
l'hydromel  (i)  ,  doivent  pour  le  '-grand  Devoir  , 
huit  deniers  par  pot  ,  c'elt-à-dire  trois  livres  fix 
fous  huit  deniers  par  barique  ;  pour  le  petit  Devoir 
deux  livres  quinze  fous  ;  pour  le  tiers  en  fus  du 
grand  Devoir,  une  livre  deux  fous  deux  deniers,. 
(Se    au   total ,  fept    livres  trois   fous  dix  deniers. 

3°.  L'eaude-vie  &  le  vin  de  liqueur,  doivent: 
pour  tous  les  droits  ci-defl'us  ,-vingt-ciHq  fou5 
par  pot. 

Voici  les  autres  droits  particuliers  joints  au  bail 
des  Devoirs  :  ces  droits  font  ceux  des  courtiers  ^ 
des  gourmets  &  de  jeaugeagc. 

Le  droit  des  courtiers  à  la  vente  ,  y  compris  le: 
doublement,  eftde  dix  fous  par  barique  ,  pour  le 
vin  du  crû  des  évêchés  de  Nantes,  de  Vannes  & 
de  Rennes,  vendu  en  gros  ;  8c  de  feize  fous  pour 
celui  qui  vient  de»  autres  p^'ovinces  dans  celle  de 
Bretagne  pour  y  être  vendu.  Le  cidre  doit  fix  fous  , 
l'eaude-vie  trente  fous,  &.  les  hqueurs  trois  livres, 
par  barique. 

Le  droit  des  gourmets  qui  fe  perçoit  dans  Févc-^ 
ché  de  Nantes  y  compris  le  doublement ,  e/i  pour 
le  vin  des  provinces  &  pays  étrangers  arrivant  par 
eau  dans  le  comté  Nantois  ,  de  douze  fous  ])ar  ba- 
rique ;  &  de  trente  fous  pour  le  vin  Nantois  forîanr 
par  eau  ;  c'cft  le  chargeur  qui  paye  ce  droit.  L'eaur~ 
de-vie  chargée  pour  fcrtir  doit  quarante  fous  par 
pipe  ,  &  ce  droit  eft  payable  au/îi  par  le  chargeac" 
io\t  pour  fon  compte  ou   par  commiffion  (2).        1 

Le  droit  de  jaugeage  à  la  première  vente  ou  en- 
lèvement des  boifions  eft  pour  le  vin  ,  de  deujc 
fous  par  pipe;  d'un  fou  pnr  barique  ;  de  huit  de- 
niers par  tierçon  ;  pour  l'eau-  de-vie  ,  de  quatre  fous; 
par  pipe  ;  de  deux  fous  par  barique;  &  à'un  {o\3 
quatre  deniers,  par  tierçon;  pour  la  bierre,  le  cidres 


U)  L'hydromel  a  été  compris  dans  ces  droits  fuivanr  ua  aiïlr 
du  parlement  de  Rennes  du  xi  m?ui  i7'40. 

(1 J  Suivant  un  arrêté  dés  états  ,  conforméinent  à  un  arrct  Jiii 
confeil  du  2;  feptembrc  idy..,  lès  bourgeois  peuvent  vendriji 
les  vins  &  liqueurs  de  leurcrûdanj  leurs  maii'ons  ,  cavcj  Jf 
fgjlkrs ;,  à d'autccs  bsurgeoisfans.payci  le-dï<)ic,dojtit.iLA'agir» 
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&  le  poiré  d'un  fou  par  pipe  ;  de  fix  deniers  par 
barique  ,  &  de  quatre  deniers  par  tierçon  ;  pour 
les  menues  boiiTons  ,  de  trois  deniers  par  barique 
&  de  deux  deniers   par  tierçon. 

Outre  !es  droits  dont  nous  venons  de  parler  il 
y  a  encore  l'annuel  payable  par  les  marchands  , 
hôtes,  cabaretiers,  aubergiftes  &  autres  vendans 
en  gros  &  en  détail ,  &  ce  droit  eu.  de  huit  livres 
dans  les  villes,  &  de  llx  livres  dix  fous  par-tout 
ailleurs. 

Le  fermier  des  Devoirs  jouit  en  outre  de  la  fa- 
culté exclufive  de  vendre  des  eaux-de-vie  en  dé- 
tail ;  en  confèquence  il  eft  défendu  aux  tireurs  d'en 
avoir  en  vailTeaux  audeffous  de  bariquesou  tier- 
çons  pour  le  commerce  de  la  province;  même 
d'en  avoir  en  quartaux  fi  ce  n'eft  pour  le  commerce 
de  la  mer.  Mais  auiïl  il  eft  défendu  au  fermier  dont 
le  bail  eft  près  d'expirer  ,  de  vendre  ces  eaux-de- 
vie  pendant  les  deux  derniers  mois  de  Ton  bail ,  à 
plus  bas  prix  que  celles  qu'il  a  vendues  prix  cou- 
rant pendant  les  deux  mois  précédens  (i);  &  pour 
jurtifier  des  contraventions  à  ces  défenfes,  il  lui  eft 
enjoint  ainfi  qu'à  fes  commis ,  de  repréfenter  au 
nouveau  fermier  les  regiftres  de  ventes  &  de  dif- 
tributions  de  fes  eaux-devie. 

La  perception  du  grand  &  du  petit  Devoir  fe 
fait  fur  toutes  les  boiifons  &  liqueurs  venchies  en 
détail  ,  de  (|iielque  manière  que  ce  foit,  même  fur 
celles  que  l'on  confomme  dans  toutes  les  affem- 
blées  ,  telles  que  celles  qui  ont  pour  objet  l'éléva- 
tion d'un  édifice,  une  célébration  de  noces,  de 
baptême  &  d'autres  cérémonies  où  l'on  fait  courir 
le  plat  pour  recevoir  de  l'argent  des  ailîftans  , 
&  cela  dans  toutes  les]  villes,  les  bourgs  ,  villa- 
ges, paroifTes ,  châteaux  ,  fortereffes  ,  forges,  ver- 
reries, conciergeries  royales  ,  geôles  ,' marchés , 
foires  &  autres  lieux  généralement  quelconques  , 
où  fe  fait  le  débit,  fans  en  excepter  les  maifons 
franches,  qui  ne  peuvent  exercer  leur  privilège 
que  fur  les  itnpôîs  &  billots,  de  même  que  ceux 
qui  ont  droit  de  ban  &  d'étanche. 

Les  Devoirs  font  dûs  par  toutes  fortes  de  per- 
fonnes ,  eccléfiafiiques ,  nobles,  commenfaux  & 
autres,  vendant  ou  faifant  vendre  en  détail  des 
boiffons  même  de  leur  crû.  Ils  font  dus  encore  par 
tous  ceux  quifoin  profelhon  de  tenir  des  pension- 
naires, à  l'exception  des  écoliers,  des  féminaires, 
maifons  de  retraite  Se  autres  communautés  ecclc- 
fiaftiques  approuvées  par  les  évêques  ;  à  l'excep- 
tion aufli  des  buvetiers  des  parlemens  ,  de  la  cham- 
bre des  comptes  ,  de  la  chancellerie  &  des  quatre 
préfidiaux  de  la  province  pour  les  quantités  fixées 
par  le  bail. 

Comme  le  bail  des  Devoirs  fe  renouvelle  tous 
les  deux  ans,  &  qu'à  chaque  renouvellement  il  y 
a  toujours  quelque  changement ,  c'eft  au  dernier 

(i)  Il  y  a  à  ce  fuiet  trois  arrêts  du  parlement  de  Bretagne  , 
l'un  du  x;  novembre  17^8,  &  I?s  deux  autres  Jes  3./  novem- 
tïc  \'  15  :.!écefi5bre  1752. 
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qu'il  faut  s'attacher  :  c'eft  ce  bail  qui  fait  la  loi  en-" 
tre  les  r:îdevables  &  le  fermier  ;  il  eft  le  titre  de  la 
perception. 

Les  appellations  des  jugemens  rendus  fur  les 
droits  dont  il  s'agit ,  ainfi  que  fur  tous  les  aiures 
droits  de  cette  efpéce  ,  fe  relèvent  dire61ement  au 
parlement  de  la  province.  C'eft  ce  que  porte  l'ar- 
ticle 9  de  la  déclaration  du  20  aoîit  1732,  regiilrée 
dans  cette  cour  le  24  novembre  fuivant, 

Voyez  le  traité  dti  aides  par  le  Febvre  de  la  Bel- 
lande  ^  &  l'article  Bretaghe.  {  Article  de  M.  D A- 
REAV',  avocat  ,    Ê'c.  ) 

DEVOIRS  DE  LOL  C'ei^  le  nom  coUeâif 
fous  lequel  les  défaihnes  ou  déshéritances ,  &  les 
lai/mes  ou  adhéritances  font  comprifes.  Cette  ex- 
prelîion  défjgne  proprement  les  formalités  du  nan- 
tifiemcnt,  bc  c'eft  de  cet  objet  que  nous  allons 
nous  occuper  ici;  les  effets  qui  en  réfultent  feront 
la  matière  des  articles  E>fSAisiNEMENT  &  Nan- 
tissement. 

Suivant  l'ancien  droit  de  la  France,  on  ne  pou- 
voir acquérir  aucun  droit  fur  des  biens  vendus, 
donnés  ou  obligés  que  par  la  voie  du  nantiiTemenr. 
On  fefaifoit  mettre  en  poffefîion  ou  par  les  officiers 
du  feigneur  dont  les  biens  étoient  mouvans,  & 
c'efl  ce  qu'on  appeloit  enfaifinement ,  Devoirs  de 
loi ,  &c.  ou  par  les  juges  royaux  dans  le  refTort  def- 
queis  les  biens  étoient  fitués;  &  c'efl  ce  qu'on  ap- 
peloit Main-mise  ,  Main-assise  ,  Mise  de  fait  , 
voyez  ces  mots. 

Dans  la  fuite  on  a  jugé  toutes  ces  formalités 
inutiles  ,  &  l'on  a  trouvé  plus  fimple  de  donner 
à  un  zQc  notarial  l'effet  qu'elles  produifoient  :  de 
forte  qu'aujourd'hui  l'acquéreur  n'a  befoin,  pour  fe 
rendre  propriétaire  incommutable  ,  que  deîe  met- 
tre de  fait  en  poffeffion  de  l'héritage,  &le  créan- 
cier acquiert  par  un  jugement  ou  par  un  contrat  au- 
thentique une  hypothèque  fur  tous  les  biens  de 
fon  débiteur.  Mais  l'ancien  droit  s'eff  confervé  dans 
toutes  les  coutumes  des  Pays-Cas  &  dans  plufieurs 
du  royaume,  telles  que  Boulonnois,  Amiens,  Per- 
ronne  ,  Vermandois,  Saint  Quentin  ,  Ssnlis,  Laon, 
Rheims  ,  Chauny  ,  &c. 

Obfervez  néanmoins  que  par  l'article  3  5  de  l'édit 
du  mois  de  juin  jyyi,Si.  parla  déclaration  du  23 
juin  1772 ,  le  feu  roi  a  abrogé  la  pratique  du  nantif- 
fement  pour  acquérir  rhypothèque ,  &  ne  la  laiffé 
fubfifter  dans  les  coutumes  où  il  étoit  encore  en 
ufage  que  par  rapport  aux  a(5îes  d'aliénation.  Nous 
ne  laifferons  pas  cependant  de  le  confidérer  dans 
cet  article  fous  l'un  &i.  l'auirc  point  de  vue,  parce 
que  ces  deux  lois  n'ont  été  enregiftrées  ni  au  par- 
lement de  Flandres  ,  ni  au  confîil  d'Artois.  Voyez 
au  furplus  l'arricle  Nantissement. 

I.çs  formalités  des  Devoirs  de  loi  ne  font  pas 
uniformes  dans  toutes  ces  coutumes.  Pour  traiter 
cette  mati.ç^'-e  avec  ordre  ,  nous  parlerons  d'abord 
des  juges  *.^Ai  interviennent  dans  ces  aftes,  enfuite 
des  parties  entre  lefquelles  ils  fe  paffent ,  &  nous 
finirons  par  les  confidéter  en  eux-mcmcs. 


DEVOIRS. 
Section    Premièri. 

Des  juges  qui  interviennent  dans  les  Devoirs  de  loi. 

Les  coutumes  de  Veimandois  arricle  126,  de 
Rheims ,  article  165,  &  la  plupart  de  celles  des 
Pays-Bas ,  exigent  pour  opérer  le  nantiffement , 
que  le  vendeur  &  l'acheteur  comparoiricnt  devant 
les  officiers  de  !a  leigneurie  dont  relève  le  bien  , 
que  le  vendeur  mette  entre  les  mains  du  chef  de 
la  juridiiSionun  bâton,  fymbole  de  l'héritage,  &  que 
ce  juge  le  mette  à  ion  tour  entre  les  mains  de 
l'acheteur. 

Dans  la  coutume  de  Douai  le  naniiflcment  s'o- 
père parla  reconnoiflance  du  contrat  faite  en  pré- 
fence  de  deux  échcvins  ,  à  moins  qu'il  ne  s'agifiè 
d'une  adjudication  par  ficcret ,  car  en  ce  cas  il  huit 
que  i'adjiidicataije  prenne  faifine  en  préfence  de 
fept  éclievins  en  mettant  la  main  au  biton.  Voyez 
l'article  2  du  chj.pitre  3  ,  &  l'artiile  4  du  ciiapitre 
13  de  cette  couairae,  &  ce  que  nous  en  avons  dit 
au  mot  DÉCRET. 

Suivant  l'article  164  de  la  coutume  de  Fcronne  , 
}»ks  djux  contraâans  doivent  comparoir  parde- 
»)  va.it  le  bailli  ou  lieutenant  du  lieu  ,  dont  les  hé- 
«  ritagcs  font  lenus  ôc  mouvans  ,  &  illec ,  décla- 
j)  rer  en  piéfcnte  du  greffier  6.  de  deux  témoins  le 
j»  conira:  qui  aura  été  fait  ,  dont  fera  fait  a61e  qui 
V  vauJr.  dL-fldiiine  ik  faifine  ,  fans  autre  folemnité  ». 

Ce  texte  air.oncc  évidemment  que  les  tiefs  & 
les  ro.urcs  ne  ditTèient  point  à  cet  égard  ,  &  que  le 
juge  prépofè  par  la  coutume  pour  le  nantiffement 
des  uns     l  eft  ai.ffi  pour  le  nantiffement  des  autres. 

11  en  tft  autrement  dans  les  Pays-Bas  :  chaque 
cfpèce  de  l;i;ns  eft  foumife  à  un  tribunal  particu- 
lier; les  fiefs  ne  dépendent  que  de  la  cour  féodale 
compofée  du  bailli  &  des  hommes  de  tiefs;  &  les 
rotues  ou  main-fermes  ,  de  la  cour  échevinale 
compofie  dun  prévôt  ou  mayeur ,  &  des  cenfi- 
taires  du  feigneur.  Ainfi ,  pour  favoir  à  ([uels  juges 
on  doit  s'r.drelTer  pour  faire  nantir  unaÀe,  il  faut 
examiner  la  nature  des  biens  qui  en  font  l'objet;  fi 
ce  font  des  fiefs  ,  on  s'adrefiera  à  la  cour  féodale,  & 
fi  ce  font  des  rotures,  à  la  cour  échevinale  (i). 

La  coutume  de  Cambrefis  met  une  différence 
entre  les  main-fermes  ou  rotures  &  les  cottcries , 
comme  on  l'a  vu  au  mot  Cotterie.  C'eft  d'après 
cette  diAinélion  cju'elle  veut,  titre  5  ,  article  2,  que 
les  Devoirs  de  loi  fe  faflent  pour  les  main-fermes, 
«;i  p  éfence  des  mayeur  &  échevins  ;  &  pour  les 
coiteries,  en  préfence  des  hommes-cottiers. 

Mais  que  doit-on  dire  des  francs-aleux  ?  font-ils 
foumis,  comme  les  autres  biens,  à  la  néceffitc  du 
nantiflement  }  Et  dans  ce  cas ,  devant  quel  juge 
faut-il  paflêr  les  Devoirs  de  loi  ?  La  coutume  de 
Péronne  ,  article  267,  porte:  «  qu'en"  franc-aleu 
y>  n'y  a  deffaifine  ni  faifine.  Mais  fuffit,  ajoute  la 

fi)  Voyez  ci-après  une  exception  que  la  cout^naç  Jç  Ja 
«hâtcllcnie  de  Lille  apporte  à  ceite  règle, 
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»  coutume  de  Vermandois,  l'appréhenfion  ou  pof- 
»  feffion  réelle,  ou  autre  équipollente  à  icelle». 
On  fait  que  la  coutume  de  Paris  a  confervé  le  nan- 
tiffementpar  rapport  au  retrait  lignagcr,  de  manière 
que  l'année  pour  exercer  ce  retrait  ne  couit  que  du 
jour  de  la  faifine  prife  par  l'acquéreur.  On  a  de- 
mandé s'il  en  devoit  être  de  même  quand  le  bien 
étoit  tenu  en  franc-aleu  ?  L'article  132  a  décidé 
que  non,  mais  que  l'acquéreur  étoit  tenu  de  fup- 
pléer  au  défaut  de  faifine  par  la  publication  de  fon 
contrat  à  l'audience  du  fiègc  royal  le  plus  prochain. 

La  dècifion  de  ces  trois  coutumes  nous  paroît 
conforme  aux  principes  du  nantifiement.  La  nécef- 
fité  de  recourir  aux  Devoirs  de  loi  pour  transférer 
d'une  perfonne  à  une  autre  la  propriété  d'un  im- 
meuble ,  n'eft  fondée  que  fur  la  dépendance  où  efl 
cet  immeuble,  de  la  direéiC  du  leigneur  dans  le 
territoire  duquel  il  eft  fitué.  Les  feigneiirs  étoient 
autrefois  propriétaires  de  to'.is  les  héritages  fur  lef- 
quels  s'étcndoit  leur  feigneurie  :  ils  en  ont,  à  la 
vérité,  abandonné  une  partie  à  leurs  vafîaux,  foie 
à  charge  de  foi  &  hommage  ,  foit  à  charge  d'une 
reconnoiffance  annuelle;  m.ais  comme  ib  s'en  fout 
réfervé  le  domaine  dircél,  leurs  vaiTaux  n'eut  j.i- 
mais  pu  &  ne  peuvent  pas  encore  fe  dire  proprié- 
taires dans  toute  l'étendue  de  ce  mot.  Ainfi,  celui 
qui  vend  un  héritage  féodal  ou  cottier,  n^n  trans- 
fère point  la  propriété  à  l'acheteur,  il  ne  fait  que 
renoncer  au  droit  qu'il  tient  du  feigneur ,  &  s'en 
dépouiller  entre  les  mains  des  officiers  de  celui-ci 
qui  le  tranfpoitint  à  l'acquéreur,  à-peu-près  comme 
le  titvilaire  d'un  bénéfice  en  fait,fa  réfignaiion  entre 
les  mains  du  coli"teur  ,  qui  le  confère  enfuite  à 
celui  que  le  réfignant  lui  a  indiqué. 

Si  telle  eft  l'origine  du  nantifiement ,  comme  on 
ne  peut  en  douter ,  il  eft  clair  que  les  biens  dont  les 
feigneius  n'ont  pas  été  autrefois  propriétaires,  ou 
dont  ils  n'ont  plus  aujourd'hui  le  domaine  direâ , 
ne  font  pasaffujettis  aux  formalités  des  dedaifines  & 
faifines  ;  ce  qui  eft  décifif  pour  les  francs-aleux. 

Il  faut  convenir  cependant  que  la  jurifprudence 
du  Haynaut  efi,  fur  ce  point  comme  fur  bien  d'au- 
tres ,  diiîérente  du  droit  commun  des  pays  de  nan- 
tilTement.  Les  francs-aleux  de  cette  province  ne 
jouiffent  qu'imparfaitement  de  la  liberté  que  leur 
nom  femble  annoncer.  Ils  font  foumis  au  relief  à 
chaque  mutation  de  propriétaire  ,  &  ce  relief  fe 
fait  en  préfence  de  deux  francs-alloetiers  efpëce 
d'offici.rs  qui  ont  fur  ces  biens  la  même  juridiéîion 
que  les  bailli  &  hommes  de  fiefs  ont  fur  les  fiefs  , 
&  les  mayeur  &  échevins  fur  les  main  fermes. 
C'efi:  ce  qui  réfulte  de  l'article  i  du  chapitre  ic6 
des  chartes  générales.  D'après  cela  ,  on  devine  ai- 
fément  qu'on  ne  peut  pas  plus  charger  ou  aliéner 
un  franc-aleu  qu'un  fief  fans  oeuvres  de  loi.  C'efi  ce 
qu'infinue  l'article  2  du  chapitre  cité  :  il  efi  conçu 
en  ces  termes  :  «  &  au  regard  de?  vendapes  d'al- 
M  loets  ,  reprifes  lignagères,  aliénations  ou  difpo- 
»  fitions ,  nouvelles  charges  , . . .  .  il  en  fera  fait 
n  comme  dit  eft  ci-defius  pour  fief  w.  Or,  il  el^ 
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certain  ,  &  l'article  i  du  chapitre  94  étahllt  formel- 
lement,  qu'on  ne  petit  aliéner  nï  charger  un  fief 
fans  Devoirs  de  loi  ;  il  en  doit  donc  être  de  même 
des  francs-aleux.  La  vérité  de  cette  conféquence 
paroîtra  encore  dans  un  plus  grand  jour,  fi  l'on 
rapproche  les  textes  cités  de  l'article  t  du  chapitre 
30 ,  portant  qu'on  pourra  prouver  par  record  de  loi 
tous  convins  &  auvres  de  loi  fnts  &  pjffes  pardevant 
hailii,  hommes  dt  fiefs  &  francs-alloetiers.  L'article 
i4duclKipitre  34  eft  encore  plus  décifif  ;  il  porte 
que  n  pour  approuver  promeiTe  de  douaire  fur  fief 
31  ou  aîloet ,  le  conviendra  faire  ,  fi  comme  pour 
it  fiei ,  par  déshéritance  pardevant  bailli  &  homm.es 
j)  du  feigneur  dont  le  fiec  feroit  tenu  ;  &  pour  les 
j»  alloets  ,  pardevant  francs-alloetiers  ,  aHjJî  bien 
»»  qw.  pu ur  autres  chAr^es  i>.  Ces  derniers  mots  font 
remarquables  ;  il  en  réfulte  clairement  qu'on  ne 
peut  acquérir  aucun  droit  réel  fur  les  francs-aleux 
du  Haynant,  fans  Devoirs  de  loi. . 

Il  paroit  même  qu'on  doit  étendre  cette  jurif- 
ptudence  àtous  les  Pays-Bas,  Le  placard  de  Charles 
.V  ,  du  10  février  1538,  &  celui  de  Philippe  II,  du 
6  décembre  1586,  en  étabH^ant  l'impoiTibilité  d'a- 
liéner ou  de  charger  aucun  héritage  fans  le  fecours 
du  nantiffement ,  déclarent  formellement  que  c'efi 
pour  prévenir  les  fraudes  Si  les  ftcUionnats.  Or, 
cette  raifon  s'applique  aufil  bien  aux  francs-aleux 
qu'aux  fiefs  &  aux  cenfives  ,  &  l'on  doit  d'autant 
plus  en  conclure  que  les  francs-aleux  ne  font  pas 
exempts  des  formalités  des  deffiufines  &  faifines , 
qu'on  ne  trouve  dans  les  lois  belgiques  aucune 
trace  de  diftinâion  à  cet  égard  entre  cette  efpècede 
biens  &  les  autres.  On  doute  même  fi  peu  en  Flan- 
dre de  la  néceffité  des  Devoirs  de  loi  pour  l'aliéna- 
tion ou  l'hypothèque  d'un  franc-aleu  ,  que  Chriftin 
dit  en  fon  commentaire  fur  la  coutume  de  Malines  , 
que  l'article  1  du  titre  7  de  cette  coutume  ,  portant 
défenfe  de  vendre  ou  charger  aucun  héritage  fans 
déshéritance  &  adhéritance  ,  ne  doit  s'entendre 
que  des  francs-aleux  ,  parce  que  les  articles  5  ,  6 
éc  7  du  titre  10,  établiifent  la  même  chofe  pour  les 
fiefs.  Ce  raifonnement  n'efi  pas  jufte,  puifque  les 
francs-aleux  ne  font  pas  les  feuls  biens  que  l'on 
connoiffe  après  les  fiefs  ,  mais  il  prouve  au  moins 
qu'on  eft  perfuadé  en  Flandre  qu'ils  font  aiTu- 
jettis  aux  formalités  des  Devoirs  de  loi. 

S'il  arrivoit  que  le  bailli  fût  en  même  temps 
jnayeur,  &  les  hommes  de  fiefs  échevins,  les  De- 
voirs de  loi  qui  auroient  une  cenfive  pour  objet, 
feroient-ils  valables  étant  paiTés  en  préfcnce  des 
mayeur  &  échevins  qualifiés  de  hai'li  &  hommes 
de  fiefs?  On  peut  affurer  que  non.  Tout  juge  ,  en 
procédant  à  un  afle  judiciaire,  doit  prendre  la  qua- 
lité qui  lui  en  donne  le  droit  :  s'il  en  prend  une  qui 
ne  lui  attribue  pas  le  même  pouvoir  ,  ce  qu'il  fait 
eft  nul.  Ainfi ,  l'offiçial  de  Cambrai  qui  a  la  juri- 
diélion  civile  en  même  temps  (]ue  la  juridiflion 
eccléfiafiique  fur  les  habitans  du  Cambrefis ,  doit 
déclarer  dans  tous  les  afles  &  jugemens  émanés  de 
fon  tribunal,  la  (qualité  en  laquelle  il  procède,  foit 
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de  juge  eccléfiaftique ,  foit  de  juge  ordinaire.  C'ei! 
la  difpofition  expreffe  d'un  arrêt  du  confeil  d'état 
du  21  janvier  1682.  C'eA  d'après  le  même  prinr 
cipe,  qu'un  édit  du  mois  de  juillet  1777  ,  en  unif- 
fant  les  cours  féodales  &  échevinales  de  Saint- 
Amand  &  de  Mortagne  dans  le  Tournéfis,  veut 
que  les  échevins  de  ces  deux  villes  foient  tenus 
d'être  hommes  de  fiefs,  &  leur  enjoint ,  lorfqu'il 
s'agira  de  matières  féodales ,  de  prendre  la  qualité 
de  bailli  &  hommes  de  fiefs,  &  celle  de  prévôt  & 
échevins  dans  les  matières  ordinaires. 

Les  coutumes  ont  déterminé  le  nombre  de  juges 
qui  doivent  afiifter  aux  Devoirs  de  loi.  On  a  vu 
ci-deffus  ce  que  prefcrivent  à  cet  égard  les  cou- 
tumes de  Douai  &  de  Péronne.  Celle  de  Cambre- 
fis ,  titre  5  ,  article  2  ,  fixe  ce  nombre  à  deux  éche- 
vins pour  les  main-fermes  fitués  à  Cambrai  ou  dans 
la  banlieue  ;  mais  pour  ceux  qui  font  fitués  ailleurs  , 
elle  exige  la  préfence  du  mayeur  &  de  la  plupart 
des  échevins  ;  pour  les  fiefs  ,  elle  demande  celle 
du  bailli  &  de  quatre  hommes  de  fiefs  ;  &  pour 
les  cotteries,  celle  de  trois  hommes  cottiers. 

Les  Devoirs  de  loi  pour  les  main-fermes  ou  cen- 
fives régies  par  la  coutume  de  Valenciennes,  ne 
peuvent  fe  faire  qu'en  préfence  du  mayeur  Qi.  de 
fept  échevins,  fi  c'ell  dans  la  ville  ou  dans  l'an- 
cienne banheue  ;  &  du  mayeur  &  de  quatre  éche- 
vins ,  fi  c'eft  dans  le  chef-lieu.  Voyez  fur  cette 
difiinétion  du  refiÂart  de  cette  coutume  ,  les  articles 
Haynaut  &  Valenciennes. 

Les  chartes  générales  de  Haynaut  font  nfiez  obf- 
cures  fur  cet  objet.  L'article  premier  du  chapitre 
94,  dit  fimplement  ,  que  «  perfonne  ne  pourra 
M  vendre  ,  changer  ,  donner  ,  charger  ,  bailler  à 
11  rente  ,  ni  en  autre  manière  aliéner  fes  fiefs  que 
■>■>  par  déshéritance  ,  pardevant  les  feigneurs  ©u 
y>  bailli  &  hommes  de  fiefs  dont  ils  feront  tenus». 
En  quel  nombre  doivent  être  ces  hommes  de  fiefs  ^ 
Cet  article  ne  le  dit  pas.  Du  premier  coup  d'œil  il 
femble  qu'on  devroit  regarder  le  nombre  de  deux 
comme  fuffifant  ;  c'eft  la  conféquence  qui  réfulte 
de  la  loi  12  ,  au  digefle  ,  de  tefïibus.  Ubi  numerns 
tefiium  non  adjicitur,  etiam  duo  fuficierit  ;  pluralis 
enim  tloculio  duorum  numéro  contenta  ejl.  C'eiî  d'ail- 
leurs ce  qu'on  peut  inférer  de  quelques  autres 
pafiages  des  chartes  générales.  L'article  17  du  cha- 
pitre 30  porte  ,  que  fi  l'ade  des  Devoirs  de  loi  an- 
nonce qu'il  a  été  fait  en  préfence  de  quatre  hommes 
de  fiefs  ,  quoiqu'il  ne  foit  fcellé  que  de  deux,  8c 
du  feigneur  ou  de  fon  bailli,  iceltes  lettres  feront 
vailLibles^  fans  être  befoin  d'en  faire  record.  Cette 
difpofition  ne  peut  être  fondée  que  fur  la  fuffifance 
de  deux  hommes  de  fiefs ,  &  fur  la  max'me  ,  utiia 
non  vitiatur  ab  inuiili.  S'il  falloir  plus  de  deux  hom- 
mes de  fiefs  pour  pafiTer  des  Devoirs  de  loi  avec  le 
bailli,  l'aéle  devroit  néceffairement  être  fcellé  par 
un  plus  grand  nombre,  &  faute  de  l'être  par  tous 
il  feroit  nul,  &  par  conféquent  il  faudroit,  fuivant 
les  principes  des  chartes  générales  ,  en  faire  le 
record.  Voyez  Record  de  loi.  Il  eft  vrai  que 
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Vaitlcle  i/?  du  même  chapitre  exige  h  préfence  &'le 
fcel  de  trois  hommes  de  fiefs  pour  difpenler  les  par- 
ties du  record,  mais  c'eft  dans  le  cas  où  le  Jl-içicur 
ou  bailli  ayant  été  préfent  aux  convens  paJJ'ii ,  Jhroit 
furpris  de  mort  avant  d'avoir  f celle  hs  Uttns  ;  de  forre 
que  le  troiuéme  homme  de  fief  ne  fait  dans  cette 
circonflance  que  fuppléer  au  feigneur  ou  à  fon 
bailli.  Enfin,  une  dernière  preuve  rifulte  de  Tar- 
ticle  19  du  même  chapitre,  &  des  articles  17  S;  18 
du  chapitre  69  ,  lefquels  portent  qu'on  ne  peut 
faifir  réellement  un  héritage  qu'en  préfence  de  deux 
hommes  de  fiefs,  fi  c'eft  un  fief;  de  deux  frnncs- 
aloëtiers,  fi  c'eft  un  franc-aleu  ;  &  de  deux  éche- 
vins  ,  fi  c'eft  une  cenfive.  La  raifon  de  cette  dif- 
pofition  efi  ,  que  le  minifière  de  ces  officiers  peut 
feul  affefler  réellement  un  immeuble.  Or  ,  cette 
raifon  s'applique  aulîi  bien  aux  Devoirs  de  loi 
qu'aux  faifies. 

Malgré  toutes  ces  raifons  ,  on  tient  en  Haynaut 
pour  règle  très-confiante  qu'on  ne  peut  y  pafier 
des    Devoirs  de   loi   fiins  la   préfence   de  quatre 
hommes  de  fiefs,  outre  le  bailli,  lorfqu'il  s'agit  de 
biens  féodaux  ,  &  de  quatre  échevins ,   outre  le 
mayeur  ,    lorfqu'il  efi  quefiion    de  niain-fernies. 
Voici  une  efpèce   dans  laquelle  cette  vérité  a  été 
folemnellement  reconnue.  Le  fieurPlouvier,  gen- 
tilhomme de  Valenciennes ,  s'étoit  déshérité  le  17 
juillet  1713  ,  de  deux  fiefs  fitnés  àHordain,  à  l'effet 
de  les  faire  vendre  après  fa  mort  par  fon  exécuteur- 
tefiamentaire.  Le  22  janvier  1738  ,  le  fieur  Coque- 
reaud'Audenrarche,  fon  héritier,  demanda  la  nul- 
lité'- de  cette  difpofition  par  requête  préfentée  au 
fiège  royal  de  Bouchain  ,  fur  le  fondement  que  Jean 
Defvignes  ,    l'un  des  quatre  qui  avoient  reçu  la 
déshérirance  ,    comme  hommes  de  fiefs  ,  n'avoit 
point  cette  qualité.  Ce  fait  fut  contefié  par  le  fieur 
de  Valicourt  deEeaucourt,  &  la  dame  de  Cafiro-y- 
Leimos  fon  époufe  ,  légataires  du  prix  des  deux 
fiefs.  Sentence  du  13301111739,  qui  admet  les  par- 
ties à  vérifier  leurs  obligations  refpeélives.  Appel 
'au  parlement  de  Flandres  de  la  part  des  défendeurs  ; 
&  après  une  ample  infcrudion  ,  arrêt  du  27  avril 
.....  en  la  troifième  chambre  ,    au  rapport  de 
M.  Merlin  d'Efireux  ,  par  lequel  la  cour ,  évoquant 
k  principal ,  fc  trouve  partagée  ou  à  débouter  le 
fieur  Coquereau  de  fes  fins  &.  conclufions,  ou  à 
ks  hii  adjuger.   On  n'a  point  fait  de  diiiSculté  fur  la 
néceffité  de  quatre  hommes  de  fiefs  dans  les  De- 
voirs de  loi.  Ce  point  étoit  établi  par  des  conful- 
tations  des  37  plus  anciens  avocats  de  Douai,  de 
Valenciennes  &  de  Mon-;.  Toute  la  quefiion  fe  ré- 
duifoit  à  favoir,  1°.  fi  Ton  pouvoit  préfumer,  par 
difiérentes  circonftances  détaillées  au  procès ,  que 
Jean  Defvignes  eût  été  homme  de  fi^ef  ;  2".  fi  en  cas 
qu'il  ne  l'eût  pas  été  ,  la  loi  Barbarius  pouvoit  s'ap- 
pliquer au  cas  dont  il  s'agifibit. 

Dans  la  coutume  de  la  chàtellenie  de  Lille,  il 
faut,  fiiivant  l'article  33  du  titre  premier,  que  les 
Devoirs  de  loi  pour  fiefs  foient  pafiés  en  préfence 
«lu  bailli  Se  de  trois  hofliraes  de  fiefs  :  il  en  efi  de 
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même  pour  les  cotteries,  excepté  qu'au  lieu  de  trois 
hommes  de  fiefs  ,  on  peut  prendre  quatre  échevins. 

Diius  les  autres  coutumes  du  comîé  de  Flandres 
qui  n'ont  point  de  difpofition  particulière  fur  ce 
point,  il  faut  fe  conformer  au  placard  rendu  pour 
cette  province  le  9  mai  1618  :  il  demande  pour  la 
validité  des  Devoirs  de  loi  qui  ont  des  fiefs  pour 
objet,  la  préfence  du  bailli,  de  deux  hommes  de 
fiefs  &  du  greffier. 

L'abfence  du  bailli  occafionnée  par  un  voyage  , 
no  feroit  pas  un  motif  fufiifant  pour  rendre  vala- 
bles des  Devoirs  de  loi  auxquels  il  n'auroit  pas 
afliflé.  Le  parlement  de  Flandres  l'a  jugé  ainfi  par 
arrêt  du  4  février  1687. 

Si,  au  lieu  du  grefiîer ,  il  y  avoit  un  troifième 
homme  de  fief  qui  en  fît  les  fonéiions  fans  en 
prendre  la  qualité  ,  les  Devoirs  de  loi  ne  laifiê- 
roient  pas  d'être  valables.  C'efl  ce  qu'ont  jugé  deux 
arrêts  du  parlement  de  Flandres  :  le  premier  du  iG 
mai  1678,  le  fécond  du  4  mai  170 1. 

Il  n'efi:  pas  nécefiaire  que  l'adk  des  Devoirs  de 
loi  fafie  mention  du  nombre  des  juges  qui  y  ont 
affifiêi  parce  qu'on  doit  toujours  préfumer  qu'ils 
yétoienten  nombre  compétent.  C  efi  un  principe 
général,  que  les  formalités  énoncées  dans  un  at-te 
Ibnt  préfumées  avoir  été  remplies  telles  qu'elles 
dévoient  l'être.  Ainfi  le  droit  romain  recoiinoît 
pour  valable  &  obligatoire  un  aélc  dans  lequel  il 
efi  écrit  fimplement  qu'un  tel  s'efi:  rendu  caution  , 
quoique,  fiùvant  ce  droit,  le  cautionnement  na 
doive  fe  faire  que  par  une  fiipulation  en  bonne 
forme.  Scicndum  ejî  gancraliter  quod  fi  quis  fcripfcric 
fe  fiJejufjiJje  vidcri  omnia  foUmniter  atla.  Ce  font  les 
termes  de  la  loi  30  ,  au  digcfte  ,  de  verborum  obliga- 
ti-onibus.  C'efi  fur  ce  principe  que  (ont  fondés  deux 
arrêts  du  parlement  de  Flandres  du  21  février 
1691  ,  &  du  23  décembre  1776.  Le  premier  ell 
rapporté  par  M.  PoUet.  Voici  l'efpècc  de  l'autre. 

La  veuve  Ch.arler  avoit  fait  à  Pierre  CharletSc 
à  fa  femme  une  donation  de  plufieuvs  maifons 
fituées  à  Cambrai.  Barthelemi  Proter,  héritier  de 
la  donatrice  ,  en  demanda  la  nullité.  Un  de  fes 
moyens  étoit  que  l'aéte  des  Devoirs  de  loi  fait  pour 
réalifer  la  donation,  n'énonçoit  pas  que  les  juges 
euffent  été  en  nombre  compétent  &  qite  l'un  d'eux 
eût  tenu  le  bâton.  Mais  l'arrêt  cité  rendu  au  rap- 
port de  M.  de  riars  de  Curgies  ,  cor;firjna  la  fen- 
tence  del'ofiîcial  de  Cambrai,  qui,  en  fa  qii-.liré 
déjuge  ordinaire  du  Cambrefis ,  avoit  déclaré  la 
donation  &  les  Devoirs  de  loi  bons  &  valables. 

Il  peut  arriver  qu'un  feigneur  n'ait  pas  le  nom- 
bre d'hommes  requis  par  la  coutume  pour  procé- 
der aux  Devoirs  de  loi  des  biens  qui  relèvent  de 
lui.  Dans  ce  cas ,  il  a  deux  moyens  de  s'en  pro- 
curer un  nombre  fufafant.  Le  premier  efi  d'en  em- 
prunter du  feigneur  dont  il  relève  lui-même  im- 
médiatement ;  ce9i  ce  qwc  prefcrivent  les  coutumes 
d'Artois,  article  33;  &  de  la  chàtellenie  de  Lille, 
titre  31  ,  article  33. 

11  n'en  eft  pas  tout- à-fait  de  même  en  Hainaut, 

Ffff 
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L'article  17  du  chapitre  69  des  chartes  générales, 
porte  que  c'eft  au  grand  bailli  de  la  province  qu'ap- 
partient le  pouvoir  exchifif ,  u  de  bailler  aux  fei- 
î>  gneurs  vafTjUX  ou  hauts-jufiiciers  ,  honimcs-de- 
3)  fiet's  par  emprunt,  foit  pour  fervir  aux  plaids  ou 
j>  inflruire  procès  ,  pader  convens  &  œuvres  de  loi 
«  pour  fiei:^  tenus  d'eux  ».  Cette  difpofjton  s'ob- 
ferve  à  la  lettre  dans  le  Hainaut  autrichien.  Mais 
dans  le  Hainaut  François  ,  où  l'autorité  du  grand 
Ipailli  eu  inconnue  ,  on  s'adrLiîc  au  parieinent  de 
Douai,  qui  noniine  par  emprunt  des  hommes-dc- 
fiefs  d'une  autre  fei^,neurie. 

Le  fécond  moyen  qu'a  un  fcigneur  d'augmenter 
le  nombre  de  {es  ciiicicrs  ,  cft  de  créer  des  hom- 
mes-de  fiefs  &  des  cenfitaires;  ce  qui  fefait  en  dé- 
mevabrant  une  petite  partie  de  fon  fief  Si.  en  la 
donnant  à  tenir  de  lui  en  arrière-fïef  s'il  veut  faire 
lin  homme- ds-nef,  &  à  cens  s'il  veut  faire  un 
homme  cottier  eu  c:nfuaire.  Mais  il  faut  pour  cela 
qu'il  ait  un  commencement  d'hommes  ^  c'ell-à-dire 
«ju'il  ait  au  moins  un  fief  dans  fa  mouvance.  Telle 
elt  la  dlfpofition  des  coutumes  de  la  chàtelLnie  de 
Lille,  titre  1  ,  article  34;  delà  gouveinance  de 
r)ouai,  chapitre  i,  article  n  ;  d  Artois,  article 
32  ;  de  Sabu-Omir  ,  article  16  ;  d'Amiens,  article 
27  ;  de  Boullonnois  ,  article  96. 

On  a  douté  fi  cette  n-anicre  de  fe  créer  des 
hommes  pouvait  êire  admife  dans  la  coutume  de 
Cambrefis  On  allégr.oit  pour  la  négative  l'article 
31  du  titre  premier  de  cette  ccutume,  qui  défend 
C'C  Tv-fir  un  fief  fans  le  confentement  du  feigncur. 
On  difoit  pour  l'afFirmative  ,  que  ce  n'eft  pas  di- 
vifer  un  fief  que  d'en  donner  une  partie  enarticre- 
fiefou  en  cotterie,  parce  qu'on  n'en  doit  pas  moins 
la  foi  &  homm.-'.gc  du  fief  entier.  Le  confeil  fuué- 
rieur  de  Dcuai  a  embrafié  ce  dernier  parti  ,  en  au- 
torifant,  par  arrêt  du  2  dé:emhre  1772,  l'abbaye 
de  Saint-Sépv:lchre  à  fe  jouer  d'une  partie  de  fon 
£ef  de  Sa'nt-Hilaire  en  Cambrefis,  pour  fe  pro- 
curer de;  ofiiciers  propres  à  tenir  les  plaids  &;  à 
recevoir  les  Devoirs  de  loi. 

On  a  vu  à  l'article  CosiURE  ,  que  les  feigneurs 
font  repréfentés  dans  leurs  cours  icodales  par  leurs 
baillis  ,  &  dans  leurs  cours  cottières  ,  par  leurs  pré- 
vôts ou  mayeurs  ;  mais  c'efi:  une  queftion  s'ils  ne 
peuvent  pas  remplir  eux  mêmes  les  fonéiions  de 
cesofhciers,  8i  fi  par  conféquent  des  Devoirs  de 
loi  paff.'s  devant  eux  &:  un  nombre  compétent 
d'hommes-de  fiefs  ou  d'échevitis  ne  feroient  pas 
■çalables .''  Cela  ne  fouffroit  pas  de  difficulté  dans 
r.incicn  dicit  :  le  principe  qu'on  peut  faire  par 
foi-méîTie,  ce  qu'on  peut  faire  par  un  autre,  ne 
laiiToit  pas  !e  moindre  doute  fur  le  pouvoir  qu'a- 
voient  les  feigneurs  de  pr»ifider  eux-mêmes  ceux 
de  leurs  vaffaux  qu'ils  avoient  chcifis  pour  rendre 
la  jnftice.  Mais  la  politique  des  derniers  rojs  de 
la  féconde  race  &  des  premiers  de  latroifième, 
n'a  pas  trouvé  de  meilleur  moyen  d'affoibhr  leur 
autorité,  que  de  leur  ôter  l'exercice  de  la  juftice 
dont  ils  avoient    la  propriété.  «  Car  il  y  a  une 
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«grande  différence ,  du  M.  le  préfidcnt  Hénaultj 
M  entre  faire  rendre  la  jufhce  en  fon  nom  ou  la  ren- 
))  dre  foi-môms;  le  peuple  ne  connoit  que  fon  juge 
V  ik  ne  remonte  pas  plus  liant  :  au  lieu  que  lorlqua 
5)  le  feigneur  réunit  la  propriété  6t  l'exercice  de  la 
•>■>  juftice  ,  il  ne  lui  manque  rien  pour  fe  faire  f'béir». 
C'efl  d  api  es  ces  confidérations  ,  qu'on  a  défendu 
aux  feigneurs  de  remplir  eux-  mêmes  les  fonc- 
tions attribuées  à  leurs  baillis  ou  à  leurs  mayeurs 
en  matière  contentieufe.  Ce  point  de  droit  public 
efi  en  vigueur  dans  la  plus  grande  partie  du  royau- 
me. 11  n'en  faut'cepcndant  pas  conclure  que  des 
Devoirs  de  loi  dans  lelijuels  un  feigncttr  feroit 
intervenu  comme  chef  de  fa  juflice  feroient  nuis. 
Ces  fortes  d'aéles  appartiennentàJajuridiflion  gra- 
cicufc:  ainfi  on  ne  peut  y  appliquer  les  motifs  qui 
ont  fait  ô;cr  aux  feigneurs  l'exercice  de  la  juridic' 
t!on  coijtenrieufe.  Aufll  les  chartes  gêné:  aies  du 
H;;inaut  difent-clles  en  prefcrivant  les  fcrinalitcs 
des  Devoirs  de  loi,  qu'ils  peuvent  être  paffcsjar- 
devant  le  feigneur  ou  fon  bailli.  "Voyez  l'article 
premier  du  chapitre  94,  ^  les  articles  16  &  17 
du  chapitre  30. 

On  trouve  la  même  chofe  dans  la  coutume  de 
la  châtel'.enie  de  Lille,  titre  premier,  article  33  ; 
dans  celle  de  Reims,  articles  136  Si  165;  dans 
celle  d'Amiens  ,  article  157;  &  dans  celle  de  Pé- 
rou ne,  article  260. 

L'article  13  de  la  coutume  du  Bailliage  d'Aire 
dit  également ,  en  parlant  des  devoiis  de  loi ,  que 
n  ïi\i^s  feigneurs  ou  leurs  Baillis  veulent  eux-mê- 
"  mes  conjurer  les  nrayeur  &  échevins ,  au  lieu 
»  &  place  du  châtelain  ,  faire  le  peuvent  ». 

On  peut  encore  voir,  fur  cette  mat'ère  ,  une 
ch;.r:e  de  l'année  131 5,  qui  cft  citée  à  l'article 
Kfurî. 

Comme  un  feigneur  peut  avoir  beaucoup  plus 
dhommes-de-fiefs  ou  de  cenfitaires  qii  il  n'en  faut 
pourpafiér  les  Devoirs  de  loi,  c'eft  un  cueftion 
s'il  peut  choifir  ceux  qu'il  lui  plaît ,  ou  fi  le  ch'  ix 
doit  être  laiffé  au  bailli  à  l'égard  des  hommesde- 
fiels  ,  &  au  mayeur  à  l'égard  des  cenfitaires.  Le 
fieurHenrici,  bailli  de  l'abhaye  de  Saint  Sépulchre 
à  Cambrai,  a  foutenuce  dernier  parti  ,  &  en  con- 
féquence  a  demandé  la  nullité  d'une  délibération 
capituîaire  de  l'abbaye,  qui  lui  indiquoit  les  hom- 
mes de-fiefs  dent  il  devoit  fe  fervir  pour  rendre  la 
juftice  &  procéder  aux  Devoirs  de  loi.  Mais  fa  pré- 
tention a  été  profcrite  par  l'arrêt  du  22  décembre 
1772  ,  cité  ci-deffus  ,  &  il  lui  a  été  fait  défenfes 
d'introduire  ou  convoquer  dans  l'auditoire  d'autres 
officiers  que  ceux  qui  auroient  été  choifis  par  l'ab- 
baye ,  finon  en  cas  d'abfence  ou  d'empêchement  lé- 
gitime. 

Il  n'eft  pas  indifFérent  de  favoir  fi  les  Devoirs  de 
loi  peuvent  étve  paHes  aitlei:rs  que  dans  l'auditoire 
de  la  juAice  feigneuriale.  "Woët  &  Matthieu  ,  cé- 
lèbres jurifconfiiltes  liollandois  ,  foutiennent  l'affir- 
mative ,  &  leur  raifon  paroît  fans  réplique.  Les  De- 
voirs de  loi ,  dilentUs ,  font  des  aâes  de  juridic-» 
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tlon  volontaire ,  or  ions  les  afles  de   cette  tiature 
doivent  être  pâlies  clevsnt  les  ju^es  en  quelqu  en- 
droit qu'ils  (e  trouvent.  Cette  décifion  eu  incontef- 
tab'-e   dans  la  théorie ,  mais  il   faut  avouer  que  la 
pratique  en  feroit  fonvent  dangereufe.  Il  n'efl  guè- 
re» d'abus  dont  ne  feroient  capables  certains  juges 
de  village,  fouvent  choifis  dans  la  clafie  des  arti- 
fans,  &  prefque  toujours  bornés  d^ns  leurs  con- 
noKTances  ,  fi  on  leur  laifToit  la  liberté  d'opérer  dans 
robfcurité  d'une  mai  Ton  particulière.  Il  faut  pour 
les  contenir,  que  Tœil  du  public  foit  toujours  ou- 
vert fur  eux  ,  &  c'ert  'la  pofition  dans  laquelle  on 
les  met  en  les  empêchant  de  procéder  aux  Devoirs 
de  loi  ailleurs  que  dans  la  chambre  de  jultice.  L'ar- 
ticle 16  du  placard  porté  pour  le  comté  de  Flandres 
le  9  mai  1618  eft  form.el  fur  ce  point  ;  il  prononce 
même  la  peine  de  nullité  en  cas  de  contravention. 
Le  parlement  de  Douai  a  rendu  le  24  mars  1738  , 
im  arrêt  en  forme  de  règlement ,  qui  ordonne  l'exé- 
cution de  cette  loi  dans  toute  la  province. 

Il  en  eH:  de  ir.cmedans  le  Hainaut.  Lorfqu'on  s'efl 
apperçu  que  quelques  baillis  ou  mayeurs  faifoient 
leurs  fonftion?  hors  de  leur  auditoire,  des  arrêts 
févsrcs  ont  auiTitôt  réprimé  cet  abus  ,  6c  la  pratique 
en  a  cefié. 

Un  arrêt  de  règlement  du  22  décembre  1772  , 
défend  aux  baillis  &  honimes-dc  Hefs  du  Cambre- 
fiS  ,  de  palier  des  Devoirs  de  loi  hors  de  leur  au- 
ditoire,  fous  telle  peine  qu'il  appartiendra,  û  ce 
n'eftdans  les  cas  permis  par  la  coutuiïie. 

Ces  cas  font  ceux  01^1  la  partie  qui  doit  fe  defTaifir 
eA  légitimcn^ent  empêchée  de  fc  rendre  à  l'audi- 
toire ;  car  on  ne  peut  dans  cette  coutume  fe  def- 
iaifir  par  procureur,  quand  même  on  feroit  dan- 
gereuiement  malade  ,  comme  on  le  verra  ci-aprés. 
Quelquefois  il  arrive  que  dans  le  cas  d'un  em- 
pêchement légitime  ,  les  Devoirs  de  loi  doivent  fe 
pa'îer  hors  du  territoire  des  juges  qui  peuvent  feuls 
les  recevoir  ;&  alors  ccuv-ci  doivent  prendre /;?iji/2- 
moye/mc,  c'eft-à-dire  obtenir  pcrmifi'ion  des  juges 
des  lieux  ,  à  moins  oue  !e  fcit'ncur  dont  ils  font  ofu- 
cievs  ne  foitinzen-in  du  lieu  où  ih  voudrcient  opé- 
rer. C'cfl  ce  qui  rêfukede  l'article  14  du  titre  5  de 
la  coutume  de  Cambrefis. 

Hors  le  cas  d'empeche;r;ent  légitime,  les  De- 
voirs de  loi  ne  peuveut ,  comme  0!i  l'a  vu  ,  fe  paf- 
for  ailleurs  que  dans  l'auditoire.  Mais  on  demr.ndc 
fi  l'on  doit  piéfumer  qu'is  y  ont  été  paiTés  lorfquc 
l'aêb  n'en  fait  pas  mention  ?  I!  efl  certain  qu'aucune 
loi  n'ordonne  aux  juges  de  déclarer  dans  les 
aêles  de  Devoirs  de  loi  le  lieu  oîi  ils  y  ont  pro- 
cédé. D'après  cela  ,  il  paro't  qu'on  ne  doit  ja- 
mais préfumer  qu'ils  l'aient  fait  hors  de  leur  audi- 
toire, à  moins  que  cela  ne  foit  prouvé.  C'ed  ce 
qtie  le  pailcment  de  Douai  a  décidé  par  l'arrêt 
d?j'i  cité,  du  2î   février  160T. 

Les  officiers  d'unfeigneur  ne  peuvent  refufer  de 

prêter  leur  miniftéreà  des   Devoirs  de  loi,  parce 

■que  ce  font  des   aêles  de    juridiélion    volontaire; 

pourvu  néanmoins  qu'on  l.;ur  faite  apparoir  du  titre 
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en  vertu  duquel  on  demande  à  fe  faire  léa'ier  di,ns 
un  héritage  ,  &c  qu'on  leur  paye  les  droits  qiù  leur 
font  dus.  Si  leur  refus  n'étoit  fondé  fur  aucune  rai- 
fon  légitime  ,  on  pounoit  s'en  plaindre  aux  juges 
royaux  qui  les  y  contralndroient,  ou  autoriferoient 
les  officiers  de  la  feigneurie  la  plus  voifine  à  fup- 
pléer  à  leur  négligence.  Telle  eA  la  voie  que  pref- 
crivent  les  cliartes  générales  du  Hainaut ,  chapitre 
9    ,  article  I3. 

On  pourroit  aufîi  dans  les  autres  coutumes  'j'a- 
dreffer  aux  oliiciers  du  feigneur  dominant,  qui 
dans  ce  cas  pourroient  recevoir  eux-mêmes  les  De- 
voirs de  loi.  Telle  efl  la  difpofition  de  l'article  64 
du  titre  preirder  de  la  coutume  de  la  châtellenic 
de  Lille. 

On  efl  obligé  d'en  ufer  de  mêirie  quand  la  fei- 
gneurie dont  relève  le  bien  qu'on  veut  aliéner  eu 
hypothéquer  efl  fituée  hors  du  royraime.  C'eftune 
maxime  du  droit  public,  que  les  cours  étrangères  , 
foit  féodales  ,  foit  cottières,  n'ont  point  de  juridic- 
tion pour  les  fiijets  du  roi. 

La  conjure  des  baillis  &  mayeurs  efl ,  dans  les 
Pays-Bas,  une  des  fonurdirés  effcntielles  .T  la  vali- 
dité des  Devoirs  de  loi.  Un  arrêt  du  confeil  d'éiat 
du  2  novembre  1700  ,  rendu  entre  les  grands  bail- 
lis ,  les  ouicieis  des  bailliages  d'Artois,  les  princi- 
paux hoinmes-de-fîef  ou  vailiiux  ,  &  les  états  de  la 
province  ,  ordontie,  article  17,  que  les  faifmes  des 
fiefs  mouvans  du  roi,  comme  comte  d'A'tois,  fe- 
ront accordées  par  les  lieutcnnns  généraux  &  autres 
hommes-de-iiefs ,  à  la  conjure  des  grands  b;>.illis. 

L'objet  de  cet:e  conjure  efl  de  faire  déclarer  par 
les  juges  préfens  aux  Devoirs  de  loi ,  que  toutes  les 
formalités  prefcrite s  par  la  coutume  pour  la  d'siié- 
ritance  8c  pour  l'adhéritance  ,  ont  été  exariemc!;!: 
cbfervées.  Autrefois  il  fe  faifoit  eti  Hairr.ut  uu 
grand  nombre  de  conjures  dans  un  feul  Devoir 
de  loi  ;  mais  l'article  1 2  du  chapitre  94  des  chsrtes 
générales  les  a  réduites  ?,  deux'  :  une  pour  la  déshé- 
ritance  ,  l'ar.tre  pour  l'adhéritance. 

L'arrêt  déjà  cité  du  21  février  if,c)i  ,  a  encore 
jugé  que  les  conjures  nécefTaires  à  des  Devoirs  ds 
loi  font  préfumées  y  être  intervenues  quand  l'aêle 
porte  qu'ils  ont  été  faits  en  pleine    cour. 

Les  droits  qce  les  ofuciers  des  f.ii'.neurs  peuvent 
exiger  pour  des  L  cvoirs  de  loi  ,  font  fixés  peur  le 
Hainaut  par  un  arrêt  de  règlement  du  17  juin 
1723  (1)  ,  étôudu  an  Cambrefis  par  un  autre  arrêt 
du  22  décem')re  1772. 

(  I  )  Cet  arrc-  efl  conçu  en  css  termes  : 

Sur  le  r^quiriiûirc  Jii  p-.ccuvcur  g^'i'.ér.il  ou  roi  ,  contenant 
qu'il  avoir  rcniarLiUL-  par  ditfàcrs  éca-.s  des  droits  &  lior.craî- 
rcs  frûeraus  par  itsbalilis,  gretl^ers  ,  hommes  de  f-'ef;  ,  Se 
fjrgenî  des  cours  frolalîs  de  la  province  d'Hainatit ,  yôtsz 
leurs  dtvo'ti  de  relief,  des  ûth  ,  &'  dcihciicances  &  adhérit.in- 
ces  d'iceux  ,  q'^e  lefdits  oriiciers  cxctdcient  &  aibitroient 
leurs  droits  dilrôremn-.er.î  Its.  uns  des  autres ,  ce  qui  cxpofoit: 
iourr.ali;'-:cnuin  les  vndai'X  i  da^  contenarions  &  .i  des  pro- 
cès qu'il  ctoTt  nccePaire  d'éviter;  à  ces  caiifcs ,  il  requércic 
ru'ii  plùià  la  cour  de  f.scr  ra:  un  rrf/fment  scncral,  les 

'       '  F  ff  fij 
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Section      Seconde. 

D:s  perfonncs  qui  font  parties  dans  !es  Devoirs  de  loi. 

Les  Devoirs  de  loi  étant  le  rérukatcriine  déflai- 
fine  &  dune  falfine  ,  il  faut  nécefiairement  qu  il 
y  ait  deux  parties:  l'une  pour  fe  defFaïur ,  Tautre 
pour  être   faifie. 

Mais  fauî-il  que  les  deux  parties  comparoiffein 
enpcribnne,  ou  luiîit-il  qu'elles  comparoiffent  par 
procureur?  Si  Ion  appliquoit  ici  les  principes  du 
droit  romain,  on  nedouteroit  pas  qu'elles  ne  duffeiit 
coniparoîtreen  perfonne.  Les  Devoirs  de  loi  doivcat 
certaineineut  être  placés  dans  la  clafle  des  a&s  que 
les  jurifconfultes  romains  appellent  cHwnes  [e-y'is  ou 
aEliis  U^itjmi.  Or  ,  ces  efpèccs  d'a(51cs  ne  pouvoiciu 
être  palîés  par  procureur  ^  la  loi  123  ,  au  dige/le 
de  tc^tilisjuris,  k  décide  formellement;  m.-;isnos 
coutumes  ont  réjeté  ces  fubtilités ,  &  ont  permis 
de  fe  defTaifir  &  de  prendre  faifine  par  procureur. 
Telle  elî  la  dirpofinon  des  coutumes  d'Amiens, 
article  13S;  de  Vermandois ,  article  127;  &  des 
chartes  générales  de  Hainaut ,  chapitre  103  ,  article 
premier. 

Dans  la  partie  de  cette  province  qui  c(\  connvQ 
fous  le  nom  de  chef-lieu  de  Mens,  il  faut,  lorf- 
qu'il  s'a'^it  de  mains-fermes,  que  la  procuration 
Ibit  paiiée  pardcvant  les  cchevins  du  lieu  où  la 
perfonne  qui  fe  déshérite  a  fon  domicile  ,  qu'cl'e 
ibit  duerîient  (cellée  &  attijUi  ,  qu'elle  ne  foit  pas 
furannée  ,    qu'elle  déi-^ne  fpccifiquemcnt  les  lieux 


droits  &c  honoraires  qui  feront  payés  doiénavjn:  à  chacun 
tlefdits  o.ncieis  poui  leurs  Devoiis  &  vacaticns  ;  vu  iejit  re- 
quifitoire,  les  mémoites  y  acuchc-j  ,  cnfeiubla  l'état  da  con- 
feiller  fifcal  de  la  province  d'Hainaut ,  de  la  doniinarioo  de 
l'empereur,  concernant  i'ufage  de  !a  cour  féodale  de  ladit.; 
province  ;  ouï  le  rapport  de  mefîiie  Jacqucs-i.ançois-Louis 
.Vifart  de  Ponanges  ,  confeiller,  tout  conlîdéré  : 

La  cour  a  ordonné  &c  ordonne  ,  par  ferme  de  règlenierjt  , 
iju'il  fera  payé  ir^iveDir  aux  baillis  ,  greffiers,  hommes  de 
£efs ,  &  fergens  des  couis  ftodaies  de  la  province  d'Hainaut  , 
pour  leurs  Devoirs  «c  honoraires  des  reliefs  de  fiefs  &;  deî 
tiéshéritances  &  auhéritancts  d'iceux  ;  favoit. . . 

Pcutjlcs  r^evoirs  Je  désheritanccs  &:  adhérirances  au  bailli 
pour  fa  préfence,  nionnoie  it  Hainaut ,  3  livre:. 

Pour  Ton  fcel  ,  1  livre. 

A  chaque  homme  de  fîcfpour  (3.  préfsnce  ,  i  îivrf. 

A  chacun  pour  l'en  fcel ,  i  livre. 

AugreiSer,  pour  les  devoir»  de  déshcricances  &:  adhérîtan- 
ces  6c  falaires  d'embtefs ,  i  livrer. 

Etlûrfijuerercbrefferafortlong,  iJ  lui  fera  payé  de  chaqu; 
fcuiHet ,  I  livre. 

Peur  l'eni-egiRremcnt,  I  livre. 
'     Ah  fergent  pour  convoquer  une  affemblée  extraordinaire  , 
foit  pour  le  relief  d'un  fief  ,  foit  pour  déshéritjrce  &:adbén- 
lance,  iî  fous. 

Fait  défenfes  auxhailHs,  greffiers,  hommes  de  fiefs  &:  fer- 
gens  de  la  province  d'Hainaut ,  d'exiger  de*  droi:s  plus  conâ- 
dérables ,  à  peine  de  concuffion. 

Ordonne  quo  le  préfenc  règlement  fera  lu  ,  pub'ié  à  l'an- 
jlience  ,  îc  envoyé  ou  il  appartiend  a  à  la  dil'geuce  du  procu 
reur  général  du  roi,    pour  être  c,vccu;c  félon  la  forme  &c  te 
jieur..  Fait  â  Douai ,  enpatlement  ,  le  17  juin  1715. 

Cit  arrêt  a  étc  pdblié â  C audience  du  iSjuiu  171;  ,  &  rc- 
ju'jijf'i  cciU  iui'i  iiiimlrt  J771» 
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&  les  juridi<9i©ns  où  il  eft  queflion  de  procéder 
aux  Devoirs  de  loi ,  qu'elle  défigne  de  quel  côii 
les  héritages  ou  rentes  immobilières  ,  lor;t  venui 
à  celui  qui  veut  les  aliéner;  qu'elle  exprime,  au 
cas  que  ces  biens  lui  foient  propres,  qu  il  a /tvnme 
première  ,  6»  d'elle  enfans  vivans  à  ce  jour  ;  &  s'ils 
lont  acquêts  ,  qu'il  eft  au  même  état  que  lorsqu'il 
en  eft  devenu  propriétaire  ,  ou  qu  il  a  retenu  le 
pouvoir  d'en  difpofer  en  tout  état  ;  &  s'ils  pro- 
viennent de  la  femme  du  vendeur,  que  celle-ci 
vit  encore  &  qu'il  a  d'elle  un  ou  plufieurs  enfajîs 
vivans.  Il  faut  en  outre  ,  dans  ce  dernier  cas  ,  que 
la  procuration  autorife  celui  à  qui  elle  eit  donnée 
de  jurer  au  nom  du  confiituant ,  qu'il  n'a  aucua 
héritage  ni  rente  dans  Tctendue  du  chef-lieu  de 
Mons.  ToHt  cela  ell  Uttéralement  prefcrit  par  l'ar- 
ticle premier  du  décret  des  Arciuducs  Albert  8c 
Ilabelle,  du  ao  mars  1606,  que  nous  avons  expliqué 
dajis  prtfque  tous  fes  points  ,  fous  les  mots  CON- 

DITIOH    Dt  MANEOUilNlE  ,irjx  additions  du  tome  4,^ 

Mais  ces  formalités  font-eltes  néceîîalres  loifque 
la  procuration  eft  paiîée  hors  de  la  coutume  du  chef- 
lieu  de  Mons  .'' 

Cette  queflion  a  été  ?.gitée  au  parkment  de 
Fbndres  ,  à  l'occafion  de  deux  procurations  paC- 
lées  devant  Notaires  à  Grenade  en  Guyenne,  le 
20  mars  1694. 

Par  la  première  ,  le  fieur  de  Sarien  &  la  dairs 
Kauverland  fon  époufe  ,  donnoicnt  por.vcir  à  Aur 
tûinc  Eftienne  ,  commis  au  greffe  du  bailliage  d'Ac 
vefnes  ,  de  fe  déshériter  en  leur  nom  ,  àts  main- 
fermes  compofaut  la  ferme  de  la  Crclngnieie  , 
«  comme  patrimoine  de  la  dame  de  Sarien  ,  da 
n  confentement  de  Lucie  &  Françoifc  des  Fieux^ 
»  toutes  deux  majeures  &  émancipées,  fes  f:'.!cs 
M  de  premières  noces  ;  jurer  &  faire  ferment  ,  en 
)»  l'arac  dudit  fieur  de  Sarien  ,  qu'il  n'a  aucun  héri- 
»  tage  de  ion  côté  ,  non  plus  d'acquêt  que  patri- 
5>  moine  ,  fous  la  \o\  du  chef-lieu  de  Mons  )). 

Par  la  féconde  ,  les  demoifelles  de  Fieux  conf- 
tittioient  le  méuie  particulier  leur  procureur  ffécia!., 
à  l'effet  d'approuver  &  ratiiîer  la  vente  que  fàifoit 
leur  mère  d'un-  bien  frappé  de  dévolution  z  leur 
profit.  (  'Voyez  les  articles  DtvOLUTiCN  CoVTU- 
MIÈRZ  ik  LOER  ). 

Muni  de  ces  acîes,  Antoine  Eftienne  comparut 
le  19  juin  1694  devant  les  Maycur  ScEcIievins  de 
la  banlieue  d^Avefnes  »  6i  y  pafta  des  Devoirs  de 
loi ,  au  nom  de  fes  conftituans,  en  faveur  de  Jeanne 
Pefin  ,  qui  avoit  acheté  la  ferme  dont  il  s'aiiiifToit , 
par  contrat  du  22  Décembre  i6o3- 

Le  f.eur  de  Sarien  mourut  le  26  Novembre  1 694  ; 
fa  veuve  ne  décéda  qu'en  1712  ,  &  comme  les  deux 
âllcs  étoient  entrées  en  religion,  elle  ne  laifla 
d'autre  luiriiier  que  Nicolas  Hauverlr^nd  ,  fon  frerc» 

Celui-ci  n'inquiéta  pas  Jeanne  Pcfm  ,  &  ne  penfa 
nullement  à  critiquer  la  vente  qui  lui  avoit  été  faite 
de  la  ferme  de  Creflîgnicre. 

Mais  à  peine  fut-il  décédé  ,  que  Françols-Au- 
g^uftia  w.  Marie-AibeitinsKauveiland,  fou  ûls& 
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fa  fille,  fe  pourvurent  devant  les  mayeur  &  échc- 
vins  de  la  banlieue  d'Avcfues  ,  pour  l'aire  déclarer 
la  vente  nulle  ,  &  obliger  les  héritiers  de  Jeanne 
Pefin  .1  déguerpir  le  bien  qu'elle  avoit  acheté. 

Uii  de  leurs  moyens  étoit  que  les  deux  procu- 
rations du  lo  mars  1694  ,  n'étoient  pas  paffées  de- 
vant les  échevins  du  domicile 'des  conjoints  ven- 
deurs ,  iSt  que  par  conféquent  elles  étoient  nulles 
aux  termes  du  décret  des  archiducs,  du  20  niarsi6o6. 

Soit  par  ce  moyen  ,  ïo.t  par  la  furprife  que  les 
autres  a\  oient  pu  (opérer  du  premier  coup-d'œil  ,  les 
échevins  de  la  banlieu  d'Avefnes  rendirent  le  12 
Décembre  17 17,  fentencc  qui  adjugea  aux  deman- 
deurs toutes  leurs  concluiions. 

Mais  fur  l'appel  au  bailliage  d'Avefnes,  fentence 
intervint ,  le  21  novembre  1718  ,  qui  déclara  qu'il 
avolt  été  mal  jugé  ,  6c  its  débouta  avec  dépens ,  ce 
cette  fentence  fut  confirmée  au  parlement  de  Flan- 
dres ,  par  arrêt  du  22  juillet  i  720. 

Les  demandeurs  ne  fe  rebutèrent  pas  ;  ils  ob- 
tinrent des  lettres  de  révifion  contre  cet  arrêt , 
&  foumirent  de  nouveau  le  procès  au  jugement 
des  chambres  alTemblées  ;  mais  ce  jugement  ne 
leur  fut  pas  plus  favorable  que  ne  l'avolt  été 
le  premier;  &  le  8  juin  1723,  au  rapport  tie 
M.  R.uyant  de  Cambronne  ,  il  fut  dit  qu'erreur 
n'étoit  intervenue.  Le  morif  de  décifion  ("ut,  par 
rapport  à  la  forme  des  procurations  ,  que  le  dé- 
cret de  1606 ,  ne  devoir  être  exécuté  à  la  lettre 
que  par  ceux  qui  demeuroient  dans  les  lieux  c-'ù  les 
échevins  pcuvoient  recevoir  des  zG.cs  de  cette  ef- 
pèce  ;  que  les  juges  municipaux  de  Grenade  n'a- 
voient  pas  ce  pouvoir,  fuivant  un  aéle  de  neiu- 
riété  du  procureur  du  roi  du  fiége  royal  de  cette 
ville,  qui  étoit  produit;  que  fans  doute,  les  Ar- 
chiducs n'avoient  pas  voulu  exiger  limpofijble  ,  ik 
qu'après  tout  c'cft  un  principe  général  q>,;e  les  for- 
malités des  acles  dépendent  uniquemcHt  des  loix 
du  lieu  de  la  p:.iTation. 

La  coutume  du  chef-lieu  de  Valenciennes  n'au- 
torife  ni  ne  défend  abfolument  les  désheritances 
par  procureur  ;  elle  prend  un  milieu  entre  ces  deux 
partis  ;  elle  permet,  article  68  ,  de  {•-  déshériter 
èc  de  prendre  adhéritance  par  procureur  quand 
on  eft  empêché  légitimement,  comme  quand  on 
efl  malade  ou  abfent  de  l'endroit  oi^i  ces  formalités 
doivent  fe  remplir  i  mais  hors  ces  cas  ,  qUq  veut 
■que  l'on  comparoifie  en  perfonne. 

Cette  coutume  ne  prefcrit  pas  la  forme  dont 
il  faut  que  la  procuratioa  foit  revêtue  .  &  fon  fi- 
lence  a  donné  lieu  à  une  conteftation  qui  a  été 
jugée  au  Confeil  fouverainde  Mons  en  1717,  voici 
le  fait  : 

Caïus ,  demeurant  àRame?,nies  ,  dépendance 
d'Ath  &  c'nci'-  lieu  de  Valenciennes  ,  vendit  oar 
contrat  du  22  novembre  1701,  paffé  devant  hcmrnes 
de  fiefs,  en  fon  domicile  ,  une  rente  hypo.héquée 
fur  plufieurs  héritages  main-fermes  fitués  à  Rcu- 
fourt  &  Perwels  ,  villr.ges  du  Hainault  autrichien 
(jui  (om  égaleniect  partis  du  chef-Jieu  tie  Vakn- 
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ciennes  ;  Si  par  le  même  contrat  ,  il  conftitua 
Titius  fon  procureur  fpécial ,  à  l'effet  de  comparoir 
devant  l'une  6:  l'autre  jurifdiiflion  échevinaic  de 
la  fituation  pour  y  taire  la  déshéritance  en  fon  nom. 
Le  22  décembre  de  la  même  année  ,  Titius 
remplit  la  raiffion  ,  fe  déshérita  entre  les  mains 
des  échevins  de  Roucour:  &  de  Perwels,  &  iif^ 
adhériter  l'acquéreur. 

Dans  la  fuite  les  héritiers  ont  prétendu  faire  an- 
nuilet"  ces  Devoirs  de  loi ,  fous  prétexte  que  la 
procuration  ,  en  vertu  de  laquelle  il  y  avoit  été  pi'o- 
céàé  par  Titius ,  n'avoir  pas  été  paifée  devant  les 
échevins  domiciliaires  du  vendeur. 

L'acquéreur  a  répondu  que  les  hommes  de  fiefs 
éioicnt  a  Ramegnies  &.  à  Ath  ,  ce  qu'ils  font  dans 
tout  le  Hainaut  Autrichien;  c'eii-à-dire,  compé- 
tens  pour  recevoir  tous  les  aéies  dont  aucuns  loi 
particulière  n'attribue  la  confeélion  à  d'autres  of- 
ficiers ,  &  qu'il  n'y  avoit  pas  de  difpofirion  dans 
la  coutume  du  chef-lieu  de  Valenciennes  ,  qui 
tendît  à  faire  ranger  les  procurations  h  fin  de  déshé- 
ritance dans  la  clafic  des  aétes  exceptés. 

Avant  de  prononcer  fur  cette  quefiion  ,  le  con- 
feil fouverain  de  Mons  a  défiré  favoir  quel  étoit  à 
cet  égard  l'ufage  de  la  partie  françoife  du  clicf- 
iicu  de  Valenciennes  ;  en  conféqucnce ,  par  arrêt 
du  13  juillet  1717-,  il  a  ordonné,  qu'avant  faire 
droit ,  il  fcroit  iuiormé  par  turbes  en  la  ville  de 
Valenciennes,  paiàevant  le  premier  con.''ei]ler  du 
confeil  provincial  du  Hainaut  fiançois,  qui  pourroir 
mieux  y  vaquer ,  du  point  d'ufage  dont  il  s'agit. 

D'après  cet  arrêt ,  les  Avocats  de  Valenciennes 
ont  étcouis  en  i;»;bc  pardevant  M.  Hannecart ,  con- 
feiller-clerc  du  confeil  provincial  ;  &  tous  s'étant 
accordés  à  reconnoîire  la  procuration  pour  valable, 
il  efi  intervenu  ,  en  définitive  ,  un  arrêt  qui  a  con- 
firmé la  déshéritance. 

La  coutume  de  Cambréfis  eft  plus  rigoureufe  en- 
core que  celle  de  Valenciennes  :  rarticle  3  du  tir.  < 
porte  ,  "  Devoirs  de  loi  pour  déshéritances  ,  rap- 
)>  ports  ou  hypothèques  d  héritages ,  ne  fe  peuvent 
»  faire  &  paiîer  par  procureur,  fi  ce  n'eu  pour  une 
))  communauté,  collège  ou  couvent  5>.  Cette  dif- 
pofirion a  lieu  même  dans  le  cas  de  maladie,  comme 
l'a  jugé  un  arrêt  du  païkment  de  Flandres  du  28 
mars  1 696  ;  mais  comme  elle  ne  parle  que  des  déshé- 
rit?.nces,  on  peut  demander  s'il  eft  permis  dans  cette 
couturae  de  prendre  laifine  eu  adhéritance  par  pro- 
cureur. M.  Desiauna-jx  répend  affirmr-tivenîent,  & 
fa  déclfion  paroît  jufle.  La  défenfe  de  fe  déshéritei* 
par  procureur,  n'a  été  faiti  qiie  pour  éviter  les 
fraudes  6c  les  furprifes.  Ce  motif  ne  pem  s'appliquer 
aux  faifines  ,  parce  qu'ayant  l'avantage  des  acqué- 
reurs ou  créanciers  pouruniqueobjet,  elles  ne  meu- 
vent jamais  leur  être  préjudiciables.  îl  efl  vrai  qiic 
la  coutume  de  Cambréfis  renvoie  au  droit  éait  uour 
les  cas  qu'elle  n'a  pas  décidés^  mais  il  faar  con- 
fulter  les  ufages  généraux  avant  les  lois  roiîiaines  , 
&  les  ufages  généraux  des  p.iys  de  nantiffemeut 
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permettent  de  paiTer  des  Devoirs  de  loi  par  pro- 
cureur. 

Coninie  on  connoîtdeux  fortes  de  mandats,  l'un 
exprès,  l'autre  tacite  ,  on  a  demandé  fi  les  procu- 
rations pour  fe  déshériter  dévoient  être  exprelles  , 
ou  s'il  fiiffilbit  qu'elles  fui'ient  tacites.  Voici  l'el- 
pèce  dans  laqiielle  cette  qutliion  s'eft  repréfentée  : 
Jacques  Se  François  poffédoient  en  commun  une 
ferme  de  la  lucccllion  de  leur  merc  ;  Jacques  ayant 
bcioin  d'argent,  obtient  l'agrément  de  François 
pour  en  hypothéquer  la  totalité,  paffe  un  contrat 
de  conîîiiution  Si  fe  déshérite  de  la  ferme  entière. 
Quelque  ;ems  aprèf ,  François  pa(Te  un  contrat  fem- 
blable  ,  donne  en  hypothèque  fa  part  dans  la  ferme 
&  s'en  déshérite  en  perfonne  ;  la  part  de  François 
eft  décrétée  ;  le  créancier  de  Jacques  prétend  être 
colloque  le  premier  ;  celui  de  François  s'y  oppofe  , 
&  foutient  que  cette  part  n'eft  point  hypothéquée 
pour  la  rente  de  Jacques ,  parce  que  l'aîle  par  le- 
quel François  a  confenti  à  ce  que  Jacques  hypo- 
théquât fa  part,  ne  contenoit  pas  le  pouvoir  de 
faire  des  Devoirs  de  loi.  Le  créancier  de  Jacques 
répond  que  François,  en  confentant  à  l'hypothèque  , 
étoitcenfé avoir  donnéfa  procuration  pour  la  déshé- 
ritance  ,  parce  que  /^i^  ^j/i«/7o,  concejfa  intelligun- 
turmzdla  ;  &.  le  parlement  de  Flandres  l'a  jugé  ainfi 
par  arrêt  du  9  mars  1697. 

Suivant  l'article  138  de  la  coutume  d'Amiens,  il 
faut ,  pour  acquérir  un  droit  réel ,  que  le  contrat 
<c  foit  reconnu  par  les  contraélan»  en  perfonne  , 
■»  ou  par  'procureur  fpécialement  fondé  ,  &  ne 
3)  fufiït  d'un  fimple  porteur  de  lettres  ».  Ainfi  le 
nom  du  procureur  doit  être  exprimé  dans  l'aéle , 
&  l'on  feroit  fondé  à  demander  la  nullité  d'une 
tléshéritance  faite  par  le  premier  venu  en  vertu 
d'une  claufe  par  laquelle  le  vendeur  ou  débiteur 
auroit  donné  pouvoir  à  tout  porteur  de  la  grofie 
du  contrat  de  fe  déshériter  en  ion  nom.  On  a  trouvé 
le  moyen  d'éluder  la  difpofition  de  la  coutume  , 
en  laiffant  le  nom  du  procureur  en  blanc,  ce  qui 
équivaut  à  la  claufe  dont  nous  venons  de  parler , 
parce  que  le  créancier  ou  l'acquéreur  peut  remplir 
le  blanc  du  nom  d'une  perfonne  affidée.  Mais 
comme  on  f.ippole  toujours  que  le  choix  a  été 
fait  dans  le  contrat  même  par  le  vendeur  ou  dé- 
biteur ,  on  ne  s'eft  jamais  avifé  de  contefler  la  va- 
lidité des  Devoirs  de  loi  pafTés  de  cette  manière  , 
&  l'ufaiT.e  de  laiHer  en  blanc  le  nom  du  procureur 
s&Ct  maintenu  conftamment  dans  la  coutume  d'A- 
miens. 

Mais  que  doit-on  décider  dans  le  cas  où  l'acqué- 
reur oubliant  de  remplir  le  blanc ,  comparoît  en 
jufiice  avec  une  perfonne  qu'il  a  choifie,  &  prend 
faifine  en  faiiant  exprimer  dans  l'aé^e  que  tel  fondé 
de  procuration  fpéciale  inférée  dans  le  contrat , 
s'eft  deir?iii  au  nom  du  vendeur  }  Ricard  décide 
pour  la  vahdité  de  la  faifine  ;  mais  cet  avis  ne 
nous  paroît  pas  juiîîe.  La  coutume  veut  que  le  dé- 
biteur eu  le  vendeur  choifilTe  lui-même  fon  pro- 
cureur ;  fi  l'on  tolère  l'ufagc  de  laiiTer  un  blanc  dans 
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I  aéle  ,  &  fi  l'on  permet  au  créancier  ou  acquéreur 
de  le  remplir,  c'ci't  qu'on  préfume,  lorfqu'd  eft 
rempU,  quil  n'a  point  exifté ,  ik  que  la  nomina- 
tion du  procureur  fpécial  a  été  faire  dans  1  afle 
même  par  le  débiteur  ou  vendeur.  Mais  quand  le 
blanc  ncù.  pas  remph  au  moment  des  Devoirs  de 
loi ,  celui  qui  fe  déshérite  au  nom  du  débiteur  ou 
vendeur,  ne  peut  palfer  que  pour  un  fimple  por- 
teur de  l'aéle,  &  par  confèquent  il  eft  incapable 
de  reprêfenter  le  débiteur  ou  vendeur,  aux  ter- 
mes de  l'article  138  de  la  coutume. 

Dans  la  plupart  des  autres  coutumes  ,  le  porteur 
de  l'aéle  eil  regardé  comme  procureur  fuffilam- 
ment  fondé  pour  faire  la  delfaifine  au  nom  du  dé- 
biteur ou  vendeur.  L'article  127  de  la  coutume  de 
'Vermandois  le  déclare  exj)reffément. 

Voici  une  autre  queilion.  L'acquéreur  peut-il 
foit  coînme  porteur  de  l'aéle,  foit  comme  procu- 
reur fpècial ,  fe  defiaifir  au  nom  du  vendeur,  & 
enfuitc  prendre  faiune  pour  lui-même.^  Nous 
croyons  devoir  diftinguer  entre  les  coutumes  où 
les  œuvres  de  loi  feront  par  la  fimple  reconnoif- 
fance  du  contrat  en  préfence  des  officiers  du  fci- 
gneur  ,  &  celles  où  elles  s'opèrent  par  la  tradition 
d'un  bâton  faite  par  le  vendeurau  ciief  de  la  jufiice  , 
&,  par  ce  dernier  à  l'acquéreur. 

Dans  les  courûmes  de  la  première  clafTe,  telles 
que  font  celles  d'Amiens,  article  137;  do  Péronne, 
article  2.64;  de  Douai,  chapitre  3  ,  article  2,  il 
n'eQ  p2S_  douteux  que  l'acquéreur  ne  puiiTe  réunir 
les  fondions  qu'il  doit  remplir  lui-même  à  celles 
que  doit  remplir  le  vendeur  ,  parce  que  ces  fonc- 
tions fe  bornant  à  une  fimple  leclure  du  contrat  & 
à  l'expofition  des  conventions  qu'il  renferme,  font 
abfolument  les  mêmes  dans  l'un  &  dans  l'autre.  On 
l'a  jugé  ainfi  dans  la  coutume  d'Amiens,  par  un 
arrêt  rendu  en  la  féconde  chambre  des  enquêtes  le 
premier  mars  173.0.  Le  bailliage  d'Amiens  avoit 
donné  dans  cette  caufe  un  aéle  de  nototiété ,  par 
lequel  il  dhlinguoit  deux  efpèces  de  faifines,  l'une 
expreùé,  quand  le  vendeur  ou  fon  procureur  com- 
paroît devant  le  juge  :  l'autre  tacite ,  quand  l'acqué- 
reur cemparoiffant  devant  le  juge  le  contrat  à  la 
main,  en  expofe  les  conventions,  &  s'étant  def- 
faifi  comme  procureur  de  fon  vendeur/  obtient 
enfuite  pour  lui  la  faifine  comme  acquéreur.  L'ar- 
rêt cité  a  d-icidé  que  cette  efpèce  de  fiiune  tacite 
étoit  fufilfante,  &  qu'elle  fatisfaifoit  à  l'efprit  de  la 
coutume. 

11  en  efî  autrement  dans  les  coutumes  où  les  De- 
voirs de  loi  fe  font  par  le  fymbolc  d'un  bâton.  Les 
fondions  du  vendeur  ou  débiteur  font  tout-à<fait 
incompatibles  avec  celles  de  l'acquéreur  ou  créan- 
cier. Le  premier  donne  &.  l'autre  reçoit  vraiment 
le  droit  réel.  Or,  on  ne  peut  pas  plus  donner 
&.  recevoir  tout  enfemble,  qu'on  ne  peut  réunir 
les  qualités  de  débiteur  Se  de  créancier ,  d'agent 
Se  de  p.nient. 

CcH  une  quefiion  aflez  iiitérenante  de  favoir  fi 
I  le  vendeur  peut  révoquer  une  procuration  <ic  cette 
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crpèce  ?  11 1([  certain  qu'en  général  tonte  procura-  . 
tioii  eft  révocable.  M,us  comme  celle  dont  il  s'agit 
ici  eîl  un  acceiîbire  du  contrat ,  &  q-je  i'acceflbire 
fuit  tonjoiirs  le  principal,  il  faut  dire  que  le  ven- 
deur ne  peut  révoquer  cette  procuration  que  dans 
ks  cas  on  il  peut  f:ùre  réfilicr  le  contnu. 
,.    Les  interprètes  du  droit  ont  beaucoup  difputé 
pour  lavoir  fi  !e  vendeur  eft  prccifinient  obligé  de 
délivrer  la  cîiofe  vendue ,  &  s'il  ne  peut  pas  s'en 
exempter  en  indemnifant  l'acquéreur?  Les  uns  fou- 
tiennent  l'afriimative  :  leur  opinion  a  été  confirmée 
par  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  18  décem- 
bre «  5  57  ,  rapporté  par  Charondas  en  fes  réponfes. 
M.  Pollet  aiTure  que  telle  étoit  auûi  de  fon  temps 
la  junfprudence  du  parlement  de  Douai  :  les  au- 
tres foutiennent  la  négative  ,  &  leur  fcntiment  eft 
adopté  par  les  coutumes  de  Lille,  titre  5  ,  art.  6  ; 
de  la  chàteîlcnie  de  Lille,  titre  10,  article  5  ;  de 
Douai ,  chnp.  3  ,  article  5  ;  de  la  gouvernance  de 
Douai  ,  titre  8  ,  article  4  ;  de  Tournai ,  titre  di:s 
contrat i  d'emtion  &  vendition  ,  article  i  ;dc  la  châtel- 
lenie  d'Ypres ,  article  225  ;  de  Caffel ,  article  24  ; 
•de  Bailieul,  rubrique  15,  article  3  ;  du  pays  d'A- 
lift  ,  rubrique  12,  article  32  ;  de  la  cour  féodale  de 
Fumes,  rubrique  7  ,  article  2. 

Ainfi  pour  favoir  Ç\  un  vendeur  peut  révoquer 
la  procuration  qu'il  a  donnée  pour  faire  la  déshéri- 
tance  en  (on  nom  ,  il  faut  confultcr  la  coutume  ou 
la  jurifprudcnce  du  lieu  où  le  contrat  de  vente  a 
été  pr.rié.  Si  cette  coutume  ou  cette  jurifprudence 
lui  permet  de  rtfilier  en  indemnifant  l'acheteur,  il 
eft  clair  qu'il  peut  révoquer  la  procuration ,  com- 
me il  eft  indubitable  qu'il  ne  peut  la  révoquer  dans 
le  cas  contraire. 

Mais  on  demande  fi  dans  les  coutumes  qui  ad- 
mettent la  réfiliation ,  on  peut  révoquer  une  pro- 
curation qu'on  a  qualifiée  d'abfolue  &  d'irrévo- 
cable ?  Donner  une  procuration  de  cette  nature 
pour  faire  la  déshéritance  d'un  bien  qu'on  a  vendu , 
c'eft  renoncer  tacitement  à  la  faculté  que  la  loi  ac- 
corde de  réfilier,  parce  qu'il  feroit  abfurde  que  la 
vente  fût  révocable,  &  la  procuration  pour  l'exé- 
cuter irrévocable.  Alnfi  la  décifion  de  refpèce  pro- 
pofée  dépend  de  la  queftion  de  favoir  fi  l'on  peut 
être  contraint  à  fe  déshériter  du  bien  qu'on  a 
vendu  ,  lorsqu'on  a  renoncé  par  le  contrat  à  la 
faculté  de  réfilier.  Le  parlement  de  Douai  a  ju^é 
pour  l'affirmative  par  arrêt  du  29  février  1776  , 
r;ndu  en  la  grand'chambre ,  au  rapport  de  M. 
Ofarel  du  Fayt  ,  entre  les  nommés  Fievet  & 
Crapet. 

ïl  eft  de  principe  qu'une  procuration  eft  révo- 
quée de  plein  droit  par  la  mort  de  celui  qui  l'a  don- 
née. Mais  cette  règle  n'a  lieu  qu'à  l'égard  des  pro- 
curations fimples,  &  non  de  celles  qui  ont  pour 
objet  l'exécution  d'une  obligation  antérieure  :  com- 
me l'obligation  principale  ne  fe  ditfout  point  à  la 
mort  de  l'obligé,  la  procuration  qui  y  eft  accef- 
foire,  ne  doit  pas  non  plus  fe  diiîbudre  à  cette 
époque.  Néanmoins  fi  les  héritiers  vouloient  faire 
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réfilier  le  contrat  dans  les  coutumes  qui  le  per- 
mettent, ou  s'ils  avoient  do  juftes  raifons  pour  s'op- 
pofcr  à  la  padation  des  Devoirs  de  loi,  le  procu- 
reur ne  pourroit  pafter  outre.  La  loi  33  ,  au  di- 
gefte  de  acquirendd  vel  amhttndâ  pojjejjmne  ^  le  dé- 
cide ainft  par  rapport  à  la  tradliion  de  fait;  & 
comme  les  deiTaifines  &  f-iifines  ne  font  que  ûc.% 
fymboles  de  cette  tradition  ,  on  doit  en  jugei"  de 
même.  Les  termes  de  cette  loi  font  trop  remarqua- 
quables  pour  n'être  pas  ici  rapportés.  Furtdi  venditor 
aiamfi  ni.zndaveru  alicui  ut  emptorem  in  vacuani 
poffelïionem  induceret ,  piiiifquàm  id  ficret ,  non 
retli  emptor  per  fe  in  pojfejfionetn  viniet.  Item  fi  amiciis 
venditorii ,  mortuo  eo  ,  priujquàm  id  fciret ,  aut  non 
prohibentibus  hairedlbus ,  id  feceric,  re3è  pojfeffio  tra- 
dita  erit,  Std  fi  id  ftceùt  cum  feint  domïniirn  mor- 
tuum  ,  aut  cùm  feint  harcdcs  id  faccre  no'.le  ,  con- 
lia  erit. 

Le  vendeur  ne  peut  fans  deffaifine ,  être  dé- 
pouillé de  fon  droit  de  propriété.  Mon  on  peut  en 
Cambrofis  ,  devenir  propriétaire  fans  prendre  fai- 
fine.  Il  n'y  a  qu'à  laifier  écouler  un  certain  temps 
après  que  le  vendeur  s'eft  déshérité  ;  fivoir,  qua- 
ratite  jours  pour  un  fief,  &.  un  an  pour  une  cen- 
five;ce  feul  laps  de  temps  fuppiée  au  défaut  de 
faifine  &  rend  l'acquéreur  propriétaire  ,  conime  il 
réfulte  de  l'article  3  du  titre  premier,  &  de  l'ar- 
ticle 5  du  titre  2  de  la  coutume.  C'eft  fur  le  fon- 
dement de  cette  difpofuion  qu'un  arrêt  du  parle- 
ment de  Flandres  du  12  mirs  1691  ,  rapporté  par 
M.  Pollet ,  a  confirmé  une  donation  d'immeubles  , 
dont  le  donateur  s'étoit  déshérité  fans  que  le  do- 
nataire eût  pris  adhéritance. 

Il  en  eft  autrement  dans  les  coutumes  qui  ne 
renferment  pas  la  même  difpofttion.  On  y  fuit  le 
droit  commun  ,  fuivant  lequel  la  déshéritance  n'o- 
père rien  fi  elle  n'eft  fuivie  de  l'adhérirance.  Du- 
lauri  rapporte  un  arrêt  du  grand  confeil  de  Malines 
du  II  février  1668,  qui  a  déclaré  nulle  une  do- 
nation d'immeubles,  parla  feule  raifon  que  le  do- 
nataire n'avoit  point  été  adhérité  ,  quoique  le  dona- 
teur fe  fût  deftaifi  valablement. 

Les  chartes  générales  de  Hainautvont  plus  loia 
encore.  L'article  premier  du  chapitre  99  porte, 
que  fi  après  la  déshéritance  du  vendeur,  l'acaué- 
reur  laifte  pafler  un  an  fans  prendre  adhéritance  j' 
le  feigneur  fait  les  fruits  fiens  tant  que  ce  dernier 
ne  s'eft  pas  fait  enfaifiner. 

Une  difpofition  fi  formelle  ne  peut  laifter  le 
moindre  doute  fur  l'infuftifance  d'une  déshéritance 
non  fuivie  de  l'adliéritance.  Il  s'étoit  cependant 
introduit  en  Hainaut  un  ufagc  qui  y  paroiiToit  con- 
traire. Les  acquéreurs  prenoient  à  la  vérité  faifinc 
après  que  les  vendeurs  s'étoient  deflaifis  ;  mais 
l'aélc  qu'en  dreftbit  le  greffier  n'en  faifoit  pa:  men- 
tion ;  il  annonçoit  feulement  que  le  vendeur  ou 
débiteur  s'étoit  déshérité  pour  adhériter  l'acqué- 
reur ou  créancier.  C'éioit  un  abus  manir'efte  ;  aulîî 
[  a-t-il  été  prokrit  par  plufisurs   arrêts   du  confeil 
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de  Mons  ,  qui  ont  ordonné  de  faire  mention  non* 
iculement  de  la  déslicritance,  mais  encore  de  l'ad- 
héritance  ,  à  peine  de  nullité. 

Ccnime  la  deflaifTne  ne  produit  aucun  effet,  fi 
elle  n'eft  fuivie  de  la  faifîno  ,,de  même  la  failine 
n'opère  rien  fi  elle  n'cil  précédée  de  la  deflaifine. 
Les  officiers  du  feigncur  en  donnant  la  faifine  à 
l'acquéreur,  ne  font  que  lui  transférer  fyn-ibolique- 
meut  la  propriété  de  la  chofe.  Or ,  ils  ne  peuvent 
la  lui  transférer  fi  le  %'endeur  ne  s'en  efl:  préalable- 
ment defiaifi  entre  leurs  mains'',  fuivant  cette  règle 
û  fimpie  :  Nemo  plus  jurls  in  alium  transjem  pctcji 
qiiàm  iffc  habit. 

Nous  venons  de  voir  que  h  preuve  de  la  dcf- 
feifmc  n'emporte  point  celle  de  la  faîfinc  ,  parce 
qu'il  peut  très-bien  fe  faire  que  le  vendeur  l"e  Ibit 
déshérité  fans  que  l'acquéreur  ait  été  adhérité.  Il 
n'en  cft  pas  de  même  de  la  faifir.c  ;  dès  qu'elle  eft 
prouvée  ,  la  defiaifine  fc  préfume  ,  parce  qu'il  n'efi; 
pa'.  [-.robabls  que  les  ofiiciers  du  (eigneur  aient  en- 
faifiné  quelqu'un  fans  une  deffaifine  préalable.  Un 
exemple  rendra  cette  vérité  fcnfible.  La  fiipula- 
tion  dans  le  droit  romain  ,  eft  compcfée  d'une  de- 
mande &  d'une  réponfe  :  c'eft  le  concours  de  ces 
deux  parties  effentielles  qui  lui  donne  l'être,  com- 
lîie  c'eft  la  réunion  de  la  defiailinc  &  de  la  faifine 
qui  forme  les  Devoirs  de  loi.  La  preuve  de  la 
demande  n'emporte  point  celle  de  la  réponic  , 
parce  qu'il  eft  très-ordinaire  qu'une  demande  rcfte 
fans  réponfe  ;  mais  la  preuve  de  la  réponfe  em- 
porte celle  de  la  demande ,  parce  qu'on  ne  pre- 
uinie  pas  qu'on  ait  fait  une  réponfe  fans  qu'elle  ait 
été  précédée  d'une  demande.  La  loi  134  ?  §•  2  WU 
tligefle  ,  de  verlorutn  obligationitus ,  le  décide  for- 
mellement. En  voici  les  termes  :  Idem  nfpundit  : 
cum  Sefiic'iiii  litteris  fuis  pr,xjïaturum  fe  cavcrit  pecu- 
niam  ,  &  ufuras  ejus  femijfcs  ,  ^ua  apud  Scmpranium 
depofit(2  fint  ,/îinCer  pra/emes  aEltini  ejl ,  inieUigen- 
(lum  eciam  à  parte  Lucii  Titii  piiSaJJiffc  leyh.i  ftipula- 
tionis.  L'analogie  de  notre  cfpéce  avec  le  cas  de 
cette  loi  eft  parfaite  ,  il  faut  donc  la  décider  de  mê- 
me. C'eft  aufli  ce  qu'a  fait  i\n  arrêt  du  parleraent 
de  Paris  du  5  juillet  1762  ,  dont  voici  l'efpèce. 

Le  20  mars  1677,  Philippe  de  Befanne  fit  une 
donation  à  Regnaud  fon  coufin  ,  de  la  terre  de 
Teffi,  compofte  de  fiefs  &  d^  rotures,  &  fituée 
dans  la  coutume  de  Reims.  Cette  donation  conte- 
roif  iv^e  réferve  d'ufut'ruit  au  profit  du  donateur, 
&  une  de  fubftituiion  en  faveur  des  enfans  mâles 
du  donataire,  tant  qu'elle  pouvoir  durer  &  avoir 
lieu,  fuivant  les  ordonnances  ;  à  déinut  de  mâles  , 
la  terre  devoit  appartenir  à  Cpilhiume  de  Befanne 
8c  à  Tes  enfans  mâks  ;  à  leur  défaut ,  à  Louis  de 
Befanne^  à  fes  enfans  mâks  ;  &  à  déf;uu  de  tous 
les  mâles,  aux  defcendans  d'Anne- Eiéonore  de 
Befanne  fa  fœur  ,  femme  de  Céfar  de  Fougères. 

Regnaud  ,  donataire  ,  fe  préfente  au  feigneur 
avec  l'acte  de  donation,  &  fe  fait  recevoir  en  foi 
^  hommage j  ce  qui  opère  la  faifine,  fuivant  l'arii- 
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cle  136  de  la  coutume  de  Reims  (i)  ,  Si  î!  fe  fait 
enfaiimer  dans  les  rutures  par  le  bailli,  fur  une 
procuration  qu'il  avoit  envoyée.  Il  meurt  le  pre- 
mier ûé^obre  1693  »  ^  '^''^^  ^"  ^'s  nommé  Jofeph- 
François.  Le  donateur  meurt  le  17  décembre  delà 
même  année.  iofeph-François  fe  met  en  pofléffion 
de  la  terre  en  vertu  de  la  fubftitution.  Il  meurt  Se 
laiffe  un  fils  nommé  François-Côme ,  qui  jouit  de 
même,  ti  meurt  fans  enfans. Thomas-Céfar  deFou- 
geres  réclame  la  fubftitution  ;  on  lui  oppofe  que  les 
dégrés  font  remplis  ;  il  répond  qu'il  n'y  a  aucune 
preuve  de  démilfion  de  foi ,  ni  de  deflaifine  de  la 
part  du  donateur;  que  Regnaud  ,  quoique  reçu  en 
toi  &  hommagq,  &  enfaifiné  ,  n'a  pu  être  regardé 
comme  propriétaire,  ni  par  conféquent  faire  dé- 
gré  ,  &  que  la  fubftitution  duroit  encore  dans  la 
perfonne  de  fon  arriëre-petit-fils  ,  faute  de  démif- 
fion  de  foi  8c  de  deffaifine  de  la  part  du  donateur, 
qui ,  par  ce  défaut,  avoit  confervé  jufqu'à  fa  m.ort 
la  propriété  des  héritages  en  queftion.  Les  héritiers 
répliquent  que  Regnaud  ayant  été  reçu  en  foi  & 
hojTjmage  ,  c'eft  une  preuve  qu'il  y  a  eu  démifilon 
de   foi  ;  qu'ayant  été  enfaifiné ,  c'eft  une  preuve 
«jii'il  y  a  eu  deifaifine  ;  que  par  conféquent  l'infti- 
tiitiow  Si  le  degré  de  fubftitution  ont  été  remplis 
dans  la  perfonne  de  Regnaud. 

Sur  ces  conteftations  ,  eft  intervenu  l'arrêt  cité; 
qui  déboute  le  fieur  de  Fougères  de  fa  demande, 
iSc  adjuge  les  biens  litigieux  aux  héritiers  du  dernier 
poifcneur. 

Il  eft  inutile  de  dire  que  la  faifine  ne  doit  pas 
nécefi'airement  être  prife  par  l'acquéreur  au  même 
mom.ent  que  fe  fait  la  deffaifine.  Mais  c'eft  une 
queftion  ,  fi  le  vendeur  ou  débiteur  peut  révoquer 
la  deftaifine  qu'il  a  hiite  avant  que  l'acquéreur  ou 
créancier  ne  fut  enfaifiné?  On  peut  dire  pour  l'af- 
firmr.tive,  que  les  Devoirs  de  loi  font  des  aéles 
fynallagmatiqnes  ;  que  par  conféquent  pour  les 
perfctlionner,  il  faut  nêcefl'airement  le  concours 
de  deux  volontés  ;  celle  du  vendeur  qui  fe  delfai- 
fit ,  &  celle  de  l'acquéreur  qui  fe  fait  enfaifiner; 
que  jufqu'à  ce  que  celui-ci  ait  pris  faifine ,  les  De- 
voirs de  loi  font  imparfaits  i  que  le  vendeur  peut 
changer  de  volonté  &  révoquer  la  deftaifine ,  de 
même  qu'un  donateur  peut  réfilier  une  donatica 
jufqu'à  ce  que  le  donataire  ait  accepté. 

Ces  raifons  peuvent  parcître  fpécieufes  ,  mais 

(i)  Voici  les  termes  de  cet  article. 

Pour  acquérir  droit  de  propriété  &  pofTeflîon  t'es  fiefs  ven-» 
dus  oa  donnés,  &:c.  ef:  requis  que  les  vendeurs  &  dona- 
teurs ,  &c.  fe  démettent  &:  dcflaiûfl'ent  es  mains  din  feigneurs 
dont  font  tenus  lefdits  fiefs  ,  ou  de  leurs  baillis  &:  oflicicrs ,  ic 
que  les  acheteurs  &:  doastaivGS,  &:c.  foient  rct^us  «n  foi  & 
hommages  par  iceux  feignsurs  ,  biillis  ou  officiers ,  &;  ea 
foient  wis  en  pcfTcflion. 

L'article  i6>  rfl  ahifi  conçu  :  Sailîne  ou  veft  eft  un  afle 
folemnel  fait  par  le  feigneur  foncier,  ou  fa  jufticc  ,  par  la 
tradition  d'un  petit  bâton ,  £kc.  par  laquelle  ledit  acquéreur 
acnuiett  droit  de  propriété  &  pofl'eiîicn  en  l'héritage  par  lui 
acquis ,  pourvu  que  le  vendeur  fc  foit  préalablement  dévêtit 
duàit  laciJugc  au  piçiit  d'iceJui  acheteur,  5:  non  autcemeni.  . 

cll«S 
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elles  ne  font  pas  concluaiîtes  ,  &  ropînîon  con- 
traire, qui  efl  rontenue  par  ÎJ'^ofhde,  Grotiiis , 
Matthieu  &  V/oët ,  iurifconiulics  HoUandcis  , 
nous  paroît  plus  juAe.  Il  ei\  vrai  que  les  Devoirs 
de  loi  ne  font  parfaits  que  par  le  concours  de  la 
delTaifine  &  de  la  faifine  ;  mais  il  nsn  ell  pas  moins 
certain  qi)„»  b  defîaifme  &  la  faifine  iom  deux  afles 
ieparés  &  exiftans  par  eux  même?,  indépendam- 
ment l'un  de  l'autre.  Quand  le  vendeur  le  déshé- 
rite ,  il  ne  le  pafie  tien  entre  lui  &  l'acquéreur;  tout 
fe  confomme  entre  lui  Se  les  oiliciers  du  leigneur 
dont  le  bien  eft  mouvant  ;  car  ce  n'cfi:  point  à  l'ac- 
quéreur qu'il  le  livre ,  mais  aux  officiers  ;  ainfi  il 
ne  manque  rien  à  la  derfaifine  pour  être  parfaite. 
Les  deux  volontés  nécefl";;ir<ïs  pour  lui  donner 
l'exiftence  ont  concouru  enremble;il  y  a  eu  tra- 
dition de  la  part  du  vendeur,  &  acceptation  de  la 
part  du  fcigneur;  tout  ell  donc  confomme  à  cet 
égard  ,  &  la  réfiliation  du  vendeur  feroit  aulli  inu- 
tile que  celle  d'un  donateur  après  l'acceptation. 

On  a  demandé  û  l'acquéreur  pouvoit  laifTer  fon 
nom  en  blanc  dans  l'afli  des  Devoirs  de  loi,  & 
fî  hute  d'avoir  rempli  ce  blanc  pendant  fa  vie  ,  on 
pouvoit  dire  qu'il  eût  été  propriétaire  de  l'immeuble 
au  mo.ment  de  fa  mort.  Le  confeil  de  Brabant  a 
jugé  pour  l'affirmative  par  arrêt  du  12  novembre 
1652.  Stockmans  ,  q.ii  le  rapporte,  obfcrve  que 
l'ufagc  de  laiiTer  en  blanc  les  noms  des  acquéreurs 
dans  le  devoir  de  loi,  cft  fondé  fur  l;i  faveur  du 
commerce.  On  peut  en  euct  rsmplir  ce  blanc  de 
tel  nom  que  l'on  veut,  Si  par-là  transfker  à  un 
autre,  fans  frais  ,  fans  contrat  &  fans  Devoirs  de 
loi  ,  un  hiritage  qu'on  avoic  acheté  pour  foi- 
même  ;  ce  qui  apporte  dans  le  commerce  une  faci- 
lité très-avantageufe. 

Section   tîioîsièmj». 

Dds    Devoirs  dt  Lu  conjïdîrés  en   eux-mêmes. 

Les  Devoirs  de  loi  doivent  contenir  une  décla- 
ration ex:iéle  de  cli-q.ie  partie  d'héritaga  vendue , 
donnée  ou  hypothéquée;  il  fai:t  qu'ils  en  fpécifient 
l'étendue  &  les  limites  ;  &  s'ils  étoient  conçus  en 
termes  généraux  ,  on  feroit  fondé  à  en  demander 
la  nullité.  L'art.  137  de  la  coutume  d'Ami;ns,  & 
l'article  II  du  titre  5  de  ctile  de  Cambrefis,  le 
prelcrivent  ?.inh.  Cette  dernière  coutume  excepte 
de  cette  règle  les  devoirs  de  Ici  ,  dont  l'objet  etl 
une  institution  contrafinelle,  une  claufe  de  repré- 
fentation  ,  un  entraveilifieaîent  par  lettres  entre 
deux  conjoints. 

I!  n'eA  cependant  prxS  néceffaire  que  les  contrats 
en  vertu  (lefquels  fe  utnc  les  Devoirs  de  Ici ,  con- 
tiennent une  fpécihcation  exaélc  6c  détaillée  de  tous 
les  héritages  :  un  homme  peut  vendre  ou  donner 
en  termes  généraux  tous  les  biens  qu'il  poilède  ; 
il  fuiîit  qu'il  en  déchire  les  abouts  8c  tenants  d.'.ns 
l:i  dellViiine-  Deheu  aifure  qu'on  l'a  ainfi  jugé  plu- 
fieurs  fois  ail  b;iii!iage  d'Amiens.  La  raifon  qu'il 
çn  donne  cÛ  fort  juTte,  Le  btit  que  hi  coutume  fç 
Toi'ie  î'. 
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propofe  en  ordonnant  de  fpéciHer  chaque  immeit- 
bîe  en  particulier  ,  eil  pour  éviter  les  furprifes  ci. 
pour  donner  à  ceux  ([ui  contraélent  avec  quelqu'u:i 
le  moyen  de  connoître  fes  facultés ,  &  de  favoir 
quels  biens  il  a  aliénés  ou  hypothéqués.  Or,  les 
Devoirs  de  loi  feuls  peuvent  fournir  ces  connoii- 
fances;  les  rcgifres  des  feigneurs  dans  k-fquds  ils 
font  tranf(.rits,  donnent  (ur  tous  ces  objets  des 
lumières  fui'Kfsntes;  il  eft  donc  inutile  d'afliijettitr 
les  contiais  à  une  déclaration  exaiïie  de  tous  les 
biens  qu'ils  comprennent. 

L'art.  180  de  la  coutume  de  Reims .  fait  entendra 
affez  clairement  qu'on  ne  peut  nantir  un  aéle 
fous  feing  privé  ,  à  moins  qu'il  n'ait  été  reconnu  eti 
juftice;  doù  l'on  peut  inférer  que  les  contrats  or 
vertu  defqi'.clî  fe  palTent  les  Devoiis  de  loi,  doi- 
vent nécefiairement  être  authciuiqircs.  On  pei.c 
tirer  la  même  conléqiicnce  de  l'article  119  de  i,i 
coutume  de  Vermandois.  Tche  eil  l'opinion  de 
Vrevin  fur  l'article  8  de  la  cootume  de  Chaulny, 
Si.  de  Villette  fur  l'article  259  de  celle  de  Pér 
ronne. 

Un  édit  du  mois  d'avril  167^  ,  portant  création 
de  notaires  &  de  tabellions  dans  le  relfort  du  par- 
lement de  Flandres ,  déclare  nulles  toutes  les 
deshéritances  &  adhéritances  faites  autrement  que 
("i:r  la  groffe  d'un  contrat.  La  difpofiiion  de  et 
édit  a  été  étendue  par  une  déclaration  du  2^  mai  > 
169-;  ,  aux  pays  cidés  à  la  France  par  le  traité  di 
Nimeguc. 

Cotte  loi  fouftrit  dès  (on  origine  des  contraven- 
tions irés-fréquentes.  C'efl  pour  les  f;,ire  ceffcr  quo 
le  parlement  de  Flandres,  par  fes  arrêts  de  règle- 
ment des  4  octobre  167^  fit  27  aoiJt  1676,  a  or- 
donné l  exécution  del'édit,  &  a  enjoint  aux  pref- 
heis  de  fiire  mention  dans  les  embrefsdes  Devoirs 
de  loi,  qu'ils  ont  été  faits  en  verttj  de  tel  contrat 
palTé  par  tel  notaire  ,  giofloyé  ,  figné  &  fccUé  par 
tel  tabellion. 

Un  arrêt  du  21  mars  1C80,  a  déclaré  nuls  des 
Devoirs  de  loi  reçus  par  les  officiers  du  chapitre 
de  Saint-Pierre  de  Lille  ,  parce'que  l'aéle  fur  lequel 
ils  avoient  été  pafiés  n'étott  point  grofibyé. 

Un  autre  arrêt  du  ao  juillet  16^0  ,  a  anntdlé  par 
le  même  motif  la  reconnoilTance  d'un  contrat  fait 
pardtvant  les  échevins  de  Douai.  On  a  vu  ci  deffijs 
que  dans  cette  coutume  ,  la  reconnolifance  de  l'aélc 
en  opôroit  la  réalisation. 

C'eil  fur  le  mênr^e  principe  qu'efl  fondé  i;n  arrêt 
du  9  novembre  1736  ,  qui  a  dcch-ré  nuis  des  De- 
voirs de  loi  pafî'és  par  les  baillis  &  hommes  de  fiefs 
de  Cartepont  en  Hainaut ,  avec  défcnfes  à  ces  of '- 
ciers  de  troubler  à  l'avenir  le  tabellion  de  Bavai 
dans  les  droits  &  fon<fiions  de  fon  office. 

^^  Follet  prétend  que  la  défenfe  de  l'édit  n<i 
comprend  point  les  conflitutions  de  rente  ;  de 
forte  que,  fuivant  lui ,  les  contrats  de  cette  efpèce 
peuvent  être  paiTés  devant  une  juflice  de  villao^e , 
&  que  les  Devoirs  de  loi  faits  fur  ces  aCrcs  font 
v.^lables.   11  eti    tappoite  mémo  un  airèt  du  parle- 
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ment  de  Flandres ,  du  3  décembre  1691 ,  rendu 
de  l'avis  de  toutes  les  chambres  ;  mais  il  faut  qu'il 
fe  l'oit  trouvé  des  circonftanccs  particulières  dans 
l'eTpèce  ce  cet  arrêt  ;  caria  décifion  en  feroit  in- 
foutinable  dans  la  tlièfe  "éncrale.  L'édit  ne  dlilin 
gu-:;  point ,  &  l'on  ne  voit  pas  pourquoi  les  contrats 
de  ren-.e  feroient  plutôt  exceptés  de  l'es  difpofitions 
qv.e  Ics  autres  afles. 

M.  le  préfident  d'Hermanville  rapporte  un  arrêt 
femhlable  à  celui  de  M.  PoUet.  C'cl^  le  foixaate- 
ticificme  de  (on  recueil  ;  mais  il  s'agilToit  d'une 
conitirution  de  rente  pailée  en  même-temps  que 
les  Devoirs  de  loi ,  pardevant  les  échevins  de  Tour- 
nai: ce  qu'on  ne  peut  tirer  à  conTéquence  pour  la 
queDion  propofée  en  général  ;  parce  que  l'édit  de 
1675  ccnferve  exoreiiément  aux  oriiciers  muni- 
cipaux des  villes  clofts  le  droit  dans  lequel  ils 
étolent  auparavant  de  recevoir  des  contrats. 

LeCambrofis  eft  compris  dins  la  déclaration  du 
25  mars  1^931  &  par  conl'équent  dans  l'édit  de 
1675  :  mais  comme  cette  loi  n'y  étoit  pas  obfervée, 
le  parlement  de  Flandres  ordonna  ,  par  un  arrêt 
de  règlement  ,  du  23  décembre  1701  ,  que  ceux 
des  4  oélobre  1675  &  27  août  1676  ,  feroient  en- 
voyés dans  tous  les  fié;:,es  de  Cambrai  &  du  Cam- 
bre fis  ,  pour  y  être  publiés,  regiftrés  &  exécutés. 
Malgré  cela  ,  on  continua  en  cette  province  de 
pnffer  les  Devoirs  de  loi  fans  contrat  groffoyé.  Ctt 
ufage  devint  une  fource  de  procès  ;  les  uns  fou- 
tenant  qu'il  devoir  l'emporter  fur  l'édit  de  1675, 
les  autres  qu'il  devoit  lui  céder.  La  jurifprudence 
du  parlement  de  Flandres  a  varié  fur  ce  point.  Un 
r.rrêt  du  4  aoCu  1769  ,  rendu  au  rapport  de  M.  de 
Sars  de  Curgies,  a  déclaré  nuls  les  Devoirs  de  loi 
pailés  fur  une  funple  copie  notariale  pour  réalifer 
une  donation  entre  vifs  faite  au  profit  de  Pagnier  , 
&  attaquée  par  Queulain.  Le  confcil  fupérieur  de 
Douai  rendit  un  arrêt  femblable  vers  1  an  1773; 
il  s'agiffoit  en  ces  deux  cas  de  biens  fuués  à  la  cam- 
pagne. 

La  queftion  s'étant  préfentée  pour  une  maifon 
fuuée  à  Cambrai ,  le  parlement  ordonna  aux  par- 
ties, par  arrêt  du  7  août  1771  ,  de  prouver  que 
l'iîfage  de  cette  ville  étoit  de  recevoir  les  Devoirs 
de  loi  fans  aéte  groffoyé;  &  d'.nprès  la  preuve  qui 
en  fut  faite  ,  les  Devoirs  de  loi  dont  il  s'agiffoit 
au  procès  furent  déclarés  bons  &  valables  par 
arrêt  du  23  décembre  1775,  ^"^""^^  °"  ta'^eur  des 
enfans  de  Pierre  Charlet,  joints  à  eux  les  états  de 
Csmbrefis  8c  les  échevins  de  Cambrai  ,  contre 
Earthelemj  Protez ,  joint  à  lui  le  tabellion  de  la 
■province. 

La  contrariété  de  l'ufage  &  de  l.i  loi  a  encore 
fait  naître  un  procès  entre  les  fieurs  Goulard  & 
Pafcal.  Il  étoit  queftion  de  biens  donnés  au  pre- 
mier au  préjudice  du  fécond.  Tout  étoit  fnué  à  la 
campagne  ;  les  devoirs  de  loi  s'étoient  faits  pour 
une  partie  fans  aéîe  grolToyé ,  &  ils  avoient  été 
omis  pour  l'autre.  Par  arrêt  du  28  novenibre  1776  , 
rendu  au  rapport  de  M.  Remy  Desjardins,  le  par- 
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lement  de  Flandres  ,  en  déclarant  nulle  la  donation 
des  biens  dont  il  n'y  avoit  pas  eu  de  Devoirs  de 
loi,  ordonna  aux  parties  de  le  retirer  vers  le  roi, 
pour  obtenir  une  déclaration  de  fa  volonté  ,  tou- 
chant Tufige  obfervc  dans  le  Cambrefis ,  de  rece- 
voir des  Devoirs  de  loi  fans  aéie  groiToyé. 

Le  défaut  d'uniformité  dans  la  jurifprudence  8c 
l'oppofition  d'une  loi  claire  &  précife  a  un  ufage 
ancien  &  confiant,  ne  prouvoicnt  que  trop  com- 
bien il  étoit  efl'entiel  que  le  légiflateur  s'expliquât 
lui-même  fur  un  point  fi  intéreùant  pour  le  repos 
des  familles  &  la  Habilité  des  fortunes  ;  &  c'eit  ce 
qu'il  a  fait  par  fes  lettres  patentes  du  24  mai  1777, 
enregiftrées  au  parlement  de  Douai  le  14  juin  de 
la  même  année.  Nous  ne  faurions  rendre  un 
compte  plus  exaél  des  difpofitions  qu'elles  renfer- 
ment &  des  motifs  qui  les  ont  diélées,  qu'en  les 
rapportant  ici, 

«  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  roi  de  France  & 
»  de  Navarre  :  à  tous  ceux  qui  ces  prcfertes  lettres 
»  verront;  falut.  Les  états  de  Cambrai  &  du  Cam- 
>»  brefis ,  convoqués  &  alTemblés  par  nos  ordres 
»  en  la  ville  de  Cambrai  ,  le  27  oélobre   i774> 
)»  nous   ayant    fait    très-humblement   repréfentcr 
»  qu'il  s'êioit  élevé  depuis  quelques  années  dans 
V  la  province    du  Cambrefis  ,    des   conieft..tions 
»  concernant  l'exécution  de  l'édit  du  mois  d'avril 
»   1675  .  &  de  la  déclaration  du  25  mars  1693  ,  fur 
»  la  forme  dans  laquelle  les  aftes  des  déshétitances 
»  &  d'adhéritances  dévoient  être  reçus  par  les  ofll- 
»  ciers  fonciers  de  la  fituaiion  des  biens;  &  qrc 
»  ces  conteftations  avoient  pour  objet   de  favcir 
»  fi  ces  afles  dévoient  toujours  être  précédés^  de 
5)  contrats  paffés  pardevant  notaires  ,  &  rcprélen- 
»  tés  en  grolïes  :  par  le  compte  que  nous  noi'S 
?>  fommes'  fait  rendre  de  cette  queftion  ,  &  par 
5>  l'examen  que  nous  en  avons  fait,  nous  aurions 
»)  remarqué   que  par  l'article  premier  du  titre  5 
»  de  la  coutume  de  Cambrefis ,  on  ne  peut,  fans 
»  Devoirs  de  loi,  transférer  ou  acquérir  par  con- 
»  trat  au.cun  droit  de  propriété  incc-mmutable  dans 
•y  aucun    héritage;    que  par  l'article   3  du    mcine 
5)  titre,  les  déshériîances  ou  rapports  exigent  tel- 
»  lement  la  comparence  aéluelle  des  propriétaires, 
»  qu'ils  ne  peuvent  Ics  palTer  par  procureurs,  fauf 
5>  les  communautés,  collèges  ou  couvens  ;  que  la 
H  nècefl'ué  de  cette  comparence  perfonnelle  écar- 
»  tant  les  fraudes  &  les  furprifes,  la  repréfenta- 
))  tion  de  la  grolTe  d'un  contrat  pour  la  confeélion 
»  de  ces  aétes ,    ne  peut  opérer  aucun  avantage 
»  réel ,  &  n'auroit  d'autre  effet  que  de  furcharger 
»  le  public  de   formalités  onéreufes    &  inutiles  ; 
»  que  par  une  conféquence  naturelle  ,  il  paroît 
))  également  fuperi^lu  &  contraire  à  l'efprit  de  la 
»  coutume ,    d'exiger    la    repréfentation    de    ces 
)j  mêmes  aflcs  ,  foit  en  expédition  ,  en  copie,  ou 
»  fous  toute  autre  forme  quelconque.  A  ces  caufes, 
»  &  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre 
»  confeil    &    de    notre   certaine  fcience ,  pleine 
»  puiffance  Se  autorité  royale,  en  interprétant  ca 
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»  tant  que  befoin  feroit  lefdits  édits  du  mois  d'avril 

»  1675    &  déclaration  du    25    mars   1693,  nous 

»  avons  dit,  déclaré  &  ordonné  ,  &  par  ces  pré- 

J'  lentes  ,  fjgnées  de  notre  main  ,  dilons,  déclarons 

»  &  ordonnons  ,  voulons  &  nous  plaît  ce  qui  fuit  : 

Article    premier. 

»  Tous  Devoirs  de  loi  ou  déshéritances  &  adhé- 
V  ritances  ,  rapports  ou  hypothèques  d'héritages  , 
w  tant  fiefs  que  main  fermes  régis  par  la  coutume 
■y*  de  Cambrefjs  ,  continueront  de  fe  faire  comme 
»>  par  le  paffé  ,  pardevant  les  officiers  des  lieux  & 
>'  feigneuries  dont  lefdits  héritages  feront  tenus  im- 
»  médiatement ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  repréfen- 
3»  ter  préalablement  aucun  contrat  ou  acte  ,  foit  en 
j»  grofTe  ou  toute  autre  forme  quelconque. 

3>  II.  Voulons  néanmoins  que,  conformément  à 
«l'article  premier  de  l'ordonnance  de  1731  ,  les 
î»  donations  entre-vifs  foient  paiïées  pardevant  no- 
«taires,  préalablement  aux  œuvres  de  loi,  lef- 
5?  quelles  ne  pourront  être  accomplies  fans  la  repré- 
»  fentation  des  groffes  defdites  donations  ,  dont 
»  fera  fait  mention  ,  à  peine  de  nullité.  Si  donnons 
j»  en  mandement ,    Sic.  » 

Le  Cambrefis  n'cfl  pas  le  fenl  endroit  du  re/Tort 
du  parlement  de  Douai ,  où  les  Devoirs  de  loi  puif- 
fent  être  pafles  fans  grofTe.  Les  hommes  de  fiefs 
des  cantons  du  Hainauc  cédés  à  la  France  par  le 
traité  des  limites  du  16  mai  1679,  continuent  d'y 
recevoir  toutes  fortes  d'aiftes  ;  ils  y  font  même  au- 
lorifés  par  un  arrêt  du  17  juin  1774,  jufciu'à  ce 
qu'il  ait  plu  au  roi  d'y  établir  des  notaires  ;&  pr.r 
confcquent  les  devoirs  de  loi  faits  en  vertu  de  ces 
adies  font  valables. 

La  proximité  des  lieux  ayant  donné  occafion  aux 
hommes  de  fiefs  di.i  Hainaut  Autrichien  dinflru- 
nientcr  dans  ces  endroits,  le  parlement  de  Flan- 
dre rendit  le  5  juillet  1777  un  arrêt  par  lequel  il 
défendit  aux  habitans  de  fe  fervir  de  leur  minif- 
tére,  8c  aux  juges  fonciers  d'accorder  des  Devoirs 
de  loi  fur  les  a£les  paffés  par  ces  olTiciers  étran- 
gers ,  à  peine  de  nullité  &  des  dommages-intérêts 
des   parties. 

Le  même  abus  s'é;ant  glifTé  dans  les  cantons  du 
pnys  de  Liège  ,  cécics  au  roi  par  le  traité  du  24 
mai  1772, ,  le  parlement  y  remédia  par  un  arrêt  du 
24  Décembre  1776,  femblable  à  celui  qu'on  vient 
de  rapporter, 

Il  ne  fuffit  pas  pour  la  validité  des  Devoirs  de 
loi  qu'ils  foient  pafTés  avec  toutes  les  fermalités 
dont  on  a  parlé  ci  deffus,il  faut  encore  qu'ils  foient 
enregifirés  au  greffe  des  juges  qui  les  ont  reçus. 
C'eft  ce  que  prefcrivent  les  coutumes  de  Vernian- 
dois  ,  articles  119  &  1 20  ,  de  Riieims ,  article  177 , 
&  d'Amiens,  ariicle  145:  la  difpofition  de  ces 
courûmes  a  été  confirmée  par  plufieurs  réglemens 
émanés  d;s  tribunaux.  Un  arrêt  du  parlement  de 
Paris  rendu  pour  celle  de  Vcrmandois ,  le  29  no- 
vembre  1599  I  a  enjoint  aux  juges  &  aux  gref- 
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fiers  de  faire  v.n  rcgifire  pour  y  infcrire  les  nan- 
tifieniens  par  ordre  .  6i  leur  a  défendu  de  laifler  les 
afles  en  feuilles  ,  à  peine  de  répondre  en  leur  nom 
des  dommages-intérécs  des  parties. 

Il  s'eft  préfenté  au  bailliage  d'Amiens  une  quef- 
tion  dans  laquelle  il  s'agiffoit  de  favoir  fi  un  aélc 
de  nantiffement  qui  nétoit  pas  enregiftré  dans  un 
livre ,  mais  feulement  mis  en  liafie  avec  quantité 
d'autres,  étoit  valable:  la  fentence  qui  efi  du  12 
février  1603  ,  l'a  déclaré  tel ,  en  confidération  de 
l'ufage  ,  muis  en  même-temps  elle  a  ordonné  qu'à 
l'avenir  les  regiflres  aux  nantiiTemens  feroient  cot- 
tes &  paraphés  par  premier  &  dernier,  Se  a  dé- 
fendu d"y  laiffer  aucun  blanc  ,  à  peine  de  cinquante 
écus  d'amende  &  des  dommages  -  intérêts  des 
parties. 

Buridan ,  fur  l'article  177  de  la  coutume  de 
Rheims  ,  remarque  que  le  greffier  doit  apporter  tant 
d'exaâitude  dans  l'exercice  de  les  fonétious ,  que 
fi  par  l'aile  de  nantiffement  qu'il  donne  féparé  ou 
endoffié  fur  le  con:rat,  il  manquoit  de  déclarer  les 
hypoiliè^ues  &  autres  charges  antérieures,  il  en 
feroit  rcfponfable  en  fon  nom  ,  &  tenu  de  faire 
valider  le  nantiffement  qu'il  auroit  reçu.  On  trouve 
dans  le  traité  des  hypothèques  de  Gauget,  page 
575  ,  un  arrêt  qui  l'a  jugé  ainfi. 

La  jurifprudence  de  la  Flandre  ne  diffère  pas  à 
cet  égard  de  celh  des  autres  coutumes  de  nan- 
tiffement: le  placard  de  Philippe  II  ,  du  6  décem- 
bre 1586,  redit  perpétuel  des  orchiducs  Albert  & 
Ifabellcjdu  12  juillet  1611,  &  le  placard  du  16 
feptcmbre  1673  '  ordonnent  l'enrcgifirement  des 
Devoirs  de  loi ,  à  peine  de  nullité  ,  &  rendent  le 
greflicr  qui  l'a  omis  refponfible  de  tous  les  dom- 
ma?,es-intérèts  des  parties. 

"Vandenhane  ,  en  fa  table  générale,  aux  mots 
déshéritance  &L  adh.éritance  ,  rapporte  trente  coutu- 
mes particuhéres  de  Flandre  qui  prefcrivent  la 
même  chofe.  On  trouve  dans  de  Ghcwiet  un  arrct 
rendu  en  1673  conformément  à  ccs  difpofitions. 

On  a  établi  au  mot  Aitcis,  que  l'ufage  où  font 
plufieurs  juflices  feigneuriales  de  la  province  d'Ar- 
tois, de  ne  tenir  aucun  regif're  des  Devoirs  de 
loi,eft  un  abus  contraire  à  l'efprit  de  la  coutume 
8c  au  droit  commun  des  pays  de  nantiffement.  0;i 
peut  ajouter  que  cet  abus  mérite  d'autant  moins 
d'indulgence,  que  les  p'aca-ds  de  1586  &  i6ii 
ont  é;é  rendus  pour  tous  les  Pays-Bas.  Quelques- 
uns  affuvcijt  que  le  premier  n'eff  point  enrcgi/lré 
en  Artois  ;  mais  il  e(l  au  moins  cenain  que  le  fé- 
cond y  eff  refpeéié  &  fuivi  comme  loi.  Or  l'ariic'e 
1^  de  ce  placard  ordonne  l'exécution  de  celui  de 
1586,  &  "  rafraîchiffant  les  points  principaux  d'i- 
»  celui,  porte  que  nulles  claufes  de  fidéi-commis  , 
»  fubûitutions,  pro'.îibitions  d'aliéner,  ou  fembla- 
5)  blés  charges  ordonnées  par  teflamens ,  dona- 
étions,  ou  contrats,  fortiront  effet  de  réalifation 
»ou  affcétation  de  droit ,  ne  foit  que  ladite  claufc 
"des  teftamens,  donations  ou  contrats  contenant 
»  telle  charge  ,  foit  notifiée  &  enrepflrée  pardevani 
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J7  les  juges  ou  lolx  où  tels  biens  (ont  (Itués  »...'.         » 

Dira-r-on  que  cette  loi  ne  comprend  que  les  fubi"- 
titutlons  r  Nous  répondrons  que  les  mots  ou  fm- 
l'.abUs  charges  excluent  manifcftemcnt  cette  reftric- 
tion ,  &  que  d'ailleurs  le  placard  de  1673,  '"'^"du 
en  interprétation  des  deux  préccdcns ,  parle  for- 
mellement Jcs  ventes  des  biens,  confliiuùons  de  ren- 
ies &  toutes  autres  alicmtions  de  kieis  immeubles  ;  & 
quoique  l'Artois  fût  réuni  à  la  couronne  dans  le 
temps  de  la  promulgation  de  cette  loi ,  on  ne  doit 
pas  moins  en  appUquer  la  difpofition  à  ce  pays  , 
parce  qu'clc  ne  fait  que  déclarer  &  expliquer  le 
tlroit  qui  doit  y  être  obfervé  conformément  aux 
placards   antérieurs. 

La  qiiealon  efî  plus  douteufe  par  rapport  au  Hai- 
naut  :  il  cft  vrai  que  l'aj-rêt  de  réglem.ent  du  17  juin 
1723  cité  ci-defnis  ,  en  fixant  les  droits  que  lesgref- 
ïîevs  de  cette  province  peuvent  exiger  pour  l'enre- 
giftrement  des  Devoirs  de  loi ,  femble  fuppofer  que 
cette  formahfc  doit  y  être  obfervée.  Mais  qu'on 
p.irctnrre  les  chartes  générales  ,  8c  fur-:out  le  chapi- 
ire  30,  non-ieulement  on  n'y  trouvera  pas  la  moin- 
dre mention  d'enregiilr.^ment ,  m.ais  on  y  lira  plu- 
sieurs difpofitions  qui  fuppofent  évidemment  que 
^'intention  des  redarcleurs  n'a  point  été  d'affujeriir 
liS  juges  fonciers  à  cette  formalité.  Par  exemple, 
l'article  premier  du  chapitre  30  porte  que  les  cu/i- 
vens  &  auvrcS  de  loi  faits  &  P'ijjés  pardevant  baillis  , 
ifiommes  de  fufs  &  francs-alloerieis  defquels  ny  an- 
Toii  lettres,  pourront  êin  p'-ouvis  par  un  record  d: 
loi  :  donc  on  n'eft  pas  obligé  en  cstts  province 
de  drelTer  des  a<rtes  des  Devoirs  de  loi ,  ni  par  con- 
iéqucnt  de  les  enregllker.  En  vain  oppoferoit-on 
que  les  placards  cités  ci  deflus  ont  été  rendus  pour 
îe  Hainaut  comme  pour  le  refle  des  Pays-Bas  :  d"a- 
l-ord  celui  de  1673  "V  ^^  jamais  été  publié;  en  fé- 
cond lieu,  cciix  de  11586  &  161 1  font  antérieurs 
sKX  chartes  gcnéi-ales  (i)  ;  t<  comme  ces  chartes 
foiitd^s  loix  véritables  Ôi  émanées  des  légiilateurs 
fin  Hainaut,  elles  doivent  l'emponcr  fur  tous  les 
cdits  &  placards  auxquels  elles  font  poftéricures. 
Ce  principe  eft  regardé  dans  cette  province  commue 
inronteflable,"  aufli  y  2  -t-il  phificurs  aiticles  de 
l'éiit  perpéti:el  de  161 1  qui  n'y  font  pas  fuivis , 
parce  qu'ils  font  contraires  aux  chartes  générales. 
Ce  que  nous  difons  du  Hainaut,  il  faut  égale- 
ir.ent  le  dire  du  Cambrefis  L'article  5  du  titre  5  de 
la  coiitume  de  cette  dernière  province,  porte  que 
l;s  Devoir  de  loi  doivent  fs  prouver  p.tr  lettres  ,  ou 
j\v  ri  cord  des  juges  vivans  ;  &  aiTurémcnt  oirne  peut 
pasfuppoier  que  reiv.-egiftrement  foit  de  l'effence 
des  devoirs  de  loi  ,  dans  une  coutume  qui  permet 
<le  les  prouver  fans  le  fccours  de  l'écritufe.  Onfent 
bien  qu'il  ferait  plus  utile  au  public  que  tous  les 
Devoirs  de  loi  fuiTent  enregiftrés  ;  mais  de  cette 
confidération  purement  fpécula  ive ,  à  la  confé- 
quenceque  tous  Devoirs  de  loi  non  enregiftrés  font 
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nuls ,  la  diftance  eft  infinie.  Les  nullités  ne  font 
point  arbitraires  ;  elles  ne  peuxent être étibîies  que 
par  des  lois  exprcflcs  ;  6t  il  n'y  a  en  Camhitfis  au- 
cune loi  qui  ordonne  renregilircment  des  désheri- 
tances  &  adhéritances  ,  à  peine  de  nullité.  Qu'il  en 
foit  autrement  dans  les  coutumes  dj  Vermandois , 
de  Reims ,  d  Amiens  ,  de  la  Flandre  flamande  ,  à 
la  bonne  heure  ;  chaque  pays  a  fes  réglemens  par- 
ticuliers ,  Si  de  futiples  r^ifons  de  convenance  ne 
fuffifent  pas  pour  autorifer  des  juges  à  étendre  à 
l'un  ceiix  de  l'autre  ,  fur  tout  lorfqu'il  ne  s'agit  pas 
deftaruer  pour  l'avenir,  m.ais  de  prononcer  furie 
fort  d'un  afle  fait  dans  le  paflc  fur  la  foi  d'une  pra- 
tique qui  non  -  feulement  n'étoit  condatunée  par 
aucune  loi ,  mais  même  étoit  autoriféc  virtuelle- 
ment par  la  coutume. 

C'eA  7i\\{^\  ce  qui  a  été  jugé  par  le  bailliage  du 
comté  de  Cambvefis  dans  l'elpéce  fuivante  ; 

Le  2  feptembre  1754,  le  tuteiu-  des  mineurs 
Degon  prit  au  nom  des  pupilles  adhéritance  de 
deux  fiefs  fuués  au  PetitQuiévy  ,  dont  Jean-Frar- 
çois  le  Febvre  ,  mort  la  même  année ,  avoir  difpofé 
à  leur  profit  par  rapport  à  loi. 

En  1779 ,  Nicolas  François  le  Febvre,  héritier 
du  difpofant ,  a  prétendu  que  l'acle  d'adhéritance 
étoit  nul  pour  différentes  raifons ,  notamment 
i".  parce  qu'il  n'avoit  pas  été  enregiftré  &.  ne  l'ctoit 
même  pas  encore  ;  2".  parce  que  trois  des  juges  qui 
l'avoient  reçu  ,  &  dont  deux  étoient  morts  depuis 
long  temps ,  étoient  infeélés  des  erreurs  du  protef' 
tantifme ,  &  par  conféquent  incapables  d'exercer 
aucune  fonflion  publique. 

Après  une  diiCufTion  approfondie  de  ces  mo3'ens, 
le  bailliage  de  Cambr;:!  a  reitté  le  premier,  &  a 
cru  devoir  admettre  le  fécond.  Par  fenter.cc  du 
14  juillet  17P0,  il  a  admis  le  Febvre  .'t  la  preuve  du 
fait  de  protefiantifme  qu'il  articuloit. 

Son  adverfaire,  pour  qui  j'écrivois  ,  a  appelé  de 
cette  fentenceau  parlement  de  Flandres.  Le  Febvre 
n'a  pas  ofé  s'en  plaindre  fur  ce  qu'elle  rejetoit  la 
nullité  tirée  du  défaut  d'enrcgiftreiuent  ;  Si,  quoi- 
que défendu  par  un  confcil  très-habile,  il  a  fini 
par  piiffer  condamnation  fur  le  tour ,  moyennant 
une  fournie  très-modique  qui  lui  fur  comptée. 

On  peut  demander  fi  tous  les  ofitciers  qui  affif- 
tentades  Devoirs  de  loi  doivent  figner  fur  le  re- 
giftre.  Ceci  dépend  de  l'ufage  des  difiérens  fi.'.ges  ; 
dms  quelques-uns  c'eft  le  greffier  feul  qui  figne  , 
dans  d'autres  ce  font  tous  les  juges,  comme  on  n'a 
point  de  Ici  fur  cet  objet  ,  on  ne  peut  que  s'en  rap- 
porter à  l'u'.age.  Vrevin  ,  fur  la  coutume  de  Ch?.ul- 
ny,  rapporte  un  arrêt  du  premier  août  1605  ,  qui 
a  jugé  que  les  deux  témoins  dont  cette  coutume 
exige  la  préfence  pour  la  validité  du  nanti^'cment  , 
ne  peuvent  être  difpenfés  de  fgner  ;  &  Ricard  , 
fur  l'article  14s  de  celle  d'Amiens,  en  raj^porte  un 
du  7  juillet  1607,  qui  a  jugé  que  leur  fignaturc 
n'efi  point  néceifaire  dans  la  coutume  de  Senlis. 

Quand  la  minute  des  Devoirs  de  loi  eft  per- 
due, ce  u'cft  point  à  la  groffe  qu'il  faut  recourir , 
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ftiaîs  au  regtftre  dans  lequel  Tafte  eu  tranfcrlt  en 
copie.  C'elt  ce  qu'a  jugé  le  parlement  de  Flandre 
par  arrêt  du  i6  mai  1702,  en  déclarant  nulle  une 
hypothèque  que  le  regil'tre  stteftoit  avoir  été  conf- 
tituée  pardevant  deuxhommes  de  fiefs  feulement, 
tandis  que  la  grolVe  t'aiibit  aulîi  mention  du  bailli. 
Lorique  les  regiitrcs  ,  les  minutes  &  les  greffes 
font  enlevées  ou  brûlées ,  la  preuve  des  Devoirs 
de  loi  fc  fait  par  un  record  des  j-îges  qui  les  ont 
reçus  ,  Ôc  s'ils  font  morts  ,  on  admet  indifilnde- 
niént  toutes  fortes  de  témoins.  Les  coutumes  de 
(  ambrefis  &  de  Hainaut  font  précifes  fur  cette  pra- 
tique. Voyez  ce  que  nous  en  avons  dit  à  l'anicle 
Convint. 

Nous  parlerons  au  mot  Rapport  de  loi  des 
difpcfuions  de  dernière  volonté  ,  qui  fe  font  par  le 
r.îoyen   des  Devoirs  de  loi. 

Il  n'eft  pas  inutile  d'obferver  qu'en  Hollande  les 
vaiiieaux  fonc  allujettis  comme  les  hiritages  à  la 
néceflicé  des  Devoirs  de  loi  ,  en  cas  de  vente  & 
dhypothèque.  Ceux  qui  defireront  connoitre  les 
formalités  particulières  dont  l'emploi  tû  alors  né- 
ceffaire,  pourront  confulter  les  articles 7  ,  S',9& 
10  d'un  placard  qui  fe  trouve  dans  le  premier  tome 
des  pl-icards  de  Hollande. 

y  oyez  les  pLicards  de  Flandre;  Ls  coutumes  de 
FLindre  tradnius  par  Le^rand,  avec  les  nota  de  î'  ua- 
cenhane;  Us  coutumes  de  Cambrefu  &  de  Falenciennes; 
i:s  chartes  générales  du  Hainaut;  Aîaillart ,  fur  la 
coutume  d'Artois  ;  Brunel ,  en  fes  objtrvatiom  fur  le 
croit  coutumier  de  la  même  province  ;  les  commentai- 
res de  Deheu,  de  Ricard,  de  Dafrejne  fur  la  cau- 
tume  d'Amiens  ;  de  la  Vilette  ,  far  celle  de  Fèrcruie  ; 
de  Lero: ,  fur  celle  de  Bouknnois  ;  de  Lafonds ,  fur 
celle  de  l^e/mandois  ;  de  Buridan  ,  fur  celle  de  P.hevns  ; 
ée  Fievin,fu^  celle  d:  C- aulny;  de  Chnjlin  ,  fur 
celle  de  Ma'.ines;  les  arréis  de  Follet  ,  Desjaunaux  , 
Dulauri  ,  Neojlade  ,  Stockmans  ,  Fcét ,  fur  le  titre 
de  acquircndo  deminïo  dans  le  digefie  ;  Grotius  ,  en 
fan  introduHion  à  la  jurifptud.nce  de  Hollande  ;  Mat- 
thieu ,  en  les  maximes  du  droit  Belo;ique  ;  ée  Ghe- 
wiet ,  en  fes  infîituiions  au  même  droit  ;  Dumées  ,  en 
Ja  jurifprudence  du  Hainaut  français ,  &c.  Voyez 
puiiïles  articles  Ensaisinemeni  ,  Décret,  Nan- 
tissement ,  Main -MISE,  Main  -  assise,  Mise 
DE  FAIT,  Ferme,  Convent,  Loi  portative  , 
m  ain -moyenne,  coniure  ,  hommes  de  fiefs, 
tchevinage,  conditionner  un  heritage, 
Record  de  loi,  Artois,  Vente,  Dévolu- 
tion ,  Confusion  ,  Mambour  ,  Embp.ef  ,  Hy- 

l'OTHÈQUt  ,  CoLLOCATION  ,  &C.  (  Article  de 
M.  Aï  £  RL 1 N  ,  avocat  au  parL-me/u  de  Flandres ,  & 
fecrétaiie  du  roi.^ 

DÉVOLUT.  On  fe  fert  de  ce  mot  pour  défigner 
la  provifion  d'un  bénéfice  rempli  de  fait,  mais  va- 
cant de  droit  par  l'incapacité  ou  l'indignité  de  celui 
qui  en  eft  en  pofTefTion  :  au  lieu  que  la  dévolution 
fjgnifie  le  droit  déféré  au  fiipéiieur  eccléfiaflique 
de  difpofer  d'un  bénéfice  de  la  collation  de  fon 
inférieur,  lorfque  celui-ci  a  négligé  de  faire  ufage 
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de  fon  droit  dans  le  temps  qui  lui  étoit  prefcrit 
par  les  canons. 

On  voit  par-là  que  la  collation  par  Dévolut  Sc 
la  collation  par  dévolution  ,  quoique  la  dénomina- 
tion vienne  de  la  même  fource  ,  font  deux  fortes 
de  ccllarions  bien  différences  l'une  de  l'autre.  La 
première  marque  le  genre  de  vacance  en  vertu 
duquel  le  collatenr  confère  ;  l:i  féconde  exprime 
au  contraire  l'elpèce  de  droit  qui  met  le  collateur 
en  état  de  difpofer  du  bénéfice.  Celle-ci  a  été  in- 
troduite pour  exciter  la  vigilance  des  collateurs  in- 
férieurs ou  patrons,  6i  pour  remédier  à  leurs  délais  ; 
celle  lia  pour  objet  de  réparer  leurs  mauvais  choix, 
ou  de  punir  le>  fautes  de  ceux  en  faveur  defquels 
ils  auroieut  difpofé  des  bénéfices  de  leur  patro- 
lîage  ou  de  leur  collation.  La  dévoliîtion  tend  à 
donner  aux  bénéfices  des  titulaires  ;  le  Dévolut  , 
à  dépouiller  des  titulaires  indignes  ou  incapables 
des  binélîces  qu'ds  poffèdent  illégitimcm;nt  ;  le 
bien  &  l'avantage  de  l'églife  exigent  ég^lemert 
l'un  &  l'autre.  Mr.is  ce  que  l'amour  du  bien  a  f^iit 
établir  devient  fouvcnt  une  reffource  pour  la  cu- 
pidité. 

Un  décret  du  troifème  concile  de  Latran  paroît 
avoir  donné  naiflance  à  l'txercice  du  droit  de  Dé- 
volut Ce  concile  ,  après  avoir  réglé  l'âge  que  doi- 
vent avoir  ceux  qui  font  élus  aux  dignités  ou  pour- 
vus des  bénéfices  à  charg.;  dames,  ajoute  :  les 
clercs  qui  auront  fait  une  élection  au  préjudice  de 
cette  règle  ,  feront  privés  pour  cette  lois  du  droit 
d'élire  ;  l'évêque,  s'il  y  a  co:ifenti  ,  p^'dra  lui- 
même  fon  droit  de  conférer  ijui ,  pour  ce:te  fois , 
devra  paffer  au  chapitre  de  la  cathédrale ,  ou  bi?n 
au  métropolitain  ,  ù  le  chapitre  ne  peut  s'accorder 
fur  le  choix  d'im  fujet. 

Ce  que  le  concile  de  Latran  avoit  ainfi  réglé  pour 
les  éleéiions,  les  canonifîes  l'ont  étendu  à  ce  qui 
regarde  les  collations  en  général  ,  &.  Is  ont  mis  en 
principe  ,  que  la  collation  une  fois  faite  &  accep- 
tée par  le  pourvu ,  le  collateur  ns  peut  plus  varier  ; 
ce  que  le  concile  général  de  Vienne  a  depuis  adopté. 
Le  fondement  de  cette  façon  de  penfer  e fi  cette  al- 
ternative :  où  le  collateur  a  bien  ufé  d'abord  de  fon 
droit,  en  nommant  un  bon  fujet,  &  il  ne  pourroit 
varier  fans  commettre  une  injuflice  contre  ce  pour- 
vu: ou  bien  il  a  mal  ufé  de  fon  droit  en  nommant 
un  incapable  ou  un  homme  indigne.  Se  alors  il 
mérite  d  en  être  puni  par  la  fufpenfion  de  l'exer- 
cice de  fon  droit;  en  forte  que  fon  droit  fe  trouve 
éteint  ou  lié  ,  &  qu'il  doit  pour  cette  fois  remonter 
au  fupérieur. 

Si  l'indignité  ne  fnrvient  qoi'après  les  provifions 
données  au  titulaire  ,  qui  lors  de  ces  provifions  n'a- 
voit  cil  la  pcrfonns  rien  qui  pût  en  empocher  l'effet 
cette  indignité  furvenue  forme  également  une  ou- 
verture à  un  nouveau  gmre  de  vacance  ,  &  à  une 
féconde  efpèce  de  Dévolut ,  que  l'on  confond  fou- 
vent  avec  la  première ,  t'<  qui  en  a  prefque  tous  les 
effets ,  fi  ce  n'eft  à  l'égard  du  collateur ,  comme  on 
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t'oit  le  fenrir,   &  comme  on  le  fera  encofe  mieux 
obieiver  dans  la  fuite. 

Cette  féconde  efpèce  d'ouverture  au  Dévolut 
eft  auflî  fondée  fur  le  inême  décret  du  concile  de 
Latran  ,  qui  définit  &  règle,  qu'auflitôt  qu'une 
éleftion  d  un  évéque  aura  été  confirmée  ,  &  que 
l'élu  aura  pris  Tadminiflration  des  biens  de  fa  nou- 
velle égliie  ,  les  bénéfices  dont  il  étoit  pourvu 
pourront  être  conférés  par  ceux  à  qui  il  appar- 
tiendra. Le  même  décret  porte  encore  que  le  pour- 
vu d'un  bénéfice  à  charge  d'àmes  en  fera  privé,  fi 
dans  le  temps  prefciit  par  les  canons  il  n'a  pas  reçu 
les  ordres  convenables  &  requis.  Il  y  a  encore 
quelques  réglemens  de  ce  genre  dans  le  même 
concile. 

Ces  réglemens  font,  comme  on  l'a  dit,  l'ori- 
gine du  Dévolut,  &  voici  comment  cette  manière 
de  pourvoir  aux  bénéfices  a  pris  enfin  des  règles 
fixes. 

L'avidité  des  titulaires  trouvoit  toujours  des 
moyens  d'éluder  la  fageffe  de  ces  réglemens ,  & 
d'un  grand  nombre  d'autres  portés  dans  le  même 
efprit ,  pour  le  maintien  de  la  difcipline  &  la  ré- 
gularité des  miniftres.  Ceux  qui  méritoient  le  moins 
d'en  conferver  les  honneurs  Se  les  avantages  ,  fa- 
voient  le  mieux  ,  à  l'aide  dss  détours  de  la  chicane  , 
fe  maintenir  dans  les  places  qu'ils  déshonoroient. 

On  fent  quelles  longueurs  ,  quels  embarras 
croient  à  craindre  quand  il  s'agiflbit  de  pourfuivre 
juridiquement  des  titulaires  qui  avoient  été  nulle- 
ment &  abufivcment  pourvus  ,  ou  qui  étoient 
tombés  depuis  dans  quelque  irrégularité  ,  dans 
quelques  délits. 

Pour  remédier  à  ces  inconvéniens,  le  quatrième 
concile  de  Latran  ,  en  confirmant  les  décrets  du 
troifième  dont  on  vient  de  parler  ,  ajouta  à  la  pri- 
vation déjà  prononcée  par  ce  concile  contre  les 
contrevenans ,  la  claufe  pieno  jure.  Le  fécond  con- 
cile de  Lyon,  tenu  fous  le  pontificat  de  Grégoire 
X,  porta  la  rigueur  plus  loin  ;  il  ne  fe  contenta  pas 
de  décerner  la  privation  de  plein  droit,  ipfo  jure, 
il  régla  qu'elle  feroit  encourue  même  fans  qu'il  fût 
befoin  d'aucune  monition  canonique  ,  nulla  etiam 
pra/n/Jfà  monïùone. 

Depuis  ce  temps ,  prefque  toutes  les  conftitu- 
tions  canoniques  qui  prononcent  des  peines  contre 
les  infraélt'urs  des  lois,  portent  quelques-unes  de 
ces  claufes,  ipfo  jure  ,  plenojure,  eo  ipfo  ,  ipfofaHo. 
Elles  déclarent  par-là  que  quiconque  aura  tranf- 
creflé  la  loi ,  par  ce  feul  fait  encourra  la  peine  por- 
tée par  la  loi;  de  forte  qu'il  ne  fera  plus  queftion 
dç  procéder  juridiquement  contre  le  coupable,  ni 
d'examiner  quelle  efl  la  peine  qui  lui  doit  être  im- 
pofée  ,  ik  il  ne  s'agira  pour  la  lui  faire  pleinement 
fubir ,  que  de  vérifier  le  fait  du  violement  de  la  loi. 

Ainfi,   la  peine   portée  par  la  loi  efl  la  priva 
tion  du  bénéfice  ,  le  coupable  perdra  tout  droit  à 
celui  dont  il  étoit  pourvu,  dès  le  mom.ent  qu'il  aura 
tranfgrefl"é  la  loi ,  dès  ce  moment  il  pourra  en  être 
dcpofiédé  ,  fans  autre  procédure  que  celle  qui  fera 
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abfolument  nécelTaire  pour  conftater  la  vérité'du 
fait  de  la  tranfgrelïion. 

Ce  font  ces  vacances  de  plein  droit  prononcées 
par  les  lois  canoniques ,  &  par  les  ordonnances  des 
(ouverains  qui  ont  donné  lieu  aux  Dévoluts  ,  ou 
plutôt  le  Dévolut  n'eil  que  l'exercice  de  la  facuhé 
que  ces  loix  &  ces  ordonnances  ont  voulu  ,  pour 
le  bien  de  l'églife  ,  donner  à  ceux  à  qui  apparte- 
noit  la  difpofition  des  bénéfices ,  de  pouvoir  fubfti- 
tuer  des  clercs  capables  de  les  remplir  dignement, 
à  la  place  des  fujets  qui  n'auroient  jamais  dû  les 
obtenir,  ou  qui  fe  feroient  rendus  indignes  de  les 
conferver  après  en  avoir  été  pourvus  canonique- 
ment. 

Le  Dévolut  confidéré  fous  ce  point  de  vue ,  ne 
préfente  ainfi  qu'un  moyen  de  purger  l'églife  de 
ces  titulaires  moins  propres  à  la  fervir  qw'à  la  désho- 
norer. 

11  ne  fut  pas  établi  pour  nuire  aux  droits  des  col- 
lateurs  ordinaires.  C'étoit  à  eux  que  les  conftiiu- 
tions  canoniques  laifibient  le  foin  6c  le  pouvoir  de 
nominer  aux  bénéfices  dont  elles  prononçoient  la 
vacance  ,  à  moins  qu'ils  ne  fe  fufiTent  rendus  cou- 
pables de  complicité  en  faifant  ufage  de  leur  droit 
de  collation  en  faveur  de  fujets  incapables  ou  in- 
dignes. 

Ainfi ,  toutes  les  fois  que  la  vacance  de  droit 
avoit  lieu  pour  raifon  de  quelque  incapacité  ,  indi- 
gnité ou  incompatibilité  furvenue  ,  le  coUatcur  or- 
dinaire pouvoir  donner  de  nouvelles  provifions  fur 
ce  genre  de  vacance.  Lors  au  contraire  que  le  colla- 
teur  ordinaire  avoit  abufé  de  (on  pouvoir  en  confé- 
rant à  un  indigne  ou  à  un  incapable  ,  fon  droit 
pafToit  pour  cette  fois  au  fupérieur  immédiat  du 
bénéfice.  Il  y  paflbit  dès  le  moment  que  l'abus  étoit 
confommé  par  le  collateur  inférieur,  &  le  fupé- 
rieur n'avoit  pas  befoin  pour  exercer  le  droit  que 
les  lois  lui  déféroient,  d'attendre  l'expiration  d'au- 
cun délai,  à  la  différence  de  ce  qui  fe  pafle  dans 
la  dévolution  ,  ou  il  n'y  a  ouverture  à  l'exercice 
des  droits  des  fupérieurs  qu'au  moment  où  le  temps 
utile,  accordé  à  l'inférieur  pour  exercer  fon  droit, 
eft  expiré  ,  fans  qu'il  en  ait  fait  ufage. 

Qui  font  ceux  qui  peuvent  conférer  p,^r  Dévolut  ? 
Aucune  loi ,  aucune  conftitution  canonique  n'ont 
dérogé  aux  droits  que  1  ctablifiTcment  des  vacances 
encourues  par  le  feul  fait ,  laifierent  aux  patrons  & 
aux  collateurs  ordinaires  de  pourvoir  fur  ce  genre 
de  vacance  comme  fur  tous  les  autres  ;  8i  il  n'y  a 
point  de  réferve  à  ce  fujet  en  faveur  du  pape. 

On  ne  fauroit  donc  raifonnablement  douter  que  , 
dans  le  cas  où  la  vacance  de  plein  droit  feroit  en- 
courue par  un  titiilaire  fans  que  le  patron  ou  le 
collateur  en  pufTent  être  regardés  comme  compli- 
ces ,  ils  ne  pufTent  exercer  leur  droit  de  patronage 
ou  de  collation,  6c  pourvoir  au  bénéfice  ainfi  va-' 
caiit  ;  ce  ne  feroit  pas  à  la  vérité  par  forme  de  Dé- 
volut ,  du  moins  à  s'en  tenir  à  l'étymologie  du  mot ,' 
qu'ils  y  pourvoiroient ,  mais  à  raifon  &  en  vertu 
de  leur  droit  originaire  dont  on  fent  bien  qu'il  nia- 
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Teroît  pas  juAe  de  les  dépouiller ,  parce  que  leurs 
pourvus  fe  feroient  rendus  indignes  ou  incapai)les 
de  conferver  leurs  bénirfices. 

Il  n'eft  pas  moins  certain  que  fi  les  coUateurs 
ordinaires  ont  pris  part  à  Tindignité  ou  à  l'incapa- 
cité: des  titulaires  en  leur  conférant  mnlgré  les  dé- 
fauts ou  les  vices  qui  les  rendoient  incapables  ou 
indignes  .  ou  fi  ces  collateurs  après  l'incapacité  ,  l'ir- 
réguh.rité  furvenue  à  ces  titulaires ,  négligent  de 
conférer  à  d'autres  fujets  plus  dignes  &  plus  capa- 
bles ,  les  collateurs  fupérieurs  des  bénéfices  peu- 
vent en  difpofer  à  titre  de  Dévolut  dans  le  premier 
cas ,  &  dans  le  fécond  ,  à  titre  non-feulement  de 
Dévolut  ,  mais  auflî  de  dévolution  ,  qui  fe  réunit 
S:  fe  rencontre  en  effet  fouvent  avec  le  Dévolut. 

Pour  difputer  ce  droit  aux  collateurs  ordinaires, 
il  faud  oit  quelque  texre  bien  clair  &  bien  précis 
des  faints  décrets  ou  des  ordonnances  qui  les  en 
privât  ;  &  comme  on  le  difoit  tout-à-l'heure ,  on 
n'en  peut  citer  aucun  ;  ces  collateurs  retient  ainfi 
dans  les  termes  du  droit  commun,  &  autorifés  à 
conférer  lorfque  la  vacance  de  plein  droit  eiï  une 
fois  ouverte. 

Quelque*;  auteurs  cependant  ont  paru  douter  de 
ce  droit  ,  trompés  vraifemblablement  par  l'efpèce 
de  nonufage  ou  font  demeurés  ces  collateurs  à  cet 
égard. 

Rien  de  plus  rare  en  effet  que  de  voir  les  évê- 
ques  ou  d'autres  collateurs  ordinaires  conférer  à 
titre  de  Dévolutjmais  ce  nonufage  ne  fuffit  pas 
pour  éteindre  un  droit  :  tant  qu'on  ne  citera  point 
de  réferve  en  faveur  du  pape  qui  reflreigne  les 
droits  des  collateurs  inférieurs  ,  ces  droits  fuLflfient 
dans  leur  entier ,  quoique  les  collateurs  n'en  fafreiu 
aucun  ufage  ;  de  même  que  leurs  droits  de  colla- 
tion ordinaire  fubfiftent  &  fe  foutiennent ,  quoique 
des  préventions,  des  réfignations ,  des  permuta- 
tions ne  leur  en  aient  laifle  aucun  exercice  pendant 
un  très-long  intervalle. 

Ce  qui  a  rendu  les  provifiens  par  Dévolut  fi 
rares  de  la  part  des  collateurs  ordinaires,  c'efl , 
d'une  part,  que  prefque  jamais  ils  ne  font  r.vertis 
Si.  informés  aHez  tôt  des  incommodités,  indignités 
ou  irrégularités  des  titulaires ,  &  qu'ainfi  le  temps 
cu'ils  auroient  pour  conféier  utilement  s'écoule 
fins  qu'ils  aient  pu  faire  ufnge  de  leur  droit  :  d'une 
autre  part,  il  feroitaHez  dilHcile  de  trouver  de  bons 
fujets  qui  vouluffent  accepter  des  provifions  par 
Dévolut  ;  ces  droits  font  trop  odieux  ,  Si  trop  d'in- 
convéniens  les  fuivent.  Enfin  ,  les  dévolutaires  ai- 
ment bien  mieux  s'adrefler  à  Rome  ,  où  ils  font 
afTurés  d'obtenir  l'effet  de  leurs  demandes  ,  que  de 
s'adroHer  aux  collateurs  ordinaires  qui  pourroient 
les  rejeter  pour  d'autres  fujets. 

Voilà  ce  qui  a  mis  le  pape  en  pofleiïion  de  don- 
ner prefque  toutes  les  provifions  par  Dévolut,  mais 
cette  pofleffion  ne  fauroit  nuire  au  fond  du  droit 
des  collateurs  crJinaires. 

Si  leurs  droits  font  ainfi  confervés  dans  les  va- 
cances de  plein  droit ,  &  s'ils  peuvent  alors  difpoler 
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des  bénéfices  qui  font  à  leur  collation  ,  il  doit  à  plus 
forte  raifon  en  être  de  même  à  l'égard  des  bénéfices 
qui  ie  trouvent  en  collation  laïque;  c'efl-à-dire  , 
,  que  fi  les  titulaires  de  ces  bénéfices  fe  rendent  coi> 
p.ibles  de  quelques  délits,  ou  viennent  à  encourir 
quelque  irrégularité  qui  emporte  la  privation  ipjh 
f'iél),  il  ell  hors  de  doute  que  les  collateurs  peu- 
vent donner  des  provifions  de  ces  bénéfices.  Il  faut 
feulement  obferver  ,  comme  on  l'a  déjà  fait  ci- 
deffus  à  l'égard  des  collateurs  ordinaires,  que  ce 
neft  pas  à  pioprement  parler  p.ir  forme  de  Dévolut 
que  ces  collateurs  difpofent  alors  des  bénéfices;  ce 
n'eft  point  en  effet  par  un  accroilfement,  par  un 
retour  de  droit,  mais  fimplement  à  raifon  de  l'ou- 
verture que  donne  à  leur  droit  ordinaire  l'incaps- 
cité  ou  l'indignité  du  fujet  qui  étoit  pourvu  du  bé- 
néfice. 

Ces  collateurs  ont  même  l'avantage  de  n'avoir 
point  à  craindre  de  prévention  de  la  part  des  colla- 
teurs eccléfiaftiques ,  ni  du  pape  même;  les  béné- 
fices de  leur  collation  n'étant  en  aucune  manière 
allujettis  aux  lois  canoniques  pour  ce  qui  peut  en 
concerner  la  di'pofition. 

Comment  donc  l'incapacité  ou  l'indignité  des  ti- 
tulaires pourroient-elles  rendre  ces  bénéfices  va- 
cans  de  plein  droi;  ,  puifque  les  vacances  de  plein 
droit  n'ont  été  introduites  que  par  les  lois  canoni- 
ques? Voici  la  réponfe  à  cette  difficulté. 

Il  ert  vrai  que  ces  bénéiîces ,  quant  à  ce  qui  en 
concerne  la  difpofuion  &  les  droits  des  collateurs, 
font  affranchis  des  règles  canoniques  ;  mais  les  ti- 
tulaires de  ces  bénéfices  font  pour  leur  conduite 
fournis  à  ces  règles  ;  ils  peuvent  donc  cire  ou  fe 
rendre  indignes  ou  incapables  de  pofféder  les  titres 
de  ces  bénéfices ,  &  d'en  exercer  les  fonélions. 

L'églife  ,  il  eft  vrai ,  ne  peut  même  en  ce  cas  ,  y 
pourvoir  ;  mais  les  collateurs  ne  font  eux-mêmes 
pas  moins  obligés  de  le  faire  ;  Se  s"i's  le  négligeoient 
ou  s'ils  le  refufoient,  le  fouverain  pourroit  fans 
contredit ,  en  qualité  de  proteékur  &  de  conferva- 
teur  de  toiites  les  fondations ,  fuppléer  à  leur  né- 
gligence ou  punir  leur  opiniâtreté  ,  &  confirer  en 
conféquence  le  titre  vacant  ;  ce  qui  formeicit  une 
véritable  collation. 

Ce  qu'on  vient  de  dire  des  collateurs, doit  s'ap- 
pliquer de  même  aux  patrons  laïcs  ;  car  fi  les  colla- 
teurs eccléfiaffiques ,  auffi  bien  que  les  laïcs  ,  peu- 
vent conférer  les  bénéfices  de  leur  dépendance  , 
dans  le  cas  oii  le  titulaire  encourt  la  peine  de  pri- 
vation ipfofaHo  de  fon  bénéfice  ,  fur  quel  fonde- 
ment voudroit-on  refufer  au  patron  laïc  le  droit  de 
préfenter  dans  le  même  cas? 

On  ne  trouve  cependant  pas  plus  d'aéîes  de  pré- 
fentation  en  ce  genre  que  d'actes  de  collation ,  parce 
que  les  mêmes  raifons  qui  ont  empêché  ou  retenu 
les  collateurs ,  ont  également  fufpendu  ou  lié  l'exer- 
cice du  droit  de  patronage;  mais  ce  droit  ncn 
cxiffe  pas  moins. 

Nos  rois  nomment  à  plufieurs  fortes  de  titres  \ 
difFérens  béuclîces  ;  s  q'.:el:jucs-uns, comme  pleins 
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ccjUatcurs  ;  tels  font  tous  les  canonicats  des  Taintes 
cî:?.pellcs  &  autres  de  ce  genre  ;  à  d'autres ,  en 
vctu  d'.'  la  régale  ;  à  d  autres  enfîn  ,  comme  pa- 
trons. Daus  tous  ces  cas  ,  l'éfriinence  de  leur  cou- 
ronne, la  ùipériorité  de  leurs  droits,  rendent  en- 
core plus  certain  à  leur  égard  ce  qu'on  a  dit  au 
fiijet  des  collateuis  &  patrons  ordinaires. 

La  qutPiicn  lut  agitte  vivement  vers  la  fin  du 
dernier  ilètle  ,  à  l'occafion  d'une  prébende  8c  ca- 
nonicac  de  1  cglite  cathédrale  de  Verdun.  Elle  ctoit 
conttniieufe  entre  trois  prttendans  ,  qui  tous  fe 
failoient  les  uns  aux  autres  des  reproches  uîTez  fon- 
dés fur  la  validité  de  leurs  titres.  L'un  d'eux  fut 
maintenu  par  arrêt  coniradi<5toire  du  parlement  de 
Metz  du  22  feptembre  i68i.  Un  mois  auparavant 
le  ficur  Devaux  avoir  obtenu  du  roi  un  brevet  de 
nomination  fondée  fur  la  variation  de  l'ordinaire 
avec  la  claufe  de  Dévolut  ou  autrement.  Cet:e  no- 
mination étoit  faite  par  le  roi  en  vertu  de  Tindult 
qu'il  avoit  du  pape  pour  nommer  à  tous  les  béné- 
fices des  trois  évechés  ,  dont  la  collation  ,  provifion 
ou  toute  autre  difpofition  pouvoir  appartenir  aux 
fouverains  pontifes.  Le  brevetaire  fe  pourvut  au 
grand  confeil  le  31  décembre  1682,  &  par  arrêt 
du  9  mars  1674  ,  il  fut  maintenu.  L'arrêt  eA  rap- 
porté au  journal  du  palais  ,  tome  2  ,  p?ge  408. 

Si  l'on  a  jugé  ,  8f  avec  raifon  ,  que  le  roi  pou- 
volt  conférer  par  Dévolut  un  bénéfice  qui  ne 
tomboit  à  fa  coUatioit  que  par  l'abus  que  le  col- 
lateur  ordinaire  avoir  fait  de  fon  droit,  à  plus 
forte  raifon  pounoit-il  conférer  un  bénéfice  de 
fa  propre  collation  ,  dont  le  titulaire  feroit  dans 
le  cas  oÎ!  fe  irouvoit  celui  de  la  prébende  con- 
tentieufe. 

Quels  bénéfices  peuvent  être  impétrés  par  Dé- 
volut ?  Il  faut  d'abord  en  excepter  les  évécbés  & 
pré'atures  fupérieures.  Il  eft  en  effet  de  maxime 
que  les  évêchés  &  les  archevêchés  ne  font  pas 
compris  dans  la  dénomination  générale,  &  que 
les  titulaires  de  ces  dignités  eccléfialliques  n'en- 
courent pas //?/<; /di5?(7 ,  les  peines  prononcées  par 
la  loi  ,  à  moins  que  la  loi  ne  les  ait  cxpreffément 
nommés.  C'çfl  la  difpofition  textuelle  d'un  décret 
du  premier  concile  général  de  Lyon.  Extra  fap.  4. 
rit.  de  Sentait,  excom. 

On  ne  peut  donc  appliquer  aux  tvéques  les  lois 
concernant  les  vacances  de  plein  droit  :  auiîî  ne 
voit- on  pas  que  petfonne  fe  foit  jamais  avifé  de  de- 
jT.anJcr  des  provifions  par  Dévolut  d'un  évêché  : 
on  ne  voir  pas  non  plus  que  ni  les  papes,  ni  des 
éleéîeurs  aient  rempli  un  fiége  épifcopal ,  fous  pré- 
texte de  vacance  de  plein  droit;  on  a  toujours  at- 
tendu avant  de  donner  un  fuccefieur  à  un  évèque 
accufé,  qu'il  y  ei^it  contre  lui  une  fentence  de  dé- 
pofiticn. 

Auffi  les  motifs  qui  ont  fait  introduire  les  va- 
cances de  droit  pour  les  autres  bénéfices  ,  ne  peu- 
vent-ils pas  avoir  lieu  à  l'égard  des  évéchés.  Si  des 
ambltie'JX  fc  font  quelquefois  emparés  par  artifice 
&  par  viokucc,   de  ces  dignités  fiiprèmcs,  les 
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exemples  en  font  hetjrcufement  fort  rares  ,  &  lc# 
vacances  de  plein  droit  n'auroient  offert  qu'une 
bien  toible  rcfiburce  contre  ces  intrufions.  Si  quel- 
ques évéques  venoient  par  leur  mr.uvaife  conduite 
à  f e  mettre  dans  le  cas  d'être  dépofés ,  léh'vatioii 
de  leur  place  qui  rend  le  fcandalé  plus  Bcheux,  le 
rend  auili  plus  connu  &  plus  difKclle  n  cacher.  Lts 
lupérieurs  ne  tarderoient  pas  à  en  être  informés 
&  dés-lors  à  y  apporter  le  remède  le  plus  conve- 
nable ,  fans  qu'il  lût  néccITairc  d'avoir  recours  à  la 
privation  encourue  par  le  feul  fait. 

Il  faut  convenir  cependant  que  le  même  concile 
gîn.'ral  de  Lyon,  dont  nous  avons  cité  le  décret 
fi  favorable  à  la  dignité  &  à  la  perfonne  des  évc- 
ques,  &  qui  ne  permet  pas  de  leur  appliquer  les 
diipofirions  des  loix  qui  emportent  privation  de 
plein  droit,  fi  la  loi  ne  les  a  nommément  compris  , 
a  lui-même  porté  un  décret  qui  regarde  &  paroît 
renfermer  les  évéques,  coaîme  tentes  les  autr,:s 
dignités  inférieures.  Ce  décret  eft  rapporté  cap.pro 
hunuH  txtra  Je  homiciJ.  &  il  prononce  h  privation 
ipfj  fado  contre  tous  prélats  &  autres  qui  auront 
commis  un  aiTaffinat.  Il  fembleroit  donc  que  fi  un 
évêque  fe  rendoit  coupable  d'un  tel  crime,  fou 
fiége  deviendroit  par-là  même  vacant. 

Mais  quand  cela  feroit,  il  ne  s'enfuivroit  prs 
que  le  fiége  ï\xi  inipétrable ,  mais  feulement  que 
ceux  ;'i  qui  le  droit  d'y  pourvoir  appartient ,  po'.?r- 
roiêut  nommer  fur  cette  vacance,  fans  attendis 
une  fentence  de  dépolîtion.  L'importance  &  les  de- 
voirs de  l'épifcopat  ne  permetiroient  pas  d'agir  au- 
trement ,  ni  d'abandonner  une  telle  dignité  à  l'r.- 
vidité  des  impétrans,  qui  s'en  décbreroient  eux- 
mêmes  indignes ,  par  la  demande  qu'ils  ofcroient 
en  faire. 

Il  faut  à  peu  près  raifonner  de  môme  à  l'égard 
des  abbés  dont  la  dignité  eil  regardée  comme  la 
première  dans  l'églife  après  celle  des  évéques  ,  & 
auxquels  on  donne  depuis  plufieurs  fièclts  le  nom 
de  prélats.  I3epuis  ce  temps  ils  ont  joui  d'une  par- 
tie des  prééminences  &  prérogatives  de  la  dignité 
épifcopalc.  Dans  la  plupart  des  réglemers  de  dif- 
cipline,ils  font  nommés  immédiatement  après  les 
évéques  ,  &  pour  l'ordinaire  ,  exceptés  de  ceux  oii 
les  évéques  ne  font  pas  compris.  On  pourroit  ce- 
pendant douter  fi  malgré  tout  cela  les  abbayes  ne 
font  pas  du  nomb.fe  des  bénéfices  dont  la  priva- 
tion de  plein  droit  eA  prononcée  contre  ceux  qii 
fe  rendroient  coupables  de  certr\iiis  crimes.  Mais, 
com.me  on  l'obfervoit  tout  à  1  heure  au  fujet  des 
évéchés,  les  dévolutaircs  ne  pourroient  en  tirer 
aucun  avantage  ,  ni  fe  f.atîcr  de  s'en  faire  pourvoir 
à  titre  de  Dévolut  ;  car  on  ces  abbayes  font  de  no- 
mination royale  ,  ou  bien  elles  font  éleélives;  dans 
le  premier  cas  ,  le  dc'volurnire  ne  pourroit  fe  pré- 
ftnter  peur  en  demander  dc-s  provifions  qu'en  ver- 
tu d'un  brevet  du  roi  qui  le  ncmmeroit.  Dans  le 
fécond  cas  ,  il  n'obtiendroit  pas  de  provifions  ea 
c(;urderome,  oi)  l'on  ne  regarderoit  pas  la  colla- 
tion de  ces  abbriycs  comme  une  colhi.tion  forcée 
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de  la  part  du  pjpe ,  qui  ne  voudrolt  pas  fe  com- 
promettre à  ce  fujct,  en  accordant  des  provifions 
fur  ce  genre  de  vacance. 

Ces  bénéfices  peuvent  donc  devenir  vacans  de 
plein  droit ,  fans  devenir  impétrables  &  fujets  au 
Dévolut. 

Il  en  eft  à  peu-près  de  même  des  bénéfices  de 
pure  collation  laïque.  Les  titulaires  peuvent  méri- 
ter d'être  privés  de  leurs  titres ,  mais  le  collateur 
ordinaire  ne  peut  être  dépouillé  de  fes  droits.  Il  les 
conferve  en  entier.  L'églife  peut  bien  engager  ces 
collareurs  à  porter  le  remède  aux  maux  ,  mais  elle 
ne  peut  les  y  contraindre,  &  n'a  que  la  voie  de  1j 
repréfentation  auprès  du  prince ,  qui  feul  efl:  le 
vrai  collateur,  le  vrai  fupérieur  de  ces  bénéfices. 

Les  bénéfices  en  patronage  laïc  doivent  aiifil 
jouir  du  même  privilège  pendant  le  temps  accordé 
aux  patrons  pour  conférer.  Pendant  ce  temps,  les 
patrons  ne  peuvent  être  prévenus,  comme  on  le 
fait;  il  ne  doit  pas  être  permis  pendant  ce  temps, 
d'impétrer  par  Dévolut  les  bénéfices  de  leur  pa 
tronage ,  autrement  ce  feroit  porter  atteinte  à  leurs 
droits. 

D'autres  bénéfices  ne  peuvent  encore  être  impé 
très  par  cette  voie  que  par  certaines  perfonnes  : 
tels  font  tous  ceux  qui  par  les  fondations  ou  par 
d'autres  titres ,  ibnt  afTci^és  à  des  nobles  ,  à  des  pa- 
rens ,  à  des  chantres  ,  &c.  Si  ceux  qui  s'en  trou- 
vent pourvus  tombent  dans  quelques  cas  d'inca- 
pacité ou  dindignité  ,  il  faut  que  ceux  qui  vou- 
droient  s'en  faire  pourvoir  à  leur  défaut  par  Dé- 
volut ,  réuniffent  dans  leurs  perfonnes  ,  les  condi- 
tions &  qualités  requifes  par  les  titres  &  fonda- 
tions, fans  quoi  leur  impétratlon  feroit  vicieufe. 

Tous  les  bénéfices ,  autres  que  ceux  dont  on 
vient  de  parler ,  font  fujets  au  Dévolut  :  on  expli  - 
quera  les  conditions  impofées  aux  dévolutaires  , 
fous  ce  mot. 

Voyez  les  décrets  cités  &  les  glojfes  ;  Fevnt ,  traité 
de  l'abus;  Viinefpen  ,  injiitution  de  M.  Flenry  ;  re- 
cueil de  juri  [prudence  canonique  ;  loix  Lccléfiaflques  ; 
M.Piales,  traité  du  Dévolut  \  ùc.Voycz  auffi  les 
articles  Dévolutaire,  Dévolution,  Colla- 
teur ,  Collation  ,  Provision  ,  Vacance. 
(  Cet  article  efl  de  M,  l'abbé  Remy  ,  avocat  au 
parlement.  ) 

Addition  à  Varticlt  DÉVOLUT,  f^r  M.  Merlin , 
avocat  au  parlement. 

La  queftion  de  favoir  fi  la  collstion  d'un  béné- 
fice faite  à  un  étranger,  efl:  radicalement  nulle,  & 
fi  des  lettres  de  naturalité  obtenues  pendant  le 
procès  que  fufcite  un  dévolutaire  au  pourvu  ,  peu- 
vent produire  un  effet  rétroadlif,  a  été  décidée  au 
parlement  de  Flandres  ,  par  un  arrêt  rendu  en  ré- 
vifion  le  14  décembre  1775  ,  au  rapport  de  M.  de 
Caftéele.  On  en  détaillera  ici  toutes  les  circonf 
tances,  parce  que  la  Flandre  a  fur  cet  objet  une 
loi  particulière. 

Le  fieur  Courtin ,  prêtre  ,  né  à  Mons  ,  fut  nom- 
mé par  le  chapitre  métropolitain  de  Cambrai ,  à 
Tome  Ft 


DÉVOLUT. 


609 


une  grande-vicalrie ,  fous  refpérance  d'obtenir  des 
lettres  de  naturalité,  dont  il  forma  auiîi-tôt  la  de- 
mande au  confcll  du  roi.  Le  fieur  Delporte  pro- 
fita du  retardement  de  l'expidition  de  ces  lettres 
pour  Impétrer  en  cour  de  Rome  le  bénéfice  par 
Dévolut.  Le  fieur  Courtin  à  qui  les  lettres  étoient 
proîiiifes ,  s'oppofa  à  TeHregidrement  des  bulles 
du  dévolutaire  ;  pendant  l'inliruélion  de  la  caufe  * 
il  reçut  fcs  lettres,  en  obtint  l'cnrcgidremenr ,  & 
fut  mis  en  pofTefilon.  Le  fieur  Delporte  fe  rendit 
oppofant  à  l'arrêt  d'enrcgiftrement  :  par  arrêt  du 
2<^  juillet  1773  '  ^^  ^"^  débouté  avec  dépens,  au 
rapport  de  M.  de  Warenghien  de  Flory.  Il  fe  pour- 
vut en  révifion  ,  8c  il  effuya  le  même  fort.  Une  dif- 
férence remarquable  entre  le  premier  arrêt  &  ce- 
lui de  révifion,  efl  que  l'un  fut  rendu  tout  d'une 
voix ,  &  que  dans  le  fécond ,  il  y  auroiteu  partage  » 
fi  dans  le  nombre  des  voix  qui  opi  noient  pour  le 
dévolutaire  ,  il  ne  s'en  fût  trouvé  d'incompatibles. 
La  décifion  prononcée  par  ces  deux  arrêts  ,  mérite 
quelques  réflexions. 

On  a  dit  h  l'article  Bénéfices ,  que  les  provifions 
accordées  à  un  étranger,  ne  font  pas  nulles,  6c 
qu'il  fuffit  d'obtenir  des  lettres  de  naturalité  après 
avoir  été  pourvu.  Cette  affertion  ne  fouffre  aucun® 
difficulté  dans  l'intérieur  du  royaume  ,  dont  les 
lois  défendent  feulement  de  m;;rtre  les  étrangers 
en  poïTcflion  des  bénéfices  qui  leur  font  conférés. 
Mais  dans  le  refibrt  du  parlement  de  Flandres, 
cette  queftion  n'efl  pas  fi  facile  à  réfoudre.  Il  s'y 
trouve  une  déclaration  (i)  du   i^    janvier  1681  , 

(i)  En  voici  la  temur. 

Louis  ,  pat  la  giace  vie  Dieu  ,  roi  de  France  &  de  Navarre  y 
à  tous  ceux  qui  ces  ptcfentes  lettres  vcrio.it  ,  lilut.  Nous 
ayant  été  reprélentî  de  la  paît  de  nos  fujets  des  paj's  que  nous 
avons  nouvellement  conquis  ,  ôc  qui  nous  ont  cté  ccdcs  pac 
les  traités  de  Munller,  dîs  Pirinces ,  »l'Ai>;  la-Chspclle  &  de 
Niniegue,  que  la  plupart  des  bénéfices  lîtucs  daas  lefdits  pays  , 
loiu  à  la  collation  de  plulieurs  particuliers  ,  qui  étant  établis 
dans  les  pavs  voi fins  &:  hors  des  teires  de  n>.'tre  obiifiancï, 
confèrent  lefdits  bénéfices  à  des  étrangers  ;  de  forte  que  pac 
ce  moyen  nofdiis  f'.jets  fe  trouvent  priv.'s  du  fecours  qu'ils 
dcvroienc  naturellement  recevoir  de  laiou'.fTince  defdits  bé- 
néhces,&  ne  voulant  pas  fcufFrir  la  coniinuation  de  cet 
ufage,qui  e'I  préjudiciable  à  notre  fervice  ,  nous  avens 
ertiiué  à  propos  de  déclarer  fur  cela  notre  vclontc  :  favcic 
fiifons,  que  pour  ces  caufes  &:  autres  à  ce  nous  mouvant  , 
&  de  notre  grâce  fpcciale,  pleine  puifTanceScautoticé  royale  , 
nous  avons  par  ces  préfentes  fîgnccs  de  notre  main  ,  dit  , 
déclaré  &;  ordonné  ,  difons,  déclarons  &  ordonnons,  vou- 
lons &:  nous  plaît ,  que  nul  collateur  des  piieurés,  chsnoi- 
nies  ,  cures,  chai;elles  fc  autres  bénéf.ces,  de  quelque  nature 
(ju'iis  foieut ,  qui  font  (îtucs  drrsles  ter.es  &  pays  à  nous 
cédés  parlefdits  triités,  ne  puilTent  dorénavant  conférer  ou 
nommer  aux  bénéfices  dont  les  titres  feront  fîtués  dans  les 
fufdits  pays  de  notre  obéilTance,  que  d<  nos  fuje:t,  à  pi'nc 
de  nullité  de  leur  collatî.in  ;  &  à  Tégard  des  abbés  ,  piieurs 
conventuels  ,  ou  fupérieurs  des  maifons  religieufes,  tant 
d'hommes  que  de  fil'es,  fitués  dans  lefdi's  pays,  nous  leur 
défendons  très  exprefTement  de  recevoir  .i  l'avenir  de  novice 
qui  ne  foit  notre  fujet ,  fur  telle  peine  que  de  raifon.  Vou- 
lons en  outre  que  les  fupérieiirs  qui  gouvernent  les  maifons 
&  monaftcres  des  filles  ,  ne  puillent  être  déformais  que  de 
nos  fujets,  Scquss'il  y  en  a  préf-ntument  qui  ne  le  foieac 
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enregillrée  le  24  du  mciîie  mois,  qui  déchie  nulles 
les  provifions  de  bénéfices  données  à  des  étran- 
gers non  naturahfés.  Elle  fut  portée,  ce  femble  , 
pour  donner  à  ces  provinces  une  loi  fpéciale  qui  les 
diftinguàt  fur  cette  matière  de  l'intérieur  du  royau- 
me, hïïis  quelques  jours  après,  le  roi  réfolut  de  por- 
ter une  loi  générale  qui  devoit  être  envoyée  au  par- 
lement de  Flandres ,  fous  le  titre  d'édit  ,'parce  qu'il 
n'y  avoit  point  encore  en  cette  cour  d'ordonnance 
fur  ce  fujet,  &  qui  devoit  étre^auffi  adrefTée  aux  au- 
tres tribunaux  ,  mais  fous  le  titre  de  déclaration  :  l'é- 
dit  fut  enrcgiflréle  13  février,  &.  comme  b  décla- 
ration devenoit  inutile  ,  difpai-ate  &,  déplacée  ,  M. 
de  11  Hamaide  ,  procureur-général ,  la  retira  le 
lendemain  du  greffe  ,  &  la  renvoya  à  M,  de  Lou- 
vois ,  fuivant  les  ordres  qu'il  en  avoit  reçus.  Ces 
circonfianccs  font  ?tteflées  par  une  note  rcife  en 
marge  du  regiîlre  où  elle  étoit  enregiftrée,  écrite 
&fignée  par  M.  de  la  Hamaide.  D'après  cela,  on 
ne  peut  douter ,  qiie  Tédit  enrogiftré  le  13  février 
1681  ,  n'ait  été  porté  pour  remplace/  la  déclaration 
qui  le  précédoit,  fs  l'on  obferve  que  le  préambule 
contient  les  mêmes  moiifs  que  ceux  de  la  déclaïa- 
tion  qui  l'a  fuivi  immédiatement,  &  à  laquelle  il 
a  fubilitué  une  loi  unique  dans  le  royaume.  Ces 
confidérations  paroiffent  fuîilfantes  pour  regarder 
la  déclaration  enregiflrée  le  24  janvier  1681  ,  com- 
me no'i  avenue  :  ainfi  il  faut  pour  prononcer  fur 
l'eiTet  d'une  collation  faite  en  Flandres  à  un  étran- 
ger ,  confulter  les  lois  générales  de  la  France  , 
qui  toutes  en  fuppofent  la  validité.  En  effet ,  fi  l'in- 
leuîion  du  légifiariiur  eût  été  de  la  déclarer  nulle, 
il  eût  été  inutile  d'ordonner  toutes  les  précautions 
&  de  porter  toutes  les  défenfes  contenues  dans 
toutes  ces  ordonnances  ;  il  eût  été  bien  plus  na- 
turel d'annuller  purement  &  fimplcmcnt  toutes  pro- 
vifions données  à  des  étrangers. 

Il  faut  donc  tenir  pour  i\n  principe  certain  que 
l'es  provifions  font  valables  en  elles-mêmes ,  mais 
qu'eiles  ne.  peuvent  avoir  d'effet  qu'autant  qu'il 
plau  au  roi  de  lever  l'empîciie.'nent  politique  qu'il 
y  avoit  mis.  S  il  accorde  des  lettres  de  naturaiiié  , 
alors  l'étranger  peut  valablement  prendre  poffeiîion 
de  (ci\  bcnéfîce  en  vertu  de  fa  nomination  anté- 
rieure,;"', l'obtention  de  fes  lettres,  fans  avoir  re- 
cours à  de  nouvelles  provifions;  ce  n'cft  pas-,  à 
proprement  parler,  quefes  lettres  deneutraliré  aient 
wn  effet  rétroaé^if  ;.  non  ,  elles  précédent  l'eifet 
eu'elles  pro.îuifent.  Le  pourvu  avoir  un  titre  qui 
n'é-oit  pas  nul  &  auquel  la  naturnlilation  n'ajoute 
rien  ;  !  etîct  de  ce  titre  n'étoii  fufpendu  que  par 
une  irrégularité  purement  civile  ,  ti  dès  qu'elle  dif- 
paroit ,  rien  n'empêche  que  le  pourvu  ne  prenne 
poffeiîion  d'un  bénéiice  pour  lequel  il  a  toutes  les 
qualités  acquifes  par  les  lois  de  l'égHfe  &, de  l'état. 

Ou  a  même  voulu  fourenir  que  dans  la  thèfe 
^u'on  vient  d  établir,  il  n'y  a  point  lieu  au  Dé- 
pas  ,  ils  Ibiein  tenus  &  cbli\,éi^de  fc  titiict  iucèira.nmeiu.  Si 
«lonaoa:  en  oupdcment ,.  &:c. , 
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volut,  parce  que,  difoit-on  ,  le  pape  ne  pents'àî>- 
roger  ,  en  vertu  d'une  incapacité  prononcée  par 
une  loi  purement  civile  ,  le  droit  de  conférer  un 
bénéfice  à  titre  de  Dévolut ,  tandis  que  la  loi  ci- 
vile ne  lui  a  point  donné  ce  droit  ;  mais  ce  fyf- 
tème  a  été  profcrit  par  deux  arrêts  du  parlement 
de  Flandres;  le  premier  a  été  rendulczjuin  1767, 
au  rapport  de  M.  de  Pollinchove  ,  en  faveur  du 
fieur  Nicolas,  dévolutaire,  contre  le  fieur  Ocreman 
poricfleur  depuis  lîx  ans  d'un  bénéfice  de  patronage 
la'ic.  Double  circonllance  qu'il  vouloit  f;dre.  valoir: 
le  fécond  a  été  rendu  le  premier  août  1769  ,  au 
rapport  de  M.  de  Francqusville ,  en  faveur  du  fieur 
Lonpret,  dévolutaire  contre  le  fieur  Ëargiband,  qui 
étoit  depuis  vingt  ans  en  poffefTiQn  paifible  de  fon 
bénéfice  ;  dans  ces  deux  cas  il  a  été  jugé  que  l'inha- 
bilité d'un  étranger  à  poiïéder  un  bénéfice  en  France 
donnoit  ouverture  au  Dévolut. 

Le  fieur  Courtin  ne  pouvoit  donc  compter  fiir 
ce  ni  .yen  ;  aufïï  ne  f«ifoit-il  que  l'indiquer  foible.- 
mcnt;  mais  1!  fi:flifoit  pour  lui  de  dire  que  le  dé- 
volutaire, qui  ne  tient  que  du  roi  le  droit  de  dé- 
voluter  un  bénéfice  conféré  à  un  étranger  ,  ne  peut 
(e  plaindre  que  le  roi  ait  reftreint  &  limité  ce 
droit ,  co.'nme  il  l'a  jugé  à  propos  ;  car  le  droit 
que  le  dévolutaire  a  pu  acquérir  ne  peut  avok 
d'effet  qu'autant  qu'il  ne  plaît  pas  au  roi  de  dif- 
penfer  de  l'empêchement  qui  a  donné  lieu  au  Dé- 
volut. Soutenir  le  contraire,  difoit  î\l.  Joly  de 
Fleury,  ce  feroit  admettre  dans  le  royautne  l'autorité 
d'une  puiilance  étrangère  ,  ôter  au  roi  la  plénitude 
du  pouvoir  qui  lui  appartient  fi  légitimement ,  en- 
lever au.  fouvevain  la  liberté  de  faire  grâce  quand  Si 
de  la  manière  qu'il  lui  plaît. 

Ce  raifonnement  qui  s'applique  ici  avec  tant  de 
juflefre ,  n'auroir  plus  la  même  force  dans  un  ca5 
oi^i  l'étranger  pourvu  fe  feroit  mis  en  pofTtffiori 
de  fon  bénéfice  ,  &  fans  fonger  à  fatisfaire  aux  lois 
de  l'état,  aurcit  attendu  tranquillement  qu'on  vint 
l'inquiéter  ,  pour  fe  faire  relever  de  fon  incapacité. 
Ce  feroit  le  moment,  de  traiter  de  l'effet  rétroaOvf 
des  lettres  de  naturalité,  &  de  difcuter  le  fenti- 
ment  des  auteurs  fort  partagés  fur  cette  matière; 
mais  dans  les  circoniiances  oli  fe  trouvoit  le  fietfr 
Courtin,  rien  n'a  dû  empêcher  qu.il  ne  (în  maiti- 
tenu  dans  une  poiTeffion  qu'il  n'avoit  prife  qu'après 
avoir  acquis  le  titre  canonique  &  civil,  puifqu'i'I 
n'avoit  pas  obtenu  fes  lettres  de  rwturalité  au  pré- 
judice du  droit  d'un  tiers. 

Ainfi  l'arrêt  du  14  décembre  177';  &i  celui  qu'il 
a  confirmé  font  conformes  aux  vrais  principes,  Il 
n'efi  pas  inutile  d'en  remarquer  un  autre  rendu  dans 
une  caufe  où  l'on  employoit  les  mêmes  moyens  de 
part  Se  d  autre,  6c  dont  néanmoins  la  décifion  eft 
difîérente. 

Le  chapitre  de  Saint-Gery  à  Cambrai,  conférai, 
en  1751.,  une  chapelle  au  fieur  Froment,  né  dan* 
le  Hainautautrichien;cet  eccléfiafli-iue  ne  prit  point- 
poffcrfion  de  fon  bénéfice;  il  s'adreffa  au  roi  pour 
avoir  des  lettres  de  naturalité.  Dans  rintervalie.,  i»- 
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îlèur  Savary  foUicita  en  cour  de  Rome  des  bulles 
par  Dèvohir,  d:  elL-s  lui  furent  accordées  le  3  fé- 
vrier 1762  ;  le  23  juin  fuivant  il  en  obtint  Tenre- 
gi/trement  avec  la  claiife  qu'elles  lui  ferviroient  & 
vaudroient  ce  que  de  droit,:  en  confèquencc  il  prit 
poffefTion  de  la  chapelle.  Dans  le  mois  d'août  1764, 
le  fieur  Froment  obtint  fes  lettres  ,  &  après  les 
avoir  fait  enregiflrer  &  pris  poffelTion  à  fon  tour 
du  bénéfice  dévohiié  ,  forma  oppofition  à  l'arrêt 
d'enregiftrement  des  bulles  du  fieur  Savary  ,  &  de- 
manda d  être  maintenu  dans  la  poiTefrion  de  fa  cha- 
pelle. La  caufe  s'inflruifu  avec  chaleur  de  part  & 
d  autre  ;  mais  le  rapport  en  ayant  été  commencé  & 
la  leâure  des  pièces  tirant  à  fa  fin ,  le  fieur  Fro- 
ment, effrayé  apparemment  par  le  vent  du  bureau 
qui  lui  éroit  défavantageux  ,  fe  déporta  de  fes  pré- 
tentions ,  &  fon  déport  fut  décrété  par  arrêt  du 
42  mars  1769  ,  au  rapport  de  M.  Dupont  de 
Cafiille. 

Cette  dernière  circonftance  fuffit  feule  pour 
concilier  cet  arrêt  avec  celui  de  1775  ,  pui^'-l^'on 
peut  dire  qu'il  n'a  rien  jugé  en  décrétant  le  déport 
du  pourvu  naturalifé.  Mais  quand  on  fuppoferoit 
qu'il  étoit  prefque  décidé  ,  même  avant  le  déport, 
que  le  fieur  Froment  devoit  perdre  fon  bénéfice  , 
cet  arrêt  n'auroit  point  jugé  le  contraire  de  celui 
de  1775.  Le  fieur  Froment  n'avoit  obtenu  fis 
lettres  de  naturalité  que  plus  de  trois  ans  après  fa 
nomination  ,  &  plus  de  deux  ans  après  la  prife 
de  pofi!elîîon  de  fon  adverfaire  ;  de  manière  qu'il 
n'étoit  pas  vrai  que  ces  lettres  euffent  été  accor- 
dées par  le  roi  pendant  le  litige  ,  puifqu'il  n'y  avoit 
pas  d'infîance  ouverte  entre  les  deux  concurrens. 
On  fent  la  différence  d'un  cas  d'avec  l'autre.  Lorf- 
que  le  dévolutaire  a  pris  pofieffion  &  jouit  feul 
depuis  deux  ans  ,  plus  ou  moins ,  ion  droit  efl:  con- 
sommé ;  au  lieu  que  pendant  le  litige  il  n'efl  qu'en 
cxpeflative. 

DL.VOLUTAIRE.  On  donne  ce  nom  à  ceux 
qui  fe  font  pourvoir  par  dévolut  de  quelques  bé- 
néfices vacans  de  droit  &  remplis  de  fait. 

Le  dévolut  ne  fut  introduir,  &c  il  n'efi  regardé 
■en  France  que  comme  un  moyen  de  droit ,  def- 
t'mé  à  purger  l'églife  des  fujets  qui  la  déshonorent 
par  leur  conduite  ,  ou  qui  font  hors  d'état  de  la 
ïervir  luilement.  Sous  ce  double  point  de  vue  , 
le  dévolut  ne  préfente  rien  que  de  très-avantageux 
à  l'églife ,  5i  il  ne  doit  paroître  que  favorable  en 
lui-même. 

Cependant  on  a  toujours  regardé  comme  fort 
odieux  le  rôle  &  le  perfonnage  des  Dévolutairis , 
foit  parce  qu'on  ne  peut  guères  voir  fans  une  forte 
d'indignation  celui  qui  vient  demander  le  bénéfice 
d'ua  homme  vivant,  &  qui,  pour  parvenir  à  fe 
le  fliire  adjuger,  fe  rend  le  délateur  &  l'accufateur 
du  titulaire ,  le  pourfuit  dans  les  tribunaux  pour 
le  couvrir  d'opprobre  &  s'élever  fur  les  ruines. 
D'ailleurs ,  l'ambition  qui  feule  anime  les  Dévo- 
lutaires  ,  ne  les  rend  guères  moins  indignes  f'es 
bénéfices  que  ceux  auxquels  ils  ^'çiforçein  de  les 
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enlever.  Jamais  on  ne  vit  en  effet  un  ecdéfiaf' 
tiqiieanimé  de  l'efprit  de  foa  èrat,  fe  pj-cfcîier  aux 
premiers  pafieurs  comme  1  homme  deiliné  h  réparer 
les  torts  &  les  fautes  d'un  poffeffeur  indigne  ou 
incapable. 

Ces  motifs  de  haine  &  d'indignation  contre  les 
Dévolutaires  prennent  une  nouvelle  force  lorkjue 
le  dévolut  eft  fondé  non  fur  un  crime  ou  fur  l'in- 
dignicé  du  poffeffeur  dévoluré,  mais  fur  des  dé- 
fauts de  formalités  rigoureufes  ou  fur  des  incapa- 
cités purement  relatives,  &  malgré  lefquslle.s  ce 
poffeffeur  ne  laiffe  pas  de  remplir  les  fonctions  de 
fon  bénéfice  avec  plus  d'édification  &de  fruit  qu'on 
n'en  peut  attendre  d'un  Dévolutaire. 

Cette  efpèce  de  dévolut  efl  cependant  la  plus 
commune  ,  parce  qu'il  eft  bien  plus  aifé  de  décou- 
vrir &  de  prouver  des  nullités ,  des  irrégularités  , 
dans  des  titres  ou  des  incapacités  relatives  ,  que  d'é- 
tablir les  preuves  d'un  crime  &  d'une  indignité  réelle; 
Si  c'efl  aufii  fans  doute  cet  acharnement  des  Dévo- 
lutaires  à  fouiller  dans  les  titres  pour  y  découvrir 
des  motifs  &.  des  moyens  de  fatisfaire  leur  avidité, 
qui  a  fait  tomber  les  dévoluts  dans  la  défaveur;  au 
lieu  qu'ils  auroient  pu  n'avoir  rien  d'odieux,  s'ils 
n'avoient  jamais  été  employés  que  contre  des  pof- 
feffeurs  injulles  &  réellemcHt  indignes. 

Au  refie,  fi  rnalgré  la  défavcm-  des  Dévolutrires 
on  a  laiffé  fubfifter  le  dévolut ,  ks  lois  fcmblent 
s'être  appliquées  d'une  manière  toute  psrtictilicrc  à 
mettre  des  entraves  à  fon  exercice,  &  et  tendre, 
comme  le  dit  M.  Louct ,  des  pièges  aux  Dévo- 
lutaires  ,  par  la  rnuUitude  des  formalités  auxquelles 
elles  les  ont  afiujettis ,  Si  qui  toutes  font  de  rigueur. 

Suivant  les  difpofitions  de  l'ordonnance  d'Or-^ 
léans  ,  article  4  ,  il  n'étoit  pas  permis  d'obtenir  des 
provifions  par  dévolut  d'un  bénéfice  vacant,  même 
de  plein  droit ,  &  moins  encore  de  s'en  faire  mettre 
en  poffeffion  ,  qu'après  une  fentence  qui  privât  les 
titulaires  de  leurs  bénéfices  ,  ou  qui  les  en  déclarât 
privés  de  droit  (i)  :  ceû  encore  la  pratique  en 
Italie. 

Mais  on  ne  tarda  pas  à  s'appercevoir  que  cette 
difpofition  arrêtoit  abfolumcnt  les  Dévohuaires, 
qui  n'auroient  rien  pu  fe  promettre  de  leurs  e!?orts 
à  pourfuivre  les  incapables,  puifqu'en  parvenant 
à  faire  prononcer  lincapacité  d'un  titulaire  ,  ils 
n'acquéroient  aucun  droit  fur  fon  bénéfice,  &  ne 
faifoient  que  doimer  ouverture  aux  droits  des  col- 
lateurs  ou  des  patrons,  que  rien  n'obligeoit  à  gra- 
tifier les  Dévolutaires  ,  &  qui  rarement  fe  déter» 
minoient  en  leur  faveur. 


(i)  Admoncftotiï  ,  &  néanmoins  enjoignons  à  tous  prc- 
lats ,  patrons  Se  coîlateurs  ordiniires,  pouiYoir  aux  bénéfices 
eccléPaftiques ,  même  aux  cures  ayinc  charge  d'ames  ,  de 
perfonnes  de  bonne  conduite  &  litrcrarure  ;  &:  ne  bailler 
aucun  dévolut  plutôt  k  auparavant  que  !c  pourvu  par  l'ordi- 
naire ait  été  déclaré  incapable.  Défendons  à  tous  nos  juges 
avoir  aucun  égard  aux  provifions  par  dévolu:  j  foit  apofïo- 
liques  ou  autres  quelconques ,  auparavant  I.1  déclaration  d'iaj 
capacité,  Ord.  4'Qritani,  vddc  ^. 

Hhhhii 
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De-la  il  s'cnuiivoit  que  les  ufurpareurs  des  béné- 
fices Se  les  titulaires  indignes  ou  incapables  ,  icf- 
toient  paiiibles  dans  leurs  injutks  poiîcilions ,  fdiue 
cl'accaiateurs  iiuérclics  à  les  pouriliivre. 

Pour  remédier  a  cet  inconvénient  qui  clevenoit 
tous  les  jours  plus  f^nliblc  ,  on  crut  devoir  rétablir 
l'ancien  ufage  ,  qui  autorifoit  les  Dovoluiaires  à  le 
faire  accorder  des  proviGons  &  à  prendre  poflef- 
llon  des  hénéftces  dont  ils  prétendoient  que  les 
pcffefLurs  étoic-nt  intius  ,  indignes  ou  incapables  ; 
ce  fut  l'objet  de  l'article  4  de  l'ordonnance  de  Blois, 
conçu  en  ces  ter  Aies  ; 

«  Tous  Devolutaires  ayant  obtenu  provifions 
•>  fondies  lur  vacance  de  droit ,  feront  admis  à  ea 
3)  faire  poiirfuire ,  encore  qu'il  n'y  ait  déclaration 
}>  précédente  ,  nonobflant  le  contenu  en  l'ordon- 
3}  nance  d'Orléans  n. 

Cet  article  a  fixé  notre  jurifprudence  fur  ce  point. 
Mais  ce  même  article,  pour  prévenir  en  même- 
temps,  &  retrancher  les  abus,  qui ,  lors  dt  l'ordon- 
nance d'Orléans  avoient  en  quelque  forte  fait  fup- 
primer  les  dcvoluts ,  afiiijettit  les  Devolutaires  à 
de    nouvelles   toruiaiités   dans   la    pourfiiice  qu'ils 
auroient  à  faire  au  fujet  de  levir  dévolut  &  pour 
faire  valoir  leurs  provliions;  on  les  expofera  après 
tju'oa  aura  rendu  compte  de  celles  auxquelles  ils 
l'ont  aftreints  pour  obtenir  desprovifion  valables. 
Lesform:ilitésà  remplir  par  les  DévoUitùrespour 
parvenir  à  fe  faire  expédier  des  proviiioiis  utilci  , 
font  puifées  8c  contenues  dans  la  première  partie  de 
la  règle  de   la   chancellerie  romaine  ,  appelée  la 
règle  di  annalï  pojjejjore. 

Quoique  cette  régie  n'ait  jamais  été  publiée  en 
France  pour  y  avoir  (orce  de  loi ,  elle  doit  néan- 
moins y  être  oblérvée  ,  non  pas  en  ce  qui   con- 
cerne l'ordre  judiciaire  qu'elle  prefcrit  dans  la  fé- 
conde partie,  .mais  en  tant  qu'elle  rcftreint  lesim- 
pétrations  par  dévolut.  C'efl  le  fentiiuent  de  Du- 
moulin, de'M.  Lcuet,  de  Perard  Caficl  &  de  :cus 
nos  canoniAes  ;  &  d'après  eux,  c'eft  en  !;aine  des 
Dévoiutaiics  ,  que  parmi  nous  on  a  donné  cette 
force  à  cette  régie  étrangère.  En  voici  ladiipofiùon. 
■>■>  De    plus,  notre  faint  père  le  p.ipe  a  voulu, 
35  fiatué   éc  ordonné  ,  afin  d'arrcrer  le  cours  des  pro- 
3)  ces  &  de  réprimer  ceux  qui  les  aiii:ieroi:t ,  que 
•»  ceux  qui  à  l'avenir  fe  feront  pourvoir  de  bcnc- 
r»  fie  es  dont  les  poffefiéurs  auront  joui  pa'ifiblement 
»  pendant  un  an  ,  prétendant  qu'ils   auroient  va- 
M  que  en  quelque  manière  que  ce  foit,  en  ce  cas 
ï3  les  impé:rans  foient  obligés  d'exprimer  dans  les 
s>  provifions  qu'Us  obtiendront,  le  n^m  ,  le  degré  , 
jj  la  nobleffe  du  poffefiéur  du  bénéhce;  combien 
y>  d'anhées  il  en  a  éré  poiTeiTeur ,  &  le  genre  de 
s>  vacance   précis  &  formel   fur  lequel  ils  obtien- 
r>  tient  leurs  provifions  ,  afin  que  par  le  moyen  de 
5t  cette  cxpreiTion  le  collateur  puiife  conuoître  fa- 
jjcilement  que  le  podelfeur  du  bén^lfice  n'y  a  àu- 
>j  cun  droit  (1)  ;  finon  &  à  faute  de  ce  ,  qtie   les 


(i)  liera.  Uim.  Dominus  ncfar,  ut  im^nhi  lices  ex'iuircn- 
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5)  impétrations  obtenue;  ,  i^  tout  ce  qui  s'en  feroi 
»  fuivi  ,   foient  de  iiul  e  ict  >5. 

Cette  létale  n'ayant  ete  introduite  .  comme  Du- 
moulin l'cbferve  &  l'établit  en  maxime  ;^i),  que 
pour  affurer  le  bon  ordre  ,  m.ainteiùr  la  tranquil- 
lité publique  .  réformer  les  .bus  6i.  mettre  des  bor- 
nes à  des  droits  odieux  -  il  ne  faut  pas ,  ainfi  que 
le  remarque  ce  grand  jurifconi'ulte  ,  la  ranger  dans 
la  claffe  des  lois  pénales  qu'on  reftreint  autant 
qu'il  cfî  po;riblc  ;  on  doit  au  contraire  la  confidé- 
rer  comme  favorable  à  tous  égards  ;  &  en  étendre 
même  les  difpohtions  fi  befoin  éîoit. 

Il  n'efi  donc  pas  étonnant  quel'tglife  gallicane 
en  ait  adopté  les  difpofitions  ,  &  q-jclcs  trihunai;x 
du  royaume  s'y  foient  conformes  en  jugeant  le 
poHelToire  des  bénéfices.  On  peut  même  dire  que 
cette  règle  a  fervi  en  quelque  forte  de  modèle  à 
nos  rois  ,  pour  les  ordonnances  pleines  de  fageffe 
qui  ont  alTujetti  les  Devolutaires  à  de  nouvelles 
formalités. 

Le  commentaire  de  Dumoidin  fur  cette  règle, 
ne  nous  permet  pas  de  douter  que  de  fon  temps 
on  en  fuivoit  à  la  rigueur  les  difpofitions,  6i  que 
fi  im  Dévolutaire  avoir  négligé  d'exDrimer  dans 
fa  fupplique  les  nom  ,  furnom  ,  le  grade  ,  la  digni- 
té, la  nobielTe,  le  temps  de  la  poifclîîon  paifible 
de  celui  dont  il  impétroit  le  bénéfice  .  &  le  genre 
particulier  de  vacance  fur  lequel  il  fondoit  fa  de- 
mande en  dévoUu  ,  les  magifîrats  en  jugesnt  le 
ponéfToire  du  bénéfice  dévoluté  ,  n'auroient  eu  au- 
cun é2;ard  aux  provifions  qui  iur  cette  fupplique 
lui  auroient  été  expédiées ,  foit  à  la  vice-lcgatioii 
d'Avignon,  foit  en  cour  de  Rome. 

Dumoulin  va  même  jufqu'à  prétendre  que  fi  utt 
dévoluté  avoit  quatre  noms ,  &  que  le  Dévolauiire- 
n'en  eût  exprimé  que  trois ,  fon  impétration  ferait 
nulle.  Il  ajoute  que  le  Dévolutaire  e(l  tellement  af- 
treintà  déclarer  le  genre  de  vacance  précis,  c'eil- 
à-dire,  ou  la  nullité  de  la  provifion  ,  ou  l'incapa- 
cité du  pourvu  au  temps  de  la  proviiion  ,  ou  celle 
qui  QÙ  furvenue  depuis  ,  ou  l'irrégularué  encvourue» 
ou  le  crime  commis  par  le  pofielTeur  ,que  dès  i-e  mo~ 
ment  que  ce  Dévolutaire  a  fait  paroiue  fes  provi- 
fions, il  eft  obligé  de  s'en  tenir  au  genre  de  va- 
cance exprimé  fans  pouvoir  y  faire  aucun  chan- 
gem.ent  ou  corrtflion.  Dumoulin  pafie  encore  plus 
avant,  &  foutient  que  le  Dévolutaire  n'a  pas  niêm.e 
la  liberté  de  varier  à  cet  égard  avant  d'avoir  formé 
fon  aélion  ,   &  que  s'il  veut  faire  uFage  de  fes  pro- 
vifions ,  il  faut  qu'il   les  préfente  telles  qu'il  les  a 

rit-in  morin  rcprimaïunr  ,  volvit  ,  ji.ituit  b"  oyciiiiirvk  ,  ai:6i 
nuicumçue  henfic  um  ecchfiaflicum  per  cnnum  \mmtà\-i:è  prc 
ccden-cm  çacificl  poffejum  ,  &•  ruoi  cerro  modt)  vacare  prsun- 
iir,  ddnceps  impetraverit ,  nomtn  ,  pradum  ,  h  ncl'dita'em 
potjeifo'ii  ejufdcm  ,  (7  quot  ah  annis  VJui  ii>Je  [oJiJir ,.  {r  ^.^'xci- 
lam  6*  d  tirminztam  ,  f*  qui  clarè  confla<'(  poreric,  lu-id  nul' 
lum  pr)fje:fon  in  ditlo  haicjicio  jus  cumpetat  ^  c:iijr,m  i:i  k'^jat 
mo.U  im  ef^nione  exprin  ère  dtheat  6"  ttmatur  i  a\wnu\n  \m- 
rw\ir.o  pmdiclj  6"  giixcumque  inde  fccura  nullius  exijlmu 
jl-nhr.n:-. 

(1)  lareS'  d'  amali pojejfare ^  n.  ixi  &:  1^7. 
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obtenues  pour  la  première  fois.  Enforte  que  Ti 
yinipétiation  pr.;m',ére  eft  mal  fondée,  l'impétraiît 
devient  pur  là  m^rne  Inh.ibile  à  le  taire  pourvoir 
de  nouveau  du  ni-nic  l'>iénétice  ,  par  dé\^olut  fondé 
fur  une  véritable  vacance  de  droit  que  ce  Dévo- 
lutaire  n'avou  ni  connu  ni  pu  connoître  que  de- 
puis fcs  premières  provifions. 

Inren!dbK.ment  on  s'étoit  beaucoup  éloigné  non- 
feulement  de  la  rigidité  des  confi'qi.cuces  &  des 
maximes  de  Dumoulin,  mp>is  encore  de  la  fimple  ri- 
gueur de  la  règle  ,  p  ir  rapport  àl'expreffion  précife 
d'un  genre  particulier  de  vacance  &  de  la  perfonnc 
du  dévoluté.  M.  Louet  nous  apprend  que  de  fon 
temps  la  règle  de  annalï  pojfeijore  étoit  prefque  fans 
exécution  ,  par  Tufage  où  s'éîf)it  mife  la  chancellerie 
romaine  d'en  accorder  d'affez  fréquentes  déroga- 
tions ,  &  par  l'efpèce  de  tolérance  des  tribunaux 
à  cet  égr.rd  :  M.  Louet  lui-mïme  ,  malgré  fon  zèle 
pour  les  règles  ,  ne  paroît  pas  blâmer  abfolument 
ces  dérogations;  il  defiroit  feulement  qu'on  obli- 
geât les  impétrans  d'exprimer  la  qualité  de  la  pcr- 
Ibnne  dont  ils  dcvolutoient  le  bénéfice. 

M''  Vaillant ,  dans  fa  note  fur  cet  endroit  de 
M,  Louet ,  n'approuve  point  cette  reftriâion  ,  par 
la  raifon  qu  il  ert  de  l'intérêt  de  l'égliie  que  les 
ufurpateurs  î\cs  bénéfices  en  foient  dépouillés  fans 
égard  à  leur   qualité. 

Selon  le  témoignage  de  ces  deux  auteurs,  il  n'étoit 
plus  alors  lîéceilàire  d'exprimer  dans  la  fupplique 
&  dans  les  provifions  le  genre  fpécial  de  vacaiîce 
fur  lequel  ou  fondoït  le  dévolut  ;  il  fuffifoit  de  l'al- 
léguer devant  le  juge  (i). 

Le  pape  Clément  X ,  qui  monta  fur  le  faint- 
fIè^?e  en  1670 ,  enleva  cette  reffource  aux  Dévo- 
lutaires.  Il  fît  publier  en  1673  ^"  daterie  un  dé- 
cret ,  portant  qu'à  l'avenir  on  en  uferoit  pour  la 
France  comme  pour  les  pays-d'obédience,  6c  que  les 
provifions  ou  imp^itrations  par  dévolut  ne  contien- 
droisiit  plus  la  claufe  ^  générale  qiwvls  modo  ,  ou 
certo  in  littais  expriniendo  modo ,  mais  qu'on  feroit 
tenu  d'exprimer  la  vraie  caufe  de  vacance  pour 
fervir  de  motif  à  la  grâce ,  fiiivant  la  première  par- 
tie de  la  règle  de  aanali  po£'e£ore. 

Depuis  ce  temps  ,  ou  du  moins  depuis  le  com- 
mencement du  pontificat  d'Innocent  XI  ,  c'eîl-à- 
dire  depuis  l'an  1676  ,  les  ofiîciers  de  la  darerie 
ont  grand  foin  de  ne  plus  expédier  des  provifions 
par  dévolut  fur  des  caufes  générales,  mais  feule- 
ment fur  l'expreffion  de  quelque  caufe  particulière 
&  déterminée  ,  &  l'on  obfervc  également  d'y  dé- 
figner  la  perfonne  fur  laquelle  on  fait  l'impétration. 
La  France  a  d'autant  plus  volontiers  adopté  ces 
ufages ,  qu'on  s'étoit  aifément  apperçu  des  grands 
&  nombreux  inconvéniens  qu'entraînoient  les  clau- 
fes  générales  qui  renfermoient  tous  les  genres  de 
vacance  ,  &  contre  toutes  fortes  de  perfonnes. 
On  doit  donc  aujourd'hui  tenir  pour  maxime  que 

(i)  Hoùic ,  dit  M.  Vaiilart,  non  ifi  necejfe  exp-imsrefvecia 
|.»ï  vAcaudi  msdum ,  (yjujficic  juoi  allegart  ÇQri.mJudi((. 
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les  Dévolutaires  font  rigoftTeufemeiit  a/îreints  aux 
feuls  genres  de  vacances  exprimés  dans  leurs  fup- 
pliques  &  provifions.  M.  Gilbert  de  'Voifms  ,  avo- 
cat général,  l'érablit  validement  dans  la  caufe  de 
Fromental,  jugée  par  arrêt  du  26  février  i-'z6.  con- 
conformément  a  fès  conciufion-..  C'ert  d'ailleurs  ce 
qui  réfulte  de  l'article  premier  de  la  décl  iration  du 
10  mars  1776  ,  enregiiirée  au  parlement  le  21  mai 
fui  van  t. 

Dumoulin,  comme  on  l'a  vu  ,  foutient  qu'un 
Dévolutaire  ne  peut,  fous  aucun  prétexte,  coiriger 
ni  étendre  fes  provifions  ,  ni  même  en  obtenir  de 
nouvelles  fur  un  genre  de  vacance  autre  que  celui 
qui  eft  exprimé  dans  les  premières.  Cette  opinion 
remarquée  par  prefque  tous  les  auteurs,  n'a  guéres 
trouvé  de  partli'ans  parmi  eux.  Auifi  n'efi;- elle  fui- 
vie  dans  la  pratique  ni  en  France  ni  à  Rome.  On 
ne  fait  à  Rome  aucune  difficulté  d'expédier  une 
nouvelle  fignature  au  Dévolutaire  ,  qui,  lorfque  les 
choies  font  encore  entières,  ou  même  dans  le 
cours  de  l'infiance  ,  découvre  dans  la  perfonne  du 
dévoluté  quelque  incapacité  ou  quelque  nullité 
dans  fes  titres ,  qu'il  n'avoit  point  exprimées  dans 
fa  première  impétraticn. 

En  France  on  tolère  également ,  &  même  on 
autorife  formellement  ces  fécondes  provifions  & 
impétrations.  C^n  y  confidère  que  fi  les  Dévolu- 
îaires  font  en  général  odieux  &  défavorables  ,  il  y 
a  néanmoins  des  dévolius  qui  ne  doivent  point 
participer  à  cette  haine  &  à  cette  défaveur ,  &  qui 
à  raifon  de  1  indignité  notoire  ou  de  l'incapacité 
manife/ie  du  dévoluté,  m.éritent  une  forte  d'égard 
&  de  proteflion.  Il  faut  donc  garder  un  iufie  mi- 
lieu entre  un  excès  de  rigueur  qui  rendroit  les  im- 
pétrations par  dévolut  prefque  inutiles,  &  une  ef- 
péce  d'indulgence  propre  à  les  multiplier  au  pré- 
judice du  repos  des  titulaires.  Ce  jufie  milieu  con- 
fifi;e  à  tenir  les  Dévolutaircs  invariablement  afiii- 
jettis  aux  formalités  qui  leur  font  prefcrites  ,  fans  y 
ajouter  d'autre  rigueur  que  celle  qui  fe  trouve  ex- 
prefiement  marquée  dans  les  conftitutions  canoni- 
ques ou  dans  les  ordonnances  du  royaume.  Or, 
on  ne  peut  citer  aucun  texte  des  unes  ni  des  au- 
tres ,  qui  rende  &  déclare  un  Dévolutaire  inhabile 
àimpétrerune  féconde  fois  le  même  bénéfice  fur 
le  mênîe  pofieîTeur,  mais  fur  un  nouveau  genre 
d'incapacité  ou  d'indi:nitc. 

Ce  fut  d'après  ces  maximes ,  que  par  arrêt  du 
grand  confeii  du  n^ois  de  icptembre  1704,  le  fiei^r 
Franfures,  Dévolutaire  ,  fut  maintenu  contre  le 
fieur  Lefchier  dans  la  polTeffion  de  l'office  cîauftral 
de  Chambrier  de  l'aferbaye  de  Menât.  Cet  office 
avoit  été  réfigné  au  ficur  Lefchier  par  D.  Pinet  fon 
oncle,  &  la  rèfignation  avoit  été  admife  cum  vot» 
prof.tenJi ,  avec  im  décret  irritant.  Lefchier  attendit 
prefque  l'expiration  des  trois  ans  qu'un  réfignataire 
a  pour  p.'-endre  pofieffion  du  vivant  de  ion  rtft- 
gnant  ;  quatre  religieux  de  l'jibbaye  de  Menât  s'op- 
pofèrent  à  fa  prife  de  pofi"effion  ;  au  lieu  de  faire 
ceiTer  cette  oppofuion  comme  il  lui  auroit  été  facile , 
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î.efchier  fe  f.c  un  plaiii»  d'entretenir  fur  cet  objet 
tin  procès  illuJbire  ,  aiiu  de  reculer  d'autant  l'exé- 
cutlon  de  la  claufe  cum  vsto  profv.sndi ,  &  ceoen- 
dnnt  il  partageoit  avec  Ton  réfignant  les  revenus  de 
Tofiice  clauilral  &.  du  prieuré  de  Montaigu  qui  lui 
efî  annexé. 

l.e  iG  décembre  1702  ,  le  Tieur  Franfure  obtint 
Ses  prcvifions  de  cet  office  cum  voto  profiundi  par 
«lévoku,  fondé  fur  l'inexécution  du  décret  irritait 
appofé  aux  provifions  de  Lefcliler,  &  encore  avec  la 
claufe ,  aut  alio  quovis  modo.  Poftérieurement  Fran- 
fures  prit  une  féconde  provifion  du  même  béné- 
fict ,  &  aulfi  pardévolut  fondé  fur  la  contidence 
entre  le  réfignant  &  le  réfignutaire.  Ayant  reçu  fes 
fécondes  provifions  fur  la  fin  de  1703  ,  obtenu  le 
vifii  &  pris  porieifion  les  5  &  12  février  1704,  il 
fit  afTigner  le  fieur  Lefchicr. 

Celui-ci  à  qui  fon  infiance  fur  l'oppofition  à  fa 
fjrife  de  pofléfiion  ne  lailToit  prefuue  rien  à  crain- 
dre du  premier  dévolut  fondé  fur  lincxécution  de 
ffa  part  de  la  claufe  cum  voto  prcfitendi,  parce  que 
les  délais  du  décret  irritant  ne  cotirent  que  contre 
ie  pofieireur  paifible  ,  ht  tous  fes  efibrtspour  écar- 
ler  le  fécond  dévolut  fondé  fur  la  coniidence.  Tous 
ies  moyens  fe  réduifolent  à  foutenir  que  fuivant 
le  fentiment  de  Dumoulin  ,  n".  26 ,  27  &  28  de  fon 
commentaire  de  la  règle  de  annali  pojfeffore  ,  un 
Dévolutaiie  ,  après  avoir  obtenu  de  pteniières  pro- 
vifions fur  un  genre  de  vacance  &  s'en  être  fervi , 
ne  peut  en  obtenir  de  fécondes  pour  le  même  bé- 
réfice,  &  contre  le  même  polTelleur  fur  un  nou- 
veau genre  de  vacance,  ni  en  faire  u(age. 

Le  Dévolutaire  fe  contenta  de  répondre  que  ce 
fentiment  de  Dumoulin,  qui  n'eft  appuyé  fur  au- 
cun texte  des  lois  canoniques  ou  civiles ,  ni  adopté 
par  les  auteurs ,  n'a  jamnis  été  fuivi  dans  l'ufage. 
Il  cita  M.  le  Prêtre ,  &  Perard  Cafiel. 

Cette  réponfe  prévalut,  &  ce  Dévolutaire  fut 
pleinement  maintenu   par  l'arrêt  cité. 

Tout  pofleffeur  annal ,  pourvu  qu'il  lefolt  fans 
violence  de  fa  part,  peut  réclamer  en  fa  faveur 
les  difpofîtions  de  cette  règle ,  quelque  nullité  qu'il 
y  ait  d'ailleurs  dans  fes  titres,  6c  de  quelque  in- 
capacité ou  même  indignité  que  fa  pcrfonne  ic trou- 
ve atteinte.  Dès  qu'il  a  poiiéclé  paiiiblement  pen- 
dant un  an  ,  il  ne  peut  être  attaqué  avec  fuccés  par 
un  Dévolutaire  qui  n'auroit  pas  exaflement  rempli 
tout  ce  qui  lui  eft  prefcrit  par  cette  règle. 

11  faut  en  excepter ,  fuivant  la  remarque  de  Du- 
moulin ,  celui  qui  feroit  pourvu  à  titre  de  dévolut 
par  le  collateur  -ordinaire.  Car  ce  n'eft  pas  contre 
les  ordinaires  que  cette  règle  a  été  faite  ,  ni  pour 
reflreindre  leurs  droits  &  en  gêner  l'exercice  ^  & 
l'on  ne  pourroit  imputera  leurs  collataires  les  dé- 
fauts d'expreflion  de  caufe  qui  fe  trouveroient  dans 
leurs  provifions.  Mais  ces  collataires  font  obligés, 
dès  l'entrée  de  la  caufe  8c  le  commencement  du 
procès ,  d'alléguer  &  de  fpécifier  le  genre  de  va- 
cance qu'ils  entendent  oppofer  au  poOêÛcur  dont 
le  bénéfice  leur  a  été  conféré, 
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Il  fautauffi  excepter  de  la  même  régie  ceux  qui» 
fans  avoir  demandé  des  provifions  pardévolut, 
en  ont  cependant  une  claufe  dans  leurs  provifions, 
mais  fans  fraude  de  leur  pan.  Il  eÛ  en  effet  aiîez 
ordinaire  à  Rome  d'inférer  dans  les  provifions  per 
obitum  mortis ,  une  clauie  de  dévolut.  Précaution 
qu'on  prend  ,  afin  que  dans  le  cas  où  le  béné- 
fice impétré  fe  trouveroit  rempli  par  un  ponéfi"eur 
indigne  ou  incapable  ,  l'impétrant  foit  en  état  d'agir 
contre  lui ,  fans  être  obligé  d'obtenir  de  Rome  une 
nouvelle  fignature  (i). 

_  On  donne  à  ce  dévolut  le  nom  &  la  qualité  de 
dévolut  accidentel  pour  le  diftinguer  du  dévolut 
principal,  qui  a  lieu  lorfque  l'impétrant ,  fâchant 
qu'il  y  a  un  paifible  poffefieur  d'un  bénéfice,  s'en 
tait  pourvoir  lur  le  fondement  de  quelque  vacance 
de  droit  dont  il  accufe  le  poffcffciir. 

Il  y  a  grande  difiércnce  à  mettre  entre  ces  deux 
efpèces  de  dévolut.  Le  fécond  eft  bien  plus  odieux 
que  le  pren^ier.  Dans  celui  -  ci ,  le  Dévolutaire 
ne  fauroit  être  aftreint  à  défigner  le  poffelTeur  Se 
une  caufe  certaine  de  vacance.  Et  comment  le 
pourroit-il ,  puifque  fon  titre  primitif  eft  fondé 
fur  la  vacance  par  mort  du  dernier  titulaire  paifi- 
ble  ?  Aufîi  Dumoulin  &i  les  autres  auteurs  ne  par- 
lent-ils que  du  dévolut  principal  ,  quand  ,  d'après 
la  règle  de  annali  pojfejjore ,  ils  enfeignent  que  le 
Dévolutaire  doit  exprimer  dans  fa  fiipplique  les 
noms,  furnoms ,  grades,  qualités  &.  temps  de 
poflêfiîon  du  titulaire  fur  lequel  ils  veulent  exercer 
le  dévolut  ,  ainfi  que  le  genre  &:  la  caufe  particu- 
lière de  droit  dont  ils  entendent  fe  fervlr ,  fans 
qu'il  lui  foit  enfuite  permis  d'en  alléguer  d'autres , 
à  moins  que  fur  ces  nouvelles  caufes  il  n'ait  obtenu 
de  nouvelles  provifions. 

D'après  ces  obfervations  ,  il  eft  arrivé  fouvent 
que  des  Dévolutaires  ,  pour  écarter  d'eux  l'odieux 
que  préfente  le  dévolut  principal ,  &  pour  fe  fouf- 
traire  à  l'obligation  d'exprimer  une  caufe  fpéciale 
de  yacance  de  droit  ,  ont  feint  d'ignorer  quq  les 
bénéfices  étoient  remplis  de  fait  ,  6t  les  ont  impé- 
tiés  comme  vacants  par  mort,  quoiqu'il  y  eût  des 
pofiéffeurs  paifibles  depuis  un  an  &  plus. 

Mais  les  poiTeiTeurs  dévolutés  n'ont  pas  manqué 
de  s'élever  avec  force  contre  ces  fiâicns  ,  de  ré- 
clamer l'exécution  de  la  règle  de  aniiali  poJJ(Jfvre , 
&  de  faire  déclarer  ces  Dévolutaires  non-receva- 
bles  ,  fur  le  fondement  qu'un  pofiefi^eur  annal  & 
palfible  ne  peut  être  attaqué  autrement  que  par  la 
voie  du  dévolut  principal;  5f  il  faut  convenir  que 
la  règle  eft  entièrement  en  faveur  des  dévolutés 
contre  les  Dévolutaires. 

Quelques  perfonnes  cependant,  &  des  plus  inf- 
truites ,  penfent  que  des  provifions  per  okitum ,  avec 


(i)  La  ciuie  qui  contiejit  le  dévolue  acciJenie]  dans  Jes 
proviûoHS  p«'-  abitum  ,  &  qu'on  déligne  par  ces  mots ,  licec 
quidam  ,  qui  en  font  les  deux  premières ,  ell  conçu  en  ces  ter- 
mes :  Licet  quidam  incapax  ,  inkahilis ,  irregularis  ,  jivllis 
çuxfahem  le^irimis  nrull:  fuffuhus  ,  in  dicla  biKeficio  jus  prce-, 
tendit  fui  j&m  illudfvrjXnini^tl/iU  itiini»i  occu^^tum  ,  (?(■», 
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là  clanfe  î'/cet  quidam,  fuffifent  contre  v.n  poiTefleiir 
annal ,  même  triennal ,  lorique  le  bénétice  dévoluté 
fur  lui  n'a  jamais  fait  impreilion  fur  la  tère  ;  fi  ce 
fentiment  n'eH:  pas  le  plus  commun  ,  il  tft  le  plus 
conforme  aux  vrais  principes  ,  &  ne  s'éloigne  pas 
de  l'efprit  de  la  régie  de  annali  yoJJe'iJore ,  qui  par 
le  poffeffeur  annal  n'a  voulu  certainement  entendre 
qu'un  poireffeur  véritable  ;  mais  peut-on  appeler 
ainfi  celui  qui  à  la  vérité  a  joui  des  revenus  d'un 
bénéfice  ,  mais  fur  la  tête  duquel  ce  bénéhce  n'a 
jamais  fait  ni  pu  faire  imprefl;on. 

Dans  les  conteftations  qui  s'élèvent  entre  un 
obituaiîe  pourvu  avec  la  cliufe  licet  qu'idjin  ,  & 
un  polTedeur  que  cet  obituaire  vient  troubler,  ce 
pcfTeHeur  ne  manqua  pas  ordinairement  de  com- 
mencer par  faire  fomraer  l'obituaire  de  déclarer 
s'il  entend  faire  uffge  de  cette  claufe.  Si  le  poifef- 
feur  nogligeoit  d'ex;ger  cette  déclaration  ,  l'obi- 
tuaire n'en  feroit  pas  moins  obligé  de  la  faite  dans 
le  cours  de  l'inflance  ;  on  pourroit  même  dire  que 
fuivant  les  difpofiîions  de  l'ordonnance  de  1667, 
titre  des  procédures  fur  le  poflelToire  des  béné- 
fices ,  l'obituaire  feroit  tenu  de  faire  cette  déclara- 
tion dès  le  commencement  de  l'in/lance,  c'eft-à- 
dire,  de  déclarer  dans  ion  exploit  de  demande  , 
qu'il  entend  fe  fervir  de  la  clauft:  de  dévoiut.  (^ette 
erdonnance  porte,  en  effet:  u  le  demandeur  fera 
«  tenu  d'exprimer  dans  fon  exploit  le  titre  de  fa 
«  provifjon  ,  Se  le  genre  de  vacance  fur  laquelle  il 
j>  a  été  pourvu  ". 

Si  l'obituaire  pourvu  avec  la  claufe  l'icet  quidam  , 
déclare  qu'il  entend  fe  fervir  de  cette  claufe  ik  faire 
iifage  du  dévolm,  dès  ce  moment  il  eiï  affujetti 
&  doit  fatisfaire  avec  foin  à  toutes  les  formalités 
que  les  ordonnances  ont  prefcritcs  aux  Dévolu- 
taires  ,  à  peine  de  déchéance  de  fon  droit.  Il  cd 
temps  à  préfent  d'expliquer  ces  formalités. 

Lorfque  le  Dévolutaire  efl  parvenu  à -fe  faire 
expédier  de3  provifions  en  bonne  forme,  il  lui 
refte,  pour  s'en  alTurer  le  fuccès,  bien  des  précau. 
tions  à  prendre  &  bien  des  formalités  à  remplir  , 
toutes  effentielles  &  décifives  pour  lui. 

1°.  Au  lieu  que  las  pourvus  fur  les  autres  genres 
de  vacance  peuvent  dès  qu'ils  ont  pris  pofie/fon  , 
en  exercer  les  fondions ,  en  adminifïrer  les  revenus 
qui  y  font  attachés  &  en  avoir  la  jouiifance.;  il  eu 
très-e/:preffement  défendu  &  abfolument  interdit 
aux  Dévolutaires  de  s'immifcer  en  aucune  manière, 
foit  dans  l'exercice  des  fonélions,  foit  dans  l'admi- 
îiiflration  du  temporel  des  bénéfices  qu'ds  ont  dé- 
volutés  ,  jufqu'à  ce  qu'ils  aient  obtenu  un  jugement 
qui  les  maintienne  en  pofieffion  de  ces  bénéfices , 
ou  du  moins  qui  leur  en  accorde  la  récréance,  & 
juiqu'à  ce  jugement  le  po(Te(ieur  dévoluté  doit 
refter  en  exercice  &  en  jouiifance. 

C'eft  la  difpofition  précife  de  l'article  i  ^j  defédit 
de  1 5  50 ,  fi  connu  fous  le  nom  de  l'édit  des  petites 
dates. 

«  Item,  p^orte  est  article,  que  tous  pourvus  par 
g».' dé-v<>lutsfondésrfuc  l'iflcapacité^des  pofleûeuis, 
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V  ne  s'efforcent  de  fait  d'entrer  en  la  joniiTance  de.v 
"  bénéfices  fur  peine  de  la  déchéance  de  leur  droit 
)>  de  poneifion  ,  que  fur  lefdites  provifions ,  ne  foie 
)>  adjugé  aucun  féqueftre  ;  ainfi  jouiront  défaits 
»  bc-nefices  ceux  fur  lefquels  auront  été  impétrés 
»  lefdiis  bénéfices  par  dévoiut  ,  jufqu'à  ce  qu'il 
"  y  ait  jugement  au  contraire  de  recréance  ou 
»  principal  )». 

L'article  46  de  l'édit  de  Bîois  avoit  renouvelé  & 
confirmé  cette  difpofirion  ;  elle  fait  encore  l'obiot 
du  trentième  article  de  l'édit  de  Melun  en  i^Sd, 
En^voici  les  termes. 

"  Suivant  ledit  édit  (  de  Blois  )  article 46  ,  avooS' 
»  fait  6i  faifonstrès-cxpreiTes  inhibitions  Se  défenfé* 
»  à  toutes  iortes  de  perfonncs ,  de  quelque  qualité- 
»  (k  condition  qu'elles  foient  ,fiir  peine  de  con- 
'>  fifcarion  de  corps  ik  de  biens,  d'ufurpcr  oa  fair^; 
»  ufurper  par  force  ,  violence  ou  autrement ,  in- 
"  duement  des  bénéfices.  ....  ('e  que  femblable- 
"  ment  nous  voulons  être  gardé  &  obfervé  contre 
"  ceux  qui ,  fous  couleur  d'un  titre  dévoiut,  ou  d'un^ 
»  fuppofé  patronage ,  direflenier.t  ou  indireéic- 
»  ment  ,  fe  feront  mis  Se  introduits  en  poffefiiori. 
"  des  bénéfices  fans  fentences  précédentes  don- 
»  nées  avec  légitimes  contrndifleurs.  Enjoignons- 
»  très-ex prefi^ément  à  tous  nos  officiers,  fubfiituts 
"  de  nos  procureurs  généraux  en  chacun,  defdits 
"  bailliages  3c  fénéchauffées,  que  fans  attendre  Ix 
»  plainte  des  parties,  ils  informent  diligemment 
»  defdites  ufurpations  félon  la  peine  contenue  etv 
"  nofdites  ordonnances,  fans  que  par  eux  elle  puilfs 
»  être  modérée  en  quelque  façon  que  ce  foit  ». 

Les  voies  de  fait  &  de  violence  exercées  par 
des  Dévolutaires  contre  des  poileffeurs  paifibles  ^ 
avoient  donné  lieu  à  ces  lois  ;  l'intention  des  légif- 
lateiirs  a  été  ,  d'un  côté  ,  de  réprimer  les  entrcpnfcs 
irrégulières  des  impétrans ,  &  de  l'autre  ,  de  mettre 
les  titulaires  des  bénéfices  à  l'abri  des  vexations- 
injufîes  ,  ou  du  moins  d'empêcher  que  fous  pré- 
texte d'irrégularité  ou  d'incapaci;é,  ils  r.e  fuiTenc; 
en  quelque  manière,  condamnés  avant  d'éae  CU'- 
tendus ,  Se  punis  avant  d'avoir  été  convaincus. 
d'aucun  crime  ou  défaut  qui  les  rendifTenc  i'nin='ncs; 
ou  incapable?  de  poBhkv  les  bénéfices.  Rien  da; 
plus  conforme  aux  principes  d'équité  &  de  jufïice  ,, 
que  lès  difpofitions  de  ces  lois  ;.amri  les  tribunaux: 
les  ont  toujours  exa6^ement  fuivies.  Cït<c  règle: 
doit  avoir  lien  ,.  quand  même  le  polTeâeur  du  hé-- 
néfice  impétré  par  dévoUît  n'auroit  pas  scnuis  la- 
poileirtonannale  ;-eUe  ftcit  avoir  lien  dans  le  cas- 
oui  impétrant  fouderoit  fon  droit  fur  l'incapacité.; 
non.  du  titulaire  aéfuel ,  mais  de  ùm  prédécd.'êur  ;, 
elle  doit  de  même  avoir  lieu,  foit  que  l'incapacité- 
reprochée  au  titulaire  par  rimpétrar.t,  exilVàt  déjsu 
dans  le.  temps  de  fes  provifions ,  foit  qu'elib  ne.: 
foit  furvenue  que- depuis  :  elle  doit  encore  étra  oîi- 
fervée  dans  le  cas  même  où  le  titulaire  auroir  né- 
Çlig^  de  fatisfaire  à  des  conditions-qivi  lui  avoieac: 
été  impofées  ,  &  auroit  par-là  rendu  ftni  titre  c?>- 
duc,  comme,  par  exemple,  û  le  pourvu  d'un  fcé>- 
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Tîéfics  fncerdotal  ne  s'étoit  pas  fait  promotivoîr  au 
iacerc'oce,  dansle  temps  prefcrit  par  la  fondation 
ou  par  îesinints  décret»:  enfin  cctt;  règle  n'oblige 
pas  nioiiis  les  pourvus  par  l'ordinaire  a  titre  de  dé- 
voluî ,  que  les  pourvus  au  mcme  titre  par  le  pape 
ou  par  le  légaî.  Dumoulin  ajoute  même  tju'clîe  doit 
avoir  lieu  quand  le  Dévolutaire  cumuleroit  avec 
le  dévoîut  un  autre  droit  au  bénéfice  :  parce  que  la 
loi  étant  conçue  en  termes  généraux  ,  ne  doit  point 
recevoir  d'exception  ,  attendu  qu'elle  a  été  portée 
contre  les  Dévolutaires  toujours  odieux,  &  pour 
l'avamage  des  pcfieileurs  toujours  plus  favorables. 

Il  n'y  3  qu'une  circoiifîance  qui  faite  ceffer  la 
rigueiu-  de  cette  loi  contre  un  Dévolutaire;  c  eft 
îorfquc  p?.r  la  voie  du  dovolut  on  pourvoit  un 
étranger  non  naturalifé.  Cette  qiîalité  d'étranger 
rend  Is  titulaire  tellement  incapable  de  pofféder 
vin  bénéfice  dans  le  royaume  ,  que  les  lois  ne  lui 
pciniettent  pas  même  de  contefcr  fur  le  poffcffoire. 

2".  Le  Dévolutaire  ayant  fes  proviiions  de  cour 
de  Renie  ,  eft  rigoureulement  tenu  de  prendre  pof- 
léflion  dans  l'an  ,  d'affigner  le  podefTeurdans  trois 
nois ,  à  compter  de  fa  prife  de  poiTeilion  ,  &  de 
mettre  en  deux  ans  le  procès  en  état  d'être  juge. 

Ces  dernières  formalités  avoicnt  étéprefcrites  par 
l'article  46  de  l'édit  de  Blois  ,  dont  on  a  déj;:  rr.p- 
porté  le  commencement  un  peu  plus  baut.  Voici 
l'ariicle  en  entier. 

«  Tous  Dévolutaires  ayant  obtenu  proviiions 
5>  fondées  fur  vacations  de  droit,  feront  admis  à  en 
«  faire  pourfuite  ,  encore  qu'il  n'y  ait  déclaration 
»  précédente  ,  nonobfcunt  le  contenu  en  l'ordon- 
«  nànce  dOrléans  ;  à  la  charge  toutefois  de  bailler 
«caution  bonne  &  fuffifsnte  d'élire  domicile,  & 
j)  de  contefter  en  caufededans  trois  mois ,  à  compter 
■>■>  du  jour  de  leur  prife  de  pofiefiion  ,  &  de  mettre 
j>  le  procès  en  état* d'être  jugé  dedans  deux  au  plus 
«  tard.  Autrement,  &  à  faute  de  ce  faire  ,  défendons 
«  à  nos  juges  d'avoir  aucun  égard  auxdits  dévoluts. 
«  Voulons  filence  être  impol'é  auxdits  F^évolutai- 
"  res  ,  auxquels  auffi  nous  défendons  de  s'immifcer 
«  enl'a  jouifiTance  des  fruits  defdits  bénéfices  ,  au- 
î)  paravant  qu'ils  aient  obtenu  une  fentence  de  pro- 
«  vifion  ou  définitive  donnée  à  leur  profit  avec  lé- 
n  2itime  contradiéleur,  qui  efl  celui  qui  jouit  &  qui 
«  pofféde ,  &  fur  luquel  le  dévolut  eft  impetré;  & 
«  là  où  il  le  feroit ,  nous  le  déclarons  déchu  du 
ï)  droit  poiTeffolre  par  lui  prétendu,  tant  par  ledit 
)>  dévolut  qu'autrement  v.  ,,      •    r   >    <, 

Il  ne  manauoit  à  cet  article  que  d  avoir  hxe  & 
déterminé  le  temps  dans  lequel  les  Dévolutaires  fe- 
roient  tenus  de  prendre  poOeffion  ,  &  l'on  auroit 
pu  en  iofércr  que  ,  comme  ks  autres  pourvus  ,  les 
Dévolutaires  avoient  trois  ans  pour  remplir  cette 
formalité.  Ce  filence  ou  cet  oubli  de  l'article  46  de 
l'ordonnance  de  Blois  ,  a  depuis  été  fupplee  par 
l'article  22  de  l'édit  du  contrôle  en  1637,  &  par 
l'article  15  de  la  déclaration    des  infinuations  en 

^   Le  premier  de  ces  deux  articles  porte  :  «  défcn- 
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j)  dons  à  nos  juges  d'avoir  aucun  égard  aux  provî- 
»  fions  ,  tant  de  l'ordinaire  que  de  cour  de  Rome  , 
5>  &  de  la  légation  fondées  fur  l'incapacité  ou  irré- 
»  gularité  du  poffeffeur,  ou  incompatibilité  de  bé- 
»  néfices  par  lui  pofiTédcs,  ou  fur  quelque  vice  ou 
«défaut  de  les  provifions,  fi  celui  qui  les  a  obte- 
j>  nues  n'a  pris  poifeffion  ,  tait  appeler  en  jugem.ent 
))  le  poffeffeur,  &  comparu  par  procureur  à  l'ailî- 
5>  gnation  dans  Tan  de  la  date  defdites  provifions, 
«  lefquelles,  à  faute  d'avoir  fatisfait  dans  ledit  temps 
»  à  tout  ce  que  ùeiius  ,  nous  déclarons  nulles  &  de 
3J  nul  effet  6c  valeur». 

Quant  à  l'article  i  '5  de  la  déclaration  des  infinua- 
tions, il  eft  conçu  en  ces  termes:  «Voulons  &  dé- 
»  datons  que  tous  Dévolutaires  pourvus  en  cour 
»  de  Rome  par  mort,  incapacité  ou  autrement, 
;î  prennent  pofiéifion  des  bénéfices  par  eux  ain/i 
"  obtenus  dans  Tan  ;  &  qu'en  cas  de  trouble  ou 
"  d'oppofuion  ,  ils  faffent  appeler  pardevant  nos 
»  j'^iges  les  oppofiins  ou  ceux  qui  les  peuvent  trou- 
?>  bit r  aux  poiîeffions  defdits  bénéfices,  trois  mois 
r)  après  la  prife  de  poffefîion  :  autrement  dédieront 
"  du  droit  par  eux  acquis  en  vertu  defdites  provi- 
»  fions,  &  défendons  à  nos  juges  d'y  avoir  aucun 
»  égird  ». 

Vn  apperçoit  quelques  différences  entre  les 
difpofitions  de  ces  articles.  Le  premier  parle  de 
tous  les  pourvus  par  dévolut,  tant  par  l'ordinaire 
qu'en  cour  de  Rome  ;  le  fécond  ne  parle  que  des 
derniers.  Le  premier  ne  regarde  que  les  Dévolu- 
taires proprement  dits  ,  c'eft-à-dire,  ceux  qui  agif- 
fent  par  dévolut  principal.  Le  fécond  comprend 
ceux  qui  feroicnt  ufage  d'an  dévolut  accidentel  :  le 
premier  veut  que  le  Dévolutaire  prenne  poffefilcn, 
faffe  affigner  le  poffcfier.r  dévoluté ,  &  comparoiffe 
dans  l'an  de  la  date  des  provifions  ,  ce  qui  eft  fuivi 
au  grand  confeil  ;  le  fécond  n'oblige  le  Dévolu- 
taire qur'à  prendre  poffeffion  dans  l'année,  &  lui 
laifie  ,  conformément  à  l'ordonnance  de  Blois, 
trois  mois  au-delà  pour  affigner  le  poffeffeur  dévo- 
luté &  comparoir.  Enfin  ,  le  premier  déclare  nulles 
les  provifions  de  ceux  qui  n'auront  pas  fatisfait  à 
ces  difpofitions  :  le  fécond  les  déclare  feulement 
déchus  de  leurs  droits,  ce  qui  n'opère  qu'une  fi  ti 
de  non-recevoir  contre  ces  Dévolutaires. 

Mais  l'un  &  l'autre  articles  font  parfaitement 
d'accord  pour  afireindre  les  Dévolutaires  à  pren- 
dre poffeffion  dans  l'an  de  la  date  de  leurs  provi- 
fions. 

Sur  quoi  il  faut  obferver  d'abord ,  que  les  Dévo- 
lutaires n'ont  pas  le  même  avantage  que  les  obi- 
tuaires  &  les  réfignataires  en  cour  de  Rome.  Ceux- 
ci,  dans  le  cas  d'un  refus  de  la  part  de  la  daterie 
romaine  ,  font  autorifés  à  prendre  poffeffion  fur  le 
certificat  de  banquiers  en  cour  de  Rome,  attcftant 
que  la  date  a  été  retenue  à  Rome ,  &  que  le  courier 
y  eft  arrivé  un  tel  jour.  Mais  à  l'égard  des  Dévolu- 
taires, on  exige  ou  du  moins  on  peut  exiger  qu'ils 
aient  en  main  leurs  provifions  avant  de  leur  per- 
mettre de  prendre  pofi'sffion ,  parce  que  tout  eft  de 
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rigueur  contre  un  Dévolutaire.  Brillon,  Di^.  des 
arrêts  ^  lettre  B,  verbo  Bénéfice,  th.  119  ,  n.  16, 
rapporte  un  arrêt  du  grand-conleil  qui  l'a  ainfi  jugé 
eil  1709  ,  fur  l'oppolîtion  que  M.  de  Saint-Port, 
avocat  général ,  avoit  formée  à  un  arrêt ,  par  lequel 
lin  Dévolutaire  avoit  été  autorifé  à  prendre  pofTef- 
fion  d'après  le  certificat  d'un  banquier.  M. de  Saint- 
Port  fondoit  fon  oppofnion  fur  ce  que  le  certificat 
des  banquiers  n'étoit  fuffifant  qu'à  l'égard  d'un 
obituaire  ,  ou  dans  le  cas  d'un  refus  injufte  ,  ce 
qu'on  ne  pouvoit  appliquer  aux  DévoUitaires  , 
parce  que,  difoit  il  ,  le  pape  n'ert  pas  obligé  d'ac- 
corder des  provifions  à  titre  de  dévolut.  Ce  motif 
feul  ne  paroîtroit  pas  fort  déterminant,  car  nous 
regardons  le  pape  comme  collatcur  forcé  en  cas  de 
dévolut  comme-  en  matière  de  prévention  &  de 
réfignation.  Il  y  a  lieu  de  penfcr  qu'on  fe  décida 
par  la  défaveur  des  Dévolutaires  ,  &  peut-être  fur 
ce  que  tous  les  édits  cités  jufqu'ici  contre  les  Dé- 
volutaires,  fuppofent  tous,  &  par  là  même  fem- 
blent  exiger  que  ces  Dévolutaires  aient  leurs  pro- 
vifions en  main. 

La  féconde  obfervation  à  faire  ,  c'efl  que  la  prife 
de  ponefTion  des  Dévolutaires  doit  être  précédée 
de  l'obtention  ou  du  moins  de  la  demande  &  du 
refus  conftaté  du  v//j ,  car  tous  les  édits  fuppofent 
une  prife  de  pofleffioH  canonique  ,  ou  du  moins 
légale.  Ce  défaut  de  prife  de  pOileiTion  fut  \.\t\  des 
principaux  moyens  oppoHs  au  fieur  le  Maître  , 
Dévolutaire  dw  prieuré  de  .Mougon  ,  fur  le  fieur  de 
Vigo.  Ce  Dévolutaire  s'éroit  contenté  de  fe  faire 
auîorifer  par  le  grand-confeil,  à  prendre  pofiel- 
fion  dans  la  cha[.cUe  de  ce  tribunal,  fans  même 
avoir  requis  le  vij.t  de  l'ordinaire.  Le  neur  de  Vigo 
lui  oppofa  avec  fuccés  l'infuuifance  de  cette  prife 
de  polTifTion  ;  &  par  arrâ  rendu  au  même  tribunal, 
le  16  février  1726,  le  fieur  le  Mp.ître  fut  déclaré 
ronrccevable  tant  pour  n'avoir  pas  pris  poffefîion 
canonique  du  bénéfice  dévoUr/é,  que  pour  n'avoir 
pas  à  la  main  les  preuves  de  la  fimonie  qu'il  repro- 
choit  au  fieur  de  Vigo,  &  qui  faifoit  le  titre  de  fo.n 
dévolut. 

Cette  prife  de  pofTefiîon  fi  nécefiaire,  &  telle- 
ment indirpenfable  aux  Dévolutaires  ,  ne  leur 
donne,  comme  on  l'a  dit,  aucun  droit  à  l'admi- 
nifiration  du  temporel  du  bénéfice  ,  &  à  la  jouif- 
fance  des  revenus  ;  elle  n'a  pour  objet  que  la  con- 
fprvation  de  leurs  droits  ,  &  n'a  vraifemblablement 
été  introduite  que  pour  faire  porter  ces  fortes  d'af- 
faires devant  les  juges  royaux  feuls  compétens 
pour  connoîrre  du  poflefibire  des  bénéfices,  tandis 
qu'ils  ne  peuvent  nu  moins  direfiement  prendre 
connoiiTance  du  pétitoire.  La  prife  de  pofi!effion  eft 
donc  un  préalable  abfolument  requis  pour  engager 
devant  eux  la  complainte. 

Le  Dévolutaire  ne  doit  pas  être  moins  attentif  à 

mettre  le  procès  en  état  d'être  jugé  dans  les  deux 

ans  ,  comme   le  prefcrit  l'article    46  de   l'ordon- 

iunce  de  Blois  ci-dciTus  rapportée.  Un  arrêt  du  20 

T ortie  V. 
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mars  1624  ,  a  jugé  que  cette  difpofition  n'étoit  point 
comminatoire,  mais  de  rigueur. 

Un  prieuré-cure  de  l'ordre  de  Saint-Auguflin  fut 
dévoluré  {\\r  Ladot  ,  titulaire  ,  par  trois  Dévolu- 
taires  ,  comme  vacant  par Vincapacitê  de  L'dot ,  6k 
par  le  crime  de  confidence.  La  complainte  s'engagea 
entre  le  pofiefiéur  dévoluté  &  les  fieurs  G  ignol  & 
Juc  ,  deux  des  Dévolutaires.  Le  fieur  Fradel,  qui 
éfoit  le  troifiéme  ,  ne  fe  j)réfenra  pas.  Pendant  I;i 
contefiation  ,  Ladot  ,  fe  voyant  convaincu  d;^ 
confidence  ,  a!)andonna  le  bénéfice  :  peu  de  tem;  s 
après  Gagnol  mourut  ;  Juc  refié  feul ,  &  fans  com- 
pétiteur, demanda  que  main-levée  lui  (ût  faite  des 
fruits  du  bénéfice  contentieux  ;  c'efl  l'appoinre- 
ment  ordinaire  en  ces  matières  après  le  décès  de 
l'un  des  contendans.  Alors  le  fi^ur  Fradel  inter- 
vint, s'oppofa  à  la  main-levée,  &  fe  prétendit  la 
premier  pourvu  (\i\  bénéfice. 

La  caufe  portée  à  l'audience  ,  M.  l'avocat-génc- 
ral  Talon  dit  que  Fradel  étoit  rnainfeucmenr  non- 
recevable  en  fes  prétentions ,  attendu  qu'ayant 
pris  fon  dévolut  en  1619,  il  auroit  dû,  fuiv.mt 
l'ordonnance  ,  ccntefler  &  mettre  le  procès  en  état 
d'éire  jugé  dans  les  deux  ans,  &  que  néanmoins  il 
avoit  laifié  paffer  plus  de  dei:x  ans  fans  fe  préfenter 
en  caufe  ,  &  (ans  prétendre  le  bénéfice  ;  ce  q'.:i 
marquoit  une  collufion  fcnfibcentr;  lui  &  Gagnol. 

Ses  conclufions  ,  qui  turent  liiivies  ,  donnent 
licudepenfer  que  c'eA  fur-tout  pour  piévenir  les 
fraud-S  &  empêcher  les  collufions  ,  qu'on  a  ctii' 
devoir  affujettir  les  Dévolutaires  à  preiidre  pofief- 
fion  dans  l'an  ,  à  contefier  dans  trois  mois  ,  &  à 
mettre  en  deux  ans  le  procès  en  état  d'être  jugé. 

3".  Les  Dévolutaires  avant  d'intenter  leur  ac- 
tion ,  ito'i'znt  auffi  obligés  de  donner  uns  cramon. 
pour  garantir  les  dépens  auxquels  ils  pouvoietit 
être  condamnés.  Mais  ledit  de  1  ^  57  ,  l'ordontiance 
de  bMcis  ,  &  l'édit  de  Mclun  ayant  fimplement 
afireint  le  Divoli:nire  à  donner  bonne  Si  fufnfantc 
caution  ,  on  en  concluoit  que  cette  caution  étant 
indéfinie  ,  elle  divoit  s'obliger  à  payer  non-feu- 
lement le  jugé  félon  la  forme  de  droit ,  mais  auiii 
les  autres  dépens,  dommages  &  intérêts  prononcés 
contre  le  Dévolutaire.  Cette  difpofition  trop  vague 
de  la  Joi ,  avoit  occaficnné  une  diverfité  de  jurif- 
prudence  dans  les  tribunauxt  le  giand  confeii  dif- 
pcnfoit  les  Dévolutaires  du  cautionnement,  pourvu 
qu'ils  confignaiiént  une  fomme  de  trois  cens  livres; 
quelquefois  même  il  leur  accordoit  cette  difpcnfe  , 
rnoyennant  une  confignation  de  deux  cens  livres. 
Le  parlement  de  Paris,  plus  attcahé  à  la  teneur  de 
la  loi  ,  fans  égard  pour  les  offres  des  Dévolutaires  , 
les  obligeoit  à  fournir  la  caution  prefcritc  par  le; 
ordonuMces;  ce  qui  leur  eau  Toit  fouvent  les  plus 
grands  embarras.  En  1667  ,  le  roi  mit  fin  à  ces  va- 
riations :  l'article  13  du  titre  15  de  l'ordonnance 
de  cette  année  ,  porte  ;  «  que  fi  auciui  efi  pourvu 
»  de  bénéfice  pour  caufe  de  dévolut,  l'audience 
»  lui  fera  déniée  julqu'à  ce  qu'il  donne  bonne  Zl 
1)  fufàfanîc  caution  de  la  fournie  de  cinq  cens  livr-va)». 
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Cetïe  (Jifpoiition  a  eu  lieu  jufqu'en  1776.  Maïs, 
fur  IcS  remontrances  du  clergé  ,  le  roi  a  donné  le 

10  mars  de  cette  année  ,  une  déclaration  qui  change 
l'état  clîs  choies,  &  forme  le  dernier  état  de  "^la 
jurilpriidence  fur  l'objet 'dont  il  s'agit.  Voici  ce  que 
porte  l'article  2  de  cette  loi  : 

"  Serofit  tenus  les    Dévohuaires  qui  voudront 

ty  faire  ufage  de  provifions  en  devolut  qu'ils  auront 

5j  obtenues  ,   de  configner  douze  cens  livres  ,  fit 

r,  cela  autant  de  fois  qii  ils  auront  obtenu  de-  provi- 

V  fions  qu'ils    inétendront   faire   valoir.   Voulons 

11  que ,  faute  p:;r  eux  d'avoir  fait  ladite  conf.gna 
»  tion  dans  les  fix  mois  échus  depuis  la  date  de 
»  leurs  provifions,  ils  (otent  déclarés  non-rece- 
35  vables  &  déchus  de  tout  droit,  fans  être  reçus  à 
»  purger  la  demeure.  Voulons  pareillement  que 
«  ladite  fomme  de  douze  cens  livres  ne  puilTeleur 
3>  être  rendue  qu'en  vertu  de  l'arrêt  qui  aura  pro- 
3>  nonce  fur  le  dévolut,  &  après  le  payement  des 
j>  dépens  ,  dommages  &  intérêts  auxquels  le  Dé- 
•}j  vol'.u;iire  pourra  être  condamné  ;  &  néanmoins 
î>  qu'au  moyen  de  ladite  confgnatloii  le(difs  Dévo- 
»  lutaires  foient  déchargés  de  la  caution  exigée 
S)  par  l'ordonn-dnce  de  Blois,  &  celle  de  1667; 
j)  ïcfquelles  feront  ,  ainfi  que  les  autres  \oîi  &  or- 
»>  donnances  concernant  Ls  Devolutaires,  exécu- 
5)  tées  félon  leur  forme  &  teneur,  en  tout  ce  qui 
})  n'eft  pas  contraire  à  notre  préfenie  déclaration  ". 

*  Il  n'eft  perfonne  qui,  à  la  vue  de  ces  difpofi- 
tions  ,  ne  penfe  que  leur  inobfcrvation  doit  em- 
porter la  déchéance  des  Devolutaires.  Cela  refaite 
d'ailleurs  très  clairement  de  ces  termes  :  voulons 
que  ,  faute  par  eux  d'avoir  fait  ladite  confignation  , 
dans  les  fx  mois  échus  depuis  la  date  de  leurs  provijîons, 
ils  foient  déclarés  non-recev.ihles ,  &  déchus  de  teut 
iïroh  ,   SANS   ÊTRE  REÇUS   A  PURGER  LA  DEMEURE. 

Le  légiflareur  ne  pouvoir  pas  fans  doute  s'expliquer 
plus  pofitivement  fur  l'indifpenfabiiité  de  la  confi- 
gnation  dont  il  s'agit;  cependant  j'ai  vu  rendre  au 
parlement  de  Paris  ,  en  mai  1778,  un  arrêt  qui 
femble  mitiger  à  cet  égard  la  rigueur  de  l'ordon- 
nance 

M.  l'abbé  d'Yrval ,  confeiller-clerc'en  la  grand'- 
chambredece  parlement,  &  pourvu  parle  roi  du 
prieuré  de  Perecy  ,  ordre  de  Saint  BciiOÎt ,  y  fut 
troublé  par  dom  Bafi'et,  religieux  de  cet  ordre  :  il 
prétendoit  trouver  des  vices  dans  les  titres  de  M. 
d'Yrval ,  &  fur  ce  fondement  il  avoit  pris  des  pro- 
vifions par  dévolut. 

M.  Courtin  chargé  de  la  défenfe  de  M.  l'abbé 
d'Yrval  ,  avant  d'engager  la  plaidoirie  au  fond, 
annonça  qu'il  avoit  une  fin  de  non-recevoir  ,  qu'il 
crcyoit  infurmontable,  à  oppofer  au  Dévolutaire: 
j!  h  tiroit  de  l'article  dont  il  s'agit  ;  &  cette  nn  de 
non-ieccveir  éroit  d'autant  plus  forte  ,  que  dans  le 
moment  même  où  l'on  plaidoit,  la  confign-ation 
n'ctoit  pas  encore  faite,  quoiqu'il  y  eût  bien  plus 
de  ftx  nuis  que  le  dévolut  avoit  été  obtenu  :  en 
ccnléquence ,  il  conclut  uniquement  à  la  fia  de 
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non-recevoir,  ajoutant  qu'il  ne  croyoit  pas  méffle 
devoir  défendre  au  fond. 

M.  Scguier  ,  a\ocat  -  général  ,  préfent  à  l'au- 
dience ,  prit  la  parole  ,  &  ?dopta  pleinement 
la  fin  de  non-recevoir;  en  conféquence  ,  il  con- 
clut par  ce  ft  ul  moyen  ,  à  ce  que  dom  Bafl"ei  fiit 
déclaré  puremeîu  é<  fmiplemenr  non  -  recevable, 
faute  par  lui  d'avoir  fait  la  confignation  dans  les 
fix  mois. 

On  fe  leva,  &  on  alla  aux  opinions  :  Mais  M  le 
préfident,  après  avoir  recueilli  ks  voix,  dit  à  M. 
Courtin  de  plaider  la  caufe. 

On  jugea  donc  que  la  fin  de  non-recevoir  réful- 
tante  du  défaut  de  confign.Ttion  dans  les  fix  mois, 
n'étoit  pas  péremptoire,  &  qu'il  dépendoit  de  la 
prudence  des  juges  d'y  avoir  tel  égard  que  de  rai- 
fon  ,  en  jugeant  le  fond. 

Il  eft  vrai  qu'on  ne  rendit  point  arrêt  en  forme  ; 
mais  le  fait  s'efi  pa/Té  dans  l'audience  publique  de 
la  grand'chambre ,  fous  les  yeux  du  barreau,  & 
d'un  auditoire  très-nombreux. 

Depuis  ,  la  quefiion  s'efi  préfentée  au  parlement 
de  Flandres,  dans  des  circonftances  où  le  dévoluté 
ne  m.ériteit  pas  la  moindre  faveur,  &  cependant 
la  décifion  en  fut  toute  différente.  Voici  le  fait. 

Le  fieur  Jean-François  Arnsuld  poffédoit  depuis 
quelques  années  ,  la  cure  de  Foifches  ,  près  de 
Givet,  diocèfe  de  Liège,  lorfque  fe  trouvant  ac- 
cablé de  dettes  ,  il  criit  (dit-on)  pouvoir  fe  tirei: 
d'embarras  en  réfignant  fa  cure. 

Le  fieur  Priait  prjtre  du  même  diocèfe,  inf- 
truit  de  l'intention  du  fieur  Arnould,  fe  propofa 
(ajoute-t-cn  )  pour  fon  fuccefieur;  &  peu  fcrupu- 
leux  l'un  &  1  autre  fur  le  choix  des  moyens  qui  pou- 
voient  les  conduire  à  leur  but,  ils  convinrent  que  le 
fieur  Arnould  donnerolt  fa  procuration  ad  reji^nan- 
dum  au  fieur  Préalt,&  celui-ci  s'engagea,  de  fon 
coté  ,  à  payer  au  fitur  Arrould  une  fomme  de  lOoco 
livres  ,    dés  qu'il  feroit  mis  en  pofTeffion  de  la  cure. 

Les  chofes  réufiîrent  comme  elles  aboient  été 
projetées:  la  procuration  ad  rcfsaandum  fut  donnée 
en  faveur  du  fieur  Préalt  ,  &  en  conféquence  ,  il 
obtint  des  provifions ,  en  vertu  dei''quelles  il  prit 
poflcfiion  du  bénéfice  de  Foifches. 

Le  fieur  Pierkot ,  prêtre  du  diocéfe  de  Liège,  & 
vicaire  de  la  paroifie  de  Chooz  ,  ayant  appris  le 
paâe  d'iniquité  qui  avoit  donné  lieu  à  cette  r^-figna- 
tion  ,  fe  fit  pourvoir  en  cour  de  RorRc  de  la  cure, 
comme  vacante  de  droit  par  l'indignité  du  pofief- 
feur.  Les  provifions  en  dévolut  furent  expédiées  le 
23  fepienihre  1780,  £c  le  4  novembre  fuivant  elles 
furent  revêtues  de  lettres  d'attache  en  la  grande 
chancellerie. 

Muni  de  ces  lettres  ,  le  fieur  Pierlcot  prêfenta  fes 
provifions  à  l'enregifiremcnt  de  la  cour,  qui,  par 
arrêt  du  23  décembre  de  la  même  année  ,  ordonna, 
avant  faire  droit,  de  les  fignifier  au  pourvu  ,  pour 
confentir  ou  s'oppofer  à  cet  enregiflrement  ,  6i , 
dans  ce  dernier  cas,  de  comparoir  devant  M.  l'abbé 
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deRanft,  commifTaire,  pour  iiiflruire  la  caufe  fur 
ropporition. 

Le  22  janvier  1781 ,  jour  de  la  comparution  ,  le 
fieur  Préalt  fâchant  que  le  f.cnv  Pierkot  n'avoit  pas 
encore  fatisfiit  à  la  confignation  requife  par  1  ar- 
ticle 2  de  la  déclaration  de  1776  ,  chercha  à  gagner 
du  temps,  pour  voir  s'il  y  fatisferoit  dans  le  terme 
qui  refloit  à  courir  pour  complérer  les  ûx  mois  ; 
&  ce  délai  écoulé ,  il  vint  oppoier  la  fin  de  non- 
recevoir  ,  en  concluant  à  ce  que,  faute  d'avoir 
configné  dans  le  temp'^  prefcrit  par  le  Icgiflateur  , 
le  fieur  Pierkot  fût  déclaré  déchu  dé  tout  droit. 

Le  fieur  Pierkot,  après  avoir  fait  la  confi;^na- 
tion  ,  foutint  qu'il  n'étoit  point  dans  le  cas  de  la 
déchéance.  Il  convint  qu'il  n'avoit  pas  configné 
dans  fix  mois  du  jour  de  la  date  de  fcs  provifions  ; 
mais  il  prétendit  que  l'ayant  fait  dans  les  fix  mois 
du  jour  de  Texpédirion  de  fes  lettres  d'attaclie  ,  il 
étoit  en  règle  ;  que  l'article  2  de  la  déclaration  de 
1776  pouvoir  être  entendu  littéralement  à  l'égard 
des  provifions  qui  avoient  par  elles-mêmes  effet 
dans  le  royaume  ;  mais  que  relativement  à  celles 
de  cour  de  Rome  ,  qtii  tenoient  toute  leur  force  des 
lettres  du  fouveruin  ,  les  fix  ruois  ne  pouvoient  cou- 
rir que  du  jour  de  la  date  de  ces  lettres  ;  puifqu'au- 
paravant,  les  provifions  n'avoient  pas  d'exi/lence 
légale  &  elîeOive. 

Au  fond  ,  le  fieur  Pie:hot  rapportoit  plufieurs 
lettres  qui  formoient  des  commencemens  de  preuve 
de  ia  fimonie  dont  il  accufoit  le  fieur  Pr:;i!t. 

Par  un  premier  arrêt,  rendu  le  31  juillet  1781  , 
au  rapport  de  M.  l'abbé  de  Ranil,  la  cour,  fans 
avoir  égard  à  la  fin  de  non-recevoir  oppofêe  par  le 
fieur  Prédit,  a  admis  le  fieur  Pierk«t  à  fiire  preuve 
des  faits  par  lui  articulés ,  fauf  au  fieur  Préalt  fa 
preuve  contraire. 

Le  fieur  Préalt  ayant  appris  que  cet  arrêt  avoit 
été  fort  contredit,  lors  des  opinions,  &  qu'il  n'a- 
voit palîfé  que  de  très-peu  de  voix  ,  l'a  atta([ué  de 
fuite  par  la  voie  de  la  révifion ,  &  l'affaire  a  été 
portée  devant  les  chambres  afiemblées. 

La  déclaration  de  1776,  difoit  !e  ficuvPréal',  veut 
exprefiém.fut  que  l;:s  Dévoluraires  config  lent  une 
fomme  de  i20D  livres,  lorfquils  voudront  faire 
ufage  de  leurs  provifions  en  dévolut  :  elle  ordonne 
que  cette  confignation  foit  faite  dins  les  fix  mois 
échus  depuis  la  date  de  leurs  pro^^lfions:  la  peine 
qu'elle  prononce  contre  les  Dévolutaires  qui  n'a\i- 
ront  pas  fatisfait  à  cette  formalité  ,  n'efi  pas  finiple- 
ment  comminatoire;  el!e  efi  a'bfolue  &  de  toute 
rigueur:  ils  doivent  erre  déclarés  non-ncevable^ ,  & 
déchu.i  lis  tout  droit,  fam  être  r^cus  à  purger  la  de- 
meure. La  loi  eft  claire  &  précife  fur  le  point  dont 
il  faut  partir  pour  compter  les  fix  mois  ,  c'efl  depuis 
la  date  de  leurs  provifiojis  :  les  fiX  mois  ne  doivent 
donc  point  kuicment  commencera  courir  de  lob- 
teniion  des  lettres  d'attache.  Donner  cette  inter- 
prétation à  la  loi ,  c'eft  la  détruire;  elle  ne  diftingue 
pas  ,  entre  les  Dévolutaires  en  cour  de  Rome ,  & 
ceux  qui  ont  obtenu  leurs  provifions  des  collateurs 
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ordinaires  ;  elle  fi  ;e  impérieufement  à  toute  ei- 
pèce  de  Dévoluta  res  ,  la  date  de  leu  s  provi- 
fions, pour  le  principe  du  délai  qu'elle  leur  ac- 
corde ;  ainfi  on  ne  peut  lui  en  fubfiuuer  un  autre. 
Enfin  ,  cette  loi  efi:  d'autant  moins  fujerte  à  inter- 
prétation ,  que  les  Dévolutaires  font  rcg  irdés  d'un 
œil  défavorable  &  même  odieux  dans  tous  les  tri- 
bunaux. 

Le  fiour  Pierkot  a  principalement  fondé  fa  dc- 
fenfe  fur  l'édit  du  mois  de  novembre  1679,  'i"'- 
veut  qu'aucune  bulle  ,  prôvifion  ou  refcrit  du 
f'.int-fiégc  ne  puiiTcnt  être  mis  à  exécution  dans  le 
refTort  du  parlement  de  Flandres ,  fans  avoir  été 
auparavant  examinés  dans  le  confeil  du  roi  ,  & 
revêtus  de  lettres-patentes,  (  'Voyez  l'article  At- 
tache ). 

)>  Pour  obtenir  ces  lettres  ,  difoit  le  fieur  Pier- 
kot ,  il  faut  un  temi)s  plus  on  moins  long  ,  &  juf- 
ques-là  les  provifions  ne  font  fufceptibles  d'auci:re 
efpcce  d'exécution  :  il  feroit  donc  tout-à-fait  in- 
juile,  dans  ce  cas,  de  calculer  le  délai  du  jour  des 
provifions.  Tout  délai  fixé  par  la  loi  ne  fe  compte 
jamais"  que  du  motnent  oii  l'on  a  pu  agir.  Or,  le 
fieur  Pierkot  ne  pouvoit  faire  aucun  ufage  de  fis 
provifions  fans  lettres-patentes  ;  ce  n'efl  donc  que 
du  jour  de  ces  lettres-patentes  qu'on  doit  faire  cot-- 
rir  les  différens  délais  pr^-fcrits  aux  Dévolutaires  , 
foit  pour  configiier  les  I2C0  livres  ,  foit  pour  in- 
tenter compL  iiîte,  foit  pour  la  faire  juger. 

))  Il  efi  vrai  (  ajoutoit  le  fieur  Pier'cot)  que  les 
Dévolutaires  en  général  font  peu  favorables ,  Si. 
que  dans  les  tribunaux  on  les  traite  fouvent  à  la 
rigueur.  Cependant  il  faut  convenir  que  le  dcvolut 
eit  une  voie  de  droit  au:ori(ée  par  les  Ici.  ,  S:  fou- 
vent  nécefiaire  pour  purger  l'églife  des  fujets  dont 
rindia,nité  ou  l'incapacité  la  déshonorent. 

»  Au  refle,  l'arrêt  rendu  au  parlement  de  Paris , 
en  mai  1778,  entre  iM.  l'abbé  d'Yrval  &  i'om  C.if- 
fet,  prouve  clairement  que  la  peine  prononcée 
par  la  déclaration  de  1776  n'eft  que  comminatoire. 

»  C'ert  donc  ,  aux  termes  de  cet  arrêt ,  par  le 
mérite  mê;ne  des  caufes  du  dévolut,  qu'on  peut 
fe  décider  fur  le  plus  ou  moins  d'égard  qu'on  doit 
avoir  pour  fa  fin  de  non-recevoir.  Si  les  caufes  des 
ilévoluts  font  bien  jufiifiées ,  fi  l'incapr.ci  é  ou  I  in- 
dignité du  dévolute  fort  prouvées  ,  alors  iiert  de 
l'intérêt  des  règles  &:  de  l'honneur  de  ré£;!ife  ,  de 
ia  purger  d'un  t'ujct  qui  ne  mérite  pas  d'être  en 
place;  (k  Ton  doit  par  conféquent  faire  moins  d'ar- 
tention  aux  moyens  de  forme  qui  font  oppofés  au 
Dévolutaire. 

»  Si  au  contraire  le  dévolut  n'cil  fondé  lui-même 
que  fur  des  vices  de  forme  ,  des  irrégularités  ,  des 
omiffions  dans  les  titres  du  dévoluté  ,  dans  ce  ca'^ 
on  doit  traiter  le  Dévolutaire  à  la  rigueur,  &  les 
fins  de  non-recevoir  reprennent  toute  leur  force 
contre  lui. 

»  La  cour  a  donc  eu  raifon  de  ne  point  s'arrêter 
a  la  fin  de  non-recevoir,  &  d'admettre  le  Dévolu- 
taire à  la  preuve  de  fes  faits  de  dévolut .-  s'il  fait 
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cette  preuve,  fi  les  faits  qu'il  reproche  au  dévolufé  i 
Innt  graves  &.  bien  établis  ,  il  leroit  tout-à-fait  in-   [ 
jufte  d'écarter  par  une  fin  de  non-rccevoir  le  Dé- 
volutaire,  qui,  dans  ce  cas  ,  cft  le  vengeur  des 
nègles  de  l'églife, 

>»  Un  dévolut  eft  une  dénonciation ,  une  accu- 
fation  contre  un  bénéficier:  fi  l'accufation  eft  fon- 
dée, f^roitil  raifonnable  de  faciliter  à  celui  qui  efl 
uccufo  juftenieut  ,  les  moyens  d'échapper  à  la 
condamnation  par  une  fin  de  non-recevoir  ?  bi 
l'acculation  eft  téméraire  ,  que  dans  ce  cas  on 
écarte  Taccufateur  par  des  fins  de  non  recevoir  ; 
ccd  aiors  qu'elles  doivent  reprendre  tout  leur 
empire. 

«  De  ces  réflexions ,  il  fuit  que  rien  n'eft  plus 
fage  qi;e  l'arrêt  du  3  i  juillet  1781.  Lefieur  Preyalt , 
en  l'attaquant ,  donne  une  bien  mauvaife  id^e  de 
fa  caufeau  fond  :  mais  cette  attaque  ne  peut  pas 
réuffir  ;  non  feulement  la  fin  de  non  recevoir  n'cft 
pas  feule  décifive  ;  mais  on  peut  même  dire  que 
dans  l'cfpèce ,  elle  ne  pouvoir  pas  être  oppofée  ». 

Nonobfant  ces  raifons ,  le  parlement  de  Flan- 
dres, par  nrrèt  du  19  juin  1782,  rendu  au  rapport 
de  M,  Malotau  de  Guernes,  les  th.imbres  afiem 
blées ,  a  déclaré  qu'errtur  é:oit  inierveuue  dans 
l'arrêt  du  31  juill-t  1781  :  ce  faifant  ,  a  déclaré  le 
Dévoluiaire  noi.-rectvable  &.  di^chu  de  tout  droit, 
ik  l'a  condamné  aux  dépens. 

Il  n'y  a  eu  que  cinq  voi\  pour  le  Dévolutaire.  * 

4".  Ou  exige  enfin,  que  le  Dévolutaire  qui  a 
fondé  fa  demande  en  dévolut  fur  l'indigniié  &  le 
crime  qu'il  prétend  avoir  été  commis  par  le  polLf- 
feur  dévoluté ,  en  ait  la  preuve  acquife  par  des  aéles 
auihentiques  avant  de  pouvoir  attaquer  les  défauts 
qu'il  impute  ,  foit  aux  titres,  foit  à  la  perfonne  du 
dévoluté  ,  parce  qu'alors  le  dévolut  obtenu  ,  le 
Dévolutaire  n'efl  plus  partie  capable  d'en  deman- 
der la  preuve:  c"e(t  un  accufateur  qui  doit  l'avoir 
toute  prête,  &  être  en  état  de  convaincre  l'accufé 
fur  le  champ  :  finon  fon  accufation  ne  doit  point 
être  reçue;  elle  ne  peut  fervir  que  de  voix  excit.i- 
tive  par  rapport  au  nnnifière  public ,  foit  cii'il ,  foit 
ecclefiaflique. 

Ces  maximes  furent  plaidées  par  MM.  les  gens 
du  roi  à  laudence  de  la  tournelle  du  parle/uent 
de  P,:ris  ,  le  18  avril  J725  ,  &  adoptées  par  l'arrêt 
qui  intervint  le  même  jour.  Il  s'agiffoit  dun  appel 
comme  a'abus  que  le  ficur  de  Vigo  ,  pourvu  du 
prieuré  de  Mongon  ,  diocèfe  de  Poitiers ,  avoit  in- 
terjeté d'une  procédure  faite  contre  lui  par  lelieu- 
tenant  ou  vice-gèrent  de  l'ofHcialité  de  Lyon. 

Cette  procédure  avoit  été  inlîiuite  fur  la  plainte 
de  Mathieu  Crozy.  Cet  accufateur  fe  fondoit  fur 
ce  qu'ayant  impétré  le  prieuré  de  Mongon  à  Rome 
par  dévolut  ,  il  avoit ,  difoit-il  ,  intérêt  de  manifef- 
ter  l'indignité  de  fon  adverfaire. 

Le  fieur  Ciozy  n'avoit  ni  formé  fa  complainte 
ri  même  pris  po'.Teilion  du  bénéfice  ;  cependant  le 
vice-gérent  de  l'official  lui  avoit  accordé  la  per- 
niiirion  de  faire  informer  ;  &.  fur  l'information ,  l'of- 
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ficial  avoit  décerné  contre  le  fieur  de  Vico  un  dé- 
cret d'ajournement  perlonntl ,  ë.  l'interdit  de  fes 
fonfticus. 

L'ariêt  qui  intervint  conformément  aux  conclu- 
fions  du  miniftère  public  ,  déclara  la  procédure  abu- 
five  ,  fauf  au  promoteur ,  s'il  y  écheoit  ,  à  rendre 
plainte  pardevant  un  autre  officiai  que  celui  dont 
croit  appel. 

Le  promoteur  refi.a  dans  l'inaflion;  mais  dans 
la  fuite  le  fieur  Crozy  forma  fa  demande  en  com- 
plainte ;  &  par  arrêt  du  grand-confeil ,  en  date  du 
premier  mars  1  727  ,  il  fut  déclaré  non  recevable. 

Deux  autres  Dévolutaires  attaquèrent  encore 
fuccefiivement  le  fieur  de  Vigo,  &  furent  égale- 
ment déclarés  non-recevables  ;  l'un  par  arrêt  du 
16  février  1728,  l'autre  par  arrêt  du  7  janvier  1729. 
La  principale  fin  de  non-recevoir  oppofée  à  ces 
Dêvolutnires  par  le  fieur  de  Vigo,  fut  que,  contre 
la  difpofition  des  lois  ,  ils  fe  prefentoient  fans  avoir* 
à  la  main  les  preuves  de  l'incapacité  qu'ils  lui  re- 
prochoient ,  U  fur  laquelle  ils  s'étoient  fait  expé- 
dier des  provifions  par  dévolut. 

Dans  fes  écrits  contre  le  premier  de  ces  Dévo- 
lutaires ,  le  fieur  de  Vigo  avoit  cité  deux  arrêts  an- 
térieurs du  grand- confeil ,  qui  avoient  jugédifer- 
tement  qu'un  Dévolutaire  ne  doit  pas  être  écouté 
s'd  vient  fans  preuve  ,  ni  être  admis  à  faire  cette 
preuve  pour  foutenir  fa  demande. 

Le  premier  de  ces  arrêts  rendu  le  2  août  1666  , 
fur  les  conclufions  de  M.  de  Mardlac  ,  avoit  dé- 
bouté le  fieur  Palluau  ,  Dévolutaire  du  prieuré  du 
Pont  aux-moines,  de  fa  demande  à  faire  preuve 
de  la  fim.onie  qu'il  imputoit  au  titulaire  du  bénéfice 
dévoluté. 

Dans  l'efpèce  du  fécond  arrêt ,  rendu  le  17  avril 
1673  '  ^^^  ^^^  conclufions  de  M.  Bailli ,  avocat- 
général,  il  s'agilToit  de  la  cure  de  Mauly  ,  diocèfe 
de  Bayeux  ,  qui  avoit  été  dévolutée  pour  pareille 
caufe  defimonie,  dont  le  Dcvolutaire  demandoit 
également  à  faire  preuve.  M.  l'avocat-général  fou- 
tint  entr'autres  chofes  ,  que  depuis  qu'on  avoir 
reconnu  avec  quelle  facilité  ceux  qui  cherchent 
avidement  des  bénéfices  trouvent  des  faux  témoins, 
on  n'avoir  plus  reçu  la  preuve  tcftimoniale  du  cri- 
me de  fimonie,  à'moinsque  préalablement  il  n'y 
eiit  un  commencement  de  preuve  par  écrit  ;  que 
c'étoit  la  dernière  jurifprudence  du  parlement  ÔC 
du  confeil. 

Un  arrêt  célèbre  du  18  mars  1679,  rendu  au 
parlement  de  Paris  ,  l'a  eftcaivement  alnfi  jugé  au 
fiijet  de  la  cure  d'Ambert,  diocèfe  de  Clcrmom  (i). 

Cette  rigueur  de  la  jurifprudence  eft  fondée  fur 
la  nature  même  de  Timpétration  par  dévolut.  Le 
Dévolutaire  expofe  dans  fa  fupplique  au  pape  que 
le  pofiéfiêur  d'un  bénéfice  étoit  indigne  de  le  re- 
cevoir, ou  s'eft  rendu  indigne  de  le  confciver  par 
un  tel  crime.  Si  ce  Dévolutaire  n'eft  pas  en  état 
de  jufiifier  fon  imputation  au  moment   même  qu'il 
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la  fonne^s'il  n'en  a  pas  la  preuve  acquife,s'il  a 
besoin  de  chercher  fes  preuves,  il  a  donc  calomnié 
h  pofle{reur ,  il  en  a  impofé  au  fouverain  pontife  , 
il  ii'eft  pas  digne  d';;tre  écouté. 

Ceue jurifprudence  a  pour  objeten  même-temps 
di  conierver  la  tranquillité  publique  ,  &  le  repos 
des  polTcfleurs.  A  quels  troubles  ,  à  quelles  vexa- 
tions ceux-ci  ne  demeureioient  -  ih  pas  expolés  , 
s'il  é:oit  permis  à  Tavidité  des  Dévolutaires  din- 
tenter  ainfi  des  accufations  ,  en  fpécitiant  même  un 
crime  ,  mais  fans  en  adminiftrer  la  preuve ,  &  lauf 
à  tàclier  de  fe  la  procurer  enfuiie  ?  Lts  polTeifeurs 
l;s  plus  paifibles,  les  plus  irréprochables  fe  ver- 
roient  tous  les  jours  fournis  aux  défagrémens,  à 
1  humiliation  d'une  information  toujours  pénible  & 
t  /ujours  affligeante. 

Ce  n'eit  pas  aflez  pour  un  Dévolutaire  d'avoir 
rempli  dans  fa  fuppli.iue  toutes  les  conditions  pref 
crites  par  la  règle  de  annjli  pojfefjore ,  d'avoir  pris 
poffeâion  dans  l'an,  d'avoir  en  main  les  preuves 
de  findignité  ou  de  l'incapacité  du  pcffedeur  fur 
lefquelles  ii  a  fondé  fa  demande  en  dévolut  :  il  ne 
peut  avec  tout  cela  fe  promettre  aucun  fuccès , 
qu'autant  qu'il  trouve  en  poflefTion  celui  à  qui  il  a 
fait  ces  reproches  ,  &  contre  lequel  il  eft  en  état 
d'en   fournir  &  d'en  établir  la  preuve, 

Ceft  en  effet  une  maxime  confiante  en  matière 
de  dévolut,  que  le  droit  au  bénéfice  dévoluté  n'efl 
acquis  au  Dévolutaire  que  du  jour  feulement  où 
il  a  formé  fa  complainte  ,  &  mis  en  caufe  le  dé- 
voluté. Cette  maxime  efl  unanimement  adoptée  & 
enfeignée  par  les  canoniftcs  françois  ,  &  en  parti- 
culier par  Dumoulin,  qui  l'établit  de  la  manière 
la  plus  précifc,  &  la  développe  en  plufieurs  en- 
droits de  fes  commentaires  furies  règles  de  la  chan- 
cellerie romaine,  ouvrage  fi  juflement  eflimé. 

Deux  conféquences  dérivent  de  cette  maxime  ; 
la  première ,  que  le  pofTefTeur  d'un  bénéfice  ini- 
pétré  par  dévolut  conferve  la  faculté  de  le  rcfigner 
en  faveur  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  afîigné  par  le  Dé- 
volutaire ;  la  féconde,  que  fi  le  bénéficier  dévoluté 
meurt  avant  que  le  Dévolutaire  ait  formé  fa  com- 
plainte ,  le  bénéfice  vaque  par  mort.  Celui  qui  en 
îeroit  pourvu  fur  ce  dernier  genre  de  vacance  , 
n'auroit  rien  à  craindre  des  attaques  d'un  Dévo- 
lutaire :  en  vain  ce  dernier  prouveroit-il  que  le  po(- 
fefTeur  fur  lequel  il  a  impétré  le  bénéfice,  &  qui 
depuis  eft  décédé  ,  étoit  incapable  ou  bien  indigne 
de  le  pofTeder  ,  il  feroit  non-recev:tb!e  à  fournir 
cette  preuve  comve  le  défunt ,  que  la  mort  auroit 
abfous,  &  à  s'en  prévaloir  contit  le  titulaire  ac- 
tuel, qui ,  bien  que  fucceneur  au  ciéù.nt ,  ne  tien- 
droit  rien  de  lui  &  n'auroit  point  à  répondre 
pour  lui. 

On  voit  par-là  quelle  di:Térencc  la  jiuifpt-udence 
a  cru  devoir  établir,  entre  les  providons  fur  dévo- 
lut &  les  autres  efpèces  de  provifions:  celles-ci 
donnent  un  droit  entier  au  pourvu  dès  le  moment 
où  elles  font  cxp'diées  :  le  droit  acquis  au  Dévo- 
lutaire par  fon  impétratioa  u'efî  au  contraire  qu'un 


DÉVOLUTAIRE.  Cii 

droit  incomplet  Se  conditionnel  ,  dont  l'eiTet  ûé- 
pend  non -feulement  de  la  vérité  des  faits  e"xpofés 
dans  la  fupplique  ,  mais  aufîî  de  l'exaâitude  de 
l'impétrant  a  remplir  toutes  les  formalités  &  con- 
ditions qui  lui  font  prefcrites. 

Cette  dernière  condition  infpirée,  comme  toutes 
les  autres  formalités  dont  on  a  parlé  ,  par  la  haine 
6c  la  défaveur  oij   ont  toujours  été    les  Dévolu- 
taires, n'eft  d'ailleurs  qu'une   fuite  bien   naturelle 
de  la  fin  qui  feule  a  pu  faire  admettre  le  dévolut. 
Jamais  il  n'a  paru  tolérable  que  dans  la  vue  de  pur- 
ger par  ce  moyen  l'églife  de  titulaires  indignes  & 
incapables  :  dés  que  ces  titulaires  ont  cefTé  de  l'être 
fans  que  le  Dévolutaire  y  ait  contribué,  le  vœu  de 
l'églife  eft  rempli,  le  dévolut  refte  fans  objet ,  &  le 
Dévolutaire  ne  mérite   pliiS   d'être  écouié  ;  il  n'a 
plus   de  fervice  à  rendre  al'églile,  &  ne  montre 
plus  que  l'odieux  de  fa  perfonne  &  de  fes  projets. 
On  trouve  des  monumens  de  cette  jurifprudence 
prefque   auflî  anciens  que  l'établifTenKnt  du  dévo' 
lut.  Dumoulin  rapporte  à  ce  fujet  deux  arrêts  bien 
remarquables;  le  premier  eft  de  l'année   1526.  La 
conteftation  s'étoit  élevée  entre  un  particulier  qui 
avoit  impétré   le  prieuré  dYiloire    par    dévolut, 
fondé    fur  l'incapacité  d'un  titulaire,  &  un  autre 
particulier  en  faveur  duquel  ce  titulaire  avoit  fait 
unsréfignation  qui  avoit  été  admife  avant  que  le 
rélignant   fût  afligne  par  le  Dévolutaire.  Une  fcn- 
tence  des  requêtes,  en  appointant  les  parties  en 
droit  au  principal ,  avoit  adjugé  le  bénéfice  conten- 
tieux au  réfjgnatairc.  Les  deux  coiipctiteuis  appe- 
lèrent de  la  fentence  :  le  réfgnataire  ,  parce  qu'on 
ne  lui  avoit  pas  adjugé  le  plein  pofTelloirc  ;  le  Dé- 
volutaire ,  fur  ce  que  fourniffant  les  preuves  de  l'in- 
capacité du  réfignant  &  de  fincompatibilité  furlef- 
quelles  il  avoit  fondé  fon  dévolut ,  &   fes  provi- 
fions  étant  antérieures  à  la  réfignation  faite  par  le 
dévoluté,  cette  réfignation   n'avoit  pu ,  difoit-il , 
le  dépouiller  du  droit  qu'il  avoit  acquis  fur  le  béné- 
fice  par  fon  impétration.   Sur  ces  griefs  refpeilifs 
inrervint  arrêt   au  parlement  de  Paris  par  lequel   le 
réfignataire  obtint  la   pleine  maintenue.  Le  motif 
de  l'arrêt ,  ajoute  Dumoulin    fut  que  la  réfignation 
avoit  été  expédiée  avant  que  le  réfignant  fût  afTigné , 
Si  qu'il  y  eût  conteftation   en  caufe. 

Le  fccond  arrêt  cité  par  Dumoulin  ,  fans  être 
tout-a-fait  dans  l'efpèce  ,  ne  fait  peut  -  être  que 
mieux  fentir  la  rigueur  dont  les  tribunaux  ont  tou- 
jours cru  devoir  ufer  contre  les  Dévolutaires.  Celui 
dont  il  s'agiffoit  ici  avoit  pour  caufe  d'incompati- 
bilité,  dévoluté  un  bénéfice  fur  le  fieur  Louis  Se- 
guier,  qui  étoit  en  eifet  pourvu  de  plufîeurs  béné- 
fices incompatibles.  Le  Dévolutaire  prit  pofTefîion  , 
engagea  la  complainte,  fit  cjuelques  procédures, 
puis  s  arrêta.  Dans  ces' entrefaites  ,  le  dévoluté  mou- 
rut ;  le  bénéfice  litigieux  fut  conféré  par  le  colla- 
teur  ordinaire  ,  comme  vacant  par  mort:  alors  le 
Dévcluiaire  voulut  repiendre  l'inftance  contre  To- 
bir.aire;  toutfembloit  lui  répendre  du  fuccès  ;  il 
fut  cependant  dtboutépar  arrêt  du  muis  de  février 
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1548,  confiimatîf  d  une  fentence  rendue  deux  ans 
auparavant  aux  requêtes  du  palais. 

Par  arrêt  du  grand  confeil  du  mois  de  fepteitibre 
1607 ,  Derebets  qui  s  etoit  fait  pourvoir  d'un  prieu- 
ré par  dévolut  Air  le  fieur  Lefranc ,  pofTeffeur, 
qu'il  accufoit  de  fimonie,  dont  il  avoit  en  main  les 
preuves,  fut  néanmoins  déclaré  non-recevable  con- 
tre le  fieur  Dufour  ,  avec  lequel  Lefranc  avoit  co- 
permuté  ce  bénéfice  avant  d  etreafflgné  par  le  fieur 
Derebets. 

M.  Louet ,  qui  rapporte  cet  arrêt,  nous  apprend 
que  ,  confulté  fur  cette  affaire  ,  il  avoit  été  d'avis 
que  le  fieur  Derebets  devoir  être  admis  à  faire  la 
preuve  de  la  fimonie  :  ce  magifirat ,  d'ailleurs  û 
éclairé,  ne  faifoit  pas  affez  d'attention  à  la  diffé- 
rence que  la  jurifprudence  avoit  établie  ,  comme 
nous  le  dirons  tout-à-l'heure  ,  entre  les  provifions 
par  dévolut  &  les  autres  provifions. 

La  jurifprudence  n'a  point  varié  à  cet  égard  ; 
il  feroit  facile  de  raflembler  ici  une  fuite  d'arrêts 
tous  rendus  d'après  ces  maximes.  Il  y  en  a  un  du 
parlemert  de  Paris  du  17  juin  1638  ,  qui  maintint 
M.  le  caidinal  de  la  Valette  dans  la  poflefllon  du 
prieuré  de  la  Souterraine,  diocéfe  de  Limoges ,  à 
lui  réfigr.é  par  M.  Louis  d'Aubuifon,  contre  un 
Dévolutaire  qui  n'avoir  faitaffigner  le  réfignant  que 
cinq  joi.rs  après  la  réfignation   admife. 

La  plus  grande  difficulté  ,  difoit  M.  Bignon  ,  qui 
porta  la  parole  en  qualité  d'avocat  général  ,  cû  de 
favoir  cîe  quel  jour  on  doit  prendre  le  trouble  fait 
au  dévoluté  ;  fi  c'eft  du  jour  de  la  prifede  poffefllon 
du  Dévolutaire,  ou  feulement  du  jour  de  l'afiîgna- 
tion  qu'il  a  fait  donner  au  polIcfTeur.  Les  do61eurs 
qui  ont  traité  la  que/lion  ,  continue  ce  magirtrat, 
Se  entr'autres  Dumoulin,  font  d'avis  que  le  trouble 
ne  doit  être  cenfé  fait  que  du  jour  de  l'affignation , 
&  non  pas  du  jour  de  la  prife  de  poffeifion. 

Un  autre  arrêt  du  3  i  décembre  1663  ,  rendu  fur 
les  concliifions  de  M.  Talon,  maintint  le  fieur 
Maîtnel  dans  la  poirefilon  d'un  bénéfice  que  le 
fieur  Vadurat  lui  avoit  réfigné  ,  contre  un  Dévo- 
lutaire qui  l'avoir  impétré  furie  réfignant ,  mais  qui 
Ti'avoir  fait  alfigner  le  bénéficier  dévoluté  qu'après 
la  réfignation   admife. 

Le  24  mai  1606  ,  l'abbé  de  Tefie,  réfignataire  du 
fieur  Caillart ,  fut  maintenu  dans  la  poffelfion  du 
prieuré  de  Sainte-Croix  ,  ordi'e  de  Sainte-Croix  , 
cbntre  un  Dévolutaire  qui  s'étoit  fait  pourvoir  de 
ce  bériéricc  par  dé'vokit ,  fondé  particulièrement 
fur  ce  que  l'abbé  de  Teffé  n'avoit  pas  l'âge  requis 
pour  poltéder  un  prieuré  conventuel  tel  qu'étcit  le 
bénéfice  contentieux  ;  mais  avant  d'être  affigné  par 
ce  Dévolutaire  ,  l'abbé  de  Tefl'é  avoit  obtenu  de 
nouvelles  provifions  avec  difpenfe  d'âge. 

Il  neû  quefiion  ,  difoit  l'illuilre  M.  d'Agueifeau 
qui  porta  la  parole  en  cette  caufe  ,  que  de  favoir 
fi  la  nouvelle  provifion  du  réfignataire  étant  poflé- 
rieure  à  celle  du  dévolutaire  &  même  à  fa  prife  d^ 
poffeflion,  doit  prévaloir  ;  c'efi-à-dire  de  quel  jour 
lé  droit  cR  acquis  au  Dévolutaire  ùir  le  bénéfice 
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dévoluté.  Dans  l'êglife,  la  fonction  des  Dlvolutaî- 
res  n'eil  pas  entièrement  inurile  ;  elle  fert  povr  pur- 
ger i'églile  de  ceux  qui  poiîodent  des  bénéfices  fans 
titres.  Les  Dévolutaires  ne  paffent  que  pour  des 
accufatcurs.  Quoiqu'en  matière  de  bénéfice  le  droit 
naifie  du  titre  6c  non  de  la  polfeifion  jus  ex  tituio 
nn  ex  pojje/fione  ,  &  que  ce  foit  la  provifion  qui 
faffe  le  titre  canonique,  cela  n'a  lieu  à  l'égard  du 
Dévolutaire,  qu'autant  qu'il  a  fatisfait  aux  forma- 
lités que  les  ordonnances  lui  prefcrivent;  &  faute 
d'y  fatisfaire  ,  il  efi  déchu;  ce  qui  eft  fondé  fiir  la 
décifion  des  canoniftes  ,  &  entr'autres  de  M.  Char- 
les Dumoulin  ;  ils  ont  dé:ide  que  le  droit  n'cfl 
point  acquis  aux  Dévolutaires  ,  anie  chationcm  À* 
ante   litis  can'eflationem. 

C'eft  la  demande  en  complainte  qui  établit  & 
fait  paroître  en  même  temps  le  droit  d'un  Dévolu- 
taire. Ces  arrêts  ont  jugé  que  ni  la  provifion  ni  la 
prife  de  poffeilion  d'im  Dévolutaire  ,  notent  point 
aux  pofiéiTeurs  leur  liberté  ;  que  la  réfignation  étoit 
légitime  &  canonique  ;  qi.e  le  vice  du  polfelTeur 
écoit  purgé  avant  la  demande  en  complainte,  qui 
feule  efi  confidirée  pour  lier  les  mains  aux  ritu- 
lairef.  C'eil  du  jour  de  la  compbiinte  qu'on  peut 
dire  que  le  droit  ert  acquis  aux  Dévolutaires. 

Les  mêmes  m^ximts  fiirent  établies  par  M.  de 
Tourny  ,  avocat  général,  &.  confirmées  par  arrêt 
du  grand  confeil  intervenu  fur  fes  conclufions  le 
20  décembre  1749  ,  dans  ime  conteflation  enire 
D.  Bonnet ,  D.  Forefiier  &.  D.  de  S.  Po  ,  tous  trois 
religieux  de  l'ordre  de  Cluny. 

On  pourroit  citer  encore  d'autres  arrêts  ,  mais 
c'en  efi  affez  ;  c'en  eft  peut-être  trop  fur  un  fujet 
qui  ne  peut  plus  offrir  de  dimculré. 

Si  d'après  cette  jurifprudence  confiante,  le  Dé- 
volutaire n'acquiert  droit  au  bénéfice  dévoUué 
qu'au  moment  &  à  compter  du  jour  de  l'affigna- 
tion  qu'il  fait  donner  au  titulaire  dévoluté  ;  s'il 
fuit  de-là  qu'il  n'eft  plus  recevable  à  pourfuivre 
l'effet  de  fon  dévolut  contre  l'obituaire  pourvu  fiir 
la  rhort ,  ou  contre  le  réfignataire  pourvu  fur  la 
réfignation  du  titulaire  dévoluté  avant  la  fignifica- 
tion  du  dévolut  ;  encore  moins  peut-il  obliger  ces 
obituaires  ou  réfignstaires  à  juftifier  des  titres  & 
capacités  de  leurs  prédécefTeurs. 

En  effet ,  comme  Dumoulin  l'a  très-bien  déve- 
loppé (1)  ,  les  titres  des  bénéfices  font  perfonnels  ; 
le  iucceiieur  ne  pofi'ède  pas  en  vertu  du  titre  c's 
fon  prédécefieur ,  comme  un  fils  poffède  en  verra 
du  titre  de  fon  père  ,  mais  en  vertu  du  titre  qui  lui 
eft  accordé  par  le  fupérieu.r  collateur  du  bénéfice  , 
parce  que  dans  les  bénéfices  il  n'y  a  point  de  fuc- 
ceftlon.  Les  défauts  ,  les  vices  ,  lies  incapacités  ,  in- 
dignités ,  irrégularités  Sc  nullités  dont  pouvoit  être 
inieéîée  la  poffcffion  du  prédéceffeur ,  s'éteignent 
avec  lui  ,  fans  que  le  fucceflêur  en  foit  garant  ni 
refponfable ,  fans  que  fon  titre  ou  fes  droits  en 
puiffent  fouffrir,  puifqu'il  ne  fait  que  fuccéder  à  la 

(1)  Inregu',  Jcyublic.  rejig.  n.  55  ,  41. 
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place  Se  non  i,ux  droits  de  fon  pr.déceiïeur ,  dont 
il  ne  tient  pas  le  bénéfice,  quand  même  il  l'auroit 
en  vertu  d  une  lefignatiun  faite  en  la  faveur  par 
le  précédent  titulaire  :  car  aumc;  en  ce  c^s  ,  coinme 
Tél. iblit -.ncorc  Dumoulin  ,  ce  n'efl  pas  de  la  libé- 
raiiiè  du  réîignant  que  le  réfignataire  tient  ion 
titre,  mais  de  ia  grâce,  ou  du  moins  du  pouvoir 
du  cujiateur, 

Aiiiù  dès  qu'une  perfonne  eA  morte,  ou  bien 
a  fait  une  réli^naiion  étant  en  polîciiion  paifibie 
d  un  bénéfice  ,  l'obituaue  ou  le  réfignataire  pour- 
vus fur  la  mort  ou  fur  la  clcmilbon  de  ce  bénéficier, 
n  ont  rien  à  craindre  des  reproches  qu'on  airoit 
pu  lui  faire;  6c  qutlque  viciés  que  fulfent  fes  ti- 
tres ,  quelque  indigne  que  (ût  fa  perfonne ,  leurs 
droits  n'en  font  pas  moins  aifiirés.  Ils  peuvent  ré- 
pondre aux  Uévolutaires  qui  voudroicnt  les  trou- 
bler :  J'ignore  ,  je  ne  veux  pas  même  examiner 
quel  étoit  mon  prédécefieur  ;  s'il  étoit  indigne  ou 
digne  du  bénéfice;  s'il  avoit  ou  non  les  capacités 
re-juifes  pour  le  pofT^der  ;  fj  (es  titres  étoient  en 
ré J,te  ou  n'y  étoient  pas.  Ces  difcufîions  me  font  par- 
faitcirjeni  étrangères;  il  me  fuiiit  que  mon  predé- 
celfeur  ait  été  pofTefleur  paifible  lorfqu'il  eft  décédé 
eu  qu  d  sefl  demis  ;  fa  mort  ou  fa  réfignation  ont 
ojveit  les  droi'.s  du  collateur;  c'eil  de  lui  fcul  que 
)e  tiens  les  nuens  ;  ct(ï  lui  qui  m'a  donné  mon 
titre. 

Ces  mnxiines  ont  été  confinnées  par  un  arrêt  ren- 
du au  parlement  deParis  le  23  juin  1750  ,  dans  une 
efpèce  où  le  réfignataire  fe  trouvoit  attaqué  par  un 
pourvu  de  l'ordinaire  ,  fur  le  fondement  que  le 
bénéfice  avoit  vaqué  par  mort.  Voici  les  circonf- 
tances  de  cette  affaire. 

Le  fieur  Marceau  réfigna  en  1746,  en  faveur 
d'un  jeune  clerc  âgé  feulement  de  douze  ans  ,  le 
prieuré  conventuel  habitu  de  Notre-Dame-aux  Rois, 
ûiocèfe  de  Poitiers,  dont  il  jouilfoit  depuis  un  grand 
nombre  d'années.  La  réfignation  fut  faite  fous  la 
réferve  de  fix  cens  livres  de  penfion  ,  6c  la  claufe 
exprefl'e  de  regrès,  fi  la  penfion  n'étoit  pas  cxaéfc- 
iTieat  payée.  Cette  réfignation  fut  admife  ,  &  la 
provilion  expédiée  en  cour  de  Rome  ,  mais  fans 
aucune  mention  de  la  claule  de  regrés.  Le  réfi- 
gnataire n'en  prit  pas  moins  pcfTeilion  du  béné- 
fice fans  aucune  oppofition  du  réfignant,  qui  mou- 
rut dix  huit  mois  après.  Alors  le  collateur  ordi- 
naire du  prieuré  le  conféra  comme  vacant  par 
mort;  6c  fon  coUataire ,  qui  étoit  un  religieux  bé- 
nédiéiin  ,  interjeta  appel  comme  d'abus  de  l'ob- 
tention &  exécution  des  provifions  de  cour  de 
Rome. 

Indépendamment  de  pluficurs  nullités  que  cet 
obituaire  alléguoit  pour  foutenir  fon  appel ,  il  pré- 
tendoif  fur-tout  l'appuyer  fur  ce  que  les  provifions 
du  réfignant  étoient  nulles,  parce  que,  difoit-il , 
le  réfignant  étant  intrus  dans  le  bénéfice,  n'avoit 
pu  le  réfigner,  attendu  que  l'intrufion  étoit  un  vice 
radical  que  nu!  laps  de  temps  ne  pouvoit  couvrir  ; 
qu'ainfi  le  bénéfice  n'avoit  jamais  pu  faire  impref- 
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fion  fur  la  tète  du  fieur  Marceau  ,  &  que  ce  pof- 
fe^eur  n'ayant  j-imais  eu  de  droit  au  prieuré  con- 
tentieux, n'en  avoit  pu  tranûnettrc  aucun  à  (on 
réijgna'aire.  On  ajoutoit  que  la  maxime,  qu'un 
fuccelieur  au  bénéfice  n'efl  point  tenu  de  juftifier 
des  titres  6c  capacités  de  fon  prédécefieur,  n'ell 
vraie  qu'à  l'égard  des  pourvus  fur  vacance  par 
mort;  mais  que  les  pouivus  fur  réfignation  en  fa- 
veur, font  tenus  a  cette  juflificaiion  ,  6<  que  Du- 
moulin lui-même ,  après  avoir  établi  la  règle  gé- 
ncrale  ,  avoit  reconnu  &  approuvé  cette  excep- 
tion fondée  fur  la  relation  qui  fe  trouve  entre  les 
provifions  du  réfignant  &  celles  du  réfignataire. 

De  la  part  de  celui-ci,  après  avoir  réfuté  fans 
peine  les  nullités  qu'on  propofoit  contre  fa  ré-^ 
bgnation  &  les  prétendues  preuves  de  l'intrufion 
de  fon  rélignant ,  on  s'appliqua  fur-tout  à  faire 
feniir  que  la  validité  d'v)ne  réfignation  ,  lotfqu'elle 
efl  faite  par  un  polTefTeur  paifible  ,  efl  indépen- 
dante de  la  validité  de  fes  titres  &.  capacités;  qua 
le  réfignataire  n'eft  point  obligé  d'en' juflifier ,  Se 
que  mal  à  propos  l'appelant  avoit  prétendu  qu'il  y 
devoit  être  aflujetti,  6c  que  telle  étoit  la  doâiir.e 
de  M^  Charles  Dumoulin. 

M.  l'avocat-général  ,  qui  porta  la  parole  en  cette 
caufe  ,  crut  qu'il  étoit  de  fon  miniflère  de  faire 
voir  que  de  la  part  de  l'appelant  on  avoit  mal  ex- 
pofé  à  la  cour  les  fentimens  de  Dumoulin;  il  rap- 
porta avec  étendue  les  textes  qu'on  a  cités  ci- 
defTus.  11  développa  toute  la  force  ,  toute  la  juf- 
tefî'e  des  maximes  qu'il  avoit  établies  en  cette  ma- 
tière ;  il  obferva  que  celle  d'après  laquelle  un  fuc- 
cefléur  n'efl  obligé  ni  de  juflifier  des  titres  de  fon 
prédècelTeur,  ni  de  les  rapporter,  ne  fouffre  que 
deux  exceptions  :  l'une  ,  lorfque  le  AiccelTeur  n'efl 
qu'un  ceflionnaire  de  droits  litigieux;  l'autre,  quand 
ce  fuccefleur  eft  réfignataire  diin  autre  réfignataire 
dont  les  provifions  étoient  refiées  fccrettes.  On  voit 
bien  que  dans  le  premier  cas  le  prédéceffeur  n'étoit 
pas  pofTefTeur  paifible  ,  &  il  n'étoit  pas  poffefTeur  re- 
connu dans  le  fécond.  Il  n'efl  donc  pas  étonnant  que 
dans  ces  circonflances  on  oblige  le  fucceffeur  à 
juflifier  des  titres  &  capacités  de  ce  prédécefTeur. 

C'efl  à  ces  deux  exceptions  qu'il  faut  reflreindre, 
&  que  s'applique  feulement  une  autre  maxime  que 
Dumoulin  établit  ailleurs  ,  &  où  il  foutient  que 
le  réfignataire  n'acquiert  pas  un  droit  meilleur  & 
plus  fort  que  celui  qu'avoit  fon  réfignant  ,  &  dont 
il  lui  a  fait  cefTion  ,  parce  que  cette  cefîion  ayant 
feule  donné  lieu  aux  provifions  du  réfignataire 
on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ait  eu  d'autre  droit 
vacant  que  celui  qui  appartenoit  au  réfignant. 

L'oppofition  entre  cette  dernière  maxime  &  celle 
qu'on  a  précédemment  expofée,  efl  trop  fenûble 
pour  penfer  qu'elle  eût  pu  échapper  à  Dumoulin  , 
&  Dumoulin  lui-même  efi  un  jurifconfulte  trop 
éclairé,  trop  judicieux,  pour  être  foupçonné  d'a- 
voir ainfi  adopté  &  foutenu  tout  à  la  fois  les  deux 
contraires.  11  ne  faut  aulTi  que  lire  avec  un  peu 
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d'attention  les  difFérens  textes  de  ce  grand  homme, 
pour  fa  voir  que  cette  dernière  maxime ,  il  ne  la  pro- 
pofe  qu'au  fiijet  d'un  fuccefleur  à  qui  l'on  prédé- 
ceiTeur  n'a  fait  pnffer  que  des  droits  qui  n'ctoicnt 
point  affurés  en  fes  mains  ,  tel  que  feroit  le  réii- 
gnataire  d'un  bénéficier  dévoiute ,  &  qui  n'auroit 
fait  fa  réfignation  qu'après  avoir  été  mis  en  cauié 
par  le  Dévolutaire.  C'eft  le  cas  fur  lequel  raifon- 
noit  Dumoulin  lorfqu'il  a  propofé  cette  dernière 
maxime. 

Loin  de  contrarier  la  première  ,  elle  fe  concilie 
très-bien  avec  elle  &  n"en  préfente  qu'une  limita- 
tion très-jufte  &  très-naturelle ,  &  la  réunion  de 
ces  deux  maximes  renferme  toute  la  doCÎrine  fur 
cet  obje:.  La  première  offre  la  rigle  générale  ,  fui- 
vant  laquelle  un  fucceffeur  n'a  pas  befoin  ,  pour 
foutenir  (a  poileffion  &  fon  droit,  de  julliher  des 
titres  de  fon  pr  Jdlceilcur  ;  parce  que  ce  n'ed  point 
en  qualité  &  à  titre  de  fuccefieur  qu'il  jouit ,  que 
fon  titre  lui  ell  propre  &  perfonnel.  La  féconde 
maxime  offre  l'exception  de  cette  règle  ;  exception 
qui  a  lieu  lorfque  le  lucccileur  ert  cenfé  ,  pour  les 
droits  mêmes  qu'il  prétend  au  bénéfice,  nerepré- 
fenter  que  le  pridécei'ieur  qui  les  lui  a  iratifmis  :  ce 
qui  arrive  toutes  les  fois  que  ce  prédJceffeur  avoit 
été  troublé  dans  fa  pofléiTion  ,  ou  qu'il  n'avoit  point 
de  pofiefhon  publique  &  reconnue. 

On  a  vu  ci-devant  que  l'article  46  de  l'ordon- 
nance de  Bloisfaifoit  dcfenfeaux  D^volutaires  de 
s'immii'(:er  dans  l'adniiniftration  du  temporel  des 
bénéfices  par  eux  dévolutés ,  à  moins  qu'ils  n'euf- 
fent  préalablement  obtenu  fcntence  de  recréance 
ou  de  pleine  maintenue  avec  légitimes  contradic- 
teurs: &  l'on  fait  que  ces  contradicleurs  légitimes 
ne  (ont  autres  que  les  poffeiTeurs  dévolutés  ,  ou 
leurs  réfignataires  ,  ou  les  pourvus  fur  la  vacance 
par  mort  de  ces  titulaires  dévolutés  :  d'un  autre 
côté,  l'article  11  ,  titre  25  de  l'ordonnance  de 
1667 ,  porte  que  ,  «  fi  durant  le  cours  de  la  procé- 
»  dure  (  fur  une  complainte  bénéficiale  )  ,  celui  qui 
3}  avoit  la  poffeffion  aéliielle  du  bénéfice  décède  , 
>»  l'état  &  la  main -levée  feront  donnés  à  l'autre  par- 
«  tie  fur  une  fimple  requête  qui  fera  faite  judiciaire 
«  ment  à  l'audience  en  rapportant  l'extrait  mor- 
î>  tuaire  &  les  pièces  jufiilicatives  de  la  litifpen- 
j>  dance  ,  fan>  autre  procédure  57. 

Un  Dévolutaire  peut  il  fe  prévaloir  de  cette  dif 
pofition  ,  &  en  cas  de  mort  de  celui  qu'il  avoit  at- 
taqué ,  demander  l'état  &  la  mainlevée  du  béné- 
fice? Il  ne  le  pourroit  pas ,  fans  doute  ,  fi  l'fn  s'en 
tenoit  à  la  difpoStion  de  l'ordonnance  de  Blois  , 
ptiîfque  dans  le  cas  prévu  par  l'ordonnacne  de 
1667  ,  il  n'auroit  pss  le  contradiclcur  1,'giiime  que 
demande  la  première  de  ces  deux  ordonnances. 
Cependant  M.  le  Nd'm,  avocat  général,  portant  la 
parole  à  l'audience  de  la  grand'chambre  du  parle- 
ment de  Paris  en  1705  ,  &  traitant  cette  queftion  , 
fbutint  que  la  difpofuion  de  l'ordonnnncc  de  1667 
eft  auffi  générale  que  conilante.  Qu'en  ccnfé- 
quencc,  tout  contendant  peut  demander  l'éiiat  du 
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bénéfice  Se  la  mainlevée  après  la  mort  de  l'autre 
contendant  ,  &  qu'ainfi  on  ne  doit  à  cet  égard  met- 
tre aucune  différence  entre  un  Dévolutaire  &  tout 
autre  pourvu  d'un  bénéfice.  Mais  en  même-temps 
ce  lavant  magillrat  obferva  que  l'objet   de  l'ordon- 
nance de  1667  ^yant  uniquement  été  de  faire  en- 
forte  que  les  bén-fices  fufîent  deffervis  ,  &  que  les 
revenus  n'en  fulfent  pas  perdus  faute  de  poffelfeur , 
le  motif  de  la  loi  ceffbit  dés  que  le  bénéfice  fe  trou- 
voit  rempli  au  moment  où  le  Dévolutaire  conton- 
dant &  furvivant  venoit  demander  l'état  &  la  main- 
levée du  bénéfice.  Ce  motif  de  la  loi  devroit  éga'e- 
ment  cefîer  dans  le  cas  même  où  le  b.^néficier  dé- 
voluté  &  décédé  n'auroit  point  eu   de  fuccefieur 
nommé,  &  où   ce  fuccefieur  ne  fe  feroit  préfenré 
qu'après  l'état  &  la  main-levée  demandés  6c  obte- 
nus par  le  Dévolutaire  furvivant.  Car  on  ne  voit 
pas  ce  qui  pourroit  rendre  la  condition  de  ce  fuc- 
ceffeur pire  que  celle  de  celui   qui   fe  préfenteroit 
avant  la  main-levée   obtenue  par  le  Dévolutaire. 
L'objet  de  l'ordonnance  de   1667,  fi  bien  obfervé 
par  M.  le  Nain  ,  ne  va   point  jufqu'à  dépouiller  de 
(es  droits  un  tiers  pourvu  fur  la  mort  du  prédé- 
cédé, quoique  podérieurement  à  la  demande  en 
main-levée  par  le  Dévolutaire;  &  malgré  cette  de- 
mande formée  &  adjugée  ,  ce  tiers  n'en  pourroit  pas 
moins  demander  la  recréance  &  l'obtenir,  fi  ion 
droit  étoit  le  plus  apparent. 

Les  circonflances  dans  lefquelles  M.  le  Nain 
s'expliquoit  ainfi  ,  &  l'arrêt  intervenu  fur  fes  con- 
clufions,  donnent  tout  lieu  de  le  penfer. 

Le  fieur  Lemoine  avoit  obtenu  des  provifions 
par  dévolut  du  doyenné  de  Suint  Thugal  de  Laval , 
qui  efl  à  la  préfentation  de  M.  le  duc  de  la  Tre- 
moille  ,  &  fait  afTigncr  au  mois  de  juillet  1704, 
le  fieur  Trouillet ,  titulaire  du  bénéfice.  Le  premier 
juge  appointa  les  parties  :  le  fieur  Lemoine  en  ap- 
pela. Pendant  l'appel ,  le  fieur  Trouillet  mourut  eu 
mois  d'avril  1707.  Le  29  du  même  mois  ,  le  fieur 
Auvray  préfenté  par  M.  le  duc  de  la  Trimoille  , 
obtint  le  vifj  de  M.  l'évêquc  du  Mans ,  prit  pofief- 
fion  &  fut  inflallé  le  3  mai  fuivant  ;  le  7  ,  il  fit  ligni- 
fier fes  provifions  &  inflallations  au  Dévolutaire. 
Celui-ci  n'en  obtint  pas  moins  le  16  du  même 
mois ,  arrêt  fur  requtt-s  par  lequel,  attendu  le  décf  s 
du  ficur  Trouillet ,  l'état  du  bénéfice  &  la  main- 
levée lui  furciit  adjugés.  Le  duc  de  la  Tremoille 
&  fon  préfsnté ,  formèrent  oppofition  à  cet  arrêt , 
&  conclurent  à  ce  que  ,  fans  préjudice  aux  droits  des 
parties  au  principal,  défenfes  fiiiTent  faites  au  Dé- 
volutaire de  troubler  Auvray  dans  la  poffcffion  du 
doyenné. 

Dans  ces  circonflances ,  d'après  les  réflexions  & 
fur  les  conclufions  de  M.  le  Nain  ,  intervint  arrêt 
le  13  juillet  J707  ,  qui  reçiît  M,  le  duc  de  Tre- 
moille &  le  fieur  Auvray  ,  oppofans  à  l'exécution 
de  l'arrêt  du  t6  mai  précédent,  6c  adjugea  la  re- 
créance au  fieur  Auvray. 

Deux  ans  après  la  mêmequeflion  ,  fe  préfenta  de 
nouveau  au  même  tribunal ,  avec  cette  différence 
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que  le  contendant  fmvivant  n'avoit  pas  contre  lui 
la  défaveur  des  Dé%'oliuaires  ,  &  paroilToit  ainfi 
pouvoir  réclamer  avec  plus  de  luccès  les  difpofi- 
tions  de  1  ordonnance  de  1667.  M.  de  Lamoignon  , 
avocat  général ,  qui  porta  la  parole ,  n'en  infifta 
pas  moins  fur  les  mêmes  principes.  En  convenant 
que  l'ordonnance  autorifoit  tout  conrendant  furvi- 
vant  à  demander  l'état  du  bénéfice  &  la  main- 
levée ,  il  obferva  que  l'efprit  de  cène  ordonnance 
n'étoit  pas  ,  comme  on  l'a  obfervé ,  de  priver  de 
fon  droit  un  tiers  pourvu  fur  la  mort  du  conten- 
dant prédécédé  ,&  qui  pouvoir  être  mieuv  fondé 
que  le  furvivant  à  demander  l'état  du  bénéfice  ;  il 
ajouta  que  cet  état  devoit  toujours  être  adjugé  à 
celui  des  contendans  qui  en  avoit  le  titre  le  plus 
apparent.  Il  avoit  eu  foin  de  remarquer  que  nous 
n'avions  point  en  France  la  règle  de  chancellerie 
romaine  de  fubrogandïs  cjUni^amibus ,  fuivant  la- 
quelle de  deux  contendans,  dont  l'un  vient  à  dé- 
céder pendant  le  cours  de  l'inflance  ,  le  furvivant 
eft  fubrogé  aux  droits  du  défunt  ,  non  plus  que  le 
chapitre  ut  lite  pendenie  nïlnl  innsvetur  in-6°  ,  qui 
défend  de  rien  innover  pendant  la  liiifpcndance  des 
bénéfices.  Par  arrêt  du  9  février  17O9  rendu  fur 
les  conclurions ,  le  nouveau  pourvu  fut  reçu  op- 
pofant  à  larrêt  qui  avoit  adjugé  létat  à  l'ancien 
contendant ,  &  cet  état  lui  fut  adjugé  avec  main- 
levée des  fruits. 

Il  réfulte  de  ces  jugemens  ,  que  û  le  Dévolu- 
taire  ,  &  mêmctout  autre  contendant,  peuvent,  en 
vertu  de  l'ordonnance  de  1667  ,  demander  l'état 
du  bénéfice  8c  la  mnln  levée  en  cas  de  prédécés 
de  leur  partie  adverfe  ;  ils  peuvent  cependant  ne 
pas  réuflir ,  fi  au  moment  de  leur  demande  le  con- 
tendant prédécédé  a  un  fucceTeur  en  caufe  ;  & 
quand  même  ,  faute  de  partie  adverfe  pour  y  dé- 
fendre ,  le  furvivant  parviendroit  à  fe  fjire  adjuger 
fa  demande,  le  fuccelleur  du  contendant  prédé- 
cédé n'en  ferolt  pas  moins  en  droit  dès  qu'il  fc 
feroit  mis  en  règle  ,  de  former  oppofiiion  à  l'arrêt , 
&  de  fe  faire  à  fon  tour  adjuger  l'état  du  béné- 
fice. Le  Dévolutaire  ,  qui  c'e  plus  a  contre  lui  la  dé- 
faveur de  fon  titre  ,  n'a  donc  que  peu  ou  point 
<l'intérêt  à  demander  l'état  du  bénéfice  ,  lorfque  le 
bénéficier  fur  lequel  il  a  dévoluté  le  bénéfice  vient 
à  décéder  dans  le  cours  de  i'inftance  ;  il  vaut  bien 
mieux  pour  cet  impétrant  faire  juger  le  fond  de 
l'affaire  ,  puifque  l'adjudication  de  l'état ,  qui  d'ail- 
leurs ne  forme  point  de  préjugé  en  fa  faveur  , 
tombe  prefque  toujours  au  moment  où  fc  préfente 
un  autre  prétendant  droit. 

On  élève  quelquefois  la  queflion  de  favolr  le- 
quel de  deux  Dévohnaires  d'un  même  bénéfice, 
dont  l'un  a  le  premier  été  pourvu ,  &  l'autre  a  le 
premier  intenté  l'aélion  ,  mérite  la  préférence  & 
ioit  l'emporter  ?  La  décifion  n'en  paroît  pas  bien 
difficile:  c'efi  une  règle  générale  en  droit,  fur-tout 
en  matière  bénéficiale,  que  le  premier  pourvu  a 
le  meilleur  droit  ,  toutes  chofes  étant  d'ailleurs 
égaies ,  ^ui  priot-  tj2  (empare ,  poiior  ejl  jure,  On 
Tçmi  F, 
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fuit  exaflement  cette  règle  dans  toutes  les  autres 
efpèces  de  provifions  par  mort  fur  réfignation  en 
faveur  ou  fimple,  par  quel  motif  s'en  éloigneroit- 
on  lorfqu'il  s  agiroit  des  Pévolutaires  ?  Le  premier 
pourvu  doit  donc  être  préféré  aux  autres ,  s'il  ne 
s'efl:  lailTé  décheoir  de  fon  droit  par  fa  négligence 
à  fatisfaire  aux  formalités  &  conditions  prelcrites 
aux  Dévokitaires. 

Quelques  auteurs  ont  néanmoins  penfé  que  \s 
plus  diligent  à  intenter  l'aélion  devoit  obtenir  la  pré- 
férence ;  &  ils  s'appuient  fur  un  arrêt  rendu  au  par- 
lement de  Grenoble,  Je  16  février  1672  ,  qui  , 
difent-ils,  a  jugé  la  quefiion  in  terminis. 

Mais  d'abord  un  feul  arrêt  ne  fermeroit  qu'un 
fimple  préjugé,  &  ne  fuffiroit  pas  pour  établir  une 
jurifprudence  contre  une  règle  généralement  reçue. 
Mais  de  plus  ,  il  ne  faut  que  pefer  l'efpéce  de  cet 
arrêt  pour  fe  convaincre  que  le  Dévolutaire  pollé- 
rieurement pourvu,  ne  doit  point  fon  fuccés  à  fa 
diligence  à  intenter  l'aélion ,  mais  iiniqueinent  à 
la  négligence  du  Dévolutaire  pourvu  le  premier. 
Voici  dans  quelles  circonfiances  l'artêt  ell  in- 
tervenu. 

Le  ficur  Morand  avoit  impétré  par  dévolut  fondé 
fur  l'Incompatibilité,  la  cure  de  Doyffins ,  diocéfc 
de  Vienne,  coiuie  le  fieur  Rachel  ;  fur  ces  pro- 
vifions, il  fe  préfenta  à  M.  l'archevêque  de  Vienne 
qui  lui  refufa  le  vija.  Le  fieur  Morand,  lur  ce  refus , 
re(^a  dans  l'inaélion  jufqu'à  la  mort  du  prélat.  Pen- 
dant la  vacance  il  s'adrefia  au  grand  vicaire  dont 
il  effuya  un  fécond  refus,  &  alors  il  fit  fcs  dili- 
gences ;  mais  dans  l'intervalle  ,  le  fieur  Dijon  avoit 
auffi  obtenu  des  provifions  de  la  morne  cure  ;  fur 
un  refus  de  M.  l'archevêque  de  Vienne  ,  il  s'étoit 
pourvu  au  parlement  de  Grenoble,  qui  lui  avoit 
permis  de  prendre  poiTeffion  civile.  Le  titulaire  dé- 
voluté s'étoit  démis  enfuite  de  fes  droits  en  fa  fa- 
veur ,  &  depuis  fept  mois  il  jouiiloit  paifiblement 
de  la  cure  lorfque  le  fieur  Morand  ,  premier  Dé- 
volutaire ,  vint  en  prendre  pofleffion  &  intenter  la 
com[)lainte. 

«  Or ,  apparoiflant ,  dit  M.  de  Galles  ,  avocat 
11  général ,  que  Dijon  a  pris  poffcffion  &  fait  les 
»  fonélions  au  vu  &  fçu  de  Morand  ,  qui  a  été 
■)■>  négligente:!  ce  qu'il  auroitdij  faire  appeler  Rachel 
»  dans  les  trois  mois,  pour  voir  déclarer  fon  dé- 
j»  volut ,  puifque  c'eft  contre  lui  qu'il  l'avoit  im- 
»  pétié  ,  Morand eft  en  faute;  au  contraire,  Dijon 
»  doit  être  préféré  ». 

Outre  le  défaut  que  M.  l'avocat  -  général  repro- 
choit  ici  au  premier  Dévolutaire  ,  il  y  en  avoit 
bien  d'autres  à  lui  oppofer:  il  n'avoit  ni  pris  p(ï>fi"ef- 
fion  dans  l'an  ,  ni  mis  la  caufe  en  état  d'être  jugée 
dans  les  deux  ans;  &  lorfqu'il  vint  fe  préfenrer, 
le  titulaire  dévoluté  n'étoit  plus  en  pcfTcirion  du 
bénéfice  ;  il  n'en  falloit  pas  tant  pour  le  faire  décla- 
rer non-recevable. 

L'arrêt  cité  ne  prouve  donc  rien  en  faveur  du 
Dévolutaire  le  plus  diligent  ;  il  ne  fait  que  con- 
firmer la  jurifprudence  contre  les  Dévolutaires  uni 

Kkkk 


6i6 


DÉVOLUTAIRE. 


n'ont  pas  le  plus  grand  foin  de  remplir  les  forma" 
lires  &  les  conditions  prefcrites. 

On  demande  encore  s'il  eft  permis  aux  Dévo- 
lutaires  de  tranfiger  avec  les  dévolutés  fur  le  pof- 
feffoire  des  bénéfices  contentieux  entr'eux  ?  Quoi- 
qu'on général  ces  fortes  de  tranCaâions  puillent 
paroître  très  fufpeâes,  aucune  loi  pourtant  ne  les 
a  prohibées  ,  parce  qu'elles  peuvent  être  en  effet 
exemptes  de  vice  &  de  fraude.  On  a  vu  dans  l'ef- 
pèce  de  l'arrct  dont  on  vient  de  rendre  compte, 
que  le  dévoluté  s'étoit  démis  de  fon  droit  en  faveur 
<j[u  Dévolutaire  ,  fans  que  cet  accord  eût  donné  lieu 
à  la  moindre  critique;  la  chofe  feroit  fans  doute 
plus  délicate  s'il  s'agiiToit  d'un  concordat  entre  un 
Dévolutaire  pour  çaufe  de  fimonie  &  un  dévoluté 
ijmoniaque. 

Ce  fut  une  des  circonflances  d'une  contefla- 
tion  célèbre  agitée  vers  la  fin  du  dernier  fiècle  , 
&  décidée  par  un  arrêt  du  grand  coufeil  en  1701 
ou  1702. 

Le  ficur  Boyer  d'Aiguilles  ,  titulaire  du  prieuré 
de  Lauris  ,  étant  fur  le  point  de  contrader  mariage  , 
fe  démit  purement  &  fimplement  de  ce  bénéfice, 
entre  les  mains  du  vice-légat  d'Avignon  ;  fur  fa 
démiinon  le  fieur  Pazery  fut  pourvu  du  prieuré  , 
le  20  juillet  1693  ;  cette  démiiTion  &  les  proviilons 
«gui  la  fuivirent  avoicnt  été  précédées  d'un  paâc  fi- 
jnoniaque  entre  le  père  ài\  fieur  Parery ,  en  qualité 
«le  fyndic  des  créanciers  du  démettant ,  5i  ce  dé- 
mettant. La  pa61ion  confiftoit  dans  la  promeffe  que 
le  fieur  Pazery  père  avoir  faite  au  fieur  Boyer  ,  de 
lui  payer  une  peafion  annuelle  ,  promelfe  qu'il 
exécuta. 

Le  fieur  Gaillard  informé  de  ce  qui  s'étoit  pafie, 
obtint  le  25  du  même  mois  de  juillet  des  provi- 
fions  de  ce  bénéfice  par  dévolut  fur  le  fieur  Pazery; 
il  engagea  la  complainte  pardevant  la  fénéciiauflée 
d'Auch  ,  d'où  l'affaire  hit  portée  par  évocation  au 
parlement  de  Grenoble. 

Pendant  qu'elle  s'y  fuivoit ,  un  paquet  fut  re- 
mis par  des  voies  affez  fmgulières  à  la  juftice;on 
en  fit  l'ouverture  dont  on  dreffa  procès-verbal,  & 
on  y  trouva  un  détail  adrefié  par  le  fieur  Pazery 
père  ,  à  fon  fils ,  des  faits  qui  conftaioient  la  fi- 
Bionic   commife. 

Tout  affuroit  dès-lors  au  Dévolutaire  la  pleine 
maintenue  dans  le  bénéfice  dévoluté  ;  mais  le  de- 
iir  de  voir  plutôt  la  fin  d'un  procès  qui  duroit  de- 
puis quatre  ans ,  le  détermina  à  tranfiger  avec  le 
dévoluté. 

Par  le  concordat  convenu  entr'eux  ,  le  fleur  Pa- 
zery fe  démit  de  tout  le  droit  qu'il  avoit  fur  le 
prieuré  de  Lauris  en  faveur  du  fieur  Gaillard  ,  avec 
confentement  que  celui-ci  refiât  paifible  poffeffeur 
du  bénéfice ,  pour  en  percevoir  dès-à-préfent  les 
fruits,  en  vertu  de  la  provifion  ci-devant  obtenue 
par  le  même  fieur  Gaillard,  &  qu'il  obtînt  toutes 
nouvelles  provifions  en  conféquence  de  cette  dé- 
niiffion  ,,  fans  préjudice  du  droit  déjà  acquis  au  fieur 
ÉiailUrd  y  &  par  ce  mo^^en  es  dernier,  fe.  départit  j. 


DÉVOLUTAIRE. 

de  toute  reff  itution  d;  fruits  perçus  jufqu'alors  contre^ 
les  fleurs  Pazery,  tous  les  dépens  compenfés  entre 
les  parties. 

Ce  concordat  fut  envoyé  &  homologué  en  cour 
de  Rome;  mais  lorfqu'il  fut  préfenté  au  parlement 
de  Prov&»ice  ,  afin  d'obtenir  l'annexe  néc>îffaire 
en  cette  province,  pour  l'exécution  des  refcrits 
de  Rome  ,  M.  le  procureur  général  y  forma  op- 
pofition ,  &  fut  reçu  appelant  comme  d'abus  de 
l'exécution  de  ce  rcfcrit  ,  par  arrêt  du  mois  de 
mai  1698. 

Le  6  aoiit  fuivant  ,  le  fleur  Pazery  prit  des 
lettres  de  refiitution  contre  ce  concordat,  fondées 
far  fa  minorité  d'âge ,  6c  en  demanda  l'enthéri- 
nement. 

Sur  le  fondement  de  l'appel  comme  d'abus ,  in- 
interjeté par  M.  le  procureur  général ,  de  l'exécution 
du  concordat  paflé  entre  le  Dévolutaire  &  le  dé- 
voluté ,  plufieiirs  regardèrent  ce  contrat  comme  fi- 
moniaquc  ,  6i  le  prieuré  de  Lauris  comme  vacant 
par-là  de  plein  droit  &  fufceptible  d'être  impétré. 
U  le  fut  d'abord  par  frère  Louis  de  Guiran,  porteur 
d'induit ,  &  enfuite  par  le  fieur  le  Blanc  fimple  Dc-- 
voliitaire. 

L'induît  du  frère  de  Guiran  attira  l'affaire  au 
grand  coufeil  ;  tous  les  efforts  du  fieur  le  Blanc 
fe  tournèrent  à  prouver  la  fimonie  dont  il  inculpoit 
le  fieur  Gaillard  ;  il  lui  reprochoit  ,  r°.  d'avoir , 
en  fe  départant  de  la  refiitution  des  fruits  ,  cédé 
du  temporel  pour  avoir  le  fpirituel  ;  2°.,  d'avoir 
par-là  confommé  en  quelque  forte  la  fimonie  du 
fieur  Pazery ,  au  lieu  de  s'empreffcr  d'en  purger 
l'églife  comme  il  y  étoit  obligé  à  titre  de  Dé- 
volutaire. 

Le  fieur  Gaillard ,  en  déclarant  qu'il  n'entendoit 
pas  fourenir  le  concordat,  répondoit  qu'au  furplu* 
il  n'en  réfultoit  aucune  tache  ou  preuve  de  fimonie. 
contre  lui  ;  que  ce  concordat  n'offroit ,  de  la  part 
du  fieur  Pazery  qu'une  reccnnoiffance  fimple  que 
le  droit  du  fieur  Gaillard  étoit  le  meilleur,  &  de 
la  part  de  celui-ci  qu'une  fimple  ceffion  de  fruits 
perçus  ;  cefiion  dont  l'objet  avoit  été  non  pas  d'ac-- 
quérir  des  droits  furie  bénéfice,  mais  défaire  ceffer 
l'injufle  vexation  qu'il  effk'yoit  à  ce  fnjet;  ce  qui  eft. 
toujours  permis  contre  un  Dévolutaire. 

L'arrêt  qui  intervint,  fans  avoir  égard'aux  lettres 
de  refiitution  du  fieur  l'azery ,  non  plus  qu'aux 
provifions  des  fienrs  de  Guiran  &  le  Blanc,  main-- 
tint  le  fieur  Gaillard  dans  la  poffeffion  du  béné- 
fice; &  faifant  droit  fur  l'appel  comme  d'abus  de 
M.  le  procureur  général ,  condamnait"  fieur  Pazery 
à  la  refiitution  des  fruits  au  profit  du  bénéfice  &des 
pauvres,  8c  aux  dépens,  &  les  compenfa avec  le 
fieur  le  Blanc  Dévolutaire. 

Cet  arrêt  a  jugé,   i".  qu'un  fimoniaque  ne  peut;: 
être  admis  à   tranfiger    fur  les  fnnts  du  bénéfice' 
qu'il  s'étoit  procuré  par  cette  indigne  voie;  parce 
que  cette  fimonie  l'a  mis  hors  d'état  d'avoir  aucun^ 
titre  au  bénéfice,  &  qu'il  faut  en  avoir  au  moins 
ua  çôloré  £Our  j,riiiifiger  y,  i".  que.  le.  conuJiiUfc 
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•pafl'é  même  avec  un  fimoniaque  ,  s'il  n'en  ren- 
ferme dailleirs  point  de  paéîion  illicite,  ne  vicie 
point  les  titres  tic  les  droits  de  celui  qui  a  paQc 
le  concordat. 

Il  ne  refteroit  plas  à  traiter  ici  que  des  caufes 
qui  peuvent  fervir  de  motifs  &  de  fondement  aux 
impétrations  par  dévolut  ;  mais  ce  feroit  d'une  part 
trop  allonger  cet  article  déjà  aifez  étendu  ;  dune 
autre  part,  ces  caufes  doivent  être  traitées  ailleurs  , 
foit  en  général  au  mot  vacance  de  droit ,  foit  en 
particulier  chacune  à  Ton  article. 

Voyez  Fevret ,  traité  de  Vabiis  ;  Thomajfin  ,  dif- 
ctpline  de  téglife  ;  Wan-E/pen  ,  droit  eccléjïafîique  ; 
Cocha  de  Saint-Faller ,  traité  de  Cïnduh  ;  les  défi- 
niiions  canor^iques  ;  Perard  Cajîel ,  queftioBS  notables 
fur  les  bénéfices  ;  tleury  ,  inflitution  au  droit  cano- 
nique ;  (T Héricoun  ,  lois  ecclé/iajiiques  ;  Rouffeau  de- 
là Combe  ,  recueil  de  juriffiirudence  canonique  ;  mé' 
meïres  du  clergé  ;  Me  Piales  ,  traité  du  dévolut. 
Voyez  aufli  les  articles  Censures,  Confidence, 
Dévolut  ,  Homicide  ,  Inceste  spirituel  ,  in- 
capable, INDIGNE,   Irrégularité,  Mainte- 

ISÎUE  ,  RÉCRÉANCE,  NULLITÉS,  SiMONIE  ,  SuS- 
FENSE,  Vacance,  &c.  (  Let  article  efi  de  M.  l'abbé 
Rem  Y  ,  avocat  au  parlement ,  excepté  que  ce  qui  efl 
entre  des  aftériques  appartient  à  Ai.  Merlin  ,  avo- 
cat, &c.   ) 

DEVOLUTION.  Ceft  un  droit  en  vertu  du- 
quel, lorfque  les  collateurs  négligent  de  conférer 
dans  le  temps  prefcrit  par  les  canons,  la  collation 
paffe  pour  cette  fois  &  va  de  degrés  en  degrés 
au  fupérieur   immédiat. 

Un  abus  malheureufcment  trop  commun  dans  les 
onzième  &  douzième  fiècles  donna  lieu  à  l'établif- 
fement  de  ce  droit ,  dont  les  auteurs  ont  voulu  , 
mais  fans  fondement ,  faire  remonter  l'origine  plus 
haut. 

Dans  CCS  fiècles  de  relâchement,  ceux  qui  étoient 
«hargés  de  pourvoir  aux  bénéfices,  c'eft-à-dire,  ks 
patrons  &  les  collateurs,  différoient  fouvcnt ,  les 
uns  par  négligence  ,  les  autres  par  un  fordidc  in- 
térêt ,  de  donner  des  fucceffeurs  aux  titulaires  dé- 
cédés ,  &  cela  pendant  plufieurs  années,  enforte 
que  les  bénéiîces,  même  à  charge  d'ames  ,  n'étoieat 
pas  deffervis  ,  ou  ne  l'étoicnt  que  par  des  prêtres 
mercenaires. 

Pour  remédier  à  cet  abus  ,  le  troifième  concile 
deLatran,  tenu  l'an  1179,  ^^^^^  ^^  pontificat  d'A- 
lexandre III ,  introduifit  la  Dévolution  pour  les  bé- 
néfices, tant  éledifs  quecollatifs.  Jufques  à  ce  temps 
les  éleveurs  ou  collateurs  ne  pouvoicnt  être  privés 
de  leurs  droits  que  pour  les  caufes  qui  les  faifoient 
fufpendre  pour  un  temps  ou  pour  toujours  de  l'e- 
xercice de  leurs  fondrions.  Mais  ce  concile  ,  touché 
des  maux  qui  en  réfultoient  pour  l'églife,  porta  dans 
fon  troifième  canon  le  décret  célèbre  par  lequel  il 
ordonna  aux  évêques  &  aux  chapitres  de  conférer 
dans  les  fix  mois  de  la  vacance  les  prébendes  & 
les  autres  bénéfices  de  leur  collation  ;  s'ils  négligent 
iiej)ourvoir  dans  cette  incervalle ,  le  Concile  dé- 
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clare  le  droit  de  l'évêque  dévolu  au  chapitre,  ou  ce- 
lui du  chapitre  dévolu  à  l'évêque  ;  fi  l'un  &:  l'autre 
fe  rendent  coupables  de  la  même  négligence ,  le 
droit  eA  dévolu  au  métropolitain  ,  &  ainfi  de  degré 
en  degré,  jufqu'au  fouverain  pontife  (i). 

Cette  ordonnance  du  concile  fut  bientôt  reçue 
partout  à  caufe  de  fon  utilité  ,  &  on  l'étendit  faci- 
lement aux  collateurs  inférieurs ,  aux  évêques  & 
aux  chapitres,  de  manière  qu'elle  devint  générale 
en  peu  de  temps,  &  forma  le  droit  commun. 

Quelqu'avantageufe  qu'elle  foit,,on  la  doit  re- 
garder Comme  une  forte  de  loi  pJhale ,  qu'il  ne 
faut  pas  toujours  exécuter  en  toute  rigueur.  Car 
le  Concile  n'établi/Tant  la  Dévolution  en  faveur 
des  fupérieurs  que  pour  les  cas  où  les  collateurs 
auroient  négligé  de  pourvoir  aux  bénéfices  dans 
le  temps  prefcrit ,  s'il  n'y  a  point  eu  de  négligence 
de  la  part  de  ces  collateurs  ,  &  qu'ils  aient  été 
retenus  par  quelqu'cmpêcheraent  légitime,  on  ne 
doit  pas  déclarer  la  Dévolution  ouverte  tant  que 
l'empêchement  fubfifte. 

C'eft  la  décifion  du  pape  Innocent  III ,  extra 
cap.  5 ,  tit.  de  Conc.  prab.  décifion  bien  conforme 
aux  maximes  du  droit,  dont  ce  pontife  étoit  par- 
faitement inftruit.  Mais  l'application  qu'il  fait  ici 
de  cette  règle  de  droit ,  certaine  en  elle-même  , 
nous  fcmble  être  trop  favorable  aux  coupables. 
Ce  pape  établit  que  la  Dévolution  ne  s'étoit  jjoint 
ouverte  au  profit  du  chapitre  métropolitain  d'York  j 
quoique  l'archevêque  n'eut  point  conféré  pendant? 
les  fi%  mois  les  bénéfices  vacans  à  fa  difpofition  ; 
parce  que  durant  cet  intervalle  ,  l'archevêque  étoit 
dans  les  liens  de  la  fufpenfe.  La  fufpenfe  met  bien 
un  obftacle  à  l'exercice  des  droits  de  collation  ; 
mais  pour  cela  peut-elle  être  confidérée  &  alléguée 
par  celui  qui  l'a  encourue  comme  un  empêchement 
légitime  &  canonique  i  Ce  fupérieur  fufpens  de  fes 
fonéhons  ,  &  qui  de  plus  a  négligé  de  fe  faire 
relever  de  la  fufpenfe  ,  ne  doit-il  pas  s'imputer  à 
lui  feul  rimpoflîbilité  légale  où  il  fetrouve  d'exercer 
{on  droit  de  collation. 

Le  concile  de  Latran  ,  en  enjoignant  aux  colla- 
teuri  de  conférer  dans  les  frx  mois,  n'avoir  point 
déterminé  le  temps  précis  où  ces  fix  moisfcroient 
cenfés  conunencer.  Le  même  pape  Innocent  III, 
dans  la  décrétale  qui  fuit  celle  qu'on  vient  de 
citer ,  a  déclaré  que  les  fix  mois^accordés  aux  colla- 
teurs ou  patrons  commenceroient  à  courir  du  jour 
où  la  mort  du  titulaire  défunt  feroit  connue  dans  le 
lieu  ou  le  bénéfice  étoit  fitué» 


(1)  Lum  veràprahendas  eccUjiœftu  gualiber  officia  in  ecclc' 
fiialiqudvacare  contigerit,  non  diù  maneam  in  fvfptiifo,  fei 
intra  Jix  menfes  perfonis  guœ  d^giiè  valeant  adrniniflrare  confi- 
rintur  ,fi  aurtm  epifcopui  uhi  ad  eum  fpeêlar  conferre  difiu'f 
rit ,  per  capitulum  ordinerur  :  quoi  fi  ad  cipitulum  pertinuerit ,' 
(:/  inrra  pr4ej'criptum  terminum  hoe  nonfunit,  epijcopusfecun- 
dàm  Deum  hoc  cum  religioforum  virorum  confilio  exeçuntur, 
Vel fi  omnes  forte  neglexerinr ,  metropoliicnus  de  ipfis  fecundum 
Deum  ulique  illorum  eonTradiçliont  difponat.  Cep,  1  ^  nui/fl  3 
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Cette  fixation  ,  toute  conforme  qu'elle  paroît  à 
la  fageffe  &  à  rèquité ,  pouvoit  cependant  occa- 
fionner  bien  des  doutes  ,  des  incertitudes  &  des 
conteftaticns ,  fur-tout  à  l'égard  des  vacances  des 
bénéfices  {impies  dont  les  titulaires  demeurent  fou- 
vent  dans  des  endroits  fort  éloignés  de  leurs  béné- 
fices ,  &  même  par  rapport  aux  bénéfices  a  charge 
d'ames  ou  qui  demand.'nt  réfidence;  les  mêmes 
<lifficultés  pouvoient  également  fe  préfenter  fi  les 
titulaires  venoient  à  mourir  en  voyage  ,  ou  à  la 
faite  de  quelqu'afiaire  qui  les  auroit  fau  s'abfenter. 
Comment,  en  effet,  déterminer  dans  ces  circonf- 
tances  le  jour  oîi  la  mort  de  ces  titulaires  devoit 
être  répu:ée  connue  dans  les  lieux  de  la  fituation 
■de  leurs  bénéfices. 

Pour  trancher  ces  embarras  &  ces  difficultés , 
l'ufage  a  fait  établir  que  les  fix  mois  comm^nce- 
roient  à  courir  du  jour  où  la  mort  d'un  bénéficier 
eu  fiie  publiquement  dans  l'endroit  où  il  décède  ; 
&  comme  il  pourroit  encore  arriver  que  Ton  con- 
teftât  fur  cette  publicité  ,  lorfque  les  béneficiers 
■meurent  dans  de  ?,randes  villes  où  la  multitude 
des  morts  &  des  enrerremens  fait  qu'on  remarque 
peu  celui  d'un  eccléliâftique  dont  la  qualité  eft  fort 
ibuvent  ignorée  ;  l'iiuge  a  de  plus  fagement  éta- 
bli que  le  décès  des  béneficiers  fcroit  réputé  public 
&  notoire  le  même  jour  qu'il  arriveroit  ;  &  cette 
notoriété  pafle  pour  conflatée  fufTifamment  par 
l'aâe  infcrit  fur  les  regiflres  de  la  paroilfe  où  ils 
font  inhumés. 

C'eft  donc  du  jour  de  la  mort  du  titulaire  dé- 
:^nt  ,  configné  dans  l'extrait  mortuaire  ,  qu  il  faut 
compter  les  fix  mois  donnes  aux  collateurs  ordi- 
naires pour  préfenter  ou  pour  conférer. 

Il  ne  peut  au  refte  fe  préfenter  que  bien  rare- 
ment des  conteHations  fur  ce  point.  Car,  ou  le 
collateur  eu  informé  de  bonne  heure  de  la  mort 
du  titulaire ,  &  pour  lui  donner  un  fuccefieur,  il 
n'attend  pas  que  les  fix  mois  pendant  lefquels  il 
peut  difpofer  du  bénéfice  foient  fur  le  point  d'ex- 
pirer ;  ou  bien  le  collateur  n'apprend  que  fort  tard 
l'ouverture  de  la  vacance 6c  de  l'exercice,  &  il  efl 
bien  rare  alors  qu'il  ne  fe  trouve  prévenu  par 
quelques  particuliers  qui  ont  demandé  le  bénéfice 
en  cour  de   Rome. 

Le  terme  ou  les  fix  mois  accordés  aux  collateurs 
ordinaires  doivent  commencer  ,  étant  une  fois  fixé  , 
il  eu  facile  de  déterminer  celui  où  doivent  aulfi 
commencer  les  fix  mois  donnés  au  fupérieur  im- 
médiat ,  auquel ,  en  cas  de  négligence  de  la  part  de 
fon  inférieur ,  a  pafié  pour  cette  fois  le  droit  de 
collation  :  ces  fix  mois  commencent  précifément  à 
l'expiration  des  fix  mois  accordés  au  collateur  or- 
dinaire. De  même  fi  ce  fupérieur  néglige  aulfi  de 
conf-rer  pendant  fes  fix  mois  ,  à  leur  expiration 
commenceront  fix  autres  mois  pour  le  fupérieur 
immédiat  de  celui-ci,  auquel  la  Dévolution  fait 
en  remontant  toujours  pafler  le  droit  de  collation. 
Suppofé  ,  par  exemple ,  que  la  vacance  par  mort 
d'un  bènéâçe  à  h  coUatloo  d'un  chapitre  fgit  dc: 
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venue  notoire  le  premier  janvier  1776  ,  fi  au  trente 
juin  fuivant  &  révolu  le  chspiire  n'a  pas  conféré, 
le  premier  juillet  s'ouvrent  les  fix  mois  de  l'évèque 
fupérieur  immédiat;  fi  l'évèque  laitle  écouler  le 
trente-un  décembre  au/fi  fuivant  fans  avoir  ul'é  de 
fon  droit ,  au  premier  janvier  1777  commencent 
fix  mois  en  faveur  de  l'archevêque  ;  fi  celui-  ci  né- 
glige encore  &  qu'il  (bit  fournis  à  un  primat,  celui- 
ci  aura  pareillement  fix  mois  à  compter  du  premier 
juillet  de  la  même  année;  enfin  fi  ce  primat  imite 
lui-même  la  négligence  de  fes  inférieurs,  au  pre- 
mier janvier  1778,1a  Dévolution  s'ouvre  en  fa- 
veur du  pape,  qui  n'a  plus  de  temps  limité  pour 
exercer  Ion  droit  de  Dévolution  ,  parce  que  dans 
l'ordre  de  la  hiérarchie  il  n'a  point  de  fupérieur 
en  ce  genre. 

II.  Suivant  le  décret  du  troifiéme  concile  de  La- 
tran  ci-deffus  rapporté,  la  Dévolution  devoit  fe 
faire  de  l'évéquc  au  chapitre,  comme  du  chapitre 
à  l'évèque.  Quoique  le  concile  n'eût  certainement 
eu  par-là  aucune  intention  d'attribuer  aux  chapi- 
tres aucune  fupériorité  fur  les  évêques  ,  &  qu'il 
n'eût  fait  que  fe  conformer  à  l'ancienne  difcipline  , 
qui  fans  préjudice  de  la  dignité  épifcopale,  afib- 
cioit  en  quelque  forte  le  clergé  de  la  ville  aux 
évêques  pour  l'adminillration  &  le  gouvernement 
des  diocéfes;  les  évêques  n'ont  ce  femble  vu  qu'a- 
vec peine  cette  Dévolution  d'eux  à  leurs  chapitres. 
Après  s'être  foutenue  pendant  quelque  temps , 
comme  nous  l'apprennent  les  commentaires  de 
Guymier  fur  la  pragmatique  ,  elle  commença  du 
temps  de  Dumoulin  à  s'exercer  plus  rarement ,  & 
s'eft  enfin  tout-à-fait  abolie  ;  on  a  même  admis  un 
principe  qui  doit  pour  toujours  l'écarter.  C'eft  que 
la  Dévolution  ne  doit  jamais  fc  faire  du  fupérieur 
à  l'inférieur,  parce  que  le  droit  de  fuppléer  ou  de 
corriger  ce  qui  a  été  omis  ou  mal  ordonné  par 
un  autre,  fuppofe  dans  celui  qui  corrige  ou  qui 
fupplée  une  autorité  fur  celui  dont  il  répare  la 
faute. 

Ainfi  parmi  nous  plus  de  Dévolution  de  l'évè- 
que au  chapitre  :  s'il  y  a  lieu  à  la  Dévolution  par 
la  négligence  de  l'évèque  ,  elle  fe  fait  au  fupérieur 
de  l'évèque  dans  l'ordre  hiérarchique  ,  c'eft-à-dire 
à  l'archevêque,  &  de  l'archevêque  au  primat  s'il  y 
en  a  un,    ou  bien  au  pape. 

Il  ne  faut  pas  conclure  de-là  que  le  chapitre  ne 
puifle  jamais  conférer  un  bénéfice  que  l'évèque 
auroit  déjà  conféré  ;  il  le  peut  en  plufieurs  ren- 
contres ,  mais  ce  n'efî  pas  à  titre  de  Dévolution. 
Suppofons  qu'un  bénéfice  foità  la  collation  de  l'évè- 
que &  du  chapitre  conjointement,  &  que  vacance 
arrivant  de  ce  bénéfice  ,  l'évèque  entreprenne  de 
le  conférer  feul  &  fans  le  concours  du  chapitre  5 
celui-ci  ne  doit  pas  avoir  pour  cela  les  mains  liées  , 
il  faut  qu'il  puiflc  ufer  de  fon  droit;  autrement  il 
ne  tiendroit  qu'à  l'évèque  de  l'en  dépouiller.  Le 
chapitre  peut  donc  alors  conférer  feul ,  non  parce 
que  le  droit  de  l'évèque  lui  eft  dévolu  ,  mais  parce 
que  l'évèque  ayant  fait  de  fon  droit  un  ufage  que 
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les  lois  lui  défendoient,  il  mérite  d'en  être  privé 
pour   cette  fois ,  èc  que  le  droit  du  chapitre  refte 
eniier  &  libre.  C  elt    ce  qui   a  été  jugé  par  arrêt 
contradidoire  du  16  janvier  1698  ,  entre  un  pourvu 
du  chapitre  de  fainr-Flour  ÔC  un  pourvu  par  l'cvè- 
que  du  même  diocèfe.   Ce  prélat  malgré  une  tran- 
failion  du  9  mai  1498,  avoit  voulu   contcrer  feul 
une  dignité  &  une  prébende  de  (on  égliCe  ,  que 
d'après  cette  tranfaflion  il  ne  devoit  conférer  que 
dans  la  maifon  capitulaire  ,  de  l'avis  &  à  la  plura- 
lité des  voix  des  capitulans.  Le  chapitre  avoit  en- 
fuite  nommé  :  la  caufe  s'engagea  entre  lui  &  le  pré- 
lat ,  &  encore  entre  les  pourvus  de  l'un  &  de  l'au- 
tre ,  &  fut  terminée  à  l'avantage  du  chapitre  par 
l'arrêt  qu'on  vient  de  citer. 

La  Dévolution  fe  fait  du  collateur  ordinaire  au 
fupérieur  immédiat ,  non  de  la  perfonna  même  du 
collateur  ou  de  la  dignité  dont  il  eft  pourvu  ,  & 
en  vertu  de  laquelle  il  confère  ,  mais  au  fupérieur 
immédiat  du  bénéfice  dont  ce  collateur  a  négligé 
de  difpofer.  C'cfi-à.  dire  que  fi  lacol'ation  appar- 
tient à  un  abbé  en  vertu  &  à  raifon  de  fon  abbaye 
fjtuée  dans  le  diocèfe  de  Mcaux  par  exemple ,  & 
que  le  bénéfice  à  conférer  foit  fitué  dans  le  diocèfe 
de  Senlis  ,  en  cas  de  négligence  de  l'abbé,  la  Dé- 
volution fc  fera  en  faveur  de  M.  l'évêque  de  Senlis 
&  non  de  M.  l'évêque  de  Meaux  ,  parce  que  le  pre- 
mier feul,  &  non  pas  le  fécond  ,  eft  le  fupérieur  du 
bénéfice  laiifé  fans  titulaire  ,  &  auquel  par  confé- 
quent  il  appartient  d'y  pourvoir. 

HT.  C'ed  en  fa  qualité  de  collateur  ordinaire  de 
tous  les  bénéfices  de  fon  diocèfe,  que  l'évêque  dio- 
céfain  eft  préféré  dans  le  cas  dont  on  vient  de  par- 
ler à  l'évêque  fupérieur  immédiat  du  collateur  in- 
férieur. Cette  qualité  de  collateur  ordinaire  a  de 
tout  temps  été  reconnue  dans  les  évêques  fuivant 
les  difpoiîtions  des  anciens  canons:  elle  a  fait  naî- 
tre une  queftion  ,  qui  peut  avoir  lieu  ,  Si  doit  fe  dé- 
cider par  les  mêmes  principes  ,  par  rapport  aux 
coUateurs  qui  font  inférieurs  aux  évêques  :  c'eft  de 
favoir  fi  lorfque  ces  collateurs  confèrent  après  les 
fix  mois  accordés  aux  patrons  eccléfiaftlques  &  les 
quatre  mois  accordés  aux  patrons  laïques  ,  faute 
par  ceux-ci  d'avoir  préfenté  dans  cet  intervalle , 
c'eft  à  titre  de  Dévolution  que  ces  collateurs  con- 
fèrent alors ,  ou  bien  û  c'eft  en  vertu  de  leur  droit 
ordinaire  &  primitif. 

Dumoulin  qui  s'eft  propofé  la  queftion  ,  la  dé- 
cide en  difant  qu'après  les  fix  ou  les  quatre  mois 
des  patrons  ,  les  collateurs  ordinaires  confèrent  par 
droit  ordinaiie  &  primiiif  &:  non  par  dévolut  ;  que 
pendant  le  temps  accordé  aux  patrons  le  droit  de 
l'ordinaire  n'eft  pas  entièrement  libre,  mais  chargé 
d'une  fervitude  qui  oblige  de  conférer  à  celui  que 
le  patron  préfente,  &  que  ce  n'eft  qu'au  moment 
oîi  cefte  l'obftacle  naifi!";  nt  de  cette  fervitude  que  le 
collateur  reprend  l'exercice  libre  de  fon  droit  juf- 
qu'alors  fufpendu  :  il  doit  donc  lavoir  alors  auffi 
tout  emier  ,  puifqu'on  ne  lui  peut  imputer  aucune 
négligence  qui  ait  pu  le  lui  faire  perdre.  H  eft  vrai 
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que  ce  collateur  auroit   pu  pendant  le  temps  ac- 
cordé aux  patrons  conférer  fans  attendre  leurpré- 
fentation  ,  mais  loin   d'y  êtrre  obligé,  il  fe  con- 
forme aux  règles  en  laiflant  aux  patrons  le  temps 
que  ces    règles  leur  accordent.  La  collation  qu'il 
donneroit    d'ailleurs  à  leur  préjudice    pendant  ce 
temps,  quoiqu'elle  ne  fût  ])as    abfolument  nulle 
elle-même  ,  le  deviendroit  au  moment  où  le  patron 
prèfenteroit.  Or  une  collation  incertaine  pour  l'ef- 
fet ,   &  toujours  contraire  aux  règles  ne  feroit  pas 
une  reftburce  convenable  pour  conferver  aux  col- 
lateurs ordinaires  le  droit  qui  leur  eft  propre ,  &C 
dont  ils  doivent  jouir ,  fi  les  patrons  négligent  de 
faire  ufage  du  leur;  il  faut  donc  que  ces  collateurs 
aient  pour  jouir  de  leur  droit  un  terme  ,  après  celui 
que  les  lois  donnent  aux  patrons  pour  exercer  le 
leur.  Lorfque  ce  délai  prefcrit  aux  patrons  pour  pré- 
fenter  aux  bénéfices  de  leur  patronage  eft  expiré 
fans  préfentation  de  leur  part,  il  ne  ie  fait  pas  un 
accroiffement  de  droit  en  faveur  du  collateur ,  mais 
le  droit  que  ce  collateur  avoit  déjà  par  lui-même, 
fe  trouve  dégagé  de  la  gêne  où  le  retenoit  le  droit 
du  patron  &  peut  s'exercer  dès-lors  fans  contrainte. 
En  un  mot,  ce   n'eft  pas  un  nouveau  droit  que  le 
collateur  acquiert  par  là,  il  acquiert   feulement  la 
faculté  de  faire  un  u'age  libre  de  fon  droit  origi- 
naire  &  primitif;  c'eft  en  vertu  de  ce  droit  qu'il 
confère,  &  non  en  vertu  d'un  droit  qu'il  emprunte 
ou  qui  lui  vienne   du  patron.  Que'.le  Dévolution 
pourroit-il  d'ailleurs  fe  faire  du  patron  au  collateur 
ordinaire.''  La  Dévolution,  comme  on  l'a  dit  en 
commençant,  fait    pafter    au  fupérieur  immédiat 
le  droit  dont  l'inférieur  a  négVgé  de  faire  ufage; 
or  rien  de  femblabie  n'arrive,  lorfque  le  collateur 
ordinaire  confère    librement,  après  le  teinps  ac- 
cordé aux  patrons  ,  les  bénéfices  auxquels  ces  pa- 
trons n'ont  pas  eu  foin  de  préfenter;  ce  n'eft  pas 
en  eft^et  le  droit  ,  le  feul  qui  appartient  aux  patrons  » 
que  le  collateur  ordinaire  exerce  alors  ;  au  con- 
traire il  confère  en  ce  cas,  fans  avoir  befoin  d'aucune 
préfentation  des  patrons ,    les  bénéfices  qu'il  auroit 
été  obligé  de  conférer  fur  cette  préfentation  ,  fi  les 
patrons  l'eufient  faite  dans  un  temps  utile:  il  n'y  a 
donc  que  cette  préfentation  qui  cefi^e  ,  &  la  colla- 
tion ne  fait  qeie  devenir  libre  dans  le  collateur  ,de 
forcée  qu'elle  étoit  dans  l'intervalle  aftîgné  aux  pa- 
trons  pour  l'exercice  de  leur  droit  de  patronage. 
C'eft  donc  toujours  fon  même  droit,  fon  droit  ori- 
ginaire &  primitif  que  le  collateur  ordinaire  exerce 
après  l'expiration  du  temps  accordé  aux  patrons  , 
mais  il  l'exerce  d'une  manière  différente.  Dans  le 
délai  donné  au  patron  le  collateui  n'a  que  le  droit 
d'examiner  la  doctrine  &  les  mœurs  du  fujet  pré- 
fenté ,   fans    pouvoir  influer  fur  le  choix   que  le 
patron  doit  en  faire.  Après  le  délai  expiré  ,  le  colla- 
teur eft   entièrement  le  maître  de  choifir  le  fujet 
fans  le  concours  du  patron. 

Et  qu'on  ne  dife  pas  que,  dans  ce  fyftême.  Je 
collateur  auroit  douze  mois  pour  conférer  en  vertu 
de  fon  droit  ordinaire  conve  l'expreffe  difpofnion 
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du  concile  de  Latran  ,  qui  ne  laiffe  aux  colîateurs 
que  fix  mois.  Pour  écarter  cette  indadion  ,  il  ne 
faut  que  le  plus  fimplc  raifonnement  ;  ou  le  patron 
préfentera  dans  fes  fix  ou  dans  ies  quatre  mois  ,  & 
le  collateur  en  conférant  fur  fa  préfentation  ,  aura 
dans  le  même  terme  épuifé  &  confommé  fon  droit  : 
ou  le  patron  négligera  de  prcfenter  pendant  tout 
cet  intervalle,  8i  le  collateur  qui  faute  de  préfen- 
tation ,  n'aura  pu  ,  ou ,  pour  mieux  dire  ,  n'aura  pas 
dû  conférer,  ne  commencera  réellement  à  jouir, 
&  pouvoir  jouir  de  fon  droit  qu'à  l'expiration  du 
terme  accordé  au  patron  ;  il  n'aura  donc  jamais  que 
fix  mois  pour  la  collation  forcée  ,  ou  fix  mois  pour 
la  collation  libre  ;  6c  il  faut  bien  lui  conferver 
celle-ci ,  autrement  la  négligence  feule  du  patron 
feroit  perdre  au  collateur  l'exercice  de  fon  droit, 
contre  la  régie  qui  ne  permet  pas  de  punir  celui  au- 
quel on  n'a  point  de  reproche  à  fsire. 

Malgré  la  folidité  de  ces  obfervations,  quelques 
auteurs  traitent  de  Dévolution  l'exercice  libre  que 
le  collateur  fait  alors  de  fon  droit;  l'ufagc  paroît 
même  avoir  adopté  cette  manière  de  s'exprimer  : 
elle  eft  au  fond  aifez  indifférente  ;  il  ell  égal  pour 
le  collateur  &  pour  fes  pourvus ,  que  la  collation 
ibit  cenfée  faite  par  droit  ordinaire  ,  ou  par  droit 
de  Dévolution  :  les  effets  en  font  abiolument  les 
mêmes.  La  feule  difHcultc  qui  pourvoit  s'élever  à 
cet  égard,  feroit  de  favoir ,  il  dans  les  provihons 
que  le  collateur  ordinaire  donne  en  pareille  cir- 
conflance  ,  il  eft  obligé  d'énoncer  que  c'eft  à  titre 
de  Dévolution  qu'il  confère,  jtTe  devolaro  ;  msxs 
on  convient  généralement  qu'il  n'y  eft  pas  tenu. 
M.  Louet  traite  d'erreur  l'opinion  contraire,  quoi- 
que lui-même  il  approuve  le  fentiment  de  ceux  qui 
fe  fervent  du  terme  de  Dévolution  pour  caraâéri- 
ler  le^droit  qu'exerce  alors  le  collateur  ordinaire. 

Il  n'en  eft  pas  ainfi  par  rapport  au  fupérieur  im- 
médiat lorfqu'il  confère  à  titre  de  Dévolution  :  il 
doit  néeeffairement  l'exprimer  dans  les  provifions 
qu'il  fait  expédier,  finon  ces  provifions  feroient 
nulles  comme  émanées  d'un  collateur  fans  pou- 
voir 8c  non  habcnte  poteflatem.  Dumoulin  compare 
cette  nullité  à  celle  d'une  provifion  que  ce  fupé- 
rieur suroit  donnée  par  anticipation  avant  qu-e  la 
Dévolution  lui  fût  acquife.  En  effet ,  fi  ce  fupérieur 
immédiat  n'avoir  pas  l'attention  de  marquer  dans 
fes  provifions  qu'il  les  donne  à  titre  de  Dévolu- 
tion ,  il  feroit  réputé  les  donner  par  droit  ordi- 
naire,  &  il  n'en  a  certainement  aucun  :  il  confé- 
rcroit  donc  fans  pouvoir,  comme  on  vient  do  le 
dire:  par  conféquent  il  conféreroit  nullement,  & 
d'une  nullité  radicale  &  abfolue;  à  la  différence  du 
collateur  ordinaire  qui  a  toujours  fon  droit  primi- 
tif; d'où  vient  que  dans  le  fentiment  même  de  ceux 
qui  prétendent  qu'après  les  mois  du  patron  ce  col- 
lateur ne  confère  que  par  Dévolution  ,  il  n'eâ 
pourtant  pas  obligé  de  l'exprimer  dans  fes  provi- 
fions ,  parce  que  fon  droit  ordinaire  les  foutient 
affez. 

IV.  Le  troifième  concile  de  I^raii  n  a  nen  pu 
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régler  fur  la  manière  dont  fe  devoir  opérer  la  Dé- 
volution des  bénéfices  réguliers  collectifs  ,  parce 
que  la  plupart  des  bénéfices  de  cette  qualité  ne  fe 
font  formés  que  depuis  la  célébration  de  ce  concile. 
Celui  de  Vienne  y  a  depuis  fuppléé  ,  en  ordon- 
nant que  l'évêque  diocéfain  feroit  à  cet  égard  ré- 
puté le  fupérieur  immédiat  du  collateur  régulie» 
exempt  ou  non  exempt,  &  conféreroit  par  droit 
de  Dévolution  tous  les  bénéfices  réguliers  fitués 
dans  fon  diocèfe ,  lorfque  les  prélats  réguliers  au- 
roient  négligé  de  les  conférer  dans  le  temps  pref<i 
crit  par  le  troifième  concile  de  Latran. 

On  a  depuis  étendu  les  difpofitions  de  cette 
conftitution  aux  chapitres  des  églifes  cathédrales  & 
collégiales,  lorfque,  pour  fe  fouftraire  à  l'autorité 
de  leurs  évêqucs,  ils  ont  obtenu  des  bulles  qui  les 
déclarent  exempts  de  la  juridiêlion  de  l'ordinaire  , 
&.  fournis  immédiatement  au  faint-fiège. 

On  élevoit  autrefois  beaucoup  de  difficultés  fur 
la  queftion  de  favoir  à  qui  le  droit  de  collation  étoit 
dévolu  pendant  la  vacance  des  abbayes  &  prieurés 
conventuels.  Ces  difficultés  ont  été  décidées  par  la 
déclaration  du  30  août  1735.  En  voici  les  difpofi- 
tions. 

<c  Article  premier.  Les  bénéfices  dépendans  des 
Y)  abbayes  ou  des  prieurés  réguliers ,  8c  dont  la 
»  collation  étoit  exercée  par  l'abbé  feul  ,  feront 
))  conférés  par  les  archevêques  ou  évêques ,  dans 
»  les  diocéfês  defquels  lefdits  bénéfices  font  fitués, 
î)  lorfqu'ils  fe  trouveront  vacans ,  ou  qu'ils  vien- 
7)  dront  à  vaquer  pendant  la  vacance  des  abbayes 
»  ou  des  prieurés  réguliers  dont  ils  dépendent, 
)»  ce  qui  fera  obfervé,  foir  que  lefdites  abbayes  ou 
11  lèfdits  prieurés  foient  poffédés  en  règle ,  ou  qu'ils 
»  foient  tenus  en  commende  8i  fans  difiintilion 
»  entre  les  exempts  8c  ceux  qui  ne  le  font  pas. 

»  Art.  II.  Dans  les  abbayes  Se  dans  les  prieurés 
»  réguliers  oii  l'ulagc  eft  que  les  bénéfices  qui  en 
j>  dépendent ,  foient  conférés  alternativement  par 
5>  l'abbé  ou  par  le  prieur  régulier  ou  féculier,  & 
»  par  les  religieux  ;  ceux  de  ces  bénéfices  qui  tom- 
»  beroient  dans  le  tour  de  l'abbé  ou  du  prieur,  fî 
»  l'abbaye  ou  le  prieuré  n'êtoient  pas  vacans ,  fe- 
)>  ront  conférés  par  l'archevèqne  ou  par  révêque 
J7  diocéfain  ,  félon  ce  qui  eft  porté  par  l'article  pré- 
•>■>  cèdent;  S>i  à  l'égard  de  ceux  qui  tomberoient  dans 
■)■)  le  tour  des  religieux,  ils  continueront  d'y  pour- 
j>  voir  ainfi  que  pendant  la  vie  de  l'abbé  ou  du 
n  prieur. 

j)  Art.  III.  Dans  les  abbayes  ou  prieurés  régu-* 
•)•>  liers  oîi  le  droit  de  collation  eft  exercé  en  com- 
»  mun ,  ât  conjointement  par  les  abbés  ou  prieurs , 
»  Sl  par  la  communauté  des  religieux ,  ladite  com- 
))  munauté  jouira  feule  dudit  droit  pendant  la  va- 
»  cance  de  l'abbaye  ou  du  prieuré. 

w  Art.  IV.  Pendant  la  vacance  des  archevêchésf 
M  8c  évêchés,  les  bénéfices  dont  la  collation  doit 
1»  appartenir  aux  archevêques  ou  évêques,  fuivant 
»  ce  qui  eft  porté  par  les  articles  premier  8i.  fécond 
H  des  préfentes  >  toiuberom  en  régale,  &  il  y  fer» 
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♦  par  nous  pourvu  en  la  inaiiière  accoutuméffJ 

5>  Art.  V.  N'entendons  comprendre  dans  les 
«  deux  premiers  articles  de  notre  préfente  décla- 
M  ration  ,  les  offices  clauftraux  &  places  mona- 
5)  châles  don:  notre  intention  eft  que  la  difpofKion 
»  appartienne  aux  religieux,  naême  pendant  la  va- 
»  cance  des  abbayes  ou  des  prieurés  dont  ils  di- 
»  pendent. 

j>  Art.  VI.  Voulons  que  le  contenu  en  notre 
»  préfente  déclaration  foii  exécuté  ,  nonobilant 
j>  tous  aftes,  tranfanâions  ,  concordats,  arrêts, 
»  jugemens,  ufages  &  poffeffions  contraires ,  fans 
»  néanmoins  qu'il  puilTe  être  apporté  aucun  trouble 
y)  ou  empêchement  à  ceux  qui  auroient  été  main- 
j>  tenus  par  arrêts  &  jugemens ,  lefquels  auroient 
j>  acquis  l'autorité  de  la  chofe  jugée,  ni  parcille- 
>»  ment  qui  y  ayant  été  pourvus  par  les  religieux  , 
»  fe  trouveroient  paifibles  poireffeurs  lors  de  la  pu- 
«  blication  des  préfentes,  puiffent  être  inquiétés 
>•  par  ceux  qui  fe  trouveroient  pourvus  par  les  ar- 
«  chevêques  ou  évéques,  poftérieurcment  à  ladite 
j»  publication.  Voulons  auifi  que  les  conteflations 
?»  qui  font  déjà  nées  entre  les  pourvus  par  les  reli- 
31  gieux ,  &  les  pourvus  par  les  archevêques  & 
«  évéques  fuient  décidées  ,  fuivant  la  jurifpru- 
»  dence  qui  étoit  obfervée  à  cet  égard  dans  le  cours 
»>  avant  notre  préfente  déclaration,.  Si  donnons  en 
♦»  mandement,  &c.  ». 

Cette  déclaration  fut  vérifiée  &  enregiftrée  au 
parlement  de  Paris,  le  6  feptembre  fuivant;  elle 
peut  fervir  au  moins  indireétement  à  régler  les  de- 
grés de  la  Dévolution  ,  par  rapport  aux  bénéfices 
qui  font  à  la  collation  des  prélats  réguliers  &  des 
exempts.  Il  eft  tout  fimple  en  effet ,  que  le  fupé- 
rieur  auquel  e(t  accordé  le  droit  de  conférer  les  bé- 
néfices ^ul  deviennent  vacans  pendant  la  vacance 
des  abbayes  ou  des  prieurés,  ait  aufli  le  droit  de 
conférer  à  titre  de  Dévolution  les  mêmes  béné- 
fices ,  lorfque  les  collateurs  réguliers ,  négligent 
d'exercer  leurs  droits. 

V.  Après  la  difpofition  du  concile  de  Vienne, 
qu'on  a  rapportée  ci-deffus,  &par  laquelle  il  établit 
la  Dévolution  au  profit  des  évéques  en  cas  de  né- 
gligence de  la  part  des  prélats  réguliers  ,  ce  concile 
ordonne  qu'en  ce  cas  ,  «  les  ordinaires  conféreront 
«  les  bénéfices  féculiers  qui  étoient  à  la  collation 
w  de  ces  réguliers ,  à  des  prêtres  féculiers,  &:  les 
»  bénéfices  réguliers  qui  ont  coutume  d'être  pofTé- 
»  dés  6t  deflirvis  par  des  réguliers  ,  à  des  prêtres 
}i  ou  clercs  réguliers  >». 

On  a  trouvé  cette  difpofition  fi  fage ,  qu'elle  a 
fervi  de  fondement  à  la  maxime  aujourd'hui  uni- 
verfellement  reconnue  ,  que  les  fupérieurs  qui 
confèrent  à  titre  de  Dévolution,  font  obligés  de 
conférer  aux  mêmes  perfonnes  &  de  la  même  ma- 
nière que  les  premiers  collateurs  étoient  tenus  de 
le  faire.  Ce  n'efi  ici  qu'une  application  de  ces  rè- 
gles du  droit  que  là  chofe  doit  paffcr  avec  fes  char- 
ges ,  Tes  tranfit  cum  onere  :  8c  qu'il  eft^  bien  conve- 
nable, qiie.  celui;  qui  fuccède  ai  rhonneiir.  fuccède. 
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également  aux  obligations  ,  rjiionicongrv'u  ut  fuc cé- 
dai in  eiiere  qui  fubflniinur  in  honore.  C'étoit  d'ailleurs 
une  précaution  néceifaire  pour  empêcher  cfue  les 
indultaires  ,  gradués  &  autres  expeâans  ne  le  trou- 
vafi"ent  fruftrés  de  leurs  droits  par  la  connivence 
qui  auroit  pu  régner  entre  le  ccllateur  ordinaire  Se 
le  fupérieur  immédiat.  Ainfi ,  fi  c'efl  un  bénéfice 
régulier  affefté  à  des  religieux  de  tel  ordre  ou  de 
tdle  maifon  ,  ou  qui ,  par  fa  fondation  ,  doive  être: 
conféré  à  des  fujets  de  tels  pays  ,  de  t<?lle  qualité,, 
de  tel  ordre  ;  ou  fi  c'eft  enfin  un  bénéfice  dû  à  un 
iudultaire,  à  im  gradué,  ou  à  tel  autre  expedanr 
qui  l'avoit  requis ,  que  le  colJateur  ordinaire  ait  né- 
gligé ourefufé  de  conférer ,  le  fupérieur  immédiat 
ne  peut  le  conférej',  foit  à  titre"' de  Dévolution,, 
folt  à  titre  de  dévolut ,  que  conformément  à  la  con- 
dition &  qualité  du  bénéfice  ,  aux  lois  de  la  fonda- 
tion, &:  aux  droits  des  requérans. 

On  expliquera  en  traitant  des  gradués  &  des- 
autres expeélans  ,  les  voies  qu'ils  ont  à  prendre  & 
les  formalités  qu'ils  doivent  remplir,  lorfque  les 
collateurs  refufent  ou  difierent  de  fatisfaire  à  leurs; 
requifitions.  Elles,  font  étrangères  à  l'objet  du  pré^ 
fent  article. 

Mais  il  convient  d'obfervcr  ici ,  comnie  on  l'a  ci- 
devant  remarqué  au  fujct  du  dreit  des  patrons ,  quç- 
Ics  droits  des  collateurs  fe  trouvant  gênés  par  ceux- 
des  expe61ans  de  la  même  manière  qu'on  a  vu  qu'ils 
l'étoierit  par  le  droit  de  patronage  ,  il  faut  aufil 
qu'après  le  délai  accordé  aux  expeâans  pour  faire 
leurs  requifitions  ,  le  coUateur  ait  pareillement  fix- 
mois  pour  exercer  fon  droit  de  collation  ,  s'il  eft 
devenu  libre  parle  filence  des  expe(5lans4 

A  cette  observation ,  il  faut  en  joindre  une  fé- 
conde qu'on  vient  d'indiquer  en  partie  par  les  der« 
niers  mots  qui  terminent  la  première  ôbfervation,. 
C'eft  que  pour  pouvoir ,  de  la  part  du  collareur,  pré- 
tendre ces  fix  mois  après  ceux  qui  font  accordés ,  foit 
auxexpeélans,  foit  aux  patrons,  il  faut  que  ni  les 
patrons,  ni  les  expeclans  n'aient  fait  aucun  ufage 
de  leur  droit,  &  que  luimèrie  il  n'ait  fait  aucune 
collation.  Car  s'il  avoit  conféré  à  d'autres  les  béné- 
fices vacans,  il  auroit  conlommé  (on  droit,  &  fi 
les  patrons  avoient  nommé  &  que  leurs  pourvus  fe 
fufi"ent  préfentés  pour  deiïîander  des  provifiocs, 
ou  que  les  expeftans  eufiént  rsquis  ;  &  que  les  uns 
&  les  autres  euilent  fait  leurs  diligences  pour  ob- 
tenir l'effet  de  leurs  demandes,  le  dioit  du  colla» 
teur  ne  feroit  plus  entier  :  il  pourroit  cependant 
revivre  dans  l'un  Se  l'autre  des  dtu^  derniers  cas, 
fi  le  préfenté  par  le  patron  ou  l'expeâant  ,  après 
avoir  fait  leur  requifition  en  règle  ,  mais  fans  que 
le  coilateur  y  ÎAmfiî^,  laiffoient  enfuite  pa/^'er  fix 
mois  fans  en  pouifuivie  l'effet ,  car  alois  ils  fe- 
roient  cenfés  y  renoncer  :  par-là,  1«  coUateur  re- 
couvreroit  fa  liberté  primitive  ,&  il  devroit  avoir 
de  mêinefix.mois  pour  exercer  fon  droit,  à  comp. 
ter^  de  l'expiratioa  des  fix  mois  pçndam  lefquels  .les- 
préfentés  des  patrons  ou  les  cxpe(Slàns.  auroient  pu 
requérir,.  En  effet:;,,  le.  çollatôur.  n'axani  Roint;.  çh 
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pendant  tout  ce  temps  la  liberté  d'exercer  Ton 
droit,  on  n'auroit  m  retard  ni  négligence  à  lui  re- 
procher ;  il  ne  feroit  donc  pas  dans  le  cas  prévu  par 
les  conciles  de  Latran  &  de  Vienne  ,  ék.  ne  devroit 
point  être  dépouillé  du  droit  dont  cts  conciles  n'ont 
voulu  priver  que  des  collateurs  négligens. 

Ce  qu'on  vient  de  dire  pour  les  collateurs  par 
rapport  à  l'expectative  des  gradués  ,  ne  doit  s'en- 
tendre que  des  bénéfices  vacans  en  mois  de  ri- 
gueur ;  car  à  l'égard  des  bénéfices  vacans  dans  les 
mois  de  faveur ,  le  collateur  n  eli  torcé  qu'en  par- 
tie ;  il  ne  doit  à  la  vériré  conférer  qu'il  un  "radué  , 
mais  il  peut  choifir  entre  les  gradués  ;  il  n'a'pas  be- 
foin  d'attendre  de  requiiition  ,  il  peut  les  prévenir  ; 
il  ne  doit  que  s'imputer  a  lui-même  s'il  laifle  éva 
jîouir  (on  droit  de  collation  ,  ou  du  moins  il  feroit 
bien  moins  recevable  à  réclamer  dans  ces  circonf- 
tances  la  prolongation  de  l'exercice  de  fon  droit, 
puifqu'il  ne  peut  fe  rejeter  fur  aucune  réelle  né- 
ceffité  qui  l'ait  arrêté. 

Si  le  patron  a  négligé  de  prcfenter,  ou  fon  pré- 
fenté  de  requérir ,  fi  les  expeclans  de  même  ont 
négligé  de  faire  leurs  diligences  dans  le  temps  pref- 
crit ,  &  qu'enfuite  le  collateur  ordinaire  ait  laiffé 
lui-même  écouler  les  fix  mois  qu'il  avoit  pour  con- 
férer librement  ;  la  liberté  qu'il  avoit  acquife  parla 
négligence  des  patrons  ou  des  expeéians  doit  paiTcr 
toute  entière  au  fupérieur  immédiat ,  auquel  fe  fait 
la  Dévolution  ;  il  peut  conférer  auffi  librement 
que  le  collateur  ordinaire  auroit  pu  le  faire  dans 
ces  fix  derniers  mois.  Car  par  oij  celui-là  pourroit-il 
être  gêné ,  puifque  rien  ne  pouvoir  plus  contrain- 
dre celui-ci ,  &  que  le  premier  lui  fuccède  entière- 
ment &  pleinement }  Il  n'a  plus  ni  patrons  ni  ex- 
peflans  à  fatisfaire,  aménager,  attendu  que  tous 
ont  laiffé  périr  leurs  droits  ;  car  le  terme  qui  leur 
eft  prefcrit  eft  un  terme  fatal  &  péremptoire. 

VI.  On  a  fuffifamment  expofé  &  établi  aux 
mots  Bénéfice ,  Collateur  &  Collation  ,  ce  qui  re- 
garde la  nature  &  la  qualité  des  bénéfices  de  pleine 
collation  laïque  ,  bénéfices  imparfaits  ,  bénéfices 
plus  profanes  qu'eccléfiafciques  ,  comme  les  ap- 
pellent Dumoulin  ,  &  prefque  tous  nos  canonises , 
pour  faire  fentir  qu'il  ne  peut  jamais  y  avoir  de 
Dévolution  par  rapport  à  ces  bénéfices,  des  colla- 
teurs laïques  aux  fupérieurs  eccléfiafliques.  Ce  fe- 
roit fans  doute  porter  les  chofes  trop  loin  ,  que  de 
prétendre  que  les  collateurs  de  ces  bénéfices  ou 
places  ne  font  point,  dans  la  difpofition  qu'ils  en 
font,  obligés  à  fe  conformer  aux  lois  deîeglife, 
fi  l'on  entendoit  par-là  qw'ils  peuvent  les  conférer 
à  des  fujets  qui  n'auroient  pas  les  qualités  que  Tê- 
glife  deicande  pour  les  fondions  aftachées  à  ces 
bénéfices  :  mais  il  n'en  eft  pas  moins  vrai ,  & 
c'eTl;  parmi  nous  une  maxime  imlMbitable  ,  que  les 
collatei^.rs  laïques  ne  font  point  fournis  aux  lois  de 
l'églifc  en  ce  qui  concerne  la  nsanière  ,  la  forme  & 
le  temps  de  pourvoir  à  ces  bénéfices  ;  qu'il  n'y  a 
par  conféqusnt  point  de  'Dévolution  ouverte  en 
ifaveur  des  orxiinaires,  lices  collateurs  ne  difpo- 
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fent  pas  au  temps  prefcrit  par  les  canons;  qu'il  n'y 
a  pas  plus  de  dévolut  s'ils  difpofent  en  faveur  des 
fujets  incapables  ou  même  indignes  ;  les  évoques 
ne  peuvent  m  fuppiéer  par  eux-mêmes  leur  négli- 
gence, ni  réparer  leur  tort  ,  parce  qu'il  s'agit  de 
temporalités  dont  les  évéques  n'ont  ni  la  dilpofi- 
tion  ni  l'infpedion.  La  feule  rellource  qui  refie  aux 
prélats  &  fupérieurs   ecclefiaftiques ,  c'eft  d'infor- 
mer lefouverain  ix  fes  cours,  &  de  réclamer  leur 
autorité  pour  contraindre  ces  collateurs  à  remplir 
ce  que  demandent  les  fondations  dont  Texécution 
leur  efl  confiée  &  commife.  Si  ces  collateurs  per- 
fifioient  à  retufer  d'accomplir  ce  qu'ils  doivent  en 
cette  qualité  ,  ce  ne  feroit  pas  encore  au  fupérieur 
ecclefiaïiique  ,  auquel  les  collateurs  laïques  ne  font 
point  fournis  à  cet  égard,  mais  au   fouveiain  feul 
qu'appartiendroit  le  droit  de  fuppiéer  à  cette  négli- 
gence ,  en  conférant  lui-même  les  bénéfices  dépcn- 
dans  de  ces  collateurs  négligens  &  opiniâtres. 

VII.  Mais  lorfqu'il  s'agit  d'un  vrai  bénéfice  ,  & 
que  par  la  négligence  du  collateur  ordinaire  à  faire 
ufage  de  fon  droit  de  collation  pendant  les  fix  mois 
que  les  canons  lui  accordent  pour  cet  eftet,  la  Dé- 
volution s'eft  opérée  en  faveur  du  fupîrieur  im- 
médiat ,  le  collateur  ordinaire  eft-il  par-là  telle- 
ment dépouillé  de  fon  droit ,  que  route  collation 
qu'il  entreprendroit  de  faire  de  ce  bénéfice  ,  avant 
même  que  le  fupérieur  auquel  la  Dévoluiion  eft 
parvenue,  en  eût  difpofé,  doive  être  regardée. com- 
me abfolument  &  radicalement  nulle, comme  éma- 
née d'un  fupérieur  fans  droit ,  fans  pouvoir  8c  fans 
autorité  ,  à  non  habentepotcfiatem  ? 

Il  y  a  quarante  ans  que  cette  queflion  eiàt  parti 
ne  préfenter  rien  de  férieux  ;  qu'on  n'eût  pas  mê- 
me oik  la  préfenter  comme  problématique,  tant 
le  fentiment  qui  prive  de  tout  droit  le  collateur 
même  ordinaire  ,  mais  négligent ,  fembloit  alors 
établi  folidement ,  &  généralement  adopté  par  les 
canoniiles  &  par  les  tribunaux.  Une  célèbre  con- 
tefiation  élevée  en  1742, ,  donna  lieu  d'examiner 
plus  à  fond  les  motifs  &  les  fondemens  de  ce  fen- 
timent,  &  fi  les  décifions  qui  intervinrent  n'ont 
pas  été  capables  de  faire  tomber  les  maximes  & 
plier  les  autorités  fur  lefquelles  portoit  ce  fenti- 
ment ,  du  moins  font-elles  douter  fi  les  difpofi- 
tions  des  conflitutions  canoniques  à  cet  égard  doi- 
vent être  exatfiement  fuivies  dans  la  pratique ,  & 
fi  notre  jurifprudence  les  a  confacrées. 

Il  s'agiiîbit  dans  la  contefiation  dont  on  parle, 
du  prieuré  deSermur,  membre  dépendant  de  l'ab- 
baye de  Moifiac  ,  diocèfe  de  Rhodes  :  ce  bénéfice 
devint  vacant  le  14  oétobre  1742  ,  par  la  mort  du 
fieur  Denize.  Les  fieurs  Collin  ,  Brefibn  &  Martin 
envoyèrent  en  cour  de  Rome  ;  mais  le  même  ccu- 
rier  ayant  porté  les  trois  fuppliques,  le  concours 
des  dates  rendit  leurs  diligences  inutiles.  Le 
fieur  BreiTon  s'adrefi^a  au  fieur  abbé  de  Moifi'ac  , 
collateur  ordinaire ,  &.  en  obtint  des  provifions 
en  date  du  6  février  1744.  De  (on  côté ,  le  fieur 
Martin  eut  recours  à  M.  l'archevêque  d'Alby ,  à 

qui 
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-qui  la  collation  étoit  dévolue  par  l'expiration  des 
flx  mois  du  coUateur  ordinaire  ,  &  des  Tix  mois 
de  l'évèque  diocéfain  ;  &  ce  fupérieur  lui  donna 
des  provifions  poltérieures  à  celles  que  le  fieur 
Bredon  avoir  obtenues  de  l'abbé  de  Moiffac. 

La  conteiîation  s'engagea  dans  cet  état  entre  les 
deux  pourvus,  &  fut  portée  aux  requêtes  du  pa- 
lais ,  où,  par  fentence  contradiéîoire  du  15  juin 
1544,  le  iieur  Breflbn  ,  en  conféquence  des  pro- 
vifions qu'il  avoir  obtenues  de  l'abbé  de  Moiffac  , 
antérieures  à  celles  qu'avoir  accordées  au  fieur 
Martin  l'archevêque  d'Alby  ,  fut  maintenu  en  pof- 
fefiion  du  bénéfice  contentieux. 

Le  fieur  Martin  fe  rendit  appelant  de  la  (en- 
tence;  il  fe  ilattoit  d'autant  plus  de  la  faire  in- 
firmer, qu'il  fembloit  réunir  en  fa  faveur  les  textes 
les  plus  précis  du  droit  canonique  ,  &  l'autorité 
de  prefque  tous  les  auteurs  qui  ont  traité  ce  fujet. 
Le  fieur  BrcfTon  ne  fit  pas  moins  d'efforts  pour  fou- 
tenir  foH  droit.  On  va  fommairement  indiquer  les 
moyens  refpeélifs  des  parties  ,  qui  eurent  pour  dé- 
fenfeurs  les  avocats  les  plus  célèbres  de  ce  temps. 
L'appelant  invoqnoit  la  difpofition  du  décret  du 
troifième  concile  de  Latran  ,  qui  porte   exprefié- 
ment ,  que  fi  les  coUateurs  ordinaires  ont  négligé 
de  conférer  dans  les  fix  mois  ,  le  fupérieur  confé- 
rera après  ce  terme  ,  fans  aucune  contradi61ion  de 
l'intérieur  :  Metropolitanui  de  ipfis  fecundum  Dcuni , 
abfque  illorum  contradiflione  difporiJt;  le  décret  du 
quatrième  concile  de  Latran  ,  qui  en  renouvelant 
l'ordonnance  du  précédent ,  déclare  qu'en  cas  de 
négligence  de  l'inférieur  ,  le  droit  dont  il  jouiflbit 
eft  dévolu  au  fupérieur;  ejus  colLitio  devolvaiur  : 
les  décrets  des  trois  conciles  provinciaux,  tenus 
le  premier  en  1209  ,  à  Avignon  ;  le  fécond  à  Bor- 
deaux en  1258,  6l   le   troifième  à  Redingne  en 
1279  ,  qui  dJclarent  nul  &  fans  force  tout  ce  que 
le  coUateur  ordinaire  feroit  après  fes  fix  mois  ;  trois 
réponfes  décrétales  du  pape  Innocent  III,  pontife 
très-inftruit ,  &  qui  devoir  très-bien  connoître  les 
intentions  des  troifième  &  quatrième  conciles  de 
Latran;  il  avoir  préfidé  au  dernier,  &  y  avoir  fait 
renouveler  le  décret  du  premier.  Dans  ces  trois  ré- 
ponfes il  décide  ,  on  ne  peut  pas  plus  affirmative- 
ment ,  que  le  colkteur  ordinaire  qui  a  laiffé  pafl'er 
fes  fix  mois  ,  n'a  plus  aucun  droit ,  aucun  pou- 
voir ;  qu'il  ne  peut  faire  qu'une  collation  nulle  , 
qu'il  ne  lui  relie  aucune  relTource. 

A  cette  autorité  des  concilss  &  du  pape  ,1e  fieur 
Martin  ajoutoit  celle  des  commentateurs  &  des  ca- 
roniftes  les  plus  eftimés  :  la  glofc  foutient  que  le 
décret  du  concile  de  Latran  efl  irritant.  Lancelot 
affiire  que  la  collation  faite  par  l'ordinaire  après 
les  fjx  mois,  efl  nulle,  &  ne  peut  avoir  d'exé- 
cution que  parla  di'.penfe  ou  ia  tolérance  du  fu- 
périeur :  Fa8,nan  attelle  que  c'efl  le  fentiment  de 
tous  les  dofleurs  dont  il  cite  \\n  grand  nombre. 
C'ell  une  maxime  coudante,  dit  (jOnzales  ,  que 
la  négligence  prive  !c  coUateur  de  fon  droit  :  Bar- 
bofa  prefente  cette  dodrine  comme  indubitable, 
Tome  y. 
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Les  commentateurs  françois  font  fur  ce  point  par- 
faitement cl  ac^oid  avec  les  étrangers.  Le  cardinal 
d'OitiC  décide  que  les  collations  données  par  ces 
coilateurs,  font  nulles.  Henry  Boich  met  au  rarg 
des  délais  qui  ne  peuvent  fe  purger  ,  celui  que 
le  concile  de  Latran  a  fixé  aux  colLteurs.  Du- 
moulin ,  Pitliou  ,  Guymier  ,  Rebuiîé  ,  cnleigncnt 
également  que  le  coUateur  n'a  plus  de  droit  a  exer- 
cer après  les  fix  mois  :  c'efl  auifi  le  fentiment  de 
Irevret ,  rie  l'ailor  ,  de  Beugy  ,  dt  Pinion.  Il  cli  en 
outre  embrafie  par  Sorlier  ,  par  M.  Louet  ,  par 
Defpeilîes  ,  par  ivi.  le  Prêtre  ,  par  M.  Mayn^rd  ,  par 
Duperrai ,  d  riéiicourt  ,  Goard,  Fuet,  Gibert;& 
on  ne  lui  connoît  pas  d'adverlaire. 

Après  cette  nuée  d'auteurs  ik.  de  témoins  de  la 
traduion  canonique  fur  ce  point,  li  l'on  peut  ainfi 
parler ,  l'appelant  employa  toutes  les  reffources 
du  railonnenient  pour  liautenir  l'effet  qu'il  vouloit 
donner  a  la  Dévolution  ,  èk  faire  fentir  que  l'é- 
glile  avoii  pu  létablir,  qu'elle  en  avoir  eu  les  plus 
juîtes  motifs,  qu'elle  l'avoir  introduite  comme  un 
remède  aux  maux  occafionnés  par  la  négligence 
des  coUateurs ,  oc  comme  une  peine  de  cette  mê- 
me négligence  ;  qu'elle  ne  rcmpliroit  pas  ce  der- 
nier ODjet,  fi  le  coUateur  ordinaire,  pi  es  l'expira- 
tion de  fes  fix  mois ,  confervoit  encore  la  faculté 
de  conlerer  concurremment  avec  le  lupériei.r  im- 
médiat auquel  la  Dévolution  s'étoit  faite. 

i^uanr  au  fieur  UxtRon  intimé  ,  hors  d'état  en 
cette  rencontre  d'oppofer  auioriiés  à  autorités  ,  il 
tourna  tous  fes  foins  à  faire  perdre  à  fon  com- 
pétiteur l'avantage  qu'il   fc   promettoit   de  celles 
ciont  il  l'accabloit  pour  ainfi  dire.  Il   ioutint  d'a- 
bord que  les  décrets  des  écux  conciles  de  Latran  , 
en  établilTant  la  Dévolution  au  prorit  du  lupéritiir, 
n'avoient  jamais  expreffément  déclaré    les  coUa- 
teurs inférieurs  privés  de  leurs  droits  au  moment 
oiila  Dévolution  fe  trouvoit  ouverte  ,  ni  prononcé 
la  nullité  des  provifions  que  ces  coUateurs  pour- 
roient  faire  après  ce  moment ,  qui  pourtant  auioit 
été  indifpenfable  ,  parce  que  fans  cela  un  coUa- 
teur ordinaire  ne  peut  être  dépouillé  de  fon  droit; 
d'où  l'intimé  concluoit  que  les  conciles  troifième 
8c  quatrième  de  Latran  n'avoient  voulu ,  en  i  ti- 
bliffant  la  Dévolution  ,  qu'établir  entre  le  coUateur 
inférieur  &  le  fupérieur,  une  efpèce  de  concours, 
où  le  plus  diligent  devoir  avoir  l'avantage  ;  que  ce 
concours  fufhfoit  pour  parvenir  auili  iûrement  à 
la  fin  que  ces  conciles  s'étoieut  propoféc  ,  qui  étoit 
de  remédier  aux  trop  longues  vacances  des  béné- 
fices ;  que  ce  concours  étoit  plus  propre  à  faire 
efpérer  cet  eftet  ,  que   ne   le  feroit  la   privation 
totale  de  tout  droit,  prononcée  contre  le  coUa- 
teur ordinaire  ,  parce  qu'en  le  fuppofant  privé  de 
tout  droit ,  le  fupérieur  immédiat  pourroit  tranquil- 
lement attendre  ,  &.  vraifemblablement  attendrcit 
l'expiration  de  fes  fix  mois  pour  conférer;  au  lieu 
que  h  le  coUateur  ordinaire  confervoit  fon  droit 
concurremment  avec  ce  (upérieur,  la  crainte  d'être 
prévenu  réciproquement  les  animeroit  l'un  6c  l'ai.; 
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tre  à  fe  prciTer  à  l'envi  de  faire  un  bon  choix. 
Mais  fi  le  concours  fuffit ,  reprenoit  rintimé  ,  il 
faut  l'aclmettre  comme  bien  moins  odieux  ,  puif- 
qu'il  ne  dépouille  pas  entièrement  le  collateur  or- 
dinaire que  cette  qualité  rend  toujours  favorable  , 
&  que  d'ailleurs  dans  les  lois  pénales,  comme  celle 
de  la  Dévolution,  l'interprétation  la  moins  rigou- 
reufe  eft  toujours  celle  qui  ruérite  la  préférence. 

Le  ficur  Breffon  écartoit  encore  plus  ailëment 
les  autres  autorités  ,  &  répondoit  aux  conciles  d'A- 
vignoii ,  de  Bordeaux  &  de  Redingue  ,  comme 
aux  décrétales  d'Innocent  llï,  que  quelque  ref- 
peâablcs  qu'en  pufTcnt  être  les  décifions  ,  elles  n'a- 
voient  jamais  en  France  eu  force  de  ïois  :  à  la 
feule  d'auteurs  qu'on  lui  citoit ,  il  répondoit  que 
malgré  le  mérite  ik  le  favoir  d'entr'eux  ,  il  étoit  ai'e 
de  s'appercevoir  qu'ils  n'aveient  prefque  tous  fait 
que  fe  copier  ici  &  fuivre  aveuglément  l'autorité 
des  premiers  gloffateurs  romains  ,  toujours  entraî- 
nés par  les  maximes  ultramontaines,  à  déprimer 
1  iautorité  des  ordinaires  :  que  d'ailleurs  beaucoup 
de  ces  auteurs  fe  ccntcntoient  d'avancer  lachofe  , 
comme  maxime  ,  fans  fe  mettre  en  peine  d'en  four- 
nir les  preuves  :  qu'un  grand  nombre  encore  de 
ces  auretîrs  fe  contredifoient  eux  mêmes ,  en  re- 
connoiffant  que  la  collation  faite  par  l'ordinaire 
après  les  fix  mois  ,  pouvoit  pourtant  fe  foute- 
iiir  par  la  tolérance  ou  la  difpenfe  des  fupéricurs , 
ce  qui  néanmoins  ne  pouvoit  fe  dire  qu'autant 
qu'il  feroit  inconteflable  qu'il  refte  un  fond  de 
pouvoir  de  collation  dans  les  ordinaires  ,  même 
après  les  fix  mois  ;  car  il  n'y  a  point  de  difpenfe  ou 
de  tolérance  qui  puilTe  rendre  valide  une  collation 
radicalement  nulle  ,  faute  de  pouvoir  dans  celui 
dont  elle  émane. 

Le  fieur  Breiïbn  cita  enfuite  en  fa  faveur  Zy- 
pœus ,  célèbre  canonille  des  Pays-Bas  ,  &  le  fuf- 
frage  de  Van-Efpcn  ,  (on  compatriote,  encore  plus 
connu. 

Sur  ces  moyens  refpedivement  dlfcutés  dans  les 
mémoires,  &  développésaux audiences, la  fentence 
des  requêtes  tut  confirmée  par  arrêt  rendu  à  la 
grand'chamfare  le  iS  mars  1745  ,  &  le  fieur  BrelTon 
définitivement  maintenu. 

Un  arr^t  du  grand  confeil  de  l'année  1734,  an- 
nonce que  ce  tribunal  fuit  une  jurifprudence  diffé- 
rente ,  &  penfe  qu'après  les  fix  mois  ,  le  collateur 
Jiégligent  perd  fon  droit  de  nommer ,  &  que  ce  droit 
tlt  tranfmis  tout  entier  au  fupéricur. 

La  queftion  qu'on  vient  de  voir  agitée  fi  vlvc- 
jnent  fur  le  droit  que  le  collateur  ordinaire  peut 
confcrver  après  l'expiration  de  (es  fix  mois  »  ne  fau- 
roit  jamais  avoir  lieu  à  l'égard  du  fupérieur  à  qui 
fe  fait  la  Dévolution  ;  il  e(t  hors  de  doute  que  le 
droit  qui  lui  eiî  tranfmis  par  la  Dévolution,  ét.nn 
vin  droit  6c  un  pouvoir  totalement  étranger  &  d'em- 
prunt ,  ne  peut  durer  un  infiant  au-delà  du  terme 
que  les  lois  fixent  à  {on  exercice  ,  qu'il  expire  au 
jnoment  où  finiffent  les  fix  mois  qui  lui  font  ac- 
cordés ,  qu'au  bout  du  temps  fi  cç  fupérieur  entre- 
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prenoît  de  conférer  ,  fa  collation  feroit  3h{cAw^ 
ment&  radicalement  nulle  ,  &  ne  pounoit  jamai* 
être  validée  par  quelque  voie  que  ce  fiit  :  c'eft 
un  point  dont  tous  les  auteurs  fent  parfaitement 
d'accord. 

Tous  s'accordent  pareillement  à  convenir  que- 
quand  la  Dévolution  eft  parvenue  par  degrés  juf- 
qu'au  fouveraij}  pontife ,  6i  que  le  pnpe  ne  con- 
fère pas  dans  les  hx.  mois ,  la  collation  ,  par  une  ef- 
pèce  de  droit  de  retour ,  revient  au  collateur  ordi» 
nau-e.  Nouvelle  preuve  que  le  droit  de  celui-ci  n'é- 
toit  point  éteint ,  mais  feulement  fufpendu  &  lié 
par  la  Dévolution. 

Voyez  les  mémoires  du  clergé  ;.  M,  Piales  ,  traité- 
des  dévoluts  ;  traiié  de  l'induit ,  par  Cochet  de  faint 
f^alier  ;  quijïions  notables  fur  Us  bénéfices  ,par  ferard 
Caftel  y  traité  de  l'ûbus  par  Fevret  ;  ïnflitution  au  droit 
Canonique  ,  par  FUury  ;.  d"" Héricourt  yRouJfcau  de  la 
Combe.  Voyez  auffi  les  articles  CONFIDENCE  ,  DÉ- 
vOLUTAiRE,  Incapacité,  Irrégularité,  Sl- 
moni£ ,  Suspense  ,  Vacance,  &c.  (  Cet  article  ejî 
de  M.  Û Ab BÉ  Remy  y  avocat  au  parlement ,  &c.  ) 

Addition  à  l'article  Dévolution  ,  par  M^ 
Merlin  ,  io/ocat  au  parlement  de  Flandres  &  fecrc- 
taire  du  roi. 

Il  s'efl  élevé  au  parlement  de  Flandres  une  coiv- 
teflation  concernant  la  Dévolution  ,  entre  l'abbaye 
de  faint  Pierre  d'Hafnon  &  le  ficur  Defrone.  Ëa 
voici  les  circonfiances. 

Le  curé  de  la  paroifle  d'Hafnon  étant  mort  en 
1761  ,  l'abbé  chercha  à  unir  cette  cure  à  fon  ab» 
baye.  Il  étoit  queflion  alors  de  transférer  le  chapi- 
tre des  chanoinefTes  de  Denain  dans  le  refuge  de 
ces  religieux  à  Valenciennes  ,  &  de  fécularifer  en 
conféquence  la  cure  de  Notre-Dame-la-Grande 
dans  la  même  ville.  Ce  futpourfavorifer  ce  projeta 
dédommager  l'abbaye  de  cette  fécularifation  ,  que- 
le  roi,  par  arrêt  de  fon  confeil  du  16  mai  1761,  per» 
mit  à  l'abbé  de  pourfuivre  pardevant  l'évéque  d'Ar-^ 
ras  l'union  delà  cure  dllafnon  à  fon  monaflèrc,. 
&  ordonna  qu  attendit  la  vacance  lors  aBuelle  de 
ladite  cure  ,  elle  ne  pourrait  être  niife  au  concours  ni 
impétrée  par  dévoluî ,  à  peine  de  nullité  dis  provifions 
ô"  impétraiions,  8i  qu'elle  feroit  deflérvie  au  gré  de 
l'évéque  d'Arras.  Ce  fut  d'après  cette  autorifation 
que  l'évéque  d'Arrns  prononça  l'union  projeiée  !« 
4  janvier  1763.  L'exécution  de  fi)n  décreti  fut  or- 
donnée par  des  lettres-patentes  du  mois  de  mats, 
de  la  même  année  ;  mais  le  parlement  de  Flandres- 
refufa  de  les  enregifirer.  Ce  refus  engagea  le  fieur 
Deirone  à  s'adrefler  à  la  cour  de  Pvome  ,  à  laquelle 
il  expofa  que  la  cure  d'Hafnon  étoit  vacante  de- 
piiis  1761  ,  fans  que  l'évéque  d'Arr.as  l'eût  mife  au 
concours  ,  &  qu'en  conféquence  de  cette  négli- 
gen.e,  le  droit  d'y  pourvoir  étoit  dévolu  au  fai.'jt 
liège.  Sa  demande  fut  écoutée  favorablement;  la^ 
cure  lui  fut  conférée  h  titre  de  Dévolution  ,  par 
des  bulles  du  10  feptembre  1769,  qu'il  préfenia 
au  parlement  de  Flandres  pour  y  erre  enregiflréds. 
avec  fcs  lettres  d'atta.cUe  du  1.6  [uulet  1.77a  Lgi 
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T'ehgieux  s'oppofèrentà  cet  enregiftrement;  &:  pour 
Vsnir  à  bout  de  leur  adverfaire  par  un  coup  d'auto- 
rité, ils  follicitèrent  de  nouvelles  lettres-patentes 
pour  autorifer  l'union  de  la  cure  à  leur  abbavc. 
r.llcs  leur  furent  accordées  le  12  décembre  1772  & 
enregiftrées  au  confeil  fupérieurde  Douai  par  arrêt 
du  22  janvier  1773.  AuiH-tôt  le  fieur  Defrone  fe 
rendit  oppofant  à  cet  arrêt  &  appelant  comme  d'a- 
bus du  décret  d'union.  Cette  union  étoit  vifible- 
ment  abufive  :  l'arrêt  du  confeil  du  18  mai  1761 
ne  l'avoit  permife  que  pour  dédommager  l'abbaye 
des  facrifices  qu'elle  s'offroit  de  faire  pour  la  tranf- 
lation  du  chapitre  de  Denain  à  Valenciennes,  Cette 
tranflation  n'ayant  pas  eu  lieu  ,  l'union  ne  devoit 
pas  s'exécuter,  parce  que  ces  deux  projets dépen- 
doient  l'un  de  l'autre.  Aufiî  les  religieux  fans  cher- 
cher à  la  juftifier  ,  fe  bornèrent  ils  à  deux  fins  de 
ron-recevoir.  Ils  prétendirent  d'abord  que  le  fieur 
Defrone  étoit  fans  qualité  pour  critiquer  cette 
union  ,  &  que  le  miniûère  public  &  l'évêque  d'Ar- 
ras  étoient  les  feules  parties  qui  fuffcnt  capables 
d'agir  pour  la  faire  déclarer  abufive.  Ils  ajoutèrent 
que  fes  bulles  n'étoient'pns  conformes  à  la  régie 
de  annali  pojfejjare ,  qui  prefcrit  à  tour  demandeur 
en  dévolut  ou  Dévolution  d'un  bénéfice  qui  eA 
poiTédé  paifiblement  depuis  un  an  , d'exprimer  dans 
fa  fupplique  le  nom,  la  qualité  du  poiTeiïeur  ,  la 
caufe  &  la  durée  de  fa  poficfllon  ,  afin  que  le  faint 
iîège  puifle  connoître  s'il  y  a  ouverture  au  dévolut 
ou  à  la  Dévolution.  Or  le  fieur  Defrone  avoit  ca- 
ché à  la  cour  de  Rome  l'union  delà  cure  litigieufe 
à  l'abbaye  d'Hafnon  ,  autorifée  par  un  arrêt  du 
c«nfeil ,  accordée  par  l'évêque  &  confirmée  par 
des  lettres-patentes  dont  l'enregifirement  n'étoit 
fufpendu  que  par  des  motifs  particuliers. 

Malgré  ces  raifons  développées  avec  énergie  , 
les  bulles  du  fieur  Defrone  furent  enregiftrées  ,  & 
fa  prife  de  pofTeffion  confirmée  par  arrêt  du  21  juin 
1776  ,  au  rapport  de  M.  l'abbé  de  Dion. 

DÉVOLUTION   EN    MATIÈRE    FEODALE.    Ceft 

un  terme  employé  dans  les  coutumes  d'Anjou  & 
du  Maine ,  pour  fignifier  cet  effet  du  dépié  de  fief, 
par  lequel  la  féodalité ,  la  jnftice  &  la  feigneurie 
.du  vafî"al,  fur  les  portions  qu'il  avoit  ci-devant  dif- 
traites  du  domaine  de  fon  fief  par  fous-inféodation 
ou  accenfement ,  font  transférées  au  chef-feigneur , 
c'efl-à-dire  au  feigneur  fuzerain  ,  lorfque  par  une 
dernière  aliénation  le  vaflal  a  diminué  fon  fief  de 
plus  du  tiers  ,  dont  ces  coutumes  lui  permettent  de 
iifpofer. 

Les  articles  202  de  la  coutume  d'Anjou  ,  &  217 
de  celle  du  Maine  donnent  auifi  le  même  nom  au 
droit  acquis  au  feigneur,  quand  le  vafial,  en  dif- 
trayant  de  (on  fief  une  portion  qui  n'excède  pas  le 
tiers ,  n'a  pas  retenu  fur  cette  portion  foi  &  hom- 
mage ou  devoir  annuel ,  comme  elles  l'exigent  pour 
empêcher  le  dépié  de  fief.  Mais  les  commentateurs 
de  ces  coutumes  obfervent  fort  bien  que  le  mot  de 
Dévolution  n'eft  pas  dans  l'ancien  coutumier  des 
<lileux  provinces ,  6c  qu'il  a  été  mis  par  inadvertance 
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dans  la  nouvelle  coutume  ,  puifqu'il  n'y  a  point  de 
Dévolution  dans  cette  forte  de  dépié.  Le  mot  Dé' 
voLution  fignifie  en  effet  tranflation  d'une  chofe , 
ou  d'une  perfonne  ou  d'un  lieu  à  un  autre.  Il  vient 
du  mot  latin  devolvere  ^  rouLr  d'un  endroit  à  T autre. 
Or  dans  cette  efpèce  de  dépié  il  n'y  a  aucune  tranf- 
lation de  direfle  ,  puifque  la  direfte  n'a  point  cefié 
d'appartenir  au  feigneur  fuzerain.  Il  y  a  feule- 
ment multiplication  de  vaflaux  &  démembrement 
de  fief. 

Les  effets  de  la  Dévolution  font  fort  bien  expri- 
més dans  l'article  203  de  la  coutume  d'Anjou,  qui 
efl  ainfi  conçu  :  «  Il  cfl  ainfi  comme  dit  efl ,  tant 

V  comme  les  deux  tierces  parties  font  entières  , 
»  elles  garantifTent  l'autre  tierce  partie  en  la  forme 
»  deffus  difte  ,  aufil  efl-il  ainfi  que  toutefois  que 
))  l'homme  de  foi  mettra  jamais  aucunes  chofes  hors 
»  d'icelles  deux  tierces  parties  &  les  dépiécera  par 
j»  vendition  ou  aliénation  ,  en  celui  cas  tous  ceux 
Il  qui  eurent  oncques  aucunes  chofes  dudit  fief, 
»  viendront  à  la  foi  &  hommage  du  fuzerain  chef- 
»  feigneur  par  dépié  de  fief;  &  ne  les  pourra  plus 
»)  garantir  le  fujet  homme  de  foi  fous  fondit  hom- 
n  mage  ;  &  ri  y  aura  dorefnavant  Ldit  fuh]eS  ,  homme 
»  de  foi ,  fief .,  jujîice  6*  feigneurie  :  mais  ejï  le  tout 
»  dévolu  audit  fuzerain  &  chef- feigneur;  &  payeront 
»  ventes  de  leurs  acquêts  fubjeas  à  ventes  du  con- 
j»  trat,  par  le  moyen  duquel  a  eflé  confommé  le 

V  dépié  de  fief  &  autres  qui  feront  depuis  f;ué)z, 
»  ou  le  rachapt ,  s'il  y  êchet  par  la  raifon  de  dépié 

V  de  fief:  &  aura  le  feigneur  l'émolument  depuis 
»  icelui  defpié  de  fief  &  non  d'auparavant ,  &  auffi 
»  payeront  du  devoir  de  fief  au  prorata  ". 

La  coutume  du  Maine  a  une  difpofition  entière- 
ment femblable  dans  l'article  218. 

Il  ne  faut  pas  dire  néanmoins  avec  Pocquet  de 
Livonière  dans  fon  traité  des  fiefs,  page  92,  que 
ces  mots  fi':f')  jufîice  &  feigneurie,  marquent  l'ex^ 
tinBion  &  fupprejfion  entière  du  fief  dépecé.  Le  fief 
du  vafial  n'eft  point  fupprimé.  11  eft  feulement  ré- 
duit au  domaine  du  vaffal  &  dépouillé  de  fes  mou- 
vances. Mais  comme  le  vaffal  refte  toujours  en  foi 
&  hommage  pour  les  portions  qu'il  a  retenues  , 
fon  fief  ne  laiffe  pas  de  fubfifter  à  cet  égard  ,  ik  le 
vaffal  peut  même  de  nouveau  aliéner  fans  tlépié, 
le  tiers  de  ce  qui  lui  refte.  Les  coutumes  d'Anjou 
8i  du  Maine  ne  dilent  point  indéfiniment  que  le 
vafi!al  n'aura  plus  fief ,  juilice  &  feigneurie,  mais 
feulement  qu'il  ne  les  aura  plus  fur  ceux  qui  eurent 
oncques  aucune  chofe  dudit  fief. 

Les  vafTaux  ou  les  tenanciers  roturiers  du  vafTal 
ne  peuvent  fe  difpenfer  de  reconnoître  le  feigneur 
fuzerain,  lorfque  le  vaffal  adonné  lieu  à  la  Dévo- 
lution, quelque  temps  qui  fefoit  écoulé  depuis  la 
conceffion  dont  ils  tirent  leur  poffeffion  ,  fût-elle 
immémoriale  ou  centenaire.  La  prefcription  ne 
peut  courir  en  ce  cas  contre  le  fuzerain ,  qui  ne 
peut  agir  qu'autant  que  le  dépié  de  fief  eft  confom- 
mé- Mais  dés  le  moment  que  les  deux  tiers  que 
le  vaffal  doit  réferver  pour  empêcher  le  dépié  de 
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fief  &  la  Dévolution  font  entamés ,  la  prefcrip- 
t;ion  de  trente  ans  qui  a  lieu  dans  ces  coutumes 
entre  le  feigneur  &  levaffal  commence  à  courir  ; 
&  ù  les  trente  ans  font  une  fois  écoulés  depuis 
cette  dernière  diminution  de  fief,  le  dépié  efl 
couvert  &  le  fuzerain  ne  peut  plus  prétendre  de 
Dévolution. 

L'effet  de  la  Dévolution,  relativement  au  fei- 
gneur fuzerain,  eil  d'anéantir  toutes  les  conven- 
tions faites  par  (on  vafTal  fur  la  mouvance  ;  d  où 
il  fuit  que  tous  les  propriétaires  des  portions  dé- 
volues doivent,  fi  le  i'cigneur  fuzerain  le  veut  ainfi, 
tenir  leurs  ponions  féodalement  &  aux  mêmes  de- 
voirs pvoportionnément  ,  que  le  fief  principal, 
quand  bien  même  ces  portions  auroient  été  con- 
cédées roturièrement  par  le  vafial ,  &à  plus  forte 
raifcn  quand  ménne  il  en  auroit  abandonné  l'hom- 
ma^c.  sans  cela  les  conventions  du  vaffal  pour- 
roioot  préjudicier  a»  chef-feigneur  contre  l'inten- 
tion de  la  coutume. 

Cependant  quelques  auteurs  ,  tels  que  Cliopin  , 
font  d'un  avis  contraire.  Ils  prétendent  que  les  pro- 
priétaires des  portions  dévolues  doivent  continuer 
à  relever  du  chef-feigneur,  de  la  manière  qu'ils  re- 
levoient  de  ^on  vafial  &  aux  mêmes  devoirs  que 
par  le  paiTé.  Leurs  raifons  font  que  la  condition  des 
tiers-acquéreurs  ne  d'  it  pas  devenir  pire  par  le 
fait  d'autrui  auquel  i  s  ne  participent  pas,  &  que 
les  coutumes  ne  donnent  d'autre  eflct  à  la  Dévo- 
lution que  de  transférer  la  féodalité  &  la  feigneurie 
du  feigneur  direél  au  chef-feigneur ,  fans  rien  chan- 
ger à  la  condition  des  vaiTaux  ou  cenfitaires  qui  ne 
font  pas  caufe  du  dépi.'  de  fief.  Ils  ajoutent  que  le 
feigneur  fuzerain  peut  d  autant  moins  fe  refufer  à 
cet  arrangement,  qu'en  recevant  l'aveu  oii  fon  vaf- 
fal immédiat  portoit  tel  ou  tel  devoir  fur  les  por- 
tions qu'il  avoir  difiraites  de  fon  fief,  il  a  confirmé 
les  conceflions  faites  par  fon  vaflal  fous  la  condi- 
tion de  cette  forte  de  devoir. 

Pocquet  de  Livonnièrc  fait  à  ce  fujet  une  diftinc- 
tion  ,  dont  il  a  fait  plufieurs  autres  applications. 
Il  obferve  que  les  domaines  nobles  &  roturiers  ne 
font  point  tous  des  conceflions  originaires  des  fei- 
gneurs  dont  ils  relèvent,  que  plufieurs  d'entre-eux 
étoient  primitivement  des  aïeux  dont  les  proprié- 
taires ont  bien  voulu  accorder  la  mouvance  à  un 
feigneur  pour  obtenir  fa  protedion.  I!  voudroit 
donc,  fuivant  cette  diftinélion  ,  que  l'accenfement 
ou  la  fous-inféodation  qui  fe  trouveroit  défavan- 
taçiufe  au  chef-feigneur  par  la  modicité  des  droits 
qin  y  feroient  impofés  ,  ne  tînt  point  à  fon  préju- 
dice, &  que  le  chef-feigneur  fût  toujours  fondé  à 
y  demander  la  foi  &  hommage  ,  &  à  y  percevoir 
les  droits  eus  par  le  fief  immédiat  dont  ces  objets 
avoient  relevé  jufqu'alors  ,  fi  le  chef  feigneur  pou- 
voit  prouver  que  ces  objets  euffent  été  tfTeéiive- 
ment  diP.raiis  de  ce  fief  immédiat.  Dans  le  cas  con- 
traire ,  cet  auteur  penfe  que  ces  objets  doivent  ref- 
ter  dans  le  même  état  où  ils  étoient  autrefois, 
malgré  la  Dévolution  de  la  mouvance. 
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Cette  difiinftion  qui  peut  féduire  par  une  appa- 
rence d'équité ,  efi  plus  ingénieufe  que  folide. 
Tous  les  domaines  mouvans  d'un  fief  font  préfu- 
més avoir  originairement  fait  partie  du  domaine  de 
ce  fief.  Lors  de  l'établiffement  des  féodalités  ou 
des  cenfives  par  proteélion  ,  rien  n'empéchoit  qu'on 
ne  fît  de  la  mouvance  fur  ces  domaines  un  aleii 
noble  ou  du  moins  des  fiefs  diftin61s  ,  fans  unir 
cette  mouvance  à  un  fief  déjà  exifiant  Ce  pevt 
être  là  l'origine  d'un  grand  nombre  de  fiefs  en 
l'air,  origine  que  les  jurifconfultes  femblent  néan- 
moins avoir  ignorée.  Quoiqu'il  en  fou,  lorfqirc 
les  nouveaux  valTaux  ou  cenfitaires  qui  ont  mis 
ainfi  leurs  aïeux  fous  la  proteélion  d'un  feigneur, 
ont  confenti  à  les  tenir  comme  faifant  partie  de  la 
mouvance  d'un  fief  qu'il  tenait  lui-même  d'un  au- 
tre feigneur,  ils  ne  font  pas  moins  fous  la  pro- 
teélion  de  cet  autre  feigneur  devenu  fuzerani  à 
leur  égard  ,  &  dès- lors  ils  font  devenus  fujets  aux 
lois  générales  qui  accordoient  en  certains  cas  la  Dé- 
volution à  ce  feigneur  fuzerain  ,  avec  pare-ls  droits 
fur  les  domaines  dont  la  mouvance  lui  efl  dévo-  . 
lue,  que  ceux  qu'il  avoit  fur  le  fief  dont  ils  rele- 
voient  autrefois.  Les  coutumes  ne  font  aucune 
diflinflion.  Oa  ne  doit  pas  en  faire  centre  leurs 
difpofitions. 

Les  raifons  de  Chopin  font  plus  foibles  encore. 
Perlonne  ne  peut  alléguer  utilement  l'ignorance 
du  droit ,  &  les  cenfitaires  ou  valfaux ,  lors  de  la. 
concelTion  qui  leur  a  été  faite,  ont  dû  favoir  que 
cette  conceflîon  étoit  fubordonnée  aux  lois  con- 
cernant le  dépié  de  fief,&  prévoir  la  poffibilitéSc 
les  conféquences  de  la  Dévolution ,  comme  les 
acquéreurs  de  celui  qui  fe  joue  de  fon  fief  fans  le 
confentement  de  fon  feigneur  dans  le  plus  grand 
nombre  des  coutumes  ,  doivent  prévoir  des  incon- 
véniens  plus  confid-rabks   encore. 

Entin  les  coutumes  d'Anjou  &  du  Maine  ne 
laifiént  aucune  ambiguïté  par  les  termes  dont  elles 
fc  fervent.  Tous  ceux  ^  difcnt-elles  ,  qui  eurent  onC' 
ques  aucune  chofe  dudit  fi:/ ,  viendront  à  la  foi  ô» 
hommage  du  fuierjin  On  voit  qu'elles  ne  di/lin- 
guent  ni  la  caufe  de  la  mouvance,  ni  la  nature  noble 
ou  roturière  ;  &  cela  efl  très-jufle.  Le  feigneur  ne 
peut  être  tenu  des  faits  de  fon  vaffal ,  qu'autant 
que  fon  vafial  ne  tranfgrefle  point  les  bornes  où 
les  coutumes  lui  permettent  de  lier  fon  feigneur 
par  fes  engagemens.  Quand  le  vaflal  va  au-delà 
de  ces  bornes  ,  le  feigneur  rentre  dans  tous  fes 
droits,  &  la  propriété  des  concefTionnaires  de  fes 
vaflaux  y  eA  fubordonnée.  Tel  efl  l'avis  de  Bo- 
dereau  ik  de  Louis,  commentateurs  de  la  coutume 
du  iVlaine.  C'efl  auffi  celui  de  la  Roche-Maillet, 
fur  la  coutume  d'Anjou,  qui  rapporte  un  arrêt da 
29  juillet  i6o6  conforme  à  (on  opinion. 

Cette  décifion  feroii  moins  rigoureufe  pour  les 
arrière-vafTaux  &  les  cenfitaires ,  fi  dans  ce  cas  du 
moins  ils  pouvoient  avoir  leurs  recours  en  dom- 
mages &  intérêts  contre  le  feigneur  qui  a  donné 
lieu  à  la  Dévolution.  Mais  les  auteurs  ne  font  pa» 
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moins  partagés  fur  cette  queftion  que  fur  la  précé- 
dente. Quelques  uns  que  cite  Dupineau  ,  [ont 
pour  l'affirmative.  Louis  &  Bodereau  fur  la  coutu- 
me du  Maine,  tiennent  l'opinion  contraire.  Ils  re- 
gardent que  le  valTal  ert  aiTez  puni  par  la  perte  de 
fa  mouvance,  &.  Bodereau  cite  un  arrêt  fans  date 
pour  ce  fentiment. 

Pocquet  de  Livonière  fait  encore  ici  une  dirtinc- 
tion.  Si  ics  vaiïaux  ont  des  lettres  de  conceffion  en 
bonne  forme  oiiie  feigneur  leur  ait  promis  la  ga- 
rantie, il  veut  qu'il  foit  tenu  de  leurs  dommages- 
intérêts,  puifqu'ils  éprouvent  ce  dérangement  par 
fon  fait.  Si  les  titres  de  conceflion  ne  font  pas  rap- 
portés ,  il  croit  d'abord  comme  on  l'a  vu ,  que 
l'état  des  arrière-vaffaux  &  des  ceafitaires  ne  doit 
point  changer  par  la  Dévolution.  Mais  en  fiippo- 
lant  que  l'on  n'admette  pas  fa  décifion  à  cet  égard  ; 
il  nepenfe  pas  queles  arrière-vafjaux  &  les  ccnfuiiï- 
Tes  pu'Jfent  prétendre  aucuns  dommages  &  intérêts  con- 
tre le  jeigneur  pour  les  caufes  c:-dejjus ,  parce  qu^ils 
ne  font  pas  fondés  comme  dans  la  première  efpèce  ,  dans 
une  cliiufe  cxpreffe  de  garantie  ;  que  c^ejl  un  malheur 
commun  ,  &  qu'on  peut  dire  avec  juflice  à  cette  occa- 
/ton,  que  lejeigneur  ejl  aJfe^pHni  de  la  perte  de  fon 
fief 

Mais,  ajoute-t-il  ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  douter  que 
par  rapport  au  dernier  contrat  d' aliénation  ,  par  lequel 
le  feigneur  a  confommé  fon  depié  de  fief ,  s'il  avait 
vendu  à  la  c/i'^rge  de  relever  de  lui ,  ce  qui  emporte 
exemption  des  lods  &  ventes,  fuivant  les  articles  161 
d'Anjou  &  178  du  Maine ,  l'acquéreur  qui  efl  obligé 
de  les  payer  au  fa^erain  à  caufe  du  dépié  de  fief,  fui- 
vant  les  articles  203  d'Anjou  ,6*  218  du  Maine  , 
aura  fon  recours  ajfuré  contre  fon  vendeur  pour  la  rcf- 
ùtution  des  lods  &  ventes  t  parce  qu  il  efl  pré  fumé  avoir 
acheté  plus  cher  dans  l'efpérance  bien  fondée  ienêire 
déchargé. 

Il  faut  convenir  que  le  filence  des  coutumes  de 
dépié  ,  qui  ne  font  aucune  mention  de  ces  domma- 
ges-intérêts ,  quoiqu'elles  s'expliquent  fur  tant  d  au- 
tres objets  ,  préfente  un  nioyen  en  faveur  du  fei- 
gneur qui  a  donné  lieu  à  la  Dévolution.  Cepen- 
dant en  difanr  dans  un  fi  grand  nombre  d'articles  , 
que  le  vafTtl  qui  aliène  le  tiers  de  fon  fief  avec  rt- 
tention  du  devoir  ,  girantit  les  acquéreurs  fous  Con 
hommage  elles  femblent  indiquer  que  la  c!ai?re  de 
garantie  eftunc  fuite  nécefTaire  de  la  fous-inf  oda- 
tion  &  de  l'accenfcmcnt  ,  &  que  par  conféquent 
le  feigneur  qui  s'ôte  par  une  aliénation  ultérieure 
le  pouvoir  de  garantir  ces  tenanciers  nobles  ou 
roruriers,  doit  les  dédommager  de  tout  ce  qu'ils 
peuvent  perdre  par  les  fiites  de  la  Dévolution. 
Voyez  le  mot  Gariment. 

La  Dévolution  ne  fait  perdre  au  vaflal  fur  les 
parties  dévolu  s,  que  les  droits  qui  font  une  dé- 
penlaiî  e  du^ef  Si.  de  li  jurtire,  Sc  non  ceux  qui 
font  relatifs  à  la  fimple  propriété,  tels  que  les  ren- 
tes foncières  6(  les  f-rvituHes.  Livonière  met  dans 
cette  même  claffe  le  droit  de  corvée  i  ce  qui  peut 
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fouflVir  de  la  difficulté  ;  &  dans  la  première  claffc 
les  droits  debannalité  de  four  &  de  moulin,  ceux 
de  prévôté  ,  de  billette  ,  amende  &  confifcation  , 
lefquels  font  en  effet  dépendans  de  la  féodalité  ou 
de  la  juftice. 

Une  dernière  queftion  bien  importante  au  fujet 
de  la  Dévolution,  eft  de  favoir  fi  le  droit  en  doit 
être  étendu  aux  coutumes  de  Tours  &  de  Lou- 
dun  ,  qui  font  aufïî  coutumes  de  dépié  de  fief, 
mais  qui  nont  aucun  article  qui  fafle  mention  de 
ce  droit. 

Fallu  ,  commentateur  de  la  coutume  de  Tours  , 
foutient  ,  dans  fon  commentaire  fur  l'article  121, 
que  cette  extenfion  ne  doit  point  avoir  lieu.  On  ne 
rapportera  point  ici  tout  ce  qu'il  a  dit  pour  défen- 
dre cette  opinion  ,  parce  que  c'eft  un  pafTage  très- 
long  ,  fort  obfcur  Si  plein  de  contradiflions.  Il  fuffit 
d'indiquer  fes  principaux  raifonnemens  en  les  ré- 
futant. C'eft  une  déférence  due  à  la  réputation 
dont  jouit  cet  auteur. 

Fallu  obferve  donc  d'abord  que  les  difpofitions 
des  coutumes  d'Anjou  Si  du  Maine  ,  ne  font  o'.iu- 
cune  autorité  dans  la  coutume  de  Tours,  &  il  a 
raifon  à  cetégard.  Il  cite  enfuite  l'article  51  delà 
coutume  de  Paris ,  qui ,  dit-il ,  fuivant  l'avis  de 
plufieurs  commentateurs ,  n'a  point  impofé  cette 
peine  de  pri\  ation  de  feigneurle  &  de  juflice  ,  quand 
le  vaffal  paffe  les  bornes  de  la  permiffion  que  ces 
coutumes  lui  accordent  fur  l'aliénation  partiairc  du 
tief.  Mais  outre  qu'Auzanet,  cité  par  Fallu  même  ,à 
cette  occafion  ,  &  d'autres  auteurs  accordent  en  ce 
cas  au  feigneur  le  droit  de  commife  ,  dans  laquelle 
les  fous-infeodations  &  accenfcmens  faits  par  le 
vafTal ,  feroient  entièrement  compris  fi  le  feigneur 
ne  les  avoit  pas  agréés,  on  ne  peut  tirer  aucune 
induélion  dans  cette  matière  des  coutumes  qui  dé- 
fendent le  démembrement,  &  qui  ne  permettent 
pas  même  le  jeu  de  fief  au  préjudice  du  feigneur, 
pour  celles  de  dépié,  puifque  dans  ces  dernières 
coutumes  le  jeu  de  fief  efl  au  contraire  permis  au 
préjudice  du  feigneur  jufqu'à  une  certaine  éten- 
due, &  que  le  démembrement ,  bien  loin  d'y  être 
dcfendu  ,  efl  avec  la  Dévolution  la  peine  du  jeu  de 
fief  exceffif. 

Après  tout  cela ,  il  efl  étonnant  de  voir  Fallu 
conoUire  que  dans  fa  coutume,  le  feigneur  ne  pou- 
vanc  'Jérnembrer  fon  fief  que  jufquau  tiers  ,  pour  for- 
mer u:  arrière-v biffai  y  s'il  en  vend  davantage  par  un 
ou  plupeuTs  contrurs,  ou  pendant  la  garantie  en  parage 
il  ne  girde  portion  fufiifante  ;  fuivant  l'article  264  le 
fief  efi  iépiecé ,  6*  toutes  fes  portions ,  mémi  celles 
qui  avaient  été  garanties  en  parage  ,  reconnoijjent  par 
divers  hommages  le  feigneur  fu^erain,  de  même  que 
font  Jes  puînés  nobles  y  lorf qu'on  leur  a  baillé  un  fie f 
entier  pour  leur  parage  ^  qu'ils  divifent  &  en  rendent 
chacun  les  foi  &  hommage  de  leurs  parts,  fuivant  l'ar- 
ticle 266.  Fallu  cite  enfuite  une  fentence  rendue» 
Tours  le  2  juin  1656  ,  qui  a  condamné  les  proprié- 
taires de  plufieurs  portions  d'un  fi«f  démcmbtépaf 
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un  vaffal  depuis  long-temps  ,  à  faire  chacun  la  foi 
&  hommage  au  felgneur  fuzerain  ,  mais  qui  coiv 
fcrve  à  ces  propriétaires  leur  mouvance  fur  les  vaf- 
faux  ou  les  ce/ifitaires  qu'ils  avoieiit  eux-mêmes  , 
quoique  le  feigncur,  fuzerain  prétendît  aufli  cette 
mouvance  à  titre  de  Dévolution. 

Mais  1".  on  ne  voit  pas  fi  css  propriétaires  ne 
J)oficdoient  point  cette  mouvance  depuis  trente  ans, 
auquel  cas  il  y  auroit  eu  prefcription  ;  a",  cette  pref- 
cription  n'étoit  pas  même  néceffaire  ,  car  la  dévo- 
Jution  ne  change  rien  aux  droits  qu'ont  les  pro- 
priétaires des  portions  dévolues  fur  les  tenanciers  : 
elle  ôte  bien  la  mouvance  au  vaffal  immédiat  ;  mais 
comme  cette  mouvance  du  vafîal  immédiat  n'empê- 
choit  pas  que  les  arrière  -  vaffaux  ne  pufTent  eux- 
jnémes  fous-inféoder  ou  accenfer  le  tiers  de  leur 
fief  ,  elle  n'anéantit  pas  davantage  leurs  concef- 
fions,  lorfqu'elle  paffe  du  vaffal  immédiat  au  chef- 
seigneur,  ^ 

Il  paroît  que  Fallu  a  donné  à  la  Dévolution  des 
çfTets  qu'elle  n'avoit  pas  ,  &  qu'en  appréciant  bien 
Ion  opinion  ,  d'après  ce  qu'il  dit  fur  les  parages  ,  il 
admet  en  effet  ce  droit  au  profit  du  feigneur  fu- 
zerain ;  &  tel  paroît  être  l'efprit  de  la  coutume  de 
Tours.  L'article  125  dit,  que  ^uand  LES  acq[/£- 
JiEC'liS  font  hommage  au  Jeig/ieurfu^ir.iin  par  dépié 
de  fitft  l<  feigncur  vendeur  peut  en  réclamer  la  motf- 
vance  ,  tn  rinfonnant  qu'il  tient  advenant  &  portion 
fiijfifanre  pour  les  garantir. 

Il  fuit  de  ces  derniers  termes  que  le  vaffal  ne  peut 
rien  garantir  fous  (on  hommage  quand  il  n'a  plus 
advenant  ou  portion  fuffilante,  c'eft-à-dire  les  deux 
tiers  de  fon  fief.  Ces  mots  les  acquéreurs,  fuppofent 
auffi  par  leur  généralité  ,  que  le  dépié  de  fief  s'érend 
iiOH-feulement  au  dernier  contrat  qui  a  confommé  le 
dépié  ,  mais  encore  à  toutes  les  précédentes  concef- 
fions  qui  ont  été  faites  à  titre  d'accenfernent  ou  de 
fous-inféodation  ;  car  s'il  étoit  queflion  des  aliéna- 
tions partiaires,  faites  fans  rétention  de  droits  fei- 
gneuriaux  ,  le  vaffal  ne  pourroit  pas  réclamer  la  di- 
refte  ,  quand  même  il  auroit  confervé  les  deux  tiers 
de  fon  fief. 

Cette  décifion  doit  s'appliquer  également  à  la 
coutume  deLouclunois,  qui  ne  diffère  pointa  cet 
é^^ard  de  la  coutume  de  Tours. 

Voyez  les  coutumes  d'Anjou  ,  du  Maine  ,  de  Tou- 
rains  6*  de  Loudnnois  ,  avec  leurs  commentateurs. 
Voyez  auffi  les  articles  DÉPIÉ  DE  fief  et  empirer 

LE  FIEF  DE  SON  SeIGNEUR  ,  &C.  (  ^rt.  de  M.  GaR- 
RAN  DE  Coi/LON  ,  avocat  au  parlement.) 

DEVOLUTION  COUTUMIERE.  Ce  terme  a 
deux  fignifications  bien  différentes  l'une  de  l'autre: 
il  défigne  l'effet  qui  réfulte  de  l'extinélion  ou  de  la 
renonciation  d'une  ligne  à  laquelle  étoient  affeélés 
certains  propres  ,  &  il  fignifie  l'effet  que  produit 
la  diffolûtion  d'un  mariage  fur  les  biens  du  furvi- 
vant.  Comme  ces  deux  objets  n'ont  rien  de  commun 
enfemble,  nous  les  traiterons  féparément  dans  les 
deux  feéfions  qui  dÏTJfcront  cet  article. 
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Section    premiers. 

D.'  la  Dévolution  ^ul  naît  de  rextinélion  ou  de  la 
renonciation  d'une  ligne. 

Lorfqu'à  l'ouverture  d'une  fucceffion  il  ne  Ce 
trouve  aucun  parent  de  la  ligne  d'un  certain  propre , 
il  fe  fait  une  Dévolution  de  ce  bien  au  profit  de 
l'héritier  des  acquêts ,  c'eft-à-dire  que  le  plus  proche 
a  droit  de  le  recueillir. 

Cette  Dévolution  s'opère  non-feulement  en  fa- 
veur des  héritiers  collatéraux  ,  mais  encore  en  fa- 
veur des  afcendans.  La  règle  propres  ne  remontent, 
ne  peut  faire  obftade  à  ceux-ci,  parce  qu'elle  n'a 
été  établie  que  pour  empêcher  les  propres  de  fortir 
des  lignes  auxquelles  ils  font  affeéîés  ;  inconvé- 
nient qui  n'eff  plus  à  craindre  lorfque  l'extinélion 
de  la  ligne  a  fait  ceffer  l'affeâatioB  &  a  fait  ren- 
trer les  propres  dans  la  claffe  des  biens  indiffé- 
rens.  Renuffon  rapporte  des  arrêts  des  17  mai, 
24  décembre  1611  ,  &  9  mars  1622,  qui  l'ont 
jugé  ainfi. 

Ce  que  nous  difons  de  l'extindlion  d'une  ligne 
doit  s'entendre  également  du  cas  où  tous  les  parens 
de  la  ligne  d'un  propre  renoncent  à  la  fucceffien  ; 
ce  n'étoit  qu'en  leur  faveur  que  le  propre  étoit 
affe£lé  à  leur  ligne  ;  ainfi  dès  qu'ils  n'en  veulent 
pas  profiter,  ce  bien  doit  appartenir  à  l'héritier  le 
plus  prochain. 

Mais  il  ne  (uffit  pas  pour  cela  que  les  parens 
faifis  d'abord  du  propre  ,  aient  renoncé  ;  il  faut 
que  tous  ceux  des  degrés  fubféquens  aient  fait  la 
même  chofe ,  &  ce  n'efi  abfolument  qu'au  défaut 
de  la  ligne  que  la  Dévolution  peut  déférer  un  propre 
à  celui  que  la  loi  n'appelle  qu'à  la  fucceffion  des 
acquêts.  La  raifon  en  efi  fimple  :  il  y  a  dans  nos 
mœurs  autant  de  fucceffions  différentes  ,  que  d'ef- 
pèces  de  biens  ;  les  propres  d'une  ligne  forment 
une  fucceffion  à  part,  dont  tous  les  lignagers  font 
faîfis,  &  que  la  renonciation  du  plus  prochain  fait 
paffer  à  celui  qui  le  fuit  immédiatement  en  degré; 
il  faut  donc  que  cette  ligne  foit  entièrement  épui- 
fée  ,  pour  que  le  droit  l'ucccîTn  puiffe  s'ouvrir  en 
faveur  d'un  autre,  c'efi-à  dire  ,  de  l'héritier  des 
acquêts. 

Le  Maître  va  plus  loin  :  il  foutient  que  les  pa- 
rens du  côté  du  père  ou  de  la  mère  dont  les  héri- 
tages font  venus  au  défunt ,  quoiqu'ils  ne  foient 
pas  de  la  ligne  de  l'acquéreur,  doivent  recueillir 
l'effet  de  la  Dévolution  à  l'exclufion  des  plus  proches 
parens  du  défunt  ;  par  exemple  ,  s'il  s'agit  de  pro- 
pres acquis  par  l'aïeule  paternelle,  &  que  les  parens 
de  la  ligne  viennent  à  manquer,  les  autres  parens 
du  côté  du  père  doivent ,  fuivant  cet  auteur  ,  fuc- 
céder&  exclure  les  parens  maternels  quoique  dans 
un  degré  plus  proche  ;  parce  que  ,  ditil,  ce  feroit 
détruire  la  règle  paterna  paternis  ,  que  de  déférer 
des  propres  paternels  à  des  héritiers  maternels ,  à 
l'exclufion  des  parens  paternels  :  ce  fentimenta  été 
confirmé  par  ua  arrêt  rendu  à  la  trolfièmecliambrQ 
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'âes  enquêtes  ,  le  31  décembre  1688;  en  voici  l'ef- 
péce:  un  homme  avoit  épouie  une  bâtarde,  &  pen- 
dant la  communauté  ils  avoient  acquis  une  mailbn: 
de  ce  mariage  étoit  née  une  iille  qui  avoit  époulc 
un  nommé  de  la  Salle,  6c  lui  en  avoit  laifi'é  un 
fils:  celui-ci  étant  mort  fans  enfans,  il  fut  quefîion 
de  favoir  à  qui  devoit  appartenir  la  maifon  acquife 
par  fon  grand  père  &  fa  grand'mèrc  ?  un  héritier 
maternel  du  côté  &  ligne  de  l'aïeule  la  demandoit 
toute  entière  :  la  Salle  père ,  &  héritier  plus 
proche  du  défunt,  prétendoit  fuccéder  à  la  moitié 
qui  venoit  de  l'aïeule;  parce  quêtant  née  bâtarde, 
il  ne  pouvoit  y  avoir  de  parens  de  fon  côté  ;  néan- 
moins la  maifon  entière  fut  adjugée  à  l'héritier 
maternel. 

Ce  fyftéme  a  quelque  chofe  de  fpécieux  ;  mais 
les  raifons  qui  le  combattent  nous  paroilTent  trop 
fortes  pour  qu'on  puiffe  l'admettre.  La  rè^le  paterna 
paternis  forme  à  la  vérité  notre  droit  commun  , 
mais  ce  n'cft  pas  dans  le  fens  que  lui  donnent  les 
l»is  romaines.  Le  feul  effet  qui  en  rèfulte  parmi 
nous ,  eft  que  les  biens  doivent  toujours  retour- 
Ber  aux  héritiers  de  la  ligne  de  l'acquéreur  pri- 
mitif; cela  eu.  Ci  vrai  que  dans  les  coutumes  qui 
adoptent  expreffément  cette  régie,  fans  expliquer 
la  manière  dont  elles  l'entendent  ,  on  juge  qu'il 
ne  fulKt  pas  pour  fuccéder  à  un  propre  ,  d'être 
parent  du  côté  du  père  ou  de  la  mère  qui  l'a 
tranfmis  au  défunt ,  mais  qu'il  faut  être  de  la  ligne 
de  celui  qui  l'a  mis  dans  la  famille  ;  c'efl  ce  qui 
a  été  jugé  dans  la  coutume  de  Chartres  par  des 
arrêts  de  1576,  1658,  1749,  1750.»  1763  ,&  enfin 
par  un  arrêt  en  forme  de  règlement ,  rendu  après 
un  délibéré  &  prononcé  le  5  feptembre  1777  ,  fur 
les  conclufions  de  M.  l'avocat  général  Joly  de 
Fleury.  Dès  que  la  règle  pauma  paunis  s'entend 
ainfi  dans  nos  mœurs  ,  il  eft  évident  que  les  pa- 
rens du  côté  du  père  ou  de  la  mère  dont  l'héri- 
tage eft  venu  au  défunt,  ne  peuvent  s'en  préva- 
loir pour  exclure  les  proches  héritiers  d'un  autre 
côté,  à  moins  qu'ils  ne  foient  eux-mêmes  de  h 
ligne  de  l'acquéreur.  D'ailleuts  ,  prefque  toutes  nos 
coutumes  difent  que  pour  fuccéder  à  un  propre 
à  Texclufion  du  plus  proche  héritier ,  il  faut  être 
parent  du  côté  &  ligne  dont  il  eft  venu  au  défunt; 
s'il  n'y  avoit  que  le  mot  côté  ^  il  fuffiroit  d'être 
parent  paternel  pour  fuccéderà  un  propre  maternel  : 
mais  ce  mot  efî  joint  à  celui  de  li^ne  ;  il  faut  donc 
néccffairement  être  de  la  ligne  de  l'acquéreur;  car 
il  efî  de  principe  qus  ubi  duo  fimul  rci^uiruntur , 
non  fuffi.:ït  altcrutrurii. 

Cette  opinion  eft  fuivie  par  le  Brun,  Maiilarr, 
Dufrefne,  Coquille  ,  Perrière  ,  Sec, ,  &  elle  a  été 
confirmée  par  des  arrêts  des  14  février  1596,  21 
juin  1597,  22  juin  1602  ,  17  mai  1611,9  mars  1625, 
17  juin  i68"2  ,  &  1 1  juin  1687. 

C'eft  une  queflioa,  fi  un  bien  recueitli  pr^r  Théri- 
tier  le  plus  proche ,  au  défaut  de  la  ligne  à  laquelle 
il  étoit  attaché,  eft' propre  dans  fa  perionne  ?  Le 
Maître  prétend  q^u'il  d\  act^uét  ;  maiâ  aoiis  oc  voyons 
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pas  fur  quoi  cet  avis  peut  être  fondé.  Tout  héritage 
qui  nous  vient  par  fucceiïion  nous  eft  propre  , 
quand  même  il  auroit  été  acquêt  au  défunt  ;  Celui 
que  nous  recueillons  par  droit  de  Dévohuion  ne 
peut  donc  exifter  entre  nos  mains  avec  une  autre 
qualité. 

11  ne  fera  plus  à  la  vérité  propre  ancien  ,  parce 
que  la  ligne  dont  il  procède  eft  éteinte  ,  mais  il 
fera  propre  naiflant ,  &  pour  y  fuccéder  il  faudra 
être  parent  du  côté  &  ligne  du  défunt. 

Il  ne  nous  refte  plus  poiir  finir  cette  feélion  , 
qu'à  dire  un  mot  fur  l'ufige  qu'on  fait  dans  les 
pays  coutumiers  de  la  Dévolution  dont  il  s'agit 
ici.  On  peut  diftinguer  à  cet  égard  trois  fortes  de 
coutumes;  les  unes  l'adoptent  expreffément;  les 
autres  l'excluent,  &  les  troifiémes  n'en  parlent  pa3. 

Les  coutumes  de  la  première  clafte  font  celles 
de  Paris  ,  article  330;  de  Châlons  article  82  ;  d'A- 
miens, article 88;  d'Orléans,  article  3 26;  de  Berry, 
titre  19,  article  premier. 

Les  coutumes  de  la  féconde  clafi'e  font  celles 
de  Normandie  ,  article  224  ;  d'Anjou  article  268  ; 
du  Maine,  article  286;  de  Bourbonnois ,  article 
328  ;  telles  font  encore  la  plupart  de  celles  de  la 
Flandre  ftamande  ,  comme  on  l'a  vu  au  mot  Dés- 
hérence. Dans  toutes  ces  coutumes,  l'extinclion, 
ou  la  renonciation  de  la  ligne  à  iaquîllc  font  af- 
feélés  cenains  propres  ,  fait  ouverture  au  droit  de 
déshérence,  &  le  fifc  fuccèdcau  préjudice  des  héri- 
tiers non  hgnagers. 

A  l'égard  des  coutumes  muettes  ,  la  raifon  & 
rinimacité  veulent  qu'on  y  introduife  la  Dévolu- 
tion; la  diftinélion  des  lignes  n'a  été  inventée  que 
pour  conferver  les  biens  dans  les  familles  ;  on  ne 
doit  donc  pas  en  faire  réfulter  un  effet  direéletnenc 
oppofé  à  cette  deftination.  C'eft  ce  qui  a  et  î  jugé  p?x 
plufieurs  arrêts  dotu  nous  avons  fait  mention  a  l'ar- 
ticle DÉSHÉRENCE. 

Section    seconde» 

De  h   Dévolution   qui  réfulte  de  la  dijfolutlon  du 
m-ariage^ 

La.  Dévolution  confidérée  fous  ce  point  de  vue  j, 

eft  entièrement  inconnue  dans  les  coutumes  de- 
France;  c'eft  un  lien  qui  après  la  mort  d'un  des- 
conjoints ,  &  dans  le  cas  où  il  y  a  des  enfans  ,  aftétle 
les  biens  du  furvivant,  de  manière  qu'il  ne  petit  ph:s^ 
en  difpofer,  &  qu'il  eft  obligé  de  les  conferver  aux 
enfans  iffus  de  ce  nrariage  ,  à  l'exclufion  de  cewx 
qu'il  pourroit  avoir  d'ua  mariage  qu'il  contraéleroit 
enfui  te» 

Ce  droit  a  lieu  d'ans  le  Brabant,  dansIeLimbour» 
dans  la  Gueldre  ,  dans  plufieurs  contrées  de  TAlie- 
in.-!gne;  dans  les  coutumes  de  Liège,  atTicIe  123; 
du  Hainaut ,  chapitre  94 ,  article  8  ;  de  la  ville  à'Av>- 
■as,  article  12  &  14;  de  la  cité  d'Arras  article  10 
&  i2;des  ville  &  bailliage  de  Bapaume.  r.rticle  23  à 
z6  ;  &  du  pays  de  Lalœu ,  anicics  18  &  3  2.  La  coir- 
tujjsç  4?  ^'''W^îy^  raauffi  adogté  ;  mais  il  n'a  pas  liclt 
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dans  la  coutume  gédèraîe  du  Luxembourg ,  comme 
l'a  juge  un  arrêt  do  grand  contcd  de  MaUnes,dii  15 
novcinbre  1615,  conn!  math  d  une  ientence  du  con- 
feil  provincial  de  Namui ,  du  15  avril  1606,  rap- 
porte par  M.  de  Humayn. 

La  Dévolution  ell  auifi  connue  dans  viuelques 
villes  d'Ahacc  ,  telles  que  Coimar  ,  Turkheim  , 
^unî'rer,  Schlellat,  Landau  ;  mais  s'il  en  faut  croire 
M.  Boucher  d  Ar^is  dans  fon  traité  des  gains  nup- 
tiaux ,  elle  y  prcJuit  d'autres  efieis  qus  dans  les 
autres  pays  où  elle  efl  reçue;  le  prenuer  eft,  dit 
cet  ajreur ,  que  tous  les  biens  immeubles  que  les 
future  conjoints  apportent  en  mariage  ou  qui  leur 
viennent  depuis  par  luccefTion  ,  ou  qu  ils  acquièrent 
pendant  le  mariage,  appartiennent  en  propriété  aux 
cntans  de  leur  mariage ,  à  Texclufion  des  enfans 
des  autres  mariages;  le  fécond  effet  du  droit  de  Dé- 
volution, eft  que  l'ufufruit  de  tous  ces  mêmes  biens 
appartient  au  furvivant  des  conjoints ,  avec  la  fa- 
culté, en  cas  d'indigence ,  de  les  aliéner  en  tout  ou 
en  partie  ,  poHrvu  que  le  magiftrat  le  lui  permette 
en  connoiflance  de  caufe  ;  le  troifième  effet,  eft  que 
le  furvivant  des  conjoints  emporte  la  pleine  pro- 
priété de  tous  les  meubles,  même  au  préjudice  des 
enfans;  le  quatrième  eft  que  s'il  n'y  a  point  d'en- 
fans  vivans  au  tems  du  décès  du  prémourant  des 
conjoints  ,  le  furvivant  fuccède  en  pleine  propriété 
à  tous  les  biens  tant  meubles  qu'immeubles  ,  pour- 
vu que  le  prédécédé  n'en  ait  pas  difpofé  par  tef- 
tamcnt. 

Que  ces  ufages  fc  pratiquent  dans  les  cinq  villes 
d'Alface  dont  on  a  parlé ,  c'eft  ce  qu'on  ne  fau- 
TOit  contcfter  à  M.  Boucher  d'Argis;  mais  qu'ils 
découlent  tous  de  la  Dévolution  comme  de  leur 
fource  ,  c'eft  ce  que  nous  avons  peine  à  lui  accor- 
der. La  confnltation  des  avocats  de  Coimar,  fur 
laquelle  il  fe  fonde,  diftingue  bien  clairement  la 
Dévolution  d'avec  la  fucceflion  réciproque;  ainfi 
il  ne  faut  pas  confondre  deux  chofes  fi  différentes  ; 
&  des  quatre  points  qu'on  vient  de  paffer  en 
revue ,  on  doit  attribuer  les  deux  premiers  à  l'une , 
&  les  deux  autres  à  la  féconde. 

Les  coutumes  du  Cambrefis  &  du  chef  lieu  de 
Valencicnnes  ,  contiennent  des  difpofitions  analo- 
gues à  la  Dévolution.  La  première  défend  ,  fit.  7  , 
art.  20,  au  furvivant  de  deux  conjoints,  d'aliéner 
les  biens  dont  il  fe  trouvoit  propriétaire  à  la  mort 
du  prédécédé  ;  &  elle  porte  ,  titre  12  ,  article  20  , 
que  les  propres  échus  au  moment  du  premier  ma- 
riage qu'on  a  contraire,  «  font  de  telle  nature, 
91  qu'aux  enfans  dudit  mariage  en  doit  fuccéder  & 
î>  appartenir  la  jufte  moitié,  tant  du  côté  paternel 
«  que  maternel ,  hors  part  ;  &  en  l'autre  moitié 
»  lefdits  enfans  devront  partir  tête  à  tête  avec  les 
w  enfans  des  autres  mariages  fubféquens  •>■>.  Les  ar- 
ticles 59  ,  126  Si  127  de  la  coutume  de  Valencicn- 
nes ,  contiennent  les  mêmes  dsfenfcs  d'aliiner,  & 
accordent  le  même  préciput  aux  enfans  du  premier 
liti  ils  rétendent  même  jufqu'aux  biens  propres 
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échus  pendant  le  mariage  ,  &  aux  acquêts  faits  au*" 
paravanc. 

Ces  difpofitions  ont  quelque  rapport  avec  la 
Dévolution  ,  mais  elles  n'en  forment  pas  le  véri- 
table caradère,  car  elle  a  deux  effets  principaux  : 
le  premier,  eft  que  le  furvivant  de  deux  conjoints 
avec  enfans  ,  ne  peut  difpofer  de  fes  immeubles  ; 
L-  fécond ,  eft  que  ces  enfans  excluent  ceux  d'un 
mariage  fubféquent  de  la  fucceffion  entière  de  ces 
biens. 

Dt.-là  on  doit  conclure  qu'il  y  a  dans  la  coutume 
de  Metz  une  efpèce  de  Dévolution  qui  approche 
beauconp  de  la  véritable  &  proprement  dite. 

En  effet ,  l'att.  1 3  du  titre  n  de  cette  coutume  , 
affcde  aux  enfans  du  premier  lit  tous  les  anciens 
hêru.'.gis  &  acquêts  de  très-fond  fans  par  leur  père 
yendint  fon  premier  mariage  6"  viduité  fuivante  ,  ET 
NE  PEUT  LE  PERE  LES  DONNER  ni  coiditiortner  pour 
U  tout  ni  partie ,  EN  FAVEUR  DE  SES  ENFANS  Dï 
MARIAGE  SUBSÉQUENT. 

L'art.  15  ajoute  que  «  les  enfans  de  divers  ma- 
»  riages  emportent...,  tous  les  acquêts  de  très-fond 
»  pendant  le  mariage  dont  ils  font  iffus.  Se  durant 
)>  la  viduité  fuivante,  à  l'exclufion  les  uns  des 
v>  autres  »>. 

La  coutume  de  Metz  admet  donc  la  Dévolution  , 
en  ce  qu'elle  affigne  aux  enfans  d'un  mar'.age  tous 
les  biens  acquis  pendant  ce  mariage  &  la  viduité 
qui  l'a  fuivi ,  &  qu'elle  défend  au  père  d'en  dif- 
pofer aiitrement  en  faveur  de  fes  autres  enfans. 

Pour  faire  de  cette  loi  municipale  une  coutume 
de  Dévolution  parfaite  ,  il  auroit  (aUu  interdire  au 
père  veuf  ou  remarié,  la  faculté  d'aliéner  ou  de 
donner  à  des  étrangers  les  biens  que  fa  viduité  ou 
fon  nouveau  mariage  affedc  à  fes  enfans  ,  mais  les 
rédacteurs  n'ont  pas  jugé  à  propos  d'aller  jufques-là. 

Les  coutumes  qui  admettent  la  Dévolution, y 
foumettent  tous  les  immeubles  ,  propres  &  acquêts 
iéodaux  &  main- fermes  ou  cenfives  que  le  furvi- 
vant des  conjoints  a  acquis  avant  ou  pendant  fon 
mariage.  La  coiuume  de  Metz  ,  les  chartes  géné- 
rales du  Hainaut  &  la  coutume  particulière  du 
chef-lieu  de  Mons  ,  y  foumettent  tous  les  propres , 
en  quelque  temps  qu'ils  foient  échus.  Dans  ces 
deux  dernières  coutumes  ,  fi  le  furvivant  acquiert 
de  nouveaux  biens  pendant  fa  viduité,  il  peut  les 
aliéner  tant  qu'il  demeure  veuf:  mais  s'il  fe  rema- 
rie ,  il  n'en  e(l  plus  maître  ;  ils  font  dès  ce  moment 
confondus  avec  ceux  qui  étoient  déjà  dévolus  aux 
enfans  du  mariage  précédent.  Du  refte ,  dans  ces 
coutumes  comme  dans  celle  de  Metz ,  il  eft  de 
maxime  que  les  enfans  ont  un  droit  exclufif  fur  les 
acquêts  faits  pendant  le  mariage  dont  ils  font  iffus, 
ou  pendant  la  viduité  qui  l'a  fuivi. 

Il  faut  obferver  que  par  les  acquêts  ,  la  coutume 
de  Metz  ,  celle  de  Namur ,  &  les  chartes  générales 
de  Hainaut ,  entendent  auffi  des  propres  provenans 
de  li2,ne  collatérale,  quoique  dans  tout  autre  cas 
que  celui  où  il  s'agit  de  partager  la  fucceffion  d'un 
péic  OU  d'une  mère  mariée  plufieurs  fois  entre  tous 

leurs 
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leurs  en  fan  s  de  difterens  lits ,  ces  fortes  de  biens 
loient  confidérés  mèaie  dans  ces  coutumes  comme 
'de  véritables  propres. 

Mais  n'en  eft-il  pas  autremerat  dans  la  coutume 
du  chef  lieu  de  Mons  ?  La  négative ,  du  premier 
abord  ,  paroît  d'autant  moins  douteufe  ,  que  les 
chartes  générales  font  regardées  comme  les  inter- 
prètes &  le  fiipplémcnt  de  cette  coutume. 

Cependant,  examinée  de  près,  cette  opinion 
fouffcc  de  grandes  difficultés,  &  l'on  fe  fent ,  en 
quelque  forte,  forcé  de  l'abandonner. 

D'abord  ,  il  y  a  dans  la  coutume  du  chef-lieu  de 
Mons  ,  un  principe  général  en  matière  de  propres  ; 
x'eft  que  les  biens  échus  par  fucceffion  collatérale, 
acquièrent  ou  confervent  cette  qualité  dans  les. 
mains  des  héritiers  ,  comme  s'ils  venoient  immé- 
diatement de  ligne  direâe.  Le  chapitre  47  ne  laifTe 
làdeffus  aucune  efpëce  de  doute,  lorfqu'il  établit 
que  les  héritages  retirés  lignagèrement ,  même  par 
des  pareils  collatéraux  ,  tiennent  à  ceux-ci ,  «  telle 
n  nature  &  condition  de  patrimoine  ,  que  leur  pro- 
«  pre  patrimoine  ,  &  comme  s'ils  y  fujjent  fuccédé  ». 

Voilà  le  principe  général  ;  où  eft  l'exception 
qu'on  voudroit  introduire  par  rapport  à  la  Dé- 
volution ?  La  coutume  ncn  offre  aucune  trace  : 
k)in  de-là,  le  chapitre  3  ,  en  déterminant  le  privi- 
lège des  enfans  du  premier  lit  fur  ceux  du  fécond , 
s'exprime  dans  les  termes  les  plus  généraux  :  <(  Les 
»  patrimoines  (yeft-ildit)  d'oncles  &  de  tantes, 
H  fe  doivent  partir ,  s'ils  échéent  à  leurs  neveux 
»  &  nièces  par  eftoc  ,  c'eft  à  entendre  qu'autant  y 
7>  devront  avoir  un  neveu  ou  nièce  d'un  mariage  , 
ï»  que  quatre  ou  cinq  d'un  autre  ,  &  feulement  des 
»>  neveux  &  nièces  de  premier  mariage,  &  non 
»  ceux  du  fécond  mariage  pour  Icfdits  patrimoi- 
r>  nés  m.  On  voit  bien  que  la  coutume  ne  diflingue 
pas  entre  le  patrimoine  échu  par  fucceflîon  colla- 
térale ,  de  celui  qui  a  été  recueilli  en  ligne  di- 
reâe. 

Le  décret  des  archiducs  Albert  &  Ifabelle ,  du 
20  mars  1606  ,  qui  forme  le  complément  de  lacou- 
tume  du  chef-lieu  de  Mons,  règle  les  conditions 
d'où  dépend  dans  cette  coutume  la  faculté  d'alié- 
Rer  ,  îc  il  ne  fait  de  dirtinâion  qu'entre  le  patri- 
moine &  racquêt. 

Faut-il  un  commentaire  à  ces  difpofitions  géné- 
rales, &  par  cela  feul  exclufives  de  toute  exception  ? 
Nous  le  trouvons  dans  les  chartes  p réavij tes ^  ouvrage 
rédigé  dans  le  fiècle  dernier  par  les  plus  habiles 
praticiens  de  Mons ,  pour  fervir  d'écIaircifTement  à 
la  coutume  (1).  Voici  ce  qu'elles  portent,  chap.  la, 
art.  10  :  "  Toute  fuccefïïon  d'héritages  ou  rentes 
î)  de  main-ferme  ,  tant  en  ligne  direâe  que  colla- 
»  térale  ,  font  entendues  patrimoniales.  Si  la  per- 
î)  fonne  veuve  ou  remariée  (ajoute  l'article  fui- 
j)  vaut  )  ayant  enfans  de  fa  première  conjonction  , 
î)  échéent  héritages  ou  rentes ,  iceux  par  le  trépas 
>>  du  fuccédant ,  apparticrment  aux  enfans  du  pre- 


(i)Voyez  l'article  MONSi 
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«  mîer  mariage,  fans  que  ceux  du  fubféquent  y 
11  puiffent  rien  prétendre  ». 

Que  l'on  conlultc  enfin  le  peu  d'auteurs  qui  ont 
écrit  fur  la  jurifprudcncc  du  chef-lieu  de  Mons , 
aucun  d'eux  n'admet  la  diftindion  des  propres  de 
ligne  direfle  d'avec  ceux  de  ligne  collatérale. 

Dumée  (  jurifprudence  eu  Hainaut  françois  ,  p. 
74  )  s'explique  là  -  deiTus  en  ces  ternies  :  «  es 
»  biens  propres  ou  patrimoniaux  ,  font  proprement 
)»  les  immeubles  qui  paffent  de  père  en  fils  ;  les 
»  main-fermes  (i)  échus  en  ligne  collatérale ,  font  aujji 
»  réputés  patrimoniaux',  mais  les  fiefs  &  francs- 
n  aïeux  (2)  échus  collatéralement  font  réputés  ac- 
»  quèts,  &  comme  tels,  appartiennent  aux  enfans 
»  du  mariage  durant  lequel  ils  f»nt  échus.  Les 
»  enfans  du  premier  lit  (dit-il  encore,  pag.  204.  ) 
Ji  fuccèdent  aux  main-fermes  propres  &  patrimo- 
»  niaux  de  leurs  père  &  mère  ,  fans  diôiniSion  du 
'»  temps  qu'ils  font  échus  à  ces  derniers»,  (  ni  par 
conféquent  de  la  ligne  dont  ils  viennent  ). 

M.  le  préfident  Boulé  eft  encore  plus  précis  en 
fes  inflituiions  au  droit  coutumier  de  la  province  du 
//d//itfHt.  n  demande  ,  tome  2,  page  161,  quelles 
font  les  règles  des  fucceflîons  par  rapport  aux  main- 
fermes  ,  &  il  répond  en  diftinguant  les  diflérens 
chefs-lieux.  «  En  ceux  de  patrimoine  (  dit- il  )  qui 
»  font  du  chef-liea  de  Mons,  ce  font  les  enfans 
')  du  premier  mariage,  &à  leur  défaut ,  leur  gêné. 
»  ration  tant  qu'elle  dure,  à  l'e^clufion  des  enfans 
»  d'un  autre  mariage  du  défunt,  qui  y  fuccèdent , 
»  d'autant  que  c'eft  une  maxime  dans  ce  pays  en 
M  fucceflîon  de  main  fermes  ,  quole  pairimume Joie 
>»  toujours  le  premier  fang  (  &  il  cite  Overdatz  eft 
»  foH  traité  manufcrit  de  la  fuCccflion  des  main- 
>»  fermes  ) ,  &  ce  ,  fans  confidérer  le  temps  des 
»  échéances  de  ces  patrimoines  ;  Overdatz  eodem  ». 

Il  demande  cnfuite  :  «  quels  mains-fermes  font 
»  patrimoines  dans  ce  chef-lieu  ?  Je  réponds  6c 
»  dis  (  pourfuit  il)  ,  non-feulement  ceux  que  nous 
»  avons  formellement  hérités  de  nos  parens  en 
»  ligne  direfle  &  afcendante,  ou  ceux  que  nous 
3)  avons  eu  d'eux  en  anticipation  de  hoirie,  mais 
»  encore  ceux  que  nous  héritons  de  nos  defcen- 
»  dans  &  de  nos  parens  en  ligne  collatérale  ; 
»  bref,  tous  main-fermes  que  nous  avons  par  fuc- 
»  cefllon  légale  ,  font  réputés  patrimoines  audit 
»  chef-lieu.  Overdac^,  en  fon  traité  des  fuccejfions 
»  des  main-fermes  ». 

Examinons  maintenant  le  peu  d'obje^Ions  qu'on 
oppofe  à  cette  do(51rine. 

Cette  coutume  du  chef-lieu  de  Mons  (dlton  en 
premier  lieu),  que  vous  dites  ne  contenir  aucun 
texte  qui  établifle  une  difiérence  entre  le  patri- 
moine échu  en  collatérale,  &  celui  qui  eft  échu  en 
ligne  direftepar  rapport  aux  enfans  de  difterens  ma- 

(i)  La  coutume  du  chef-lieu  de  Mons  ne  régie  que  le< 
uiaiii  fermes. 

(2)  Ces  biens  font  gouvernes  en  Hainaut  per  les  charte* 
génctales,  Voyei  les  attides  Hainaut  &  Mons. 

Mm  m  m 


642 


DÉVOLUTION. 


riages,  l'établit  cependant  nettement  dans  le  chapitre 
premier  :  à  tel  ejlat ,  y  eft-il  dit  ,  que  s'il  y  avon  en- 
fans  de  plufieurs  mariages  ,  iceux  enf.ms  gtrmains 
l'un  à  l'autre  de  chacun  mariage  ,  devront  fuccéder  es 
patrimoines  &  acquers  de  kurfdits  père  é-  mire  corjl.int 
leur  mariage  é*  vefvé  d'iceax  ,  chacun  à  telle  portion 
qùt  dcjfus  ^  6*  ainji  de  chacun  mariage,  l.e  cas  de  con- 
cours des  enfans  de  plufiturs  mariages  y  eft  prévu 
(  ajoute-r-on)  ;  il  y  eft  réglé  que  les  enhins  germains 
d^  clraque  mariage  devront  fuccéder  es  patrimoines 
&  acquêts  de  leurs  pae  6*  mère  confiant  leur  mariage  & 
vefu:  a" iceux. 

Deux  réponfes.  1°.  De  quoi  efl-il  queftion  dans 
ce  chapitre  ?  La  coutume  y  traite  de  la  préférence 
d'un  ft;xe  à  l'autre  ;  elle  décide  qu'en  ligne  dire61e 
les  garçons  auront  double  part  contre  les  filles  ;  & 
comme  on  auroit  pu  douter  fi  cette  difpofinon  ne 
devoit  s'appliquer  qu'au  cas  où  il  n'y  auroit  eu 
qu'v>n  feul  mariage  j  la  coutume  ajoute,  pour  évi- 
ter toute  difficulté  à  cet  égard ,  que  cc  tie  préférence 
d'un  fexe  à  l'autre  aura  également  lieu  entre  les 
enfans  de  divers  mariages  ,  de  manière  que  les 
iTiâles  de  chaque  lit  prendront  double  part  contre 
leurs  fœurs  germaines.  Mais  il  ne  s'y  agit  aucune- 
ment de  la  préférence  que  les  enfans  d'un  mariage 
doivent  avoir  fur  ceux  dun  autre  mariage  par  rap- 
port à  certaines  efpéces  de  biens;  &  cela  eft  fi  vrai, 
que  la  coutume  ne  parle  que  d'en/ans  gamains  l'un 
à  l'autre. 

'  En  fécond  lieu  ,  qui  prouve  trop  ne  prouve 
rien.  Or  ,  du  raifonnement  qu'on  nous  oppofe  ,  il 
faudroit  conclure  que  les  propres  de  ligne  direéce 
appartiennent  également  aux  enfans  du  msriage 
pendant  lequel  ils  échoient  ,  puifque  la  coutuiiie 
le  fevt  du  terme  général  &  indéfini  patrimoine  ;  & 
certainement  peribnne  n'oferoit  propofer  un  pareil 
lyfième  dans  le  chef-lieu  de  Mons. 

Difons  donc  que  le  chapitre  premier  de  la  cou- 
timie  eft  totalement  étranger  à  la  queflion  ;  que  les 
mots  patrimoine  &  acquêts  qui  y  font  emp!o}'és, 
doivent  être  interprétés  par  l'efprit  général  de  cette 
c'outvime  ,  &  que  par  conféqueut  il  faut  les  enten- 
dre dans  un  fens  diftributif ,  en  forte  que  le  premier 
s'applique  aux  enfans  du  premier  mariage  feule- 
n-;ent,  &  le  fécond  à  ceux  de  chaque  mariage, 
chacun  à  fon  égard. 

Autre  objeélion.  En  fuppofant  ,  dit-on  ,  que  la 
coututr.e  du  chef-lieu  de  Mons  foit  muette  fur  ce 
point,  cii;lle  eft  la  loi  qui  doit  lui  fervir  d'inrer- 
prère  ?  11  n  y  en  a  point  d'rutre  que  les  cliartes  gé- 
nérales .-or,  aux  termes  de  l'article  7  du  chapitre 
92  de  cïs  lois,  "  tous  fiefs  échus  en  collatérale , 
j>  comme  en  ce  cas  réputés  acq  icts  ,  doivent  apparte- 
j>  nir  aux  enfans  &  g  nération  du  mariage  pendant 
»  lequel  ils  font  échus».  lien  doit  donc  être  de 
ffiéme  des  main-ferine'?  du  chef  lieu  de  Mons. 
■  A  cette  ncuvcile  objcélion,  il  fc  prcfente  plu- 
fieurs  reponfes.  D'abord,  il.  eft  couftant  que  les 
firiricîpes  des  chartes  gcnirales  &  de  la  coutume  du 
chei  lieu  de  Mons  touchant  la  difponibilité  Ci  la 
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fucceffon  des  biens  qu'elles  rcgiffenr  refpe^ive- 
ment ,  font  tout-à-fait  dil'pn'a'es,  &  qiit  vouloir 
argumenter  d-s  premiève'-  à  la  féconde  .  c  eft  vou- 
loir fe  tromper  prtfqu  à"  coup  fur.  Par  exemple, 
félon  les  chartes  générales—  on  peut  t:'i  tout  état  , 
îiors  celui  de  viduité  avec  enfans .  alicner  un  fief 
ou  un  franc-aleu  ,  quoi<:ue  propre  :  dans  le  chef- 
lieu  de  iMons ,  faliénation  des  m  lin  fermes  patri- 
moniaux ,  n'eft  permife  qu'à  celui  qui  a  femme  pre- 
mière,  &  enfans  vivans  d' elle. SousUs  chartes  géné- 
rales ,  le  msri  ne  peut  difpofer  des  fiefs  ou  des 
francs-aleux  de  (m  femme  ,  (ans  (on  confcntcment  : 
dans  le  chef-lieu  de  Mons,  il  peut  ,  iorfqu'il  a  les 
qualités  requifes  pour  aliéner  fon  propre  bien  , 
vendre  ou  donner  tout  celui  de  fa  fennne,  non- 
feulement  à  (on  infu  ,  mais  même  malgf^é  elle. 
Scus  les  chartes  générales  ,  la  rcpréfen^aton  n'a 
lieu  ni  en  ligne  dire6)e,  ni  en  ligne  collatérale:  dans 
le  chef  lieu  de  Mons,  elle  eft  admife  en  direéle  à 
l'infini.  Sous  les  chartes  générales,  le  privilège  du 
premier  lit  n'a  lieu  qu'entre  enfpns  qui  fuccèdent  à 
un  père  ,  à  une  mère  ,  à  un  aïeul  ou  à  une  aïeule  : 
dans  le  chef-lieu  de  Mons  ,  il  s'étend  iufqu'en  col- 
latérale. -•-  On  ne  finiroit  pas  .  fi  l  or\  vouloit  re- 
tracer toutes  les  diff^trences  des  deux  coutumes  : 
c'en  eft  ;:ffez  peur  faire  f-rntir  qu'il  eft  prefque  tou- 
jours dangereux  de  raifonner  des  fiefs  régis  par  les 
chartes  générales  aux  main-fermes  régis  par  la 
coutume  du  chef-lieu  de  Mons. 

En  fécond  lieu  ,  exami'.ons  l'efprit  des  chartes 
générales  ,  &  nous  verrons  que  fi,  fous  leur  em- 
pire ,  «  les  fiefs  échus  en  liene  collatérale,  comme 
»  réputés  acquêts,  appartiennent  aux  enians  du 
»  mariage  durant  l-;qi!el  ils  forft  échus»,  ce  n'eft 
que  par  ur\Q  exception  à  leurs  propres  principes: 
c'eft  ce  que  démontrent  les  termes  mêmes  de  l'ar- 
ticle 7  du  chapitre  92  ,  qui  renferme  cette  diipofi- 
tion  :  on  y  voit  qu'elle  ne  porte  que  fur  un  cas 
particulier  ,  comme  en  ce  cas  ;  on  y  voit  qu'elle 
n'imprime  pas  mêm.e  à  ces  biens  la  qualité  d'ac- 
quêts ,  &  qu'elle  ne  fait  que  la  leur  fuppofcr  par 
fiélion  ,  comme  en  ce  cas  réputés  acquêts.  On  y  voit 
que  du  refte  ,  ils  doivent  fuivre  la  cote  &  ligne  de 
leur  acquéreur  :  ma'if  fi  ladite  génération  vient  à  dé~ 
faillir ,  Icfdits  fiefs  rctoiuncrunt  .)urlus  prochain  hoir 
du  côté  dont  ils  feront  venus.  Comment  ,  d'après 
cela  ,  étendre  à  la  co'.uume  du  chef-lieu  de  Mons 
une  difpofition  qui  n'eft  dans  les  chartes  générales 
qu'une  exception  à  leurs  principes  fur  la  nature 
des  fiefs  &  des  francs  aïeux  .' 

Enfin,  les  chartes  générales,  dans  l'article  7  du 
chapitre  92  ,  ne  parlent  que  des  fiets:  elles  n'ont 
donc  pas  voulu  que  leur  difpofition  Ht  loi  pour  les 
main-fermes.  Lori'que  leur  intention  a  été  d'étendre 
3  ceux-ci  ce  qu'elles  régloient  par  rapport  à  ceux- 
là  ,  comme  dans  les  articles  4  du  chapitre  29,  & 
14  du  chapitre  31  ,  i  du  chapitre  32,  ao  du  cha- 
pitre 69,  9  du  chapitre  123,  &.  dans  une  foule 
d'autres  endroits,  où  elles  fe  font  fervies  du  mot  gé- 
nérique immeubles,  où  elles  ont  fait  mention  ex-: 
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refTe  Se  fpéciale  tics  main- fermes.  Ici,  elles  n'ont 
n  ni  l'un  ni  l'autre  :  il  n'ctoit  donc  pas  dans  leur 
clprit  qu'on  fie  aux  main-fermes  l'application  de 
l'article  7  du  chapitre  92. 

Pour  dernière  objeéHon  ,  l'on  invoque  les  cou- 
tumes de  Namur  £c  de  Metz. 

Mais  chaque  coutume  a  fon  efprlt  &  Tes  règles 
particulières  ;  &  bien  fûremcnt  les  rédafleurs  de 
celle  de  Mons  n'ont  pas  penie  à  prendre  pour  mo- 
dèles les  ufages  qui  ctoicnt  obiervés,  de  leur  temps, 
à  M(;tzou  a  Namur. 

D'ailleurs  ,  coutume-  pour  coutume,  celle  de 
Liège  auroit  bien  autant  de  droit,  que  celles  ce 
Namur&  de  Metz  ,  pour  fervird'interpiète  aux  lois 
du  chef-lieu  de  Mons.  Or,  elle  décide  formelle- 
ment, chapitre  11  ,  article  28,  que  «  lorsqu'il  y 
«  a  des  enfans  de  plufieurs  lits,  les  biens  immeii- 
I»  blés  procédans  du  premier  lit,  &  tous  autres  ve- 
»  nans  d'ejloc  &  ligne,  font  appartenans  aux  enfans 
n  dudit  lit  ». 

Mais  il  y  a  quelque  chofe  de  plus  fijr  encore  que 
tout  cela.  C'eft  l'ufage.  On  fait  que  l'ufage  eit  le 
meilleur  interprète  des  lois.  Ici ,  il  eft  en  faveur  du 
fenriment  que  nous  avons  cru  devoir  adopter ,  &, 
ce  qui  le  met  à  l'abri  de  toute  critique,  il  vient 
d'être  confirmé  par  un  arrêt  foleninel.  Voici  le  fait. 

Marie-Pauline  Hazard  fut  mariée  deux  fois;  la 
première,  avec  Simon  Kufty,  dont  elle  eut  Jean- 
Jofeph  Hufty,  qui,décéda  avant  elle,  laiffant  des 
enfans  mineurs  fous  la  tutelle  légitime  de  Marie- 
Florence  Hazard  ,  leur  mère  ;  la  féconde,  avec 
Jacques  Leroy ,  de  qui  elle  eut  deux  filles,  Tune 
nommée  Marie  Jofephe  Leroy  qui  a  époufé  An- 
toine Vitran,  l'autre,  Marie-Albertine  Leroy. 

Pendant  ce  fécond  mariage,  Marie-Paulme  Ha- 
zard a  recueilli  la  fuccefllon  d'une  fœur  germaine 
qui  étoit  compofée  de  main-fermes  fuués  à  Felle- 
ries,  chef-lieu  de  Mons. 

Prévenue,  comme  prefque  toutes  les  mères  re- 
mariées ,  en  faveur  de  les  enfans  de  fécondes  noces , 
elle  conçut  le  deilein  de  leur  faire  paiTer  toute  cette 
fucceflion.  Elle  fe  préfenta  à  cette  fin  au  fiège  éche- 
vinal  de  Felleries  ,  pour  y  faire  une  condition  de 
manbournie  (1)  en  leur  fiveur.  Les  officiers  de  ce 
fiège ,  trop  pénétrés  de  l'efprit  de  leur  coutuaie, 
trop  inftruits  de  l'ufage  qui  en  avoit  interprété  & 
fixé  le  fens  ,  pour  prêter  les  mains  à  un  pareil  ad^e  , 
refufèrent  nettement  de  le  recevoir  ;  ti  Marie- 
Pauline  Hazard  fut  réduite  à  faire  ,-  au  profit  de  fes 
enfans,  une  fimple  donation  entre-vifs  qui,  éiant 
dépourvue  de  devoirs  de  loi  ,  ne  pouvoit  pro- 
duire le  moindre  effet  (2). 

Marie -Pauline  Hazard  décéda  peu  de  temps 
après;  &  il  fut  alors  queiVion  de  fjvoir  à  qui  dé- 
voient appartenir  les  main  -  tem-ies  qu'elle  avoit 
recue'llis  dô  la  fuccelTion  de  fa  fœur  pendant  fon 
fécond  mria^e. 

(  i)  Voyez  CCS  mots. 

{i)  Voyeilcs  auicics  DEVOIRS  DE  loi  6c  DoNAlIox. 
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Les  enfans  ûu  fils  du  ];remier  lir,  défendus  par 
leur  mère  U  tutrice  légitime,  ont  foutenu  qu'eux 
feuls  dévoient  y  fucccder  ,  comme  rtp/élcntant 
leur  père. 

Les  filles  du  fécond  lit  font  convenues  que  la 
donation  faite  parleur  nicrc  étoitinille,  &  J.e  leur 
atiribuoit  par  confequent  aucun  dioit  particulier  à 
ces  biens.  Mais  ils  ont  prétendu  quils  y  étoient  ap- 
pelés ah  intefîjt  par  1  article  7  du  chapitre  92  àes 
chartes  généiales  ,  qui  ,  fclun  eux  ,  devou  être 
étendu  aux  m.ùn-ferm';s  du  chef  lieu  de  Mons. 

La  contcfiation  portée  au  bailliage  d'Avefnes, 
fentence  y  clHnterveni  e  le  22  juillet  1783  ,  quia 
adjugé  ces  biens  aux  defcendans  du  premitr  lit. 

Sur  l'appel ,  la  queffion  a  éié  tr;,  t  .e  avec  tout  îe 
développement  de  principes  &.  de  raiionncm.sns 
qu'elle  méritoit  ;  6c  par  arrêt  rendu  le  22.  juillet 
1784,  au  rapport  de  M.  V/acrcn;Ci'  ,  en  la  troi- 
fème  chambre  ,  la  cour  a  mis  l'appellation  aa 
néant,  a  ordonné  que  la  fentence  du  bailliage  d"A- 
vefnes  fortiroit  effet ,  &  a  condamné  les  appelans 
à  l'amende  Ôi  aux  dépens.  J'ai  fu  de  Tun  des  juges 
que  cet  arrêt  avoit  paifé  fans  difficulié. 

Nous  avons  vu  qu'en  Pïainaut  vk  à  Metz,  'c; 
biens  acquis  pendant  la  viduité  qui  a  été  fi.ivie  d'un 
(cQonù.  matiage,  font  fiappcs  au  profit  des  enfans 
du  premier  ,  de  la  même  dévolution  que  s'ils 
avoient  été  acqu's  pendant  celui-ci. 

Dans  la  plupart  des  autres  coutumes  qui  admet- 
tent la  Dévolution  ,  les  acqu  Jts  faits  en  vidi:té  tje 
font  pas  affujettis  à  ce  lien  par  lin  fécond  m  iriagç  , 
mais  feulement  par  une  féconde  viduité,  6c  cela 
en  faveur  des  enfans  iffus  de  ce  fécond  mariage  ; 
de  manière  cependant  que  les  enfans  du  premier 
y  prennent  leur  part  ab  imcjlat ,  &  que  fi  les  enfans 
du  fécond  lit  meurent  avant  leur  père  ,  celui-ci 
devient  libre  de  les  aliéner. 

Dans  les  coutumes  d'Arras,  article  16,  de  la 
cité  d'Arras  ,  article  13  ,  des  vi'.le  &  bailliage  de 
Bapaume  ,  article  27  ,  du  pays  de  Laleu  ,  anicle 
33  ,  non-feulement  la  Dévolution  n'a  pas  lieu  an 
profit  des  enfans  du  premier  mariage  fur  les  biens 
acquis  pendant  la  viduité  du  conjoint  furrivant  , 
mais  ils  n'y  peuvent  même  prendre  aiicune  part  .il> 
ir.tejUt  ,  lorfque  celui-ci  s'efl:  remarié  &  a  eu  des 
enfans  de  fes  fécondes  noces  :  c'efï  à  ces  derniers 
feuls  qu'appartient  alors  le  droit  d'y  fuccé.ler. 

On  a  dit  que  les  fiefs  étoient  fournis  à  la  Dévo- 
lution aufli  bien  que  toutes  les  autres  efpêces  d'im- 
meubles: c'eft  ce  qui  réfulte  de  la  plupart  des  cou- 
tumes dont  les  difpofitions  forment  le  droit  com- 
mun fur  cette  matière.  Mais  en  Hainaut  cola  n'ed 
exafiement  vrai  que  pour  les  fiefs  ac([uéts  ou  pro- 
venans  de  ligne  collatérale;  car  pour  ceux  qui  pro- 
viennent de  ligne  direêle  ,  ils  ne  font  fujers  à  la 
Dévolution  que  lorfqu'il  y  a  un  enfant  mâle  du 
premier  mariage:  s'il  n'y  avoit  que  des  filles,  le 
furvivant  ne  pourroit  à  la  vérité  en  difpofer  tant 
qu'il  refteroit  veuf  ;  mais  s'il  fe  remarioit  Si  qu'il 
vintà  avoir  un  enfant  znâle,  il  recouvrcrolt  fidi- 

M  m  m  m  ij 
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berté  d'aliéner  ,  &  la  Dévolution  cefleroit  à  cet 
égard.  Ces  difpofiiions  confjgnèes  dans  les  articles 
7,8  &.  9  du  chapitre  94  des  chartes  générales , 
font  fondées  fur  ce  que  les  filles  n'ont  été  admifes 
que  par  grâce  à  fuccéder  aux  fiefs  au  défaut  des 
mâles, 

Les  chartes  générales  du  Hainaut  ne  difent  rien 
fur  les  main-fermes  ;  les  biens  de  cette  nature  fitués 
dans  les  endroits  de  cette  province  qui  font  du 
chef-lieu  de  la  cour,  fuivent  la  régie  des  fiefs  ,  & 
font  par  conféquent  fournis  à  la  Dévolution^  C'eft 
ce  qu'a  jugé  le  parlement  de  Flandres  par  arrêt  du 
12  août  1762  ,  au  rapport  de  M.  Balthazar-,  dans 
la  caufe  de  Philippe  Moland  ,  appelant  ,  contre' 
Martine  de  Bray.  L'aïeul  de  l'appelant  s'étoit  re- 
marié avec  l'intimée  &  en  avoit  eu  une  fille  ;  l'ap- 
pelant ayant  prétendu  que  les  main-fermes  patri- 
moniaux fitués  à  Fernain  qu'avoit  délaiHes  fon 
aïeul ,  lui  appartenoient  en  toute  propriété  en  vertu 
<le  la  Dévolution  ,  Martine  de  Bray  lui  oppofa  i"*. 
fon  contrat  de  mariage  ,  qui  lui  promettoit  le  viage 
de  ces  biens.;  2°.  Tufage  du  lieu  ,  fuivant  lequel  les 
immeubles  fe  partageoient  également  entre  les  en- 
fans  des  premières  &  ultérieures  noces.  Le  premier 
juge  avoit  débouté  Moland;  mais  le  parlement  lui 
a  adjugé  les  biens  en  queftion  avec  les  fruits  per- 
çus depuis  la  demande. 

Comme  la  Dévolution  n'afl'efle  que  les  immeu- 
bles ,  il  eft  intérefiant  de  favoir  fi  l'on  doit  ranger 
dans  la  clafTe  de  ces  biens  un  héritage  qu'on  a  ac- 
quis &  pofiedé  fans  en  avoir  pris  adhéritance.  Si 
on  l'a  polTédé  pendant  tout  le  temps  que  la  cou- 
tume exige  pour  la  prefcription  ,  il  eft  clair  qu'il 
doit  être  regardé  comme  un  iinmeuble  :  mais  fi  on 
ne  l'a  pas  polTédé  pendant  tout  le  temps  néceflaire 
pour  fuppléer  à  l'adhéritance  ,  plufieurs  prétendent 
qu'il  doit  être  confidèré  comme  un  droit  purement 
perfonnel  &  mobilier,  Ck  que  parconféqueni  il  eft 
exempt  delà  Dévolution.  Stockmans  rapporte  trois 
arrêts  du  confeil  de  Brabant,  par  lefqucls  il  a  été 
jugé  que  le  furvivant  de  deux  conjoints  a  dans  Ls 
immeubles  acquis  par  le  défunt  fans  devoirs  de 
loi ,  les  mêmes  droits  que  fur  les  meubles  réels. 
Cet  auteur  s'élève  contre  cette  jurifprudencc  & 
l'attribue  aux  fubtilités  des  praticiens  :  il  s'attache 
enfuite  à  faire  voir  tjue  l'opinion  contraire  eft  fon- 
dée fur  les  vrais  principes  ;  c'efi  ce  qu'il  prouve: 
par  cette  règle  de  droit ,  id  apud  fi.quis  hahert  viJe- 
tur  de  quo  aâionern  habet  ;  habetur  eniin  quod  peu  po- 
teft.  On  peut  ajouter  aux  moyens  qu'il  emploie , 
une  raifon  auffi  fiinple  que  décifive  :  lès  formalités 
du  nantiffement  n'ont  été  établies  que  pour  confer- 
ver  l'intérêt  des  feigneurs  &  celui  des  créanciers: 
Jes  droits  des  parties  obligées  &  de  leurs  héritiers 
fent  les  mêmes  après  le  contrat  &  la  prife  de  pof- 
feffion  de  fait  ,  qu'après  les  œuvres  de  loi.  Auffi 
Dumoulin  dit-il  fur  l'ariicle  119  de  la  coutume  de. 
Laon,queles  contrats  n'ont  befoin  de  Jianti/Te- 
ment  qu'à  l'égarcX  de  tierces  perfoniies;  &  c'eA  ce 
^ue  décide l'aniç le  j 37  de  la  coiituftie  d'Amiens,, 
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portant  «  que  contrats  de  venditions  d'héritages 
M  ou  rentes,  donation  ou  autres  ,  font  réputés  purs, 
5)  pcrfonneU  &  mobiliers  pour  le  regard  du  fet- 
)>  gneur  5c  des  créanciers  ,  fi  ce  n'éft  que  leldits 
«contrats  foient  reconnus  pardevant  les  feigncurs. 
))  dont  lefdits  héritages  font  tenus,  ou  les  officieifs. 
»  de  leur  juflice  ».  Dufrefne  ,fur  cet  article  ,  rap- 
porte, deux  arrêts  ,  l'un  rendu  dans  la  coutume  d'A- 
miens le  18  décembre  1604  ,  l'autre  dans  celle  ^^ 
Boulonnois  le  17  mars  i6oi,f"ivant  Icfquels  le 
parlement  de  Paris  a  jugé  que  des  héritages  acquis, 
par  un-  défunt  font  réputés  immeubles  dans  fa  fuc- 
ceffion ,  quoique  les  contrats  d'acquifition  n'aient 
pas  été  nantis. 

C'efl  d'après  ces  principes  que  le  parlement  de 
Flandres    a  jugé   qu'en    Hainaut    l'aélion    prove-- 
nant  d'un  contrat  non  réalifé  ,   doit  être  confidérée. 
comaie  un  immeuWe  dans  la  fucceffion  de  l'ache- 
teur. M.  DesJDunaux  rapporte  deux  arrêts  qui  éta- 
bliiTent  cette  jurifprudencc  ;  le  premier  a  été  renda 
le,  12  oâobre    16^^  ;  le  fécond  le  9  juin  1712,, 
après  des  enquêtes  par  turbes,  dont  le  réfultat  fat 
que  l'ufage  de  c>;ttc  province  n'étoit  pas  con/laiu 
fur  ce  point,  8f  que  la  queftion  y  avoit  été  jugée 
différemment  ;  ce  qui  a  déterminé  les  juges  à  fe 
conformer  aux  vrais  principes.  On  peut  ajoutera 
ces  arrêts  celui  du  24  o61obre  1691  ,   rapporté  as 
l'article  Communauté  de  biens  entre    conjoints.  Il  eft 
fondé  fur  les  mêmes  motifs ,  3t  d  a  également  jugé  ■ 
que  le  nantiffement  na  change  rien  dans  l'ordte  de 
fuccéder  aux  immeubles  acquis  par  le  detunt. 

La  Dévolution  n'a  pas  lieu  fur  des  biens  grevés 
de  fidéi-commis  ;  la  raifon  le  diéie ,  &  le  grand  con- 
feil de  Malines  l'a  décidé  par  arrêt  du  4.  février 
1617,  rapporté  par  M.  Cuvelier. 

La  Dévolution  n'eftpas  une  fucceffion ,   comme 
l'ont  prétendu  quelques  praticiens  ,   puifqu'on  ne 
peut  être  héritier  d'un    homme   vivant;  ce  n'eft 
qu'une  deftination  légale  de  la  fucceffion  future  du. 
père  ou  de  la  mère  en  faveur  de  leurs  enfans* 

Ainfi  ce  ne  font  pas  les  enfans  qui  font  proprié- 
taires des  biens  dévolus  ;. ils.  y  ont  à  la  vérité  un 
droit  réel  ;  mais  ce  droit  n'eft  qu'expeâatif  :  le  père 
ou  la  mère  ne  ceiTe  pas  d'en  être  propriétaire  (1);. 
mais  fa  propriété  n'eft  qu'imparfaite  ,  puifqu'eîte 
n'eft  pas  accompagnée  de  la  facuhé  d'aliéner  ;  c'cft 
pourquoi  on  l'appelle  proptiéré  bridée. 

De-là  il  fuit  que  fi  im  au  plufieurs. enfans  vien- 
nent à  mourir  avant  leur  père ,  la  fucceffion  de 
celui-ci  doit  être  entièrement  partagée  entife  ceux 
qui  refient,  fuivant  les  loix  des  fiiccemons  direc- 
tes ,  &  non  fuivant  celles  des. fucceffions  collaté- 

(i)  La  couturac  du  pays  de  Laleu  a  adopte  fur  cène  ma- 
tière un  principe  tout  ditférenr.  EJlc  poita,  articJe  2  3  ,  cjue 
"  dans  !e  cas  d'etitravcftiffemenc  de  fang  ,  la  propciftc  de 
)  tous  les  héritages  fujets  audit  échevinaje  &,ap[Utcenans 
•>  aux  conjoints  au  dccès  du  premier  moulant  ,  ftra  di'volue 
>j  î?  (ippiirtiffiJî-ti  aux  enfans  ilTus  du  mariage  Se  au  detirier. 
'»  viv.int  d'iceii.x  ,  pour ,  aprcs  le  «rcpa*  du  furvi.iiM  j  cuC 
»  Vufufnù:  rtuni  à  la  ^r^D^riiii  ». . 
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iraîes ,  parce  que  ces  derniers  ne  fiiccèdent  pas  a 
leurs  frères,  mais  à  leur  père,  Stockmans  rapporte 
tin  arrêt  du  .17  juin  1656  ,  qui  l'aainfi  jugé. 

Il  arrive  quelquefois  que  des  biens  font  afFeélés 
d'une  double  Dévolution.  Un  père  devient  veuf  i 
fes  biens  font  dévolus  à  fon  fils  j  celui-ci  fe  ma- 
rie ,  a  des  en  fans  &  perd  fa  femme;  il  s'opère  en 
ce  moment  une  féconde  Dévolution  en  faveur  de 
ces  enfans,  &  dans  ce  cas  l'aïeul  &  le  père  font 
également  incapables  d'aliéner  ;  mais  l'ufufruit  que 
les  praticiens  appellent  héréditaire  ou  foncier  refte 
à  l'aïeul  tant  qu'il  vit.  Après  fa  mort,  à  qui  de  fon 
fils  ou  de  fes  petits-enfans  doit-il  paffer?  On  peut 
dire  en  faveur  de  ceux-ci  que  la  féconde  Dévolu- 
tion a  transféré  en  eux,  tout  le  droit  qu'avoit  leur 
père  fur  les  biens  de  leur  aïeul  ;  qu'ils  avoient  par 
conféquent  du  vivant  de  ce  dernier  une  propriété 
imparfaite  de  ces  biens  ,  qu'ainfi  c'eft  à  eux  que 
l'ufufruit  doit  retourner  ,  puifqu'il  fe  coufolide  tou- 
jours avec  la  propriété  lorfque  l'ufufruitier  meurt. 
Mais  ces  raifonnemens  partent  d'une  faufic  fuppo- 
fition:  tant  que  l'aïeul  a  vécu ,  la  propriété  de  fes 
biens  n'a  jamais  appartenu  à  fon  fils  ni  à  fes  petits- 
«nfans,  elle  a  toujours  réfidéen  lui  feul ,  quoique 
foumife  à  deux  liens  fubordennés  l'un  à  l'autre. 
Cette  propriété  a  dû  pafTer  de  l'aieul  au  fils  ,  fui- 
vant  l'ordre  ordinaire  des  fucceiïions;  c'eft  pour 
conferver  cet  ordre  que  la  Dévolution  a  été  éta- 
blie ;  on  ne  doit  pas  l'interpréter  de  manière  qu'elle 
le  dérange  ,  ce  qu'elle  feroitfi  elle  occafionnoit  uns 
préférence  du  petit-fils  fur  le  fils  dans  lafuccefTion 
d'un  père.  Ces  raifons  ont  fervi  de  motifs  à  un 
arrêt  du  confeil  de.  Brabant  dont  Stockmans  fait 
mention. 

Si  le  fils  meurt  &  laiffe  dés  enfans,  ceuxr  ci  Hé- 
ritent de  lui  le  droit  incertain  que  lui  donnoit  la 
Dévolution  fur  les  biens  de  leur  aïeul ,  pourvu 
cependant  que  la  coutume  ne  rejette  pas  la  repré- 
Centation ,  comme  fait  celle  du  Hainaut  pour  les  fiefs- 
Suivant  Stockmans  on  peut  déroger  à  la  Dévo- 
lution avant  qu'elle  ne  foit  engendrée  ,  £c  cela  , 
foit  par  le  comrat  de  mariage ,  foit  par  un  tefta- 
ment  conjonâif  ;  il  n'efl  pas  même  nécefiTaire  que 
la  dérogation  foit  commune  aux  deux  conjoints  ; 
Tun  peut  pennettre  à  l'autre  de  difpofer  de  fes 
biens  en  cas  de  viduité  ,  fans  que  celui-ci  lui  per- 
mette la  même  chofe  à  fon  tour.  Cette  permiiïion, 
continue  le  même  auteur,  eft  irrévocable ,  quand 
même  elle  feroit  accordée  dans  un  tefiamcnt ,  parce- 
qu'elle  forme  un  véritable  pacl,.  &  que  les  paâs 
ajoutés  aoix  ad^es-  de  dernière  volonté  ne  font  pKis 
moins  obligatoires  &  irrévocables  que  les  autres. 
Stockmans  rapporte^  un  arrêt  de  la  cour  féodale  de. 
Brabant  du  30  août  16150,  quil'aainfi  décidé. 

Cette  permiffion  peut  même  ,  fuivant  ce  niagif- 
tfat  ,  s'accorder  fous  feing  -  privé  ;  car  ,, dit  -  il , 
comme  elle  ne  contient  qu'une  renonciation  au 
droit  qu'a  l'un  des  conjoints  d'interdire  à  l'autre  ,. 
en  cas  de  furvie  ,  toute  difpofition  de  fes-  biens , 
ïieiin'empê.che.<iu'ellc.  ne  pnlffe.s'expidi&  fou5  b- 
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même  forme  que  les  autres  aéïes   entre-vifs. 

Il  en  feroit  autrement  s'il  s'agifioit  de  permettre 
au  furvivant  de  difpofer  des  biens  du  prédécédé. 
Comme  cette  permiffion  eft  une  efpèce  de  der^ 
niêre  volonté ,  elle  doit  être  revêtue  des  mêmes 
formalités  que   les  aftes  de  cette  nature. 

Cette  permiïTion  de  difpofer  des  biens  du  pré- 
décédé  efi  afiez  ordinaire  dans  les  Pays-Bas,  & 
elle  n'a  rien  que  de  licite  dans  les  coutumes  qui  ne 
défendent  pas  aux  conjoints  de  s'avantager.  Mais> 
dans  celles  qui  le  leur  défendent ,  cette  permif- 
fion  efl:  trop  générale  pour  n'être  pas  contraire  k 
Tcfprit  de  ces  coutumes;  elle  feroit  néanmoins- 
valable  ,  fi  elle  étoit  bornée  à  la  faculté  de  difpofer' 
des  biens  du  prédccédé  entre  les  enftins  nés-  des 
deux  conjoints.  C'eft  ce  qu'ont  jugé  deux  arrêts- 
du  parlement  de  Flandres,  l'un  du  6  juin  1659,. 
l'autre  du  23  mai  1707,  &  un  du  grand-confeil  de 
Malines  du  30  juin  1623.  O"  P^''''  voir  ces  déci- 
fions  dans  MM.  Follet  &  Dulauri. 

On  demande  fila  permiffion  accordée  au  furvi^ 
vant  de  dit'pofer  des  biens  du  prédécédé  ,  renferme 
une  permiffion  tacite  de  difpofer  de  fes  propres- 
biens  ,  &  déroge  à  la  Dévolution  ?  On  peut  dire-, 
pour  l'affirmative ,  que  puifque  le  prédéccdé  a 
voulu  que  le  furvivant  difposât  de  biens  qui  ne 
lui  appartenoient  point,  à  plus  forte  raifon  efi-il' 
cenfé  avoir  voulu  qu'il  pût  difpofer  de  fes  propres 
biens-,  fuivant  la  maxime  qui  veut  le  plus  veut  le- 
moins- Mais  ce  qui  doit  nous-  faire  pencher ,  avec 
Peck  &  Stockmans,  pour  la  négative  de  cettequcC- 
tion ,  c'eil  que  tout  ce  qui  n'efi:  pas  exprimé  danS' 
un  tefiament  doit  être,  regardé  comme  omis  par  le 
tefiateur  ,  &  qu'on  ne  doit  jamais  fuppléer  ou- 
donner  une  interprétntiomrop  étendue  à  une  claufc-; 
déïavarable  aux  enfans.  Ces  principes  piiifés  dans- 
le  droit  commun  ont  été  confacrcs  par  l'article  17- 
du  placard  de  161 1  ,  porté  par  lesarchiducs  Albert 
&  Ifabelle. 

En  Hainaut  on  ne  peut  déroger  à  la  Dévolu- 
tion ,  qu'en  conditionnant  les  biens  qui  pourroieuf 
y.  être  affiujettis  par  là  mort  de  l'un  des  conjoints. 
Voyez  les  articles  Conditionner  un  hérita-- 
GE,  &  Condition  de  maneournie  ,  à  la  fin  du' 

totne  4.. 

Le  furvivant  n'eft  pas  obligé  de  faire  un  inven- 
taire de  fes  biens  dévolus,  lors  même  qu'il  pafie 
à  de  fécondes  noces-,  parce  qu'iien  eft  encor?  pro- 
priétaire. C'efl  ce  que  porte  l'article  16  du  chapi- 
tre II  de  la  coutume  de  Liège,  &  telle  eft  la  ju- 
fifprudence  de  la  chanrbre  impériale  de  Spire, 
comme  l'attefte  Mynfingere.  Les  enfans  peuvent 
néanmoins,  pour  prévenir  les  fraudes  qui  ne  font 
que  trop  ordinaires, .demander  à  leur  péreime  no- 
tice des  biens  qui  leur  font ^  dévolus-,  &  il  ne  peut- 
la  leur  refufïr  ,  parce  qu'elle  n'eil  pas  fu jette  à  tant 
de  formalités  qulun  inventaire.  Tel  efl  l'avis-  de 
Gail,  de  Mynfingere  &-de- pkifienrs  autre*  cités 
par  de  Mesn  far  l'article  16  de  la  coutume  de  Liège. 

L&  furvivant  ne  peut  en  aucun  cas  «tr&-  tenu  ie 
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f^cnner  caution  pour  rufiifritit  c'e  fcS  biens  dcvo- 
liis ,  parce  t]i;e  cet  urufruir  eft  _'<>int  à  »:no  propriété 
qui,  pour  être  bridée,  n'en  eli  pas  moins  r.'-ile. 
L'article  15  du  chspitre  cité  de  'a  c^.'imime  de 
Liège  !e  décide  sinfi  ,  &  fa  dlfpoiirion  eft  trop 
conto'me  aux  vrais  principes  pour  n'être  pas  éten- 
due aux  autres  coutumes. 

De  ce  que  les  enf^ns  ne  (ont  pas  propriétaires 
des  biens  qui  leur  font  dévolus  av.Tnt  la  mort  du 
furv.vant,  il  léfulte  qu'avant  ce  temps  ils  ne  peu- 
Vent  être  pourfuivis  pour  le  payemenr  des  dettes 
contra&es  par  celui  ci  ,  foit  avant  ou  pendant  le 
mariage  dont  ils  font  nés,  (olx  pendant  laviduiié- 

Mais  après  la  mort ,  ils  fe  ibumettent ,  en  appré- 
hendant les  biens  dévolus  ,  au  payement  des  dettes 
contrai^ées  avant  ou  pendant  le  mariage  dont  ils 
font  nés;  il  ne  feroii  pas  juAe  qu  ils  retinrent  les 
biens  &.  que  les  créanciers  pcrdilTent  leurs  droits, 
d'autant  plu>  Gu"il  n"y  a  de  dcvolu  que  ce  qui  reHe 
après  la  déduélion  des  dettes,  fuivant  la  règle  l>û!.a 
non  inulliguntur  nifi  deJuHo  arc  aliéna. 

Il  en  eft  autrement  des  dettes  contraflées  par  le 
furvivant  après  la  diffolution  du  mariage;  les  en- 
fans  du  premier  lit  n'en  {ont  pas  même  tenus  lub- 
fidiairement  en  appréhendant  les  biens  qui  leur  font 
dévolus,  parce  que  fiieur  père  n'a  pas  pu  les  alié- 
ner ,  il  n'a  pas  pu  les  charger  de  dettes.  C'cft  ce 
que  décident  les  articles  5,  9  6i  15  du  chapitre 
123  des  chartes  générales  du  Hainaut.  L'article  14 
de  la  coutume  d'Arras  renferme  la  même  dirpo- 

fttion. 

On  retrouve  la  même  maxime  dans  les  coutumes 
des  ville  &  bailliage  de  Bapaume ,  article  25  ,  6c 
du  pays  de  Laleu  ,  article  28. 

Si  les  enfans  du  premier  lit  appréhendent  les 
biens  que  leur  père  a  acquis  pendant  fa  vidtiité  ,  il 
faut  diftinguer  s'il  s'eft  remarié  ou  non:  s'il  s'eft 
remarié,  cette  apprchenfion  les  foumet  à  la  vérité 
aux  dettes  contra61ées  pendant  fa  viduité ,  parce 
qu'il  éioit  libre  d'aliéner  les  biens  qu'il  avoit  acquis 
pendant  cet  intervalle;  mais  non  à  celles  qui  ont 
été  contradées  depuis  fon  fécond  mariage,  au  moins 
en  Hainaut ,  parce  qu'à  ce  moment  les  biens  acquis 
pendant  fa  viduité  leur  ont  été  dévolus. 

S'il  ne  s'eft  pas  remarié ,  l'appréhenfon  des  biens 
en  queftion  oblige  à  toutes  les  dettes  contraélées 
jufqu'à  fa   ir.ort. 

Cette  diftinflion  eft  indiquée  par  l'article  if  du 
chapitre  123  des  chartes  générales,  lequel  porte  que 
fi  les  enfans  du  premier  lit  appréhendent  un  bien 
acquis  par  leur  dit  père  ou  mè  e  en  viduiié  ou  rcmii- 
ri.ige  ,  ils  feront  tcrjis  de  payer  les  dettes  confli'Mces 
par  leurdit  fère  ou  mère,  s'ils  étaient  lors  piiiffam 
d'aliéner  ,favj  leur  recours  fur  les  hoi's  de  meubles.  Il 
faut  fe  rappeler  ici  ce  qu'on  a  vu  à  l'article  Det- 
tes par  rapport  au  Hainaut. 

Un  arrêt  du  27  juillet  1696  a  jugé  que  la  Dé- 
volution ne  peut  jamais  préjudicier  au  roi;  ainfi 
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'es  enfans  d'im  receveur  des  don. aines  ,  ou  de  t6ut 
autre  comptable  des  deniers  royaux,  en  fe  bor- 
nant aux  biens  qui  leur  font  dévolus  ,  ne  s'exemp- 
tent pas  de  payer  les  dettes  que  leur  père  a  con- 
traétées  envers  le  prince,  foit  pendant  fa  viduité», 
(oit  pendant  un  fécond  mariage.  M.  Desjaunaux 
qui  rapporte  cet  arrêt,  le  fonde  fur  l'article  2;  de 
fcdit  perpétuel  de  161 1  ;  ce  texte  n'eft  cependant 
pas  bien  clair,  en  voici  les  termes:  "  Laquelle  pri- 
»  tcrence  &  afiefi;.ticn  de  biens ,  à  l'etîct  d'icelle  , 
»  en  cas  d  inlolvance  defdits  receveurs ,  nous  vou- 
?»  Ions  fortlr  e?^'ct ,  nonobi)ant  la  Dévolution  de 
»  propriwe  que  par  les  coutumes  d'aucunes  pro- 
ïj  vinces  &  \ilics  ^ft  introduite  en  faveur  des  en- 
"  fans  par  les  trépas  de  l'un  des  conjoints,  comme 
»  ne  le  pouvant  taire  qu'avec  la  charge  fufdite  , 
»  pour  bi  à  concurrence  de  ce  que  leur  père  (eroit 
"  lors  redevable  ».  Ne  femble-t-il  pas  que  le  mot 
lors  tombe  prccifémeiit  fur  le  moment  où  s'opère 
la  Dévolution;  dès-la  que  réfulte-fil  de  ce  texte, 
fi  ce  n'eft  que  les  enfans  qui  appréhendent  les  biens 
qui  leur  lont  dévolus ,  doivent  payer  les  dettes 
contrailées  parleur  père  envers  le  prince,  pen- 
dant le  mariage  dont  ils  font  nés  :  on  ne  peut  donc 
pas  ce  femble  en  conclure  qu'ils  doivent  payer 
celles  qui  n'ont  été  coniraélces  que  depuis  la  mort 
de  l'un  des  conjoints. 

Cependant  ,  il  faut  convenir  que  par  l'article  cité 
de  ledit  perpétuel  de  161 1,  les  fouverains  des 
P.y5-Bas  ont  en  l'intcntioîY  d'attribuer  à  leur  fifc 
un  privilège  particulier.  Or  où  ferait  ce  priviiêge  , 
fi  cet  article  n'obl'geoit  les  enfans  au  profit  ù€(- 
qucls  s'eft  opérée  la  Dévolution  ,  qu'au  payement 
des  dettes  que  leur  père  avoir  contraélées  envers 
le  prince  avant  la  mort  de  leur  mère?  Il  eft  évi- 
dent qu'il  n'en  exifteroit  aucune  trace:  lefifc  alors 
feroitdela  même  condition  que  les  créanciers  pri- 
vés ,  ce  qui  répugne  à  la  voloi^té  manifefte  des 
archiducs  Albert  &  lîabelle. 

L'aliénation  que  fait  un  père  de  fes  biens  dévo- 
lus n'eft  pas  abfolument  nulle ,  elle  ne  devient  telle 
que  lorfque  fes  enfans  lui  furvivent;  &  dans  ce 
cas  ils  en  recouvrent  la  propriété  de  plein  droit  : 
mais  s'ils  meurent  avant  lui  fans  laiiTor  d'enfans, 
l'aliénation  rcfte  bonne  &  valable.  C'eft  ce  que 
décide  le  chapitre  26  de  la  novelle  22  dans  un  tas 
femblabie. 

L'artic'e  10  du  chapitre  104  des  charte»  géné- 
rales du  Hainaut,  a  prévu  le  cas  où  un  veuf  avec 
enfans  hafarderoit  de  vendre  im  bien  d'"Volu;:il 
décide  que  <'  fi  une  perfonne  quoiqu'imiîuiflante 
V  d'aliéner ,  vetid  ion  ftef  &  s'en  déshérite  avec 
5)  promefié  de  garant,  fera  un  droit  feigneurial  au 
j)  feigneur  duquel  ledit  ftef  eft  mouvant  x. 

Si  les  enfans  furvivent  à  leur  père  &  fe  déco- 
rent fes  héritiers  foit  par  un  aéle  judiciaire,  foit 
par  l'appréhenfion  de  fes  biens  difponibles ,  pour- 
ront-ils révoquer  les  aliénations  qu'il  a  faites  des 
biens  cjuileur  étoient  dévolus  .''  Cuvclier  rapporte 
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deux  arrêts  du  grand  confeil  de  Malines  qui  ont 
dccidé  pour  la  négative.  L'un  a  été  rendu  dans  la 
coutume  de  Malines  en  1618  ,  l'autre  dans  celle 
lie  Namur  le  5  juillet  1 6 17.  Ces  décifions  font  fon- 
dées lur  la  maxime  ;  quem  de  ev'idïone  tenet  aBio  , 
eumdem   agencem  repcllit  exceptio. 

Quoi([ue  cette  opinion  foit  vraie  de  droit  com- 
mun ,  elle  ne  doit  cependant  pas  être  admfc  en 
Hainaut  ,  parce  que  la  maxime  qu'on  vient  de 
citer  n'y  a  pas  lieu.  L'article  19  du  chapitre  109  des 
charfcs  générales  y  déroge  formellement.  «Ôbii- 
wgation  de  g:irant  n'empêchera  d'intenter  en  pro- 
j»  prière,  quoique  les  pourfuivans  foient  fujeis  à 
>»  l'cbligarion  de  garant,  en  vertu  de  laquelle  les 
»  aciieteurs  pourront  pourfuivre  I effet  d'icelui  par- 
})  devant  juge  compétent. 

C'eft  d'après  cet  article  ,  que  p  'r  un  arrêt  rendu 
en  16S8  ,  le  parlem-ent  de  Flandres  a  ju^é  en  con- 
firmant un  de  les  arrêts  attaqué  par  la  proportion 
d'erreur,  qu'un  fils  pouvoir  réclamer  cor  re  lalié- 
riation  faite  par  fa  mère  de  biens  dévolus  quoi- 
qu'il fû;  obligé  de  la  garantir.  La  même  chofe  avoir 
été  jugÉe  en  1638  par  arrêt  du  confeil  de  l'au- 
dience de  Mons.  On  peut  voir  lù-dc(Tus  M.  d'H^r- 
manville  dans  le  fécond  arrêt  de  fon  recueH. 

La  défenfe  d'aliéner  les  biens  dévolus,  com- 
prend celle  de  les  hypothéquer  &  de  les  charrier 
de  quelque  façon  que  ce  loit.  Ainfi  un  veuf  ijuj 
fe  remarie  ne  peut  en  donner  le  vi;;ge  à  fa  fé- 
conde femme  en  cas  de  furvie,  comme  l'a  jue.é 
l'arrêt  du  12  août  1762  rapporté  ci-dcffus  ,  &  un 
autre  du  28  mai  1764,  rapporté  a.u  mot  confujion. 

11  ne  peut  pas  même  les  partager  entre  ceux  de 
fes  cnfans  à  qui  ils  font  dévolus  ,  de  manière  que 
l'un  ait  plus  que  la  portion  légale  ,  l'autre  moins  ; 
il  doit  laifl'er  fuivre  à  ces  biens  le  cours  que  la  loi 
leur  a  prefcrit.  C'efi:  ce  qui  rélulte  du  chapitre 
25  de  la  novelle  22  ,  qui  oblige  le  furvivant 
remarié  ,  de  partager  égaleaient  entre  fes  enfans 
de  premières  noces  ,  les  gains  nuptiaux,  dont  la 
réferve  lui  eft  prefcrite  par  les  lois  romaines. 
•  En  Hainaut ,  la  défenfe  de  difpofer  des  biens  dé- 
volus ,  admet  une  exception,  par  rapport  aux  fiefs, 
en  faveur  de  l'aîné  des  fils,  ou,  s'il  n'y  a  point  de 
mâles  ,  de  1  aînée  des  filles.  Dans  cette  province  , 
ainfi  nue  dans  le  Cambi  efis  ,  le  partage  des  fiefs 
fe  fait  en  ligne  direéle  defcendante  ;  de  manière  que 
s'il  n'y  en  a  qu'un,  l'aîné  y  fuccède  feul  par  préci- 
put  ;  &  que  s'il  y  en  a  plufieurs,  l'aîné  en  prend 
lin  ,  le  fécond  choifit  après  lui,  &  les  autres  fuc- 
eeffivemeut.  Un  père  qui  veut  avant  fa  mort  faire 
paffer  un  de  •■'<:S  ''c's  à  fon  lîné,  peut  le  faire  en 
qu.lqu'état  qu'il  foit,  c'eft  à-dire  ,  marié  en  pre- 
mières noces  ou  veuf,  parce  que  U  Dévolution  qui 
a  lieu  en  ce  dernier  cas,  n'empêche  pis  qu'on  ne 
piiilfe  difpofer  en  avancement  d'hoirie  au  profit 
d'un  héritier  apparent-  Voici  ce  que  porte  l'article 
premii.-r  du  ch^p.  o'   dci  cîiartes  générales. 

3)  Celui  qui  poilède  Étef  de  patrimoine  ou  ac- 
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»  quét  ,  pourra  ,  en  quelque  état  qu'il  foit ,  &  fans 
>»  payer  droit  feigneurial  ,  difpofer  par  déshéri- 
»  tance  au  profit  de  fon  fils  aîné,  ou  fille  ainée  ,  à 
»  faute  d'icelui,  de  l'un  de  fes  fiefs,  &  l'en  faire 

»  adhériter  comme  fon  droit  6i  aîné  hoir 

»  néanmoins  icelui  ainfi  pourvu  ,  pourra,  après  le 
')  trépas  du  père  6:  de  la  mère ,  choifir  un  autre 
»  meilleur  fief,  en  remettant  de  premier  en  com- 

»  mun Le  femblable  pourra  faire  une  fem- 

»  me  veuve ,  pour  fief  qui  lui  appartiendra  ,  à  fub- 
>>  jeélion  de  payi;r  les  dettes  du  père  oC  de  la  mère  , 
»  cociiituées  en  temps  qu'ils  ètoient  puiilans  d'a- 
»  hcucr.  » 

L'article  10  du  titre  premier  de  la  coutume  de 
Cambrefis,  contient  la  même  difpofition  ;  les  ter- 
mes en  font  remarquables.  «  La  perfonne  foit  hom- 
"  me  ou  femme  ,  encore  qu'elle  foie  féparée  de 
»  mariage  Sc  affervlc  d'enfans  ,  fe  peut  faire  morte 
»  pardevant  le  bailli  Sc  hommes  de  fiefs  d'un  feul 
"  fiet  au  profit  de  fon  plus  proche  héritier  appa- 
»  rent,  &  non  d'autre  en  avancement,  &  poi.r 
»  ce  ne  doit  aucuns  droits  feigneuriaux  ». 

11  refaite  de  ces  deux  textes,  qu'un  veuf  ne  peut 
difpo.tr  qu'en  faveur  de  fon  aîné,  d'un  de  (es  fiefs  ; 
ainfi  le  partage  qu'il  feroit  entre  les  enfans  de  tous 
(es  biens  féodaux  feroit  nul ,  &  les  enfans  pcui- 
roieiit  le  faire  déclarer  tel  après  fa  mort.  Ces  di.ux 
points  ont  été  ainfi  jugés  par  l'arrêt*  de  révifion  de 
i68'>  ,  &  par  celui  du  confeil  de  Mons,  cité  ci- 
deifus.  Ces  deux  arrêts  ont  même  jugé  que  cela 
devoit  avoir  lieu  dans  les  cas  oii  tous  les  enfans 
majeurs,  &  capables  d'aliéner,  auroient  approuvé 
le  partage  par  un  confeutement  formel  Ik  authen- 
tique ;  mais  il  nous  paroît  que  c'efi  porter  trop  loin 
les  effets  de  la  Dévolution.  L'incapacité  qui  ré- 
fulte  de  ce  droit,  n'efi  point  ahfolue  ;  elle  n'efl 
que  relative  à  l'intérêt  des  enf;ins;&  par  confè- 
quent  ceux-ci  peuvent  l'effacer  par  leur  confen- 
tement.  Dans  tous  les  pays  ou  la  Dévolution  cfl 
reçue  ,  on  ne  doute  point  que  le  furvivant  ne 
puiffe  difpofer  avec  le  confentement  de  ceux  en 
faveur  defquels  elle  eft  introduite.  Les  coutumes 
du  chef  lieu  de  Mons  ,  chapitre  8  ,  du  chef-lieu  de 
Va'onciennes,  article  59,  du  Cambrefis,  titre  7  , 
article  20  ,  en  contiennent  des  difpofitions  for- 
melles. Les  chartes  générales  du  Hainaut  ne  ren- 
ferment rien  de  comraire  h  cette  jurifprudence  ; 
1  article  11  du  chapitre  94  porte  à  la  vérité,  que 
L'uliénation  de  fiif  ou  alloct  ci-dejjus  défendue  à  per- 
funne  vejve  ou  remdriée  y  ne  fen  vdilUble  ,  quoique 
ce  fâ'  du  gré  &  pur  le  lot  de  fes  plus  prochdins  pu- 
rens  ;  mais  tout  ce  qu'on  peut  inférer  de  ce  texte, 
eft  que  les  enfans  font  les  feuls  dont  le  confen- 
ment  puiffe  lever  l'incapacité  de  leur  père  ou  de 
leur  mère  ,  &  que  s'ils  font  mineurs,  leurs  parens 
ne  peuvent  fupnléer  par  leur  confentement  à  ce- 
lui que  l'âge  des  enfans  les  empêche  de  donner. 

Enfin  ,  nous  lifons  dans  le  comiîientaire  de  Mail- 
lart  fur  la  coutume  d'Artois ,  article  76,  nombre 
139,  «qu'un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  26 
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»  avril   1701,   rendu  au  rapport  de  M.  Delpecli , 
»  a  déclaré  valable  le  don  de  biens  fujets  à  Dé- 
«  volution  ,  fait  par  un  père  ,  aux  enfans  de  ù 
»>  fille ,  du  conienrement  de  cette  fille.  » 

La  Dévolution  n'cmpéche  pas  les  aliénations  né- 
ceffitées  par  une  obligation  contraifîée  dans  un 
temps  où  l'on  étoit  capable  de  difpofer  ;  comme 
(ï  un  veuf  fe  déshéritoit  d'un  bien  qu'il  anroii 
Vendu  avant  la  mort  de  fa  femme.  C'eft  ainfi  qu'un 
mineur  peut  fans  décret  du  juge  livrer  à  l'acheteur 
lin  immeuble  vendu  par  fon  père,  Aiivant  la  loi  5. 
^.6  Se  y,  D.  de  rébus  eorum  qui  fui'  tutelà  vei  cura 
funi. 

Par  la  même  raifon  ,  tin  veuf  avec  enfans  ,peut, 
faute  d'autres  biens,  fe  déshériter  de  ceux  qui  font 
dévolus  ,  &  les  laiiTer  décréter  pour  payer  des 
dettes  qu'il  a  contraflées  avant  ou  pendant  fon 
mariage.  C'eft  d'après  ce  principe  que  l'article  4 
du  chapitre  50  des  chartes  générales  du  Hainaut, 
permet  à  celui  qui  fait  cefTion ,  d'abandonner  à  fes 
créanciers  les  biens  dévolus  dont  il  eft  poffefléur, 
comme  on  1  a  dit  à  l'article  Ceffien,  pourvu  néan- 
moins que  les  dettes  pour  lefquelles  il  fait  cet  aban- 
don ,  foient  antérieures  à  la  diflbliMion  du  mariage. 
Car  fi  elles  étoient  pofterieuresà  cette  époque,  l'a- 
bandon que  feroit  le  débiteur  de  fes  biens  dévolus 
ne  tomberoit  que  fur  l'ufufruit,  &  point  du  tout 
fur  la  propriété.  C'eft  pourquoi  l'article  4  du  cha- 
pitre 50 ,  après  avoir  ordonné  au  débiteur  de  fe 
déshériter  de  tous  fes  biens  ,  en  tel  état  qu'il  fera , 
pour  valoir  6*  être  vendus  au  profit  de  fes  créditeurs  , 
ajoute  cette  rtAnù.\on  ,  fi  avant  cjue  loi  veut. 

Si  le  père  ne  peut  aliéner  fes  biens  dévolus , 
quoiqu'il  en  foit  encore  propriétaire,  à  plus  forte 
raifon  le  fils  ne  peut-il  le  faire ,  puisqu'il  n'a  fur 
ces  biens  que  des  droits  expeélatifs  ,  qu'une  mort 
prématurée  peut  faire  évanouir;  ainfi  il  ne  peut  en 
difpofer  par  un  teftament ,  parce  que  dès  qu'il 
meurt  avant  fon  père  ,  celui-ci  recouvre  unç  pro- 
priété pleine  &  libre.  Stockmans  aflure  que  le  con- 
îeil  de  Brabant  a  confirmé  cette  opinion  par  plu- 
fieurs  arrêts. 

Une  queftion  importante  &  affez  délicate  ,  eft 
de  favoir  fi  les  biens  dévolus  s'imputent  fur  la  lé- 
gitime des  enfans  du  premier  lit ,  ou  fi  ceux-ci 
peuvent  les  prendre  par  préciput ,  &  demander 
leur  légitime  fur  les  biens  libres  de  leur  père. 

On  peut  dire  en  faveur  des  enfans  du  premier 
lit  que  ce  que  la  loi  donne  ,  ne  s'impute  pas  fur 
la  légitime;  la  loi  hac  ediâalï  en  fournir  la  preuve 
&  l'exemple  ,  en  adjugeant  aux  enfans  du  pre- 
mier lit,  fans  imputation  fur  leur  légitime  ,  ce  que 
leur  père  Ini(Te  à  leur  belle-mère  au-defliis  de  la 
portion  filiale.  Ce  fentiment  a  été  confirm.é  par 
trois  arrêts  ,  l'un  du  confeil  de  Brabant ,  rapporté 
par  Chriftin  ;raiure  du  grand-eonfeil  de  M;ilines 
rendu  le  1 1  juillet  1621  ,  après  une  enquête  par 
turbes  ;  il  fe  trouve  dans  le  recueil  de  M^Cuvelier  : 
le  troifième,  rapporté  par  M.  Pollct ,  a  été  rendu 
au  parlement  de  Flandres  le  15  juillet  j6o8.        j 
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Uopinon  contraire  eft  plus  jufte  &  plus  équi» 
table,  il  feroit  dur  aux  enfans  d'un  fécond  lit  de 
ne  prendre  aucune  part  dans  les  biens  dévolus  , 
6c  d'être  encore  obligés  d'affigner  une  légitime  aux 
enfans  du  premier  lit  for  des  biens  acquis  pendant 
le  fécond  mariage  ;  tandis  que  la  légitime  doit  fe 
prendre  fur  toute  la  maflé  rie  la  fucceiîîon.  Le  prin- 
cipe fur  lequel  fe  fondent  les  panifans  de  l'autre 
fyftéme  eft  abfolument  faux  ;  ce  que  la  loi  prend 
au  père  pour  le  donner  au  fils  ,  doit  s'imputer  fur 
la  légitime  ,  comme  ce  que  le  père  donne  lui-mê- 
me, Chez  les  Romains  un  père  adoptif  étoit  obligé 
de  laifler  à  fon  fils  arrogé  le  quart  de  (qs  biens  : 
fjua  quart  a  non  ex  judicio  parent  i  s  ad  eum  pervcnit  , 
fcd  ex  principali  prcvidentiâ  ,  dit  la  loi  22  D.  adop' 
tior.ibus.  Et  néanmoins  ce  quart  fervoit  de  légitime 
au  fils  arrogé,  fuivant  la  loi  25  D.  de  inofiiciofo 
leftamcnte. 

Le  cas  de  la  loi  hac  ediélali  eft  bien  différent  de 
celui-ci.  Si  les  libéralités  exceffives  que  fait  un  père 
à  fa  féconde  femme  tournent  au  profit  des  enfans 
du  premier  lit ,  c'eft  pour  eux  un  droit  adventice  , 
vn  gain  extraordinaire  qui  n'a  rien  de  commun 
avec  la  fuccefùon  de  leur  père  :  &  dans  ce  cas, 
il  n'eft  pas  étonnant  que  la  légitime  doive  fe  pren- 
dre fur  les  autres  biens  qu'il  laifTe  à  fa  mort  ;  parce 
que  dit  Fachini  :  ea  in  legitimam  non  imputantur , 
quiZ  licec  ex  fukflantiâ  patris  ,  adveniitio  tamen  jure 
aj  filium  perveniunc.  Au  lieu  que  l'objet  de  la  dé- 
volution étant  de  conferver  aux  enfans  du  pre- 
mier lit  la  fucceffion  du  furvivant,  il  eft  indubi- 
table qu'on  doit  appliquer  à  une  fucceffion  com- 
pofée  de  biens  dévolus ,  les  mêmes  principes  qu'aux 
autres. 

Cette  opinion  eft  foutenue  par  Wames,Stock- 
mans,  ik  quelques-autres  auteurs.  Entre  les  arrêts  qui 
l'ont  adoptée  ,  il  n'en  eft  guères  de  plus  remarqua- 
ble que  celui  qui  a  été  rendu  en  révifion  par  le 
parlement  de  Flandres  le  15  décembre  1764,  con- 
firmatif  d'un  précédent  du  20  juillet  1763,  entre 
la  dame  Marie-Françoife  Hubert  ,  baronne  douai- 
rière de  Bousbecque  ,  tutrice  de  fa  fille  mineure, 
&  le  fieur  George-Gafpard-François-Jofeph  Le- 
vaillant  de  "Waudripont ,  fon  fils  ;  en  voici  l'efpéce. 
Le  fieur  Levaillant ,  père  ,  baron  de  Bousbecque, 
avoit  des  biens  dans  le  Hainaut,  qui  étoient  deve- 
nus indifponibles  par  la  nnortde  (on  époufe  ,  &  des 
biens  dans  la  châtellcnie  de  Lille  toujours  difponi- 
blcs  entre  enfans.  Par  fon  teftament  du  23  dé- 
cembre 1733  ,  '^  avoit  dit  que  le  fieur  de  Wau- 
dripont fon  fils  cadet,  étoit  fuflifamment  partagé 
des  biens  que  lui  attribuoient  les  chartes  du  Hai- 
naut ,  8c  déclaré  cependant  que  s'il  vouloit  pré- 
tendre de  plus  grands  droits  ,  il  cntendoit  le  ré- 
duire à  fa  légitime  fur  laquelle  feroit  imputé  tout 
ce  qui  eft  de  droit.  Le  fieur  de  Waudripont  vou- 
lut profiter  de  fa  portion  dans  les  biens  dévolus 
du  Hainaut,  Sc  de  la  plénitude  de  fa  légitime  dans 
ceux  de  la  châtellenie  de  Lille.  Il  ne  manqua  pas 
de  faire  valoir  avec  force  I96  raifons  employées 
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par  les  auteurs  qui  foutienneot  tpie  les  biens  dé- 
volu'>  uc  s'imputent  pis  lur  la  légitime;  Si  tirant 
parti  de  ce  que  les  biens  libres  n'écoient  pas  régis 
par  la  môme  coutume  que  les  biens  divoUis  ,  il 
Ibutint  que  celle  du  Halnaut  n'avoit  rien  de  com- 
num  avec  celle  de  la  chârellenie  de  Lille,  quil 
falloir  diiKngLicr  les  biens  &  confidorer  comme  une 
lucceiiion  ceux  qui  éroient  régis  par  la  première, 
ëc  comme  une  autre  fuccellion  ,  ceux  que  gouver- 
no'n  la  ("ccorido. 

Le  parlement  de  Douai  jugea  efTeftivement  qu'il 
falioit  confidérer  les  biens  (icués  dans  les  deux  cou-, 
tûmes  ,  comme  formant  deux  lucceiîlons  dans  cha- 
cune defquelles  le  fieur  de  V/audripoiit  avoit  droit 
de  prendre  une  l'igiiime  ,  mais  que  l'excédant  de  la 
légitime  dans  les  biens  dévolus  du  Hainaut,  devoit 
s'unpurer  ùir  la  portion  légitimaire  dans  les  biens 
difponibles  de  la  chàtellenie  do  Lille.  L'arrêt  porte 
que  le  iicur  de  Waudripont  «  pourra  retenir  la  to- 
»  talité  de  ce  qui  efl:  échu  par  la  dirpolltion  des 
»  coutumes,  dans  les  biens  indifponiblts  de  ladite 
»  fuccelfion  ,  en  imputant  &  moins  prenant  fur  la 
■"  part  &  portion  légitimaire  dans  les  biens  dilpo- 
J>  nibles  ,  la  valeur  de  ce  qu'il  auroit  retenu  au- 
»  defius  de  ladite  part  &  portion  légitimaire  dans 
"  les  biens  indifponibles.  » 

Stockmans  propofe  une  queAlon  afTez  intéref- 
fante.  Un  père  en  mariant  fa  tille,  lui  alU.vie  um 
dot,  fans  ipkifier  fi  c'ef^  de  Tes  biens  libres,  ou 
tle  ceux  que  la  dévolution  a  affl-élés  à  fa  fille.  A 
ne  confuiter  que  le  droit  romain  ,  ou  plutôt  la  loi 
dernière  au  code  Je  dotis  promtjjionc  ,  monument 
bifarre  de  la  condefcendance  aveugle  de  Juilinien 
pour  les  caprices  de  Théodora  (a  femme  ,  il  feroit 
aiî'ez  douteux  fi  le  père  s'acquitteroit  de  fou  obli- 
gation,en  donnant  en  payement  de  la  doths  biens 
dévolus  qu'il  poiicde  :  Mynfingère  rapporte  un  ar- 
rêt de  la  chambre  impériale  de  Spire,  qui  a  jugé 
pour  la  négiii/e,  &  condamné  le  pire  à  payer  la 
dot  fur  fes  oiens  libres.  La  raUbn  qu'en  donne  cet 
•auteur,  eft  que  le  pire  ,  en  prenant  la  dot  fur  les 
biens  dévolus  ne  donne  rien  à  fa  fille  dont  elle 
ne  l'oit  déjà  propriétaire.  Ce  prin:ipeeil  taux  :  on 
a  déjà  dit  plufieurs  fois  que  le  père  conferve  juf- 
qu'à  la  mort  ,  la  piOjyiété  des  biens  fujets  à  li 
:Dévolution  :  aulTi  Stockmans  blàme-t-il  cette  déci- 
fion  ,  &;  fait  il  voir  qu'elle  Q^i  iniufte  Se  qu'elle  cho- 
que ouvertement  les  idées  univerlellement  adop- 
tées fur  la  Dévolution.  Tulden  elT:  du  même  fenti- 
nient,  f^'oye^  DOT. 

De  ce  que  la  Dévolution  ne  rend  pas  les  en- 
fans  propriétaires  avant  la  mort  du  furvivant ,  il 
réfulte  que  ce  n'eft  qu'une  efpèce  de  fucceffion  f'ii- 
lure,   quoic{ue  moins  incertaine  que  les  autres. 

Il  fuit  de  11  1°  ,  qu'une  fille  mineure  du  premier 
lit  peut,  moyeiinant  une  dot  raifonnaole  &  [iro- 
ponionnée  aux  biens  qui  lui  font  dévolus,  renon- 
cer à  tous  les  droits  que  lui  donne  la  dévolution; 
parce  que  quoiqu'un  mineur  ne  puilTe  pas  renoncer 
à  une  l'uccefTion  échue,  il  peut  néaniuoins  renoii- 
Tonie  y. 
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cer  à  celle  qui  ne  l'eir  pas  encore. 

2".  Que  des  entans  ingrats  peuvent  être  privés  de 
biens  qui  leur  font  dévolus  :  en  clFet  il  n'eft  pas  pro- 
bable que  les  coutumes  aient  introduit  la  Diivolution 
pour  exempter  les  enfans  des  devoirs  de  la  na- 
ture, &  des  peines  portées  par  les  lois  contre  ceux 
qui  les  violent.  Le  placard  du  29  novembre  1623  , 
en  renferme  une  difpofition  expreffe  contre  les 
mineurs  qui  fe  marient  fans  le  confentemcr.t  de 
leurs  païens.  \ oyez  les  ccuiumes  cïtccs  dans  cet  ar- 
ticle; DtiyUjJts  fur  La  coutume  de  P.iris;  U  Brun  ^ 
dci  fuccejjïons  ;  le  droit  commun  de  Li  France.  ;  U 
Maître  ,  fur  la  coutuim  de  Paris  ;  Stochn.iris  ,  de 
dcvolutione  ;  Merlin,  ds  \s^\ùmL;  les  t'hfcri'a' ions 
pr^itiques  de  Mynfmg.re  &  dt  Gizil  ;  les  répvnles  de 
K insckor  \  les  conjeils  de  If^jtms  ;  Us  arrêts  de  Cuve 
lier  ,  de  Desiaunjux  ,  de  d' Uermdrivillc  ,  &c.  Voyez 
auili  les  articles  Haixaut  ,  "ValencieNi\£s  , 
MoNs  Succession,  Dettes,  Déshérence,  Doy, 
Absolu,  Légitime,  tkc.  {Cet  .imcle  e/i  .de  M. 
Merlin  ,  avocat  au  padement  de  Flandres  &  fecié- 
taire  du  roi.') 

DEUX  POUR  CENT  D'ARLES.  CcH  le  nom 
d'un  impôt  établi  par  des  lettres  patentes  du  a^ 
mars  l'^yj  ,  qui  ijermirent  aux  conl'uls  &  hsbitans 
de  la  ville  d'Arles,  tant  qu'il  y  auroit  guerre  en 
Provence  &  en  Languedoc,  de  lever  ea  deniers, 
deux  pour  cent  du  prix  de  l'ej'hrnaùon  de  toutes  les 
iiia'chandifes  &  demies,  qui  leroient  portées  en  mon- 
tant &  d.'fcenclant  ,  ou  pa-leroient  par  eau  ùC  par 
terre  devant  la  ville  d'Arles  ou  le  fort  appelé  /; 
B.iron,  pour  être,  le  produit  de  ce  droit  ,  employé  , 
fur  les  ordonnances  du  gouverneur  ou  des  oonf'iils, 
an  payement  des  troupes  deftinées  à  la  défen;c 
de  lilc  de  la  Camargue  &  du  fort  Baron. 

Le  7  novembre  15^1  ,  ce  droit  fut  prorogé  pour 
trois  années  ;  &  par  des  lettres  patentes  du  i-r 
oélobrc^i^Sô  ,  Henri  III,  qui  l'avoit  laiifé  fub'if^er 
depuis  la  prorogation  expirée,  déclara  qu'il  demeu- 
reroit  éteint  aullî  tôt  qu'il  auroit  produit  à  la  ville 
d'Arles ,  douze  mille  écus  ,  dont  la  fituation  de  cette 
ville  lui  rendoit ,  félon  les  apparences  ,  le  fecours 
née  e  flaire. 

Il  paroît  que  la  ville  d'Arles  continua  de-fe  main- 
tenir dans  la  jouiu'ance  de  ce  droit  qui  lui  fut  nro- 
rogien  idc'O,  parHen;i  W,  pour  dix  années  ,  à i'ef. 
fet  de  fervir  à  Ion  agr^ndilïement. 

Par  des  lettres  -  patentes  du  24  janvier  i6t  i  , 
Louis  Xlil  reûteignit  ce  don  à  quinze  mille  livres 
par  année. 

Il  y  a  apparence  que  la  totalité  du  droit  rentra 
dans  la  main  du  roi  ;  il  paffa  et; fuite  nar  cnga;c- 
ment  au  ISÎarquis  de  Saint-Jeurs  ,  qui  par  la  con- 
ven;ion  du  12  mars  1652,  en  céda  le  quart  à  la 
ville  ;  elle  en  jouit  jusqu'en  1663  ,  ainfi  que  le 
Marquis  de  Saint-Jeurs  du  furplus  ;  mais  à  cette  épo-  . 
que  le  droit  fut  réuni  au  domaine. 

Les  Deux  pour  cent  le  lèvent  fur  toutes  les  mar- 
chandifes  &  denrées  qui  paiient  fur  le  territoirt; 
de  la  ville  d'Arles ,  vC  qui  montent  ou    dei'cendciu 
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le  Rhône  devant  cette  ville  ou  devant  le  château 
du  Baron  qui  e(\  fur  la  brafîîère  du  Rhône  ,  confor- 
mément aux  réglemens  ,  &  à  un  arrêt  du  confeil , 
du  21  novembre  1724. 

A  ce  droit  de  Deux  pour  cent  d'Arles  ,  eft  tou* 
jours  joint  un  autre  droit  connu  fous  la  dénomi- 
nation de  liarj  du  baron  ,  &  qui  en  efl  en  quel- 
que (brte  l'accelToire  ;  il  a  été  ainfi  nommé  à  caufe 
du  fort  Baron  qui  eft  fitué  près  de  la  ville  d'Arles. 

Ce  droit  avoit  été  établi  en  1601  ,  &  attribué  à 
un  officier  qui  devoit  contrôler  toutes  les  marchan- 
difes  qui  paffoient  devant  la  ville  d'Arles  ;  cet  of- 
:ftcier  a  été  fupprimé  depuis ,  &  le  droit  qui  fe  per- 
çoit à  raifon  d'un  liard  par  quintal,  a  été  réuni  au 
domaine. 

DEX  ou  DECS.  Ce  mot  fe  trouve  dans  les  cou- 
tumes de  Béarn  ,  rubrique  de  ttflimvnis  ,  art.  i  ,  & 
dans  plufieurs  articles  des  coutumes  de  Touloufe 
(i)  rédigées  fous  Philippe  le  Bel  ,  en  1  283  ;  on  le 
rencontre  auffl  dans  des  lettres  d'Alphonfe,  comte 
de  Touloufe  &  de  Poitou  ,  qui  font  rappertées.par 
Bertrand  dans  fou  hiftoire  latine  des  comtes  de 
Touloufe  ,  8i  dans  quelques  autres  monumens  ci- 
tés par  Ducangc  Sl  Dom  Carpentier. 

Les  lettres  d'Alphonfe  difent  infrà  Dex  vtl  terrnï- 
nos  Tolo^cz;\a.  rubrique  dernière  des  coutumes  de 
Touloufe  eft  ainfi  intitulée  ,  «  De  terminis  Jeu  Dex 
Tolo/iZ  &  H  uftjue  ad  d'iHos  terminas  fe  extendii  n  ;  on  y 
voit  qu'en  1226  les  confuls  de  Touloufe  obtinrent 
du  comte  Raymond  la  faculté  d'augmenter  les  bor- 
nes de  leur  ville  d'une  lieue  de  plus  «  aitgme.'.tundi& 
T>  termtn.tndi  Dex  fives  termirios  vcl  limites  Tolofx  per^ 
»  uriiim  UuCatn  ultra  Dcx  vel  terminas  ante  diâos  ^^  ; 
&  c'eft  en  conféquence  de  cette  permiffion  ,  que 
les  bornes  en  furent  déterminées  telles  qu'on  les 
voit  dans  la  coutume  ;  enûn  les  fors  de  Bearn 
difent   les  ter  mi  s  &  De  es  de  la  juradie. 

Il  réfulte  bien  de  là  que  ce  mot  Dex  fignifie 
«ne  efpèce  de  banlieue,  ou  l'étendue  de  la  jurif- 
ditflion  de  la  ville.  Mais  les  avueurs  ne  font  pas 
d'accord  fur  l'origine  &  le  fers  littéral  de  ce  mot; 
Jean  de  Cafevielle  (  de  cjfà  veteri  )  &  François, 
n'en  difent  rien  dans  leurs  commentaires  fur  la  cou- 
tume de  Touloufe. 

Catel,  dans  fon  hiftoire  des  comtes  de  Touloufe, 
liv.  2  ,  chap.  4,  pag.  194  ,  penfe  que  le  Dex  de 
Touloufe  eft  ainfi  appelé  parce  que  les  bornes 
en  étoient  marquées  par  des  croix  ,  qui  en  chiftVe 
romain  fîgnifient  Dix  ou  Dex ,  comme  on  le  dît 
dans  le  langage  du  pays.  Plufieurs  auteurs  ont  ob- 
fervé  que  les  croix  avoient  été  fubftituées  par  les 
chrétiens  aux  ftaïues  ou  tenues  que  les  payens  plan- 
toient  dans  les  chemins  ,  pour  marquer  les  limites. 

M*  Soulatges  ,  dans  (on  nouveau  commentaire 
fur  les  coutumes  de  Touloufe,  dit  aufti  «  qu'an- 
«  ciennemnnt  les  bornes  &  limites  publiques  qui 


(i)  Voyez  patiiculicrement  Ja  part.  I ,  rubr.  i,  arr.  2  ,  &: 
rubr.  4  ,  art.  1  i  la  parr.  i  ,  rubrique  )  ,  arr.  1 ,  Scia  partie  4 , 
^utriç^uç  Jf  j  an.  i  ,  5c  tHbrilue  dçrnicte,  at{.  i ,  i  *c  j, 
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M  diftinguoient  les  territoires  des  villes  ou  des  pro-* 
»  vinces  ,  étoient  marquées  particulièrement  d'un 
»  X,  parce  que  cette  lettre  indiquoit  la  diverfité 
V  de  quatre  angles ,  qui  fe  trouvent  toujours  en, 
»  la  dirtinftion  des  territoires  ,  quoiqu'elles  man- 
»  quent  fouvent  en  la  divifjon  des  champs  des 
»  particuliers  ». 

Le  diîlionnaire  Languedocien  ,  qui  eft  à  la  fuite 
des  œuvres  des  Goudelin ,  dit  aufli  que  Dex  figuiiie 
dix  &.  bornes, 

Brodeau,  dans  fon  commentaire  fur  la  coutume 
de  Paris  ,  article  85  ,  n".  28,  en  rapportant  l'opi- 
nion àc  Catel ,  s'en  eft  néanmoins  écarté  ;  «  ce 
»  qui  combat ,  dit-il  ,  cette  conjêéliire  c'eft  que 
M  dans  le  langage  du  pays  Tolofain  ,  le  nombre 
>»  de  dix  ne  s'exprime  point  par/Jt-x,  maïs  Deri; 
"  6c  la  coutume  de  Tolofe  ,  qui  eft  très-ancienne, 
»  &  rédigée  en  latin  ,  n'auroit  pas  emprunté  ce 
»  mot  du  vulgaire  ni  mis  un  X,  qui  depuis  auroit 
'»  été  mieux  exprimé  par  dcce.n ,  mot  latin  ,  que 
)»  par  le  mot  vulgaire  Dex  ;  d'ailleurs  peur  repré- 
n  fenter  dix  en  chiffre  romain  ,  il  faut  un  X  ,  qui 
)»  n'ert  pas  la  croix  ordinaire  à  planter ,  quoiqu'elle 
»  foit  appelée  ,  crux  decujfjia  à  diPùone  dccujfis , 
»  qucz  decem  fign  ficat ,  dans  Saint- Jérôme  ,  comminr, 
»  in  Hierem,  cap.  31  ,  Ciceron  ,  Pline  ,  Vitruve, 
5»  Collumella  tk.  les  autres.  Hir.c  lapis  decujjutus  , 
»  dans  Marcus  Baro.  de  geometria  :  Innoc'eniius  ,  d's 
»  cau/Is  interarum,  l'sppelle  decus ,  d'où  vient  que 
»  dans  la  charte  de  confirmation  des  privilèges  ds 
»  la  ville  de  Montauban  de  l'an  i  369 ,  le  mot  decium 
n  fignifie  termes  OU  bornes  &  limites ,  &  dans  ce  IcnS' 
)»  on  auroit  mis  Dex  au  lieu  de  Dec;  car  il  fe  trouve 
»  que  quelques  fois  on  fe  fervoit  de  la  lettre  X  pour 
»  C  ,  comme  je  l'ai  remarqué  en  quelques  infcrip- 
»>  lions  anciennes  de  Gruierus  p.  11 26,  nun.  i  ; 
»  Trtbelli.t  Heraxiliom  pro  Heraclionx  ;  &  efï 
î>  bien  certain  que  la  lettre  X  fe  trouvoit  dans  les. 
«  termes  comme  il  fe  voit  dans  Hy^enus  de  limit, 
•)■>  Conflit. 

■>■>  J'ai  cru  ,  ajoute  Brôdeau  ,  que  tout  cela  poir- 
n  voitfervir  pour  appuyer  la  conjeClure  de  M. Catel; 
î)  ou  bien  on  peut  interpréter  infrà  Dex  decumanos 
)>  limites  qui  à  menfurâ  decitnuni  diCii  [uni ,  ut  in 
1)  fras^mcniii  legis  Manilia  apud  Ant.  Aitguflinum  ,, 
))  dans  Siculus  FUccus  &  les  autres.  Ou  peut  ctre 
;j  i.ifrà-Dex ,  infra-dijl'-lBum  ,  fivè  infra  -diElionem  , 
w  comme  Varon  dit  que  le  mot  dicis  caufa  vient 
n  du  noirtinatif  Dex  :  je  croliois  plutôt  que  Dex 
Y)  avoit  été  mis  par  abrégé  avec  un  point  ,  pour 
)5  fignifier  i^extri  ,  comme /tM  pour  leue;cc.  Dextri  ^ 
»  dit  Pjpia.',  funtpcjfus  menfurandi  apud  qu  'fdam  y.- 

Brodeau  rapporte  plufieurs  exemples  où  le  mot 
Dextri  a  été  pris  effeélivemcnt  pour  une  mefure 
de  terre.  Laurière  ,  qui  a  tranfcrit  cette  diftertation 
de  Brodeau  dans  fon  glofflùre  du  droit  français, 
y  ajoute  la  conjeélure  fuivante ,  que  Brodeau  paroît 
avoir  foupçonnée,  mais  qu'il  fembk  avoir  rejetée 
aux  numéros  26  &  27.  u  C'eft  que  comme  les 
»  banlieues  d'Angers ,  &  de  plufieurs  des  villei 
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»  de  Poitou  ont  été  appellées  quintes  à  tjulnto  mil- 
»  liano  ,  celle  de  Bourges  feptaïne  à  feptimo  mil- 
>»  liano,  il  feroit  peut-être  alfez  vralfeinblable  que 
»  celle  de  Toaloufe  auroit  été  nommée  Dcx  à 
î'  decimo  mUiiario  ,  parce  que  conflamment  Dcx 
î>  dans  le  Languedoc  &  la  Provence  fignifioit  dix  », 
Enfin  du  Cange  &  Tes  additionnaires  ,  en  adop- 
tant l'unerprétation  de  Catel ,  ajoutent  que  les  croix 
de  Saint  -  André  en  forme  de  X  ,  que  l'on  met- 
toit  fur  les  pierres  ou  les  arbres  qui  fcrvoicnt  de  li- 
Jiiites ,  étoient  appelées  detis  ou  dmjjls ,  &:  les  pierres 
ou  arbres  qui  avoient  cette  marque,  lapidisdccujfjti, 
arbores  dccu^'at,v. 

On  voit  dans,  ce  dernier  glo/Taire  ,  qu'on  appel- 
loit  encore  dcxtri  les  places  autour  des  églifes  dans 
l'étendue  defquelles  on  jouiffoit  du  droit  d'afyle, 
yiais  que  l'on  a  aulTi  nommé  dechi  ou  dechi  en 
latin  les  bornes  de  la  banlieue  des  villes. 

Dom  Carpentier  remarque  ,  dans  fon  ^loJJ'jrium 
novum,  qu'on  adonné  le  m.cme  nom  au  droit  que 
l'on  payoit  pour  la  garde  des  champs  ,  &  pour 
la  plantation  des  bornes  ;  il  paroît  même  qu'on 
a  donné  ce  nom  à  tous  les  droits  qu'on  levoit 
dans  l'étendue  de  la  banlieue  ,  &  particuliéreiyent 
sux  amendes  ducs  pour  les  dégiits  caufés  par  les 
beftiaux  ;  des  lettres  de  rani36'j,  rapportées  au 
cinquième  volume  des  ordonnances  du  Louvre  , 
portent  «  comme  ils  aient  la  counoiflance  des  Dex 
"  &  bans  ,  c'eft  à  favoir  de  ceux  qui  font  dom- 
»  mages  es  vignes,  blez ,  vergiers,  terres,  prés, 
5>  &  les  émolumens  &  amendes  qui  en  yfteront  v. 
(  Article  de  Ai,  Garran  de  Coulon  ,  avocat  au 
parlement  \ 

^  DEXTRIER  ou  DESTRIER.  Les  coutumes 
d'Anjou  art.  47,  &  du  Maine  art.  53  ,  fe  fervent 
encore  de  ce  mot.  On  entendoit  par-là  autrefois 
un  cheval  de  combat ,  ou  ,  comme  le  difent  ces 
toutumes  ,  un  grand  cheval  de  guerre  ou  cheval  de 
lance ,  à  la  différence  du  Pakfroy  qui  n'étoit  qu'un 
cheval  de  voyage.  Voye^  le  diHionnaire  étymologique 
de  Ménage  au  mot  DESTRIER. 

Les  coutumes  d'Anjou  &  du  Maine  réfervent  au 

Baron  l'épave  du  faucon  8f  du  dextrier.  [G.  D.  C  ). 

DIACONAT.  C'eft  ainfi  qu'on  appelle  l'ordre 

qui  eft  conféré  aux  diacres. 

Comme  nous  traiterons  à  l'article  Diacre  ,  des 
privilèges  &  des  fondions  attachés  à  ce  titre  ,  nous 
nous  bornerons  à  rappeler  ici  les  principales  céré- 
monies qu'on  obferve  en  conférant  le  Diaconat. 

L'archidiacre  préfente  d'abord  à  l'évêque  celui 
qui  doit  être  ordonné  ,  &  dit  que  féglife  It  demande 
pour  Tordre  du  Diaconat.  L'évêque  répond  à  l'archi- 
diacre : /ave  :^- von  s  s'il  en  efl  digne  ?  Je  le  fçai  &  je 
le  témoigne .,  (  dit  l'archidiacre)  autant  que  lafoiblejje 
humaine  permet  de  le  connaître. 

Après  cette  réponfe ,  l'évêque  remercie  Dieu; 
&  s'adreflant  enfuite  au  clergé  &  au  peuple,  il 
dit  :  nous  clifons  avec  Vaide  de  Dieu,  ce  préfent  fouf- 
diacre  pour  tordre  du  Diaconat  ;  fi  quelqu'un  a  quelque 
chofe  CQntTf  lui ,  qu'il  s'avance  hardiment  pour  l'amour 
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i   Je  D'ieu  &  qu''il  le  dife  ;  mais  quil  fe  fouvienne  de  fa 
condition. 

Cette  cérémonie  finie  ,  l'évêque  s'arrête  pen- 
dant quelques  infians ,  pom-  laiffer  le  temps  au 
clergé  8c  rai  peuple  de  marquer  fon  approbation 
oufon  refus  fur  l'admifiion  de  celui  qui  fe  préfente 
pour  recevoir  le  Diaconat.  L'avertiflémenr  fait  par 
l'évcquc  ,  montre  que  fuivant  l'ancienne  difcipline 
de  l'églife  ,  le  clergé  &  le  peuple  étoient  conhihés 
avant  les  ordinations.  Cependant  c'eft  une  maxime 
certaine,  que  l'évêque  atout  le  pouvoir  d'ordon- 
ner,  &  que  le  choix  ou  le  confentcmcnt  des  laï- 
ques ne  font  pas  néccffaires. 

Pour  cnniioitre  fi  les  ordlnans  méritent  d'être 
reçus ,  on  fait  aujourd'hiù  des  publications  au  prône 
de  la  méfie  ])aioi(nale  du  lieu  qu'ils  habitent.  Ces 
publications  annoncent  au  clergé  &  au  peuple  , 
qu'un  tel  fe  préfenie  poi.r  recevoir  tel  ordre,  &. 
que  i'égiife  defire  êa'e  infiiuire  s'il  y  a  des  obfiacles 
qui  puiffent  s'oppofer  à  fon  admiilion. 

L'évêque  ne  fe  contente  point  de  ces  informa- 
tions précédentes  ,  il  en  fait  encore  dans  le  mo- 
ment même  de  l'ordination.  Après  s'être  ainfiaffurè 
que  perfonne  ne  fait  de  reproches  nl'ordinant ,  il  lui 
dit  :  vous  devc:i^  pen/er  combien  efl  grand  le  degré  où 
vous  monie^  dans  l'églife  ;  un  di-icre  doit  monter  li 
Tautei,  hiiptifer  &  prêcher.  Les  diacres  /ont  À  la  place 
des  anciens  lévites  ;  ils  font  la  tribu  &  fhérirage  du 
feigneur  ;  ils  doivent  garder  &  porter  le  tabernacle  y 
cejl-à-dire  défendre  l'églife  contre  fes  ennemis  invifi- 
blés ,  &  r orner  par  leurs  prédications  &  par  leur  exem- 
pie.  Ils  font  obligés  à  une  grande  pureté ,  comme  étant 
jninijlres  avec  les  prêtres  ,  coopérateurs  du  corps  & 
du  fang  de  notre  feigneur  ,  &  chargés  d'annoncer 
V  évangile. 

L'évêque  ayant  fait  quelques  prières  fur  l'ordi- 
nant,  dit  :  nous  autres  hommes  nous  avons  examiné  fn 
vie  autant  quil  nous  a  été  poJfibU  :  vous  feigneur  qui 
voye^  le  fecret  des  cceurs  ,  vous  pouve^  le  purifier  & 
lui  donner  ce  qui  lui  manque.  L'évêque  met  alors  la 
main  fur  la  tête  de  l'ordinant,  en  difant  :  receve^  le 
Saint  Efprit  pour  avoir  la  force  de  réfifîer  au  diable 
&  à  fes  tentations.  Il  lui  donne  enfuite  l'étole ,  la  dal- 
matique  &  le  livre  des  évangiles. 

Voyez  Fleury  dans  fes  infîirutions  au  droit  eccîè' 
fiafîique  ;  le  diêlionnaire  des  fciences  au  mot  Diaconat  ^ 
le  traité  de  la  difcipline  de  l'églife  par  le  père  Tho- 
mafiin,  é'c.  Voyez  aufii  les  articles  DiACRE,  Or- 
dre ,  Sacrement  ,  ikc.  (  Ctt  article  efl  de  M.  De- 
SESS ARTS  ,  avocat  6»  membre  de  plufieurs  acadé' 
mies  ). 

DIACONESSE.  On  donnoit  ce  nom  dans  la 
primitive  églife,  à  des  vierges  ou  à  des  veuves  qui 
avoienr  des  fonffions  prefque  feniblables  à  celles 
des  diacres. 

L'origine  des  Diaconefles  efl  aufifi  ancien  que 
l'églife.  Saint  Paul  en  parle  dans  fon  épitre  aux 
Romains  ,  &  Pline  le  jeune,  dans  une  de  fes  let- 
tres à  Trajan,  marque  à  ce  prince  qu'il  avoit  fait 
mettre  à  la  torture  deux  Diaccnefies.  Ces  monu- 
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mens  fuffifent  pour  p:ouver  r?.ncienneté  de  l'ori- 
gine des  Diaconcfles. 

Les  DiaconeHes  étoicnt  des  femmes  dévotes  qui 
rendoient  aux  femmes  les  ferviccs  que  les  dia- 
cres ne  pouvoient  leur  rendre  avec  bienféance  ; 
pF.r  exemple  ,  dans  le  baptême  qui  fe  conféroit 
alors  pat  immerfion  ,  tant  aux  femmes  qu'aux 
hommes. 

Elles  étoient  iuifii  prépofées  à  la  garde  des  portes 
des  cglifes  ou  des  lieux  d'afTcmblco  ,  du  côté  où 
les  femmes  étoient  fcparées  des  lionimes ,  comme 
c'étoit  alors  l'ufr.ge.  Elles  avoient  encore  foin  des 
pauvres,  des  malade';  ;  &  dans  des  temps  de  per- 
lécutlon  ,  lorfqu'on  ne  pouvoit  envoyer  un  diacre 
aux  femmes  pour  les  exhorter  &  les  fortifier,  on 
leur  envoyoit  une.  Diacoiiefle. 

Le  concile  de  Nicée  met  les  Diacone(res  au  rang 
du  clergé  ;  mais  leur  ordination  n'étoit  point  fncra- 
mentelle,  c'ctoit  une  funple  cérémonie  eccléfialli- 
que.  On  ne  fait  point  d'une  manière  préciie  quand 
les  Diaconefies  ontceffé  d'exifter.  Ce  qu'il  y  a  de 
certain,  c'eft  que  le  concile  d'Epaone,  tenu  en 
527,  défendit  d'en  ordonnera  l'avenir. 

L'évoque  feul  avoii  le  droit  d'ordonner  les  Dia- 
cone/Tes,  foit  qu'elles  fuiTsnt  veuves  ou  vierges. 

Juflinien  fixa  à  40  le  nombre  des  DiaconclTes 
pour  la  grande  églife  tic  Condantir.ople.  Ce  même 
empereur  a  prefcrit  dans  fa  novelle  6  ,  les  qualités 
r.éceffaires  aux  perfcnnes  du  fexe  pour  ttre  reçues 
DiaconefTes.  Il  exigeoit  fur-tout  une  vie  irrépro- 
chable. Il  avoit  prononcé  la  peine  de  mort  contre 
les  Diaconeffes  qv.i  fc  remarioient.  Les  évêques 
dégradoient  uuCù  les  Diaconefles  qui  ne  bannif- 
foient  pas  de  leurs  maifons  les  perfonnes  fuf- 
peéies. 

Les  mauvaifes  mœurs  des  DiaconefTes  furent  la 
caufe  de  leur  extinfiion.  Arton  de  Verceil  rapporte 
dans  une  de  fes  lettres  la  raifon  qui  les  fit  abolir: 
«  dans  les  premiers  temps  (dit-il)  le  miniftère  de 
j>  femmes  étoit  néceflaire  pour  inftruire  plus  aifé- 
y>  ment  les  autres  femmes  &  défabufer  des  erreurs 
3>  du  paganifme  :  elles  fervoient  auffi  à  leur  ad- 
«  miniArer  le  baptême  avec  plus  de  décence  ;  mais 
5j  leurs  foniflions  étoient  devenues  inutiles,  depuis 
j>  .qu'on  ne  baptifoit  plus  que  des  enfans  >'. 

On  peut  ajouter  à  cette  raifon  ,  celle  qu'on  ne 
haptife  p'.us  aujourd'hui  que  par  infufion  dans 
l'églife  latine. 

Voyez /e  traité  de  la  dlf.ipUne  de  l'égîife ,  par  le 
pcrc  Thcm^Jpn  ',  le  dïflionnaire  des  fciences ,  au  mot 
Diaconesse.  Voyez auffi  l'article  Baptême.  {Cet 
article  efl  de  M.  Dessessarts  ,  avocct  &  membre 
de  plitfiivs  académies  ). 

DIACRE.  Ce  mot  efi:  tiré  d'un  mot  grec  qui  figni- 
fi&  mini  (ire.  Suivant  l'acception  qu'on  lui  a  donnée 
dans  la  hiérarchie  eccléfiaflique ,  il  dtfigne  un  dts 
ininiflres  inférieurs  de  réglife,  celui  qui  efl  promu 
au  fécond  degré  des  ordres  facrés. 

Linflitution  des  Diacres  n'a  point  été  faite  par 
Jefus-Chrifti  ce  font  les  apôtres  qui  les  ont  infliiués. 


DIACRE. 

Le  Chapitre  VI  des  afles  des  apôtres,  noiis  ap- 
prend qu'ils  furent  d'abord  îniliiuis  au  nombre  de 
iept.  Ce  nombre  fut  long-temps  confervé  dans 
plufieurs  églifcs  ;  leurs  fcnélions  confiftoient  à  fer- 
vir  dans  les  agapes,  à  adminiflrer  le  pain,  le  vin 
ai!x  communians,  8i  à  difl  ibuer  les  aumônes. 

Les  Diacres  ,  dans  1  origine  ,  étoient  des  bé- 
n-ficiers.  «  Les  titres  des  cardinatix  Diacres  à 
»  Rome  (  dit  le  père  Thomafiin  ),  font  des  monu- 
•n  mens  de  la  plus  ancienne  difcipline  de  l'églife, 

V  nui  atrcuent.que  l'on  con9io\i  des  ég'ifes  aux  Dia- 
r,  crcî  (1);  ces  égllfes  étoient  appelées  diaconicc, 
5»  parce  qu'on  y  fourninbit  juk  néceflitcs  des  pau- 
3)  vres.  On  ne  peut  douter  (continue  ce  canonille), 
»  d'après  la  lettre   113  de  Pierre  de  Blois  ,  que  le 

V  diaconat  n'ait  paiïe  pour  un  bénéfice  ,  puifqu'on 
»  voit  des  titres  6^  des  églifes  paroiffiales  réfervées 
5>  à  des  Diacres,  &  puifqu'autrefois  ces  Diacres, 
3)  pour  ne  pas  padér  d'vm  bénéfice  à  un  autre  , 
î)  paiToient  toute  leur  vie  dans  le  miniftère  du 
);  diaconat  ». 

Anciennement  il  étoit  défendu  aux  Diacres  de 
s'affeoir  avec  les  prêtres.  Les  canons  leur  défen- 
dent de  confacrer  ,  parce  que  c'eft  une  forélion 
facerdotale  &  eflenticllcment  attachée  a  l'ordre  de 
la  piéiriic. 

Les  canons  défendent  égalem.ent  d'ordonner  un 
Diacre  s'il  n'a  pas  un  titre  ,  &  s'il  y  a  quel- 
qu'empèchement  dans  fa  conduire  qui  le  rende 
indigne  d'occuper  ce  rang  dans  la  hiérarchie  ecclé- 
fiadique. 

Pour  être  ordonné  Diacre  ,  il  falloir  ancienne- 
ment avoir  atteint  l'fige  de  25  ans.  L'empereur  Juf- 
tinien,  dans  fa  novelle  133,  exige  au  moins  cet 
â'^e  ;  mais  cet  ufage  n'a  fubfiflé  que  pendant  le 
vemps  qii'on  exigeoit  30  ans  pour  être  promu  à 
l'ordre  de  la  prêtrife.  Aujourd'luii  il  fuffit  d'avoir 
23  ans  pour  être  ordonne  Diacre. 

Dans  la  primitive  églife  ,  les  Diacres  avoient 
foin  du  temporel  &  des  reveniis  des  églifes.  Ils 
étoient  chargés  de  veiller  aux  besoins  des  ecclénafti- 
ques.  Les  fond iacres  faifoient  les  collèges ,  &  les 
Diacres  en  étoient  les  dépofnaires  &  lesadminifira- 
teurs.îL'augmentation  des  richefiesde  l'églife  rendit 
les  fo'nétions  des  Diacres  très-importantes.  Le  ma- 
niement des  revenus  de  l'églife  accrut  leur  auto- 
rité ,  jufqu'au  point  qu'ils  prétendirent  avoir  la 
préférence  fur  les  prêtres  ;  mais  cette  prétention 
fut  réprimée. 

Le  concile  in  trulla  ,  qui  ert  le  troifièm.e  con- 
cile de  Conflantinople  ;  Artinus  dans  fa  fynopfe 
des  canons  de  ce  concile  ,  Zonaras  fur  le  même 
concile  ,  Simeon  Logvthete  &  Dcu-rienius,  difiin- 
guent  les   Diacres  defiinés  au  fervice  des  autels; 


(1)  Sous  le  pape  Silvsftrei!  n'y  ayoit  qu'un  Diacre  à  rlome. 
Depiiison  en  créa  7,  enfuire  I4,  &  tnfuire  ïS,  iju'on  .ip- 
;-elie  aujourd'hui  cîrJifiiK.-x;  Pi. crfî ,  pour  lei  (ii'Un,;^'*!  Je 
ceux  des  autres  îglifes.  Voyez  l'ardc  e  CardinaIi 
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tle^ceiix  qui  avoient  droit  de  diftiibuer  les  au- 
mônes des  fidèles.  La  coimime  de  faire  des  Dia- 
cres, lans  autre  fou^Jion  que  celle  de  lervir  le 
prêtre  à  l'autel,  ayant  été  introduite  dans  l'églife  , 
lcs_  Diacres  n'ofèrent  plus  s'élever  au-defîus  des 
prêtres. 

M.  Fleury,  dans  fes  inftinitions  au  droit  ecc'é- 
fiaflique,  dit,  après  avoir  rapporté  les  formules  de 
Vordinajon  des  Diacres,  a  qu'il  femble  par  ces 
»  formules  que  les  fonflions  des  Diacres  ne  re- 
5»  gardent  que  le  fervice  de  l'autel.  Llles  y  font, 
5)  en  eflet  ,  aujourd'hui  réduites;  mais  elles  ont 
n  été  autrefois  bien  plus  étendues  dans  l'églife. 
J>  Ils  (ervoient  à  l'autel,  comme  ils  font  encore 
j>  pour  aider  févéque  ou  le  prêtre  à  offrir  le  facri- 
»  fice  6c  à  diftribuer  l'Eucliarifiie,  pour  avertir  le 
î»  peuple  quand  il  faut  prier  ,  fe  mettre  à  genotix 
»  ou  le  lever ,  s'appioclier  ou  fc  retirer  de  la  com- 
>)  inunion,  fe  tenir  chacun  en  fon  r.inf^  avec  le 
«  filence  8:  la  mode/îie  réquife.  Les  Diacres  affif- 
V  toient  l'évêque  quai'.d  il  prechoit,  &  dans  les 
«  autres  fondions  épifcopaies,  les  évêques  les 
n  chargeoient  fouvent  d'infiruire  les  cathécumè'; 
}»  nés  :  ils  baptifnent  en  cas  de  néceffué,  &  prè- 
»)  choient  quand  l'évêque  l'ordonnoir. 

Aujoind'liui  il  faut  être  au  moins  Diacre  pour 
prêcher  &  lire  publiquement. 

Depuis  que  les  fous  Diacres  ont  été  chargés  de 
la  garde  d^s  portes  ,  les  Diacres  n'ont  plus  eu  cette 
commiilion  ;  mais  auparavant  elle  leur  éroit  con- 
fiée. A  préfent  ce  font  des  portiers  qui  font  dé- 
iig'iés  dans  la  difciplme  de  l'églife,  fous  le  nom 
à'Oftcarii. 

Parmi  les  maronites  du  mont  Liban  ,  il  y  a  deux 
Diacres  qui  iont  de  fimples  adminiflrateurs  du 
temporel.  D^indini,  qui  les  appelé  ii  fïgr.ori  diaconi , 
dit  que  ce  font  deux  feigneurs  féculiers  qui  gou- 
vernent le  peuple  ,  jugent  les  conteftr.tions  ,  & 
traitent  avec  les  turcs  pour  ce  qui  regarde  les  tri- 
buts qu'on  leur  paye.  Le  patriarche  des  maronites 
femble  avoir  voulu  imiter  en  cette  partie  les  apô- 
tres qui  fe  déchargèrent  fur  les  Diacres  de  tout 
ce  qui  concernoit  le  temporel  des  églifes.  Ii  ne  con- 
ri.nt  pas  (  difo^ent  les  apôtres)  cjue  nous  laijjions  la 
parole  de  Dteu  pour  f:rvir  ,:ux  tabUs. 

Suivant  les  anciens  canons,  le  mariage  n'étoit 
pas  incompatible  avec  le  minitîére  des  Diacres; 
mais  il  y  a  long-temps  qu'il  leur  a  été  interdit 
dans  liéglife  romaine,  &  le  pape  ne  leur  accorde 
des  difpenfes  que  pour  des  raifons  très -impor- 
tantes. 

Voyez  le  pè-e  Thomijjln  ,  M,  FÎeury  ,  le  diâion- 
na'ire  djs  fciences ,  le  d:6ilonnjire  canonique  ,  d'Hcri- 
court ,  &c.  Voyez  auffi  les  articles  Archidiacre  , 
CÉLIBAT,  Cardinal,  Ordres  Sacrés,  Prê- 
tre, &c.  (^  Cet  article  efi  de  M.  Desses-SARTS  , 
a\o:at  ^  &c.  ) 

DICAGE.  On  appelle  dans  la  Flandre  mari- 
time T)ic.i^e  ou  w mr  ns^ue ,  raffomblago  de  tout  ce 

À€ft  uécelTaire  pour  l'écoulement  des  eau.v  &  le 
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defféchcment  des  terres,  c'eft-à-dire  ,  des  canaux, 
des  foiïés,  des  digues,  des  ponts  ,  des  éclufes,  &c. 

Dès  que  ces  ouvrages  exideiit  dans  un  endroit 
fujet  aux  inondations  ,  ils  forment  l'objet  d'une  ad- 
minidration  qui  s'appelle  aufà  Dica^t  ou  ivaterir.'yuct 

Cette  admlniflration  appartient  aux  baillis  8c 
échevins  du  lieu.  lis  portent  en  cetje  qualité  Iq 
nom  de  c/iefs-ii^jiei graves ,  pour  les  diflinguer  des 
dyk-graves ,  officiers  dont  l'autorité  leur  ti\  fiiborr 
donnée  ,  &  dont  les  fonélions  font  bornées  à  la  po- 
lice des  wateringues. 

Quelques  articles  de  différentes  coutumes  de 
Flandre  éclairciront  cette  matière. 

L'article  8  de  la  coutuiîi;  du  franc  de  Bruges 
porte  :  «  Appartient  auffi  à  la  fufdite  loi  du  franc  la 
»  furintendance ,  direftion  en  chef  Si  juridiflion 
»)  fur  toutes  digues,  éclufes  de  mer  oc  vv'.uerin- 
>'  gués  fituées  au  pays  du  franc  ;  enfemble  la  con- 
"  noiffance  par  rétbrination  de  tous  jugemens  de 
»  dyk-graves  &  jurés  de  Dicage  audit  pays  ". 

Lî.riicle  i6  du  titre  i  de  la  coutume  de  Furnes 
cfl  conçu  en  ces  termes  :  «  &  telle  juridiélion  qu'a 
')  la  fufdite  commune  loi  fur  terre  dans  la  fuiditc 
"  Ville  &  châiellenie ,  aufli  loin  que  le  territoire 
"  s'étend,  telles  a  fur  eau  ,  fur  &  dans  les  riviè- 
»  res  ,  &  toutes  autres  eaux  donnantes  &  cou- 
)»  lant'  s  ,  fituées  dans  la  même  ville  &  châtellenie  , 
»  tellement ,  ajoute  l'article  17,  que  la  même  loi  a 
»  auffi  la  furintendance -fur  l'adminiAration  6t  la 
»  régie  de  toute  la  wateringue  du  nord.  ...>?. 

On  lit  dans  la  coutume  de  Bergue,  rubrique  i  , 
article  10  :«  Pareillement  le  feigneur  &  la  loi  de 
»  la  fufdite  ville  &  châtellenie  font  chefs-u/ater- 
))  graves  des  trois  wateringues  de  Bcrg-Âmbacht, 
»  &  en  cette  qualité  ils  ont  la  furintendance ,  vifite 
»  &  gouvernement  d'icelles;  enfemble  la  connoif- 
»  fance  &  juridiélion  de  toutes  conteflations,  diffi- 
)j  cultes  Si  diiTérens  en  riliiltans  ,  &  pour  caule 
w  des  mêmes  wateringues  ;  Se  ceux  qui  font  du 
V  dommages  es  mêmes  wateringues  ,  ils  ont  l'au- 
5>  torité  de  les  punir  &  muléter  félon  les  mérites 
»  du  fait,  privativement  à  tous  autres  ». 

On  trouve  les  mêmes  difpofitions  dans  les  cou- 
tumes de  Bourbourg,  rubrique  i  ,  articles  8  &  9  ; 
de  Gand  ,  rubrique  i  ,  article  16  ;  du  pays  ider 
Waes,  rubrique  i,  articles  12  &  2Ç, 

De  tous  ces  textes  ,  il  réfultc  clairement  que  dès 
qu'il  exitle  un  Dicage  ou  une  wateringue  dans  une 
feigneurie  ,  c'eftaux  gens  de  loi  qu'en  appartient  la 
police  ,  fans  que  ceux-ci  aient  befoin  de  lettres- 
patentes  qui  la  leur  attribuent.  C'eft  ce  qu'a  jugé 
un  arrêt  du  parlement  de  Flandre,  dont  on  rendra 
compte  ci-après. 

Les  baillis  Si  échevins  ne  peuvent  excéder  les 
bornes  d'une  adminiftration  ordinaire  ,  ni  par  cotl- 
féquent  introduire  quelque  nouveauté  confidéra- 
ble  ,  ni  faire  quelque  règlement  important,  fans 
prendre  l'avis  des  propriétaires  des  wateringues. 

La  manière  dont  ces  propriétaires  donnent  leur 
avis  n'eft  pas  uniforniv;  par  tout.  Dans  quelques 
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endroits  ,  Us  n'interviennent  clans  les  délibéiatîons 
que  par  le  miniHère  de  certains  djputés  ordinaires, 
appelés  grjnds-mcnihrcs  d:  v.'jteiingms.  On  voit  dans 
l'article  17  du  titre  i  de  1?.  coutume  de  Fume,  que 
les  haillis  «&  échevins  doivent  fe  conduire  dans 
radininiftration  des  Dicagcs  par  Cavis  dilibéravf 
des  quatre  abbés  de  Furnes-Amhacht ,  repréfcncdnt  les 
cuatre  p-ands-membres  de  la  watetingue.  La  coutume 
tle  Bergue  ,  rubrique  i  ,  anicle  1 1 ,  les  oblige  d'ap- 
felcr  les  grjnds-rncinbrcs  des  wjierin^ues,  lorjquil  ejl 
qucp.ion  de  ftatuit  qtidque  nouveauté  conjïdétabie. 

Dans  d'autres  lie\ix  ,  le  droit  d'intervenir  dans 
les  délibérations  tfl  attaché  ii  la  polTedion  d'une 
certaine  quantité  de  terre  :  ceux  qui  la  puflè- 
dent  font  appelés  grands  -  tenanciers  ou  grands- 
propriétaires.  Un  placard  du  1  mars  1576  ,  porté 
pour  la  wateringue  de  Ferneufcn,  fixe  cette  quan- 
rité  à  trente-fix  melures.  L'article  10  d'un  régle- 
incnt  du  mois  de  mai  1632  ,  fait  pour  le  defféche- 
ment  des  Mccies ,  la  fixe  à  trente  mefures,&  ac- 
corde à  celui  qui  en  poflèdô  mille  ou  plus,  deux 
ycix  dans  les  délibérations. 

Ce  dernier  règlement  fut  ratifié  par  la  chambre 
des  comptes  de  Bruxelles  le  21  mai  1632,  parce 
que  le  roi  d'Efpagne,  comme  propriétaire  des  terres 
qu'il  s'ctoit  réfervées ,  éroit  intéreffé  dans  la  déli- 
bération des  autres  propriétaires ,  à  laquelle  il  n'a- 
voir point  eu  part. 

Ainfi,  il  ne  f-aut  pas  conclure  de  cette  ratlfîca- 
lion  ,  que  les  réf;;lemens  faits  par  les  gens  de  loi  à 
l'intervention  des  propriétaires  ,  aient  befoin  pour 
être  valides  ,  d'être  approuvés  par  le  fouverain  : 
aucune  loi  n'a  établi  la  nécefiité  de  cette  approba- 
tion ;  au  contraire  ,  l'efprit  général  des  lois  Fla- 
jTiandes  en  fait  voir  l'iinitilité.  L'article  1 1  de  la 
rubrique  1  de  la  coutume  de  Bergue  attribue  aux 
baillis  &:  échevins  l'iiucorité  de  fiire  &  (latuer  toutes 
fortes  d'crdonnances  &  réglemens ,  tels  qu'ils  trouveront 
(onvenir  pour  la  dircBion  &•  la  confervjtïon  des  WJte- 
rngaes.  On  lit  dans  un  oélroi  du  30  oiflobre  1497  , 
donné  par  Philippe,  archiduc  d'Autriche,  pour  le 
deflécliçment  des  fchorres  d'Ifendicke  ,  qu'il  fera 
choifi  des  échevins  parmi  les  notables,  qui  feront 
ferment  de  gouverner  Ufdlts  Dicages  ,  éclufes  ,  wate- 
ri n gués ,  ou  autres  chojes  à  ce  ferventes, ,. .  lefquels 
échevins  pourront  faire  6^  0: donner  heures  (  régle- 
mens )  jlatuts ,  ordonnances  ,  tailles  &  ajfiettes  tels 
trSil  appartiendra  &•  bon  leur  fcinllera  au  profit  dudit 
Dicagcy  6-  félon  ce  contraindre  &  corriger  tous  ceux 
qui  potir  ce  feront  à  contraindre  &•  coniger ,  félon  la 
manière  accoutumée. 

On  trouve  les  mêmes  difpofitions  dans  le  pla- 
card du  2  mars  1526,  porté  pour  Terneufen ,  & 
dans  l'ordonnance  du  1 5  juillet  1612,  rendue  pour 
le  partage  de  l'Âlbertus  Polder. 

Les  propriétaires  des  terres  contenues  dans  les 
v^ateringues  doivent  fournir  tous  les  frais  de  leur 
entretien.  Parmi  une  foule  de  lois  qui  l'ont  ainfi 
décidé,  on  remarque  les  lettres-patentes  du  23  fé- 
Trisr   1716  ,  rendues  pour  le  defféchenjeut  dcç 
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Mocres  :  l'article  5  déclare  que  «  chaque  projTrié» 
»  taire  fera  obligé  de  contribuer  aux  frais  defdits 
jj  entretiens  &  réparations  ,  fuivant  lufage  ob» 
5»  fervé  dans  les  v,'nteringues  de  la  cliâtellenie  de 
V  Bçrgiiç  »  ,  dont  la  coutume  eft  donnée  pour  loi 
aux  Moercs  par  l'article  10  des  mêmes  lettres-pa- 
tentes. 

L'oélroi  du  22  avril  1619  recharge  pas  feule- 
ment les  terres  contenues  dans  les  wateringues  des 
frais  de  leur  entretien  ;  il  ajoute  ,  article  9  ,  «  que 
"  les  terres  voifmes  &  aboutiiîantes ,  tant  hautes 
•>■>  queba^cs,  qui  feront  améliorées  p.'^r  le  de/Té- 
"  chement  ^<  Dicage ,  tant  au  regard  de  la  dé» 
n  charge  de  leurs  eaux,  que  de  la  cornmodité  des 
»  pâturages,  &  autres  bénéfices  qu'icelles  en  re- 
»  cevront,  feront  auffi  tenues  &  obligées  de  con- 
')  tribuer  riix  dépens  de  cet  ouvrage,  à  tant  par 
)>  inefure,  par  forme  de  wateringue  ,  avi  prorata 
JJ  de  leur  amélioration  &.  béné(ice  ". 

On  demande  fj  l'on  peut  acquérir  par  prcfcrip-» 
tion  l'exemption  de  contribuer  aux  frais  de  l'entre- 
tien des  DicKges.  Cette  queftion  s'efl  préfentée  au 
graud-confcll  de  Malines  dans  un  cas  particulier. 
La  paroifie  de  Hertfeld ,  fujette  aux  inondations, 
renferme  dans  fon  étendue  jilufieurs  terres  qui  en 
font  exemples  par  leur  fituation  :  telle  cA  entr'au- 
tresle  fief  de  la  Huverie.  L-s  propriétaires  chargés 
de  l'entreùsn  du  Dicage  voulurent  contraindre  le 
fieur  de  la  Huverie  à  y  contribuer,  &  prétendirent 
que  la  fituation  de  fon  fief  ne  pouvoit  l'en  exemp- 
ter, parce  qu'il  y  avoir  dans  la  paroiffe  plufieurs 
terres  qui  ,  bien  que  fmiées  de  même  ,  ne  laif- 
foienr  pas  de  contribuer.  Le  fieur  de  la  Huverie 
fonda  principalement  fa  défenfe  fur  la  prefcrlption  ; 
en  effet  ,  il  étoit  prouvé  que  fes  prédéçefieurs 
avoient  été  42  ans  fans  être  impofés  fur  les  rôles  , 
&  que  depuis  qu'ils  avoient  été  impofés  ils  n'a- 
voient  payé  que  deux  fois  ,  encore  ne  l'avoient-ils 
fait  qu'avec  proteflation.  Le  confeil  provincial  de 
Gand  le  condamna  à  contribuer  comme  les  autres 
propriétaires;  mai?  par  arrêt  du  24  déceinbre  1615, 
le  grand-confeil  de  Malines  infirma  la  fentcnce  ,  & 
déclara  l'appelant  exempt  de  la  contribution  au;ç 
frais  du  Ditage. 

M.  de  Humayn  qui  rapporte  cet  arrêt ,  obferve 
que  ladifïïculté  eût  été  plus  grande  fi  les  terres  de 
ce  fîef  eufient  été  fujettes  aux  inondations;  en  ce 
cas,  l'exemption  ne  lui  paroît  pas  prefcriptible ,  à 
caufe  du  préjudice  que  le  public  en  fouffrirpit.  Le 
fentiment  de  cet  arrétifle  eft  conforme  à  celui  de 
Thomatus  de  colleélis ,  page  318.  L'opinion  con- 
traire nous  paroît  cependant  s'accorder  mieux  avec 
les  vrais  principes.  Pour  qu'une  chofe  foit  imprefi 
criptible  ,  il  faut  uns  loi  qui  la  déclare  telle.  L'in- 
térêt du  public  ne  fufîit  pas  pour  écarter  la  pref- 
cription  ,  puifqu'elle  opère  auffi  bien  contre  le  pu- 
blic que  contre  un  particulier.  Il  ne  faut  pas  con- 
fondre les  impôts  qui  fe  payent  au  roi  par  les  par- 
ticuliers, avec  ceux  qui  fe  lèvent  par  cotifation  fur 
qnç  vil)e  ou  fur  une  province,  fojt  pour  fubyçniç 
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aux  demandes  du  roi,  foit  pour  fournir  à  l'entre- 
tien d'un  ouvrage  public.  Les  impôts  de  la  pre- 
mière efpèce  Ibnt  imprelcriptibles  ,  parce  que  la 
pi'elcriptioii  prejudicieroit  réellement  au  roi  :  mais 
il  n'en  eft  pas  de  même  do  ceux  de  la  féconde , 
parce  que  le  défaut  d'un  particulier  de  contribuer 
n'empêche  pas  que  la  ville  ou  la  province  ne  iub- 
vienne  aux  demandes  du  roi,  ou  ne  fourniffe  à 
l'entretien  d'un  ouvrage  public  :  tout  ce  qui  réfulte 
de  ce  défaut ,  c'eft  que  les  autres  perfonnes  (ujettes 
à  rinipofition  ,  payeront  plus  que  fi  le  particulier 
qui  en  a  prefcrit  l'exemption  payoit  fa  coteparr. 
C'eft  fur  ces  principes  que  le  parlement  de  Man- 
dres  jugea  ,  par  arrêt  du  8  mars  1697  ,  que  dans  la 
çhâtellenie  de  Lille  qui  ert  un  pays  d'état,  la  ville 
de  la  Baflée  avoit  pu  prcfcrire  le  droit  de  payer  un 
moindre  impôt  fur  la  bierre  que  toutes  les  autres 
villes  de  la  même  province.  Cet  arrêt  eft  rapporté 
par  M.  Desjaunaux.  On  peut  encore  expliquer  ici 
l'arrêt  rapporté  à  l'article  Contribution  par  le- 
quel le  même  tribunal  jugea  que  la  dame  dElquer- 
mes  avoit  pu  prefcrire  l'exemption  de  contribuer, 
à  raifon  de  fon  terrage,  aux  demandes  formées  par 
les  ennemis  pendant  la  guerre.  Voyez  ce  qui  eft  dit 
fur  cette  quellion  à  l'article  WATEraNGUE. 

Quoiqu'en  général  on  ne  puilîe  établir  aucune 
impofition  fans  un  oélroi  du  prince  ,  cette  règle 
fouffre  néanmoins  une  exception  par  rapport  aux 
wateringues.  Le  droit  de  taxer  les  terres  qu'elles 
contiennent  appartient  au.x  gens  de  loi  conjointe- 
ment avec  les  propriétaires.  La  coutume  de  Furnes , 
titre  I,  article  16,  Se  celle  du  franc  de  Brnges  , 
article  9  ,  le  décident  expreffément.  Mais  le  mo- 
numcnt  le  plus  authentique  de  ce  droit  eft ,  fans 
contredit  ,   dans  les  lettres-patentes  données  par 
Philippe  ,  archiduc  d'Autriche  ,  le  29  juillet  i  joo , 
fur  les  remontrances  des  gens  de  loi  du  franc  de 
Bruges.  Ce  prince  ayant  tait  publier  une  ordon- 
nance qui  défendoit  de  lever  aucun  impôt  fans  fa 
permiflion  ,  ils  lui  repréfenrèrent  qu'ils  étoient  en 
poirelFion  immémoriale  de  faire  eux-mêmes  les  im- 
politions   pour  les  wateringues  ,  félon  que  le  cas  le 
requiert ,  Juns  prendre  de  ce  quelque  ofîroi  ,  fjuf  feu- 
lerrnnt  par  Cavis  &  confen'.ement  des  adhériiés  (  pro- 
priétaires )  6*  jurés  defd'ites  Wùter\r\^ues.  ...  6'  def- 
quelles  irnpo filions  lejlits  jurés  6'  receveurs  font  tenus 
chacun  an ,  toutes  les  fois  qu'il  plaît  auxdits  adhé- 
riiés,  rendre  compte  &  rcliqua  ,  félon  les  heures  &  fa- 
tals d:fdites  wateringues  ;   qii\iinji  le  contenu  en  cette 
ordonnance  ne  devait  s'entendre  ni  s''extendre  fur  les 
impofitions  defdites  wateringues ,  vu  que  ce  ne  touche , 
ne  concerne  que  auxdits  adhétitcs. 

L'archiduc  les  écouta  favorablement ,  &  porta 
les  lettres-patentes  citées  ci-deiTus  :  en  voici  le  dif- 
pofitif.  "  Pour  ce  eft-il  que  nous  defirant  releVer 
»  nos  fujets  &  lefdites  wateringues  de  dépenfes 
»  fuperflues,  &  eu  fur  ce  l'avis  de  vous  lefdits  de 
«  notre  confeil  de  Flandre,  avons  déclaré  &  dé- 
«  clarons  par  ces  préléntes,  que  notre  intention 
»  n'a  été  ,  ni  eft  de  comprendre  en  ladite  ordon- 
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v>  nance  lefdites  impofitions  &  fait  de  Dicage;  n* 
11  en  vertu  d'icelle  veuloir  contraindre  lefdits  adhé- 
»  rites  &  jurés  defdites  wateringues ,  de  faire  lef- 
»  dites  afliettes  &.  impofitions  néceffaircs  :  ains 
j>  voulons  &  entendons  que  au  cas  avant  dit  8c 
i>  fans  qu'il  foit  befoin  fur  ce  avoir  ledit  oélroi  , 
»  ils  en  puiiTent  faire  &  ufer  comme  ils  ont  fait 
»  de  tout  temps.  Si  vous  mandons  ,  &:c.  m. 

Les  impofitions  de  wattringue  jouiffent  de  plu- 
fieurs  privilèges  remarquables.  La  coutume  de 
Bergue,  rubrique  21,  articles  8  &  9  ,  les  met  eu 
ordre  immédiatement  après  les  falaires  de  cs\\\  qui 
ont  affifé  h  défunt  dans  la  maladie  donc  il  efl  décédé , 
&  les  préfère  aux  deniers  du  prince  de  la  ville  &  çhâ- 
tellenie &  vaffalUries  ^  tels  que  ajfifes ,  tailles^  impv  fi- 
lions ,  &  frais  de  paroijfe  ,  &•  autres  créances  de  la 
même  ville  ,  ch.î'ellenie  &•  vajfalleries. 

Ces  impofitions  emportent  d'elles-mêmes  exé- 
cution parée.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'article  61  de 
la  coutume  du  franc  de  Bruges,  des  lettres  exécu- 
torialcs  données  le  30  juin  1^80,  au  furintendaitc 
général ,  pour  contraindre  quelques  communautés 
a  réparer  leurs  Dicages  ,  de  l'oiboi  du  11  mai  j6it 
accordé  aux  propriétaires  des  terres  iiîondées  près 
d'Ardembcurg  ,  &:  de  l'article  13  de  l'oftroi  du  31 
janvier  1587  pour  les  Dicages  d'Ouftarwcel.  Ces 
différentes  lois  ordonnent  le  recouvrement  des 
impofitions  de  wateringues  par  exécution  réelle  6* 
parée  ,  fuivant  droit  de  Dicage ,  comme  de  tout  ancien 
temps  on  eft  accoutumé  d'obfetver  en  femllables  Dicw 
ges  ,  nonobflant  oppoficicn  ou  appellation  au  contraire  , 
nantijfement  préalablement  fuit. 

Le  placard  du  19  décembre  1588,  confirme 
cette  jurifprudence  en  défendant  au  confeil  de  Flan- 
dre d'accorder  aucune  furféance  en  cette  ma- 
tière (1).  C'eft  en  conféquence  de  cette  loi  que  le 
grand-confeil  de  Malines,  par  arrêt  du  21  mars 
1623  ,  révoqua  la  furféance  obtenue  par  le  magif- 
trat  de  Bergucs  ,  &  permit  aux  entrepreneurs  du 
premier  dslléchement  des  Moëtes  de  paffer  outre 
à  leur  exécution  prétendue,  fans  préjudice  du  princi- 
pal. Il  s'agiflbit  des  terres  adjacenies  qui ,  fuivant 
l'article  9  de  l'oélroi  du  22  février  1619,  dévoient 

(1)  i."e  placard  e!];  émané  du  duc  de  Parme,  gouveineiir 
des  ïjys  bas.  En  voici  la  tensur  : 

«  Tièscbers  f<  bien  amés,  étant  avertis  que  le  fait  des 
»i>  Dicages  de  Flandce  ne  peut  avoir  le  progrès  qui  bien  Icac 
»  feroit  de  be'bin  , d'autant  que  entre  autres  plulieu;s  cppo- 
jj  fans  ôcrefulans  (c  trouvent  poiitvus  en  votre  confeil  de 
M  c!aufe  de  fuifcance  contre  les  exécutions  qu'on  prétend 
"  faire  contre  eux,  au  grand  préjudice  &  tetardcmert  du 
"  bien  public  de  ladite  province,  qui  fait  à  ptcfaer  à  tous 
^j  autre  particulier  ,  fignamenc  oli  il  eft  queftion  de  fe  dé- 
»  fendre  &  remparer  proinptement  contre  ce  furieux  élc- 
'j  ment  de  la  mer:  caufe  pourquoi  nous  avons  bien  vouîii 
»  vous  ordonner  tomme  ordonnons  au  nom  &  de  la  part 
n  du  roi  monfrigneui"  ,  que  pour  ne  peint  reculer  le  fait 
"  defdits  Dicagt."S ,  i-jue  tO'.is  devons  avoir  tant  .i  coeur,  vous 
»  vous  dcpoitivz  de  donner  ou  .accorde';  ultérieu'emenc 
"  relles'&:  fcniblables  futl'éances,  de  tait  plus  que  par  Ids 
»  ordonnances  de  votr£  confeil  ,  vous  f.ivc-z  être  icelics  ex- 
«  prçiltmïBt  dtfenduçt  auf»içdefdits  ijicages.  A  tant,  ^c,  j» 
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coiitribncr  par  forme  de  wanferinguc  à  raifon  de 
l'amélioration  qu'elles  recevroient  du  Dicage.  Ces 
terres  ayant  été  taxées  par  des  commiffaires  ,  le 
magirtrat  de  Bergues  s'oppôfa  à  l'exécution.  Dé- 
bouté de  fon  oppcfition  par  le  confeil  de  Flandre  , 
il  appela  au  grand-confeil  de  Malines,  où  il  ob- 
tint une  clauie  de  Airféance.  Les  entrepreneurs 
bornèrent  leurs  moyens  à  dire  que  l'oétroi  ainiî 
que  la  taxe  avoicnt  été  publiés  dans  la  ville  de 
Bergues ,  &  que  le  privilège  des  iinpofitions  de 
Dicage  n'admettoit  point  d  appel  avec  furféance 
d'exécution. 

Il  faut  obferver  une  différence  effenttelle  entre 
les  tailles  crdin;;ires  &  les  impofuions  de  waterin- 
gues  :  les  premières  font  perfonnelies  en  Flandre  , 
c'eft-à-dire  que  le  fermier  feul  en  eft  tenu  &  que 
le  propriétaire  n'eft  pas  même  obligé  de  les  payer 
lubfidiairement.  Les  fécondes,  au  contraire,  fout 
exécutoires  tant  contre  les  fermiers  que  contre  les 
propriétaires.  «  Les  taxes  &  dcni;rs  de  waterin- 
»  gués  ,  porte  l'article  61  delà  coutume  du  franc 
î>  de  Bruges  ,  font  recouvrables  &  exécutables  par 
>)  arrêt  Si  appréhenfion  des  proj)riétaires,  fermiers 
5>  ou  occujfeurs ,  ou  par  vente  des  terres  obligées 
>j  à  ladite  taxe,  à  raifon  de  ce  qu'elles  doivent, 
»>  fans  pour  ce  faire  vendre  plus  de  terres  qu'il 
«  n'eft  befoin  pour  les  arrérages  de  ladite  wace- 
j>  ringue  ou  taxe  &    loyaux-coûts  ». 

Les  lettres  exécutoriales  du  30  juin  1580  citées 
ci-deffus ,  ordonKent  de  contraindre  au  payement 
de  CCS  taxes  tous  &  quc'con.jnis  adhirités  (proprié- 
taires )  defdhes  terres  ,  refufar.s  ou  déUyans. 

L'article  13  du  règlement  delà  grande  warerin- 
gue  de  Blankenberghe  ,  qui  fe  trouve  parmi  les 
ordonnances  politiques  imprimées  à  la  fuite  de  la 
coutume  du  franc  de  Bruges,  porte  que  ces  taxes 
«  feront  reçues  &  recouvrées  par  &  avec  exécution 
»»  feigneuriale  ,  fur  les  propriétaires,  receveurs, 
î»  fermiers  ou  occupeurs  des  fonds  de  la  même  w^- 
«  teringue  ,  fous  quelque  juridiélion  qu'ils  puiffent 
"  fe  trouver  dans  le  pays  8c  comté  de  Flandre  , 
î>  après  que  le  receveur  aura  fait  les  criées  de  i  e- 
Mglife  &  publication  à  la  halle  de  Bruges  delà 
«taxe,  ainfi  que  tenu  fes  trois  féances  ordinaires 
»  au  fon  de  la  cloche  ,  félon  l'ancienne  coutume  , 
»  dans  chaque  paroiiTe  fituée  en  cette  wateringue, 
M  dont  il  doit  toujours  avoir  fini  &.  tenu  fa  dernière 
j>  féance  à  la  Saint- Jean  d'été  de  chaque  année; 
j>  bien  entendu  que  le  fufdit  recouvrement  dépen- 
»»  dra  &  fera  du  choix  &  à  l'option  du  fufdit  rcce- 
»  veur ,  fur  qui  defdites  perfonnes  il  veuc  recou- 
j)  vrer  ladite  taxe  ". 

L'article  4  du  règlement  (!e  Kamerlyncx-Am- 
baclit  ert  conçu  dans  les  mêmes  termes. 

L'article  4  de  l'ordonnance  du  13  juillet  1612 
rendue  pour  la  régie  de  l'Albertus-Polder ,  efl  trop 
remarquable  pour  n'être  pas  ici  rapporté.  " /few, 
y>  que  la  fufdite  réfohiiion  étant  ainfi  prife  ,  clofc  & 
i>  arrêtée  ,  les  propriétaires  avec  les  dyk-graves  & 
»  jurés  impoferont  telle  taxe  fur  toutes  les  mefuies 
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»  (Ittiées  dans  l'étendue  de  ce  Poldre,  qu'ils  trou- 
»  veront  convenir  &  qu'exigera  la  1  évolution  ;  pour 
»  le   recouvrement   de  laquelle  tax-e,    le  trîforier 
»  fera  une  publication  ou  criée  d  eglife  ,  fommant 
»  par  icelle  tous  fernucrs  ou  occupeurs  de  quel- 
«  ques  terres  dans  1  étendue  du  Poldre,  qu'ils  ayenc 
)>  à  venir  payer  les  taxes  dans  un  mois,  ou  plutôt , 
»  fi  le  befoui  du  territoire  l'exige,  à  peine  qu'il 
»  fera  procédé  par  exécution,  fur  les  meubles  dcf- 
j>  dits  fermiers,  &  en  cas  que  le  tréforier  ne  trouve 
V  point  de  meubles  chez  les  dét'aillaiîs  ou  fermiers 
!)  qui  demeurent  en  faute ,  il  procédera  fur  les  fru;ts 
»  étant  fur  terre,  ou  fur  le  fond,  en  faifant  aupa- 
i>  ravant  de  ce  fignification    au  propriétaire,   qui 
■>■>  après  la  fignification  fera  lenu  de  venir  payer  fe« 
■>■)  taxes  dans  le  temps  à  lui  fixé  ;  ou  à  faute  de  ce  , 
»  le  tréforier  ,  par  jugement  des  dyk-graves  &  ju- 
»  rés ,  procédera  à  la  vente  des-t"ruits  ou  des  ter.'-es 
»)des    mêmes  propriétaires,  au  choix  dudit.^réib- 
)»  rier.  Dans  qu.itorze  jours,  le  propriétaire  pourra 
»  venir  racheter  fes  biens  adjugés ,  en  payant  don- 
»  blés  les  frais  de  jurtice  à  ce  faits  ". 

L'article  18  de  la  rubrique  7  de  la  coutume  de 
Bergue,  charge  le  fermier  d'acquitter  les  taxes  ou 
impofuions  de  wateringues,  &  lui  permet  de  les 
déduire  fur  {or\  rendage  ,  à  moins  que  (on  bail  ne 
renferme  une  claufe  contraire,  quoique,  fuivant 
le  même  r.rtic!e,  les  ai:tres  charges  du  fond  fe 
payent  par  le  fermier  fans  aucune' dcduélion. 

Tel  efl  aulTi  l'ufage  do  la  chatel'c.^ie  de  Furnes. 
\}n  afte  de  notori  lié  donné  par  le  magiilrat  decetie 
ville  le  9  juillet  1768,  porte  qu'en  cette  partie  de 
la  Flandre,  «  les  impofuions  de  l'ovine, ou  frais 
»  pour  l'écoulement  des  eaux  &  l'entretien  des 
»  ponts  &  digues  font  réelles;  qu'il  y  eA  d'un  ufage 
»  uniforme  &  non  interrompu  qu'elles  fe  payent 
»  &  doivent  être  payées  par  les  fermiers  &  occu- 
r*  peurs  des  terres  aux  coilct^eurs  chargés  du  recou- 
»»  vrcment  defdites  impofuions  ;  &  qu'en  cas  de  re.- 
»  fus,  ils  font  pour  ce  exécutables,  faufàeux  leur 
»  recours  &  garant  contre  les  propriétaires  dans 
>j  le  cas  que  ces  impofuions  ne  feroient  pasftipu- 
»  lées  à  la  charge  des  fermiers  dans  le  contrat  de 
«bail.  En  foi  de  quoi  ,   &c.ï> 

La  coutume  deBourbourg  ,  rubvicue  7,  article 
7,  comprend  les  taxes  de  v/atevingues"parmi  les 
autres  charges  que  le  fermier  doit  acquitter  fans 
aucune  rép'tition,"  à  moins,  njôure-t-elle  ,  qu'il 
»  n'y  ait  convention  au  con:raire,  &  néanmoins , 
j>  en  cas  d'infolvabilité  des  fermiers ,  le  fond  en 
»  fera  refponfable,  faufau  propriétaire  ^on  recours 
j)  S:  aétion  de  garantie   contre  fon  fermier  ii. 

Les  gens  de  loi  &  les  propriétaires  àzs  ?.loëres, 
chàreilenic  de  Bergue ,  firent  le  29  juillet  1767  ua 
règlement  dont  l'article  8  ,  conforme  au  droit  com- 
mun de  la  province,  déclare  les  impofitions  de  wa- 
teringues exécutoires  contre  les  fermiers  Se  les  pro- 
priétaires. Le  fieur  Courtois,  bourgeois  de  Paris, 
qui  s'étoit  rendu  fermier  paniaire  d'environ  qua- 
tre mill-s  niçfiircs  des  Moiires ,  appartenant  à  M.ls 

comte 
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comte  d'Héroiiville,  prC^tendit  que  ces  fortes  d"lm- 
poririoiis  ne  poiivoierit  être  qu\i  la  charge  des  pro- 
rriet. lires:  il  appela  c!u  règlement  an  parlement  de 
tlandre,  &  Ibutir.t  que  les  grand-bailli  &échevins 
des  Moëres  n'avoient  pas  de  lettres  -  patentes  qui 
leur  donnaient  une  juridi(5iion  de  wateringue  ; 
qu  ils  ne  pouvoient  faire  de  règlement  pour  l'en- 
tretien du  deflechemer.t,  à  moins  qu'ils  ne  fuflent 
approuvés  par  la  puilTance  légiflative  ;  qu'ils  ne 
ponvoient  établir  d'impofitions  fans  un  oaroi  du 
prince  ;  que  ces  impofitions  n'étoient  point  exé- 
cutoires; que  les  fermiers  ne  pouvoient  en  être 
tenus.  Mais  toutes  ces  objeiSlions  qui  trouvent  leur 
réponfe  dans  les  principes  expofés  ci-deiTus  ,  n'ont 
fait  aucuae  impreffion  furies  juges:  le  règlement 
du  29  juillet  1767  ,  a  été  confirmé  par  arrêt  rendu 
îi'.i  rapport  de  M.  Rémi  Desjardins  ,  &.  le  fieur 
Courtois  condamné  aux  dépens. 

Ce  règlement  eft  calqué  fur  l'ordonnance  du  13 
juillet  16 12,  rendue  pour  l'Albertus  Polder,  fur  le 
règlement  iait  pour  le  premier  defféchement  des 
Moëres  dans  le  mois  de  mai  1632  ,  &  fur  ceux  des 
<3eiix  grandes  wàteringues  du  franc  de  Bruges,  des 
12  juin   1563   &  26  juin   1558. 

Ce  règlement  eft  donc  très-propre  à  faire  con- 
îioître  l'efprit  général  des  loix  concernant  l'admi- 
Diftration  des  Dicages  ou  wàteringues  :  c'eft  pour- 
ijuoi  il  ne  fera  pas  inutile  de  le  tranfcrire  ici. 

Article    premier. 

«  Que  par  provifion  ,  la  direflion  des  canaux  , 
»»  rinckslots,  digues,  machines  &  moulins  ,  &  gé- 
i>  néralement  tous  les  ouvrages  qui  font  à  la  charge 
j>  de  la  communauté,  fera  faite  par  un  dyk-grave, 
»>  fous  l'infpedlion  delà  loi  &  des  commiiTaires. 

»  II.  Ledit  dyk  grave  fera  tenu  de  vifiter  jour- 
»»  nalièrement  tous  lefdits  ouvrages,  &  d'en  rendre 
»  compte  aux  commifiaires  une  fois  par  femaine. 

"  III  Lefdits  commiiTaires  ,  dont  l'un  fervira  de 
w  greffier ,  devront  conjointement  avec  le  dyk- 
'■grave  ,  aller  vifiter  par  eux-mêmes  les  ouvrages  , 
r>  canaux  ,  &,c.  toutes  les  fois  que  le  befoin  lexi- 
"  géra  ;  Si  à  cliaque  fois  qu'ils  y  auront  été,  ils  en 
»  rendront  compte  à  la  première  afiemblée  de  la 
»  comp?.gnie. 

î>  IV.  Seront  outre  cela  par  autres  commifiaircs  , 
J'  dont  pareillement  l'un  fervira  de  greffier ,  faites 
î>  deux  vifites  par  ann!e  ,  l'une  au  mois  d'oflobre  , 
>' afin  devoir  fi  tous  les  ouvrages  fe  trouvent  en 
»  bon  Si  du  ordre  ;  &  l'antre  au  mois  d'avril ,  pour 
»  reconnoitre  les  réparations  &  ouvrages  qu'il  fera 
»  nécelTaire  de  faire  dans  la  prochaine  faifon  ,  ainfi 
«que  pour  la  réparation  des  chemins. 

»  V.  Les  comptes  de  la  communauté  fe  rendront 
»  au  premier  du  mois  de  mai  de  chaque  année, 
«  en  prèfence  de  tous  les  grands  propriétaires  qui 
ï>  voudront  s'y  trouver ,  ôi  fans  qu'on  foit  tenu 
»  d'attendre  les  abfens. 

M  VI.  Le  compte  étant  rendu  &  arrêté,  on  exa- 
»  minera  enfuite  quels  ouvrages  il  conviendra  de 
Tome  V, 
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5>  faire  dans  la  prochaine  faifon  ;  &  ceux  defdits 
M  ouvrages  qui  auront  été  convenus  &  arrêtés  par 
»  l'afTemblée  ,  feront  enfuite  efFeiti-'és  par  le  dyk- 
)i  grave  ,  fous  l'infpeftion  des  cotnmiffaiTes  ,  ea 
1»  tous  points,  fans  que  lefdits  commiffaires  puif- 
»  fent  ordonner  d'autres  ouvrages  d'importance, 
j>  fmon  qu'en  cas  de  fu bitc  &  urgente  néceflité; 
«auquel  cas,  fans  attendre  l'ordonnance  des  com- 
«midaires,  le  dyk-grave  pourra  faire  les  petits 
»  objets  jufqu'à  la  concurrence  de  trente  livres 
)>  tournois. 

"  VII.  Lefdits  travaux  &  ouvrages  étant  arrêtés 
»  par  l'aiTemblée,  on  réglera  en  conféquence  les 
jjimpofitioîis  telles  qu'on  eftimera  convenir  ,  &  ce 
"  à  raifon  de  tant  par  mefure ,  en  conformité  de 
"l'article  9  des  lettres-patentes  du  22  avril  1619. 

»  VlII.  Lefdites  impofitions  feront  payées  dans 
»  les  quinze  jours  après  l'impefition  ,  à  l'eiTet  de 
»  quoi  ledit  tréforier  fera  à  chaque  fois  une  publi- 
«  cation  par  affiches ,  contenant  fommation  à  tous 
"  occupeurs  8i  détenteurs  des  terres  de  payer  dans 
"  le  mois  ,  à  peine  d'exécution  ,  premièrement  fur 
»  les  fruits  &  autres  effets  des  occupeurs,  &  en- 
»  fuite  fur  le  fond,  ainfi  qu'il  fe  pratique  en  fait 
»  de  Dicage. 

»  IX.  Tous  les  ouvrages  feront  donnés  en  entre» 
»  prife  Si  par  adjudication  publique,  au  moins  di- 
"  (ant  ;  lefquels  ouvrages  feront  enfuite  acceptés 
"dans  le  temps  &  aux  conditions  portées  par  l'ad- 
11  judication  ,  fans  qu'aucun  officier  ou  employé 
Il  pour  la  régie  des  Moëres  ,  puiffe  être  reçu  à  au- 
»  cune  entreprife  ,  de  <juclque  nature  qu'elle 
"  puiffe  être ,  ou  y  avoir  part ,  ni  être  caution 
n  pour  les  entrepreneurs. 

j>  X.  L'adjudication  defdits  ouvrages  fera  faite 
»  purement  Si  fimplement ,  fans  aucune  ffipula- 
»  tion  de  deniers  de  vin  ou  autres  fommes  ,  foit 
«au  profit  des  off"rans  ,  foit  à  celui  des  adjudica- 
"  taires  ou  de  qui  que  ce  foit,  direéleraent  ou  in- 
»  direêiement. 

»  XI.  Et  au  cas  qu'on  oonne  l'entretien  de  quel- 
»  ques ouvrages  ou  entreprifes  par  année,  ledit  en- 
"  tretien  ne  pourra  de  nouveau  être  donné  en  en- 
"  treprife  au  même  ou  à  d'autres,  tant  qu'il  ij'aiira 
"été  repris,  fuivantles  conditions  de  l'adjudica- 
"  tion  ,  à  la  charge  Si.  aux  frais  de  l'ancien  en- 
"trepreneur,  Si  alors  feulement  on  procédera  à 
"  la  nouvelle  adjudication. 

"XII.  Ledit  dik- grave  fera  obligé  de  fournir 
"gratis,  à  la  réquifition  de  la  loi,  tous  les  plans  * 
"deffins,  profits,  effimations  Si  conditions  pour 
"l'exécution  de  tous  les  ouvrages;  tels  quemou- 
"  lins,  machines,  canaux,  foffes ,  éclufes  ,  che- 
"  mins  ,  Si  généralement  tous  autres  ;  de  veiller  à 
»  leur  conftriiêlion ,  &  au  furplus ,  de  fe  reprèfenter 
»  à  la  loi  5i  aux  commiiTaires  toutes  les  fois  qu'ils 
»  ttouveront  à  propos  de  le  lui  ordonner.  Et  ainfi 
«arrêté  en  cliambre  ,  ce  29  juillet  1767.  CoUa- 
"  tionné  ,  fîgné ,  Collet  ". 

Voyez  la  coutumes  citées  dans  cet  article  ;  UspU^- 
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CifJs  i(  FUnârt  ^  tome  3;  f'.in-Leemven  ,  dans  fa 
cen'ura  forenùs  ;  Its  jrrctf  de  M.  dt  Humayn  ;  les 
Uttre<-pdten'es  du  23  février  1716  ;  ctlles  du  12  no- 
vembre 175^)  Oc.  Voyez  autTi  les  articles  Tail- 
les, iLAVDRE,  CONTR  BUTIONS  ,  DeSSI^CHE- 
MENT  ,  MOERE,  WatERINGUE  ,  &C.  Article  de 
Ai    Merlin,  avoat  au  parUm  nt.^ 

DICTUM.  Mot  emprunté  du  latin  &  qui  fe  dit 
du  dif^ofitif  d'un  jugement,  d'un  arrêt.  D. Hum  jeu 
pronuHci.iium ,   (  ce  qui  a  été  dit  ou  prononcé  ). 

L'article  ifdu  titre  11  de  !  ordonnance  de  1067, 
veut  que  trois  jours  après  qu'un  procès  par  écrit 
a  été  jugé  ,  le  rapporteur  mette  au  grefFe  le  Dic- 
tum de  la  ("entence. 

Ce  DiElitm  doit  être  écrit  de  la  maindn  rappor- 
teur ,  lequel  doit  mettre  en  marge  le  nom  de  ceux 
«jui  ont  alhfté  au  jugement  (i).  Ce  D'iÛum  n'efl 
alors  encore  qu'une  efpèce  de  minute  du  d  fpon- 
tif  du  jugement  ;  il  ne  reçoit  fa  perfcéîion  que  lorf- 
que  le  greffier  l'a  reçu  &  l'a  étendu  dans  le  rtvle 
ordinaire,  à  la  fuite  du  vu  du  rapporteur  fi  c'efl; 
lui  qui  l'a  fait ,  parce  que  c'cft  quelquefois  le  gref- 
fier lui-même  qui  fe  charge  àc  ccm  opération.  Mais 
obfervez  que  quoique  le  D\P..iim  foit  étendu  de  la 
main  du  greffier,  la  date  doit  en  être  écrite  de  la 
main  du  rapport ;ur  pour  obvier  à  toute  furprife  , 
è>L  qu'à  ceDinum  le  rapporteur  doit  ùonner  la  date 
du  jour  que  le  jugement  a  cté  arrêté.  C'eft  ce  que 
prefcrit  l'article  8  du  titre  2.6  de  l'ordonnance  de 
1667. 

S'il  s'agit  d'une  fentence ,  même  préfidiale  ,  le 
'DiHum  ^  c'eft  à-dire  la  minute  du  jugement,  doit 
être  fignée  non-feulement  du  rapporteur,  mais  en- 
core de  tous  les  juges  qui  ont  affifté  au  jugement. 
Dans  les  cours  oii  l'on  juge  toujours  en  dernier  ref- 
lb:t,  il  fuffit  que  l'arrêt  foit  fjgné  di;  préfulcnt  & 
du    rapporteur. 

Loifque  le  jugement  eftfigné,  il  n'efl  plus  per- 
mis de  le  retirer  du  greffe  pour  juger  de  nouveau. 
Les  officiers  du  chàtclet  de  Paris  ayant  une  fois 
retiré  du  greffe  la  mifiUte  d'mi  jugement  pourf.a- 
tuer  de  nouveau  fur  l'anaire  ,  furent  mandes  au 
parlement  ;  &  là  en  leur  préfence  ,  il  leur  fut  dé- 
fendu, par  in  arrêt  du  17  décembre  1555,  iXenuisr 
ainfi  à  l'avenir. 

Les  greffiers  doivent  être  attentifs  à  ne  délivrer 
auctme  expédition  des  ju2,emens  qu'ils  n'aient  été 
f'gnés,  à  peine  de  privation  de  leurêtar. 
'  Voyez  Y  ordonnance  de  i66j,  celle  de  Moulins  , 
celle  de  1629  ;  l'arrêt  de  Filleau  ;  traités  des  parle- 
menr  ,  par  la  Roche-FL^vin  ,  &c.  Voyez  auffi  l'ar- 
ticle Djspositif.  (  Article  de  M.  DaR£AU  ,, 
avocat  ^  &c.  ) 

DIEPPE.  C'eft  une  ville  de  la  haute  Normandie  , 
dans  la  génér.ilitê  de  Rouen. 

Par  coiitrat  du  17  oQobre  1 197  ,  l'archevêque  de 
Rouen  céda  à  Richard  ,  roi  d'Angleterre  &  duc  de 


(1)  Voy.'z  à  ce  lujet  l'art  de  >  tic  i  ordonnaace  de  Mou- 
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Normandie  ,  le  manoir  d'Andely  ,  enfemble  la  fo- 
rêt avtc  les  appartenances  &  dépendances  ,  en 
échange  de  la  ville  de  Dieppe  &  de  celle  de  Bu- 
teiiles.  Depuis  cette  époque,  les  archevêques  de 
Rouen  pofbèdent  le  doniame  &  la  feignturie  de 
la  ville  de  Dieppe. 

Le  confcil  a  jugé,  par  arrêt  du  13  décembre 
1718,  que  les  habitans  roturiers  de  la  ville  de 
Dieppe  étoient  l'ujets  au  droit  de  franc-fief ,  re- 
lativement aux  liefs  &  aux  biens  nobles  qu'ils 
poifédoient. 

L'ordonnance  des  gabelles  du  mois  de  mal 
1680,  a  mainrenu  les  habitans  de  Dieppe  &  du 
fauxbourg  de  cetre  ville ,  appelé  le  Poict ,  dans 
le  privilège  de  faire  venir  des  marais  de  Bicuage  , 
le  fel  néceffaire  pour  leur  provifion  de  deux 
années. 

Ce  privilège  s'applique,  non-feulement  au  fel 
dont  ils  ont  befoin  pour  le  pot  &  les  falaifons  or- 
dinaires ,  mais  encore  à  celui  qu'il  leur  faut  pour 
les  falaifons  des  poiflbns  de  leur  pêche.  C'ell  ce 
qui  rèlulte  des  titres  14  &  15  de  l'ordonnance 
citée. 

Mais  pour  jouir  de  ce  privilège  ,  les  habitans 
dont  il  s'agit  doivent  fe  conformer  aux  déclara- 
tions des  22  août  171 1  &  15  odobre  1712. 

Les  principales  difpoiitions  de  ces  lois  font,  1°, 
qu'aucun  habitant  ne  peut  être  reçu  bourgeois  pour 
jouir  du  privilège  du  fel  que  par  les  échevins, 
en  préfence  du  commis  de  l'adjudicataire,  après 
avoir  juftifié  d'une  réfidence  continuelle  de  trois 
années  dans  le  lieu  privilégié.  Et  cette  ji:fliiîca- 
tion  doit  fe  faire  en  repréfentant  des  baux  à  loyer 
de  maifons ,  des  bulletins  de  gabelles  ,  des  ac« 
quits  de  droits  payés  aux  entrées  ik.  forties,des 
quittances  de  capitanon  ,  des  brevets  de  maîtrife, 
des  provifions  d'oiTîce  ou  d'autres  pièces  de  pa- 
reille nature. 

2".  Les  habitans  qui  ont  été  reçus  bourgeois 
par  les  échevins ,  ne  peuvent  être  admis  au  pri- 
vilège du  fel  ,  qu'après  que  leur  aifie  de  récep- 
tion a  été  vile  par  le  commis  de  l'adjudicataire 
&.  enregiflic  au  grefFe  du  grenier  à  fel,  en  vertu 
de  l'ordonnance  des  ofî'Kier.s ,  renlue  fur  le  vifa 
de  ce  commis ,  Sl  fur  les  conclufions  du  procu- 
reur du  roi. 

3".  La  livraifon  d'aucun  fel  de  franchife  ne  peut 
être  faire  aux  bourgeois  ,  qu'au  préalable  ils  n'aient 
déclaré  l'état  d-^;  leurs  familles ,  attendu  que  ce  fel 
ne  doit  être  délivré  qu'à  proportion  du  nombre  de 
perfonnes  dont  elles  font  compofées  ,  à  raifon  d'un 
minot  par  an  pour  fept  perfonnes  ,  tant  pour  les 
menues  que  les  grofies  falaifons  ordinaires.  Et  dans 
le  cas  de  fauiîes  déclarations  ,  ceux  '  qui  les  ont 
faites  doivent  être  privés  pour  toujours  de  leur  pri- 
vilège ,  5c  de  leur  droit  de  bourgeoifie.  H  eft  dé- 
fendu aux  officiers  de  contrevenir  à  ctiic  difpo- 
fition  ,  à  peine  de  demeurer  rcfpcnfables  en  leur 
propre  Se  jrivé  nom  des  dommages  8;  iniciéts  du 
I  ftrJï:iier, 
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4"-  Les  particuliers  qui  veulent  aller  ou  envoyer 
aux  marais  de  Brouage  prendre  le  fel  nécefTaire 
pour  la  falaifon  des  pôilTons  de  leurs  piclies  ,  doi- 
vent auparavant  déclarer  la  quantité  de  fel  qu'ils 
y  entendent  lever,  èc  lufage  qu'ils  en  veulent 
taire.  Cette  déclaration  doit  être  retenue  par  le 
commis  du  fermier ,  lequel  eft  obligé  de  leur  dé- 
livrer, fans  frais  ,  un  congé  pour  être  repréfcnté 
au  commis  qui  eft  fur  les  marais,  6c  celui-ci  cfl 
pareillement  obligé  de  leur  donner,  fans  fiais, 
un  ccitihcat  contenant  la  quantité  de  fel  qu'ils  ont 
levée.  Au  furplus  les  porteurs  des  congés  ne  peu- 
vent prendre  d'autres  routes  que  celles  qui  y 
lont  mentionnées  ;  le  tout  à  peine  de  confifcarion  , 
de  trois  cens  livres  d'amende  &.  de  reftitution  des 
droits  de  gabelles. 

5°.  Les  rapports  que  les  maîtres  des  navires, 
charges  de  fel ,  font  tenus  de  faire  à  leur  arrivée, 
au  giefTe  du  grenier  à  fel  de  Dieppe  &  des  autres 
lieux  privilégiés,  ne  peuvent  être  faits  qu'en  pré- 
fence  du  commis  du  fermier ,  fans  que  pour  cette 
formalité  ,  les  marchands  propriétaires  des  feis 
puiflent  le  difpenfer  des  déclarations  qu'ils  doivent 
taire  au  même  commis,  immédiatement  après  l'en- 
trée de  leur  navire  dans  le  port. 

6°.  Api  es  chaque  pêche  ,  il  doit  être  fait  une 
vifite  générale  dans  toutes  les  maifons  des  falcurs, 
en  piélence  des  oiilcicrs  du  grenier  Se  du  commis 
tlu  fermier  :  ces  officiers  doivent  drefier  un  pro- 
cès-verbal du  pohTon  reliant  dans  chaque  maiîbn, 
par  qualité  6c  quantité,  pour  être  enfuite  procédé 
à  l'évaluation  du  fel  qu'on  a  dii  employer  aux 
falaifons. 

7".  Il  eft  défendu  ,  fous  peine  de  cinq  cens  livres 
d'amcntle  ,  aux  ofiicicrs  du  grenier  à  fel  de 
Dieppe,  de  donner,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
puilie  être  ,  à  aucun  faleur  ou  bourgeois,  un 
congé  ou  permifîlon  pour  aller  prendre  des  barrils 
de  fe!  chez  un  autre  falnir. 

Suivant  les  arrêts  du  confeil  des  11  août  1670, 
&  19  odobre  1734,  les  habitans  &  négocians  des 
villes  de  Dieppe,  Grandvilîe  &  Honfleur ,  font 
exempts  des  droits  de  fubvention  ,  jauge  &  cour- 
tage, d'infpecleurs  &  autres  droits  d'entrée  fur  les 
boitions  qu'ils  font  embarquer  paur  les  équipages 
de  leurs  navires  qui  partent  de  leurs  ports  ,  toit 
poL-r  des  voyages  de  long  cours  ,  foit  pour  la  pè- 
che ou  le  caborage  ;  mais  pour  jouir  de  cette 
exemption  ,  ils  doivent  fe  conformer  aux  règles 
qu'on  va  rapporter  :  i".  les  commifîionnaires  ou 
capitaines  de  navire  font  tenus  de  déclarer  au  bu- 
reau du  fermier  ,  les  boiffons  qu'ils  font  arriver  en 
pafle-debout,  iSi.  de  les  repréfenterà  toute  réquifi 
non  ,  jiifqu'a  ce  qu'elles  foient  arrimées,  2°.  Ils  ne 
peuvent  pas  empêcher  le  fermier  de  faire  faire  dans 
leurs  navires  les  vilites  qifil  juge  à  propos.  3".  }ls 
ne  doivent  pas  permettre  qu'aucun  particulier  ou 
habitant  aille  boire  à  bord  de  leurs  navires  pen- 
dant le  temps  ,  foit  du  chargement  ou  du  déchar- 
gement, ni  que  les  matelots  emportent  des  boif- 
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Tons  dans  leurs  maifon.  4".  En  cas  de  relâche  & 
après  le  retour  des  navires  ,  les  capitaines  doivent, 
dans  les  vingt-quatre  heures  après  leur  arrivée, 
faire  leur  déclaration  par  écrit  des  boilTons  qui  leur 
redent;  &  après  la  décharge,  ils  font  tenus  de 
faire  une  nouvelle  déclsration  ,  avec  foumiffion  , 
s'ils  veulent  garder  leurs  boifibns  pour  un  autre 
voyage  ,  de  ks  dépofcr  dans  les  magafins  ,  &  de 
les  repréfenter  en  nature  avant  le  départ  ,  ou  s'ils 
veulent  les  vendre,  d'en  payer  les  droits  d'entrée, 
fuivant  les  réglemens  ,  le  tout  à  peine  de  confif- 
cation,  &  de  cent  livres  d'amende  pour  chaque 
contravention. 

Louis  XIV  voulant  reconnoître  le  zèle  &  la  fi- 
délité que  les  habitans  de  Dieppe  témoignèrent  en 
1694,  lors  du  bombardement  de  cette  ville  par 
les  anglois ,  leur  accorda  par  lettres-patentes  du 
mois  dé  feptembre  1695  ,  une  foire  qui  commence 
le  jjremier  décembre  de  chaque  année ,  &c  finit  le 
quinze  du  même  mois.  Les  privilèges  de  cette 
f.ire  confiftent  en  ce  que  les  marchandifes  qui  y 
font  amenées  par  mer,  6i  qui  s'y  vendent  après 
avoir  été  debalie.-s  ou  expofées  aux  lieux  défi- 
gnés  pour  la  tenir,  font  exemptes  de  la  moitié  des 
droits  d'entrée  &  de  fortic  des  cinq  groffes  fermes, 
portés  par  les  lanfs  des  années  1664  &  1667,  &. 
arrêts  rendus  en  coniéquence  :  mais  cette  exemp- 
tion ne  s'étend  pas  aux  dro.ts  Je  la  traiie  doma- 
niale, lefquels  doivent  être  payés  en  entier,  con- 
formément à  l'ordonnance  du  mois  de  février  lôS"^ 
&  fous  les  peines  y  portées. 

L'exemption  ne  s'étend  pas  non  plus  aux  droits 
augmentatifs  <Sc  uniformes  ,  impofés  fur  les  mar- 
chandifes depuis  les  lettres-patentes  de  1695.  C'ctl 
ce  qui  réfulte  de  deux  arré:s  du  confeil  des  29  fé- 
vrier 1768  ,  &  25  juillet  1769. 

Pour  empêcher  que  la  foiie  dont  il  s'agit,  ne  foit 
une  occafion  de  frauder  les  droits,  les  commis  du 
fermier  doivent  s'y  tranfporter ,  &  le  lendemain 
de  la  clôture  ,  y  faire  vifite  des  marchandifes  ve- 
nues des  pays  étrangers  ou  des  provinces  réputées 
étrangères  ,  &  qui  reiient  à  vendre  :  ils  doivent  en 
faire  un  état  ou  inventaire  fur  lequel  les  proprié- 
taires des  marchandifes  font  tenus  de  payer  le  fup- 
plémcnt  des  droits  d'entrée  ,  conformément  aux 
déclarations  qu'ils  ont  dû  faire  en  arrivant.  D'ail- 
leurs les  marchands  de  Dieppe ,  &  autres  ,  font 
tenus  de  certifier  aux  commis  avant  le  tranfport 
des  marchandifes  ,  qu'elles  ont  été  achetées  en 
foire,  &  qn  ils  les  envoient  pour  leur  compte  aux 
lieux  de  leur  detlination  ;  fe  foumcttant,  en  cas 
de  fauHé  déclaration  ,  à  la  confifcation  des  mar- 
chandiles,  &  à  l'amende  de  cinq  cent  livres. 

Au  furplus  ,  il  efl  permis  aux  marchands  de  faire 
forcir  dans  le  temps  de  la  foire  ,  fans  payer  aucun 
droit  de  fortie  ,  les  marchandifes  qui  y  ont  été  ame- 
nées &  qu'ils  ont  déclaré  venir  des  pays  étran- 
gers ou  des  provinces  répiuées  étrangères,  pour- 
vu qu'elles  n'aient  point  été  changées  de  mains, 
Si  qu'elles  retournent  aujt  lieux  d'où    elles  fonç 

O  0  0  0  ij 


66o 


DIFFAMARI. 


Tenues  ;  autrement  elles  feroient  fujettes  au  droit 
cte  foiric  ,  &  en  cas  d'abus ,  à  la  conP.fcation  &  à 
l'amende  de  cinq  cents  livres. 

On, perçoit  au  PoUet  de  Dieppe  un  droit  de  péage 
&  travers ,  dont  les  deux  tiers  appartiennent  au  roi, 
Si  l'autre  tiers  à  un  particulier. 

DIFFAMARI.  Ceft  le  nom  &  le  premier  mot 
d'une  fameufe  loi  dn  code  Jnftinien,  au  titre  de  in- 
ge/titis  miznumiffis.  Elle  permet  à  celui  dont  l'état 
«rhoiime  libre  ou  ingénu  eft  attaqué  pur  des  bruits 
populaires ,  de  traduire  en  jufiice  ceux,  qui  en  font 
ks  auteurs,  pour  leur  faire  ordonner  de  prouver 
ce  qu'ils  ont  avancé  ,  ou  de  garder  un  filence 
perpétuel. 

Les  interprêtes  ont  étendu  cette  loi  à  tous  ceux 
que  des  propos  tenus  par  d'autres  tendent  à  faire 
paffer  pour  débiteurs  d'une  fomme  ,  ou  pour  in- 
jures pofTeffcurs  d'im  bien  ,   ou  pour   coupables 
d'un  crime.  Cette  extenfion  n'a  rien  que  de  confor- 
me à  l'efprit  du  texte  &  à  Féquité.  11  eft  à  la  vé- 
rité de  maxime  que  l'on  ne  peut  être  forcé  d'agir 
«n  juftice  ;  mais  cela  doit  s'entendre  avec  la  rcf- 
tri6tion  qu'y  apporte   la  loi  D<ffam.an,  L'honneur 
compromis  p.ir  des  bruits  injurieux  ,  le  crédit  d'un 
marchand  diminué  par  les   dettes  dont  on  le  dit 
chargé,  la  tranquillité  d'un  citoyen  troublée   par 
}a  crainte  de  fe  voir  inquiété  dans  la  pofleirion  de 
fes  biens  ;  voila  des  motifs  fuffifans  pour  contrain- 
dre toute  perfonne  qui  fe  vante  d'avoir  des  droits. 
à  exercer ,  d'agir  tout  de  fuite  ,  ou  de  fe  taire  pour 
toujours.  Les  chartes  générales  du  Hainaut,   ont 
un-  chapitre  exprès  fur  cette  matière  ;  c'efl  le  41" , 
voici  ce  qu'il  porte  :  "  Tous  manans  de  notredit 
«  pays  du  Hainaut,  étant  menacés  par  aucuns  par- 
n  ticuliers  ,  faifant    courir  le  bruit  de   les   pour- 
«  fuivre,  pour  quelque  a6Vion  que  ce  foit,  réelle 
w  ou  perfonnelle  ,  pourront  faire  plainte  en  no- 
>»  tredite  cour  pour  là  en  droit  être  pourfuivis  & 
»T  bailler  terme  à  partie  ,  de  faire  la  pourfuite ,  à 
y)  peine  de   privation,  fiuf  pour  matières   de  cri- 
»  mes  ,  dont  jufiice  voudroit  fe  mêler ,  auquel  cas 
n  l'on  ne  fera  reçu  à  faire  cette  plainte.  » 

La  loi  Diffiamari  ne  parle  que  de  ceux  qui  font 
en  poffefHon  de  la  liberté  ou  de  l'ingénuité  ;  d'où 
il  fembleroit  réfulter  qu'il  faut  être  en  po/Teflion 
de  la  chofe  fur  laquelle  on  efl  diffamé  ,  pour  agir 
cîu  chef  de  cette  loL  Mais  comm.e  la  raiîon  du  lé- 
giflateur  n'eft  point  tant  fondée  fur  le  trouble  ap 
p«rté  à  la  pOiTefllon,  que  fur  l'altération  faite  par 
des  bruits  populaires  à  un  droit  dont  on  a  la  pro- 
priété ,  il  paroît  qu'on  peut  également  fe  pour- 
voir contre  le  diffamant ,  foit  que  l'on  foit  en  pof- 
feffion  ou  non.  C'eft  le  fentiment  de  Zoez, 

Le  même  auteur  foutient  avec  Pinellus,  Suarez 
&  Covarruvias  ,  qu'un  héritier  fidéi-commiffaire 
peut ,  du  vivant  du  fiduciaire  qui  fe  vante  de  n'ê- 
tre chargé  d'aucune  fubftitution ,  agir  contre  lui 
.pour  faire  déclarer  fes  biens  fidéicommiffés  à  fon 
profit.  Cette  opinion  ell  rcjctée  parla  plupart  des 
antres  interprètes ,  comme  on  p^ut  le  voir  dans 
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Gomez.  Il  faut  pour  agir  du  chef  de  la  loi  Dlfu- 
mari  avoir  des  droits,  non  pas  à  la  vérité  afluels, 
mais  au  moins  certains  ;  ceux  du  fidéicommiffaire 
font  très-incertains ,  puifque  ,  s'il  vient  à  mourir 
avant  le  fiduciaire  ,  il  ne  tranfmet  rien  à  fes  héri- 
tiers. M.  Desjaunaux  rapporte  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Flandres  du  6  mars  1694,  conforme  à 
cette  dernière  opinion. 

Mais  fi  l'héritier  fiduciaire  vouloir  pourfuivre  du 
chef  de   la  loi  Diffam.tù ,  une  perfonne  qui  fe  fe- 
roit  vantée  d'être  appelée  après  lui,  y  feroit-iî 
recevable .''  Il  (cmbleroit  par  la  même  raifon  qu'il 
ne  le  ierolt  pas  ;  néanmoins  le  parlement  de  Flan- 
dres a  décidèle  contraire,  par  arrêt  du  9  juillet  175^^ 
au  rapport  de  M.  Eloy.  M.  le  préfident  Vernimmen 
s'étoit  pourvu  du  chef  de  la  loi  Diffamari  contre 
M.  de  Qi'<^^î^''y  ^e  Chaniraine  ,  chevalier  d'iicn- 
neur  ,   pour  le  faire  condamner  à  former  la   de- 
mande des  prétentions  qu'il  s'étoit  vanté  d'avoir 
du  chef  de  fa  femme  ,  fur  des  biens  fubftitués,  dont 
M.  de  Vernimiuen  étoit  en  poffefTion.  M.  de  Quel- 
lery  rèpondoit  que  les  prétentions  qu'il  s'étoit  vanté 
d'avoir,  ne  pouvoient  fe  rapporter  qu'an  temps  où 
la  fubliitution  feroit  ouverte,  qu'on  ne  pouvoit  lo- 
bliger  à  pourfuivre  des  droits  qu'il  n'avoit  point 
atteints  ,  6c  qu'en  conféquence,  il  n'emendoir  point 
plaider  au  tond  quant  à  ])réfent.  Sur  csite  conte/la- 
tion  ,  efl  intervenu  l'arn-t  cité  qui  a  donné  afle  à 
M.  de  Quellery  de  la  déclaration  faite  par  M.  de 
Vernimmen  ,  qu'il  n'entcndoit  pas  fe  prévaloir  de 
la  fin  de  non-recevoir  réfidrantc  de  ce  que  le  fidéi- 
commisn'étoii  point  ouvert,  ni  empêcher  que  M. 
de  Quellery  ne  fît  décider  dès  à  préfent  les  droits 
qu'il  pourroit  avoir  à  l'ouverture  de  la  fubftitution. 
En  conféquence,  «  ordonne  audit  de  Quellery  de 
»  déduire  pardevant  le  confeiller  rapporteur  toutes 
■"  fes  prétentions  à  cet  égard  ,  dans  le  mois  de  la 
"  fignification  du  préfent  arrêt ,  péremptoirement  ; 
»  faute  de  quoi,  &  ledit  temps  pafié,  le  condamne 
'>  dès  maintenant  comme  pour  lors  à  garder  un 
M  filence  perpétuel  fur  Icfdites  prétentions.  » 

De  ce  que  Tcxcepiion  apportée  par  la  loi  D'ffj- 
mari  ,  à  la  règle  qu'on  ne  peut  obliger  perfonne 
d'agir  ,  n'a  lieu  que  lorfque  l'on  s'ef!:  vanté  d'avoir 
des  prétentions  n  la  charge  d'un  autre ,  il  fuit  claire- 
ment que  pour  engager  quelqu'un  d.-ms  un  pro- 
cès du  chef  de  cette  loi ,  il  faut  prouver  qu'd  s'eft 
vanté.  C'eft  ce  que  le  parlemeiu  de  Flandres  a 
jugé  par  arrêt  rendu  le  12  novembre  1696,  de 
l'avis  de  toutes  les  chambres,  &  rapporté  par  M. 
le  préfident  des  Jaunaux  ,  dans  l'ordre  de  fa  date^ 
Le  grand  confeil  de  Malines  avoir  prccc'uemment 
décidé  la  même  chofe ,  par  arrêt  du  2  oâobie  1646 , 
inféré  dans  le  recueil  de  M.  Dulaury  ,  §.  26,  p.  45  , 
vers  le  milieu. 

Si  le  prétendu  diffamé  ne  fait  point  cette  preuve, 
le  juge  ne  doit  point  obliger  l'autre  d'agir  dans 
un  certain  teiups  ,  ni  lui  impofcr  fiîence  après  ce 
temps  ;  autrement  il  leroit  au  pouvoir  d'un  dé- 
biteur de  frufircr  fon   créancier  du  droit  qu'il  a 
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d'agir  quand  H  lui  phît,  &  l'on  piiniroit  par  l'injonC- 
tioa  d'un  filence  perpétuel  un  homme  qui  ne  s'é- 
tant  pas  vanté ,  n'eft  coupable  de  rien.  Si  cepen- 
dant celui  qui  eft  appelé  en  juftice  comme  s'étant 
vanté  fans  l'avoir  fait,  déclare  n'avoir  aucun  droir 
a  exercer  ,  le  juge  peut  décréter  fa  déclaration  ,  & 
en  conféquence  ,  lui  ordonner  de  fe  taire  pour 
toujours. 

Celui  qui  achète  une  a£tion  n'efl  point  confé  fe 
vanter  de  vouloir  l'exercer  contre  celui  qu'elle 
concerne,  Se  ne  peut  être  pourfuivi  par  ce  dernier 
du  chef  de  la  loi  Diffamari.  C'eft  du  moins  ce  qu'a 
jugé  le  grand-confeil  de  Malines,  par  arrêt  du  2 
oftobre  1646  ,  rapporté  par  Dulauri. 

La  quefiion  la  plus  difficile  que  prcfcnte  cette 
matière  ,  eft  de  favoir  pardevant  quel  juge  le  dif- 
famé doit  fe  pourvoir  contre  le  difîamant.  Les  uns 
ioutiennent  que  c'efl  pardevant  le  propre  juge  du 
diffamé  :  ils  fe  fondent  fur  ce  que  le  dilfamant  efl 
demandeur  originaire  ,  en  ce  qu'il  ell  cenfé,  en  fe 
vantant  agir  contre  le  diffamé,  ce  qu'il  ne  peut 
faire  que  pardevant  le  juge  de  celui-ci ,  fuivant  la 
règle  ador  fequïtur  forum  rei  ;  qu'alnfi  l'atStion  du 
chef  de  la  loi  Diffamari  n'efl  qu'incidente  à  la  caufe 
principale  ;  &  que  tomme  le  juge  du  principal  l'eu 
auffi  des  incidens ,  le  diffamé  ne  peut  fe  pourvoir 
que  pardevant  fon  propre  juge  contre  le  diffamant  ; 
cette  opinion  eft  appuyée  de  plufieurs  arrêts.  Alyn- 
fmgere  en  rapporte  deux  de  la  chambre  impériale 
de  Spire;  Cacheran  en  rapporte  un  du  fénat  de 
Piémont.  Une  fentence  du  confeil  d'Artois ,  con 
êrmée  par  arrêt  du  grnnd-confeil  de  Malines,  a 
débouté  le  prince  de  Rubecque  ,  demeurant  à 
Douai,  de  1  exception  déclinatoire  qu'il  propofoit 
contre  une  afîignation  qui  lui  avoir  cté  donnée  du 
chef  de  la  loi  Diffamari  an  confeil  d'Artois,  par  un 
gentilhomme  d'Arras,  qu'il  avoir  dit  n'être  pas  de 
ù.  famille  ,  quoique  celui-ci  prétendît  en  être. 

Il  s'efl  élevé  un  conflit  de  juridiéiion  entre  le 
eonfeil  fouverain  de  Brabast  &  le  grand-confeil 
de  Malines  au  fujet  de  cette  queflion.  Un  flamand 
s'étant  pourvu  en  ce  dernier  tribunal  contre  un 
brabançon  pour  le  faire  condamner  à  déduire  les 
prétentions  qu'il  s'éioic  vanté  d'avoir  contre  lui, 
le  confeil  de  Brabant  revendiqua  la  caufe,  &  celui 
de  Malines  prétendit  la  retenir.  Cela  occafionna 
entre  ces  deux  cours  un  procès  que  décida  un  dé- 
cret du  confeil  privé  de  Bruxelles,  du  20  mai 
1692  ,  par  lequel  le  grand-confeil  de  Malines,  juge 
du  domicile  du  diffamé,  fut  déclaré  compétent; 
ce  qui  ne  contribua  pas  peu  à  fortifier  fon  ancienne 
jurifprudence  attellée  par  Chriflin  ,  S:  à  laquelle  il 
s'cfl  encore  conformé  depuis  dans  un  procès  entre 
un  habitant  du  pays  de  Waes  &  un  bourgeois  de 
Malines.  L'arrêt  efl  du  29  mai  1700.  Voyez  le  re- 
cueil de  Dulauri. 

Le  parlement  de  Flandres  a  jugé  la  même  clicfe 
par  deux  arrêts  des  23  mai  1716  &  iimars  172 1  , 
rapportés  par  Deghewiet,  en  f^s  inffiuuions  au  droit 
belgique.. 
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Enfin  ,  prefque  tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  fur 
cette  matière  ,  fe  déclarent  pour  cette  opinion. 

Néanmoins  le  fentlment  contraire  paroit  mieux 
fondé;  &  pour  le  fentir,  il  fuffit  de  favoir  que  l'ac- 
tion ex  Icge  Diffam^ii  en  renferme  deux  tout-à-fait 
difTérentes  l'une  de  l'autre;  la  première  efl  diffa- 
matoire :  fon  objet  efl  de  conflater  les  propos  que 
l'ajourné  efl  accufé  d'avoir  tenus,  de  le  faire  con- 
damner à  agir  dans  un  certdin  temps  ,  &  de  lui 
taire  impofer  filence  faute  d'avoir  agi.  La  féconde, 
eft  la  caufe  principale  dans  laquelle  le  diffamant  eft 
obligé  d'agir  dans  l'efpace  de  temps  qui  lui  efl  (ixé. 
Le  diffamé  eft  demandeur  dans  la  premiéie  aélion  , 
puilque  c'efl  lui  qui  fait  ajourner  le  diffamant  ; 
ainfi  c'eff  pardevant  le  juge  du  domicile  d^e  celui-ci 
qu'il  doit  fe  pourvoir.  Dans  la  féconde,  c'efl  le 
diffamant  qui  eft  demandeur,  &  c'eft  feulement 
alors  que  le  juge  du  diffaniant  eft  compétent  ;  car 
il  ne  fixut  pas  croire  que  ks  deux  caufes  puiffent 
être  décidées  par  le  même  juge.  Celui  du  diffamant 
doit  le  condamner  à  agir  ou  à  fe  taire,  £c  eu  con- 
féquence  le  renvoyer  pardevant  le  juge  ài\  diffamé. 
Telle  eft  la  marche  que  doit  fuivre  la  procédure  en 
cette  matière. 

Prétendre  que  le  juge  du  diffamé  eft  compétens 
pour  connoître  de  l'aéîion  diffamatoire,  dont  l'ob- 
jet eft  de  faire  ordonner  a:u  diffamant  de  fe  taire  on 
de  t'otiruir  fes  preuves,  c'cft  donner  à  ce  juge  une 
juridiélion  fur  la  perfonne  de  ce  dernier,  quoiqu'il 
n'en  ait  pas  l'ambre.  Cette  feule  rcftexion  iuffir 
pour  faire  tomber  le  fyftême  qu'ont  accrédité  les. 
arrêts  cités  ci-deffus ,  &  pour  y  fubftitucr  l'opinioa 
qu'on  vient  d'établir.  Elle  efl  fuivie  en  Fiance, 
fuivant  ce  que  dit  Henrys,  &  elle  eft  adoptée  par 
Voet ,  Ncoftade,  Matrhceus  de  Affiiéiis  ,  Maranta  ,. 
Bœrius,  Decius  ,  &c.  L'art.  619  diiftyle  du  confeil 
fouverain  de  Brabant ,  en  fait  une  loi  expreffe;. 
c'eft  aufti  ce  qui  fe  trouve  réglé  par  l'arr.  16  d'un 
traité  fait  entre  la  Hollande  &  la  Z.élande ,  le  11 
juin  1674.  On  trouve  dans  Deghewiet  une  fentence 
du  confeil  de  Gand  ,  du  8  juillet  1702,  conforme 
à  ce  fentiment. 

11  femble  que  les  rédaflcurs  de  la  coutume  du 
Hainaut  aient  cherché  à  éluder  la  difficulté  de  cette 
queftion  ,  en  attribuant  au  confeil  de  Mons  ,  juge 
fupérieur  de  la  province,,  la  connoiffance  de  l'ac- 
tion diffamatoire  &  de  la  caufe  principale  oui  en 
eft  l'objet.  C'cft  ce  qui  réfulte  du  chapitre  41  des 
chartes  géncrale-î  cité  ci-devanr.  Il  porte  que  ceux 
qui  feront  menacés  ,  pourront  faire  plainte  en  cette 
cour,  pnur  là  erre  poiJ-/tii.is....à  pehe  di  p-ivation. 
Le  mot  Lï  fignifie  certainement  le  confeil  de  Mens,, 
&  dérruit  par  conféquent  le  fyftéme  de  Raparlier,, 
qui  croit,  dans  une  cbfervation  qu'il  a  faite  fur  ce 
texte  ,  que  le  diffamant  doit  être  renvoyé  par  le 
cojffeil  de  Mons  ,  pardevant  le  )ug<;  du  domicile  du 
diffamé  pour  y  i.itenter  fon  aélion.  Cela  eft  vrai  de 
droit  commun,  mais  faux  dans  cette  provirce.  li 
fuffit  de  p.-Mcouriî:  les  chartes  qi:i  la  régiffent,  & 
fur-tout  le  chapitre  2 ,  pour  voir  .i\  ec  q^uelle  aÛ^éla:- 
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tio;i  on  2  cherclié  à  enlever  la  plupart  des  affaires 
aux  juges  de  première  iuftance  pour  les  attribuer 
de  plein  faut  au  coiifeil  fouverain  ;  ainfi  on  ne  doit 
pas  s'étonner  de  ce  qu'on!  a  trouvé  dans  l'aclion 
diffamatoire  un  prétexte  pour  évoquer  une  caufe 
qui  devoir  être  plaidée  dans  un  fiége  fubalterne  , 
outre  que  la  divilîon  qui  règne  entre  les  auteurs 
fur  la  compétence  du  juge  qui  doit  connoître  de 
l'adlion  ex  lege  Dt^tm^iri  ^  a  pu  engager  à  en  priver 
également  tous  les  tribunaux  inférieurs  de  la  pro- 
vi;ice,  afin  d'éviter  tout  conflit  do  juridiftion  çn- 
tr'eux. 

Aujourd'hui  cette  dernière  raifon  ne  fubfille  plus 
pour  le  Hainaut  François  ;  il  s'y  trouve  plufieiirs 
juges  royaux  qui  repréCenren:  chacun  dans  leur 
Teltort  le  conleil  de  À'Ions ,  fauf  l'appel  au  parle- 
ment de  Flandres.  Ainfi  les  difficultés  qu'a  tran- 
chées le  ciiapitre  41  des  chartes  générales  ,  fub- 
fi'.lent  encore  dans  cette  partie  du  Hainaut ,  &.  c'eft 
par  le  droit  commun  qu'elles  doivent  être  déci- 
dées ,  au  moins  dans  le  cas  où  le  difiamant  n'eft 
pas  domicilié  dans  le  même  reirort  que  le  diffamé. 
Car  s'ils  croient  l'un  &  l'autre  (ou'i  la  juridiftion 
du  même  juge  ,  les  dirpofitions  des  chartes  de- 
vroient  .encore  leur  fervir  de  rcales  ,  c'eft-à-dire 
que  le  dilïamé  ne  pourroit  agir  que  pardevant  le 
juge  royal  commun  aux  deux  parties ,  &  que  celui- 
ci ,  après  avoir  terminé  la  caufe  diffamatoire,  de- 
vroit  ordonner  au  diffamant  de  plaider  pardevant 
lui  'Ur  la  caufe  principale. 

Voici  une  efpéce  qui  s'eft  préfentée  fur  cette 
matière  au  parlement  de  Flandres. 

Philippe  de  la  Verderue  ,  foldat  domicilié  dans  le 
Hainaut  François,  avoit  obtenu  de  PhiHppe  V, 
roi  d  E^'pagne  ,  pendant  qu'il  étoit  en  poffeiîîon 
à\\ns  partie  des  Pays-Bas ,  une  penfion  d'oblat  fur 
l'abbaye  de  Cambron  ,  fituée  dans  le  Hainaut  au- 
trichien. Après  un  long  fdence  ,  qui  fa,ifoit  croire 
qu'il  ne  penfoit  nullement  à  fe  faire  payer  cetre 
nenfion  ,  il  fit  des  démarches  &  tint  de^  propos  qui 
annonçoient  l'intention  de  fe  pourvoir  bientôt  en 
juftice.  Les  abbé  &  religieux  de  Cambron  le  pré- 
vinrent :  le  18  avril  1724  ,  ils  préfentèrent  requête 
au  confeil  fouverain  de  Mons  ,  leur  juge  naturel; 
ils  conclurent,  du  clief  de  la  \o\  Difamarï ,  à  ce 
que  Philippe  de  la  Verderue  fût  obligé  de  déduire 
fes  prétentions  fur  le  champ  ,  à  péril  que  filcnce 
perpétuel  lui  feroit  impofé  ;  &  pour  fonder  d'au- 
tant mieux  la  compétence  du  tribunal  auquel  ils 
s'adreffoieiit,  ils  demandèrent  &  obtinrent  per- 
miflion  de  faifir  entre  leurs  mains  ce  qu"ils  pou- 
vaient devoir  à  ce  particulier  (i). 

Philippe  de  la  Verderue  ne  jugea  pas  à  propos 
de  paroitre  au  confeil  de  Mons  ;  il  lailTa  prendre 
deux  défauts  contre  W\,  les  z<)  avril  &  6  mai  ;  & 
le  13  rnii  17C-4,  il  intervint  arrêt  ,  qui  ,  déclarant 
ces  défauts  bien  encourus,  adjugea  aux  abbé  & 

(i)  Voyei  Clain  ,  Main  mise  &  Vfil-E  D'Anix. 
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religieux   de  Cambron  les  tins  &  conclufions  de 
leur  requête. 

Au  mois  de  juillet  fuivant ,  Philippe  delà  Verde- 
rue, s'adreffa  à  la  prévôté  de  Ravay  dan .  le  Hainaut 
François,  demanda  permiflion  de  fuifir  les  biens 
que  inbbaye  de  Ca;nbron  poffédoit  dans  le  dirtriéî 
de  ce  f  ége  ,  §c  conclu:  au  payement  de  fa  penfioq 
d'oblat. 

Le  3  août  1724  ,  les  abbé  &  religieux  de  Cam- 
bron comparurent ,  &  produifirent  les  pièces  du 
procès  qui  venoit  d'être  jugé  par  défaut  à  Mons , 
&  conclurent  à  ce  que  Philippe  de  la  Verderue  fût 
déclaré  non-reccvable  dans  fes  pourfuites,  fauf  à 
lui  à  former  oppofition  à  l'arrêt  du  confeil  de 
Mons  ,  qui  lui  impofoit  filence  perpétuel. 

Le  prévôt  de  Bavay  laiffa  à  l'écart  cette  cxcep» 
tion  déclinatoire  ,  &  ne  prononça  que  fur  un-e  pro- 
vihon. 

Appel  par  les  abbé  &  religieux  de  Cambron  au 
parlement  de  Flandres  :  deux  raifons,  difoient-ils, 
établiilent  invinciblement  la  compéîtence  exclufive 
du  confeil  de  Mons;  la  première,  eft  que  dans 
l'aélion  ex  lege  Diffamari,  il  n'y  a  pas  d'autre  juge 
compétent  que  celui  du  difjmé ;  la  féconde,  que 
la  faifie  pratiquée  entre  nos  mains  en  vertu  de 
l'arrêt  rendu  fur  notre  requête  le  18  avril  1724  ,  eft 
attributive  de  juridi<5iion.  Par  arrêt  du  8  juin  1725  , 
rendu  en  la  troifième  chambre  ,  au  rapport  de. 
M.  de  Flines  ,  il  a  été  prononcé  en  ces  termes  : 

u   La  cour  a  mis  &  met  l'appellation  &  lafen- 

))  tence  dont  a  été  appelé  au  néant;  émendant,  & 

»  ayant  aucunement  égard  aux  lettres  de  (  petite  ) 

5->  requête  civile  (obtenues  parles  appeians  poi  r 

»  fe  faire reftituer  contre  raccep;a-ion  qu'ils  avoiei  % 

»  faite  de  la  penfion  d'oblat  )  ,  a  évoqué  &  évoqie 

»  à  elle  ledit  principal,  &  y  faifant  droit  ,  déclare 

»  l'intimé  non-recevable  en  fes  fins  &  conclufions  , 

)j  fauf  à  lui  à  fe  pourvoir  là  &  ainfi  qu'il  appar- 

,,  tiendra  ,  le  condamne  en  un  tiers  des  dépens  , 

),  les  deux  autres  tiers  compenfés  ». 

Si  le  diffamant,  faute  d'avoir  agi  dans  le  temps 
6xé  par  le  juge ,  a  été  condamné  ;'i  garder  un  fdence 
perpétuel,  pourra  t-il  dans  la  fuite  fe  faire  reffituer 
contre  cette  condamnation  &  faire  valoir  fes  droits  ? 
Waffenaar,  Sola  &  Voet ,  foutiennent  l'affirma- 
tive ,  pourvu  que  fa  demande  en  reftitution  foit 
fondée  fur  une  caufe  probable,  comme  fur  l'igno-' 
ran:e  oîi  il  éroit  dans  le  temps  de  fa  condamnation  y 
des  preuves  &  des  faits  propres  à  ètaLlir  la  juffice 
de  fes  prétentions.  Cette  opinion  ne  paroît  pas  des 
mieux  fondée.  Il  eft  vrai  que  dans  les  Pays-Bns  & 
dans  l'Allemagne  ,  les  reftitutions  s'accordent  affez 
facilement  même  aux  majeurs ,  contre  les  défauts 
encourus  en  juftice  ;  mais  c'eft  feulement  dans  le 
cas  où  le  décretement  du  défaut  n'emporte  pas  fin 
de  caufe  ;  car  dans  les  cas  contraires,  on  n'obtien't 
point  de  reftitution  fans  être  fondé  fur  des  caufes 
de  droit,  telles  que  font  celles  qu'indique  l'édit 
du  mois  de  mars  1674,  qui  a  été  extrait  pour  b 
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Flandre  du  titre  des  requêtes  civiles  de  l'ordonnance 
de  1667. 

Si  le  diffamant  ne  comparoît  pas  au  jour  indi- 
qué par  raffignation ,  le  diffamé  le  fait  affigner  ; 
&  après  un  leco.id  défaut,  il  obtient  un  jugement 
conforme  à  fes  concluions.  Quelques  auteurs  ont 
prétendu  qu'en  cette  matière  ,  il  falloit  faire  réaf- 
îigner  le  diffamant  jufqu'à  trois  &  quatre  fois  ; 
mais  Gail  eft  d'avis  que  deux  défauts  fuffifent, 
&  on  l'a  aind  jugé  au  grand-confeil  de  Malines, 
par  arrêt  du  9  décembre  1614,  rapporté  dans  le 
recueil  de  M.  Cuvelier.  Voyez  à  l'article  Compa- 
JIUTION  ce  qui  concerne  les  défauts  dans  la  pratique 
des  Pays-Bas. 

Voyez  Zoct  &  Vo:t  en  leurs  commentaires  fur  le 
Digefte  ;  Gail  ,  en  fes  obfervations  ;  Mynfin^ere  ,  en 
Jes  centuries  ;  les  àécifions  de  Clnifin ,  de  Matthaus 
de  Jîffliâis  ,  de  NeojUde ,  de  Bœrius  ;  Deghewiet ,  en 
Jes  injhiuùons  au  droit  telglquc  ;  Desjaunaux  ,  Cu- 
velier ,  Diildtiii ,  du  fief,  en  leurs  recueils  ,  &c. 
Voyez  aufli  les  articles  ACTION ,  Comparution  , 

DÉFAUT  ,  HainauT,  Sec.  (  Article  df  M.  AlERir.V  , 
avJCJt  au  yarlemer.t  de  Flandres  &  fcret.iire  du  toi^. 

DIFFAMATEUR ,  Diffamation  ,  Diffa- 
matoire. Le  Diff.imateur  eft  celui  qui  donne  at- 
teinte à  Ihonneur  &  à  la  réputation  d'autrui.  La 
Dif'imaiion  eft  le  trait  injurieux  qui  eft  lancé  con- 
tre la  réputation;  &  l'on  appelle  Diffamatoire  ce 
qui  eft  du  ou  ce  qui  efl  fait  pour  produire  la  Dif- 
famation. 

On  peut  diffamer  quelqu'un  de  différentes  ma- 
nières: par  des  propos,  par  des  écrits,  par  des 
peintures  &  d'autres  imlications  des  traits  lionteux 
qu'en  a  dcffein  de  publier  fur  fa  réputation. 

La  médifance  &  la  calomnie  peuvent  être  l'une 
&  1  autre  la  bafe  de  la  Diffamation  ,  car  on  pei  t 
nuire  à  autrui  en  publiant  le  mal  qu'on  fait  comme 
en  publiant  celui  qu'on  imagine. 

Dans  tout  état  bien  policé  il  n'eft  nuUeitient  per- 
mis ,  comme  on  peut  le  penfer ,  aux  citoyens  de 
{"e  diffamer  les  uns  les  autres.  La  tranquillité  pulili- 
que  exige  qu'ils  le  refpeélent  entr'eux,  autrement 
l'injure  y  deviendroitla  fource  des  excès  £vdes  d  - 
fordres  les  plus  affreux.  Is 'importe  que  la  Difia- 
niition  ait  la  vérité  du  fait  pour  principe:  fi  fous 
prétexte  qu'on  ne  dit  que  la  vérité  ,  il  étoit  libre  de 
divulguer  ce  qu'on  lait  <br  le  compte  d'aurrui  , 
ce  pi-étex.e  dcnncroit  lieu  à  des  injures  &  à  des 
liaines  [  e.'pétuelles. 

Nos  lois, -à  l'imitation  des  lois  Romaines,  dé- 
fendent la  Diffamation  ;  mais  elles  n'ont  pu  pro- 
noncer que  des  ptines  arbitraires  contre  Us  Diffa- 
mateur' ,  parce  que  tout  dépend  de  la  nature  de 
l'oflenfe,  de  la  qualité  des  perfonnes,  de  la  gra- 
vité de  l'imputation,  8.1  du  préjudice  qui  en  reluire. 
Voici  quelques  exemples  qui  peuvent  fa're  juger 
de  quelle  manière  I.i  Diffamation  peut  être  re- 
primée. 

U>i  î^cn:-.Ihomme  ,  nomrré  Pierre  Dugué,  fieur 
deUelkviiie,  pour  avoir  compof,-  d.sLvresDif- 
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famatoires  contre  le  roi ,  fut  condamné  par  arrêt 
du  premier  décembre  1584,  à  être  pendu  &  briàlé 
avec  fes  ouvrages  en  place  de  grève. 

Deux  ans  après  un  avocat  pour  avoir  pareille- 
ment tait  un  livre  contre  le  roi ,  fut  brûlé  avec  fo.i 
écrit  devant  les   degrés  du  palais. 

Un  liuifîier  du  parlement  de  Paris  fut  pendu  ,  il 
y  a  un  certain  nombre  d'années  ,  pour  avoir  affiché 
des  placards  contre  l'autorité  publique. 

Un  piètre  de  Vcrberie  fut  auffi  pendu  à-peu- 
près  dans  le  même-temps  ,  pour  avoir  tenu  des 
propos   feditieux  contre  le  roi. 

Un  religieux  ,  prieur  de  Cmq-mars  en  Touraine ,  ' 
pour  avoir  conipofé  ,  fait  imprimer  &  avoir  lui- 
mcuie  diftribué  un  libelle  en  forme  de  requête 
par  lui  prcfentée  n  la  cour,  contenant  plufieurs  faits 
injurieux  &  calomnieux  contre  deux  j^articuliois , 
&  contraire  au  refpcddii  à  l'arcbevêque  de  Tours 
&  à  fes  otKciers,  fut  condamné  par  un  arrêt  di;  22 
février  1716  ,  à  comparoître  dans  la  cliambre  de  la 
Tournelle  pour  y  déclarer  en  préfence  des  perfon- 
nes ofleniées  &  de  douze  aufes  perfonnes  à  leur 
choix  ,  qu'il  s'en  repenroit  &  en  demandoit  pardon 
à  Dieu ,  au  roi  &  à  la  jufîice.  Il  fut  de  plus  con- 
damné à  un  banniHement  de  cinq  ans. 

Différens  particuliers  furent  auffi  condamnés  par 
un  arrêt^  du  ayaoût  1757  ,  les  uns  à  la  flétrîluire  & 
aux  galères,  les  autres  au  carcan  &  au  bannilfe- 
ment  ,  pour  avoir  compofé  ,  imprimé  &  débité  des 
vers  feandaleux  contre  des  perfonnes  conftituées 
en   dignité. 

Tout  le  monde  fait  que  le  célèbre  Jean-Baptifte 
Rouffcau  fut  condamné  par  un  arrêt  du  7  avril 
171a,  à  un  banniffement  perpétuel  hors  du  royau- 
me ,  comme  ayant  été  jugé  l'auteur  des  vers  Dif- 
famatoires qu  on  lui  imputoit. 

Un  avocat  de  Nevers  fut  condamné  en  1737  ,  à 
une  réparation  publique  &  en  perfonne  envers  le 
receveur  des  tailles  ik  l'époufe  de  celui-ci ,  pour 
avoir  re['andn  contr'eux  des  écrits  diffamatoires 
dans  la  ville.  11  fut  condamné  de  plus  à  mille  livres 
de  réparation  civde  &  à  trois  livres  d'aumône, 
avec  défenfes  à  lui  pendant  trois  ans  defe  trouver 
par-tout  où  (éroient  le  receveur  &  fa  femme. 

Un  maître  d'école,  pour  avoir  fait  une  chanfon 
Diffamatoire  contre  un  mari  bi  fa  femme,  fut 
co:idamr;é  par  arrêt  du  16  décembre  i628,àfaire 
déciaradori,  nu-téte,  à  genoux  &  les  mains  join- 
tes ,  en  prcftnce  des  parties  offeni'ées  &  du  peuple 
qui  voudroit  s'y  trouver,  auindiicntement  ,  à  tort 
&  comme  mal  avifi  ,  il  avoir  compofé  cette  chan- 
fon, &c.  Il  lui  fut  fait  défenfes  de  récidiver;  il  y 
eut  déplus  contre  lui  &  contre  ceux  qui  avoient 
chanté  la  chanion  ,  une  condamnation  pécuniaire 
pour  réparation   civile. 

Un  fe.Turier  qui  avoir  fait  faire  une  peinture  en 
dcrifion  de  quelques  maîtres  de  fa  communauté  , 
&:  l'avoir  montrée  à  plufieurs  pcfonnes,  rut  con- 
damné, par  un  arrêt  du  27  janvier  1606,  à  des 
dcmn^rgc,  -  intéièts.  La  pemture  fut  fuppriniée , 
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avecdéfenfesde  récidiver  fous  des  peines  très-fe- 
vères  :  il  fut  ordonné  en  même-temps  que  l'arrêt 
lercit  publié  à  la  chambre  criminelle  du  châtelet 
l'aiidience  tenant. 

Un  autre  arrêt  du  23  mai  1742,  rendu  fur  l'ap- 
pel d'une  fentencedela  fénéchauilée  de  Poitiers , 
condamna  difiérens  particuliers  ,  dont  l'un  croit 
cabaretier,  à  mettre  un  aâe  de  réparation  au  greffe, 
&  à  quatre  cens  livres  de  dommages  &  intérêts 
payables  folidairement  pour  une  chanfon  remplie 
d'ordures  &  d'infamies  contre  un  huiflier,  fa  femme 
&  fa  fille. 

Un  nommé  Simon  deLigny,  marchand  Forain 
de  befiiaux  à  Orléans  ,  pour  avoir  médit  centre  l'hon- 
neut  &  la  réputation  d'un  nommé  Gillain,  marchand 
boucher  à  Paris,  fut  condamné  par  un  arrêt  du  13 
juillet  1731  ,  confirmatif  d'une  fentence  du  châ- 
telet de  Paris  du  11  juillet  1730,  à  fournir  une 
Tétra6l,',tion  ,  à  une  réparation  pécujiiaire  &  aux  dé- 
pens. Il  fut  déplus  ordonné  que  la  fentence  feroit 
imprimée  &  affichée  par-tout  où  befoin  feroit. 

Ces  exemples  &  nombre  d'autres  c;ue  nous  au- 
rions pu  citer,  prouvent  que  la  Diffamation  n'efl 
jamais  traitée  légèrement.  On  la  regarda  comme 
le  huit  de  la  rédexion  ,  delà  méditation  8i  d'une 
envie  décidée  dS  nuire  à  autrui;  en  qiioi  elle  dif- 
fère de  ces  propos  &.  de  ces  traits  injurieux  qui 
échappent  quelquefois  dans  une  difpure,&  qu'on 
lie  punit  point  ordinairement  avec  autant  de  févé- 
rité,  parce  qu'on  prciume  que  le  coupable  s'en 
fût  abftenu  s'il  n'eût  été  dans  la  chaleur  de  l'em- 
portement. Ainfi  quand  linjure  n'a  point  été  pro- 
voquée, elle  eft  infiniment  plus  riprohenfible;  elle 
cft  le  fruit  de  la  maUgnité.  Ses  effets  font  d'au- 
tant plus  dangereux  ,  cju'elle  laiffe  des  cicatri- 
ces fouvent  ineffaçables  :  le  public  fe  fouvient 
plus  aifément  du  mal  que  du  bien  qu'il  a  entendu 
publier  furie  compte  d'autrui  ;  on  ne  fauroit  donc 
êcre  trop  févère  contre  ceux  qui  de  deffein  prémé- 
dité ferendi^nt  Diffamateurs  fans  autre  intérêt  que 
celui  de  jouir  de  la  fatisfafiion  fecrettc  de  perdre 
d'honneur  &  de  rcputation  l'objet  de  leur  haine 
ou  de  leur  rivalité;  il  y  a  fouvent  peu  de  différence 
entre  affaffiner  quelqu'un,  &  lui  ravir  l'honnerir. 

On  comprend  aifément  parce  que  nous  venons 
de  dire,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  la  Diffama- 
tion dont  nous  parlons ,  avec  ce  qu'on  appelle  fim- 
plement  une  accufation  judiciaire.  Si  j'ai  fujet  de 
jne  plaindre  de  quelqu'un  &  que  je  le  dénonce  à 
la  juflice  comme  un  fripon,  un  ufurier ,  &c.  fi 
pour  recufer  wn  juge,  un  expert ,  un  témoin,  je 
leur  reproche  de  la  corruption  ou  d'autres  faits  de 
turpitude,  je  ne  ferai  point  ropréhenfible  en  prou- 
vant les  faits  que  je  leur  impute;  mon  accufation 
îk  mes  reproches  ne  dégénéreront  en  Diffamation, 
qu'autant  qu'il  fera  vifible  que  je  n'ai  employé  la 
voie  judiciaire  que  pour  avoir  un  prétexte  de  dif- 
famer. 

Au  furplus ,  voyez  ce  qui  a  été  dit  à  l'article 
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Caloî.îKîe  ,    &   ce   qui  fera   dit    eux  articles  ly- 
JURE,  Libelle,  ^c\AnicU  de  AI.  Dareau^ 

avocu  ,   oc.  ) 

DIFFÉRENT.  CeH  ,  en  ternes  de  monnoie , 
une  petite  marque  que  les  tailleurs  particuliers  èc 
les  direéleurs  des  monnoies  font  obligés  de  mettre 
lur  chaque  efpèce. 

Cette  marque  fe  met  dans  la  légende  du  coté  de 
l'effigie  ou  du  coté  de  l'écuffon  ,  ou  au  bas  de  l'ef- 
figie; ils  la  choififfent  à  leur  gré:  c'eff  quelque- 
fois vn  foleil,  un  croiffant,  une  étoile,  une  fleur, 
un  fruit,  un  animal,  &c. 

Le  Différent  du  direfteur  fe  place  au  bas  de  l'ef- 
figie; &  ne  doit  pas  être  le  même  que  celui  du 
tailleur  qui  fe  met  avant  le  milléfune.  Outre  ces 
Différents  ,  il  y  a  encore  celui  de  la  mennoie  oui 
efl  ordinairement  une  lettre  qu'on  place  au  bas 
de  l'écuffon. 

Ces  Différents  ont  été  établis  pour  répondre  de 
la  bonté  des  efpèces  ,  &  pour  marquer  le  lieu  oit 
elles  ont  été  fabriquées ,  ainfi  qif  il  s'e ff  pratiqué 
du  temps  des  premiers  rois  ,  où  le  monétaire  fai- 
foit  mettre  fon  nom  &  fa  qualité  entière  ou  en 
abrégé  fur  les  efpèces. 

Le  Différent  doit  être  particulier.  Si  ne  peut 
être  marque  fur  les  efpèces  ni  changé  que  par  or- 
dre de  la  cour  des  monnoies  ou  des  juges-gardes; 
mais  il  doit  être  change  toutes  les  fois  qu'il  y  a  ou 
de  nouveaux  juges  gardes ,  ou  cffayeurs ,  ou  tail- 
leurs particuliers,  ou  direfleurs;  &  en  ce  cas  ot\ 
fait  une  boîte  particulière  des  deniers  qui  ont  été 
fabriqués  depuis  le  noi;veau  Différent,  afin  quû 
l'ouvrage  qui  a  été  fabriqué  après  le  changement 
des  officiers  du  maître,  puiffe  être  reconnu  Se  jug^ 
féparément;  fans  cette  précaution  on  pcurroit  con- 
damner les  uns  pour  les  autres,  au  fujet  des  foi- 
blages  &  des  écb.arfetés  qui  fe  trouveroient  hors 
des  remèdes  de  l'ordonnance. 

Un  arrêt  de  la  cour  des  monnoies  du  22  aoiit 
17150,  portajit  règlement  pour  la  délivrance  des 
ei'pèces  monnoyées  ,  prefcrit  qu'en  cas  dechangc- 
lîient  de  directeur  ou  de  graveur,  «  jl  fera  mis  un 
3>  Différent  nouveau  fur  les  efpèces  qui  feront  fa- 
5>  briquées,  dont  fera  drefé  nouveau  procès-ver- 
»  bal ,  ce  qui  fera  pareillement  obfervé ,  eff  il  dit , 
■>'  pour  les  juges-gardes  &  effayeurs  pour  le  temps 
»  de  leur  exercice  dans  l'année  où  leurs  prérlécef- 
»  fcurs  feront  morts  ou  auront  quitté  ".  (  Article  de 
M.    Darej  u  ;  avocat ,  &c. 

DIGESTE.  On  appelle  ainfi  le  recueil  des  dé- 
cifions  des  plus  fameux  jurifconfultes  romains,  com- 
pofé  par  ordre  de  l'empereur  Juffinien  qui  lui 
donna  force  de  loi. 

Pour  bien  comprendre  ce  que  c'eft  que  le  Di- 
gefte  ,  il  faut  remonter  aux  anciennes  lois  qui  font 
précédé. 

Les  premières  lois  de  Rome  furent  celles  que 
firent  les  fept  rois  dans  l'efpace  de  deux  cent  qua- 
rame-quatie   ans;  après  l'expulfion  du  dernier, 

elles 
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elles  furent  recueillies  par  Sexms  Papyrîus.  Ce  re- 
cueil fut  appelle  le  droit  Papyrien  ;  mais  fon  au- 
torité fut  abolie   par  la  loi  Trihunhïa. 

Les  confuls  qui  fuccédèrent  aux  rois ,  rendoient 
la  iuftice  aux  particuliers,  &  régloient  tout  ce  qui 
avoir  rapport  au  droit  public,  concurremment  avec 
Je  lénat  &  le  peuple  ,  félon  que  la  matière  étoit  du 
reffort  de  l'un  ou  de  l'autre.  Les  fénatus-confultes 
ou  décrets  de  fénat,  &  les  picbifcites  ou  réfolutions 
eu  peuple  formoient  comme  autant  de  lois. 

Mais  par  fucceflTion  de  temps  les  lois  ne  furent 
plus  obfervées  :  on  ne  fuivoit  plus  que  des  ufages 
ncertains,  qui  de  jour  à  autre  étoient  détruits  par 
d'autres  ufages  contraires. 

Le  peuple  fe  plaignant  de  cette  confufion  ,  on 
euvoya  à  Athènes  &  dans  les  autres  villes  de  la 
Grèce,  div  hommes  qu'on  appela  les  décemvirs, 
pour  y  faire  une  colleâion  des  lois  plus  convena- 
bles à  la  république:  les  députés  rapportèrent  ce 
qu'ilyavoit  de  meilleur  dans  les  lois  de  Selon  & 
de  Lycurgue  ;  cela  fut  gravé  fur  dix  tables  d'ivoire, 
&  les  tables  furent  exposées  au  peuple  fur  la  tri- 
bune aux  harangues.  On  accorda  aux  décemvirs 
nneannée  pour  ajouter  à  ces  lois  &  les  interprêter  : 
ils  ajoutèrent  en  effet  deux  nouvelles  tables  auxdix 
premières  ,  &  cette  fameufe  loi  fut  appelée  la  loi 
des  douze  tables. 

Appius  Claudius  ,  le  plus  éclairé  &  le  plus  mé- 
chant des  décemvirs,  inventa  différentes  formules 
pour  mettre  en  pratique  les  actions  &  les  expref- 
fions  réfultantes  de  cette  loi  :  il  falloit  fuivre  ces 
formules  à  la  lettre  ,  à  peine  de  nullité.  La  connoif- 
fance  de  ces  formules  etoitun  myftère  pour  le  peu- 
ple :  elle  n'avoit  été  communiquée  qu'aux  patri- 
ciens ,  lefquefs ,  par  ce  moyen ,  interprétoient  la 
loi  à  leur  gré. 

Le  livre  d'Appius  ayant  étéfurpris  &  rendu  pu- 
blic parCnéius  Flavius,  fut  appelé  le  droit  Fla- 
vien.  Les  patriciens  inventèrent  de  nouvelles  for- 
mules encore  plus  difficiles  que  les  premières  ;  mais 
elles  furent  encore  publiées  parSextius  jîllius,  ce 
qui  s'appela  le  droit  JEUcn.  Ces  deux  collerions 
furent  perdues. 

Les  douze  tables  périrent  lorfque  Rome  fut  fac- 
cagée  par  les  gaulois  :  on  en  raffembl.i  du  mieux 
qu'on  put  les  fragmens  les  plus  précieux,  qu'on 
grava  fur  l'airain. 

Les  édits  des  préteurs  avoient  auffi  force  de  loi , 
&  de  ces  différens  édiis  ,  le  jurifccnfulte  Julien  for- 
ma ,  par  ordre  du  Sclnat ,  une  coUeflion  q-ii  eut 
pareillement  force  de  loi  &  qu'on  appela  édit  per- 
pétuel. 

Le  Sénat  &  le  peuple  ,  qui  avoient  chacun  le 
pouvoir  de  faire  des  lois  ,  s'en  défirent  l'an  73  i  de 
Rome  en  faveur  d'Augufte,  &  depuis  ce  temps  les 
empereurs  firent  des  ordonnances  appelées  confti- 
tutiones  principum. 

Telles  étoient  les  lois  obfervées  jufqu'au  temps 
d«la  confcflion  du  Digeftc,  outre  Jerquçlles  il  y 
Tome  K, 
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avoit  les  réponfes  des  jurifconfultes  ,  qui  falfoient 
auiîî  partie  du  droit   romain. 

Ces  réponfes  des  jurifconfultes  tiroient  leur  pre- 
mière origine  du  droit  de  paironage  établi  parRo- 
nnilus  ;  chaque  plébéien  fe  choifilioit  parmi  les  pa- 
triciens un  protefleur  ou  patron  qui  l'affifloit ,  en- 
tre autre  chofes  ,  de  fes  confeils  :  les  confréries  ou 
corps  de  métier,  les  colonies,  les  villes  aUiées, 
les  nations  vaincues  avoient  leurs  patrons. 

Dans  la  fuite  quelques  particuliers  s'étant  adon- 
nés à  l'étude  &  à  l'interprétation  des  lois ,  on  leur 
donna auffi  le  nom  de  patrons;  le  nombre  de  ces 
jurifconfultes,  qui  n'étoit  pas  d'abord  fort  confidé- 
rable,  s'accrut  beaucoup  dans  la  fuite;  &  comme 
ils  donnoient  des  confeils  fur  toutes  fortes  de  quef- 
tions  ,  &  fe  chargeoient  de  la  défcnfe  des  parties  , 
ils  furent  infenfiblement  fubrogés  pour  ces  fonc- 
tions aux  anciens  patrons. 

Les  jurifconfultes  qui  fe  diftinguèrent  du  temps 
de  la  république  &  jufqu'au  fiècle  d'Augufte  ,  fu- 
rent d'abord  les  deux  Catons;  l'un  furnommé  le 
cenfeur  &  auquel  on  attribue  la  règle  dite  Cato- 
nienne  ;  M.  Caton  fon  fils,  le  jurifconfulte ,  au- 
quel quelques-uns  attribuent  l'invention  de  cette 
même  règle  ;  Junius  Brutus ,  Publius  Mucius ,  Quin- 
tus  Mutius  Scévola,  le  premier  qui  mit  en  ordre 
le  droit  civil,  qu'il  diftnbua  en  dix-huit  livres;  ce 
fut  lui  auffi  qui  introduifit  la  caution  mucienne  ; 
Publius  Rutilius  Rufus,  Aquilius  Gallus ,  Lucius 
Baldus  ,  Sextus  Papyrius ,  dcfcendant  de  l'auteur 
du  code  Papyrien  ;  Caius  Juventius  ,  ServiusSul- 
picius  ,  un  de  fes  difciples  nommé  Caius,  un  autre 
Caius  furnommé  Trebaiius  Tefte  ;  Offilius  ,  Au- 
lus  ,  Cafcellius ,  Q.  QElius  Tubero,  Alfenus  Va- 
rus,  Aufidius  Tuca  &  Aufidius  Namufa  ,  Atticus 
Pacuvius  ,  Flavius  Prifcus ,  Publicius  Gellius  & 
Cinna  Lucius,  Cornélius  Silla,  Cnéius  Pompéius, 
connu  fous  le  nom  du  grand  Pompée;  Marc-An- 
toine eu  mis  auffi  au  rang  des  jurifconfultes. 
.  Les  réponfes  ou  confultations  de  ces  jurifcon- 
fultes foit  verbales  ou  par  écrit,  &  les  décifions 
qu'ils  donnoient  dans  leurs  commentaires,  furent 
toujours  d'un  grand  poids  ;  mais  elles  acquirent  une 
plus  grande  autorité  depuis  qu'Augufte  eût  accordé 
à  un  certain  nombre  de  ces  jurifconfultes  les  plus 
qualifiés  le  droit  d'interpréter  les  lois,  8c  de  don- 
ner des  décifions  auxquelles  les  juges  feroient  obli- 
gés de  conformer  leurs  )ugemens. 

Maffurius  Sabinus  fut  le  premier  auquel  il  per- 
met d'expliquer  publiquement  le  droit;  plufieurs 
autres  obtinrent  la  même  pcrmiffion  :  les  noms  les 
plus  célèbres  font  dans  h  loi  1  ■,  jf-  de  orig.  juris. 
Ceux-ci  étoient  prefque  tous  des  plus  grandes  fa- 
milles de  Rome,  amis  des  empereurs  ou  recom- 
mandables  par  les  fervices  qu'ils  avoient  rendus  à 
l'état:  leurs  décifions  furent  appelées  refponfa prU' 
dentium  ;  c'eft  de  ces  réponfes  que  le  Digefte  fut 
principalement  formé. 

Caligula  menaça  d'abolir  l'ordre  entier  des  ju- 
rifconfultes ,  ce  ^ui  n'eut  pas  d'effet  ;  8c  les  cm-^ 
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pereurs  Tibère  &  Adrien  confirmèrent  les  jurif- 
confuiies  dans  les  privilèges  qu'Augufte  leur  avoit 
aecordés. 

Sous  l'empire  d'Augufte ,  ces  jurifconfultes  auto- 
risés à  expliquer  publiquement  le  droit ,  fe  parta- 
gèrent en  deux  fedîes ,  ce  qui  a  produit  les  contra- 
riétés qu'on  rencontre  dans  le  Digefte. 

AttciusCapiîo  &  Antiftius  Labeo  furent  les  chefs 
des  deux  feftes  :  le  premier  fe  tenoit  fcrupuleufe- 
raent  aux  principes  uu'il  avoir  appris  ;  Fautrc  qui 
étoit  plus  fubùl ,  inuoduiiit  beaucoup  d'opinions 
nouvelles. 

Les  difputes  furent  encore  plus  vives  entre  Sabi- 
ntis,  fucceïïeur  de  Capito,  8c  Procuhis  fuccelîeur  de 
Labeo  ;  d'où  les  deux  fecfes  des  fabiniens  ôc  des  pro- 
cuUiens  prirent  leur  nom  ,  quoique  Sabious  &  Pro- 
cuUis  n'en  fufl'ent  pas  les  auteurs. 

La  feflede  Capito  ou  deProculusfut  aufll  appelée 
caflienne ,  du  nom  d'un  autre  difciple  de  Capito ,  qui 
s'en  rendit  le  ciief  aptes  Sabinus. 

Les  fectateurs  de  Capito  ou  proculéiens ,  furent 
MaiTurius  Sabinus  ,  Caffius  Longinus  ,  Coelius  Sa- 
binus, Prifcus,  Javolenus  ,  Alburmus  Valens.Tuf- 
cianus  &  Salvius  Julianus  ,  qai  rédigea  l'édit  perpé- 
tuel &  qui  mit  fin  à  toutes  les  fiéles  ,  en  adoptant 
tantôt  le  fentiment  des  uns  &  tantôt  celui  des  autres, 
feion  qu'il  lui  paroilToit  le  plus  jufle. 

Labeo  eut  pour  feélaieiir  Coccéius  Nerva  le 
père  ,  Licinius  ProcuUis ,  Pegafais  qui  fit  donner  a 
la  feàe  le  nom  de  pégafienne ,  Celfus,  Ncratius 
Prifcus. 

il  fe  forma  une  troifième  fet^c  mitoyenne  qu'on 
appela  des  hercifcundes  ,  qui  tâchoient  de  conci 
lier  les  uns  &  les  autres  autant  qu'il  étoit  poffible.  Il 
paroît  que  Salvius  Julianus  ,  quoique  compté  parmi 
les  proculéiens,  fe  rang',:  r'e  ce  parti:  ce  fut  aufîi 
celui  qu'embraffa  Femperti  r  Jul.inien. 

Depuis  Adrien  jufqu'à  C.-,iitantin  ,  les  jurifcon- 
fultes les  plus  fameux  font  Vindius  Varus  ,  Sextus 
Cœcilius  Africanus,  Volufius  Mœcianus ,  Junius 
Alauricianus ,  Ijipius  Marcellus  ,  Claudius  Satur- 
ninus  qui  affeéloit  toujours  d'être  d  un  avis  oppofé 
à  celui  des  autres ,  ce  qui  a  fait  donner  le  nom 
de  faturnini  à  ceux  qui  tombent  dans  le  même 
défaut;  TeiaïUus  qui  donna  fon  nom  au  S.  C.  Tcr- 
tuUien  ;  le  cé!èb-e  Gaïus  ou  Caïus  ,  Q.  Cctbidius 
Scévola  ,  Sextus  Fomponius ,  Ul})ien  ;  J  ulius  Pauius , 
Herennius  Modefiinus,  &  quelques  autres  moins 
connus  ,  tel  que  Papyrius  Ju/tus  ,  Calliftrates  Try- 
phoiiinus ,  Arius  Mcndiider,Tarrentenus-Paternus, 
Macer,  Terentius-Clemens  ,Papyrius  Fronto  ,  Fu- 
rius-Anthianus ,  Maximus ,  Florentius  ,  Voluneius , 
Marcianus  ,  Julias  Aquila  ,  Arcadius  ChariCus  , 
Pnteolanus  Pv.uffinus. 

Sous  le  règne  de  Conflantin  ,  deux  jurifconfultes 
nommés. Grégoire  &  Hermogénicn  firent  chacun 
un  code  appelé  de  leur  nom  ,  contenant  une  com- 
pilation des  conAitutions  des  empereurs  ;  l'un  de- 
puis Adrien  jufqu'au  temps  de  Yalérien  &  Gallien, 
l'autre  depuis  cet  empereur  jufqu'à  Conllantin. 
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Les  dlfFércns  jurifconfultes  dont  on  a  parlé  ju{^ 
qu'ici  avoient  compofé  differens  commentaires  & 
traités  fur  le  droit.  On  en  comptoit  du  temps  de  Juf- 
tinien  plus  de  deux  mille  volumes.  Depuis  le  règne 
d'Augufle  ,  les  écrits  des  jurifconfultes  auxquels  il 
étoit  permis  d'expliquer  publiquement  le  droit  , 
avoient  force  de  loi;  les  parties  &  les  juges  étoient 
obligés  de  s'y  conformer  ;  ces  écrits  faifoicnt  partie 
du  droit  rotnain. 

Mais  comm.e  dans  cette  multitude  d'écrits  il  fa 
trouvoit  beaucoup  d'opinions  dilTérentes ,  &  par 
conféquent  d'incertitudes,  les  empereurs  Théodofe 
le  jeune  &  Vaîentiniea  III.  voulant  lever  cet  in^ 
convénient,  ordonnèrent  que  ô-'-m  la  fuite  il  n'y  au- 
roit  plus  que  les  ouvrages  fie  Pjpinien  ,  de  Ca/us» 
de  Paul,  d'LHpien  &  de  Medefiin  ,  qui  auroient 
force  de  loi  dans  l'empire  ;  que  quand  ces  jurif- 
confultes feroient  partagés  fur  quelque  queflion  , 
l'avis  de  Papinlen  feroit  prépondérant;  mais  Juf- 
tinien  &  ceux  qui  travaillèrent  fous  (es  ordres  à  la 
confe£lion  du  Digefte ,  ne  firent  point  de  femblable 
difiinélion  entre  les  anciens  jurifconfultes,  &  les  ont 
tous  également  cités  dans  le  Ûigefle. 

Théodofe  le  jeune  employa  huit  jurifconfultes  à 
la  rédaéîion  de  ion  code  qui  fut  publié  en  438;  ces 
jurifconfultes  font  Andiiocus,  Maxirain,  Martyrius  , 
Sperantius  ,  Apoliodore  ,  Théodore  ,  Epigenius  &, 
Procope. 

Enfin /utlinien  voyant  la  confufion  que  caufoit 
cette  multitude  de  lois  &  d'écrits  des  jurifconfultes  , 
réfolut  d'en  faire  une  compilation  compofée  de  ce 
qu'il  y  auroit  de  meilleur. 

11  commença  par  faire  travailler  à  un  nouveau 
code  qu'on  tira  tant  des  trois  autres  codes  qui 
avoient  été  faits  avant  lui ,  que  des  novelles  de 
Théodofe  &  de  fcs  fuccefi'eurs.  Il  confia  l'exécution 
de  ce  projet  à  Tribonien  ,  qui  avoit  été  quefteur 
&  conful  ,  âc  lui  afibcia  neuf  autres  jurifconfultes 
nommés  Léontius ,  Phocas,  Bafdides,  Thomas, 
Conflantin  le  Tréforier,  Théophile,  Dioi'corc  6c 
Prcefentinus. 

Cette  première  édit'ion  du  code  parut  au  mois 
d'avril  529  ;  l'année  fiiivante  Juftmien  fit  une  or- 
donnance adrefiée  à  Tribonien  qu'il  chargea  de  raf- 
fembler  de  même  en  un  feul  corps  d'ouvrage  les 
plus  belles  décifions  quiétoient  répandues  dans  les 
ouvrages  des  anciens  jurifconfultes  ,d"en  faire  une 
coîleclion  &  compilation  difiribuée  fuivant  l'ordre 
de  l'édit  perpétuel,  ou  fuivant  celui  du  code  qui 
avoit  été  publié  l'année  précédente;  de  divifer  cette 
coUeélion  en  cinquante  livres  &  chaque  livre  ei> 
plufieurs  titres  :  il  y  avoit ,  comme  on  l'a  déjà  dit, 
plus  de  deux  mille  volumes  &  de  trois  cent  mille 
vers  ;  outre  le  choix  qu'il  avoit  à  faire  ,  il  falloi» 
concilier  les  différentes  opiirions  des  fabiniens  8< 
des  proculéiens  :  c'cfi  pourquoi  Juflinien  permit  à 
Tribonien  de  fe  chcifir  qutlques-uns  de  ceux  qui 
excelloient  alors  dans  la  fcience  du  droit ,  pour 
l'aider  dans  ce  travail  i    il  ordonna   que    c«ttc 
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nouvelle  compilation  feroit  appelée  Z?/^f/?tf  onpan- 
dcilcs. 

Jurtinien  ordonna  aiiffi  que  les  mots  Teroient 
écrits  tout  au  long  dans  le  Digefte  ,  6c  défendit 
«Ty  employer  les  notes  &  abréviations  qui  ^voient 
jeté  tant  de  doutes  &  d'obfcurirés  dans  les  livres 
des  anciens  jurirconfultes;  enfin  il  défendit  a  tout 
jurifconfulte  de  faire  des  commentaires  fur  le  Di- 
gefte  ,  pour  ne  pas  l'etomberl  dans  la  confuf-.on 
çù  Ton  étoit  auparavant  i  il  permit  feulement  de 
faire  des  paratirles  ou  fommaires  du  Digefte. 

Tribonien  s'afTocia  feize  jurifconfulteSj  du  nombre 
defquels  furent  la  plupart  de  ceux  qui  avoient  été 
employés  à  la  compilation  du  code;  ces  feize  jurif- 
confultes  font  les  deux  Conftantin,  Théophile,  Do- 
rothée, Anatolius  ,  Cratinus  ,  Eftienne  ,  Menna  , 
Profdocius,  Eutolmius,Timothée,Leonides,  Léon- 
tins ,  Platon  ,  Jacques  &  Jean. 

Tribonien  &  fes  aflbciés  travaillèrent  avec  tant 
d'ardeur  à  la  colledlion  du  Digefte,  que  cet  ouvrage 
fut  fait  &  publié  en  moins  de  trois  années  ;  il  parut 
le  17  des  calendes  de  janvier  533  >  divifé  en  cin- 
quante livres,  tel  que  nous  l'avons  aujourd'hui ,  à 
l'exception  qu'il  étoit  exempt  d'un  grand  nombre 
de  fautes  8c  de  contre-fcns  que  l'ignorance  des  co- 
piftes  y  a  mêlées  par  la  fuite.  Chacun  de  ces  livres 
renferme  plufieurs  titres  divifés  en  lois,  &c  la  plu- 
part des  lois  font  elles-irêmes  divifées  en  plufieurs 
parties ,  dont  la  première  eft  appelée  principium  , 
comme  étant  le  commencement  ou  la  préface  de  la 
loi  ,  &  les  autres  font  nommées  paragraphes. 

Le  premier  livre  contient  vingt  -  deux  titres  , 
dont  le  premier  eft  intitulé  de  ju(litiâ&  jure  ,  Se  le 
dernier  ie  o^cit)  adfejjorum.  Ce  livre  donned'abord 
une  idée  générale  de  la  julVice,  du  droit,  &  des 
différentes  parties  dont  il  eft  compofé  :  il  traite 
enfuite  de  la  diviflon  des  pcrfonnes  &  de  celle 
«les  chofes ,  après  quoi  il  parle  des  fénateurs  ,  de 
diverfes  fortes  de  magiftrats  ,  de  leurs  délégués  & 
de  leurs  affefleurs. 

Il  y  a  dans  le  fécond  livre  quinze  titres,  dont 
le  premier  eft  intitulé  d<  junfdiHione  omnium  judl- 
cum ,  &  le  dernier  de  tranfjtîionibus.  Dans  c^;  livre  il 
eft  parlé  du  pouvoir  des  magiftrats  &  de  leur  juri- 
di<îlion;  enfuite  de  la  manière  de  faire  venir  quel- 
qu'un en  jugement ,  &l  comment  il  arrive  quelquefois 
qu'après  qu'une  a61ion  eft  intentée  ,  les  parties  s'ac- 
commodent. La  fin  de  ce  livre  traite  des^conventions 
&  tranfaélions. 

Le  troifième  livre  ne  renferme  que  fix  titres, 
dont  le  premier  eft  intitulé  de  pofulando  ,  &  le  der- 
nier de  caUimniatoribus  ;  ce  livre  explique  d'abord 
quels  font  ceux  qui  peuvent  poftuler  ;  6c  attendu 
que  ceux  qui  font  déclarés  infâmes  font  exclus 
.  de  cet  office  ,  il  eft  traité  des  infâmes  dans  le  fé- 
cond titre.  Dans  les  fuivans  il  eft  parlé  de  ceux 
.  du  miniftèrc  defquels  les  plaideurs  ont  coutume 
de  fe  fervir ,  tels  que  font  les  avocats  ,  les  pro- 
cureurs, les  fyndics,  qui  doivent  tous  s'abftenir 
de  calomnier. 
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Le  quatrième  livre  contient  neuf  titres,  dont 
le  premier  eft  de  rejhtuiiûnc  in  incegruni  ;  6c  le  der- 
nier ndut(Z ,  cjupones  ;  Jîabularii'it  recepta  rejli- 
tuant  ;  ce  livre  explique  les  différentes  caufes  de 
reiLi!i;tion  en  entier  ;  gc  parce  que  fouvent  ceux 
qui  K  ;'t  en  ccnteftation  veulent  éviter  les  em- 
barras L<  les  longueurs  d'une  procédure  ordinaire, 
il  eft  traité  enfuite  des  compromis  6c  des  aibitra- 
ges  ;  entre  ces  titres  il  eft  parlé  des  mineurs  & 
de  la  dégradation  d'état  ;  enfin  ce  livre  traite  des 
maîtres  de  navire  ,  des  hôrel'.ers  ,  aubergiftcs  , 
cabarctiers  Si.  autres  qui  font  chargés  de  choies  ap- 
partenantes à  autrui. 

Le  cinquième  livre  n'a  que  fix  titres ,  dont  le 
premier  eft  de  judiciis  &  ubi  quis  agere  veL  con- 
veniri  debent  ,  6c  le  dernier  traite  de  fideicommif- 
foria  hitreditatis  pétitions.  Ce  livre  ,  après  avoir 
parlé  de  la  juridiftion  ,  explique  pardcvant  qui 
l'aflîgnation  doit  fe  donner  ;  enfuite  il  traite  du 
teftament  inofiicicux  ,  de  la  demande  d  hérédité  en 
tout  ou  en  partie ,  6c  de  la  demande  d'ijerJdlté 
ftdéicommiffaire. 

Le  fixième  livre  ne  contient  que  trois  titres , 
dont  le  premier  eft  de  reivindicatione ,  Se  le  der- 
nier Jî  ager  veBig^Hs  vel  emphiteoticarius  pîtatar  ; 
ce  livre  traite  des  avions  réelles  pour  les  chofes 
que  l'on  revendique  en  particulier,  foit  quq  ces 
aélions  foient  civiles  6c  direâes ,  ou  quelles  foient 
prétorienes  Si  utiles. 

Le  feptièmc  livre  renferme  neuf  titres,  dont  le 
premier  eft  de  iijuf'uftu ,  &  quem:dmoduin  ^uisuiacur, 
fruatur  ;  &  le  dernier  eft  intitulé  ufufniâluarius  çue- 
madmodum  caveat  ;  ce  livre  traire  de  tout  ce  qui  a 
rapport  à  la  matière  de  l'ufufruit ,  aux  fervitiides 
perlonnelles,  à  l'h.ibitaiion,  à  l'ufage  des  fonds  £c  de 
ce  qui  en!dépcnd,  6c  aux  furetés  que  Tufufruiticr 
doit  donner. 

Le  huitième  livre  n'eft  compofé  que  de  fix  titres 
dont  le  premier  eft  de  jervitutibus ,  Si  le  dernier 
(juemadmodum  fervitutes  amittuntur.'Ls.  manière  dont 
ce  livre  commence  6c  finit ,  fut  fuffifamment  con- 
noître  qu'il  traite  des  fervitudes  réelles,  foir  qu'elles 
aient  rapport  aux  biens  de  ville  ,  ou  qu'elles  con- 
cernent les  biens  de  campagne. 

Le  neuvième  livre  ne  contient  que  quatre  titres  , 
dont  le  premier  eft  y?  tjuadrupes  pjrperiem  fccifje 
dicatur  y  cc  le  dernier  traite  d'c  noxulibus  aâionii-'us. 
Ce  livre  parle  des  avions  perfonnelles  qui  imitent 
les  réelles,  comme  font  les  actions  noxales,  fac- 
tion de  la  loi  aquilia  ;  Se  à  l'occafion  de  cette  der- 
nière ,  il  eft  traité  dans  le  troifième  titre  de  l'aéTion 
donnée  contre  ceux  qui  ont  jeté  eu  répandu  une 
chofe  dans  un  lieu  où  l'on  paft^e  ordinairement ,  la- 
quelle a  bleftc  quelqu'un  ,  ou  fait  quelque  dégât  ;  & 
de  l'aélion  donnée  contre  ceux  qui  ont  fur  leurs  fe- 
nêtres quelque  chofe  dontil  peut  par  hafard  réfulter 
quelque  dommage  aux  paflanç. 

Le  dixième  livre  n'eft  pareillemenr  compofé  que 

de  quatre  titres,  dont  le  premier  eft  intitulé //nt?7i 
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raîte  des  aâîons  mixtes  :  favoir  ,  de  TafliOB  de 
bornage,  de  l'aftion  d>;  partage  d'une  fucceîfion  , 
ou  de  quelqu'autre  chofe  particulière  ;  après  quoi 
le  même  livre  parle  de  l'aâioa  appelée  ad  exhi- 
hcndum  ,  qui  eft  une  adlon  préparatoire  à  l'aiflion 
réelle. 

Le  livre  onzième  contient  huit  titres  ,  dont  le 
prem'.er  tÙ.  inùuûé  ^de  întcrrogationihus  in  jure  fa- 
cîindij ,  6*  de  inier'OgJTOriis  aElionibiis  fuhlatis  ;  8c  le 
dernier  d^  rnonuo  infcrendo  &  jepuichro  czd'ificando. 
Ce  livre  parle  des  interrogatoires  juridiques  fur 
faits  &  articles  ;  enfuite  des  diverfes  fortes  d  affaires 
dont  un  même  juge  peut  connoître  ;  après  quoi  il 
traite  de  l'ëfclave  corrompu  &  des  efclaves  fugitifs, 
des  perfonnes  qui  jouent  aux  jeux  debaCard,  de 
l'arpenteur  qui  fait  un  faux  rapport ,  &  enfin  des  fé- 
pultures  &  des  frais  funéraires. 

Le  douzième  livre  comprend  fept  titres,  dont  le 
premier  eft  intitulé  de  rébus  crcduis ,  fi  certum  peta- 
tar  &  de  ctrii  condiélionc  ;  &  le  dernier  traite  de 
condiâlone  fine  c^mfâ.  Ce  livre  expliqi;e  les  allions 
perfonnelles ,  fuivant  lefquelles  on  conclut  à  ce 
que  le  défendeur  foit  tenu  de  nous  transférer  la 
propriété  de  quelque  chofe  ,  telle  qu'eft  l'adlion 
qui  dérive  du  prêt,  &  quelques  autres  auxquelles 
on  a  donné  le  nom  de  condifîio ,  parce  qu'elles  rou- 
lent fur  des  objets  certains  par  lefquels  on  peut  les 
défigner  (comme  qui  diroit  quibus  a6llo  condicltur 
ou  deftgnatur^  ,,  &  que  le  juge  a  un  point  fixe  (ut 
lequel  il  peut  afleoir  fon  jugement.  Enfin,  ce  livre 
traire  de  la  même  aflion  ,  dans  le  cas  où  elle  a  éga- 
lement un  objet  certain  ,  quoique  la  caufe  n'en  foit 
pas  légitime,  ou  n'en  ait  pas  étéréalifée. 

Le  treizième  livre  contient  fept  titres,  dont  le 
premier  e(l  intitulé,  de  condtBicne  furtiva,  &  le 
dernier  de  pi^norai'nia  aflione  vel  contra.  Ce  livre 
parle  d'abord  de  quelques  -  unes  des  avions  qui 
roulent  fur  des  objets  certains  ,  defquels  objets 
nésnmoins  l'eftimation  eA  incertaine,  &  doit  être 
fixée  par  le  juge.  Enfuite  il  traite  de  l'aifiion  mixte  , 
relative  aux  cliofes  dont  l'eftimation  efl  quelque- 
fois certaine  &  quelquefois  incertaine  ,  telle  que 
î'aftion  de  pccunit  conjihuta ,  laquelle  aétion  ne  fe 
borne  pas  feulement  à  l'argent,  mais  s'étend  an- 
core  à  piufieurs  autres  cliofes  comprifes  fous  le 
mot  ptcunia.  Il  parle  enfin  des  demandes  qi;i  , 
quoique  réfulcantcs  d'une  obligation  ,  ne  peuvent 
être  faites  qu'en  termes  vagues  &  incertains.  Pr.rmi 
les  contrats  qui  donnent  lieu  à  cette  at^ion  ,  il  y  a 
ceux  qui  ne  tournent  au  profit  que  de  l'un  des 
deux  contraétans  :  tels  font  le  prêt  gratuit  &  le  gage 
dont  il  eft  parlé  dans  les  deux  derniers  titres. 

Le  quatoi-zième  livre  n'eft  com{)ofé  que  de  fix 
titres,  dont  le  premier  trslte  de  excrchoria  afrione , 
&le  dernier  eft  intitulé  :  ûd  fenatufconfultum  Mace- 
doniar.um.  Ce  livre  parie  des  avions  qui  réfultenr 
de  l'adminutration  &  du  fait  d'autrui.  Telle  ert  d'a- 
bord l'av^ïion  nommée  exerchoria  ,  laquelle  eft  con- 
jiée  contre  ceux  qui  équipent  les  vaiffeaux,  &  qui 
«a  reçoivent  tout  le  profit  ;.  &  à  ceae  occafion  il 
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eft  parlé  de  la  loi  rhodia  dejaélu.  Enfuite  cette  ma* 
t;èr  •  donnant  lieu  d'entrer  dans  ce  qui  a  rapport  ait 
commerce  de  terre  ,  ce  livre  finit  par  parler  de 
ceux  qui  font  des  affaires  avec  le^  peifonnes  étant 
fous  la  puilfance  d'autrui  ^  6c  da  fejiatufconfulte- 
macédonien. 

Le  livre  quinze,  qui  n'efl  qu'un  fupplémfint  dit 
précédent,  n'efl  compofé  que  de  quatre  titres  ,  dont 
le  premier  efl  d£  peculio ,  &  le  dernier  quod  ju(J'u.  Il 
y  eil  parlé  du  pécule  des  enfans  &  des  efclaves , 
ainfi  que  de  l'aftion  qui  y  a  rapporr.  Enfuite  il 
traite  de  l'aiiion  réfultante  de  ce  qui  a  tourné  au- 
profit  des  pères  &  maîtres ,  &  de  l'a^ilion  à  laquelle 
donnent  lieu  les  contrats  que  les  enfans  ou  les  ef- 
claves ont  pafTés  par  l'ordre  de  leurs  pères  ou  de 
leurs  maîtres. 

Le  feizième  livre  ne  renferme  que  trois  titres  i 
dont  le  premier  ert  intitulé  ,  iid  fenatufconfultum  vel' 
leianum,  8c  le  deinier  depofiti  vel  contra.  Ce  livre 
parle  d'abord  du  fénatufconfulte  velleïen,  enfuite 
il  traite  de  la  compenfation  ,  &  de  l'aélion  de  dépôt. 

Le  dix-feptiènie  livre  ,  qui  ne  contient  que  deux 
titres ,  parle  du  mandat  &  de  la  fociété  :  mandati 
vel  contra  &  pro  focio. 

Le  dix-huitième  livre  ert  compoie  de  fept  titres  , 
dont  le  premier  eft  intitulé,  de  contrahenda  emptionc 
&  venduione ,  &c.  &  le  dernier,  de  fervis  (xporiandis  , 
^c.  Ce  livre  explique  ce  que  c'efVqire  le  contrat  de 
vente  ,  les  paftes  ,  conventions  &  conditions  qu'on 
a  coutume  d'y  inférer;  &  parmi  ces  conditions  efl 
celle  par  laquelle  on  convient  que  fi  le  prix  de  ia 
vente  n'efl  pas  payé  dans  un  tel  temps  ,  ce  contrat 
demeurera  nul ,  &  la  chofe  retournera  au  vendetjr» 
11  y  eft  enfuite  parlé  de  la  vente  d'une  hérédîté  ou. 
d'une  aéïion  qu'on  a  pour  demander  quelque  chofe. 
Après  cela  ce  livre  traite  de  la  refcifion  du  contrat 
de  vente  ,  des  caufes  par  lefquelles  on  peut  s'en 
départir,  de  ceux  fur  qui  doivent  tomber  le  gain 
.  ou  la  perte,  ou  autres  événemens  de  la  chofe  ven- 
due. Le  dernier  titre  parle  de  l'accompliffement  ou- 
du  détaut  d'accompliiTement  des  conditions  rela- 
tives à  l'ufage  que  l'acheteur  devoit  faire  des  efcla- 
ves qui  lui  croient  vendus. 

Le  dix-neuvième  livre  ne  contient  que  cinq 
titres:  le  premier  efl  intitulé,  ds  aâionibut  cmpti 
&  vendui ,  &.  le  dernier,  de  prafcriptis  verbis  & 
Il  fatlum  a&ïonibus.  Ce  livre  parle  d'abord  des  ac- 
tions qui  réfuirent  eu  contrat  de  ventQ  ,  &  qui  peu- 
vent être  exercées  ,  foit  par  l'acheteur,  foit  par  le 
vendeur.  Enfuite  il  traire  de  Talion  de  louage,  Sc 
de  celle  qui  a  rapport  à  l'eflimation  de  la  chofe 
vendue.  Après  cela  il  explique  ce  qui  concerne 
l'échange,  &  il  finit  par  parler  des  aéiions  qui  né- 
fukeni  des  contrats  innommés,  c'eft-à-dire  ,  des 
aflions  réfultantes  de  chofes  qui ,  n'ayant  pas  d'a- 
bord une  dénomination  fixée  par  les  lois ,  tirent 
enfuite  leur  qualification  des  circonftances  qui-  'tes. 
défignent. 

Le  vingtième  livre  comprend  fix  titres^ ,  dont- le? 
premier  eii  inûtult  ^  de pt^noribus  ù  hypotktàs  >  ire». 
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&  le  dermer ,  qulbus  modis  -ignus  vel  hypotheea 
folvi'ur.  Cr-  livre  faite  des  gage  6l  des  hypot!:è- 
ques  ,  de  la  préférence  j.ure  créanciers  ,&  de  la 
fubrogation  .m-x  droits  dcï  plus  anciens  ;  de  la  dif- 
trattion  des  choie*  eng.^é^s  &  hypothéquées  , 
aulîi  bien  que  de  la  libérsfion  du  j^'age  ,  oi  de 
l'e.xtindion  de  l'hypodièque. 

Le  vi!5gt-Uiiième  livre  ne  contient  que  trois  ti- 
tres, dont  le  premierel^  intitulé,  de  adilitio  edicio,  &c. 
&  le  derr4ier  traite  de  exaptione  rei  venditx  6*  tra- 
ditcz.  Ce  livre  explique  ledit ties  édiles  ,  en  ce  qui 
concerne  la  vente  des  efclaves  &  des  animaux.  Il 
parle  enfi;ite  des  cviilions ,  des  garanties,  &  de 
l'exception  tirée  de  la  chof'e  vendue  <l>i  livrée. 

Le  vingt-deuxième  livre  renferme  fix  titres, 
dont  le  premier  eft  intitulé,  J^  ufuris  &  fruBibus  ^ 
&c.  &  le  dernier  tie  juris  &  facfi  igncrantiâ.  Ce 
livre  parle  des  intérêts  ,  des  fruits  ,  des  dépen- 
dances &  accefToires  des  chofes ,  des  intérêts  de 
l'argent  placé  lur  mer ,  des  préfompiions ,  de  l'i- 
gnorance de  droit  &  de  fait. 

Le  vingt-troifième  livre  comprend  cinq  titres, 
le  premier  eft  intitulé,  de  fponjalibui ,  &  le  der- 
nier de  fundo  dotal'u  Ce  livre  parle  d'abord  des 
fiançailles  &  des  mariages ,  enfuite  des  dots  per- 
mifes  ou  données,  &  des  conventions  qui  y  ont 
rapport  :  il  finit  par  expliquer  les  lois  faites  pour  la 
confervatjon  des  biens  qui  comçoÇ^nt  la  dw. 

Le  vingt-quatrième  livre  eft  une  fuite  du  précé- 
dent: il  ne  contienx  que  trois  titres  ,  dont  le  pre- 
mier eft  intitulé  ,  de  donationlbus  inter  vintm  &  uxo- 
rem  ,  &  le  dernier  foluto  matrïmonlo  quernadmo- 
dum  dos  petatur.  Ce  livre  traite  des  donations 
entre  mari  &  femme  ,  des  divorces  ,  &  de  la  répé- 
tition de  la  dot. 

Le  vingt-cinquième  livre  eft  eompo-fé  de  fept  ti- 
tres ,  dont  le  premier  eft  intitulé ,  de  imptujis  in  rebu  ( 
dotalihus  fafils  ,  &  le  dernier  dt  concubinis.  Ce  livre 
parle  des  impenfes  faites  fur  la  dot  Se  en  diminu- 
tion de  la  dot  ;  de  ra<flion  qui  eft  donnée  au  ftj]et 
des  clxofes  fouftraites  pendant  le  mariage  ],  de  l'o- 
bligntion  de  reconnoîire  les  enfans  ,  &  de  leur 
fournir  des  alimens  ;  de  la  vifite  des  femmes  qui 
fe  difent  enceintes  lors  du  divorce ,  ou  lors  de  la 
mort  de  leurs  maris.  Ce  livre  finit  par  parler  des 
concubines. 

Les  vingt-fixième  &  vingt-teptième  livres  com- 
prennent chacun  dix  titres.  Ceux  du  vingt-fixième 
Kvre  commencenî  par  celui  de  tutelis,  &  finifiènt 
par  celui  de  fufpcêîis  tutvribus.  Ceux  du  vingt- f;p- 
tième  livre  commencent  par  celui  de  cxcufitunihus 
tutorum  y  Si.  finifiènt  par  celiii  iù  curMoribus  furiofo 
&  iiliis  extra  minores  dandis.  Ces  deux  livres  traitent 
Bniquement  des  tutelles  &c  des  curatelles  ,  de  l'ad- 
miniftration  des  tuteurs,  de  laftion  qui  réfulte  de 
l'a  tutelle,  des  caufesqwi  excufent  &  dirpenfent  de 
îa  tutelle,  de  l'aliérîation  des- biens  appartcnans  à 
ceux  qui  font  fous  la  tutelle  ou  la  curatelle  d'aiitrui  j 
&  de  la  nècc<Î!té  de  donner  des  curateurs  aux- in» 
Éinjfés ,  aux,  grodigues ,»  &-  à  ceux-  (^auues  q^uc  lei 
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mîncwrs  )  qui    ne  peuvent   pas  gouverner  eux- 

mimei  leurs  biens. 

Le  vingt-huitième  livre  renferme  huit  titres ,  qui 
commencent  par  celui  ae  teflameniis  &•  aui  tejlumenta 
J.zcere  pojj'.m  ,  (^c.  &.  qui  finilTent  par  celui  de  jure  de- 
Lbcraiidi.  Ces  deux  titres  iom  connoître  que  le  livre 
dont  ils  font  partie,  parle  en  général  des  fuccef* 
fions  teftamentaires,  &i  de  tout  ce  qui  y  a  rapport. 
Cette  matière  générale  comprend  les  teftamtns  en 
eux-mêmes,  leurs  diftércntescfpèces,  lc5  perfonnes 
qui  peuvent  tefter  ,  les  formalités  des  tcftsmens, 
l'inllitution  ,  l'exhérédation  &  la  prétérition  des  en- 
fans  nés ,  &  des  pofthumes ,  les  nullités  des  tefta- 
mens,  les  inftitutions  d'héritiers,  les  fubiiitution» 
vulgaires  &  pupillaires  ,  les  conditions  appofée» 
aux  inftirutions  ,  &  le  droit  de  délibérer. 

Le  vingt-neuvième  livre,  qui  eft  une  continua- 
tion du  précédent,  contient  lept  titres  ,  dont  \s 
premier  eft  intitulé,  de  tejlamento  militis  ;  &  \e 
dernier  de  jure  codiallorutn.  Ce  livre  parle  d'a- 
bord des  tcftamens  militaires  :  enfuite  il  traite  is 
l'acceptation  ,  acqi;ifition  ,  abftention  &  répudia- 
tiation  d'hérédité:  de-là  il  paflè  à  ce  qui  a  rapporta 
l'ouverture  des  teftamens  &  aux  fénatus-confiilce» 
fyllanien  &  claudien  concernant  la  m.éme  ma- 
tière :  il  fait  enfuite  mention  de  ceux  qui  conirai- 
gnant  ou  qui  empêciient  les  autres  de  tefter.  Il  finit 
par  parler  des  codiciles- 

Les  livres  trente,  trente-un  &  trenre-Jeux  font 
deftinés  à  renfermer  la  matière  des  legs  &  des 
fidéicommis  particuliers.  On  les  diftingue  dans  \e 
droit  par  trois  qualifications  ,  de  lez^atis  V .  ;  de  Uga- 
tis  z°.;.ô'  delcgacis  '^^.  Chacun  de  ces  trois  livres- 
ne  contient  qu'un  l'sul  titre,  &  ils  font  tous  égale- 
ment intitulés  de  l^i]atis  &  fideicommilJIs. 

Le  trente  -  troifième  livre  eft  conipofô  de  dix 
titres ,  dont  le  premier  eft  intitulé  ,  de  armais  le- 
gaiis  &  fideicorimijjis ,  &  le  dernier  de  fupelleîiïlt 
tcguta.  Ce  livre  traite  d«s  legs  particuliers  ,  qui 
lie  font  pas  payables  en  une  îeiue  fois  ,  mais  qui 
forment  des  penfions  annuelles  pour  la  vie  dit 
légataire  ou  feulement  pendant  un  certain  temps, 
Enfuite  il  parle  des  autres  chofes  légiîées  à  titré 
particulier,  mais  qui  tirent  leur  interprétation  ou. 
qualihcation  de  la  nature  même  de  la  chofe  léguée , 
ou  des  termes  dans  iefquels  les  legs  font  conçus. 
Tels  font  les  legs  du  pécule ,  des  meubles ,  des  pro- 
vifions  de  ménage  &  autres  chofes  de  cette  naturer 

Le  trente-quatrième  livre  comprcRd  neuf  titres 
dont  le  premier  eft  de  ûUm.entis  &  cibariis  le<'ins 
&  le  dernier  ,  ^5  lui  qui  bus  itt  iridigr.is  .ztifsrun- 
tur.  Cq  livre  continuant  de  parler  des  ieg>  parti- 
culiers ,  fait  d'abord  mention  de  ceux  qui  reroi- 
vent  leur  qualification  de  la  c.:mfe  favorable  quilles- 
produit:  tels  font  les  legs  d'aîimens  5t  dé  ce  qijl 
peut  7  avoir  rapport.  Enfuite  il  traife  àcs  leg.-;  qui 
tirenc  leur  f^ualifcation  4e  dift<rc«res  circo^iffan- 
ces;  comme  quand  on- ll^ue  de  for 5,00  i'arPCT^t , 
desparurcj,  des  embel'iiTemens  ,.  des  h.tbits^  des- 
_  ftatues.  Agrès  cela  ce  livre  ^arîe  des  legs  tr*nt 
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isorcés  au  profit  d'autres  perfonnes  que  celles  en 
faveur  defquelles  il^  avoient  d'abord  étii  faits; 
des  legs  qui  deviennent  douteux  &  incertains  par 
l'obfcurité  de  la  difpofition  ou  par  un  événement 
imprévu  ,  ou  par  d'autres  cauîes  qui  produifent 
le  même  effet.  Ce  livre  traite  enfuite  des  legs 
inutiles  par  eux-mêmes,  tels  que  ceux  qui  étoient 
faits  pœnx  cMifd  ;  &  à  l'occafion  des  legs  inutiles ,  il 
eft  parlé  de  la  règle  catonienne,  fuivant  laquelle 
un  legs  qui  a  été  inutile  dés  le  commencement , 
lorfque  le  teftament  a  été  fait ,  &  que  le  tefiateur  efl 
mort ,  ne  peut  pas  devenir  valable  par  des  caufes 
de  validité  furvenues  depuis ,  ou  par  la  ccfîation 
des  caul'es  qui  en  avoient  occafionné  l'invalidité. 
Enfin  ,  ce  livre,  après  avoir  traité  des  difpofitions 
inintelligibles,  &  qui ,  par  cette  raifon  ,  font  répu- 
tées comme  non  écrites ,  parle  des  legs  qui  (quoi- 
que faits  dans  les  règles  )  deviennent  fans  effet  à 
l'égard  des  légataires,  à  caufe  de  leur  indignité. 

Le  trente  -  cinquième  livre  n'efl:  compofé  que 
de  trois  dires,  dont  le  premier  eft  intitulé  ,  de  con- 
Aïtïombus  6»  demonjîrationibus  .  &  caufis,  &  modix 
eoriim  qnx  in  teftamentis  fcribuntur  ;  &  le  dernier 
7?  cui  plufquam  per  legem  falcidiam  licueùi ,  Ugatum 
tjft  dicatur.  Ce  livre  traite  d'abord  des  conditions 
attachées  aux  legs  ,  des  caufes  des  legs  ,  des  bornes 
dans  lefquelles  les  teHateurs  doivent  fe  renfermer 
en  faifant  des  legs.  Enfuite  il  parle  de  la  fâlcidie  ; 
&  il  finit  par  réduire  les  legs,  en  ce  qu'ils  préjudi- 
cieroient  à  la  détrat^ion  de  la  fâlcidie.  Ici  finit 
tout  ce  qui  el^  dit  dans  le  Digefle  au  fujet  des  legs 
&  des  fidèicommis  particuliers. 

Le  trente-fixième  livre  contient  quatre  titres, 
dont  le  premier  eft  intitulé  :  ad  fenatus-confultum 
trcbellianum  ;  &  le  dernier ,  uc  in  pvjjlfjîone ,  legato- 
TUrn  feu  fileicommifj'orum  fervandarum  caufâ  ,  ejje 
liceat.  Ce  livre  parle  d'abord  des  fidèicommis  uni- 
verfels  ;  &  à  ce  fujet,  du  fénatus-confulte  trébel- 
lien ,  dans  lequel  les  difpofitions  du  fénatus-con- 
fulte pé-iafien  fe  trouvent  inférées.  Il  donne  en- 
fuite  lesnotlons  communes  aux  legs  &  aux  fidèi- 
commis :  premièrement,  du  temps  où  les  legs  & 
les  fidèicommis  commencent  à  être  dus;  s'ils  font 
purs  ôc  fimples  ,  iis  font  dus  auflîtôt  après  la  mort 
du  teftateur  ;  s'ils  font  conditionnels ,  ils  dépen- 
dent de  la  condition  feus  laquelle  ils  font  faits. 
Secondement,  dans  ce  dernier  cas,  c'eft-à-dire , 
{i,  fuivant  la  difpofition  du  teftatcur ,  le  legs  ou 
le  fidèicommis  ne  doivent  être  remis  &  délivrés 
que  dans  un  certain  temps  ,  ou  lors  de  l'événement 
d'une  condition  %  l'héritier  eft  obligé  de  donner 
caution  pour  la  ffireté  des  legs  &  des  fidèicommis  ; 
Si.  s'il  ne  donne  pas  cette  caution  ,  le  légataire  & 
le  fidéicommiffaire  font  mis  en  poffeffîon  des  biens 
héréditaires  ,  à  l'effet  de  veiller  à  la  confervation  de 
ces  biens. 

Le  trentc-feptième  livre  eft  plus  étendu  :  il  ren- 
ferme quinze  titres ,  dont  le  premier  eft  intitulé  ,  d: 
lonorum  pajpjjionibus  ;  &  le  dernier  txznede]pb(cquijs 
à  lïheris  fy  iibertis  varintibîis  &>  patronis  prajlandis. 
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Ce  livre  fait  d'abord  mention  des  fuccefTions  pré- 
toriennes ,  appelées  bonorum  po£}Jïlj;ies.  Cei  fuc- 
ce*A:0.  s  prétoriennes  font  ordinaires,  ou  extraor- 
dinaire^ 6l  fubfidiaires.  Les  fucceftior.s  prétorien- 
nes ordinaires  font  adjugées  ;- premièrement ,  ta 
vertu  dua  leCzmtatJi  tabula  iijljmcnti  exflabunt , 
au  muet ,  au  lOurd  Se  à  l'aveugle  ,  qui  y  ont  droit  ; 
pourvu  néanmoins  qu'ils  foient  fains  d'efprit  & 
qu'ils  aient  j'inielligence  de  ce  dont  il  s'agit  :  6c 
po.ir  ce  qui  eft  des  enhm  &  des  furieux,  les  fuc- 
cefiio.is  prwtoriennes  (ont  adjugées  à  leurs  pères 
ou  à  leurs  curateurs.  Lorfquil  y  a  un  teftament , 
les  fucceffions  prétoriennes  font  adjugées  conirs 
tabulas  ou  fecuntiùm  tabulas  ;  elles  font  adjugées 
contra  tabulas  aux  enfans  ,  tant  naturels  qu'adop- 
tifs  ,  qui  n'ont  été  ni  inftitués ,  ni  déshérités ,  & 
qui  ont  feulement  été  omis  dans  le  teftament  :  elles 
font  aufli  adjugées  dans  le  même  cas  aux  pères  & 
aux  patrons.  Ce  livre  ayant  parlé  jufqu'à  la  fin  du 
dixième  titre,  de  tout  ce  qui  a  rapport  à  U  fuc- 
ceftion  prétorienne  contra  tabuhs ,  fait  enfuite  men- 
tion dans  le  onzième  titre,  de  la  fucccflîon  préto- 
rienne qui  eft  adjugée  fecuniùm  tabulas  aux  héri- 
tiers nommés  ou  défignés  dans  le  teftament.  Ce 
livre  finit  par  parler  du  droit  de  patronage,  &  du 
refped  que  les  enfans  doivent  avoir  pour  leurs  pères 
&  les  atiranchis  pour  leurs  patrons. 

Le  trente-huitième  livre  comprend  dix-fept  ti- 
tres ,  dont  le  premier  eft  intitulé  de  operis  liberia- 
rum  :  &  le  dernier  ,  ad  fcnatus-confulturn  tirtullaimm 
&  orpliicianum.  Ce  livre  commence  par  expofer  les 
devoirs,  ouvrages  &  fervices  dont  les  affranchis 
étoient  tenus  envers  leurs  patrons  :  il  explique  en- 
fuite  ce  qui  regarde  la  fucceffion  des  affranchis , 
tant  de  ceux  qui  étoient  affranchis  par  des  particu- 
liers ,  que  de  ceux  qui  l'avoient  été  par  des  villes 
&  par  des  communautés.  Il  fait  après  cela  l'énumé- 
ration  des  degrés  de  parenté  par  rapport  aux  fuc- 
ceffions.  Il  y  eft  parlé  enfuite  de  la  fucceffion  des 
foldats  &  gens  de  guerre,  foit  qu'ils  foient  aéluel- 
lement  au  fervice,  ou  qu'ils  foient  vétérans.  Il 
traite  après  cela  de  la  poffeffion  de  biens  nommée 
extraordinaire  ou  fubfidiaire;  c'eft-à-dire,  celle  qui 
eft  déférée  par  les  lois  ou  par  les  fénatus-confultes  , 
ou  même  par  les  conftitutions  des  empereurs.  Ce 
livre  finit  par  parler  des  héritiers  fiens  &  légitimes  ; 
auffi-bien  que  des  fénatus-confultes  tertuUien  & 
orphicien. 

Le  trente-neuvième  livre  ne  contient  que  fix 
titres,  commençant  par  celui  </(?  operis  novi  nuncia' 
tione  ,  &  finiffant  par  celui  de  monis  caufa  donatio- 
nibus.  Ce  livre  explique  d'abord  les  moyens  que 
le  prêteur  ou  la  loi  nous  fourniffent  pour  prévenir 
le  dommage  qui  pourroit  nous  arriver.  Ces  moyens 
font  premièrement ,  la  dénonciation  d  un  nouvel 
œuvre  ou  édifice  qui  pourroit  nous  nuire  :  fecon- 
dement  ,  la  demande  d'un  cautionnement  du 
dommage  que  pourroit  nous  caufef  un  vieux 
bâtiment  qui  menace  ruine  :  troifièmement ,  l'ac- 
tion ^ue  nous  avons  pour  obliger  un  particulier 
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à  remettre  les  chofes  dans  leur  ancien  état ,  lorf- 
qu'il  a  fait  des  conduits  d'eaux  qui  pourroient 
nous  incommoder.  Ce  livre  finit  par  l'explication 
de  ce  qui  a  rapport  aux  donations,  tant  entre-vifs 
qu'à  caule  de  mort. 

Le  quarantième  livre  eft  compofé  de  feize  titres , 
dont  lo  premier  traite  de  manumijjlorâbus  ;  Sc  le 
cienîier,  di  coLlufione  d-etegendâ.  Ce  livre  parle  en 
général  de  l'état  &  de  la  condition  des  perlbnnes  , 
Hl  en  particulier  il  contient  le  détail  de  tout  ce 
quia  rapport  aux  affranchifTemens  ik  i\  la  liberté. 

Le    quarante -unième  livre    renferme   d;x    ti- 
tres ,  dont  le  premier  eil  incituté  ,  de    acquirendo 
rerum    dominio  ;    &  le   dernier  pro   fuo.   Ce  livre 
traite  d'abord  des  différentes  manières  d'acqviérir 
©u  de    perdre  tant  la  propriété  que  la  pofleUion 
des  choies;  &  enfuite  il  parle  de  la  prefcription. 
U  fait  après  cela  rénumération  de  ce  qui  dérive 
des  tlittsrentes   caufes  de  poiTellîon   &   de  pref- 
cription. Ces  caufes  font  onéreufes  ou  lucratives  , 
ou  d'un  genre  mixte.  Le  titre  quatrième ,  qui  eil 
intitulé  pro  empt^re  ,3  rapport  à  h  polielnon  oné- 
reufe.  Les  titres  pro  hœrede  vcl  pro  pofffjjon  ,  pro 
direllilo .,  6»  pro  Ugaio ,  traitent  de  la  potrciFion  lu- 
crative ;  Si.  le  titre  pro  dote ,  fe  rapporte  à  la  pof- 
ieifion  d'un  genre  mixte  ;  c'eft-à-dire,  qui  ert  en 
piéme- temps   onéreufe  &  profitable.  Le  dernier 
titre  ,  eft  un  fupplément  à  tous  les  autres;  car  il 
s'applique  auflî  aux  perfonnes ,   qui  n'ayant  pas 
de  titre  civil  pour  appuyer  leur  poff;flîon  ,  pofsè- 
dent  feulement  en  vertu  du  droit  naturel. 

Le  quarante-deuxième  livre  contient  huit  titres  , 
dont  le  premier  eft  intitulé ,  de  re  judicata  &  de  effcdu 
(enitiuiararn  ,  6>  de  interlocuiionibus  judicum  ;  & 
le  dernier  ,  qux  in  fraudant  credïtorum  fafca  funt 
ut  reihcuanittr.  Il  traite  d'abord  des  chofes  jugées  , 
de  l'effet  des  fentences  définitives  &  interlocu- 
toires ,  des  conieiïlons  faites  en  jugement ,  de  la 
cellon  de  biens',  de  l'envoi  en  poffellion  des  biens 
du  débiteur  qui  eft  en  fuite  ou  qui  ne  fe  défend 
pas;  des  biens  faifis  ou  vendus  par  autorité  de 
juftice  ,  &  de  la  f'paration  des  biens  de  l'héritier 
d'avec  ceux  du  deiunt  qui  étoit  débiteur.  Il  parle 
enfuite  du  curateur  nommé  pour  l'adminiftration 
&  la  vente  des  biens  du  débiteur  ;  &  enfin  de  la 
révocation  de  tout  ce  qu'on  feroit  pour  frauder  les 
créanciers. 

Le  quarante -troifème  livre  eft  compofé  de 
trente-trois  titres,  r'ont  le  premier  eft  intitulé,  de 
interdiéîis  feu  extraorJinariis  aBionibus  ijniz  pro  hit 
compeiuni  ,  &  le  dernier  ,  de  falviaiio  indrdiBo. 
Ce  livre  traite  en  géiii.al  des  interdits  Sc  des  ac- 
tions pofteffoires.  L'interdit  quorum  btmorum  ,  eft 
Ja  voie  judiciaire  dont  celui  à  qui  le  prêteur  a 
accordé  la  poftcftîon  de  biens ,  ]vjut  ufer  pour  ac- 
quérir la  pofleflîon  de  toute  l'hérédité.  L'interdit 
^uod  Itgatorum  ,  eft  celui  en  vertu  du  (uel  l'héri- 
tier ou  le  poffelTeur  des  biens  penve  u  recouvrer 
les  chofes  dont  les  légataires  s'étoic nt  emparés 
fens  leur  participation,  £<  ious  prétexte  de  leujs 
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legs;  &  l'effet  de  ce  recouvrement  eft  de  faciliter 
à  1  héritier  le  moyen  de  retenir  la  falcidie.  L'inter- 
dit ne  vis  fiât  ei  qui  in  pcjjej/îoncm  mijjus  erit ,   eft 
accordé  à  ceux  qui  ayant  été  envoyés  en  poftef- 
fion  des  biens  pour  les  caufes  énoncées  dans  le 
quarante-deuxième  livre,  craindroient  d'ctre  trou- 
blés par  des  voies  d  fait  dans  leur  poileirion.  L'in- 
terdit de  tjkiilis  cxliihenjis  ,  eft  celui  en  vertu  dit- 
quel    les    perfonnes    intérclTc-es  à    un   teftament, 
peuvent  obliger  celui  qui  en  eft  le  dépofitairc  ,  à 
leur  en  donner  connoiiiance.  L'interdit  ne  ^u;d  in 
locj  Jiicro  fijt ,  eft  celui  qui  a  pour  objet  la  con- 
fervation  des  lieux  confacrés  à  la  religion.  L'in- 
terdit de  locis  &  itinerihus    pubiicis  eft  accordé  à 
ceux  qui  réclament  publiquement  l'ufage  des  cho- 
fes publiques.  L'interdit /2f  cjuid  in  loco  publico  vd 
itinjre  fiât ,  eu  celui  dont  on  fe  fert  pour  empê- 
cher que  les  endroits  3c  chemins  publics  ne  foient 
embarralfés  d'aucune  conftruélion  ,  ni  d'aucune  au- 
tre chofe  qui  puilTe  nuire  à  la  fureté  de  ceux  qui 
y  paffent.  L'interdit  de  loco  publico  fiuaido  ,  &  les 
autres  jufqu'à  la  fin  du  titre  dix-fept ,  ont  pareille- 
ment pour  objet  la  fureté  publique  ,  tant  par  terre 
que  par  eau  ,  fur  les  chemins  &  fleuv&s  publics. 
Enfuite  ce  livre  parle  des  interdits  qui  font  accor- 
dés pour  la  confcrvation  des  droits  que  chacun 
peut  avoir  fur  le  fonds  d'autrui.  De  ce  nombre,  eft; 
d'abord  l'interdit  de  fi.perficiehus,  à  la  faveur  du- 
quel on  fait  valoir  ,  par  la  pofteflion ,  le  droit  que 
l'on  a  de  faire  bâtir  fur  le  fonds  d'autrui.  11  y  a  en- 
fuite  l'interdit  de  itinere  aâuque  privjio  ,   en  vertu 
duquel  on  confcrve  la  pofleffion  ou  l'on  eft  d'a- 
voir un  paiTage  plus  ou  moins  large  par  le  fonds 
d'autrui.  L'interdit  de  aqua  quotidiana  &  œ(liva,  eft 
celui  à  la  faveur  duquel  on  conferve  l'ufage,  ou 
on  acquiert  la  pofleffion  de  tirer  de  l'eau  de  chez 
fon  voifin.  Les  interdits  de  rivis  ,  de  fonte  ,  de  cloj- 
cis  ,  ont  pour  objet  le  droit  qu'on  a  de  tirer  de  l'epu 
d'une  fontaine  appartenante  à  autrui  ;  auflî  bien 
que  le  droit  de  demander  la  réparation  des  canaux 
par  où  l'eau  fe  communique  ,  &  des  cloaques  def- 
tinés  à  recevoir   les  immondices.  L'interdit  qnod 
vi  aut  clam  ,  eft  celui  que  la  loi  offre  aux  perfonnes 
auxquelles  on  a  caufé  du  dommage  par  quelque 
ouvrage   fait  clandeftinement  ou  à" force  ouverte. 
L'interdit    de    rsmijjionibus  ,    eft    une    exception 
à  la  faveur  de  laquelle   on  peut  éluder  le   précé- 
dent. L'interdit  de  precario  ,  eft  celui   dont    nous 
ufons  contre  les  perfonnes  qui  voudroient  nous 
enlever  quelque  chofe,  dont  d'autres  personnes 
nous  avoient  permis  de  jouir  tant  qu'il  leur  plai- 
roit.  L'interdit  de   arbor  bus  caundit ,  eft  celui  en 
vertu  duquel  nous  pouvons  obliger  un  voifin  à 
couper  ou  à  élaguer  fes  arbres  qui  empiètent  fur 
note  terrein.  L'interdit  de  glande  legendâ  ,  eft  celui 
à  la  faveur   duquel  nous  pouvons,  pendant  trois 
jours,  aller  reprendre  dans  le  fonds  d'autrui  no- 
tre fruit  qui  y  eu  tombé.  L'interdit  -A-  ho.rint  libéra 
exhibendo ,   eil  accordé  contre  les  perfonnes  qui 
ÀVoient  fouiiïiit  un  homn^  libre.  Linterdit   de 
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libcris  exh'ibfndis,  item  ducendis  ,  metioit  en  droit  de 
réclamer  les  enfans  ou  pstit-enians  qu'on  avoit 
(bus  fa  puilTance,  &  qui  le  trouvoient  néanmoins 
aftuellement  en  la  pofTeffion  d'autrui.  L'interdit 
nommé  Utnbi^  étoit  celui  en  vertu  duquel  un  ef- 
clave  litigieux  étoit  adjugé  au  maîtie  clicz  lequel  il 
avoit  demeuré  la  plus  grande  paitie  de  l'année. 
L'interdit  de  migrando  ,  ell  celui  à  la  faveur  duquel 
le  locataire  qui  a  payé  fon  loyer,  peut  emporter 
fes  eilets  dans  une  autre  maifon  qu'il  va  habiter. 
Ce  livre  finit  par  parler  de  l'interdit  nomme  Sal- 
vianum ,  qui  eft  accordé  au  propriétaire  d'un  fonds, 
{\\r  les  chofcs  produites  dans  le  fonds  qu'il  a  donné 
à  ferme. 

Le  quarante-quatfième  livre  du  Digefte  ne  con- 
tient que  fept  titres  ,  dont  le  premier  e/t  intitulé,  de 
exceptionihus  ,  prœfcriptionibus  6*  prxjudiciis  ,  &  le 
dernier  traite  de  obligatiombus  &  ûtlionibus.  Ce  livre 
parle  d'abord  des  exceptions  à  la  faveur  defquelles 
le  défendeur  éludoit  les  aftions  que  le  demandeur 
intentoit  contre  lui  ;  6c  ces  exceptions  (auxquelles 
le  préteur  avoit  attaché  certaines  formules)  font 
expoféss  en  général  dans  le  premier  titre  de  ce 
livre.  Entrant  dans  le  détail,  il  explique  ces  ex- 
ceptions, qui  font  la  inatiere  des  titres  i,  2,  3  , 
4  ,  5  &:  6  ;  ces  exceptions  font  tirées  de  la  chofe 
jugée ,  de  la  longi'.eur  du  temps  ,  de  la  prefcrip- 
tion  ,  &  autres  chofes  qui  peuvent  faire  ceiTer  su 
fufpendre  l'eflet  de  l'aélion  intentée.  Ce  livre  fi- 
nit par  faire  lenumération  des  obligations  &  des 
aélions. 

Le  quarante-cinquième  livre  n'eft  compofé  que 
de  trois  titres, dont  le  premier  e{!t\nmn\t , de vei ha- 
îum  obligationibus  ,  &  le  dernier ,  de  ÇApulanone 
fervorum.  Ce  livre  embraffe  la  matière  des  ftipu- 
lations  faites  par  les  hommes  libres  &  par  les 
efclaves.  Il  y  eft  auffi  parlé  des  obligations  (o- 
lidaires. 

Le  quarante  -  fixième  livre  comprend  huit  ti- 
tres, dont  le  premier  eft  intitulé,  de fidejuffonbus 
6-  wandatonbus  ;  6c  le  dernier  rem  uitim  haben 
&  de  Tiitïhabwone.  Ce  livre  parle  d'abord  des  fidé- 
julTions  ,  des  novations  &  des  délégations  :  en- 
fuite  il  traite  des  payemens  réels,  des  décharges  & 
des  acceptilations.  Il  explique  après  cela  ce  que  c'eft 
que  les  ftipulations  prétoriennes  en  général  i  &  il 
finit  par  expliquer  les  cautionnemens  rem  pupilUvel 
adoUfcetzùs  falvum  fort ,  jndicatum  folvi,  &  ratam  rem 
haberi  &•  ratihabitione  ,  qui  font  trois  effets  des  fti- 
pulations prétoriennes. 

Le  quarante  -  feptième  livre  eft  compofé  de 
vingt-trois  titres  ,  dont  le  premier  traite  de  privatis 
dt liais  ,  &  le  dernier  àt  popularihus  û61ioiiibus. 
Ce  livre  parle  d'abord  des  délits  privés  ou  parti- 
culiers, lefquels  comprennent  fous  eux  les  diffé- 
rentes efpècts  de  vols.  Il  traite  enfiiite  des  injures 
verbales,  des  injures  par  écrit,  &  de  celles  qui 
font  accompagnées  de  voies  de  fait.  Il  explique 
après  cela  les  crimes  qui  attaquent  la  religion  ,  la 
{ùrcté  &  l'hocnàeté  publiques  :  ces  crimes  font 
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ceux  du  fépulchre  violé ,  de  concuftîon ,  de  vo\ 
de  bétail ,  de  prévarication  ,  de  fpoliation  d'hoirie, 
de  ftellionat ,  de  bornes  dérangées  ,  d'î'iabliffe- 
niens  illicites  ,  &  autres.  Ce  livre  finit  par  parler 
des  aélions  nommées  avions  populaires ,  par  lef- 
queiles  o  1  pourfuit  les  délits  qui  portent  atteinte 
aux  droits  du  peuple. 

Le  quarante-huitième  livre  contient  vingt-quatre 
titres,  dont  le  premier  eft  intitulé  de  publias  judi' 
eus  f  &  le  dernier,  de  cadavenbus  punitorum.  Ce 
livre  traite  en  général  des  délits  publics  :  il  com- 
mence par  parler  des  jugemens  publics,  des  ac- 
cufations  &  des  acculés  emprifonncs  ou  con- 
fiés à  la  garde  de  quelqu'un  qui  s'oblige  de  les  re- 
préfenter.  Entrant  enfuite  dans  le  détail  dts  crimes 
publics  ,  il  traire  de  ceux  de  lèze-majefré  ,  d'adul- 
tère, de  m.eurtre,de  poifon,  de  parricide,  de  faux, 
de  concuffion ,  de  péculat ,  &  autres  du  même 
genre  :  de-iàil  paffc  au  fenatus-confulte  turpillien, 
ck  à  ce  qui  regarde  l'abolition  des  crimes.  11  finit 
par  parler  de  la  queftion  qu'on  donnoit  aux  cou- 
pables ,  des  différens  genres  de  punitions  ,  &  de  la 
confifcation  des  biens  des  condamnés;  de  ceux  qui 
font  interdits  ,  exilés  ou  bannis  ;  de  ceux  qui  ayant 
fubi  des  jugemens  qui  n'alloient  point  à  la  mort, 
font  rétablis  dans  leur  ancien  état  ou  dans  leurs  em- 
plois ;  6c  de  la  permiflîon  de  rendre  les  corps  des 
exécutés  à  mort,  à  leurs  parens  ou  autres  qui  les 
demandent  pour  leur  donner  la  fcpidture. 

Le  quarante-neuvième  livre  renferme  dix  huit 
titres  ,  doi]t  le  premier  traite  de  appelLiCionibus  6» 
relaiionibtts  ,  &  le  dernier  de  privilcgiis  vtttrS' 
nonirn.  Il  traite  d'abord  des  appellations  ,  &  de 
tout  ce  qui  en  dépend  ou  peut  y  avoir  rapport. 
Enfuite  il  explique  les  droits  du  fifc  ;  après  cela , 
il  parle  de  ceux  qui  font  en  captivité  ,  de  ceux  qui 
ont  ufé  du  droit  de  poftliminie  ou  de  retour  ,  &  de 
ceux  qui  ont  été  rachètes  de  la  captivité  oii  ils 
étoient  chez  les  ennemis.  Ce  livre  finit  par  traiter 
de  la  difcipline  militaire,  du  pécule  caftrenfe  ,  6c 
des  privilèges  des  foldats  vétérans. 

Enfin  le  cinquantièine  &  dernier  livre  du  Di- 
gefte ,  confient  dix-fept  titres  ,  dont  le  premier  eft 
intitulé  ad  municipahm  &  de  incolis  ;  &  le  dernier 
traite  de  diverjîi  tegulis  juris  anticjui.  Ce  livre  com- 
mence par  expliquer  les  droits  dont  jouiflbient  les 
villes  municipales  &  ceux  qui  les  habitoient.  Il 
parle  enfuite  des  décurions  &  de  leurs  enfans  ;  du 
rang  dans  lequel  on  infcrivoit  &  l'on  immatricu- 
loit  ceux  qui  avoient  poffédé  les  dignités  accordées 
par  le  prince  &  les  hommes  municipaux  ;  des  em- 
plois publics  ,  patrimoniaux  &  perfonnels  ,  &  des 
excufes  qu'on  pouvoit  propofer  pour  s'exempter 
de  les  accepter  &  de  les  remplir.  Après  cela ,  il 
parle  des  députations  &  ambaffades ,  de  l'admi- 
niftration  des  deniers  &:  autres  chofes  qui  appar- 
tiennent aux  villes  ;  de  la  forme  &  de  l'autorité 
des  décrets  faits  par  les  décurions  &  autres  oftl- 
ciers  municipaux  en  corps  ,  des  ouvrages  publics , 
des  foires  &  marchés,  des  promeffes  faites  de 
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cliofes  qui  contribuent  à  l'inilité  ou  à  la  décoration 
publiques,  des  matières  extraordinaires  dont  la 
connoiïïance  n'appartenoit  point  aux  officiers  mu- 
nicipaux ,  mais  aux  préfidens  des  provinces ,  des 
proxénètes  ou  entremetteurs  ,  &  des  dénombre- 
mens  donnés  à  l'erFetde  lever  les  tributs.  Ce  livre 
finit  pardonner  la  lignification  des  termes  &  l'ex- 
plication des  règles  do  l'ancien  droit  romain. 

Indépendamment  de  la  divifion  que  Juftinien 
nt  du  Digefle  en  cinquante  livres,  cet  empereur 
jug;;a  encore  à  propos  de  le  partager  en  fept  par- 
ties, &  les  jurifconfultes  modernes  ont  beaucoup 
raifonné  fur  cette  féconde  divifion.  Quelques-uns 
ont  prétendu    qu'elle  n'avoit  été    faite  que  pour 
mieux  diftinguer  les  matières  les  unes  d'avec  les 
autres ,  &  pour  renfermer  un  même  fîijet  dans  une 
p:irtie  conhflante  en  plufieurs  livres.  Il  eft  bien  vrai 
que  ce   fut   là  l'effet  de  cette  féconde   divifion  ; 
mais  il  eft  également  certain  que  ce  ne  fut  pas  cela 
qui  en  fut  la  caufe.  Ce  fécond  partage  du  Digefte , 
en    fept  parties,  avoit   pris    fon  origine  dans   la 
fuperftition  qui  régnoit  du  temps  de  Juftinien  ,  au 
fujetde  l'harmonie  que  les  anciens  avoient  attachée 
au  nombre  fepténaire.  Macrobe  &  Aulugelle    par- 
lent beaucoup  des  myftëres  attachés  au  nombre  de 
fept  ;  &  pour  prouver  que  la  fuperftition  qui  avoit 
lieu  chez  les  anciens  au  fujet  de  ce  nombre  ,  fut  la 
principale  raifon  qui  détermina  Juflinicn  à  divifer  le 
Digefte  en  fept  parties  ,  il  fiiffit  de  voir  la  manière 
dont  cet  empereur  s'exprime  lui-même  à  ce  fujet 
dans  la  loi  2  ,  §.  i ,  au  code  (Je  veterijure  eniuUando  , 
lorfqu'il  dit  :  Et  in  [eptem  partes  eos  di^ejjîmus ,  non 
icrperam  ,  ne  que  fine  ratione  ,  fed  in  numerorum  natu- 
TJ-n  &  artem   refpicientes ,  &  confentaneam  eis  divl- 
ftonem  partitini  confidentes.  Q\io\  qu'il  en  foit,  la  pre- 
mière partie  fut  compoféc  de  quatre  livres  ,  qui 
traitent  des  principes    du    droit,  des    ju?es,  des 
jugemens,  des  perfonnes  qui  font  en  procès,   & 
des  reftitutions  en  entier.  Cette  première  partie 
fut  dèfignée  par  i\n  mot  grec  qui  fignifie  les  prin- 
cipes ou  commcncemens   du   droit.    La   féconde 
partie  qui  traite  des  jugemens  &  de  tout  ce  qui  y  a 
rapport,  fut  intitulée  par  cette  raifon  de  judiciis , 
&  fut  compofée  du  cinquième  livre  &  des  autres 
qui  fuivent  jufqu'à  la  fin  du  onzième.  La  troifième 
partie  fut  deftinée  à  renfermer  tout  ce  qui  re^a-- 
doit  les  chofes  ;  elle  fut  nommée  de  rébus  ,  &  elle 
fut  compofée  de  huit  livres  depuis  le  commence- 
ment du  douzième  jufqu'à  la  fin  du  dix-neuvième, 
La  quatrième  partie,  qui  fut  intitulée  de pis:noribus  , 
fut  également  compofée  de  huit  livres  depuis  le 
commencement    du   vingtième  jufqu'à  la  fin    du 
vingt-feptième.  La  cinquième  partie ,  qui  fut  nom- 
mée de  tejl.zmentis,  fut  compofée  de  neuf  livres, 
commençant  par  le  vingt-huitième  ,  &  finifiant  par 
le  trente-fixième.  La  fixiéme  partie,  à  laquelle  on 
donna  le  titre  de  bonorum  poffejjîonibus ,  fut  compo- 
fée de  huit  livres,  commençant  par  le  trente  fep- 
tième ,  &  finiffant  par  le  quarante-quatrième.  Enfin 
k  feptième  &  dernière  partie ,  qui  fut  iijtitulée  de 
Tome  V, 
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jlïpulationibus ,  fut  compofée  des  fix  derniers  livres 
du  Digcfie. 

Le  partage  que  Jiininien   fit  du  Digefte,  pre- 
mièrement en  cinquante  livres  ,  fecondement  en 
fept  parties  ,    font   les  deux  feules  divifions  qui 
foient  émanées    de  cet  empereur  par  rapport  au 
même  ouvrage.  En  effet,  fi  nous  trouvons  des  édi- 
tions où  cette  compilation  efl  divifée  en  trois  par- 
ties ,  dont  la  première  eft  nommée  Digeste  an- 
cien,  Digefium  vêtus;   la   féconde,  DiGESTE  IN- 
FORTIAT,  Digeflum   infoniatuin  ;  &  la  troifième. 
Digeste  NOUVEAU,  Digeflum  novum,  il  ne  faut 
pas  croire  que  Juflinicn  ni  Tribonien  aient  eu  la 
moindre  part  à  cette  divifion  qui  eft  moderne  ,  & 
qui  n'a  été  puifée  que  dans  l'imagination  de  nos 
premiers  glolfateurs.   On   en  attribue    communé- 
ment l'invention  au  jurifconfulte  Bulgare  ,  qui  vi-. 
voit  dans  le  douzième  fiècle  ,  8c  à  quelques  autres 
do61eurs  de  fon  temps  ;  mais  tout  cela  ne  nous 
apprend  point  le  motif  &  la  raifon  de  cette  divi- 
fion  fingulière.  Alberic  Gentilis  a  prétendu  qu'on 
a  donné  à  une   partie  du  Digefie  ,  la  dénomina- 
tion de  Dic^eflum  vêtus  ,  parce   que  c'étoit  1,1  pre- 
mière partie  ;  qu'on  a  nommé  la  féconde  Digeflum 
infortiaium ,  parce  que  c'étoit  la  partie  au  milieu  ; 
&  qu'on  a  donné  à  la  troifième  le  nom  de  Di-'^efhim 
novum  ,  parce  que  c'étoit  la  dernière  partie.  Cet 
ai'teur  ajoute  que  !a  dénomination  de  Dige;7u'n  in- 
fonidtum,  vient  (  félon  quelques  jurifconfultes  ) 
de  ce  que  cette  partie  du  milieu  traitant  des  fuc- 
cefiîons  &  fubftitutions  ,   auffi   bien   que  de  plu- 
fieurs matières  également  importantes  &:  d'un  plus 
grand  ufage  ,  elle   étoit   celle  qui  produifoit    un 
plus  gros  revenu  aux  jurifconfultes.  Quelques  au- 
tres auteurs  ont  pcnfé  que  cette  divifion  a  été  faite 
au  hafard,  &  fans  aucune  autre  raifon  que  celle 
qui  a  été  puifée  dans  la  fantaifie  de  ceux  qui  l'ont 
inventée.  Quoi  qu'il  en  foit,  fuivant  cette  divifion  « 
le  Dig^fle  ancien  comprend  depuis  le  commence- 
ment du  premier  livre  jufqu'à  la  fin  du  fécond  titre 
du  vingt-quatrième  livre;  le  Dig:f}e  inforùut  com- 
mence au  troifième  titre  du  vingt-quatrième  livre, 
&  finit  avec  le  livre  trente-huitième;  le  Digefle 
nouveau  commence  au  trente-neuvième  livre,  & 
va  jufqu'à  la  fin  de  l'ouvrage. 

Peu  de  temps  après  la  mort  de  Juftinien ,  les 
compilations  des  lois  ,  faites  par  ordre  de  cet  empe- 
reur, furent  négligées  dans  l'orient;  l'empereur 
Bafile  &  fes  fuccefieurs  firent  une  autre  compila- 
tion de  lois ,  fous  le  nom  de  Bafiliques. 

Dans  l'occident,  fingulièrement  dans  la  partie 
des  Gaules,  où  l'on  fuivoit  le  droit  écrit,  on  ne 
connoiffoit  que  le  code  Théodofien ,  les  inftitutes 
de  Caius  &  l'èdit  perpétuel. 

Le  Digefte,  qui  avoit  été  perdu  &  oublié  pen- 
dant plufieurs  fièclcs  ,  fut  retrouvé  par  hafard  en 
Italie  en  1130,  lorfque  l'empereur  Lothaire  II, 
qui  étoit  venu  au  fccours  du  pape  Innocent  II , 
prit  la  yille  d'Amalfi,  ville  de  la  Fouille.  Dans  le 
pillage  de  cette  ville,  des  foklats  trouvèrent  un 
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livre  qui  éfoît  depuis  loçg-temps  oublié  dans  la 
pouiîiére  ,  &  auquel  fans  doute  ils  ne  firent  atten- 
tion qu'a  caufe  que  la  couverture  en  étoit  peinte 
de  plufieurs  couleurs  ;  c'étoient  les  pandeâes  de 
Juftuiien.  Quelques-uns  ont  cru  que  ce  manufcrit 
étoit  celui  de  Juilinien  ,  ou  du  moins  celui  de  Tri- 
bonien  ;  d'sutres,  que  c'étoit  l'ouvrage  de  quelque 
magUlrat  romain  ,  qui  avoit  été  gouverneur  de  cette 
ville  ;  mais  cela  eft  avancé  au  haCard.  M.  Téraffon  , 
dans  fon  hiftoire  de  la  jurifprudence  romaine ,  croit 
plurôt  que  cet  exemplaire  des  pandefles  fut  ?,ppGr:é 
à  Amalfi  par  quelquhomme  de  lettres  de  ce  pays- 
là  ,  qui  avoit  voyagé  en  G  rèce. 

Politien  tk  Ji;ft;-Lipfe  ont  penfé  que  ce  manuf- 
érjt  étoit  du  temps  de  Juflinien.  Le  père  Mabillon, 
mieux  Verfé  dans  la  connoiiTance  des  anciennes 
écritures,  tient  que  celle-ci  eft  du  fixième  fiècle  ;  Ôc 
fuivant  le  caractère ,  il  paroît  que  c'ert  l'ouvrage 
d'un  copide  Grec ,  qui  l'a  écrit  à  Conflantinople  ou 
à  Bcryte. 

L'empereur  Lothaire  Voulant  récompenfer  les 
habitans  de  Pife  ,  qui  l'avoient  fécondé  dans  fes 
deileins  ,  leur  fit  préfentdu  manufcrit  des  pandec- 
tes,  &  ordonna  que  cette  loi  feroit  obfervée  dans 
tout  1  Empire.  Ltîs  habitans  de  Pife  confervèrent 
long-temps  avec  foin  ce  manufcrit  ;  c'efi  de-là  que 
dans  quelques  anciennes  glofes  ,  le  Digefte  efl 
appelé  panJeélct  \  Ôc  que  quild  les  interprètes  des 
aiuros  [ays  étoient  divifés  fur  la  véritable  teneur 
de  quelqu'endroit  du  texte  des  pandeilîles  ,  ils 
avoient  la  coutum?  de  fe  renvoyer  ironiquement 
les  uns  les  autres  à  Pife ,  où  étoit  le  manufcrit 
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Mais  l'année  1406  ,  les  Florentins  s'étant  rendus 
maîtres  de  la  ville  de  Pife  ,  le  général  des  Floren- 
"  tins  enleva  le  mahufcric  des  pandedes  ,  &  le  fit 
porter  à  Florence  ;  ce  qui  fit  depuis  ce  temps  don- 
ner au  Digefle  le  nom  de  pandtâcc  fionniinst.  Ce 
manufcrit  eft  en  deux  volumes,  dont  les  Floren- 
tins firent  enrichir  la  couverture  de  plufieurs  orne- 
mens  :  ils  firent  enfuite  conflruire  exprès  un  petit 
crbinet  ou  armoire  dans  le  palais  de  la  république , 
pour  dépofer  ce  manufcrt ,  qui  eft  toujours  dans 
le  même  endroit  ;  &  jufqu'au  dix-fepnéme  fiècle, 
qi;and  on  le  montroit  aux  étrangers ,  c'étoit  avec 
ber.ucoup  de  cérémonies  ;  le  premier  magillrat  de 
la  ville  y  aflïfîoit  nue  tête  ,  &  des  religieux  béné- 
dii5îins  renoient  des  flambeaux  allumés. 

On  ce  nfet've  encore  dans  diverfes  bibliothèques 

plufieurs  anciens  manufcrits  du   Digefie  ,  &  en- 

tr'autres  dans  ce!k  du  roi  &  dans  les  bibliothèques 

v'aticarve  ,  urbine  ,  palatine  ,  barberine  &  oflobo- 

rtenne,  qui  font  à  Rome  ;  dans  celle  de  Venife  & 

autres,  dont  on  peut  voir  le  détail  dans  M.  Té- 

raffon  ,  hiflo'e  de  la  jurifprudence  romaine.  Mais 

aucun  de  ces  manufcrits  ne  remonte  au-delà  du 

douzième  fiècle ,  &  celui  de  Florence  efi  regardé 

par   tous  les  auteurs  comme  le  plus  ancien,  le 

plus  aiîthemique ,  &.  celui  dont  tous  les  autres  font 

énsants» 


DIGESTE. 

Depuis  l'invention  de  l'imprimerie ,  le  Digefte  a 
été  imprimé  un  grand  nombre  de  fois,&  prefque 
toujours  avec  les  autres  livres  de  Jufiinien;  ce  qui 
forme  le  corps  de  droit,  dont  l'édition  la  plus  eîli- 
mée  eft  celle  d'Amfierdam  ,  de  1663  ,  en  deux 
volumes  in-folio  ,  avec  des  notes  des  plus  célèbres 
coranientateurs. 

Le  Digefie  paroît  avoir  été  o])fervé  en  France  » 
de  même  que  les  autres  livres  de  Jufiinien ,  depuis 
le  temps  de  Louis  le  jeune ,  du  moins  dans  les  pro- 
vinces appelées  de  droit  écrit. 

Les  juiifconfultes  modernes  qui  ont  travaillé 
fin-  le  Digefie,  font  en  grand  nombre;  il  y  a  en- 
tr'autres  Irnerius,  Haloander,  Barthole  ,  Balde, 
Paul  de  Cafire  ,  Alexandre  de  Imola,  Déeius, 
Alcint ,  Guillaume  Budée  ,  Dumoulin,  Cujas  , 
Momac ,  &c. 

Cujas  engagea  Jacques  Labitte  ,  fon  difciple  y 
à  compofer  un  ouvrage  contenant  le  plan  du  Di- 
gefie dans  un  nouvel  ordre  ,  pour  mieux  pénétrer 
le  fens  des  lois ,  en  rapprochant  les  divers  fragmens 
qui  (ont  d  un  même  juriiconfulte.  Ce  livre  a  pour 
titre  :  Index  omnium  quit  in  Viindedis  covtinentur ,  in 
eju; ,  &c.  11  fut  publié  à  Paris  en  1^77.  C'efi  un 
volume  in-4°.  qui  a  trois  parties  ;  la  première  a 
pour  objet  de  raflembler  les  divers  fragmens  de 
chaque  jurifconfulte  qui  appartiennent  au  même 
ouvrage  ;  la  féconde  contient  une  table  des  jurif- 
coiifultes  dont  il  n'y  a  aucune  loi  dans  le  Digefie  , 
mais  qui  y  font  cités  ;  h  trolfième  eft  une  difierta- 
tion  fur  Tufage  qu'on  doit  faire  des  deux  pre- 
mières parties. 

L'exemple  de  Labitte  a  excité  plufieurs  autres 
jurifconfultes  à  donner  auffi  de  nouveaux  plans  dit 
Digefie. 

Volfangus  Freymonius  en  donna  un  en  1578, 
intitulé  jympkonia  juris  ntriujque  chrono'ogica  in 
q:uî  y  &c.  Cet  ouvrage  comprend  tout  le  corps  de 
droit;  &  pour  ce  qui  concerne  le  Digefie  en  par- 
ticulier ,  l'auteur  a  perfeélionné  le  travail  de  Labitte- 

Antoine  Augufiin,  archevêque  de  Tarragone, 
donna  en  1579  un  ouvrage  intitulé  de  nominibus 
propriis  fiorentini  ciim  nous  ,  où  il  enchérit  encore 
fiir  Labicte  &  fur  Freymonius,  en  ce  qu'à  côté  de 
chaque  portion  qu'il  rapproche  de  fon  tout,  il 
marque  le  chiffre  du  livre,  du  titre  &  de  la  loi. 

Loyfel  avoit  aufll  fait  un  index  dans  le  goïjt  àt 
celui   de  Labitte. 

Enfin  M.  Pothler  a  donné  au  public  en  trois  vo- 
lumes in  folio ,  les  pandefles  de  Jufiinien ,  avec 
les  lois  du  code  &  les  novelles  qui  confirment  le 
droit  du  Digefie  ,  qui  l'expliquent  ou  l'abrogent. 

Le  but  de  cet  ouvrage  efi  de  rétablir  l'ordre 
qui  manque  dans  le  Digefie,  &  de  rendre  par  ce 
moyen  les  lois  plus  intelligibles,  6c  l'étude  du  droit 
plus  aifée. 

Il  eût  été  facile  de  donner  aux  livres  &  aux  ti- 
tres du  Digefie  un  meilleur  ordre  que  celui  qu'ils 
ont;  mais  M.  Pothier  n'a  pas  cru  devoir  s'en  écar- 
ter, afin  qu'on  retrouvât  plus  aifémçntdans    foa 
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ouvrage  les  titres  du  Digede  dont  on  voiidrolt  étu- 
dier je  véritable  f'ens.  11  a  range  fous  chaque  titre  les 
lois  qui  en  dépendent  dans  l'ordre  qui  lui  a  paru 
le  plus  convenable,  &  a  renvoyé  à  d'autres  turcs 
celles  qui  lui  ont  paru  y  avoir  plus  de  rapport  ;  en- 
foite  néanmoins  qu'il  n'a  omis  aucime  portion  di 
texte ,  Se  n'a  fait  à  cet  égard  que  le  mettre  dans 
uii  meilleur  ordre. 

Il  y  a  joint  quelques  fragmens  de  la  loi  des  douze 
tables ,  de  Caius  ,  d'Uîpien  &  des  fentences  de 
Paulus  ,  afin  d'éclaircir  le  droit  qui  étoit  en  vi- 
gueur du  temps  des  jurifconfuiies,  dont  les  écrits 
ont  fervi  à  former  le  Digefte:  droit  fans  la  con- 
noiflance  duquel  il  efl  impoffible  d'entendre  cer- 
taines lois. 

Il  y  a  aulTi  inféré  les  lois  publiées  jufqu'au  temps 
de  Conflantin.  Elles  y  font  rapportées  en  entier. 
A  l'égard  de  celles  des  empereurs  qui  ont  régné 
depuis  ,  comme  elles  font  trop  longues  ,  &  fouvent 
d'un  ftyle  barbare  ,  il  s'eft  contenté  d'en  rapporter 
l'efprit. 

La  plupart  des  définitions,  des  divifions,  règles 
&  exceptions,  &  même  les  proportions  nécelfai- 
res  pour  la  liaifon  des  textes,  appartiennent  à  l'au- 
teur ;  mais  tout  ce  qu'il  a  mis  du  fien  efl  en  carac- 
tère italique,  &  par-là  dillingué  du  texte  qui  cil  en 
cara6^ère    romain. 

Il  a  aulu  ajouté  quelques  notes,  tant  pour  éclair- 
cir  les  textes  qui  lui  ont  paru  obfcurs  ,  que  pour  ré- 
tablir ceux  qui  paroiflcnt  avoir  été  corroiiipus  ,  en 
les  corrigeant  fuivant  les  obfervations  de  Cujas  6c 
des  meilleurs  interprètes,  &  enfin  pour  concilier  les 
lois  qui  paroi/Tent  oppoféesles  unes  aux  autres. 

A  la  fin  du  troifième  tome  il  y  a  une  table  de 
tous  les  livres  ,  titres  ,  lois  &  paragraphes  du  Di- 
geflc  ,  fuivant  l'ordre  deJuflinien  ,  qui  indique  le 
tome ,  la  page  &  le  nombre  où  chaque  objet  eu 
rapporté  dans  le  Digefte  de  M.  Pothier. 

On  fe  fert  ordinairement ,  pour  cirer  le  Digefle  , 
de  la  lettre  ^,  ou  de  deux /liés  enfemble  en  cette 
forme  ,  ff". 

DIGNER.  En  latin  Di^incrium  ou  Difnerium; 
c'eft  un  droit  de  repas  ou  de  dîner.  Plufieurs  offi- 
ces fur- tout  ceux  quiétoient  inféodés,  joui^oient 
de  ce  droit.  Une  charte  de  Philippe  le  Hardy  don- 
née en  1275  ,  déchargea  les  religieux  de  faint 
Germain-des-Prés  d'un  droit  de  cette  efpèce  qu'ils 
dévoient  annuellement  au  prévôt  royal  de  Chà- 
teau-Fon  ,  pour  un  de  leurs  domaines.  Voyez  le 
Gloffaire  de  Laurière.    (  G.  D.  C.  ) 

DIGNITÉ.  Diftin£)ion  éminente ,  qualité  ho- 
norable qui  relève  l'état  d'une  perfonne. 

Lesigrecs  &  les  romains  ne  cnnnoiiïbient  d'autres 
Dignités  que  celles  qui  procédoient  des  ordres  ou 
des  office;.  Tout  ordre  n'étoit  pas  Dignité  ;  en 
effet  il  y  avoit  trois  ordres  ou  clafies  difl'érentes  de 
citoyens  à  Rome  ;  favoir  ,  l'ordre  des  fènateurs  , 
celui  des  chevaliers  &  le  peuple.  De  ces  trois  or- 
dres il  n'y  avoit  que  lesxieux  premiers  qui  attri-  j 
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tuaient  quelque  Dignité  à  ceux  qui  en  étoieut 
membres;  aucun  de  ces  ordres,  même  les  dei  je 
premiers  qui  étoient  honorables  ,  ne  dounoit  paît 
à  la  puiflauce  publique  :  mais  les  deux  premierjs 
ordres  donnoient  ime  aptitude  pour  parvenir  aux 
offices  auxquels  la  puiiiance  publique  étoit  at- 
tachée. 

Les  offices  n'étoient  pas  tous  non  plus  conH- 
dérés  comme  des  Dignités  ;  il  n'y  avoit  que  ceux 
auxquels  la  puiffauce  publique  étoit  attachée  :  les 
grecs  &  les  romains  appelôient  ces  fortes  d'offices 
honores  feu  Jignit^ics ,  psTce  qu'ils  relevoicnt  l'état 
des  personnes ,  &  que  les  magiftrats  (  c'eft  ainU 
qu'on  appcloit  ceux  qui  étoient  revêtus  de  ces 
Dignités)  n'avoient  la  plupart  aucun  gage,  ni  la 
liberté  de  prendre  aucun  émolument;  de  forte  que 
l'honneur  étoit  leur  feuie  récompenfe. 

En  France ,  les  Dignités  procèdent  de  tro^ 
fources  différentes  ;  favoir  des  offices  qui  ont  quel- 
que part  dans  l'exercice  delà  pLii/Tance  publique, 
des  ordres  qui  donnent  quelque  titre  honorable  , 
8c  enfin  des  ieigneuries.  Cette  troifième  forte  de 
Dignité  s'acquiert  par  la  poi'fcilion  des  fiefs  &  des 
juflxes;  ce  qui  eft  de  l'invention  des  francs  ou  du 
moins  des  peuples  du  Nord  ,  dont  ils  ont  emprunté 
l'ufage  des  fiefs. 

On  difiingtie  parmi  nous  les  Dignités  tempo- 
relies  ,  des  Dignités  eccléfiafàqucs. 

Les  Dignités  temporelles  procèdent  ou  de  l'épée, 
ou  de  la  robe ,  ou  des  fiefs  :  les  premières  font 
celles  de  roi  ou  empereur,  de  prince,  de  che- 
valier ,  &c. 

Les  Dignités  de  la  robe  font  celles  de  chance- 
lier, de  confeiller  d'état,  de  préfident ,  de  con- 
felUer  de  cour  fouveraine  ,  &c. 

Celles  qui  procèdent  des  fiefs,  {ont  les  qualités 
de  duc,  de  marquis,  de  comte,  de  baron  ,  de  fei- 
gnent de  fief. 

Les  fiefs  qu'on  appelle  fiefs  de  Dignité,  font 
ceux  auquels  il  y  a  quelque  titre  d'honneur  atta- 
ché ;  tels  que  les  principautés,  duchés,  marqui- 
fats,  comtés  ,  vicomtes  ,  baronies. 

Les  Dignités  eccléfiafiiques  ,  font  celles  du  pape , 
des  cardinaux  ,  des  archevêques ,  des  évêques  , 
des  abbés  ,  de  ceux  qui  ont  quelque  prééminence 
dans  un  ch.ipitre  ;  comme  les  ùoycn,  prévôt, 
chantre  ,  archidiacre  ,  &c. 

Celui  qui  eft  revêtu  de  la  première  Dignité  du 
chapitre  d\\ns  cathédrale,  doit  faire  les  fonéiion» 
de  l'évèque  en  fon  abfence. 

Quatre  arrêts  du  parlement  de  Paris  ont  main- 
tenu le  doyen  de  l'églife  cathédrale  d'Amiens  dans 
le  droit  d'officier  aux  fêtes  folemnelles ,  en  l'ab- 
fence  ou,  au.  refais  de  l'évèque. 

Il  faut  avoir  atteint  25  ans  accomplis,  &  être 
prêtre,  pour  être  revêtu  d'une  dignité  à  clurge 
d'ames ,  &  22  ans  pour  les  autres. 

Suivant  l'article  premier  de  l'édit  de  -ifoCAc^ 
Dignités  des  églifes  .cail^édrales  jfont.déchacgée» 
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des  induits  &  grâces  expeâauves  des  gradués  & 
autres.  Cela  a  été  confirmé  par  les  arrêts  du  parle- 
ment du  23  février  163S,  du  3  feptembre  1657, 
du  8  mars  1667  ,  du  18  juillet  1665  ,  &  par  un 
arrêt  du  parlement  de  Rouen  du  15  mars  1574: 
mais  comme  le  grand  confeil  n'a  pas  enregifîré 
cet  édit  ,  on  y  a  adjugé  fréquemment  les  Digni- 
tés ,  même  des  cathédrales ,  aux  gradués ,  lorf- 
qu'ils  les  ont  rcquifes  en  vertu  de  leurs  grades. 

Cependant  ce  tribunal  a  jugé  par  an  et  du  5  juil- 
let 1672,  rapporté  au  journal  du  palais,  que  les 
Dignités  des  cathédrales  n'étoient  pas  (ujettesaux 
expedatives  du  joyeux  avènement  ni  du  ferment 
de  fidélité. 

Les  Dignités  des  églifes  collégiales  font  fujettes 
à  l'expeélative  des  gradués  ,  excepté  celles  qui  font 
éleftives,  confirmatives  ,  dans  lefqucUes  on  garde 
la  forme  du  chapitre  ,  <juia  propter. 

Au  parlement  de  Paris,  on  juge  que  pour  pof- 
féder  une  Dignité  dans  une  églil'e  cathédr.ile,  il 
faut  avoir  des  degrés  en  bonne  forme,  lors  des 
provifions,  &  avoir  juftifié  par  des  preuves  au- 
thentiques d'un  temps  dt^ude  fufiifant  dansl'uni- 
\erfité  cil  l'on  a  pris  les  degrés.  C'ell  ce  qui  ré- 
fulte  tant  de  l'arrêt  du  xo  juillet  1703  ,  concer- 
nant le  doyenné  de  Moniaigu  ,  diocefe  de  Lu- 
çon  ,  que  de  l'arrêt  du  ly  août  1729,  rendu  au 
fujet  delà  prévôté  de  Montpellier.  Cela  eft d'ail- 
leurs fondé  fur  l'édlt  de  1606  ,  &  fur  la  déclaration 
du  3  mai  1736-  Obfervcz  néanmoins  que  les  de- 
grés en  droit  obtenus  par  bénéfice  d'âge  font  fufE- 
fans,  comme  l'ont  jugé  deux  arrêts  des  930111  1735  , 
Sv  26  mai  1746. 

C'iifl;  un  ufage  dans  tout  le  royaume  que  les  di- 
gnitaires foient  chanoines  de  l'églife  où  eft  leur 
Dignité  ,  ou  qu'ils  foient  pourvus  en  cour  de  Rome 
d'un   canonicat  ad  ejJeflHin. 

Lorfqu'une  bulle  de  fécularifation  d'une  églife 
cathédrale  exige  que  les  Dignités  foient  conférées 
à  des  chanoines  aflu  &  de  granio  ,  &  qu'elle  n'ert 
pas  revêtue  de  lettres  -  patentes  enregifirées ,  le 
pape  peut  y  déroger  par  les  provifions  qu'il  ac- 
corde, fuivant  l'arrêt  du  9  août  1735. 

Dans  les  églifes  où  les  Dignités  doivent  être 
conférées  aux  chanoines  aflu,\\s  peuvent  réfigner 
leurs  canonicats  ,  quoiqu'ils  confervent  leurs  Di- 
gnités. Il  y  a  au  contraire,  des  églifes  t>ù  les  Di- 
enités  font  incompatibles  avec  les  canonicats.  C'eft 
le  droit  commun  en  Italie. 

Par  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  23  août  1664  , 
il  a  été  défendu  aux  dignitaires  de  l'églife  de  Poi- 
tiers ,  non  pourvus  de  chanoinies  réelles  &  effec- 
tives, d'entrer  au  chapitre,  d'y  prendre  place  ,  d'y 
avoir  voix  délibérative ,  ni  femaine  de  chappe , 
pour  conférer  les  bénéfices  qui  en  dépendent. 

Quoique  le  roi  confère  de  plein  droit,  en  q\ia- 
lité  de  fondateur ,  toutes  les  prébendes  d'une  églife, 
la  première  Dignité  peut  cependant  refter  au  choix 
&  à  la  collation  du  chapitre ,  félon  l'arrêt  du  grand 
coivieil  du  15  novembre  1652,  5c  celui  duparle- 
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ment  de   Paris  du  17  décembre    169t. 

Voyez  U  livre  12  du  10 Je  de  Jajlinien  ;  le  traité 
des  Dignités  par  Martin  Garât;  Loije.iu  ,  traite  dts 
offices  &  Dignités-,  les  lots  ec défia flïques  de  France  \ 
le  journal  des  audiences  &  celui  du  palais  ;  f  édit  du 
mois  de  décembre  1606^  les  mémoirei  du  clergé-,  le 
recueil  de  jurisprudence  canonique  ;  Pcrard  Cajlel ,  en 
fes  remarques  jur  les  déjïniiions  canoniques ,  8ic, 
"Voyezauffi  les  articles  Roi,  Prince  ,  Duc,  Che- 
valier ,  FiïF,  Pape,  Évêque,  Gradué, 
Doyen,  &c. 

DILATOIRE.  Terme  de  palais  par  lequel  on 
défîgne  ce  qui  tend  à  retarder  l'inilruâion  ou  le 
jugement   d'un  procès. 

Lorfqu'on  eft  par  exemple  alîîgné  en  qualité 
d'iiéritier  pour  répondre  à  ime  demande  qui  con- 
cernoit  le  défunt,  que  les  trois  mois  pour  faire  in- 
ventaire &i  les  quarante  jours  pour  délibérer  qu'ac- 
corde l'ordonnance  pour  favoir  fi  l'on  acceptera 
ou  fi  l'on  refufora  la  fiiccefl^on  ,  ne  font  pas  encore 
expirés,  on  eft  en  droit  de  propofer  une  excep- 
tion Dilatoire  t  c'eft-à  dire  de  demander  qu'on  foit 
difpenfe  de  répondre  à  la  demande  ,  jufqu'à  ce  que 
le  délai  porté  par  la  loi  foit  expiré.  'Voyez  EXCEP-, 
TION.  (  Artxle  de  M.  Dar£  A  U  ,  avocat ,  &c.) 

DILIGENCE.  Ce  terme  s'emploie  ordinaire- 
ment au  pluriel  dans  la  même  acception  que  pour- 
fuite.  Le  juge  ordonne  quelquefois  qu'une  partie 
fera  fes  Diligences  dans  la  huitaine  ,  dans  la  quin- 
zaine, &c. 

On  doit  faire  des  Diligences  ,  contre  les  comp- 
tables des  deniers  royaux  avant  depourfuivre  leurs 
cautions. 

Diligence  eft  auflî  le  nom  qu'on  donne  à  des. 
j  voitures  publiques  qui  vont  plus  vite  que  les  voir 
tures  ordinaires.  "Voyez  Messagerie. 

DIMANCHE.  Premier  jour  de  la  femaine  i 
qu'on  appelle  aufli  le  jour  du  feigncur ,  parce  qu'il 
eft  confacré  particulièrement  au  fervice  divin. 

Le  Dimanche  répond  au  fabat  des  juifs,  avec 
cette  différence  cependant  que  le  fabat  étoit  célé- 
bré le  lamedi.  Les  chrétiens  ont  tranfporté  au  jour 
fuivant  le  Dimanche  pour  honorer  la  réfurreéîioii 
du  fauveur ,  laquelle  fut  manifcftée  ce  jour-là,  & 
pour  tenir  la  place  du  jour  du  repos  ou  fabat  que 
Dieu  avoit  01  donné  d'obferyer  par  le  troifième 
précepte  du  décalogue. 

Le  Dimanche,  chez  les  premiers  chrétiens,  ré- 
pondoit  précifément  au  jour  du  foleil ,  qui  étoit  un 
jour  remarquable  pour  les  païens.  Chaque  jour  de 
la  femaine  portoii  le  nom  d'une  planète  ;  le  lundi 
étoit  le  jour  de  la  Lune-,  le  mardi ,  celui  de  Mars  ; 
le  mercredi  ,  celui  àt  Mercure  ^It  jeudi,  celui  de 
Jupiter;  le  vendredi,  celui  At^énus-,  le  famedi» 
celui  de  Saturne ,  &  le  Dimanche ,  celui  du  Soleil. 

«Le  jour  qu'on  appelle  du  foleil  (dit  faintJuf- 
j>tin  dans  fon  apologie  des  chrétiens),  tous  ceux 
H  qui  demeurent  à  la  ville  ou  à  la  campagne  s'af- 
jifemblent  en  un  même  Ucui  ôc  là  on  lit  les  écrits 
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»  des  apôtres  Si.  des  prophètes  durant  tout  le  loi- 
»  l'ir  cjue  Ton  a  <>. 

Pafiage  reinnrquable  ,  dit  un  auteur ,  qui  en  prou- 
vant la  fanclliication  du  Dimanche,  'apprend  la 
manière  de  le   fanc^ifier. 

Tons  les  Dimanches  de  l'année  avoient  autre- 
fois chacun  leur  nom  tiré  de  \'i-troïc  delà  meffe 
du  jour  ;  mais  on  n'a  retenu  dans  la  luite  cet  inti- 
tula, que  pour  quelques  Dimanches  du  carême, 
qvi'on  défigae  pour  cette  railon  par  les  mots  Remi- 
njcen  ,  oculi ,  lecture,  judica.  On  trouve  auili  dans 
les  liturgies,  des  Dimanches  de  la  première  &  de 
la  féconde  clalTe:  ceux  de  la  première  ,  font  les  Di- 
manches des  Kaimaux,  de  Pâ<jues  ,  de  QuiifinioTo , 
de  la /-'c'.vfcj/f  ,  delà  (2^iîi/i/g'.y?Mf  ;  ceux  de  la  Te- 
conde,   font  L s  Dimanches  ordinaires. 

On  verra  à  l'article  FfTE  quelles  font  les  lois  de 
l'églife  &  de  l'état  fur  l'obfervation  des  Dimanches 
6c  des  fêtes,  &.  quels  font  les  a(fles  de  juliice  ou 
de  pratique  qu'on  peut  ou  qu'on  ne  peut  pas  faire 
ces  jours- là.  Voyez  FÊTE.  (  Ani-le  de  Al.  Da- 
REAir  ,   ui'orut  ,   &C.  ) 

DIME.  Voyez  Dixme. 

DIMINUTION  DE  FEUX.  C'eft  une  réduaion 
du  nombre  des  feux  ou  ménages  dont  une  ville, 
un  bourg,  ou  un  village  étoient  compofés  précé- 
demment, au  nombre  de  feux  auquel  chaque  lieu 
fe  trouve  a61uellement  réduit. 

Les  befoins  de  l'état  ayant  obligé  nos  rois  de 
mettre  fur  leurs  fujets  des  droits  d'aides,  tailles ,  & 
autres  impoftions,  pour  en  faire  une  jufle  réparti- 
tion fur  les  habitans  de  chaque  lieu  ,  il  a  fallu  éta- 
blir une  proportion  encre  les  villes ,  bourgs ,  & 
villages  qui  dévoient  contribuer  au  payement  de 
ces  impofirions  ;  pour  connoitre  la  part  contribu- 
toire  que  chaque  lieu  devoir  en  fupporter,  on  or- 
donnoit  aux  maire  &  échevins,  &  autres  officiers 
municipaux  de  chaque  lieu,  de  faire  le  dénombre- 
ment du  nombre  des  feux  ou  ménages  de  leur  ville , 
bourg  ou  village. 

Le  nombre  des  feux  de  chaque  lieu  étant  connu  , 
on  faifoit  des  rôles  dans  lefquels  chaque  ville  , 
bourg  ou  vilbge  étoit  compris  pour  une  certaine 
fomme,à  proportion  du  nombre  de  feux  qu'il  y 
avoir  dans  chaque  lieu. 

On  contiinioit  d'impofer  de  même  chaque  lieu 
fur  le  même  pied,  en  préfuppofant  qu'il  y  avoit  tou- 
jours la  mêiriC  quantité  de  feux,  &  le  même  nom- 
bre de  contribuables. 

C'étoit  fur-tout  dans  le  Languedoc  qu'on  faifoit 
alnfi  la  répartition  des  impôts  pzr  feux. 

Mais  comme  plufieiirs  lieux  fe  irouvoient  dé- 
peuplés ,  du  moins  en  partie  ,  par  les  ravages  des 
guerres»,  ou  par  d'autres  accidens  ,  ces  lieux  fe 
trouvoient  chargés  d'une  part  trop  forte  des  impofi- 
tions  ,  à  proportion  du  nombre  de  feux  auquel  ils 
fe  trouvoient  réduits  dans  leur  état  aéluel. 

Pour  fe  rédimer  de  cette  furcharge,  les  officiers 
municipaux  de  ces  lieux  avoient  recours  au  prince  , 
auquel  ils  repréfeiuoientles  révolutions  qui  étoient 
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arrivées  dans  leur  pays  ,  la  diminution  du  nombre 
des  habitans,  &  le  fupplioicnt  en  conféquence 
de  dinnnuer  leurs  charges  à  proportion. 

Le  prince  le  faifoit  vérifier  par  fes  officiers  l'état 
des  lieux  dont  les  habitans  fe  plaignoient  ;  &  quand, 
leurs  repréfentations  étoient  fondées,  il  leur  accor- 
doit  des  lettres  portant  Diminution  de  (eux,  c'efl- 
àdire  ,  une  hxation  du  nombre  de  feux  auquel  le 
lieu  fe  trouvoit  alors  réduit. 

Il  paroit  que  ,  pour  la  perception  des  impôts,  cet 
ordre  étoit  déjà  établi  du  temps  de  Philippe-le-Bel , 
fuivant  des  lettres  de  ce  prince  du  mois  de  no- 
vembre de  l'année  1500;  la  ville  de  Toul  fe  pré- 
tendant alors  de  franche  condition,  Se  ne  devant  ni 
au  roi  d'Allemagne ,  ni  à  l'évèque  ou  chapitre  de 
Toul ,  ni  a  aucun  autre  feigneur,  railles ,  ni  prifes, 
ni  fervice  militaire ,  offrit  à  Phi!ippele-Bel  de  fe 
mettre  fous  fa  garde,  s'obligeant  de  lui  payer  an- 
nuellement deux  fous  de  petits  toinnois  par  feu  , 
eftimant  qu'il  y  avoit  bien  deux  mille  (eux  de  leurs 
citoyens  ,  &  que  s'il  y  avoit  aucun  détliut  du  nom- 
bre des  feux  ,  6c  du  payement  jufqu'au  nombre  de. 
20GO,  ils  le  parfcroieut,  Sc  que  fi  plus  y  avoir, 
raccroilfcment  iéroit  pour  le  roi  ;  qu  ils  payeroienc 
cette  penfion  à  la  Saint-Martin  d'Jiiver  ,  &  la  fe- 
roient  lever  à  leurs  dépens  ;  cela  fut  accepté  par 
le  roi  ,  qui  les  prit  en  fa  fauve  -  garde  &  pro- 
teélion. 

Le  roi  Jean  ayant  été  fait  prifonnier  à  la  bataille 
de  Poitiers  le  19  décembre  1356,  &  conduit  en 
Angleterre,  Charles  V  fon  fils  aîné,  qui  prit  le 
gouvernement  du  royaume,  fit,  le  I4marsi358, 
une  ordonnance  en  conféquence  de  l'alfemblée  des 
trois  états  du  royaimie  de  France  de  la  Languedoil 
par  laquelle  il  établit  une  aide. 

Il  ordonna  entr'autres  chofcs  que  les  gens  des 
bonnes  villes  &  cités  fermées,  non  fermées  & 
villes  marchandes,  &  autres  villes  où  il  y  avoit 
marché  ,  châteaux  ,  &  où  les  habitans  étoient 
riches,  outre  le  commun  duplatpays,  deiofeux 
fourniroient  un  homme  d'armes  d'un  demi-écu  par- 
jour. 

Que  les  gens  d'églife  &  les  nobles  fur  leurs. 
hommes  ,  hAtes  &  jufticiables  de  leurs  bonnes 
villes  de  10  feux,  fourniroient  de  même  un  liomme 
d'armes. 

Que  les  gens  de  leur  plat  pays  fourniroient  pour 
cent  feux  un  homme  d'armes  ,  &  de  leurs  ferfs 
pour  200  feux  un  honnne  d'arme?. 

Que  les  pupilles,  veuves  &  autres  ne  tenant 
feux  ,  payeroient  1 2  deniers  pour  livre  de  tous 
leurs  revenus  &  falaires. 

11  fut  auflî  ordonné  que  les  élus  feroient  l'in- 
quifitlon  &  compte  du  nombre  des  feux  es  bonnes 
villes  8c  cités ,  en  préfence  des  maires  des  villes  ou 
dus  plîis  fulîifantes  petfonnes  là  où  il  n'y  auroit 
lîiaire  Si.  échevins. 

On  continua  depuis  ce  temps  de  faire  la  répar- 
tition par  feux  ;  mais  lorfque  le  nombre  des  feux 
d'une  ville  ou  autre  lieu  étoit  diminué,  &  qu'oa 
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demaadoit  an  roi  une  nouvelle  répartition  ou  Di- 
minution de  feux  ,  on  faiibit  fur  les  lieux  une  in- 
formation qui  étolr  envoyée  en  la  chambre  des 
comptes;  &  après  que  le  rapport  en  avoir  été  fait 
dans  le  conieil ,  û  ia  demande  étoit  trouvée  juûe  , 
on  expédioit,  comme  on  l'a  dit,  des  lettres  royaux 
qui  ordonnoient  la  Diminution  de  feux,  c'elt-à- 
dire,  de  leur  nombre. 

Le  premier  exemple  que  j'ai  trouvé  de  ces  Di- 
minutions de  feux  ,  eft  dans  un  o6lroi  accordé  à  la 
ville  d'Anduze  ,  par  le  maréchal  d'Audencham  , 
lieutenant  pour  le  roi  dans  le  Languedoc.  Ses  lettres, 
qui  font  du  i6o61obre  1363  ,  comprennent  au  nom- 
bre des  charges  de  cette  ville  ce  qu'elle  payoit , 
tant  pour  la  rançon  du  roi ,  que  pour  la  répartition 
des  feux  de  ce  lieu,  qui  avoit  été  faite  nouvelle- 
ment,  re/^'^rifîio'je /ôcora/ra  diSÎL  loci  de  novo  faftâ. 
Cette  nouvelle  répartition  eft  appelée  reparaiio  fo- 
corum  ,  pour  dire  qu'on  avoit  corrigé  &  reélitié 
l'ancien  état  du  nombre  des  feux. 

Les  lettres  qui  mettent  cette  réparation  au  nom- 
bre des  charges  de  la  ville  d'Anduze,  fuppofent 
que  cette  ville  payoit  quelque  chofe  pour  cette  ré- 
paration de  feux. 

On  voit  en  effet  dans  des  lettres  de  Charles  V, 
du  mois  de  juin  1365  ,  portant  Diminution  de  feux 
pour  la  ville  de  Corneilham,  dans  la  fénéchauilée 
deCarcaflbnne,  qu'il  eft  dit  que  fi  le  nornbre  de 
feux  venoit  dans  la  fuite  à  augmenter ,  &  qu'il  y  eût 
im  ou  plufieurs  récolemens  ou  réformations  de 
feux ,  ils  ne  payeroient  que  pour  le  nombre  de  feux 
qui  fe  trouveroient  réellement,  fans  que  la  réfor- 
mation fe  fît  à  leurs  dépens  ,  à  condition  néan- 
moins qu'ils  payeroient  au  roi  ou  à  fon  receveur 
un  florin  d'or,  qu'ils  avoient  promis  de  payer  au 
roi  fon  père  pour  chaque  feu  du  nombre  ancien. 

Ces  Diminutions  de  feux  devinrent  fréquentes, 
à  caufe  de  la  dépopulation  furvemie  dans  plufieurs 
villes  &  autres  lieux  ,  tant  par  le  malheur  des  guer- 
res ,  que  par  les  maladies  contagieufes  qui  avoienr 
fait  périr  beaucoup  de  monde.  On  trouve  dans  le 
recueil  des  ordonnances  une  foule  de  lettres  por- 
tant Diminution  de  feux  pour  différentes  villes  ou 
autres  lieux.  . 

Ces  Diminutions  de  fiux  fervoient  ordinaire- 
ment de  règle  pour  dix  ans ,  à  moins  que  dans  l'in- 
tervallc  il  ne  furvint  quelque  changement  confidé- 
rable  qui  obligeât  de  faire  «ne  nouvelle  répartition 
de  feux.  . 

Il  y  avoit  des  villes  où  la  population  étoit  aug- 
mentée, &  qui  s'oppofoient  à  ce  qu'on  fît  une  in- 
formation pour  fixer  le  nombre  de  leurs  habitans  , 
&  (Tu'on  ne  fît  pour  elles  une  réparation  ou  nou- . 
velle répartition  de  feux,  afin  de  ne  pas  payer  plus 
d'impofitions  que  par  le  pafTé,  ainfi  qu  il  eft  dit 
dans  des  lettres  de  Charles  V,du  mois  d  avrd 
iY%,  po"i-  la  ville  de  Servian  ,  lefquelles  fixèrent 
néanmoins  le  nombre  de  feux  alors  cxiftans  dans 

cette  ville.  ^. 

Le  dernier  exemple  que  j  ai  trouve  de  ces  iJi- 
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ininmions  de  feux,  et  font  les  lettres  de  Charles 
VI,  du  7  feptembre  1409,  qui  fixent  invariable- 
ment à  200  le  nombre  des  fei.x  de  Carcafl^onnc, 
qui  n'étoit  alors  qualifié  que  de  bourg. 

L'ufage  de  divifer  le  pays  par  feux  a  cfé  aboli 
dans  le  Languedoc;  mais  il  fubfifte  encore  dans  la 
généralité  de  Montauban,  fuivant  une  .lote  inférée 
dans  le  3^  volume  des  ordonnances,  p.  338. 

M.  Secoulfe  ,  dans  une  note  qu'il  a  inférée  fur 
une  ordonnance  du  mois  d'avril  1358,  faite  par 
Charles  V  en  qualité  de  régent  du  royaume,  qui 
règle  la  manière  dont  on  devoir  par  la  fuite  compter 
les  icwx  dans  la  fénéchauftée  de  CarcafTonne  pour, 
parvenir  à  l'impcfition  des  forages  &  autres  fub- 
fides  ,  prétend  que  «  le  x&xmtfjci  ne  fîgnifie  point 
»  ici  une  maifon  ,  ou  un  certain  nombre  de  mai- 
»  fons  ,  une  famille  ,  ou  un  cenain  nombre  de  fa- 
"  milles  ,  ni  un  certain  nombre  d'habitans  ;  mais 
»  que  par  ce  mot  feux ,  il  faut  entendre  une  cer- 
n  taine  partie  d'un  pays  qui  a  été  divifé  arbitraire- 
»  ment  en  plufieurs  parties  nommées /e«^,  dont 
"  chacune  paye  unç  quotité  égale  des  impofitions 
»  qui  fe  lèvent  dans  ce  pays  ;  par  exemple  ,  que  fi 
"  un  pays  paye  loooco  livres  d'impofitions  ,  &C 
»  qu'il  foit  divifé  en  100  feux,  chaque  feu  payera 
»   1000  livres». 

11  ajoute  que  «  chaque  partie  d'un  pays  divifé  en 
3;  feux  ,  ne  contient  pas  une  étendue  égale  de  ter- 
»  rein;  qu'on  n'a  égard  ,  en  faifant  cette  divifion, 
)»  qu'à  la  fertilité  de  la  terre  ,  &  au  commerce  qui 
»  s'y  fait  ;  ainfi,  dit  il ,  un  feu  peut  contenir  dix 
»  lieues ,  &  cependant  payer  une  quotité  d'impo- 
II  fition  égale  à  celle  que  payera  un  feu  voifin  qui 
Ji  contiendra  20  lieues  ,  parce  que  le  terrein  du 
»  premier  feu  eft  une  fois  plus  fertile  que  le  terreirt 
"  du  fécond  ,  &  que  le  commerce  qui  fe  fait  dans 
»>  le  premier  eft  du  double  plus  fort  que  celui  qui 
n  fe  fait  dans  le  fécond.  Il  obferve  encore  que 
»  lorfque  par  quelque  accident  la  fertilité  du  terroir 
J7  d'un  feu  eft  diminuée  ,  ou  que  le  commerce  qui 
»  fe  faifoit  dans  le  diftriâ  de  ce  feu  s'eft  rallenti  , 
»  il  eft  de  la  juftice  d'augmenter  l'étendue  du  ter- 
r>  rein  de  ce  feu  en  faifant  une  nouvelle  divifion  de 
»  feux  ■>■>. 

Quelque  refpeâ  que  j'aie  pour  la  mémoire  de 
M.  SecoufTe ,  je  ne  puis  adopter  le  fens  qu'il  donne 
au  mot  foci ,  &  je  fuis  convaincu  qu'il  fignifie 
ici  une  maifon  ou  famille  tenant  ménage  ou  feu  vif; 
toutes  les  ordonnances  &  lettres  de  nos  rois  qui 
parlent  de  la  fixation  ou  diminution  du  nombre  de 
feux,  ont  eu  en  vue  le  nombre  des  ménages ,  & 
ont  plus  d'une  fois  employé  les  termes /cci  &  ignés 
comme  fynonymes  ;  ils  n'ont  donc  pas  enttndii 
par  le  terme  de  feux  une  portion  de  terre,  mais 
un  ménage  tenant  feu  vif. 

Les  gloffateurs  n'ont  pas  entendu  autrement  lo 
mot  foci. 

Si  par  le  terme  as  feux  ,  nos  rois  eufTent  entendu 
une  certaine  portion  de  terrein,  les  guerres,  ni  la 
contagion  n'auroient  pas  été  une  caufe  pour  açcor» 
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der  une  Diminution  de  feux,  puilque  le  terrein 
auroit  toujours  eu  la  même  étendue  ;  mais  il  ne 
contenoit  plus  le  même  nombre  de  feux  &  d'habi- 
tans  ;  c'efl  pourquoi  il  ne  devoit  plus  fi;pporter 
la  même  quantité  d'impofitions  perl'onnellcs. 

La  rcpa -tition  des  impôts ,  à  proportion  de  l'é- 
tendue de  chaque  lieu,  n'eft  pratiquable  que  pour 
la  taille  réelle. 

Les  états  de  Languedoc  règlent  c5  que  chaque 
diocëfe  doit  porter  de  rimpcfuion.  Chaque  dioccfe 
en  fait  la  répartition  fur  chaque  communauté  ,  & 
chaque  communauté  en  fait  la  répartition  fur  fes 
habitans.  (C«  article  efl  de  M.  Boucher  d'Ar- 
CIS  ,  avocat  ait  parltment ,  fir .  ) 

DIMINUTION  DESPÈCES.  C'eft  le  retranche- 
ment que  le  prince  fait  d'une  partie  de  la  valeur  des 
nionnoies. 

La  Diminution  d'efpèces  tombe  fur  celui  auquel 
appartiennent  les  deniers,  fuivant  la  maxime  res 
périt  dvmïno. 

Le  débiteur  qui  veut  fe  libérer  fans  courir  les 
rifques  d'une  Diminution  d'efpèces ,  ne  doit  p:is 
fe  contenter  de  faire  des  offres  réelles  ;  il  iaut 
que  ces  offres  foient  fuivies  d'une  confignaiion 
etleélive. 

Lorfque  le  fouverain  ordonne  une  Diminution 
fur  la  valeur  des  mcnnoyes  ,  les  receveurs  des 
deniers  royaux  doivent  faire  conftater  les  efpèces 
qui  fe  trouvent  dans  leur  caifle  ,  afin  qu'il  leur  foit 
tenu  compte  de  cette  Diminution.  Voye^fur  ce  Jujet 
l'article  Bordereau. 

Diminutions  dans  la  coutume  de  Haynault, 
chap.  56  ,  art.  4  ,  font  les  contredits  qu'on  fournit 
fur  une  déclaration  de  dépens. 
.  L'art.  4  porte  que  celui  qui  voudra  obtenir  taux 
des  dépens,  fera  tenu  de  faire  une  déclaration  par- 
ticulière &  pertinente,  dont  copie  devra  être  faite 
par  le  greffier,  Si  fera  icelle  infmuée  à  l'avocat  de 
partie  adverfe  ,  avec  apoflille  &  ordonnance  d'y 
être  fervi  (  c'cd-à-dire  fourni  )  de  Diminutions  ou 
autres  exceptions  ,  à  la  quinzaine  enfuivant. 

L'art.  5  ajoute  :  «  &  étant  lefdites  Diminutions 
y»  rapportées,  ou  ledit  terme  de  quinzaine  expiré 
ï»  fans  y  avoir  fatisfait,  fera  pafTé  outre  à  la  taxation 
>)  defdits  dépens  ,  fans  autre  infinuation  ou  for- 
»  clufion  ». 

Ce  terme  de  Diminuti&n  eft  ici  employé  en  ce 
fcns  ,  parce  que  les  contredits  ou  aportilles  que  le 
défendeur  à  la  taxe  met  fur  la  déclaration  de  dé- 
pens, tendent  ordinairement  à  diminuer  ou  même 
à  rayer  les  articles  contredits  ou  apoflillés  ,  confé- 
queiiiment  h  diminuer  la.  déclaration  Se  la  taxe.  {Ctt 
article  efl  de  M.  BouCHSR  d'^RGIS  y  avocat  au 
parlement ,  Gi-c.  ) 

DIMISSOIRE.  On  appelle  ainfi  des  lettres  fi- 
gnées  &  fcellées,  par'lefquelles  un  évêque  permet 
à  fon  diocéfain  de  fe  préfenter  .i  un  autre  évêque  , 
pour  en  recevoir  les  ordres. 

De  tous  les  points  de  difcipline  établis  pour 
maintenir  la  paix  6c  la  concorde  dans  la  hiérarchie 
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eccléfiaftlque  ,  celui  de  l'ufage  des  Dimiflbires  efl: 
un  de  ceux  qui  a  été  le  plus  fpécialement  recom- 
mandé aux  évêques. 

Cet  ufnge  s'eft  introduit  dans  les  premiers  fiècles  : 
lorfque  le  nombre  des  fidèles  s'accrut  ,  on  affigna 
à  chacun  des  évéques  ,  qui  auparavant  gouver- 
noient  l'églife  en  commun  ,  un  territoire  particu- 
lier &  diviié  ,  avec  pouvoir  de  juridiélion  fur  les 
(ujets  tjui  le  compofoient.  On  flatua  qu'aucun  ne 
pourroit  exercer  les  fondions  épifcopp.les  hors  des 
bornes  qui  auroient  été  fixées  ;  &  pour  empêcher 
la  tranfgreffion  de  cette  loi ,  on  ordonna  expreilé- 
ment  la  pratique  des  Dimifibires.  Aucun  évêque 
ne  pouvoir  s'en  écarter  dans  l'origine  fans  exciter 
les  plus  grands  troubles:  on  peut  en  juger  par 
ceux  qu'occafionna  dans  la  Paleftine  l'ordination 
d'Origénc  faite  par  Al  .,andre  ,  évêque  de  Jéru- 
falem,  fans  la  permifl'ion  de  Démetrius  fon  évoque  : 
-lie  donna  lieu  à  un  concile  où  Origéne  fut  dépofé 
&  excommunié. 

Le  premier  concile  tenu  à  Carthage ,  veut  que 
pei  fonne  ne  puiffe  êtreordonné  par  un  évêque  étran- 
ger ,  qu'après  en  avoir  obtenu  la  permiffion  de  fon 
propre  évêque  ;  &  que  dans  le  cas  où  cela  feroit 
niccfi.'.ire,  on  fe  préfente  à  hii  pour  obtenir  fon 
confcnrcment.  Plu  "leurs  concles  antérieurs,  &d'au- 
ties  tenus  après  ,  l'ont  ai.ffi  formellement  ordonné, 
6c  la  plupart  y  ont  ajouté  des  peines  contre  les  évê- 
ques ik  ks  clercs  qui  ne  le  foumettroient  pas  à  cette 
difcipline. 

Quoiqu'elle  fe  foit  conftamment  foutenue  dans 
l'églife  jufqu"au  concile  de  Trente,  les  pères  qui 
le  compofoient  ont  néanmoins  apporté  à  cet  ufage 
des  rcgUmens  plus  particuliers  encore.  La  le£.  24, 
de  réf.,  déclare  ùiipens  pour  un  un,  de  l'exercice 
des  fondions  épifcopales  ,  tout  évêque  qui  aura 
promu  aux  ordres  facrés  ou  moindres,  même  à  la 
tonfure,  le  fujet  d'un  autre  évêque  fans  ;fa  permif- 
fion  ,  malgré  les  privilèges  &  exemptions  dont  il 
pourroit  s'autorifer,  &  dont  elle  défend  d'ufer  dans 
tous  les  cas  où  ils  feroient  deftruâifs  de  l'obfcrva- 
tion  de  cette  règle. 

En  puniffant  de  fufpenfe  les  évêques  ,  le  concile 
prononce  également  cette  peine  contre  le  clerc  qui 
a  été  ordonné  fans  Dimiflbirc  de  fon  évêque  propre 
&  décide  qu'elle  durera  tant  que  l'évéque  au  droit 
duquel  on  aura  contrevenu,  voudra  la  laiffer  fub- 
fifter;  il  réferve  à  lui  feul  le  pouvoir  d'en  relever 
celui  qui  l'aura  encourue  pour  n'avoir  pas  demandé 
fon  confentement.  Les  bulles  poftérieures  à  ce  con- 
cile ,  en  autorifant  ces  peines,  y  en  ont  ajouté  de 
plus  grandes  encore  :  celles  d'Urbain  VIII,  du  z 
novembre  1624  ,  &  d'Innocent  XII ,  de  l'an  1694, 
défendent  avec  ;  l'exercice  de  l'ordre  qu'on  aura 
ainfi  reçu  ,  l'exercice  de  celui  qu'on  auroit  reçu 
auparavaiît ,  même  de  la  main  de  fon  évêque  ou  avec 
fa  permiffion  ;  8c  fi,  au  mépris  de  cette  fufpenfe ,  un 
clerc  exerçoit  l'ordre  qu'il  auroit  reçu  auparavant, 
il  tomberoit  dans  l'irrégularité.  Pie  H  l'avoit  décidé 
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ainfi  pnr  fa  bulle  (x  fiaorum  ,  &   le  concile   tle 
Trente  a  laifle  fiibri/ler  cette  décifion. 

Avant  ce  concile  les  églifes  cathédrales  étoient 
en  droit  d'accordtr  des  DiinilToires  pendant  la  va- 
cance du  fiège  épifcopal  ;  les  canons  les  y  autori- 
foient.  Mais  depuis  ce  concile  l'exercice  de  (ce  pou- 
voir ne  leur  a  été  permis^qu'après  la  première  année 
de  la  vacance  ;  fi  cependant  un  clerc  avoit^obtenu 
lin  bénéfice  qui  l'obligeât  à  prendre  les  ordres ,  elles 
pourroient  alors  lui  accorder  des  lettres  de  Dimif- 
foire  :  elles  peuvent  même  dans  ce  cas ,  lui  accor- 
der les  diipenfes  dont  il  peut  avoir  befoin  ,  &  dont 
I  evèque  (eul  a  le  pouvoir. 

Si  pendant  la  vacance  du  fiège  &  avant  l'année 
révolue,  un  clerc  fe  faifoit  ordonner  fur  un  Dimif- 
foire  du  chapitre  ,  il  encourroir  alors  la  peine  pro- 
noncée par  la  fejj".  j  du  chapitre  lo  du  concile  de 
Trente  ;  il  feroit  privé  de  l'exercice  de  l'ordre  quM 
3uroit  reçu,  jufqu'à  ce  qu'il  plairoitau  futur  cvêquc 
de  le  lui  rendre ,  &  le  chapitre  qui  i'auroit  accordé 
tomberoit  dans  1  interdit. 

Quoique  lijs  chapitres  çn  France  foient  dans 
rufae,e  d'obfervçr  à  ce  fujet  les  décrets  du  concile 
de  Trente  ,  &  de  ne  plus  donner  de  Diminoire 
pendant  la  première  annce  de  la  vacance,  cepen- 
dant ,  cornrna  ces  décrets  établiflent  un  droit  nou- 
veau ,  du  moins  quant  à  la  peine,  &  qu'ils  n'ont 
jamais  été  publiés  ni  reçus  dans  le  royaume  par 
formç  de  loi ,  la  fufpenfe  dont  on  a  parlé  n'y  a 
pas  été  adoptée  ,  &  ne  feroit  par  confcquent  point 
prononcée  par  les  tribunaux  contre  les  chapitres 
on  1.  s  clercs  qui  tomberoient  dans  le  cas;  il  s'en- 
fuit de  là  que  s'ils  exercent  les  fondions  de  l'ordre 
ann  reçu  ,  ils  ne  font  point  irréguliers ,  parce  qu'ils 
n'encourent  point  la  fufpenfe  ip/ly  falîo  ,  quoiqu'ils 
puiffent  l'encourir  par  fentence  de  l'évèque. 

Malerèles  défenfes  exprefles  fai-:esaux  chapitres, 
de  donner  des  DiniiToires  pendant  la  vacance  du 
fjége  épiicopal ,  pluf.eurs  ont  prétendu  qu'elles  ne 
s'étendoient  pas  au  pouvoir  d'en  donner  pour  la 
tonfure  ;  ct\tt  opinion  nous  paroît  fondée  &  con- 
forme aux  règles  du  droit,  qui  traitant  en  ce  ca5 
d'une  matière  pînale  &  par  conféquent  odicufe,  ne 
permet  pas  qu'on  l'érende  au-delà  de  fa  fignification 
naturelle;  le  concile  ne  parlant  pas  de  la  tonfure, 
on  ne  doit  pas  la  comprendre  fous  le  terme  général 
des  ordres,  au  nombre  defquels  nous  ne  croyons 
pas  qu'on  pulfle  la  placer. 

Il  y  a  cependant  des  chapitres  qui  ont  été  main- 
tenus par  arrêts  dans  le  droit  d'accorder  des  Dimif- 
foires  ad  ordines ,  avant  l'année  de  la  vacance  du 
fièoQ  révolue  ;  mais  ils  n'ont  obtenu  ces  arrêts  qu'en 
iuftifiant  la  paifible  &  immémoriale  poneffion  dans 
laquelle  ils  étoient  de  jouir  de  ce  droit;  Fevret  en 
rapporte  un  pour  Senlis  qui  l'a  jugé  ainfi. 

Quoique  les  termes  du  concile  de  Trente  ,  en 
prononçant  la  fufpenfe  contre  les  clercs  qui  fe  font 
ordonner  par  un  évêque  étranger  fans  perrniflion  du 
leur,  paroifient  équivoques,  6c  qu'ils  puiflent  h  la 
riguçjir  s'entendre  d'une  fufpenfç  çonnninatoire , 
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Tufagi»  néanmoins  de  l'églife  les  a  toujours  entendus 
de  celles  qui  s'encourent  par  le  feul  fait  ;  c'eft  ce  qui 
a  été  décidé  pour  l'églife  de  France  dans  l'aflemblée 
du  clergé  de  i66o. 

C'efl  d'après  ces  principes  reçus  ,  que  les  cha- 
pitres ne  peuvent  accorder  des  Dimiflbires  pour 
prendre  les  ordres  d'un  autre  évêque  que  du  diocé- 
fain  ;  on  l'a  ainfi  jugé  au  confeil  du  roi ,  le  24 
mars  1662  ,  contre  deux  chanoines  du  chapitre 
d'Autun ,  qui  s'étoient  fait  ordonner  par  l'évéque 
de  Baûe  ,  en  vertu  du  Dimiffoire  à  eux  accordé 
par  leur  chapitre  :  ils  furent  déclarés  fufpens  par 
fentence  de  l'official  ;  &  fur  l'appel  comme  d'abus^ 
au  parlement  de  Dijon ,  le  roi  évoqua  la  caufe  à 
(on  confeil  ,  &  défendit ,  par  l'arrêt  dont  nous  ve- 
nons de  parler  ,  à  tous  les  chanoines  de  cette  églife , 
de  prendre  dorénavant  les  ordres  d'un  évêque 
étranger  ,  fans  Dimi/Toire  du  diocéfain  ,  &  au  cha- 
pitre, d'en  accorder  aucun  ,  mais  feulement  àei 
lettres  teftimoniales  ,  avec  lefquelles  ils  fepréfen- 
teroient  à  lui  pour  en  recevoir  les  ordre<;.  Cet 
^rcè:  conforme  au  décret  du  conci'e  de  Trente , 
fut  fuivi  dans  la  conteflation  de  M.  l'évéque  de 
Noyon  conre  un  chanoine  de  Saint-Quentin  ,  qu'il 
fit  déclarer  fufpens  pour  s'être  f^iit  ordonner  par 
un  évêque  étranger  fur  le  Uimiffoire  du  chapitre 
de  Noyon. 

Les  chevaliers  de  Malte  ,  dont  l'ordre  a  les  pri- 
vilèges les  plus  étendus,  ne  peuvent  pas  non  plus 
faire  ordonner  aucun  de  leurs  novices  fans  la  per- 
miflîon  de  l'évéque  diocéfair.  En  1723  il.s  vou- 
lurent fe  fouflraire  à  ç-tte  difcipline  en  faifant  or- 
donner pour  la  tonfure  ,  dans  l'églife  du  Temple 
à  Paris  ,  plufieurs  d'entr'eux  ;  mais  le  clergé  de 
France  s'y  oppofa,&  ordonna  que  l'évéque  de  Lni:- 
fanne  qui  avoit  favoriîé  cette  entreprife  en  fe  ren- 
dant à  leurs  prières,  ne  feroit  reçu  dorénavant  dans 
aucune  cérémonie  où  les  éveques  du  royauine  fe 
trouveroient.  L'abbc  d'EOival  en  Lorraine,  ordre 
de  Prémontré,  diocèfc  de  Toul ,  relevant  immé- 
diatement du  faint  fiège  ,  &  ayant  la  juridi£lion 
quafi-épifcopale  ,  fit  une  cntrepriTc  femblable  en 
1725  ;  mais  ralTen)blée  du  clergé"  de  1726  s'en 
plaignit  à  l'abbé  général ,  Si  lui  déclara  que  fi 
fon  religieux  ne  donnoît  à  M.  l'évéque  de  Toul 
la  fatisfaélion  qui  lui  étoit  due  ,  on  ne  donneroit 
aucun  pouvoir  à  ceux  de  fon  ordre  dans  tout  le 
royauir.c. 

Le  grand  vic?ire  d'un  évêque  ne  peut  accorder 
de  Dimiffoire  fi  le  pouvoir  n'en  eft  fpécifié  dans 
fes  lettres  de  vicariat ,  quand  même  celui  qui  les 
requiert  feroit  pourvu  d'un  bénéfice  pour  lequel  il 
faut  être  promu  aux  ordres.  Quoique  Bcniface  VIlI 
l'ait  décidé  rinfi  j  il  apporte  néanmoins  une  excep- 
tion à  fa  décifion  ,  &  il  nutorife  à  cet  effet  le  grand 
vicaire  quand  l'évéque  eft  in  remot'u  ;  maii  comme 
les  canoniftes  font  tréî-panagés  fur  le  fensdeces 
paroles,  &  qu'il  s'agit  de  matière  importante  ,  le 
parti  le  plus  fur  pour  un  grand  vicaire  ,  eft  ôe 
ne  donner  jamais  de    Dimillbire ,  lors  même  qua 

i'éyê^uQ 
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î'évêqiîe  eft  abfent ,  s'il  n'en  a  un  pouvoir  fpécial  : 
l'alTcmblée  du  clergé  tenue  en  1700,  ne  reconnaît 
dans^  aucun  cas  ce  pouvoir  du  grand  vicaire  ,  & 
met  à  fon  égard  la  faculté  de  donner  des  Diirif- 
foires  au  rang  des  grâces  dont  l'importance  exige 
un  pouvoir  fpécial ,  &  que  le  droit  |&  la  coutume 
rélervent  à  la  pcrfonne  du  prélat. 

Les  fupérieurs  réguliers  ont  droit  de  donner  des 
DimifToires  aux  religieux  de  leur  monaftére  ,  mais 
ce  n'eft  qu'en  obfervant  ce  qui  a  été  prefcrit  par 
Clément  Vill ,  le  i^  mars  1596,  &  en  adreffant 
les  religieux  à  qui  ils  les  accordent,  à  l'évéque 
dans  le  diocéfe  duquel  eft  fitué  le  monaftére.  Cet 
ufage  ordonné  par  cetto  conllitution  ,  a  été  adopté 
par  les  affcmblees  du  clergé  de  1625,1635  &  1645, 
luivant  lefqueUes  nul  évêque  ne  peut  recevoir  aux 
ordres  aucun  religieux,  quelques  privilèges ,  exemp- 
tion &  polT^fiîon  immémoriale  qu'ils  puiilent  avoir 
&  alléguer,  fi ,  outre  l'atteflation  de  leurs  bonn«s 
vie  &  mœurs  donnée  par  leur  fupérieur,  ils  n'ap- 
portent encore  des  Dimiflfoires  de  l'évéque  du  dio- 
céie  où  ils  réfident.  Si  cependant  l'évéque  diocéfain 
étoit  abfcnt ,  ou  que  préfent  il  ne  conférât  pas  les 
ordres,  le  religieux  pourroit  s'adreiTer  à  un  autre 
évêque  :  autrefois  le  fupérieur  étoit  obligé  dans 
ce  dernier  cas ,  d'exprimer  dans  le  DimifToire  qu'il 
donnoit,  l'abfence  de  l'évéque  ,  ou  qu'il  ne  faifoit 
pas  l'ordination  ;  mais  aujourd'hui  il  ne  rend  au- 
cun compte]  de  cet  objet;  &  quand  un  monaflére 
n'eft  d'aucun  diocèfe,  l'abbé  doit  envoyer  fes  reli- 
gieux à  l'évéque  le  plus  voifin  ;  cette  proximité  fe 
règle  fur  les  deuxéglifes  de  l'évéque  ix  de  l'abbé,  6c 
ron  fur  la  contiguïté  du  territoire. 

Il  eft  bon  d'oblerver  que  les  prélats  réguliers  ne 
peuvent,  fous  aucun  prétexte,  ufer  de  ce  droit  fi  ce 
n'eft  à  l'égard  des  fculs  religieux  qui  leur  fontfou- 
niis  ,  8c  qu'en  faifant  autrement  ils  feroient  dans 
le  cas  de  la  fufpenfe  prononcée  par  la  fcjf.  23  du 
chizpitre  10  du  concile  de  Trente;  ils  ufurperoient 
d'ailleurs  un  pouvoir  qui  ne  peut  être  enlevé  à 
l'évéque  fous  aucun  prétexte,  même  de  prefcrip- 
lion  de  temps  immémorial. 

Le  règlement  de  1625  défend  aux  religieux  des 
monaftères  exempts  ^  privilégiés,  d'appeler  un 
évêque  étranger  dans  leur  monaftère  pourydon- 
jier  les  ordres  fans  la  psrmilTion  de  l'évéque  dio- 
céfain. Le  concile  de  Trente  l'avoit  déjà  dcfcijdu 
■  par  la /f//?  6  du  cliapitre  5;  mais  les  réguliers  ont 
prétendu  que  cette  dèfenfenejcgardoit  pas  les  in<ii- 
fons  qui  font  en  poîTefllon  de  la  juridiélion  quafi- 
épifcopale.  Ils  ont  fouvent  propofé  cette  erreur, 
&:  elle  a  toujours  été  rejetée  en  France,  &  notam- 
ment p>Tr  arrêt  du  parlement  de  Paris  rendu  en 
faveur  de  M.  l'évique  d'Amiens  contre  l'abbé  8c 
les  religieux  de  Corbie  ,  qui  ,  à  caufe  de  la  juridic- 
tion quafi-épifcopale  dont  ils  jouifîbient ,  préten- 
.doient  faire  ordonner  leurs  religieux  par  un  évê- 
que étranger  fans  le  confentement  de  l'évéque 
diocéf.iin. 

Cette  conteftation  fe  renouvela  en  1668  entre 
Toftti  V. 
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M.  l'archevêque  de  Paris  8c  l'abbé  de  fainte  Gçnt- 
viève  ,  dont  les  moyens  fem.bloient  annoncer  une 
décifion  contraire  :  car  indépendamment  des  bulles 
d'Eugène  III,  Anafthafe  IV  8c  Alexandre  III  ,  cet 
abbé  juftifioit  d'une  poiTefTion  immémoriale  juf- 
qu'à  l'année  1662  ;  mais  M.  l'avocat-général  Bi- 
gnon  portant  la  parole  dans  cette  affaire  ,  dit  que 
ces  bulles  ne  dévoient  s'entendre  que  condition- 
nellement ,  ^  en  fuppofant  que  l'évéque  de  Paris 
ne  fcrojt  pas  dans  la  communion  du  fainr  fcge  ; 
c'eft  efTeifîivement  le  ftyle  d'un  grand  nombre  de 
femhlables  privilèges.  Ce  {cm  aulTi  les  mcyens 
qu'employa  M.  l'évéque  de  Màcon  contre  l'abbé 
8c  les  religieux  de  Cluny  dans  la  car;fe  que  le  ccn- 
feil  du  roi  jugea  le  25  avril  174.1,  en  maintenant 
ce  prélat  dans  le  pouvoit  d'exercer  feul  route  ju-^ 
ridiâion  épifcopale  dans  la  vii'e  &  le  territoire  de 
Cluny,  à  l'exclufion  tant  de  Tabbé  que  du  prieur 
qui  avoient  agi  en  qualité  de  grar.ds  vica'res  du 
cardinal  d'Auvergne,  abbé  général  de  la  congré- 
gation. 

Les  canons  permettent  au  pape  de'confcrcr  les 
ordres  à  qui  bon  lui  fcnible,  fans  formalités  ni  Di- 
miffoires:  mais  il  n'a  jamais  u(é  de  ce  droit  qu'a- 
près s'être  affuré  par  une  atteftation  de  l'ordinaire, 
des  vie  ^  moeurs  de  l'ordinant.  En  cela  il  s'eft  con- 
formé aux  difpofitions  du  concile  de  Trente  ,  qui 
VQ.Vit  qu'aucun  ne  puixîe  être  ordonné,  même  avec 
Dimii'ioire  ,  qu'auparavant  il  n'ait  juiliSé  de  fes 
bonnes  vie  &  mœurs  par  témoignage  de  fon  évê- 
que. Il  ufe  de  la  même  façeffe  quand  un  clerc  fe 
préfente  à  lui  pour  obtenir parun  refcrit  la  permil- 
fion  de  fe  faire  ordouEer  par  le  prem.ier  évêque  à 
qui  il  fera  préfenté;  Se  s'il  l'accorde  en  ayant  le 
droit  ,  ce  n'eft  jamais  qu'avec  la  claufe  lïcentïâ  or- 
dinanï  cujui  ti;}inioni\}  probités  mores  coinmcndan- 
iw ,  8c  notre  ufage  eft  en  tout  conforme  à  cette 
ptritique. 

On  doit  conclure  de  ce  que  nous  venons  de 
dire  ,  1°.  que  l'évéque  à  qui  on  préfente  v.n  ref- 
crit du  pape,  ne  peut  conférer  l'ordre  à  celui  qui 
le  lui  demande  en  veitu  de  ce  bref ,  qu'après  s'être 
affuré  que  la  caufe  i^tf  licentid  y  eft  inférée,  ou  que 
l'impétrant  en  cas  d'omiffion  ,  ne  lui  repréfentc  les 
atteftations  de  fon  évêque. 

2°,  Qu'un  évêque  ne  peut,  malgré  ce  refcrit , 
conférer  les  ordres  à  celui  quia  x-:qu  du  lien  une 
défcnfe  même  extrajudiciaire  de  s'y  faire  promou- 
voir. Si  au  mépris  de  cette  défcnfe,  celui  à  qui 
elle  a  été  faite  fe  faifoit  ordonner,  fon^  ordina- 
tion feroit  nulle;  il  ne  pourroit  exercer  les  fonc- 
tions de  l'ordre  qu'il  auroit  reçu  ,  Se  le  refcrit  fe- 
roitregr.rdé  comme  attentatoire  à  ladifûiplinc  ecclc- 
fiaftique  dont  chaque  évoque  a  la  manutention  dans 
(on  diocèfe. 

Il  eft  àtwx  cas  où  un  clerc  peut  recevoir  les  or- 
dres d'iui  évêque  étranger  fans  Dimifoire  du  fien. 
Le  premier  eft  celui  où  l'évéque  a  encouru  lui- 
même  la  fufpenfe,  pour  avoir  ordonné  fans  Di- 
nùiloiie  ,  un  clerc  qui  n'étoit  pas  de  fa  juridiction  ; 
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&  lorfquc  cette  fufpenre  eft  publique,  eit  ce  cas 
ne  pouvant  exercer  aucune  fondion  épifcopale,  il 
ne  peut  point  donner  de  Dimiflbires.  Le  fécond  eft 
lorlqu'un  évéque  étranger  eft  prié  par  un  autre  évê- 
que  de  faire  (ordination  dans  fon  diocèfe  :  alors 
la  permifllon  qu'il  donne  à  cet  évêque  d'exercer 
fes  fondions  dans  fon  territoire,  équivaut  à  un 
ï)imifToire,  &  les  clercs  ordonnés  par  cet  évêque 
le  font  valablement,  puilqu'il  eft  cenfo  les  ordon- 
jier  lui-même  par  les  mains  de  celui  à  qui  il  confie 
fes  pouvoirs.  Cet  ufage  eft  autorifé  parmi  nous , 
&  ne  peut  d'ailleurs  exciter  la  moindre  conteda- 
tion  :  cependant  dans  ce  cas  &  pour  prévenir  toute 
difficulté,  l'ordinaire  doit  figner  lui-même  ou  faire 
figner  par  fes  grands  vicaires  les  lettres  d'ordre,  & 
y  faire  inférer  que  cela  s'eft  fait  avec  fa  permiflîon, 
afin  (de  ne^  pas  expofcr  les  clercs  ordonné  à  être 
inquiétés  faute  de  pouvoir  repréfenter  leurs  Di- 
jnifibires. 

Si  un  évêque  ordonne  dans  un  diocèfe  étranger 
\in  clerc  fon  diocéfain  ,  fans  la  permiffion  de  l'or- 
dinaire des  lieux  ,  il  encourt  la  fufpenfe  &  les  au- 
tres peines  de  droit,  &.  demeure  privé  de  toute 
voix  adive  &  pafnve  aux  affemblées  générales  & 
provinciales.  C'eft  le  réfuhat  du  procès-verbal  de 
l'ailemblee  du  clergé  tenue  en  1.645  •  cette  difci- 
pline  eft  fondée  fur  les  plus  anciens  canons  de 
î'églifs,  &  fur-tout  fur  le  treizième  du  concile  tenu 
à  Antioche  en  341,  qui  le  défend  aux  évèqucs 
fous  peine  de  dépofition. 

Les  eccléfia/liqucs  attachés  à  d'autres  diocéfes 
ï^ue  celui  de  leur  origine,  ou  qui  y  font  domici- 
liés depuis  peu  de  temps,  ne  peuvent  obtenir  des 
Dimiflbires  de  l'évéque  de  leur  origine,  que  fur 
une  atiellation  de  vie  &  de  mœurs  de  l'évéque  de 
îeur  rcfidence.  L'afllmblée  du  clergé  de  1705  l'a 
décidé  ainfi  ,  conformément  au  canon  8  du  concile 
d'Orange ,  pour  éviter  que  ces  eccléfiafliques ,  après 
avoir  mené  une  vie  peu  régulière  ,  ne  vinffent  fur- 
prendre  à  leur  évêque  or!-:^!naire  qui  ne  lescon- 
noitrcit  pas ,  des  DimiiToires  dont  ils  fe  feroient 
rendus  indignes  par  leur  conduite. 

Celui  qui  a  obtenu  un  DimiiTcire  de  fon  évê- 
que pour  recevoir  les  ordres,  peut,  après. la  mort 
de  cet  évoque,  fe  faire  ordonner  en  vertu  de  fes 
lettres  ,  parce  qu'un  DirnlHoire  eft  une  pure  grâce 
que  l'évéque  accorde  à  fon  diocéfain  ,  &  que  ce 
qui  eft  pure  grâce  fubfifte  même  après  la  mort  de 
celui  qui  l'a  accordé.  C'eft  pourquoi  û  un  évêque 
ne  veut  pas  que  les  Dimiftbires  donnés  par  fon 
prédéceft"eur  fubfiftent ,  il  doit  avoir  foin  de  les  ré- 
voquer; car  ils  ne  peuvent  l'être  de  droit  par  la 
mort  de  celui  qui  les  a  accordes. 

L'évé(iue  ne  peut  ratifier  l'ordination  d'un  clerc 
ordonné  fans  Dimiftbire  ;  le  droit  n'en  appartient 
qu'au  pape  qui  accorde  àcet  effet  des  lettres  qu'on 
appelle  perindc  valere  ,  &  le  clerc  mal  ordonné 
ne  peut  recevoir  aucun  ordre  ni  poiTéder  aucun 
bénéfice  fans  les  avoir  obtenues.  Cela  eft  d'ailleurs 
conforme  à  nos  ufages ,  q^ui  établiflent  i'impuif- 
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fance  oîi  l'évéque  feroit  de  valider  une  chofe  dont 
il  n'auroit  eu  aucune   connoidance. 

Les  Dimiftoires  étant  un  dépouillement  volon- 
taire de  juridiâion  fait  par  Tévéque  qui  les  accorde, 
on  ne  peut  les  étendre  au-dtlà  du  temps  &  des  con- 
ditions fous  iefquelles  ils  font  donnés.  C'eft  en  ce 
fens  que  les  canoniftes  ont  avancé  qu'ils  étoicnt 
de  droit  étroit.  On  y  a  mis  pour  cet  objet  des  for- 
malités qu'il  eft  indifpenfable  de  remplir  &  dont 
l'inobfervation  rend  ces  fortes  de  lettres  nulles  &  les 
prive  de  la  force  qu'elles  auroient  fi  elles  en  étoicnr 
revêtues.  Le  troifième  concile  de  Milan  ,  tenu  en- 
157},  prefcrit  fous  peine  de  nullité  les  plus  eiTca- 
tielles  de  ces  formalirés.  Il  veut  que  les  lettres  Di- 
mifiToires  rendent  témoignage  de  la  conàunc  & 
des  mœurs  du  clerc  qui  les  demande ,  qu'il  y  foie 
faitn:ention  de  l'examen  préalablement  fait  de  fa 
capscité,  de  l'ordre  qu'il  a  déjà  reçu,  de  fon  titre 
clérical,  de  fon  à^e  &  des  difpenfes  dont  il  a  pu 
a-voir  befoin  pour  être  promu  aux  ordres. 

Malgré  qu'un  DimiiToire  rende  nécefTairement 
compte  de  la  capacité  de  l'afpirant ,  l'évéque  à  qui 
il  s'adrefte  pour  être  ordonné ,  peut  encore  s'en 
convaincre  lui  même,  en  lui  faifant  fubir  un  nou- 
vel examen;  mais  ce  droit  eft  purement  facultatif; 
aucun  canon  ne  lui  enjoint  de  l'exercer;  il  ne  le 
fait  ordinairement  que  quand  il  connoît  que  l'évé- 
que qui  a  donné  le  Dimiflbire  n'a  point  apporté  à 
cet  examen  l'exaétitude  néceft'aire  &  recomman- 
dée par  les  canons. 

Il  fuit  de  ce  que  nous  venons  de  dire  ,  que  c'eft: 
à  l'évéque  qui  accorde  des  Dimiftbires  à  s'affurer 
de  la  capacité  &  des  qualités  de  l'ordinant,  qu'il 
doit  pourvoir  à  fa  fubuftance,  &  à  ce  qu'il  ait  un 
titre  clérical  ;  qu'il  ne  doit  l'adrefler  pour  recevoir 
les  ordres  qu'après  l'avoir  examiné,  &  que fi  celui 
qui  veut  être  ordonné  a  befoin  des  difpenfes  qui  ne 
paflent  pas  le  pouvoir  des  évéques,  c'eft  à  lui  à  les 
accorder  ;  qu'au  contraire  celui  àquiiladrefte  fes 
Dimiftbires ,  doit  préfumer  que  ceux  qu'on  lui  pré- 
fente ont  les  qualités  ncceftaires ,  puifqu'en  tout 
point  l'ordinaire  doit  s'aiTurer  de  leur  aptitude  à  re- 
cevoir les  ordres.  C'eft  l'obligation  que  lui  impofe 
la  feft".  23  du  chapitre  3  du  concile  de  Trente. 

L'évéque  a  droit  de  refufer  un  Diniiiî'oire  quand 
il  le  juge  à  propos  ,  fans  rendre  raifon  de  fon  re- 
fus ,  à  moins  qu'il  ne  s'agiflé  d'un  clerc  pourvu  d'iin 
bénéfice  qui  exige  les  ordres  ;  alors  on  peut  appeler 
de  ce  refus  au  métropolitain,  parce  qu'en  ce  cas 
l'ordination  étant  de  juftice  ,  l'évéque  ne  peut  lui 
refufer  les  moyens  d'y  parvenir  fans  déclarer  les 
caufes  de  fon  refus  ;  déclaration  qu'il  ne  fait  néarr- 
moins  que  fecrettement  au  métropolitain  ;  &  toutes 
les  fois  qu'en  ce  cas  les  pourvus  n'ont  fondé  leur 
appel  que  fur  le  feul  refus  de  l'ordination  ,  ils  ont 
toujours  été  déboutés  par  les  arrêts  du  grand  con- 
feil.  L'ufnge  en  Italie  ,  eft  de  prendre  contre  ce  re-- 
fus  des  refcrits  à  Rome  ;  mais  les  évêques  de  ce 
royaume  n'y  défèrent  pas  volontiers,  &  obfervent 
ttutanî  qu'il  eft  en  eux  le  concordai  paffé  en  iC65,(^ 
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•«.11  potte  qu'aucun  n'ordonnera  des  étrangers  Taili 
Dimiffoire  de  leur  propre  évèque.  Dans  la  crainte 
même  que  ces  relcrits  ne  prennent  faveur  en  Fran- 
ce, les  evêqiies,  pour  en  empêcher  l'exécution  ,  ont 
obtenuarrèt  du  confeil  le  lo  juillet  1679  ,  qui  dé- 
fend à  tous  les  ecclefiaftiqr.es  du  royaume  d'en 
faire  ufage  ,  fous  peine  d'être  privés  de  tout  bé- 
néfice ,  d'être  déclarés  inhabiles  à  en  pofféder  au- 
cun ,  &  d'être  punis  comme  infradeurs  des  lois 
de  l'état. 

Quand  un  clerc  eft  obligé  de  produire  au  parle- 
ment de  Paris  les  lettres  de  tonfure  qu'il  a  obte- 
nues fur  Dimiffoire  de  fon  évêque,  il  n'eft  point 
obligé  d'y  joindre  le  DimilFoire,  fi  fes  lettres  por- 
tent qu'il  a  reçu  Tordre  ricè  Dimîl'o.  Ceft  ce  qui  a 
été  jugé  pour  le  prieuré  deSainte-Avoye  ,  dans  la 
paroiÀe  de  Saint-Remy  ,  près  Chevreufe,  par  arrêt 
du  4  feptembre  1650. 

*  Le  parlement  de  Rouen  a  décidé  la  même 
diofe  par  un  arrêt  rendu  en  1732.,  entre  les  fieurs 
Pontrevé  &  Flavigny ,  gradués  nommés  qui  fe  dif- 
putoient  la  cure  de  Saint-Godard  de  Rouen,  deve- 
nue vacante  dans  un  mois  de  rigueur.  Le  fieur  Fla- 
vigny reprochoit  au  fieur  Pontrevé  qu'il  ne  repré- 
fentoit  pas  le  Dimifibire  en  vertu  duquel  il  avoit 
reçu  la  tonfure  par  un  autre  que  par  fon  ordinaire. 
M.  le  bailli  Mefnager  ,  avocat  -  général ,  obferva 
que  parles  termes  nrè  DimiJJo  ,  les  lettres  de  ton- 
uire  certifioient  fuffifamment  l'exinence  du  Di- 
miffoire ;  que  la  chôfe  avoit  été  ainfi  jugée  au  par- 
lement de  Paris,  même  poftérieurement  au  pre- 
mier édit  des  infmuations  de  1553,  &  que  tout 
portoit  à  fuivre  fur  ce  point  la  juriiprudence  de  cette 
cour.  Les  conclufions  de  ce  magiftrat  furent  adop- 
tées par  le  parlement  de  Rouen  ,  &  l'arrêt  cité , 
infirmant  une  fentence  des  requêtes  du  palais  du 
5  décembre  173  i ,  qui  avoit  appointé  les  parties  en 
droit,  a  adjugé  le  plein  poffeffoire  de  la  cure  au 
fieur  Pontrevé  ,  plus  ancien  gradué  nommé. 

Brillon  ,  au   mot  bénéfice- Dimiffoire ,  affure  que 
Tufage  eft  contraire  au  grand-confcil  *. 

Il  y  a  quatre  chofes  principales  à  obferver  dans 
un  Dimiubire  ;  radreffe  qui  eft  faite  à  celui  qui  le 
demande  ,  le  pouvoir  donné  à  un  évêque  étranger 
de  conférer  Tordre  à  un  fujet  exempt  de  fa  juridic- 
tion ,  l'envoi  du  diocéfain  à  cet  évêque,  &  les  con- 
ditions du  Dimiffoire:  ces  conditions  reftent  abfo- 
lument  à  la  volonté  de  Tévêque:  quant  à  Tcnvoi , 
il  fe  fait  de  trois  fortes  ,  1°.  fans  limitation ,  &  c'eft 
ce  qui  s'appelle  Dimiffoire  à  quocumque\  le  concile 
de  Bordeaux  tenu  en  1624  a  rejeté  cette  forme  ,  & 
)luficurs  prélats  le  fuivent,  en  exigeant  queTenvoi 
eur  foit  particulièrement  fait  ;  2°.  avec  limitation  ; 
i".  quand  l'envoi  n'eft  fait  que  pour  un  feul  évêque 
"pécialement  défigné.  Cette  dernière  manière  eft 
fans  contredit  la  moins  favorable  à  celui  qui  fe  fait 
ordonner  par  Dimiffoire  ;  car  il  peut  arriver  que 
l'évêque  auquel  il  eft  adreffé  ,  ne  puiffe  faire  Tor- 
dination  dans  fon  diocèfe  ;  auquel  cas  il  ne  pour- 
roit  recevoir  l'ordre  de  celui  ^ui  le  rempl^ceroit, 
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parce  que  ,  comme  nous  l'avons  dit,  les  Dlmiffoi- 
rcs  étant  de  droit  étroit  &  pour  un  temps  très-bor- 
né ,  fuivant  le  règlement  du  concile  de  Milan ,  il 
arriveroit  que  celui  qu'il  auroit  obtenu  »  rcfteroit 
fans  effet.  Pour  évirer ce  retard,  le  clerc  qui  veut 
s'en  fervir  doit  y  faire  ajoiuer  la  claufe  autch  alio 
de  ejus  Uctntiâ  ;  parce  qu'en  cas  d'infirmité  ou  d'em- 
pêchement de  Tévêque  auquel  il  fera  adreffé ,  il 
pourra  être  ordonné  par  celui  auquel  cet  évêque 
commettra  (qs  fonâions. 

Il  étoit  reçu  autrefois  qu'un  évêque  pouvoir  con- 
férer les  ordres  à  un  clerc  après  trois  ans  de  réfi- 
dence  auprès  de  fa  perfonne ,  &  en  lui  conférant 
à  Tinfiant  un  bénéfice  ;  mais  le  clergé  de  France 
n'a  point  voulu  jouir  de  cette  prérogative  ;  &  tous 
les  évêque  s ,  par  une  déférence  récipioque,  s'en 
font  déportés. 

Par  Tarticle  9  de  Tédit  du  mois  de  décembre 
1691  concernant  les  infinuations  ecciéfiaftiques  ,  il 
eft  ordonné  que  les  Dimiffoires  feront  infinués 
dans  le  mois  au  grette  du  diocèfe  de  Tévêi^ue  qui 
aura  conféré  les  ordres,  fans  quoi  les  ecciéfiaftiques 
ne  pourront  s'en  fervir  devant  les  juges  royaux 
dans  les  complaintes  bénéficiales  &  autres  inftan- 
ces  concernant  leur  état;  il  eft  fait  des  défenfeJ 
aux  juges  d'y  avoir  aucun  égard  s'ils  ne  font  revê- 
tus de  cette  formalité. 

*  Mais  ces  difpofitions  ne  s'obfervent  pas  à  la  ri- 
gueur. Lors  de  l'arrêt  rendu  à  Rouen  en  1752,  que 
nous  avons  cité  plus  haut,  M.  le  bailli  Mefnager, 
avocat-général,  difoit  que  fi  Ton  ne  donnoit  pas 
aux  termes  rite  Dimiffo  inférés  dans  des  lettres  de 
tonfure  ,  l'effet  de  fupplécr  à  la  repréfentation  d'un 
Dimiffoire  bien  &  duemcnt  infinué ,  »  Tévêque 
»  gardant  le  Dimiffoire  ,  feroit  maître  d'en  empê- 
»  cher  Tinfinuation  ,  &  par-là  de  priver  le  tonfure 
)»  de  TefHcacité  d'un  aâe  dont  Tauthenticité  nedé- 
■>■>  pend  plus  do  lui;  &  on  ne  peut  juftement  pen-; 
5)  fer  que  le  roi  ait  voulu,  par  Tédit  des  infinua- 
n  lions,  prefcrire  Timpoffiblc  à  fes  fujets  ;  mais 
•>■>  plutôt  que  le  terme  de  Dimiffoire  n'y  a  été  em- 
»  ployé  que  pour  étendre  les  droits  ,  &  par  gens 
»  qui  n'en  prévoyoient  pas  les  inconvéniens.  On 
»  doit  donc  être  perfuadé  que  Tinfinuation  faite 
il  des  lettres  de  tonfure  ,  portant  les  termes  de  rite 
n  £)/m/^,  vaut  Tinfinuation  du  Dimiffoire  même  r. 

Ces  raifons  ont  eu,  comme  on  la  remarqué  ci- 
devant ,  tout  le  fuccès  qu'elles  donnoient  lieu  d'ef- 
pérer  *. 

L'édit  du  mois  de  mars  1693  fembloit  affujettir 
au  droit  de  contrôle  les  Dimiffoires ,  en  les  con- 
fondant dans  le  nombre  des  aâes  ecciéfiaftiques 
fujets  à  ce  droit  ;  mais  par  arrêt  interprétatif  du  iz 
juillet  1695  ,  &  par  Tarticle  4  delà  déclaration  du 
19  mars  1696  ,  ils  en  ont  été  nommément  excep- 
tés. Cette  difpofition  a  été  renouvelée  depuis  par 
arrêt  du  30  août  1740,  rendu  en  interprétation  de 
celui  du  3  mars  1739,  par  lequel  fa  majefté  or- 
donne que  les  Dimiffoires  ,  comme  tous  les  autres 
,  aâes  ecciéfiaftiques  qui  émanent  de  la  juridiâio» 
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gracieufe  &  volontaire  des  évêques  ,  &  qu'ils  font 
dans  Tufage  de  figner  fans  minillère  de  notaires  on 
autres  perlbnnes  publiques ,  (ont  &  demeureront 
à  jamais  exempts  du  droit  de  contrôle,  lors  même 
qu'ils  feront  produits  en  juftice  &  faits  &  donnés 
prir  les  chapitres  pendant  la  vacance  du  fiegé.  Cet 
arrêt  prononce  la  peine  de  concuflion  contre  le 
fermier  qui  s'écarterbit  de  cette  dilpofjtion. 

Voyez  le  diélionnaire  de  droit  canonique  ,  les  bis 
eccL'Jiaftiques  ,  U  traité  des  bénéfices,  la  jurifprudence 
canonique  ,  les  mémoires  du  clergé  ,  l'hlfloire  eccUfiaf- 
tiques  ,  Giberî,  en  [es  in(litutes  ;  le  diâionnaire  des  do- 
maines ,  le  tarif  de  1722  ,  &c.  Voyez  auffi  les  articles 
ConthôlEjEveque, Ordination,  Religieux, 

&c.  {Article  de  M.  Lhuillier,  avocat,  &c., 
excepté  que  ce  qui  eft  entre  des  aflèrifques ,  appartient 
à  M.  Merlin  ,  avocat ,  6»  c). 

DIOCÉSAIN.  Ce  mot  fe  dit  également ,  foit  de 
Tcvéque  par  rapport  au  diccèfe  dont  la  conduite 
&  !c  gouvernement  lui  font  confiés ,  &  c'eA  pref- 
que  toujours  en  ce  fens  que  ce  terme  eft  employé 
Û3.ns  les  décrétales  &  dans  les  conciles  du  moyen 
âge  &  des  fnivans ,  foit  des  liabitans  d'un  diocèfe 
par  rapport  à  ce  même  diocèfe;  &  cette  fignifica- 
tion  e/i  la  plus  ordinaire  parini  nous.  Ainfi  M.  l'ar- 
chevêque de  Paris  eft  l'archevêque  Diocéfain  de 
Paris  ,  &  les  habitans  de  Paris  &  de  tous  les  lieux 
compris  &  renfermés  dans  ce  diocèfe,  font  Diocé- 
fains  de  Paris. 

De  droit  commun  ,  les  évêques  ont  pour  tout 
ce  qui  regarde  le  ipirituel ,  autorité  &  juridi61ion 
dans  toute  l'étendue  &  fur  tous  les  habitans  de 
leurs  diocèfes.  Ils  ont  le  droit  d'y  faire  des  ordon- 
nances ,  &  les  Diocéfains  font  dans  l'étroite  obli- 
gation de  s'y  foumettre  &  de  les  obferver  exac- 
tement. 

Cette  autorité  des  évêques  fur  leurs  Diocéfains  , 
c'eft-à-dire  fur  les  habitans  de  leurs  diocèfes ,  n'eft 
reftreinte  &  limitée  dans  fon  exercice  que  par  rap- 
port à  trois  fortes  de  perfonnes  ,  les  exempts  ,  ceux 
qui  fe  préfentent  pour  recevoir  la  tonfure  ou  les 
ordres  ,  foit  mineurs,  foit  facrcs ,  &  ceux  enfin  qui 
demandent  la  bénèdiflion  nuptiale. 

Les  exempts  font  ceux  qui  jouiftent  de  l'un  de 
ces  privilèges  qu'on  nomme  exemption  ,  &  qui 
15'efi  autre  chofe  qu'une  fouftrat51ion  à  l'autorité  de 
l'évêque  Dlocéfùn.  Privilèges  inconnus  dans  l'é- 
gîife  primitive ,  Si  qui  ,  comme  odieux  &  défavo- 
rables en  eux-mêmes ,  doivent  être  renfermés  dans 
les  bornes  les  plus  étroites;  en  forte  que  pour  tout 
ce  qui  n'Cil  pas  clairement  &  précifément  compris 
dans  l'exemption  ,  les  exempts  ne  peuvent  entre- 
prendre de  s'en  prévale  ir ,  &  doivent  à  leur  évêque 
la  même  foumiifion,  la  même  déférence  que  les 
autres,  comme  il  convient  auffi  que  l'évêque  fe 
fafte  un  devoir  de  refpe^ler  leurs  privilèges  &  leurs 
exemptions  lorfqu'ils  fe  trouvent  légitimement 
établis. 

A  l'égard  de  ceux  qui  fe  préfentent  pour  la  ton- 
fure cléricale  ou  pour  ks  ordres,  ce  n'«;ft  pas  aflez, 
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ftiivant  la  difcipHne  aâuelle  de  l'égUfe ,  que  ces 
perfonnes  foient  actuellement  &  même  depuis  un 
temps  confidcrable,  réfidentes  dans  un  diocèfe  pour- 
en  autorifer  l'évêque  à  leur  conférer ,  foit  la  ton- 
fure, foit  les  ordres.  On  ne  devient  point  Dio- 
céfain par  la  réfidence  même  la  plus  longue.  Tous, 
ceux  qui  font  nés  dans  un  autre  diocèfe  ,  font  tou- 
jours pour  cet  effet  cenfés  étrangers  ,  relativement 
aux  diocèfes  mêmes  où  ils  ont  depuis  fixé  leur 
habitation  &  leur  domicile  ;  c'eft  à  l'évêque  du 
diocèfe  de  leur  origine  qu'ils  doivent  s'adrefier,& 
que  les  conftitutions  eccléfiafiiques  auxquelles 
notre  jurifprudence  s'en  txailiemetn  conformée  , 
rêfervent  le  droit  exclufif  &  fins  appel  de  juger 
de  leur  aptitude  ,  de  leur  vocation  &  de  leurs  dif- 
pofitions  à  l'état  ecclefiaftique  &  au  faint  miniftère. 
Les  conciles,  tant  généraux  que  particuliers,  & 
les  lettres  décrétales  des  fouverains  pontifes  ,  font 
remplis  des  défenfes  les  plus  exprefies  aux  évêques- 
d'ndncettre  dans  leur  clergé  &  de  promouvoir  aux 
ordres  les  fk;je*s  d'un  autre  évêque,  fans  le  con-. 
fentement  par  écrit  de  cet  évêque. 

Enfin  ,  quiconque  fort  d'un  diocèfe  &  va  établir 
fon  domicile  &  (a  réfidence  dans  un  autre,  n'eft 
cenfé  Diocéfain  de  ce  dernier  ,  à  l'effet  de  pouvoir 
y  faire  célébrer  fon  mariage  &  recevoir  la  béné- 
diction nuptiale  qu'après  un  an  de  réfidence.  S'il 
veut  avant  ce  temps  contra£ler  mariage  dans  ce 
nouveau  diocèfe  ,  il  faut  qu'il  faffe  publier  fes  bans 
dans  la  paroifTe  du  diocèfe  qu'il  a  quitté,  où  il 
demcLiroit ,  &  qu'il  ait  Fagrèment  du  curé  de  cette 
paroiife  pour  fe  marier  ailleurs. 

Tous  ces  objets  ,  qu'on  fe  contente  ici  d'indi» 
quer  en  général ,  font  développés  chacun  en  (on 
lieu.  Il  ne  faut  pas  confondre  l'évêque  Diocéfain 
avec  l'ordinaire.  Il  y  a  dans  la  plupart  des  diocèt'es 
des  perfonnes  ou  des  corps  qui  fe  nomment  ordi- 
naires ,  parce  qu'ils  jouiiTent  de  certains  droits  ,  & 
même  de  quelque  juridi61ion  ,  par  privilège  ou  par 
coutume.  Les  collateurs  &  les  fimples  préfenrans 
aux  bénéfices,  fe  nomment  auffi  ordinaires  ;  en- 
forte  que  l'évêque  eft  Diocéfain  &  ordinaire  ,  fans 
que  l'ordinaire  foit  Diocéfain. 

Di^'iTt  epifcopus  o-dinario  ,  in  eo  qiiod  ordinarius  is 
efl  qui  ordinariam  kabct  juridiPàonem  ;  Diœcefanus 
autem  ,  quidrcecefi prrcfl'.;  quod  foU  epifcopo  convenir. 

Voyez  bibliothèque  canonique  ,  tome  2  ;  le  dicîion- 
miire  de  Maillane  ,  Fevret ,  d'Héricourt ,  hacombe  ; 
les  plaidoyers  de  M.  Servin  ,  lés  mémoires  du  clergé. 
Voyez  aiiffi  les  articles  Bans  de  mariage  ,  Di- 
MissoiREs,  Diocèse,  Domicile,  Exemption, 
Evêque  ,  Ordres  ,  Métropolitain.  {Article de 
M.  l'abbé  Remy  ,  avocat  au  parlement^. 

DIOCÈSE.  Ce  m.ot,  tiré  d'un  terme  grec,qiii 
défigne  une  forte  d'habitation  féparée  ,  fert  à  figni- 
fier  le  territoire  ou  diftriâ  dans  l'étendue  duquel  un 
évêque  eft  chargé  de  prendre  foin  de  la  partie  du 
troupeau  de  Jefus-Chrixî  qui  lui  eft  confiée  ,  en 
exerçant  à  l'égard  des  fidèles  qui  vivent  dans  ce 
diftrlit,  toutes'les  fonilions  du  miaiftère  épifcopal 
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(bit  par  lui-même  autant  qu'il  le  peut ,  foit  par  les 
prêtres  fes  coopérateurs. 

Les  apôtres  ayant  tous  en  commun  été  charges 
par  Jefus-Chrirt  d'annoncer  la  foi  &  prêcher  l'é- 
vanjile  par  toute  la  terre  ,  fans  aucune  deftination 
ou  limitation  quelconque  ,  les  évêques  ont  été  de 
m5me  établis  par  l'efprit  faint  pour  gouverner 
l'égUfe  en  général ,  Si.  prendre  foin  de  tous  les  fi' 
dèies.  Mais  le  même  efprit  qui  dirigeoit  les  pas 
des  apôtres  ,  leur  infpira,  comme  nous  l'ap- 
prend une  tradition  ,  dont  ie  livre  des  a6tes 
&  les  épitres  des  apôtres  nous  p;éfentent  les 
premières  traces  ,  de  fe  purtager  en  quelque 
forte  entr'eux  les  diverfes  parties  du  monde,  dont 
ils  fe  propofoient  de  faire  la  conquête.  Parmi  les 
évêques  qu'Us  confacroient  dans  leurs  couriés 
évangéliques ,  s'ils  en  ordonnèrent  pour  aller  à 
leur  exemple  porter  les  paroles  du  laliit  à  uiiVé- 
rentes  nations  6i  fonder  de  nouvelles  églifcs ,  i!  y 
en  a  d'autres  qu'ils  jugèrent  à  prepo-;  d'attacher 
d'une  manière  fpéciale  aux  églii^s  qu'ils  avoient 
eux  mêmes  déjà  établies. 

L'origine  de  la  divifion  des  Diocèfes  remonte 
ainfi  au  temps  &  à  l'iniritution  même  des  apôtres. 
Apre;  la  mort  de  ces  premiers  miniftres  du  fauveur, 
l'églife ,  toujours  conduite  par  le  même  efprit  qui 
les  avoit  animés  ,  6c  pour  prévenir  la  confufion  & 
le  défordre  qu'auroit  pu  entraîner  un  minillère 
exercé  par  indivis  furies  mêir.es  peuples  par  diffé- 
rcns  pafleurs ,  fans  fubordination  des  uns  aux 
autres,  crut  devoir  rendre  cette  divifion  générale  , 
&  l'étendre  partout  où  s'étendoit  la  religion  chré- 
tienne ;  enforte,  comme  le  remarque  faint  Cyprien, 
qu'à  chaque  évêque  fut  afîignée  une  portion  du 
troupeau  qu'il  étoit  fpécialement  chargé  de  gou- 
verner &  de  conduire  en  qualité  de  pafteur. 

De  cet  établilTement ,  fi  nécelîaire  &  fi  propre  à 
maintenir  le  bon  ordre ,  il  réfultoit ,  que  malgré 
l'étendue  8c  l'univerfalité  de  pouvoir  que  donne 
laconfécrationépifcopale  ,  chaque  évéque  devoit , 
pour  l'exercice  de  fon  miniflère ,  fc  renfermer 
exaélement  dans  les  bornes  du  diflriél  confié  à  fes 
foins  ,  fans  rien  entreprendre  dans  un  territoire 
étranger  ,  Se  dont  un  autre  évêque  avoit  la  cliurge. 
Ce  fut  auffi  ce  que  les  conciles  ne  manquèrent  pas 
d'ordonner  très-expreffément  &  fous  des  peines 
très-graves. 

Le  canon  12  du  concile  d'Antioche,  tenu  l'an 
341  ,« défend  qu'aucun  évéque  aille  dans  une  ville 
ï)  ou  contrée  qui  ne  feroit  point  de  fon  territoire 
>»  pour  y  faire  quelque  ordination ,  &  qu'il  entre- 
M  prenne  d'établir  foit  un  prêtre  ,  foit  un  diacre  , 
»>  dans  un  lieu  qui  feroit  fournis  à  un  autre  évè- 
fi  ce  n'eu  de  la  volonté  &  avec  le  confen- 


j) 


que; 


«  tement  de  l'évêque  du  lieu  ;  &  fi  quelqu'un  , 
«  ajsute  le  concile ,  ofoit  rien  tenter  de  fembla- 
V  ble,  l'ordination  ainfi  faite  fera  fans  force,  & 
»  lui-même  fera  puni  par  le  concile  ». 

Cette  défenfe  a  fouvent  été  renouvelée  depuis, 
&  particulièrement  par  le  concile  de  trente  ,fc^',  6  , 
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de  réformaùone ,  cap.  5  ,  u  qu'il  ne  foit  permis  à 
11  aucun  évéque ,  y  efl-il  dit ,  fous  prétexte  de 
))  quelque  privilège  que  ce  puilî'e  être ,  d'exercer 
»  les  fondions  pontificales  dans  le  Diocèfe  d'un 
»»  autre  ,  fi  ce  n'eA  par  la  pcrmifiîon  exprefTe  de 
»  l'ordinaire  ,  6:  à  l'égard  feulement  des  perfonnes 
M  foumifes  à  ce  même  ordinaire;  autrement,  que 
»  l'évêque  qui.l'auroit  entrepris  ,  foit  fufpendu  de 
»  l'exercice  des  fondions  pontificales  ,  &  ceux  qu'il 
Ti  auroit  ainfi  ordonnés ,  fufpendus  de  plein  droit 
»  de  toute  exécution  des  ordres  qu'ils  ont  reçus )». 

Il  eft  bon  d'obferver  que  le  concile  de  trente  ne 
prononçant  contre  ceux  qui  font  ordonnés  par  un 
évêque  étranger  que  la  fufpenfe  de  l'exécution  des 
ordres  reçus ,  il  s'enfuit  que  l'ordination  faite  par 
cet  évêque  étranger  efl  illicite  &  criminelle,  m.iis 
elle  n'cft  pas  nulle.  Celui  qui  a  été  ainfi  ordonné 
ne  doit  donc  pas  ét;e  ordonné  de  nouveau  :  il  n'a 
befoin  que  d  être  relevé  de  l'irrégularité  qu'il  a 
encourue  par-là ,  &  il  doit  en  être  relevé  par  fon 
propre  évéque  ,  fi  celui-ci  le  juge  à  propos  ,  parce 
que  c'ell  a  celui  uont  les  dro'  s  .lit.  la  juridiélion  ont 
été  violés  de  iaire  la  remife  de  cette  injure,  comme 
d'en  pourfuivre  la  réparation  ,  fui  vaut  que  l'avan- 
tage de  fon  Diocèie  6i.  les  qualités  du  fujet  peu- 
vent lui  pareiire  le  demander. 

De  ce  que  l'ordination  faite  par  u'i  év'que  d'un 
fujet  qui  ne  feroit  pas  de  fon  Diocèfe,  n'eft  pas 
nulle  pour  cela  ,  comme  on  vient  de  le  remarquer 
d'après  les  difpofitions  du  concile  de  trente,  & 
qu'elle  efi:  feulement  irrcgulière,  il  fuit  auffi  qu'en- 
core à  préfent  la  confécration  épifcopale  confère  à 
celui  qui  la  reçoit,  la  même  étendue,  la  même 
plénitude  de  puiffance  que  celle  dont  furent  autre- 
fois revêtus  les  premiers  évêques  ordonnés  par  les 
apôtres  ,  fans  afiignation  de  Diocèfe,  &  avec  une 
mifiion  générale  pour  tous  les  peuples.  Le  carac- 
tère eii,  en  effet ,  le  même  dans  les  uns  &.  dans  les 
autres ,  parce  que  l'épifcopat  efi:  un  &:  le  mêm,e 
dans  tous.  L'exercice  de  la  puifiance  épifcopale  n'eft 
donc  limité  dans  les  évêques  à  leurs  Diocèfes,  8c 
reftreint  à  leurs  diocéfains  ,  que  par  l'inflitution  de 
l'églife'.  Ces  limitation  &  refiridlion  ne  doivent  par 
conféquent  s'étendre  qu'aux  cas  pour  lefquels 
l'églife  a  cru  devoir  les  établir.  Son  objet  a  été  de 
prévenir  les  divifions ,  les  troubles  que  pourroit 
exciter  le  concours  de  plufieurs  pafieurs  fur  un 
même  troupeau,  &  d'attacher  plus  étroitement  les 
évêques  aux  peuples  qui  feroient  plus  fpécialeme;it 
confiés  à  leurs  foins  ;  elle  a  voulu  en  conféquence 
&  réglé  que  par  tout  oii  fe  trouveroit  un  nombrç 
de  fidèles  affez  confidérable  pour  former  un  corps 
d'églife  ,  on  mît  à  fa  tète  un  évêque  ,  qui  feul ,  avec 
fes  coopérateurs,  feroit  chargé  de  la  conduite  de 
cette  égUfe,  fans  qu'aucun  autre  y  pût  exercer  les 
fondions  épifcopales ,  fi  ce  n'étoit  du  confente- 
ment  de  l'évêque  diocéfain  :  on  peut  inférer 
delà  que  la  limitation  de  l'exercice  des  pouvoirs 
de  l'épifcopat  aux  diocèfes  pour  lefquels  chaque 
évêque  eft  ordonné  ,  n'eft  elie-raéuie  relative  qu'à 
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la  conrervatîon  des  droits  des  évêques  rerpeSlve' 
mententr'eiix,  &  qu'au  maintien  de  la  juridiflion 
qui  appartient  à  chacun  d'eux  dans  fon  propre  Dio- 
cèfe  ;  enionc  que  cette  limitation  n'ait  lieu  ,  c  eft-à- 
dire  qu'il  ne  foit  détendu  à  un  évèque  d'exercer 
les  fbnâions  épifcopales  hors  de  (on  IDiocèfe  ,  que 
par  rapport  aux  lieux  &  aux  perfonnes  fournis  à  un 
autre  cvêque  ;  &  que  11  un  évéque  fe  trouvoit  dans 
des  lieux  qui  ne  teroient  partie  d'aucun  Diocèfe  , 
comme  étoient  toutes  les  contrées  de  l'Amérique 
lors  de  la  découverte  de  ce  vafte  continent ,  & 
comme  font  encore  plufieiirs  régions  de  ce  nouveau 
monde  &  quelques-unes  de  l'ancien ,  on  ne  voit 
rien  qui  pût  l'y  gêner  dans  l'exercice  des  fondions 
épifcopales,  puifqu'on  ne  pourroit  l'accufer  d'en- 
treprendre fur  la  juridiction  de  peifonne  ,  &  de 
porter  la  faux  dans  la  moiflbn  d'autrui  ;  perfonne 
donc  n'auroit  droit  de  s'en  plaindre  ,  &  de  lui  con- 
tefter  l'ufage  6c  l'exercice  des  pouvoirs  reçus  par 
ia  confécration. 

Quoique  le  concile  de  Trente  ,  en  renouvelant 
les  défenfes  faites  aux  évêques  par  les  conciles 
précédents  ,  d'exercer  les  fondions  pontihcales 
dans  des  Diocèfcs  étrangers  ,  fans  le  confente- 
ment  des  ordinaires  ,  n'ait  prononcé  de  peines  que 
contre  les  évéqucs  qui  célébrcroient  l'ordination 
hors  de  leur  territoire,  &  contre  ceux  qui  rece- 
vroient  d'eux  les  ordres  en  ces  rencontres,  1  or- 
dination n'eft  pourtant  pas  la  feule  des  fondions 
épifcopales  que  les  évéques  ne  doivent  point  fe 
permettre  dans  des  Diocèfes  étrangers.  On  entend 
par  ces  fondions  épifcopales  ,  toutes  celles  qui 
exiaient,  foit  un  exercice  public  de  jurididion  con- 
tentieufe,  foit  un  appareil  extérieur  de  pompe  qui 
Semble  annoncer  cette  jurididion  ;  aufii  les  cano- 
niftcs  décident-ils  communément  qu'un  évéque 
hors  de  fon  Diocèfe  ,  ne  peut  ni  célébrer  la  mefle 
pontirtcalement,  ni  porter  la  mezette  ,  ni  donner 
en  public  des  bénédidions  ,  fans  la  permiflion  des 
ordinaires  ,  parce  que  ces  ades  ou  ces  ornemens, 
font,  ce  fcmble,  deftinés  à  défigner  le  pouvoir 
qu'a  fur  les  lieux  celui  qui  les  fait  ou  qui  les  porte. 

Mais  quant  aux  ades  de  pure  jurididion  volon- 
taire &  gracieufe  ,  qui  ne  demandent  ni  territoire 
propre  ,  ni  aucun  ufagc  des  ornemens  pontificaux  ; 
telles  que  font  les  provifions  des  bénéfices ,  les 
nominations  d'officiers  ,  les  délégations  des  caufcs , 
les  approbations  des  confeffeurs  pour  leurs  Dio- 
cèfes, &  autres  ades  de  cette  nature,  point  de 
doute  que  les  évêques  ne  puiiTent  les  exercer  hors 
de  leurs  Diocèfes  ,  fans  avoir  befoin  de  la  per- 
milTion  &  du  confentement  des  ordinaires  ,  parce 
que  toutes  dépendantes  que  font  ces  fondions  de 
la  puiffance  épifcopale,  elles  n'en  font  point  un 
exercice  aflez  public  &  aflez  marqué  :i  elles  fe  font 
fans  éclat  &  fans  la  plus  légère  altération  du  droit , 
&  de  la  dignité  de  l'évêque  ,  dans  le  Diocèfe  du- 
quel elles  font  exercées  ,  &  par  cette  raifon  , 
elles  ne  font  point  coraprifes  dans  la  défenfe  dont 
il  s'agit  ici» 
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Cette  défenfe,  au  refte,  s'acnd  jufqu'anx  mé* 
tropolitains,  jufqu'aux  primats,  jufqu'aux  patriar- 
ches ,  à  l'cgard  des  évéques  mêmes  qui  relèvent 
de  leur  métropole  ,  de  leur  primatie  ou  de  leur 
patriarchat  :  ces  difiérens  grades  de  fupérioriié  des 
évéques  les  uns  fur  les  autres,  n'ont  peint  été  éta- 
blis dans  la  hiérarchie ,  pour  porter  atteinte  aux 
droits  &  à  la  jurididion  des  inférieurs ,  mais  uni- 
quement pour  prévenir  ou  corriger  les  abus  ou  la 
négligence  où  ceux-ci  pourroient  tomber,  &  con- 
ferver  le  bon  ordre  par  cetfe  fubordination  qui 
forme  un  nouveau  lien  entre  les  évêques.  Aufli 
l'évêque,  funple  fuffragant ,  n'a-t-il  pas  moins  de 
pouvoir  dans  fon  Diocèfe  que  l'archevéqne,  le  pri- 
mat &  le  patriarche  même  dans  les  leurs.  On  peut 
recourir  de  lui  à  l'arclicvéque  ,  il  eft  vrai ,  comme 
de  l'archevêque  au  primat ,  &  du  primat  au  pa- 
triarche ;  mais  hors  ces  cas  de  recours ,  qui  fup- 
pofent  la  jurididion  des  inférieurs  ,  loin  de  la  dé- 
truire, ou  les  cas  de  vifite  que  les  archevêques, 
primats  &  patriarches  font  en  droit  de  faire ,  ils 
ne  peuvent  rien  dans  les  Diocèfes  de  leurs  fuffra- 
gans  6c  inférieurs. 

On  a  vu  ci-delTus  que  la  divifion  des  Diocèfes," 
commencée  dans  le  temps  même  des  apôtres,  avoit 
bientôt  après  eux  été  rendue  générale  dans  toute 
réglife  :  on  a  vu  les  motifs  de  cet  établiifcment; 
6c  que  s'il  paroiflbit  limiter  en  quelque  chofe  l'é- 
tendue de  la  puiflance  épifcopale  ,  c'étoit  pour  en- 
tretenir la  paix  6c  l'union  entre  les  évéques  eux- 
mêmes,  6c  rendre  leur  rainiftère  plus  avantageux 
aux  peuples  qui  leur  étoient  confiés. 

Mais  comment  cette  divifion  s'eft-elle  faite  d'a- 
bord ,  quelles  règles  y  a-ton  fulvies  depuis,  6c 
quelles  font  aujourd'hui  les  maximes  à  ce  fujet  i 

Il  paroît  que  dans  l'origine,  la  divifion  des  Dio- 
cèfes ,  6c  la  fubordination  des  fièges  épifcopaux 
les  uns  aux  autres ,  furent  fixées  à  peu-prés  fur  le 
pied  de  la  divifion  6c  de  la  fubordination  des  villes 
entr'elles  ,  dans  l'ordre  du  gouvernement  civil  : 
ordre  que  les  apôtres  femblent  avoir  confulté  eux- 
mêmes  dans  la  diredion  de  leurs  courfes  évangé- 
liques  :  c'étoit  prefque  toujours  dans  les  capi- 
tales des  royaumes  ou  des  provinces  qu'ils  avoient 
coutume  de  commencer  d'annoncer  la  parole  de 
Dieu,  afin  qu'elle  pût  de-là  fe  répandre  plus  promp- 
tement  6c  plus  facilement  à  la  faveur  du  concours 
que  le  commerce  6c  les  affaires  atiiroient  dans  ces 
grandes  villes.  De-là  les  apôtres ,  ou  les  évêques 
qu'ils  avoient  établis,  fe  répandoient  ou  envoy oient 
de  leurs  difciples  dans  les  principales  villes  des  en- 
virons; quelquefois  ils  confacroient  ces  difciples 
évêques  des  villes  oîi  ils  les  envoyoient  ;  ils  atten- 
doient  fouvent  ,  pour  leur  conférer  le  caradère 
épifcopal ,  qu'ils  eufTent  formé  dans  ces  villes  un 
certain  nombre  de  chrétiens  :  d'une  manière  ou 
de  l'autre,  ces  évêques  Ôc  églifes  tenoient  toujours 
à  la  métropole  ,  6c  lui  demeuroient  attachés.  Ainû 
s'établirent  les  patriarchats ,  les  primaties,  les  ar- 
chevêchés &  les  évêchés  funples,  dont  le  noni- 
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cre  s'accrut  à  proportion  que  l'évangile  faifoit  des 
progrès. 

On  s'étolt ,  comme  on  Ta  dit,  conformé  pour 
cet  établiflsment  à  Tordre  que  les  villes  tenoient 
cntr'elles  pour  le  civil  ;  les  évèques  des  fimples 
villes  conlervèrent  le  nom  d'évèque  ,  d  abord  corn- 
iniin  à  tous  ceux  des  villes  principales,  &  prirent 
cnfuite  les  noms  d'archevêques  ,  de  primats  ou 
de  patriarches,  félonie  rang  de  dignité  qu'occu- 
poit  la  ville  où  étoit  leur  fiège  ;  l'évêque  de  la  ca- 
pitale d'une  province  prit  le  nom  d  archevêque  ; 
celui  de  la  capitale  d'un  royaume  ou  d'une  grande 
contrée  ,  prit  celui  de  primat  ;  on  réferva  celui  de 
patriarche  avix  évèques  des  villes  qui  étoient  com- 
me le  centre  de  plufieurs  états  ou  royaumes. 

Ce  même  ordre  qu'on  avoir  d'abord  fuivi ,  tant 
pour  régler  retendue  des  Diocèfes  ,  que  pour  fi- 
xer le  rang  &  la  dignité  des  fièges  entr'eux ,  fit  en- 
fuite  varier  cette  dignité  &  ce  rang.  Caries  empe 
reurs  réuniffant  quelquefois  deux  provinces  en  une, 
ou  en  divifant  une  en  deux  ,  les  évèques  des  nou- 
velles métropoles  érigées  prétendirent  &  parvin- 
rent à  fe  faire  adjuger  les  honneurs  &  les  droits 
de  métropolitains  dans  ces  provinces  nouvelles. 
Ce  fut  ainfi,  lorfqueConftantin-le-Grand  eut  trans- 
féré le  fiége  de  fon  empire  a  Byfance,  dont  il  chan- 
gea le  nom  en  celui  de  Con/hntinople,  qu'il  s'oc- 
cupa &  réuffit  à  faire  donner  le  nom  ,  le  rang  & 
la  dignité  de  patriarche  à  l'évêque  de  cette  ville 
impériale,  Se  même  le  fécond  rang  entre  les  pa- 
triarches, au  préjudice  de  ceux  d'Alexandrie  & 
d'Anîioche,  Si.  malgré  tous  leurs  efforts  &  leurs 
réclamations. 

Rien  ne  prouve  mieux  la  force  de  l'ufage  où  l'on 
étoit  alors  de  fuivre  ,  pour  régler  le  rang  du  f:ège, 
l'ordre  que  les  villes  épifcopaies  tenoient  dans  le 
gouvernement  civil,  que  les  précautions  dont  les 
conciles  crurent  devoir  fe  fervir,6i  les  in/lances 
que  firent  les  papes  auprès  des  empereurs  pour  ar- 
rêter le  cours  de  cet  ufage  ,  &  empédier  ainfi  que 
l'état  des  fiéges  épifcopaux  ne  fût  variable  &  mo- 
bile au  gré  des  princes  &  desévénemens.Le  concile 
de  Calcédoine  tenu  en  450  &  45,1  ,  fit  dèfenfe  aux 
évèques  »  par  fon  deuxième  canon ,  de  foîliciter  l'é- 
reflion  de  leurs  villes  en  métropoles.  Le  pape  Inno- 
cent I ,  vers  le  même  temps  ,  écrivoit  aux  patriar- 
ches d'Antioche,  que  l'églife  ne  devoit  point  fui- 
vre ,  dans  la  fixation  de  rhonr?eur  de  fes  fièges ,  les 
changemens  que  les  empereurs  jugeoicnt  à  propos 
de  faire  dans  la  divifion  des  provinces, 

L'ufage  fe  foutint  pourtant  encore;  on  en  peut 
juger  par  le  foin  que  prit  l'empereur  Juftinien,  de 
déclarer,  par  fa  novelle  vingi-huit ,  Se  par  la  trente- 
unième,  qu'en  réunifiant  les  deux  provinces  du 
Pont  en  une  ,  &  en  divifant  en  quatre  l'Armé- 
«ie,  il  n'entendoit  rien  innover  dans  de  gouver- 
nement ecclèfiaflîque  de  ces  provinces  ;  car,  à 
<]uoi  bon  ces  déclarations'  de  fa  part  ^  û  les  chan- 
ecmens  qu'il  venoitde  faire  pour  le  civil  aavoiem 
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dû  avoir  aucune  influence  pour  le  fpirimel  dans 
ces  provinces  ? 

Aufli  voit  on  que,  même  depuis  ce  temps,  les  ar- 
rangemens  que  les  princes  faifoient  dans  leurs 
états  ,  relativement  à  l'adminifiration  temporelle  ,' 
faifoient  prefque  toujours  quelque  mutation  dans 
le  gouvernement  extérieur  de  l'églife.  On  voit 
que  quelques-uns  de  ces  princes  ne  crurent  pas 
paifer  les  bornes  de  leur  autorité,  en  faifant  éri- 
ger dauj  leurs  provinces  divers  nouveaux  évéehés  , 
fans  l'intervention  du  pape,  Se  par  le  feul  concours 
des  évèques  de  la  province  ou  de  leurs  états  ,  com- 
me on  remarque  également  par  plufieurs  traits  de 
l'hiftoire  eccléfiafiique ,  que  des  patriarches  »  des 
primats  ,  des  métropoliiatns  ,  Si.  même  de  fimples 
évèques ,  avec  le  confentement  &  l'approbation 
de  leurs  métropolitains  ,  ont  érigé  de  noirveaux 
évéehés  dans  le  diftriél  de  leur  juridiâion,  Ainft 
Saint  Remy  créa  cinq  ou  fix  nouveaux  fièges  épif- 
copaux dans  le  vafte  Diocèfe  de  Reims  :  Saint 
Auguftin  en  avoit  pareillement  érigé  un  à  Faufiale  , 
ville  de  la  dépendance  d'Hypponne.  Saint  Bazile 
en  avoit  fait  de  même  pour  la  ville  de  Sazime  , 
où  il  établit  Saint  Grégoire  de  Nazianze. 

L'autorité  des  papes  s'étant  enfuite  infiniment 
accrue,  au  moyen  de  celle  que  l'ignorance  des 
temps  avoit  fait  acquérir  aux  faufi"es  dccrétales  , 
on  mit  au  nombre  des  chofes  réfervées  à  leur  fu- 
prême  puifiance  ,  la  limitation  des  Diocèfes  ,  com- 
me réreélioii  des  évéehés ,  la  traaflation  des  évê- 
,  ques  &  l'afiignation  du  rang  que  dévoient  tenir  en- 
tr'eux les  fiéges  épifcopaux. 

Cette  réierve  étoit  fi  bien  établie  du  temps  de 
Saint  Bernard,  que  ce  doi^eur,  bien  éloigné  de 
vouloir  étendre  les  privilèges  du  faint  fiège  ,  a.w 
préjudice  des  fouverains  Se  des  évèques ,  n'iiéfite 
pas  d'écrire  aux  Milanois ,  que  l'églife  romaine 
peut  établir  de  nouveaux  évèques  où  il  n'y  en  avoir 
jamais  eu,  qu'elle  peut,  entre  ceux  qui  cxificnt^ 
élever  les  uns  Se  abbaiiïer  les  autres.  Se  faire  d'ua 
êvéque  un  archevêque. 

11  étoit  convenable  ,  fans  doute  ,  pr  égard' 
pour  la  primauté  que  le  fiége  do  Rome  a  dans 
toute  l'églife  ,  d'accorder  une  part  au  foiiverairt 
pontife ,  dans  ce  qui  concernoit  une  chofe  aufii  im- 
portante que  la  hxatioji  des  limites  des  Diocèfes  ^ 
léreélion  des  évéehés ,  &  la  fubordination  des  fiè- 
ges ;  mais  il  n'étoit  pas  moins  intérefiant  de  con- 
ferver  aux  fouverains,  aux  anciens  évèques,  &. 
même  aux  peuples  ,  les  droits  qu'ils  ont  Se  doivent 
avoir  à  ces  opérations  :  la  pratique  aâiielle  de  la 
France,  Se  de  prefque  tous  les  états  catholiques, 
a  fu  concilier  tous  les  intérêts  à  cet  égard.  Rien  na 
fe  fait  fans  le  concours  &  l'intervention  du  pape  * 
mais  auffi.  le  pape  ne  fait  rien,  fans  l'intervention 
ou  du  moins  ,  fans  le  confentement  des  princes», 
Se  (ans  confulter  les  évèques  voifins,  3t  même  les 
pei'.ples,  comme  on  l'explique  plus  au  long]  aa 
mot  ÉvÊCHÉ, 

Dans  Içs  pisiaierj  ûicleSj.  §f  long-temps  après , 
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cil  ne  connoifîblt  point  d'endroit  particulier  où  la 
foi  eût  pénétré  ,  qui  ne  fit  partie  de  quelque  Dio- 
céfe  ,  &  dont  les  habitrius  ne  fuflent  fournis  à  la 
puiffance  &  à  la  juridiâion  d'un  évéque  en  part- 
ciilier.  Les  exemptions  auxquelles  les  tauiTes  dtcré- 
tales  ont  auffi  donné  beaucoup  d'extenfion  ,  n'ont 
pas  peu  contribué  à  troubler  cet  ordre,  &  font  de- 
venues la  fource  d'une  infinité  de  contefiations 
très-fàcheufes.  Les  papes  entreprirent  de  fouflraire 
d'abord  les  perfonnes ,  puis  les  lieux ,  à  la  juri- 
diéiion  des  ordinaires  ;  éc  comme  fi  ce  n'en  eiit 
pas  encore  été  ailez  ,  ils  en  vinrent  jufqu'à  dif- 
traire  totalement  certains  endroits  du  corps  même 
des  Diocèfes  où  ils  étoient  renfermés,  en  fe  ré- 
fervant ,  à  eux  feuls  Se  au  faint  fiége,  la  juridiélion 
&.  la  fupériorité  immédiate  fur  ces  lieux  &  fur  les 
perfonnes  qui  y  faifoient  leur  réfidence.  Ils  fu- 
rent par  cette  ralfon ,  &  font  encore  appelés  pays 
dt  nul  Diocèfe  ,  ce  qui  fait  une  efpèce  de  montre 
dans  l'églife  ,  puifque  les  habitans  de  ces  lieux 
fournis  à  des  prélats  inférieurs  aux  évoques ,  fous 
la  dépendance  immédiate  du  faint  fiége  ,  n'ont 
point  à  leur  tête  de  pafteur  en  état  de  remplir  à 
leur  égard  toutes  les  fonflions  &  tous  les  de- 
voirs d'un  pafteur  véritable  :  il  eft  bien  étonnant 
qu'on  ait  pu  regarder  une  femblable  difpo- 
Ction  comme  un  privilège  ,  comme  une  faveur, 
comme  s'il  pouvoit  être  avantageux  de  fortir  de 
l'état  que  Dieu  lui-même  a  voulu  établir  dans  fon 
églife  ,  &  de  fe  placer  dans  un  ordre  contraire  à 
l'ordre  commun. 

Voyez  ThomaJJln,  de  la  difcîplinc  de  r églife ',Fe- 
vret,  traité  de  l'abus  ■-,  Van-efpen  jurif  ecclef.  uni- 
verfi  ;  les  plaidoyers  de  AL  Servin  ;  d'Hcricourt  , 
lois  eccléjîafîiques  ;  Roujfeau  de  la  Combe  ,  recueil  de 
jurifprudence  canonique  ;  les  mémoires  du  clcrgé.Yoycz 
aufli  les  mots  Archevêque  ,  Évêché  ,  Évêque  , 
Exempt,  Exemptions,  Dimissiores ,  Maria- 
ges ,  MÉTROPOLITAIN  ,  OrDRE  ,  PATRIARCHE  , 
Primat  ,  &c.  (  Cet  article  eftde  M,  fabbéREMY  , 
avocat  au  parlement.  ) 

DIPLOME.  Les  Diplômes  font  des  afles  émanés 
ordinsirement  de  l'autorité  des  princes. 

Du  terme  Diplôme  eft  forti  celui  de  diplomatique , 
qui  eft  la  fcience  &  l'art  de  connoître  les  fiécles  où 
les  Diolômes  ont  été  faits.  Cet  art  indique  les 
moyens  de  vérifier  fi  les  Diplômes  font  vrais  ou 
faux,  s'ils 'ont  été  altérés,  contrefaits  eu  imités ,  & 
fi  on  les  a  fubftitués  aux  véritables  Diplômes. 

On  donne  quelquefois  aux  Diplômes  le  nom 
de  titres  &  de  chartes. 

Avant  de  rappeler  les  règles  qui  fervent  à  dif- 
tinguer  les  véritables  Diplômes  de  ceux  qui  font 
faux ,  ou  qui  ont  été  altérés  ,  nous  croyons  devoir 
les  faire  précéder  de  plufieurs  obfervations  géné- 
rales fur  les  Diplômes.  ^    ^ 

Les  Diplômes  fervent  pour  établir  les  genealo- 
cles  des  familles  illuftrcs ,  Thiftoire  particulière  des 
tglifes,  des  abbayes,  des  villes,  &  même  quel- 
oucfois  des  provincei. 
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Perfonne  n'ignore  qu'en  matière  de  g '^néalogie  » 
riiifio.rc  &  les  titres  lont  les  deux  fources  où  ["on 
doit  puifer  des  preuves.  Lorfque  l'hiftoire  garde  le 
fileiice  ,  on  a  recours  aux  titres.  Si  l'hiftoire  ren- 
ferme desmonumens  qui  atteftent  l'exiftence  d'une 
famille ,  on  donne  la  préférence  à  cette  forte  de 
témoignage  public  ,  parce  qu'on  ne  regarde  les  ti- 
tres que  comme  l'ouvrage  de  linrérêt  tk  de  la  par- 
tialité ,  &  qu'on  fuppofe  au  contraire  que  l'hif  oire 
eft  le  tableau  fidèle  ti.  impartial  du  temps  où  elle  a 
été  écrite. 

Cependant  lorfqu'il  s'agit  de  fe  faire  reftituer 
des  fiefs  ,  des  principautés  ,  des  domaines  ufurpès, 
les  titres  &  les  Diplômes  font  préférés  à  Thiftoire  ; 
la  juftice  n'admet  que  ces  fortes  de  preuves.  Mais 
quand  il  eft  queftion  de  remontera  l'origine  d'une 
grande  maifon  &  de  connoitre  fon  illuftration  ,  on. 
peut  réunir  les  preuves  écrites  dans  les  Diplômes 
a  celles  que  les  hiftoriens  ont  confignées  dans  les 
faftes  de  1  hiftoire. 

C'eft  en  effet  dans  l'hiftoire  qifon  trouve  les  rao- 
numens  les  plus  furs  de  rilluftration  d'une  famille  , 
des  dignités  dont  elle  a  été  revêtue,  des  allions 
éclatantes  de  fes  membres ,  &  de  la  gloire  qu'elle 
s'eft  acquife. 

Mais  fi  les  Diplômes  &  l'hiftoire  fe  prêtent  un 
mutuel  fecours  en  matière  de  généalogie  ,  &  pour 
établir  l'ancienneté  des  droits,  des  prérogatives  & 
des  privilèges  accordés  à  des  corps  eccléfiaftiques 
ou  féculiers,  les  Diplômes  peuvent  feuls  être  invo- 
qués dans  les  tribunaux  quand  il  s'agit  de  juger 
des  difcuffions  d'intérêt. 

Les  Diplômes  (  fur-tout  ceux  qui  concernent 
les  corps  eccléfiaftiques,  &  qui  font  dépofés  dans 
leurs  archives)  ont  été  dans  tous  les  temps  l'objet 
de  la  critique,  6c  en  bute  aux  déclamations.  Il  eft 
vrai  que  cette  critique  &  la  défiance  générale  qui 
en  eft  réfultée  ,  ne  font  pas  fans  fondement. 

En  cft'et ,  c'eft  aujourd'hui  une  vérité  reconnue 
que  les  communautés  ont  fabriqué ,  falfifié  &  al- 
téré un  grand  nombre  de  Diplômes  &  de  chartes.' 
Des  favans  ont  même  foutenu  que  plufieurs  com- 
munautés régulières  auroient  beaucoup  de  peine  à 
détruire  les  doutes  qu'on  élevoit  fur  les  bulles  qui 
fervent  de  bafe  à  leurs  privilèges  ;  ils  ont  mis  dans 
ce  nombre  les  abbayes  de  Spànt-Germainde<;-Prés  , 
de  Ssint  Denis  ,  de  Saint-Médard  de  SoiiTons  &. 
de  Prémontré. 

On  diftingue  les  Diplômes  totalement  fuppofés 
de  ceux  qui  font  falfifiés.  Ces  derniers  font  les  plus 
difticiîes  à  reconnoître  ,  parce  que  les  faufl^aires 
étant  dépofitaires  des  originaux ,  ont  pu  inférer  dans 
leurs  copies  ce  qui  favorifoit  leurs  intérêts  ,  & 
omettre  ce  qui  leur  étoit  contraire.  On  ne  peut  vé- 
rifier la  falfification  que  par  la  repréféntation  &  la 
comparalfon  du  Diplôme  original ,  ou  par  des  Di- 
plômes poftérieurs  qui  détruifent  celui  qui  eft  an- 
térieur. 

Il  eft  beaucoup  plus  facile  de  reconnoître  la  fup-, 
pofition  des  Di|}lûniej. 


DIPLOME. 

^  Les  exemples  mukipliés  de  fauffetés  &  d'altéra- 
tions employées  dans  les  Diplômes  n'ont  fervi  qu'à 
les  décrier.  Plufieurs  favans  intérefles  à  réfuter  la 
critique  générale  qu'on  avoit  faite  des  Diplômes , 
ont  réuni  leurs  efforts  pour  tâcher  de  rétablir  la 
confiance  publique;  mais  leur  érudition  &  leurs 
travaux  loin  de  détruire  la  défiance  l'ont  au  con- 
traire augmentée.  Ainfi  aujourd'hui ,  à  moins  qu'un 
Diplôme  ne  réunifle  tous  les  caraéléres  qui  peuvent 
conflater  fon  authenticité,  on  y  a  très-peu  d'égards 
dans  les  tribunaux. 

Comme  il  eft  important  de  connoître  les  règles 
qui  font  admifes  pour  diflinguer  dans  les  anciens 
Diplômes  les  carafîéres  de  vérité  ou  de  faufieté, 
nous  allons  les  rappeler.  Elles  font  au  nombre  de 
dix. 

La  première  confifte  à  fe  procurer  des  titres  au- 
thentiques pour  en  comparer  l'écriture  avec  celle 
des  Diplômes  ,  dont  la  vérité  Se  l'authenticité  font 
fufpefles. 

Mais  (  comme  on  l'a  obfervé  )  il  eft  très-diffi- 
cile de  s'afliirer  de  l'authenticité  du  titre  qu'on  veut 
comparer.  Voici  un  exemple  de  cette  difficulté.  Le 
père  Papebrok  cite  le  Diplôme  de  Dagobert  pour 
l'abbaye  de  Saint-Maximilien  de  Trêves ,  Si.  pré- 
tend qu'il  ci\  véritable.  Le  père  Mabillon  foutient 
au  contraire  qu'il  cd  faux  &  fuppofé.  A  laquelle  des 
deux  affcrtions  de  ces  favans  doit-on  donner  la  pré- 
férence .''  Cet  exemple  fulHt  pour  prouver  combien 
il  eft  difficile  de  s'affurer  de  la  vérité  des  Diplômes 
qu'on  peut  comparer  avec  ceux  qu'on  foupçonne 
tle  faufteté. 

Les  écritures  d'un  même  fiôcle  ont ,  il  eft  vrai  , 
quelque  reftemblance  entr'elles  ,  mais  elles  ne  font 
pas  toutes  de  la  même  main  ,  &  on  fait  que  les 
écritures  varient  à  1  infini,  &  que  chacune  a  fa 
phyfion.'tnie  pariiculière ,  s'il  eft  permis  de  s'expri- 
mer ainfi.  Or,  comment  établir  une  règle  générale 
de  comparaifon  ,  fi  l'on  n'eft  pas  fur  de  trouver  un 
objet  qu'on  puiïïe  comparer  avec  confiance .''  Ce 
problème  n'eft  pas  auffi  facile  à  réfoudre  que  bien 
des  gens  funerficiels  l'ont  penfé. 

Cependant  il  eft  certain  (d'après  l'expérience) 
c;u'un  homme  inrelligent  8i  verfé  dans  la  connoif- 
fance  des  différentes  écritures  ,  apperçoit  fouvent 
la  faufleté  d'i;n  titre.  En  effet,  le  fauiFaire,  quel- 
qu'induftrieux  qu'il  foit ,  ne  fauroit  toujours  imiter 
la  liberté  d'une  main  originale.  On  trouve  ordinai- 
rement dans  une  copie,  ou  delà  contrainte,  ou 
des  différences  qui  n'échappent  point  à  l'examen 
d'un  expert  inftruit.  La  précipitation  ,  la  crainte 
xnême  de  ne  p?.s  bien  imiter  le  modèle ,  fervent  à 
déceler  le  fauftaire,  foit  en  montrant  une  afFeéîa- 
tion  minutieufe,ou  une  nég'i",ence  quile  trahiftent. 

Une  anecdote  qui  s'eft  paflce  a  Amfterdara  en 
1711  ,  doit  infpirerin  plus  grande  défiance  en  ma- 
tière de  comparaifon  d'écritures.  On  propofa  à  un 
prince  qui  voj^ageoit  pour,  s'inftruire  ,  &  qui  éroit 
alors  à  Amfterdam ,  d'acloeter  le,  faux  évangile  de 
Saint  Barnabe.  Ou  fait  ^ue  les  Mahométans  fe'fer- 
Tcrr.e  J\ 
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I  vent  de  cet  évangile  pour  connoître  Thiftoire  de 
Jefus-Chift.  Ce  faux  évangile  eft  écrit  en  italien 
corrompu,  ou  plutôt  en  langue  franque.  Le  prince 
voyageur  donna  ordre  de  lui  chercher  un  copifte 
pour  le  faire  tranfcrire.  On  en  trouva  un  qui ,  pouf 
prouver  (on  talent,  copia  d'abord  une  page.  La 
reflémblance  entre  la  copie  &  l'original  étoit  fi 
parfaite  ,  qu'il  auroit  été  impoffible  de  les  diftin- 
guer  fi  le  papier  n'eût  pas  eu  une  couleur  diffé- 
rente. Le  copifte  ,  pour  montrer  les  refTources  de 
ion  art  ,"donna  le  lendemain  une  nouvelle  preuve 
de  fon  talent ,  en  fe  fervant  d'un  papier  du  Levant 
pareil  à  celui  de  l'original.  La  copie  parut  alors  fi 
exaélement  conforme  à  l'original ,  qu'il  étoit  impof- 
fible d'en  faire  la  différence.  On  peut  juger  d'après 
ce  trait  certain  ,  de  la  facilité  avec  laquelle  certaines 
perfonnes  imitent  les  anciennes  écritures  ,  &  du 
danger  de  prendre  légèrement  des  objets  de  compa- 
raifon. Le  prince  acheta  le  faux  évangile  ,  &con- 
ferva  la  page  imitée.  Ils  font  aujourd'hui  dans  la 
bibliothèque  impériale  de  Vienne  en  Autriche. 
Ainfi ,  on  voit  que  la  première  règle  a  fes  difficul- 
tés, &  qu'elle  exige,  pour  en  faire  ufage,  la  plus 
grande  circonfpeâion. 

Deuxième  règle  :  il  faut  examiner  la  conformité 
ou  la  différence  du  ftyle.  On  doit  favoir  de  quelle 
manière  les  princes  ont  commencé  &  fini  leurs  Di- 
plômes ,  &  de  quels  termes  particuliers  ils  fe  font 
fervis.  Quand  on  parle  de  ftyle  &  d'ortographe,  il 
ne  faut  pas  croire  que  les  commis  prépofés  pour 
rédiger  ou  copier  un  aéle ,  fufTent  égalem.ent  verfés 
dans  la  langue  latine  qui  ell;  celle  des  Diplômes. 
Depuis  que  les  François ,  les  Saxons  &  les  Bour- 
guignons pafTèrent  dans  les  Gaules ,  ils  y  introdui- 
firent  le  langage  de  leur  nation  qui  devint  la  langue 
vulgaire  :  la  langue  latine  fe  corrompoit  infenfible- 
ment,  &  les  copiftes  des  chartes  introduifirent  dans 
le  lann  &  dans  l'ortograplie  les  ufages  qui  leur 
étoient  familiers  dans  la  langue  qu'ils  parloient. 

Ces  réflexions  doivent  déterminer  l'application 
de  la  féconde  règle  ;  &  fi  l'on  s'en  écarte,  on  court 
rifque  de  s'égarer. 

Troifiéme  règle  :  elle  confîfte  à  examiner  avec 
attention  la  date  &  la  chronologie  des  Diplômes. 
Cet  examen  eft  d'autant  plus  important,  que  les 
faufTaires  font  fouvent  &  prefque  toujours  des 
fautes  en  ce  genre;  parce  qu'ils  font  ordinairement 
plus  habiles  dans  l'art  d'imiter  l'écriture,  qu'inf- 
truits  de  l'hiftoire  des  princes.  En  effet,  l'expé- 
rience prouve  que  la  plupart  des  faufTaires  fe  fer- 
vent des  dates  reçues  de  leur  temps  pour  marquer 
celles  des  fiècles  antérieurs.  Ce  cara£lère  de  fauf- 
feté  ne  laifte  rien  à  defirer  ,  &  toutes  les  fois  qu'on 
le  rencontre ,  on  ne  doit  pas  balancer  à  rejeter  le 
Diplôme  qui  le  préfente. 

Il  faut  né-jnmoiiîs  faire  attention  que  plufieurs 
rois  ayant  été  affoclés  au  trône  avant  d'en  être 
polTeilturs,  on  a  (ouvent  commencé  à  compter  les 
années  de  leurs  règnes  de  l'inftant  de  leur  aftocia- 
tion.  L'hiftoire  nous  çn  fournit  un  exemple  dans 
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Robert^  fils  de  Hugues  Capct  ;  ce  prînce  fut  aflociè 
au  trône  le  premier  janvier  988  ,  &  cependant  il 
n'en  fut  pofle/Tciir  que  le  24  odobre  996. 

L'indidion  eft  une  antre  oblervation  chronolo- 
gique qui  mérite  toute  l'attention  d'un  cenfeur  de 
Diplômes;  s'il  s'agit  de  celle  des  empereurs,  elle 
commence  le  24  feptembre.  En  orient  &  en  occi- 
dent ,  Tindidlion  commence  le  premier  feptembre. 
Celle  des  papes  commence  au  25  décembre,  qui 
eft  le  premier  jour  de  l'année  eccléfiaftique  de 
Rome.  Quant  aux  années  de  Jefus-Chrifl  ,  elles 
n'ont  été  en  uf^ige  dans  les  Diplômes  que  dans 
l'onzième  fjècle. 

Quatrième  règle  :  il  faut  examiner  la  chronolo- 
gie des  fignatures  des  perfonnes. 

Le  caraâère  de  faulfeié  qu'on  peut  découvrir 
avec  le  fecours  de  cette  règle,  eft  un  des  pins  évi- 
»lens  qu'on  puilTe  fe  procurer.  Comme  les  Diplômes 
Ibnt  émanés  de  perionnes  illuflres  ,  on  peut  facile- 
ment s'affurer  du  temps  où  elles  ont  vécu  en  con- 
fultant  l'hifloiie.  Si  Ton  trouve  un  Diplôme  figné 
<l'une  peilonne  qui  n'exiftcit  point  à  l'époque  ou  il 
paroît  avoir  été  rédigé,  c'eil  une  preuve  certaine 
<ie  fa  farfleié. 

Il  eft  important  d'obferver  pour  les  Diplômes 
émanés  de  nos  rois,  que  ,  pendant  les  deux  pre- 
mières races  ,  ils  ne  fignolent  point  leurs  noms. 
Ils  fe  fervoient  d'un  monofjarm  ,  c'ei^-à-dire  ,  de 
lettres  figurées  &  entrelacées.  Le  chancelier  ou  le 
référendaire  avoir,  il  efl  vrai,  foin  de  mettre  au- 
tlefi'us  :  fi^niim  iardi ,  on  Lu  tovicl  rep!. 

Cinquième  règle  :  pour  connoître  la  vérité  ou  la 
fauffeté  des  Diplômes,  il  eft  effentiel  de  connoître 
i'hifioire  de  la  nation  &c  de  fcs  rois  ,  des  mœurs  & 
«les  coutumes  du  fiècie  où  le  Diplôme  paroît  avoir 
été  fait. 

L'application  de  cette  règle  exige  des  connoif- 
fances  très-étendues. 

Sixième  règle  :  il  fafU  comparer  les  monogrames 
€i  les  fignatures  des  rois.  Cette  comparalfon  doit 
être  faite  avec  des  Diplômes  dont  l'autenticité  eft 
reconnue.  H  en  ex>fte  de  cette  efpèce  dans  des  dé- 
pôts publics ,  &  c'eft  dans  cette  fource  qu'on  doit 
puifer  les  lumières  dont  on  a  belcin. 

Septième  règle  :  il  faut  examiner  fi  les  fceaux 
font  ceux  des  princes  qui  paroiffent  avoir  figné  les 
Diplômes^  Il  efi  encore  important  de  vérifier  files 
fceaux  n'ont  point  été  altérés,  &  s'ils  n'ont  point 
été  tranfportés  d'un  acte  véritable  pour  les  appli- 
quer à  wn  Diplôme  faux. 

Nos  premiers  rois  n'avoient  d'autre  fceau  que 
celui  de  leur  anneau.  On  voit  au  cabinet  du  roi , 
J'anne'au  du  roi  Childéric,  père  de  Clovis,  fur  le- 
cjuel  font  gravés  le  portrait  &:  le  nom  de  ce  roi. 
L'hiftoire  atreîîe  que  cet  ufage  eft  fort  ancien. 

Aux  anneaux  fuccédèrent  les  grands  (cqzux,  qui 
furent  appliqués  fur  la  cire  jaune,  blanche,  verte 
ou  rcit'^.e,  &  même  furies  méizux ,  tel  que  l'or, 
Varient  6c  le  plo.iib.  Ce  dernier  métal  tft  celui 
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dont  on    fait  encore   ufage   dans  la  chancellerr^ 
Romaine. 

Lorfqu'on  découvre  quelqu'altération  ou  quelque 
figne  de  fauffeté  dans  un  fceau,  on  doit  le  com- 
parer avec  celui  du  Diplôme  antique.  S'il  réfulte 
de  la  comparaifon  une  preuve  de  la  fauffeté  du 
fceau ,  le  Diplôme  doit  être  rejeté  comme  une  pièce 
fuppofée. 

Huitième  règle;  il  faut  faire  attention  à  la  ma-' 
tière  fur  laquelle  les  Diplômes  fot;t  écrits. 

Depuis  long -temps  on  fe  fert  de  parchemin; 
C'efi  la  matière  la  plus  commune.  Mais  avant  l'u- 
fage  du  parclieipin  ,  on  eniployoit  é\\  papier  d'E- 
gypte pour  rédiger  les  l^iplômes.  On  s'en  fervoit 
encore  en  France  dans  l'onzième  fiècie.  Comme  ce 
papier  éioit  très-fragile  ,  &'  qu'il  réfifioit  difficile- 
ment à  une  longue  iuccelfion  d'années ,  on  lui  a 
fiibfiitué  le  parchemin.  Le  papier,  tel  qu'il  exifie 
aujourd'hui,  efi  plus  moderne;  fon  ufage  ne  re- 
monte pas  à  fix  fiècles. 

Neuvième  règle  :  la  nature  de  l'encre  doit  attirer 
l'attention  de  ceux  qui  cxaininent  les  Diplômes. 

En  effet,  l'encre  a  varié.  Les  anciens  n'avoient 
pas  le  fecret  de  faire  une  encre  suffi  noire  que 
celle  dont  nous  nous  fervons  afiiiellement.  Leur 
encre  devenoit  jaune.  Ainfi  ,  lorfqu'on  apperçoit 
une  encre  trop  noire  dans  un  ancien  Diplôme, 
c'efi;  un  figne  de  faulTetè. 

Dixième  règle  :  la  nature  des  cara6lères  de  l'écri- 
ture des  Diplômes  doit  encore  être  foigneufement 
examinée. 

Le  romain  ,  pat  exemple,  n'a  été  en  ufage  que 
jufqu'au  cinquième  fiècie.  Dans  la  fuite  ,  chaque 
fiècie  a  eu  fa  manière  particulière  d'écrire.  Les 
nations  &  les  peuples  ont  différé  entr'eux.  Ainfi, 
pour  être  en  état  de  découvrir  la  faufi'eté  d'ur> 
Diplôme  par  l'application  de  cette  règle ,  il  faut 
une  connoiflance  approfondie  des  diflérentes  révo- 
lutions que  l'art  d'écrire  a  éprouvées. 

Vo3'ez  U  diBionnaire  des  fciences  ;  le  d'iRlànnaïre 
canonique  ;  la  diplômanqne  du  père  Mj-billon  ;  Pori- 
rine  des  François  6*  des  Gaulois  .  par  AI.  Gibert ,  &c„. 
Voyez  aufn'les  articles  Charte  ,  Faux  ,  Faus- 
saire, Signature  ,  &c.  (  Cet  article  eJlJe  M.  De- 
SES  s  ARTS.,  avocat  &  membre  de  plufi-.urs  académies  ). 

DI?«.E.  Nom  qu'on  donne  au  palais  à  certaines 
pièces  d'écritures  qui  fe  fignifient  de  procureur  a 
procureur. 

Ces  fortes  d'écritures  ont  lieu  dans  les  caufes. 
lorfqu'il  s'agit  de  fournir  des  excepti'  ns  ou  des  dé- 
fenfes  contre  une  demande ,  ou  lorfqu'il  s'agit  de 
répondre  à  ces  cricepiicns  ou  à  ces  défenfes  (1). 


(l)  formule  ordir.a'.re  d'ttn  DiRF.. 

Pierre  Kouflèau  ,  niarcliaml  ,  t^L^'inJcitr. 

ConneJaci]ues  Duveidicr,  m.içon,  dimanicur  par  erp'orc 
àt,  kc. 

Dit  pardevant  vous  monlîcHT  le  Sénéchal  àc  !a  ^f2'■che  ,'. 
ou  monfieur  le  lieutenant  -  général  en  la  ft'néchaufice  de 
Guâ'ctCpour  e.Kcepticns  )  ou  (pour  dtfcnùs  }  <iue  c'elt  maJr 
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Au  lîeit  de  la  forme  uiin  Dire,  on  poiirroit  em- 
ployer celle  d'une  requête  ;  ,niais  comme  une 
requête  doit  être  ordinaircnierit  iuivie  d'une  or- 
clonnaucc  de  viennent  ou  de.  [oit  Jîg lifié  ,  8l  que  le 
juge  qui  répond  ces  fortes  de  requêtes  n'ell  pas 
toujours  facile  à  rencontrer  pour  y  mettre  fon  or- 
donnance ,  on  fe  fert  de  la  forme  d'un  Dire  qui 
n'exige  point  au  bai  cette  ordonnance.  Lorfqu'il 
s  agit  d'une  demande  incidente  ou  d'une  demande 
rcconventive,  c'eii-à  dire  d'une  demande  qui  tend 
a  compenfetion  ,  au  lieu  d'un  Dire  on  donne  une 
rerjuête  ;  cependant  quand  il  ne  s'agit  que  de  ccm- 
peniation  ,  on  peut  fe  contenter  d'un  Dire.  Au 
.lurplus  ,  on  peut  prendre  pour  règle  générale  , 
qu'on  peut  érablir  par  un  Dire  toutes  les  demandes 
que  la  loi  n'oblige  pas  de  préfenter  par  une  re- 
quête. Toutes  celles  qu'on  peut  introduire  par  le 
funple  miniftère  d'un  hniffier  fans  ordonnance , 
peuvent  être  introduites  par  un  Dire. 

On  entend  aulTi  par  Dire,  lès  obfervations  & 
les  réquifitions  que  font  les  parties  ou  leurs  pro- 
cureurs dans  te  procès-verbal  d'un  juge  ,  d'un 
commiflaire,  d'un  expert,  &;c. 

Dire  ,  eft  pris  auHi  quelquefois  au  palais  pour 
ejlunation  ;  ainfi  l'on  dit:  à  Dire  de  prud'hommes, 
à  Dire  d'experts ,  comme  fi  l'on  difoit  ,  à  eflima- 
tion  ,  &C. 

Obfervez  qu'au  palais,  lorfqu'on  ne  veut  point 
convenir  des  qualités  d'une  partie  adverfe  ,  on  fe 
fert  fort  (ouvent  de  cette  expreflion  foi-difmt  ou 
fe  difant ,  &c.  Ainfi ,  quand  on  plaide  contre  quel- 
qu'un qui  fe  prtfcnte  comme  légataire  ,  &  contre 
L-quel  on  dlfpute  fur  !a  validité  du  legs  ,  on  dit 
im  xq\  foi-dlfant  légataire  univerfel,  &.c.  cette  reftric- 
tion  n'eft  pourtant  pas  abfolument  eflentielle  dans 
l'affaire  même  où  on  p'aide  contre  lui ,  car  l'objet 
du  procès  fait  affez  connoitre  qu'on  ne  convient 
point  de  la  qualité.  Il  en  feroit  autrement  û  dans 
des  a£les  parcicuiiers  &  indépendans  de  la  procé- 
dure ,  on  lui  avoir  palfé  cette  qualité:  la  recon- 
noiffance  qu'on  en  aurolt  faite  ,  pourroit  opérer 
une  fin  de  non-recevoir. 

Obfervez aulii  qu'en  ftylede  pratique,  on  fe  fert 
fouvent  de  csns  expreiTîon  ,  ledit  ou  ladite,  lov{- 
que  ,  pour  éviter  toute  équivorjue,  on  répète  le 
nom  de  la  perfonne  dont  on  a  déjà  parlé.  Les  avo- 
cats doivent  éviter  dans  leurs  écritures  &  fur- tout 
dans  leurs  confultations  &  leius  mémoires,  ces  for- 
tes de  locutions  qui  nuifent  aii  flyle.  (  article  de 
M-  D  ARE  AU,  avocat,  &c.  ) 

DIRECTE.  C'eft  lafeigneuriede  laquelle  relève 
immédiatement  un  fief  ou  un  héritage  roturier. 

Ce  notn  de  Dtreéle  vient  de  ce  que  les  héritages 
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à-propos  que  le  demandeur ,  &c.  (  on  e\-pHque  ici  les  moyens 
qu'on  !i  contre  la  iemtndc  ,  b"  l'on  finit  pir  yrtn  !re  dts  c'en- 
clu/îons),  C'eftpourrjuoi  le  dL-fcndeiir  eft  bien  fondé  à  con- 
clure, co.ntne  il  le  fait  par  ces  prcfences ,  à  être  renvoyé  de 
la  dcmiTidc  donc  il  s'agit ,  avec  dépens,  (.ou  s'il  i'.;^ir  d'une 
cxceptiM,  comme  par  exemple  d'un  déeliiWoire  ),  à  ce  eue 
jUfattfe  &.  les  parties  l'oient  renvoyées  devant ,  &c. 


qui  relèvent  d'une   terre  ftigneuriale  en  oirt  étç-' 
démembrés  autrefois  ,  à   la  charge  d'en  relever  dl- 
rcélemcnt  ou  comme  fiefs  ,  ou  comme  héritages  ro- 
turiers poffédcs  moyennant  un  cens. 

Il-  a  été  fait  dans  les  domaines  du  roi  plufeurs 
aliénations  d'héritages  en  roiure  ,  avec  faculté  d'en 
acquérir  la  Directe  ,  à  la  charge  de  les  tenir  de  fa 
majefié  à  foi  &  hommage ,  &  d'en  payer  les  droits 
feigneuriaux  aux  mutations. 

Voyez  les  édits  de  novembre  1658,  mars  î6g'J , 
avril  1702  ,  C'  août  1708  ;  la  déclaration  du  3  aigrit 
1696,  6i  les  articles  Firr  ,  MouvANCE,  Franx- 
Aleu  ,  Seigneurie,  Sec. 

DIRECTEUR,  celui  qui  conduit,  qui  règle,' 
qui  dirige  une  aiTaire,  uneadminiflration  ,  qui  pré- 
fide  à  une  alTemblée,  &c. 

11  y  a  plufieurs  fortes  de  Dire-^eurs ,  ainfi  qu'oa 
va  s'en  appercevoir  par  les  divifions  fuivantes. 

Directeur  des  aides.  C'eft  un  principal  com- 
mis prépofi  dans  une  généralité  par  les  feriuicrs  , 
à  l'effet  de  les  repréfenter  pour  difiérentes  opéra- 
tions concernant  la  régie. 

Ses  foniPiions  les  plus  ordinaires  font  de  conduire 
&  d'éclairer  les  employés  qui  lui  font  fubordon- 
nés  ,  de  réfoudre  leurs  difiîcultés  ,  d'inflruire  par- 
ticulièrement les  commis  aux  exercices,  &  de  les 
exercer  fur  la  connoiffance  des  règlemens  Si  la  ré- 
daélion  des  procès -verbaux;  de  faire  fiire  les  in- 
ventai.es  ;  de  conflater  les  produits  ;  d'en  envoyer 
les  états  à  la  compagnie  ;  de  tenir  regiflre  pour 
fervir  de  contr^Me  au  journal  de  recette  Si  dépenfe 
du  receveur  général  de  l'életlion;  de  veillera  la 
reddition  des  comptes  de  ce  receveur,  des  autres 
receveurs  &  buraliftes  ,  Se  des  commis  aux  aides  , 
chargés  du  recouvrement;  de  décerner. des  contrain- 
tes pour  le  pavement  des  droits  ;  de  faire  les  pour- 
fuites  nécelTaires  contre  les  redevables  ;  de  donner 
le  mouvement  &  de  conferver  l'ordre  dans  toutes 
les  parties  de  la  régie  ;  de  faire  de  temps  à  autres 
des  tournées  dans  l'étendue  de  fa  direélion  pour 
découvrir  ce  qui  pourroit  être  contraire  à  fes  coni- 
mettans  ,  &  de  leur  rendre  compte  par  une  corref- 
pondance  exaéîe  &  fuivie  de  fes  opérations. 

Il  efl:  d'ufage  que  les  Direéleurs  fournifient  à 
chaque  tierce  ,  compofée  de  deux  mois  ,  &  au  plus 
tard  dans  la  quinzaine  de  fon  échéance  ,  l'état  du 
produit  de  leur  direflion  ,  &  fur  la  même  feuille  un 
bordereau  de  recette  &  dépenfe.  Ils  font  encore 
obligés  de  fournir  un  autre  état  des  procès-ver- 
baux de  fraude ,  accommodés ,  indécis  ou  jugés  de- 
puis l'état  fourni  pour  la  tierce  précédente. 

I  Ils  font  auffi  chargés  d'envoyer  tous  les  trois 
mois  à  leurs  commettans  le  tableau  des  employés 
de  leur  direélion  ,  avec  des  notes  fur  ks  qualités, 
le  travail ,  les  m'œurs  èi  la  conduite  de  chacun 
d'eux. 

Au  fu.-pîus  rien  ne  marqué  mieux  quelle  eft 
rétendue  des  pouvoirs  &L  des  obligations  de  ces 
Dire^urs,  que  la  procuration  authentiaue  qu'il* 

S  s  SSij 
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reçoivent  du  fermier  (i).  (  Aniele  Je  M.  Da- 
REA  u  ,   avocat ,  &c.  ) 

Directeur  des  domaines.  Ceft  un  principal 
commis  employé  dans  chaque  généralité  pour  !a 
régie  de  la  partie  des  domaines ,  comme  l'eft  le 
Direéîeur  des  aides  dont  nous  avons  parlé ,  pour 
la  partie  des  aides. 

C'eft  ce  Direâeur  qui  donne  aux  commis  parti- 
culiers des  commilîions  pour  exercer  kurs  emplois; 
mais  il  ne  peut  lui-même  faire  aucune  fomSlion  de 
ces  emplois  ,  parce  qu'il  feroit  contre  les  règles 
qu'il  pût  inftrumenter  dans  fa  propre  caufe  ,  at- 
tendu qu'il  repréfente  les  adminilirateurs  généraux 
du  domaine  dont  il  eft  le  fondé  de  procuration.  La 
formalité  du  contrôle  ne  peut  être  donnée  aux  aflcs 
que  par  les  commis  pourvus  de  commifiîon  à  cet 
effet ,  &  ce  font  ces  commis  qui  feuls  peuvent  rece- 
voir &  enregiftrer  les  droits.  C  eft  fur  te  fonde- 
ment qu'une  décifiondu  confeil  du  3 1  oâo'^'-e  1748, 
a  réformé  une  ordonnant 3  de  l'inteîidant  de  Bour- 
ges, qui  avoit  déchai-gé  un  p;u.iCulier  du  paye- 
ment d'un  r' -oit  dont  il  rapportoir  une  quittance  à 
lui  donnée  par  le  Directeur  en   1726. 

Le  Direéleur  ne  oeut  faire  aucime  recette  qu'au- 
tant qu'il  eft  en  mjme-temps  chargé  de  la  caille 
ou  recette  générale  ;  alors  il  reçoit  le  montant  des 
produits  par  les  mains  des  receveurs  particuliers  Si 
des  contro'eurs-ambubns.  Voyez  Commis.  (^Ar- 
tide  de  M.  DarEAV  ^  avocat ,  &c.  ) 

(i)F<?;Vi  li.wx  quds  tirrms  efl  ordinainmen:  conçue  cette 
■grocumiuin  : 

Fui  paient  N...  fermier  des  aides  &:  droits  y  joints  de  la 
gtnéralité  de...  demeurant  à   Paris  ,  rue    de...   paroilTe  de... 
Jeqiiel  a  confiitué  pour  fon   procureur  géJé.'al  &  fpécial  ,   le 
lieur,..  ai!qi';l  il  donne   pouYoic  de  faire  (  ou  continuer  )  la 
icgie  à  l'adiiiinilbation   des  droi-s  d'aide   &   formule  de  la 
ville  &  éledion  de...  conformément  aux  ordonnances  &:  rè- 
glemens,  &c...  étalilir  les  commis  qui  lui  feront  envoyés  par- 
la compagnie  des  cautions  du  fieur  conftituant ,  Se  les  révo- 
quer fuivant  les  ordres   d'icelle  ;  taire  compter  fes  receveurs 
8c  commis  de  la  recette  Se  du  raaniment  de  tous  les  droits 
qu'ils  auront  reçus  dans  l'étendue  de  ladite   éledion  ;  allouer 
ou  débattre  les  articles  de  leur   compte  ;  au  refus  de  compter 
ou  de  payer ,  les  contraindre   pat  les   voies  ordinaires  pour 
les  deniers  &  affaires  de  fa  majefté  ,    comme  aullî   défaire   à 
l'égard  des  particuliers  redevables  les  pouviuites  &  coiuraint.-s 
néceffiires  ;  donner  quittances  &  décharges  valables  ;  faire 
toutes  failles    arrêts  &   exécutions ,  failies-réelles ,  ventes  & 
adjudications  de  biens  ,   meubles  $c  immeubles  defJits   em- 
ployés ou  autres  redevables,  en  donner  main-levée  ou  autres 
atles  qu'il  appartiendra  ;   &:   fi  befoin  eft  ,   fous    les    otdies 
par  écrit  du  coailituant  Qu'odes  fieurs  fes  cautions,  plaider, 
Oppo  et ,  appeler,  élite  domicile ,  fuMfituer  en  fait  de  plai- 
doirie leuleincnt ,   &  généralement  faire  par  ledit  lieur  pro- 
cureut  tout  ce  que  le  cas  requerra,  fans  touct^fois  qu'il  paille 
faire  aucun  abonnement ,  aucune  compolition  ,   ni  remife  , 
ni  aucun  autre  afte  de  pareile  nature  ,  non  plus  qu'aucune 
dépen'.e  ,  ni   aucirne  gratification  fans  des  ordres  par  écrie. 
Bien  entendu  qu'il  ne  pourra   lui-même  prétendre    d'autres 
appointemsns  que  ceux  qui  lui  feront  réglés  par  la  compagnie 
&  par  écrit.  Et  ne  durera  la  p:éfente  procuration  que  pour  le 
temps  qu'il  plaira   ;u  (leur  condi  uant  &  aux  fieuts  fes  cau- 
îions,  Prometiant ,  Sec.  Fait  &:  pafle,   &c. 

Le  âïreEleur ,  au  bas  du  double  de  cette  procuration  f  ftur» 
ait  àfts  tommittans  lafoumJjfiea  de  s'y  conformer^ 
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Directeur  des  monnoies.  C'eft  un  officier 
établi  pour  avoir  une  certaine  adminiftration  dans 
la  partie  des  monnoies. 

Il  y  a  deux  fortes  de  Dire6>eurs  dans  les  mon- 
noies ;  un  Diredeur  général  &  un  Direfleur  par- 
ticulier. 

Le  Dircfleur  général  eu  pour  régir  toutes  les 
monnoies  du  royaume,  prendre  connoiilance  de 
ce  qui  s'y  fait  pour  le  fervice  du  roi,  arrêter  le 
compte  du  travail  &  fabrication  des  efpèces  ,  & 
faire  exécuter  les  ordres  qui  lui  font  adreffés  pour 
tout  ce  qui  concerne  cette   régie. 

Ce  Directeur  fut  d'abord  un  officier  créé  par  un 
éditdu  mois  de  juin  1696  ,  fous  le  titre  de  Direc: 
leur  &  iréjorier  général  des  monnoies. 

Ce  titre  de  tréforier  général  attribué  au  Diretleur  , 
fut  fupprimé  par  un  édit  du  mois  de  janvier  1705. 
Pat  un  autre  édit  de  février  1^17,  l'office  de 
Directeur  créé  par  celui  de  juin  1696,  fut  fupprimé 
Se  créé  en  même  temps  de  nouveau  avec  le  titre 
de  confeiller  pour  les  fon6^ions  dont  nous  venons 
de  parler. 

Cet  officier  efl  obligé  de  remettre  tons  les  mois 
au  confeil  des  finances,  un  érat  du  travail  &  des 
fonds  de  chaque  monnoie  du  royaume  ;  à  l'efTet 
de  quoi  le  tréforier  &  le  contrôleur  général  des 
monnoies  font  tenus  de  Uii  fournir,  les  premiers 
jours  de  chaque  mois,  wn  état  certifié  véritable  des- 
recettes &  dépe.Tfes  faites  par  i,:;  tréforier  général 
pendant  le  mois  précédent;  &  afin  qu'il  ait  encore 
une  connoiffance  particulière  des  caiffies  des  mon- 
noies ,  le  tréforier  général  eft  obHgé  de  lui  fournir 
au  plus  tard  quatre  moisapiès  l'arrèié  de  chaque 
compte  du  travail ,  une  expédition  du  compte  cou- 
rant ou  de  caifti;  par  lui  arrêté  avec  chacun  des 
Direâïurs  particuliers   des  monnoies. 

Le  Directeur  doit  tenir  un  regiftre  exafl  des  or- 
dres donnés  par  le  roi  concernant  la  régie  ,  les  dé- 
penfes  &  les  diftributions  de  fes  monnoies;  il  doit 
apoftiller  &  arrêter  les  comptes  du  travail  qui 
lui  font  prèfentés  par  les  Directeurs  particuliers; 
&fi  ceux-ci  manquoient  de  les  lui  préfenter  dans 
le  mois  de  mars  de  chaque  année,  il  pourroit  dé- 
cerner contr'eux  des  contraintes  comme  s'ils  étoient 
débiteurs  de  la  totali'é  des  d'ïniers  à  eux  délivrés; 
^  de  fon  côté  il  eft  tenu  d'arrêter  les  quatre  ex- 
péditions du  compte  du  travail  qui  lui  (oM  pré- 
feniées  par  chaque  Direâeur  particulier  au  plus 
tard  dansle  courant  de  l'année  de  la  préfentation  , 
foi,s  peine  de  répondre  des  amendes  que  fon  retar- 
dement pourroit  faire  prononcer  contre  le  tréfo- 
lier  sénéral. 

Uiie  prérogative  attachée  aux  fonélions  du  Direc- 
teur ,  eft  que  ceux  qui  veulent  obtenir  des  offices 
aux  mon.iOies,  font  tenus  de  juftifier  de  ragrément 
du  roi  par  le  certificat  du  Diretfteur  général  , 
vi!é  par  le  confeiller  des  finances  qui  eft  chargé 
du  détail  des  monnoies. 

Pour  entretenir  la  relation  &  la  correfpondance 
qui  doit  fe  trouver  entre  les  affaires  des  monnoies 
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&  celles  du  commerce,  le  Oirecieur  général  a 
eiur;e  6C  iedUwo  au  conleil  du  commerce.  Ce  Di- 
redcur,  outre  les  gages  etTediis  de  la  finance  de  (on 
Oilue  ,  a  encore  uni  i'umme  particulière  tous  les 
ans  pour  lui  re  lir  heu  de  frais  de  bureau,  lia  l'on 
logement  particulier  a  l'iijiel  des  monnoies  ,  le 
droit  de  com  'ùcii/nus,  celui  de  tranc-falé  &  tous 
es  autres  droits  des  officieiS  des  monnoies.  Il  prête 
.ferment  Ôi  il  cÙ  rcru  tant  à  la  chambre  des  comp- 
tes qu'k  ia  cour  des  monnoies. 

Par  unéditdu  mois  de  décembre  1719  ,  le  roi , 
en  accordent  aux  Directeurs  particuliers  des  mon- 
noies le  quart  des  remèdes  lur  les  foinlages  &  les 
écharlerés,  a  ordonné  que  cette  remife  leur  feroit 
faite  en  juftihaat,  par  les  certificats  du  Uiredeur 
général  ,  le  bénéfice  que  (a  majefté  avoit  fait  des 
foibbges  ôc  écharfctés  énoncés  par  les  jugemeiis, 
à  un  quart  de  r  mède  près. 

11  y  a  une  déclaration  du  26  mai  1761  ,  qui,  en 
fixant  la  manière  dont  les  comptes  des  monnoies 
doivent  être  rendus ,  a  pour  but  d'un  côté  de  fa- 
ciliter au  tréforier  général  les  moyens  de  rendre 
fes  comptes  à  la  cliambre  des  comptes ,  &  de 
l'autre  côté  de  maintenir  le  DireiSleur  général  dans 
les  droits  &  les  prérogatives  attribués  à  Ton  office. 

DinBeurs  particuliers.  Ces  Direéleurs  font  des 
officiers  créés  par  ledit  de  juin  1696  dans  cha- 
cime  des  villes  où  il  y  a  monnoie  ,  pour  régir  les 
monnoies,  y  faire  le  change  des  matières  d'or, 
d'argent,  &  de  billon  ,  dcilinées  à  être  converties 
Se  fabriquées  en  efpéces  courantes  ;  fe  charger  des 
deniers  paffés  en  délivrance,  faire  toutes  les  dc- 
penfes  concernant  la  régie  des  monnoies  ,  en  ren- 
dre compte  au  Direéleur  général  à  la  fin  de  cha- 
que année  ,  &  lui  envoyer  au  moins  de  mois  en 
mois  des  bordereaux  de  leur  recette  &  dépenfe. 

Le  Directeur  particulier  eft  chargé  de  la  nsanu- 
tention  particulière  de  l'hôtel  delà  monnoie  où  il 
eft  prépofé.  Il  rend  trois  comptes  difTérens,  favoir, 
le  compte  en  matière  &  le  compte  de  fin  au  Di- 
reéleur  général ,  8c  le  compte  de  caifie  au  tréfo- 
rier  général. 

Le  compte  en  matière  eft  arrête  par  le  Direc- 
teur général  &  jugé  par  la  chambre  des  comptes; 
le  compte  de  fin  eft  jugé  fur  le  certificat  du  Direc- 
teur général;  le  compte  de  cailTe  efi:  rendu  au  con- 
feil  par  le  tréforier  général. 

Les  Directeurs  particuliers  ,  aux  termes  de  l'édit 
de  1696  ,  doivent  jouir  de  tous  les  privilèges  attri- 
bués par  les  ordonnances  aux  autres  officiers  6c 
ouvriers  des  momoies  ,  &  d'un  logement  con- 
venable à  l'hôtel ,  à  la  ch<<rge  par  eux  de  l'entre- 
tenir des  réparations  nécelîaires.  Ils  peuvent  fe 
fervir  de  tels  commis  ,  fondevrs,  ferruriers&  au- 
tres ouvriers  que  bon  leur  femb'e ,  fauf  à  eux 
d'en  demeurer  refponfables  8c  de  leur  payer  tels 
appoirtemwPS  qu'ils  jugent  à  propos  ,  fans  pouvoir 
employer  ces  appointemens  drjiS  la  dépenfe  de 
leur  comj;re  ;  mais  pour  les  d  donimager  des  com- 
mis qu'ils  ptépofent  au  change  des  anciennes  ef- 
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pècesà  réformer,  il  leur  eit  atinbué  trois  deniers 
par  marc  d'or ,  d'argent  6c  de  lous  ou  douzains  ré- 
formés ,  fur  le  pied  du  net  palfé  en  déliviance  ; 
fans  néanmoins  qu'ils  puifl'ent  prétendre  un  pareil 
droit  fur  le  travail  de  converfion  ou  de  nouvelle 
formation. 

Pour  faciliter  la  reddition  des  comptes  de  ces 
Directeurs,  les  frais  de  brafiage  des  cfpèces  de 
converfion  ,  compris  ceux  de  la  fonte  des  matiè- 
res, de  l'entretien  des  fourneaux,  moulins  ôccou- 
poirs  ,  remis  à  blanchiment ,  demeurent  fixés  ,  fa- 
voir ,  à  cinq  fous  par  marc  d'or  &  d'argent  ,  a  fix 
fous  par  marc  de  fous  ou  douzains ,  Ce  à  quatre 
fous  par  marc  de  liards  ;le  tout  fur  le  pied  du  net 
paifé  en  délivrance  ,  6c  au  moyen  de  cette  fixation 
on  ne  leur  pafiTe  point  de  frais  de  bureau;  ils  font 
de  plus  chargés  d'entretenir  de  menues  répara- 
tions les  fourneaux  ,  les  moulins ,  coupoirs  ,  ou- 
tils &  uftenfiles ,  même  de  fournir  les  chevaux 
qui  fervent  aux  moulins;  mais  pour  ce  qui  efl  des 
réparations  au  corps  des  balanciers  ,  coupoirs  6c 
laminoirs  qui  viennent  à  manquer  par  le  grand  tra- 
vail ou  autrement  ,  elles  font  à  la  charge  du  roi ,  à 
moins  que  le  dépériffement  de  ces  objets  ne  vienne 
de  la  faute  des  Direfteurs  &  de  leurs  commis. 

A  l'égard  des  déchets  on  doit  leur  allouer  une 
once  quatre  gros  fur  cent  marcs  d'or  ;  quatre  onces 
&  demi  fur  cent  marcs  d'argent  ;  fix  marcs  fiitr 
cent  marcs  de  fous  ,  &  fix  marcs  fur  cent  marcs  de 
liards  fondus  &  fabriqués,  le  tout  furie  pied  du 
net  pafle  en  délivrance. 

On  leur  alloue  encore  le  bon  poids  appelé  tré- 
buchant qui  fe  trouve  fur  les  pefées  faites  en  dé- 
tail pendant  chaque  journée  :  il  leur  eft  néanmoins 
défendu  de  pefer  en  détail  &  à  la  pièce  les  pifloles 
d'Efpagne  &  les  autres  efpèces  de  fabrique  étran- 
gère appartenantes  à  une  même  perfonne  à  peine 
de  concuffion. 

Comme  les  foiblages  &  les  écharfetés  doivent 
tourne  naturellement  au  profit  du  roi  ,&  que  s'il 
paroît  que  le  contraire  arrive  quelquefois  ,  cela  pro- 
vient plutôt  des  incertitudes  des  eïïais  &  du  frai  des 
efpèces  ,  que  d'une  fraude  concertée  entre  tous  les 
officiers  des  monnoies  ;  fa  majefté  pour  mettre  les 
Direfteurs  à  couvert  des  condamnations  qu'on 
pourroit  exercer  contr'eux  à  ce  fujet ,  a  ordonné 
par  l'édit  du  mois  de  décembre  1719,  dont  nous 
avons  déjà  parlé  ,  qu'en  juftifiant  par  les  certificats 
du  Direéteur  géné'-al  qu'elle  a  profité  des  foibla- 
ges Se  écharfetés  énoncés  par  les  iujcmens,  à  ua 
quart  des  remèdes  près ,  ces  Direâeurs  en  feroient 
déchargés,  mais  qu'ils  feroient  tenus  de  payer  ce 
qui  excéderoit  ce  quai  t;  &  pour  empêcher  qu'ils 
n'en  puiilent  profiter,  il  eft  enjoint  aux  Oidciers 
des  monnoies  d'exercer  leurs  offices  avec  tant 
d'exaftitude  ,  que  toutes  les  matières  mifes  en  fonte 
foient  fidèlement  regiflrées  ,  &  que  les  efpèces  dé- 
livrées foient  employées  fur  le  papier  des  déli- 
vrances ,  précifénieni  cojnmij  elles  fc  trouveront 
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par  le  compte  &  les  pefèes  qui  en  feront  faites  en 
leur  prélcnce. 

Le  12  mai  1744,  la  cour  des  monnoies  a  fait 
lin  règlement  pour  les  regiflres  de  change  &  de 
fonte,  lequel  porte  «  que  les  Direfteurs  (particu- 
5'  liers  )  des  monnoies  feront  tenus  de  remettre  tk 
«  de  dépofer  au  greffe  de  leurs  monnoies  tous  les 
3>  regiflres  de  change  &  de  fonte  defdites  nion- 
j)  noies  ,  chacun  en  droit  foi ,  pour  y  refier  en 
3)  dépôt  &  y  avoir  recours  toutes  fois  &  quantes 
3>  qi?e  befoin  fera  >  à  l'exception  néanmoins  des 
3?  regiflres  courans  qui  demeureront  entre  leurs 
3)  mains  ,  ainfi  que  ceux  quils  tiendront  par  la 
3>  fuite ,  jufqu'à  ce  qu'ils  ne  foient  plus  d'un  ufage 
3>  courant  ;  après  quoi  ils  feront  pareillement  dé- 
3»  pofés  par  lefdits  Dire61eurs  auxdits  greffes  dont 
î)  &  de  tout  fera  dreffé  procès-verbal  fans  frais  par 
«  les  Juges  gardes  defdites  monnoies ,  en  prcfence 
S)  du  fubftitut  du  procureur  général ,  à  fur  Si  à  me- 
3>  fure  de  la  repréfentation  qui  leur  fera  faite  del- 
j)  dits  regidres  v. 

Voyez  le  traité  des  monnoies  de  M.  Bafinghen. 
(  article  de  M.    Dareau,  avocat,  &c.  ) 

DIRECTEUR  DE  CONSCIENCE.  Ceft  un 
cccléfiaflique  auquel  on  fe  confeffe  d'Iiabitudc  ,  par 
préférence  à  tout  autre  eccléfiaftique,  &  auquel 
on  demande  quelquefois  des  avis  particuliers  pour 
la  manière  de  fe  comporter  dans  certains  cas,  où 
l'on  craint  de  bleffer  les  lois  de  la  religion. 

Le  Diredeur  efl  pour  l'ame  ce  qu'un  médecin 
eA  pour  le  corps.  L'empire  qu'un  Dire61eur  a  ordi- 
nairement fur  l'efprit  de  celui  qu'il  dirige,  le  met 
dans  la  claffe  de  ceux  auxquels  il  eft  interdit  de 
recevoir  des  libéralités  des  perfonnes  fur  lefquelles 
en  a  une  certaine  autorité. 

Voy^z  l'ordonnance  de  1539  &  les  articles  AVAN- 
TAGE, Co-SVZSSLV&.i^  Article  de  M.  Dareau  , 
Avocat,  &c.  ) 

DIRECTEUR  Général  de  l'arsenal.  C'eff 
le  titre  d'un  officier  que  l'ordonnance  du  27  fep- 
tembre  1776  a  établi  dans  chacun  des  ports  de 
Breff,  Toulon  &  Rochefort  pour  diriger  &  inf- 
peéler  fous  l'autorité  du  commandant  du  port,  les 
travaux  ,  les  opérations  mécaniques  &  les  mouve- 

mens  du  port.  , 

L'ordonnance  veut  que  chaque  Direéleur  géné- 
ral foit  choifi  parmi  les  officiers  généraux,  !k  qu'il 
ait  fous  fes  ordres  les  officiers  de  vaifleau  ,  les  offi- 
ciers de  port  &  les  ingénieurs  condrufrcurs  em- 
ployés dans  les  trois  détails.  Voyez  Détail. 

Le  Direâeur  général  doit  examiner  h  le  travail 
des  chnntiers  fetlltavec  ordre  &  éconorr.le  ,^fi  cha- 
que Direaeur  dans  fon  détail,  remplit  exadlement 
les  fondions  dont  il  eff  chargé,  fi  les  regiffrcs  qu'on 
eff  obli-'é  de  tenir  font  en  règle  ;  fi  les  officiers  & 
les  jneé'nieurs  conftruaeurs  fontafiuUis  danslAr- 
fén?l ,  r\v.x  détails  dont  la  direaion  leur  e(\  confiée 
ou  à  la  fuite  defejuels  ils  font  employés  ;  fi  la  difci- 
£linç  èil  ©bfervée  j  fi  ks  ouvriers  iont  iuivis  i^  | 
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furveillés  dans  l'emploi  de  leur  temps,  &  des  ma- 
tières qui  leur  font  livrées  pour  être  mifesen  œu- 
vres, dedans  la  manière  dont  ils  exécutent  les  ou- 
vrages ordonnés  ;  enfin  fi  chaque  individu  s'occupe 
dans  fa  partie  avec  exaflitude  de  tout  ce  qui  peut 
concourir  au  bien  général  du  fervice  du  roi. 

Le  Direéleur  général  fupplée  le  commandant  du 
port  en  ion  abfence,  mais  lorfqu'il  eff  prèfent  le 
Direéleur  général  doit  lui  rendre  com|:te  de  tout 
6c  prendre  fes  ordres  fur  ce  qui  concerne  les  dé- 
tails de  l'arfenal. 

Le  Direéleur  général  a  féance  &  voix  délibéra- 
tive  au  confeil  de  marine ,  &  à  tous  les  confcils  de 
guerre  qui  fe  tiennent  pour  juger  les  crimes  Se  dé- 
lits commis  dans  l'enceinte  de  l'arfenal. 

Il  doit  au  furpius  fe  conformer ,  foit  pour  fes 
fondions  perfonnelles,  foit  pour  l'infpeiîtion  qu'il 
doit  avoir  fur  celles  des  officiers,  des  ingénieurs 
conflruéîeurs  &  des  autres  perfonnes  qifil  a  fous 
fes  ordres  ,  aux  inflrudions  particulières  qui  lui 
font  données  par  le  commandant  du  port,  &  k 
ce  qu'a  prefcrit  l'ordonnance  citée  au  titre  4  ,  con? 
cernant  la  direélion  des  travaux,  &c.  (i). 


{1)  Les  difpoJÏT/ons  de  ce  titre  concernent  non-fcuhmtnt  le 
Diridtur  général ,  mais  encore  Us  DireSeurs  par:icuHirs  yrc- 
pofés  aux  trois  dàaih  de  inrfmal.  Voici  ce  qu'elles  portent  : 

Article  4f.  Les  Direfteurs  prcpof' s  aux  trois  dérailj  dft 
I  arfenal  ,  feront  charges  de  faiie  l'aiie  parles  olaciers ,  in- 
génieurs -  coiii1r!i;f>eurî  ou  n-.a?t."cs  crouvr.ige$  ,  fous  l.-urî 
otijies,  tous  les  plans ,  deiîins  ,  devis  ,  nsodrles  ou  gabarii 
des  ouvrages  ijui  devront  être  exccutî-s  dans  Jfs  chan'iers  ou 
ate)ie.s  dcpendans  de  leur  direiflion  ,  confoMiicmeu  aux  or- 
dres qu'ils  en  auront  reçus  du  Directeur  général  ;  &  ili  diri- 
geront &  inlpccieront  tous  les  travaii.x  relatifs  à  l'cxccuticu 
deidits  plans  &  modèles. 

4e.  l.'s  auront  foin  de  drefTer  un  érat  exaift  8f  détaillé  de 
tous  les  modtles,  plans  ,  delilins  ,  tarifs,  régi  iircs  ,  mémoires 
&:  autres  papiers  concernant  les  ouvr.igcs  qui  s'exécutèrent 
dans  les  divers  chantiers  ou  atelieis  dcpendans  de  leur  direc» 
tion;  ils  rci.iettront  chaque  année  ,  au  l}irecteuf  général  , 
une  copie  Je  cet  inventaire,  qui  fera  (ignée  d'eux,  pour  être 
remile  au  commaudant  par  le  Direûeut  gencta!  oui  ra'jr4 
certifiée;  &  ledit  coinniandant ,  après  l'avoir  vifée  ,  l'enverra 
au  fecrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  marine  :  il 
fera  pareillement  envoyé  un  état  particulier  de  tous  les  mo- 
dèles ,  de/îîns  ou  papiers  qui  auront  été  ajoutés  aux  ancien» 
p'cndant  le  courant  de  l'année  précédente.  Lorfqu'un  Direct 
reùr  s'abfentcra,  pour  quelque  caul'e  que  ce  (oit,  il  remet- 
tra cti  modèles ,  plans  ic  papiers  à  l'officier  qui  dcvia  diriger 
en  chef  les  trav.iux  de  fon  détail  en  fon  a'nfcnce  ,  ou  lé  rem- 
placer; enoblerv.'.nc  de  former  un  état  defdits  modèles,  plan? 
&  papiers,  dont  il  fera  faire  trois  copies  qu'il  lignera  ,  & 
fera  accepter  &■  ligner  par  l'officier  qi'i  devra  le  fuppléer  ou 
le  remplacer;  lefquelles  copies  feront  certifiées  par  le  Direc- 
teur général  &:  vifées  du  commandant;  l'une,  pour  être  en- 
voyée au  fecrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  marine  ; 
l'autre  ,  pour  fervir  de  décharc;e  au  Ditecieur  qui  s'abfenter.1 
ou  fera  remplacé,  &;  la  croilîème ,  qui  fera  jointe  aux  papiers 
de  Ia  direction, 

47.  Chaque  Directeur  drefTera  un  état  exaét  de  tous  le^ 
ouvrages  qui  fe  fabiiqueront  dans  les  ateliers  dcpendans  de 
fa  dircilion  :  d'après  les  devis  &.'  modèles  qui  auront  été  arrêté» 
au  confeil  de  marine  Se  approuvés  par  fa  majeilé ,  il  fera  exé- 
cuter en  fa  prélence  ,  par  de  bons  ouvriers  ,  un  defdits  ca- 
riâmes de  cha<]ue  cf^ecc  ,  avec  les  flus  grands  foins  ^  44 
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Outre  le    Dire61eiir   général   dont  on  vient  de 
■parler  ,  il  y  a  dans  chacun  des  ports  de  Breft  ,  Tou- 

plus  grande  économie  ,  afin  que  ces  pièces  de  comparailon 
Je  meccent  en  état  de  connoitre  en  tout  temps,  quelic  quan- 
tité de  matière  exige  la  fabLic^t:on  de  chaque  ouvrage  ,  quel 
déchet  indifpenfable  la  matière  doit  épi-ouver  ,  quel  ell  le 
prix  de  la  main-d'œuvre  ,  Se  qu'il  puifle  juger  ,  par  la  compa- 
raifondes  matières  &  des  journées  employées  dans  la  fuite  à 
chaque  pièce  ou  ouvrage  pareils  ,  de  la  vigilance  &  de  l'éco- 
nomie qu'auront  apportées  dans  l'exécution  des  diffèrens  ou- 
vrages ,  les  otiiciers  charges  de  conduire  &  d'inTpeétec  les  tra- 
vaux dans  les  chantiers  ôc  ateliers. 

48.  La  quantiré  .le  matières  néceffaires  pour  la  conftruc- 
tion  ,  l'arrijeriient ,  le  grccment  &:  l'équipement  d'un  vaiileau 
de  chaque  rang  &  de  tout  autre  bâtiment  ,  &;  le  ^rix  de  la 
main-dccavre ,  pour  le  convertillement  defdites  matières  , 
étant  ainli  connus  &:  déterminés,  l'intention  de  fa  majeftéelt 
que  chaque  i  ite6teui  .'c  détail,  pour  fa  partie,  de  concert 
avec  le  coniinillairedu  migilin  gênerai  ,  6c  celui  des  chan- 
l'iins  6c  a^.'!iers  ,  procède  à  l'eiiimation  exacle  d  un  vailicau 
de  cliaque  lang  Z-c  de  tout  a  iire  bâtiment;  que  dans  les  pio- 
cès-verbaus  qui  en  feront  irelFcs  ,  il  foit  fpcci'ié  pour  chaque 
eftct  en  particulier,  les  t^ualitéj  quantité  &c  piix  des  matières  , 
le  déchet  qu'elles  doivent  éprouver&les  prix  de  main  d'ceu- 
yre  ;  &  que  lefiits  procès  verbaux,  certiiiés  de  cliaque  Di- 
recteur, pour  fa  partie,  du  commiOaire  du  magalin  gênerai 
&  de  celui  des  ateliers  ,  approuvés  du  Direfteur  général  ic 
viLs  du  commandant &:  de  l'intendant,  après  avoir  été  exami- 
nas dans  le  confeil  de  marine  ,  loient  e.ivoycs  avec  l'avis  du 
con''eil  fur  iceux,  au  fecrétaire  d'état  ayant  le  département 
de  la  marine,  pour  lui  faire  connoître  le  p;!x  auquel  devront 
revenir  dans  les  diffèrens  ports  chaque  vaiileau  d;  tous  rangs , 
chaque  efpece  de  bâtiment  &  chaque  eftet  particulier  de  cha- 
cun defdits  vaifleaux  ik  bàtimens. 

4;).  Les  Directeurs  fuivront  &  furveiileront  ,  feront  fuivre 
&r  furveillerpar  les  officiels  &  ingénieurs-conltruûeurs  ,  fous 
Jeurs  ordres ,  tomes  les  opérations  ,&.' les  ouvriers  des  chan- 
tiers ou  ateliers  dépendans  de  leur  diredion  refpeélive,  Ôc 
donneront  tous  leurs  foins  à  ce  que  les  conihudions  &c  ou- 
vrages ordonnés  foient  exécutés  avec  la  plus  grande  écono- 
mie de  jcurnies  Se  de  matières ,  &:  toute  la  foliditj  &i  la  per- 
fection donr  ils  feront  fufceptibles. 

50.  Ils  rendront  comp:e  au  Directeur  g'n'ral ,  de  tout  ce 
ce  qui  intéredera  le  détail  paiticulier  qui  leurell  confié;  &c 
il  fera  fixé  chaque  jour,  par  le  commandant,  une  lieure.i  la- 
quelle le  Oirefteur  général  ,  les  trois  Diredeurs  particuliers, 
les  trois  fous-Directeurs  &  l'ingénieur  conlirucceur  en  chef, 
devront  s'affemblcr  chez  ledit  commandant  pour  conférer 
avec  lui  fur  les  différentes  parties  du  fervice  de  l'arfenal  ,  lui 
r.ndre  compte  de  tout  ce  qui  aura  été  fait  dans  la  journée  , 
&  recevoir  les  ordres  fur  ce  qui  fera  à  faire  le  jour  fuivant. 

51.  Le  Dircvlcjr  général  prenJra  les  ordres  du  comman- 
dant pour  répartir  dans  les  divers  chantiers  &:  atelie  s  d.,pen 
dans  de  c'aacune  des  trois  directions,  les  officiers  de  vaif- 
feau  qui  y  feront  fixement  attachés,  ceux  de  port  &  ingé- 
nieurs-conlhuaeurs.  Lefdits  officiers  S:  ing  nieurs-conftruc- 
leurs  feront  chargés  de  la  direction  des  travaux  ordonnés, 
veilleront  allidument  à  ce  qu'ils  foient  cxécacés  comme  ils 
doivent  l'être,  maintiendront  l'ordre  &  la  police  dans  les 
chantiers  ôc  ateliers  ,&:  rendront  un  compre  exad  â  l.'ur  Di- 
recteur re"pcàif,  de  tout  ce  qui  concernera  l'atelier  ou  chan- 
tier dont  la  direction  particulière  leur  aura  été  coni  ée. 

ji.  Les  Directeurs  feront  remettre  à  la  fin  de  chaque 
mois  ,  au  major  de  la  mâtine,  des  états  de  demande,  vifés 
du  I^ircCteur  général  ,  dans  lefquels  ils  fixeronr  le  nombre 
des  officiels  jdeltinés  à  èire  à  la  faite  de  leur  détail  ,  qu'ils 
jugeront  devoir  être  nîceflaires  dans  ie  mois  fuivant,  pour 
fui/re  les  travaux  qui  devront  y  être  exécutés.  Les  officiers 
employés  ainfi  à  la  fuite  des  dc;ails  ,  aflilleront  réguiière- 
Bienti  touj  les  appels  (jui  fe  fçrpn;  des  ouvriers  eu  jou:na- 
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Ion  8iRochefort,un  Direéleur  des  conftruâions ,' 
un  Dlreâeur  de  port  &  un  Direâeur  de  l'artillerie. 

liers ,  &  les  vérifieront  fut  les  états  qui  leur  auront  été  remis 
parles  Directeurs  ;  Iciquels  états  devront  contenir  les  noms  , 
qualités  &c  payes  dts  ouvriers  dont  chaque  atelier  ou  ckantiei 
devra  être  garni  :  lefdits  oPnciers  ne  feront  point  chargés  da 
la  diredion  des  travaux  ,  mais  ils  veilleront  à  ce  que  les  ou- 
vriers emploient  exactement  tout  leur  temps,  ne  mettent  en 
œuvre  que  de  bonnes  matières  ,  &  ne  falient  pas  de  fauflt» 
conlbmniations  ;  Se  ils  rendront  un  compte  exaCl  au  Direc-, 
reur  du  détail ,  des  manquemens  en  tout  genre  qu'ils  pour- 
ront obferver. 

5  j.  Chaque  Directeur  infcrita  dans  un  regiftre  ,  les  ordres 
par  écrit  qui  lui  auront  été  donnés  par  le  diiciteur  général  j 
i\:  dans  un  fécond  regiffrc  ,  les  noms  des  officiers  de  vaif- 
feau  ,  otKciers  de  port  ou  ingénieurs  conilruCteurs  auxquels 
il  aura  conlié  la  direction  particulière  de  chaque  atelier  ou 
ciiantier ,  ou  la  conduite  d'une  opération  ,  ainfi  que  les 
noms  des  officiers  qui  auront  été  nommés  chaque  mois  poir 
erre  à  la  fuite  de  Ion  détail.  11  piendia  note  de  ceux  qHÎ 
pouitoicnt  s'abfenter  ,  pour  en  rendre  com[  te  au  Directeur 
général  ,  &  donnera  un  foin  particulier  ?.  l'inùruCtion  des 
gard;-s  du  pavillon  ^  de  la   marine  ,  employés  tous  fcs  ordres. 

54.  Les  officiers  Je  vaiireau  Se  de  port,  ôc  les  ingénieurs- 
con  crticleuts  attachés  fixement  aux  trois  détails  de  l'arfenal  , 
6c  les  officiers  qui  auront  été  nommés  à  la  fuite  défaits  dé- 
tails,  exécuteront  poiiéîuelli-ment  tous  Us  ordres  qui  leur 
Icront  donnés  par  les  Directeurs  &  fous-DireCtcurs  ,  Se  fe- 
ront au  furplus  fuborJonnés  les  uns  aux  autres  faivaat  leur 
grade  6c  ancienneté.  Ordonne  fa  majelU-  aux  Directeurs 
defdits  détails  ,  de  tonic  foigncjfemens  la  main  à  ce  que 
lefdits  officiers  &c  ingénieurs  conilrudeurs  ,  par  leur  prcfence 
jC  leur  affiduité  ,  fafl'ent  accélérer  les  travaux  qui  auront  été 
ordonnés  ,  &  leur  enjoint  de  rendre  compte  au  DireCtcat 
g  néral  ,  de  l'exaCtiiude  ou  de  la  négligence  que  chacun 
dédits  o.îiciers  eu  ingénieurs-conltructeurs  aura  apportée  i 
icmplir  les  fonctions  dont  il  aura^été  chargé, 

5  5.Lorfque  le  Directeur  général  aura  reçu  les  ordres  du 
commandant  pour  quelques  conftructions ,  radoubs,  ouvra- 
ges ,  mouvemens  ou  opérations  dant  le  port ,  il  donnera  fes 
ordres  au  Directeur  particulier  du  détail  dont  lefdits  ouvra- 
ges ,  condructions  ou  opérations  dépendront  ,  afin  que  ce- 
lui-ci fiŒe  dreffer  un  état  général  ,  par  qualité  &  quantité  , 
des  ouvriers  ou  journaliers  ,  ou  du  nombre  d'efcouadcs  de 
formats  qui  feront  néccffaires  pour  l'exécution  defdits  ouvra- 
ges ou  defdices  opérations;  un  double  duJit  état  figné  du 
Directeur  particulier  Se  approuvé  du  Directeur  général ,  après 
avoir  été  examiné  &  comparé  aux  devis  dans  le  ccnfeil  de 
marine,  fera  vifé  du  commandant  &  remis  enfuite  à  l'inten» 
dant ,  qui  ordonnera  la  levée  defdits  ouvriers  ou  journaliers 
s'il  ne  s'en  trouve  pas  dans  le  port  un  nombre  fuffifant  pour 
fournir  à  tous  les  travaux,  mouvemens  Se  opérations  ordoc* 
nés  ,  ainfi  que  la  dillribution  des  efcotiades  de  ftjrçatî. 

5  S.  Aucun  ouvrier  ou  journalier  ne  fera  admis  aux  chan« 
tiers  ou  dans  les  ateliers  ,  ou  employé  aux  mouvemens  & 
opérations  du  port ,  fans  un  billet  du  commilTaire  des  chan- 
tiers &:  ateliers.  L'ouvtier  ou  journalier  arrivant,  fe  préfen- 
tera  au  Directeur  du  détail  pour  lequel  il  aura  été  deiliné  ic 
ledit  Directeur  le  fera  infcrire  fur  fon  regiftre. 

57.  Le  Directeur  de  chaque  détail  fera  Li  répartition  patti- 
c-ulière  des  ouvrieis  arrivant  dans  les  chantiers  ou  ateliers 
dcpendans  de  fa  direétion  ;  il  aura  foin  de  les  diftribuer  avec 
toute  réconomie  que  comporrcront  les  circonftances  ,  la  na- 
ture du  travail  &c  le  befoin  plus  ou  moins  prellant  des  ou- 
vrages; il  remettra  au  Directeur  général  un  tableau  (îgné  de 
lui  ,  de  la  répar  ition  qu'il  aura  faite  deidits  ouvriers  Se  jour- 
naliers, Se  en  fera  remettre  un  double  au  commilTaire  des 
chantiers  5:  ateliers. 

5 5.  Dans  !C  cas  011  la  nature  des  ouvrages  ordonnés  eii- 
gera  que  le  DiieCteur  générai  change  la  répartition  j^ireniiac 


696 


DIRECTEUR. 


DIRECTEUR. 


.   Le  ^;/r<5f;.'r^«c<7r/Zr/;fl/o/7^  a  été  établi  pour  a\'oir    .  les  maîtres  mâteuis.les  charpentiers,  lescalfats,' 
inlpcuion  lur  les  contre-maîtres  de  conltru^lion ,   j  les  perceurs,   les  forgerons 


ks  menuifî 


ers ,  les 


qui  aura  été  faite  des  ouviiets  eu  joiiinalieis  dans  Ici  trois 
détails,  chaque  Diredeur  particulier  i«ra  tenu  de  dcnner  pat 
écrit  au  comn  ill'aire  des  clîaBtieis  &  ateliers  ,  un  état  des 
changemens  qui  auront  été  faits  dans  la  dillribution  des  ou- 
vriers ou  journaliers  employés  dans  fon  détail. 

1$,  La  paye  ne  fera  afllgnée  à  chaque  ouvrier  nouveJlcinent 
arriré  ,  qu'après  que  fa  capacité  aura  été  reconnue  ,  trois 
jours  feulement  avant  le  payement  de  la  fin  du  mois ,  & 
félon  que  ladite  paye  aura  été  réglée  par  le  commandant ,  de 
concert  avec  l'intendant ,  fur  la  propofition  qui  leur  en  aura 
cté  faite  par  le  Direfleur  du  détail ,  de  concert  avec  !e  com- 
iniflaire  des  chantiers  &  ateliers.  Les  Dircûeuis  &  ledit  com- 
xfiifTaire  doivent  s'attacher  particulièrement  à  connoître  pat 
euxmcmes  &  par  les  prcpofés  fous  leurs  Cc-dres  ,  les  bons  & 
lés  médiocres  ouvriers ,  a(in  que  Itur  paye  foit  proportionnée 
à  leurs  fervices  &  capacité  ,  &  à  leur  afliduité  au  travail. 

60.  Le  commiflaire  des  chantiers  &  ateliers  fêta  faire 
exaflement  les  appels  par  les  commis  chargés  de  cette  fonc- 
«ion,  toutes  les  fois  que  les  ouvriers  entreront  au  travail  ;  il 
veillcia  à  ce  que  lefdits  con;mis  n'emploient  que  àçs  ouvriers 
Se  journalicvs  préfens  ,  &  il  s'en  alTurera  lui-même  par  les  ap- 
pels particulieis  qu'il  fera  &:  fera  faijc  au/Ii  fouvent  qu'il  le 
■jugera  à  propos ,  peut  vttih'er  lî  les  ouvriers  &  journaliers  , 
contenus  dans  les  rôles ,  font  effedivement&  fidèlement  em- 
ployés, 

61.  Le  DJredcur  de  chaque  détail  fera  fuivre  &  vériEec 
les  appels  par  ceux  des  officiers  à  la  fuite  du  détail,  qui  au- 
ront été  nomnics  pour  y  affilier  ;  Se  le  Direûeur  pourra  faire 
répéter  l'appel  par  les  commis  qui  eu  feront  chatgés ,  auflTi  fou- 
vent  qu'il  le  jugera  à  propos. 

Éa,  Apres  que  les  appels  à  l'entrée  des  ouvriers  auront  été 
faits  ,  il  ne  fera  permis  à  aucun  ouvrier  ou  journalier  de 
quitter  le  chantier  ou  atelier  auquel  il  fera  attaché,  fans  la 
permiffion  par  écrie  du  Diieûeur  ou  fous  Diredeur  du  dé- 
tail, ou  de  l'officier  ou  ingénient  -  ccnllrutteur  prépofé  à 
l'atelier  ou  au  chant'ir  ;  laquelle  permiffion  ne  pourra  être 
validC)  qu'autant  qu'elle  fetavifée  du  commiilaire  prépofé  au 
détail  des  chantiers  &:  ateliers. 

(j.  Le  Directeur  fe  fera  rendre  compte,  chaque  jour,  par 
les  officiers  qui  auront  été  chargés  d'être  préfens  aux  appels 
des  ouvriers  ,  de  ceux  qui  s'y  feront  trouvés  :  lefdits  officiers 
ren^.ettiOiit  au  Dircitcur  un  extrait  des  rôles  certifiés  par 
eux;  &  copie  dudit  extrait ,  vif-e  du  Direûeur  ,  fera  remife 
chaque  foit ,  au  Diredieur  général  qui  la  remetrra  au  cora- 
mandanr. 

ë^.  Le  commifTairc  fe  fera  pareillement  rendre  compte 
chaque  jour  ,  des  appels  par  les  commis  qui  en  feront  chargés  ; 
il  fe  fera  remettre  par  eux  un  extrait  certifié  des  rciles  d'ap- 
pels qu'il  vifcra  ,  &:  copie  dudir  extrair  fera  remife  chaque  foir 
par  le  commifTaire  à  l'intendant. 

6f,  Les  Direcieurs  retireront  tous  les  mois  des  officiers 
qui  auront  aflifté  aux  appels,  &:  le  commiflaire  des  commis 
qui  les  auront  faits,  les  lôks  d'.ippels  des  ouvriers  ou  jour- 
naliers des  diveis  chantiers  ou  ateliers.  Chaque  Direûeur  , 
pour  fa  partie  ,  &  le  commiflaire  ,  pour  les  trois  détails,  vé- 
rifieront réciproquement  les  rôles  qui  leur  auront  été  remis  : 
ils  en  dreffcront ,  chacun  de  leur  côté ,  un  état  général  qu'ils 
certilietpnt  réciproquement  ;  celui  du  Direâeur  fera  vifé  du 
Diredeur  général ,  &  remis  par  lui  au  commandanr  ;  &■  ceux 
du  commiflaire  feront  remis  par  lui  à  l'intendant.  Sut  lefdits 
états  généraux,  feront  marqués  les  diftérentes  fonûicns  des 
ouvriers  ou  journaliers ,  la  paye  qui  leur  aura  été  fixée  ,  & 
les  jours  Se  heures  qu'ils  auront  manqué  au  travail  ,|afin  que 
fur  cette  connoifl'ance  ,  l'intendant  puifle  ordonner  le  paye- 
pient  de  ce  qui  fera  légitimement  du  ;  auquel  payement  affif- 
leront  les  Direfteurs ,  chacun  pour  leur  détail ,  Sr  le  com- 
piiflâire  d5s  chançiers  &  ateliers  pour  les  ito'n  àtiAUs. 


ér.I.orfque  le  Direfteur  général  aura  reçu  les  ordres  du 
comm.indant  pour  quelque  conlhucticn  ,  radoub  ou  autre 
ouvrage  quelconque ,  il  donnera  fes  ordres  aux  Diredeurs 
particuliers  des  trcis  détails ,  pour  que  ceux  ci ,  chacun  pour 
la  partie  qui  Je  concernera  ,  faflcnt  drcflerdes  états  généraux, 
par  approximation  ,  de  toutes  Us  matiètes  néceflaires  pour 
l'exécution  dcfdits  oi;vrage$  ;  un  double  dcfdits  états,  (igné 
du  Diiedcut  du  dctail  ,  fie  approuvé  du  Directeur  général  , 
après  avoir  été  exaiiiiné  &:  comparé  aux  plans  Ôc  devis  dans 
le  conleil  de  n-atine  ,  fera  vifé  du  commandant  ,  &  remis 
enfuite  à  l'intendant,  qui  ordonnera  iapprivifionnemcntdef- 
ditcs  matières  &  la  dirtribution  fucceflive  d'icelles  ,  à  propor- 
tion des  demandes  journalières  qui  en  feront  faites  au  magar 
lin  général ,  en  la  forme  prefcrite  par  les  articles  fuivaes. 

67.  Les  demandes  de  n.atiètes  aHvrécs  ou  non  œuvrées  ," 
outils  &  udenfiles  pour  tout  ce  qui  concerne  la  charpente 
du  chantier,  du  corps  du  vaiffeau  ,  du  berceau  ,des  mâtures, 
hunes,  cabeftans,  chaloupes  fie  canots,  &  le  calfatage,  cor- 
toi  &;  enduit  du  vailleau,  feront  faites  par  écrit,  par  l'ingé' 
nieur-conftruûeur  chargé  de  la  conltruètion  ou  du  radcub 
du  bâtin;cnt.  Ces  billets  de  demandes,  vifés  du  Direcleut 
des  coniirudticns  &  du  commiflaiie  des  chantiers  &c  ateliers, 
feront  pcités  par  les  contre  maîtres  d'ouvrages  au  commiilaire 
du  magalin  gtnéral  ,  qui  mettra  fon  ordre  au  bas  pour  la  dé- 
livrance des  matières  ou  eflcis  dçniandés;  &  lefdits  billert 
fetviront  de  décharge  au  garde-magafin.  Lorfque  leCdhi  effets 
ou  matières  auront  été  apportés  au  chantier,  ils  feront  1  émis 
^  la  charge  &  gatde  du  coivmilTaiie  des  chantiers  &  ateliers, 
qui  en  luivta  £*:  fera  l'euploi  dans  leur  convenifTement  par 
les  commis  fous  fes  ordres  ,  pour  s'aflurcr  (î  rien  n'tft  diveiti 
par  les  ouvriets,  &  fi  tout  ce  qui  leur  a  été  délivré,  a  été 
eftedivement  &  fidèlement  employé. 

6  8.  A  l'égard  de  tous  ouvrages  à  exécuter  dans  les  dilTéretis 
ateliers  dcpendans  des  trois  diredtions  ,  ies  demandes  de  m.i- 
tières,  outils  eu  uflenfiles  ,  fc; ont  faites  par  celui  des  ott,- 
ciers  de  vailTcau  ou  de  port  ,  qui  fera  prépofé  à  la  dircLticn 
particulière  de  l'atelier  où  les  ouvrages  ordonnés  devront  être 
exécutés  ;  &:  il  en  fera  ufé  du  refte  ainfi  qu'il  e(l  prefctit  pat 
l'article  piccédent, 

65.  Le  Diredeur  de  chaque  détail  fera  un  regifîre  ,  jour 
par  jour,  de  toutes  les  demandes  ,  de  quelque  natuic  qu'elles 
foient,  qui  auront  été  faites  par  les  officiers  de  vailleau  ou 
de  pott ,  ou  les  ingénieurs-ccnOiudeurs  prépofé?  à  la  direc- 
tion particulière  des  chantiers  ou  atcliïrs  tefibitiifnnt  de  fwn 
détail. 

70.  Le  commiflaire  des  chantiers  5c  ateliers  fera  pareille- 
ment tenir  un  regi.lre  cxûd  ,  jour  par  jcur  ,  de  tcr.tes  les 
demandes  qui  auront  été  faites  dans  les  divers  chantiers  ou 
areliers  dépendans  de  chaque  diieâion,  &;  de  la  réception 
de  toutes  les  matiètes  œuvrées  ou  non  œuvtées  ,  outils  ou 
ullenfiles  qui  feront  apportés  dans  chacun  défaits  chantiers 
ou  ateliejs. 

71.  LesDiredeuts  des  détails,  &  fous  leurs  ordres,  les 
officiers  ou  ingénieurs  conflrudeurs  prcpofés  à  chaque  ate- 
lier ou  diantier ,  auront  foin  que  les  contre-maîtres  ou 
chefs  d'ateliers  &c  d'ouvrages  ,  marquent,  dans  un  cafcrnec 
qu'ils  leur  donneront  à  cet  effet  ,  toutes  les  matières  par 
efpècc  ,  quantité  ,  dimenfioDS  &  dénonciations  qui  feront 
employées  journellement  dans  leurs  ateliers  iV  chantiers  ref- 
pcdifs,  &■  tiennent  note  du  déchet  que  lefdites  matières  au- 
ront éprouvé  dans  leur  convertifienient. 

7t.  Chaque  officier  de  vaifTeau  ou  déport,  ou  ingénieur- 
conftrudeur ,  prépofé  à  UH  atelier  ou  charnier,  fe  fera  re- 
mettre toutes  les  fçraaines  un  extrait  defdits  caferncts  ,  qu'il 
reniCttra  au  Diredeur  après  l'avoir  vérifié  ;  &:  i!  en  fera  remis 
un  pareil  au  comniiffaite  des  chantiers  ôc  ateliers  ,  pat  les 
coiiiHiis  prépofis  à  fuiyre  l'emploi  dçs  matières  auxquels  les 
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ftir-tra ,  les  fculpteurs  &.  tous  les  miâtres  d'où- 
Vrages  ,  ouvriers  ik  journaliers  employés  dans  les 

contre  maîtres  ou   chefs  d'ouvrages  ftron:  tenus  de  donne' 
un  extrait  de  leurs  cafcrneis, 

7i.  Aurruôt  que  les  ouvrages  ordonnes  auront  été  fabriqués 
<lans  chaque  asclier,  le  commifla-re  des  chantiers  &  ateliers 
en  fera  taire  recette  au  njagahn  général  ;  Se  ils  feront  remis  à 
,f  <^"*''Se  &' garde  du  garde  magalln  ,  dans  quelqu'endroit  de 
i  artenal  qu  ils  aient  ccé  dépofés.  Ledit  garde^magalm  en 
«onneraau  commilTaire  «iei  chantiers  &  ateiiers  ,  un  certifi- 
cat de  rcception,  vifé  du  commiflTaire  du  niagalin  général  ; 
&  il  fera  tau  mention  furJeregiftre  dudit  niagalîn  ,  du  lieu 
ou  les  ouvrages  livrés  auront  été  dépofés;  il  y  fera  pareille- 
uxnttait  mention  des  poids,  dimcnlions  &  quantité  dcfdits 
ouvrages  &:  du  déchet  que  la  matière  aura  éprouvé  dans  fon 
^onvemffcment ,  afin  de  connoître  fi  le  déchet  &:  le  net  ren- 
■dcnt  enleinblc  U  quantité  de  matière  qui  avoit  été  délivrée 
des  nijga(înî. 

74.  Le  Diredleurde  chaque  détail  fera  dreffer  à  la  fn  du 
mois ,  un  état  général  de  toutes  les  matières  qui  auront  été 
apportées  pendant  les  mois,  dans  les  chantiers  ou  ateliers 
dépendans  de  fa  diredion  ,  par  dt  nominations  ,  qualité  ,  quan- 
tiic  poids  ou  dimcnfions.  Il  fera  connoître  dans  ledit  état , 
la  dellination  ou  l'emploi  defdites  matières ,  ce  qui  en  aura 
et.  ernplo/é,  ce  qui  reliera  dans  les  chantiers  ou  ateliers, 
I  efpèce  &  la  quantité  des  ouvrages  qui  en  feront  provenus  ,  '' 
le  déchet  que  leldites  matières  auront  éprouvé  dans  leur 
CODveriinemcnt,  &  l'époque  de  la  livraifon  au  magalin  gé- 
néral  des  ouvrages  qui  auront  été  fabriqués. 

^75- Le  comniillairc  des  chantiers  &  ateliers  fera  de  fon 
côtédrefler  un  état  dans  la  même  forme  pour  chaque  détail 
particulier. 

76.  Chaque  pircfteur  pour  fa  partie  ,  &•  le  commilTaiic 
j'Cur  les  treis  détails  ,  vérifieront  &  certificrant  réciproqtie- 
ment  leurs  états  de  matières  ,  déchet  &  ouvrages  :  celui  de 
chaque  Directeur  fera  vifé  du  Direûeur  géi»éral  &  remis  par 
lui  au  commandant  :  &  ceux  du  commilTaire  des  chantiers  & 
ateliers  feront  remis  par  lui  i  l'intendant. 

77.  Lorfqu'uBe  conliruc^ion  aura  été  achevée  ,  que  le  ma- 
galin particulier  du  vaifTeau  fera  complet,  &:  que  tout  ce 
qui  doit  former  fon  armement  &  équipement  fera  préparé  , 
chaque  Diredeur,  pour  fa  partie,  fera  dreQ'er  un  état  de 
toutes  les  matières  œuvrées  ou  non  œuvrées  qui  auront  été 
tirées  du  magafin  général;  des  prix  diccUes  dont  il  lui  fera 
donné  connoiflance  par  écrit  parle  contrôleur;  &  du  nom- 
bre Se  des  prix  des  journées  employées  pour  'a  main  d'truvre  : 
chaque  Direéleur  remettra  fon  état  au  Direa.ur  général  qui 
fera  réunir  fes  trois  états  pour  n'en  former  qu'un  feul ,  Fer- 
v.int  à  connojtre  la  déperiie  à  laquel'e  monteront  enfcmble, 
la  conltruaion  ,  le  gréement  &  réquipement  du  vaiflTeau  ou 
autre  bâtiment;  &  ledit  état,  certifié  de  chaque  Direéteur 
pour  fa  partie,  &:  vifé  du   Diiefteur  général  ,  fera  remis  pjr 

celui-ci  au  commandant. 

7S.  On  procédera  de  la  même  manière  pour  parvenir  à  cos- 
noitre  ladépcnfe  .i  laquelle  njonteront  chaque  refonte,  ra- 
doub ou  réparation  conlidérable  faites  aux  vaiflcaux  ou  au. 
très  batimens  fiottans, 

79.  Le  coramitriire  dn  chantiers  &:  ateliers  drefiera  de 
fori  coté  &:  dans  la  même  forme,  pour  chaque  coniîruction  , 
refonte  ou  radeub,  un  état  général  qu'il  certiiîera  &  remettra 
i  l'iniendant  pour  é:re  par  lui  vifé. 

80.  Les  états  drefî'ésdanj  la  forme  précédente  par  les  trois 
Dire6leu-s  &:  le  commifiaire  des  chantiers  &  ateliers  ,  feront 
examinés  djns  le  confeil  de  marine  ,  qui  les  comparera  en- 
ir'cBX  &:  avec  Iti  plans  &:  devis  qui  y  avoient  été  arrêtés  ,  Se 
donnera  fon  avis  fur  iceux.  Voyez  à  ce  fujet  l'article  CON- 
SEIL  DE  MAKINE, 

81.  Le  Directeur  de  chaque  détail  a/Tîilera  par  lui  mêire  , 
ou  par  les  officiers  ou  ingénieurs-conltrucieurs  fous  ies  or- 
dres ,  à  la  recette  gui  fera  laite  par  Je  comniiildire  ^u  maga- 
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chantiers  &  atteliers  dépendans  du  détail  des  coni" 
truâions. 

Cet  officier  doit  rendre  compte  chaque  jour  au 
Directeur  général  de  tout  ce  qui  a  rapport  au  détail 
confié  à  fes  ibins. 

Il  eft  chargé  de  faire  fouvent  &  de  faire  foire 
par  les  officiers  &  ingénieurs  conftruâeurs  atta- 
chés à  fon  détail ,  la  vifite  des  vaifleaux  &  autres 
batimens  défarmés  dans  le  port ,  ainfi  que  des  ma- 
chines, des  mâtures,  des  chaloupes  6c  des  canots 
concernant  ces  batimens. 

Il  doit  auflTi  faire  de  fréquentes  tournées  pen- 
dant les  heures  du  travail,  aux  chantiers  &  dans 
les  atteliers  dépendans  de  fa  direélion,  pour  s'af- 
furer  de  l'exécutiou  des  ordres  qu'il  a  donnés  ,  & 
voir  fi  les  travaux  &  les  ouvriers  font  dirigés  ,  fiù- 
vis  &  furveillés  avec  afiîduité  &  exaéîitude  par  les 
officiers  &  les  ingénieurs  conftrufleurs. 

Les  autres  fonélions  du  Diredeur  des  conflrue- 
tions  font  fpécifiées  dans  le  titre  10  de  l'ordon- 
nance du  27  feptembre  1776  (i), 

fin  général,  de  toutes  les  matières  Se  «larchandilcs  qui  de- 
vront être  travaillées ,  converiies  ou  employées  dans  les  dif- 
férens  chantiers  ou  ateliers  reflortillans  de  fa  di  edion  ,  8C 
de  tous  ouvrages  relatifs  à  fon  détail  ;  Se  il  veillera  à  ce  que 
les  gardes  du  pavillon  Se  de  la  marine  ,  employés  fous  fes  or- 
dres ,  aflirtent  toujours  à  ladite  recette  pour  leur  inllruétion. 

82.  La  réception  defdites  foL'rnitures  fera  faite  confcrmé- 
Rient  aux  états  de  fa  majellc  ,  Se  aux  marchés  qui  en  auront 
été  paffes  en  préfence  du  conltil  de  marine  ,  lefquels  feront 
luj  avant  que  procéder  à  la  recette;  &  feront  les  marchandi- 
fes  Se  ouvrages  confrontés  avec  les  échantillons  qui  ,  lor* 
de  l'adjudication,  auront  été  préfentés  au  confeil  Se  cachetés 
du  cachet  du  préfident,  de  celui  de  riniendanr,  de  celui  du 
contrôleur  Se  de  celui  de  l'cnirepreneur  ou  adjudicataire.  Il 
ne  pourra  être  fait  aucune  compenfarjon  du  fort  au  foiblc 
que  par    l'ordre  exprès  de  fa  nrajeRé.,, 

85.  Dans  le  cas  oii  les  Dircéif  urs  ne  feroient  p-is  de  l'avis 
du  commitraire  du  magafin  général  ou  du  contrôleur  ,  rela- 
tivement à  la  qualité-,des  matières,  marchandifes ,  uiunitions 
ou  ouvrages  préfentes  pour  être  reçus  ,  il  fera  futfis  à  la  ré- 
ception d'iceux  ,  Se  le  ccmmandant  ordonnera  l'afTemblée 
extraordinaire  du  confci!  de  tsarine  oii  feront  lus  les  rap- 
ports Se  avis  defdits  DiretJeurs  ,  commifTaire  Se  contrôleur  , 
qui  dans  ce  cas-Li  n'auront  pas  voix  délibérative ,  Se  d'après 
l'avis  du  confeil  ,  lefdites  fournitures  feront  acceptées  ou  re- 
jettées.  Mais  li  le  confeil  eftime  qu'un  nouvel  exaiiien  def- 
dites fournitures  foii  nécelVaire  pour  décider  fon  avis,  il 
nommera  tels  autres  commilTaircs  qu'il  lui  plaira  choifïr 
parmi  fes  membres,  pour  procéder  audit  examen.  Se  don- 
nera fon  avis  fur  leur  rapport;  Se  dans  le  cas  où  l'objet  def- 
dites fournitures  feroit  ccnfidérable,  les  ditlérens  rapports 
des  Diiefteurs  ,  du  coa^iriillaire  du  niagafin  général  Se  du 
contrôleur  ,  Se  ceux  des  ccmmiflaires  du  confeil  ,  ainfi  que 
l'avis  dudit  confeil ,  fêtent  envoyés,  par  le  piéfidentau  fc- 
crétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  marine  ;  Si  il  ne  fera 
procédé  à  la  recette  defdites  fournitures  qu'après  que  fa  ma- 
jcfté  aura  fait  connoîtte  fes  intentions  au  commandant  Se  i 
l'intendant. 

84.  La  police  des  ch^rtiers  Se  ateliers  de  l'ai  fenal  Se  des 
vaifTeaux  ,  Se  tous  «ucrts  batimens  défarmés  dans  le  port  , 
.ippartiendra  au  command.  nt ,  Se  fous  fon  autorité  au  Direc- 
teur général  de  l'arfenal ,  &:  aux  Direcleuts  particuliets  des 
trois  détails, 

il)  Ce  xi:re  contient  cf  gui  fuit  : 

Ariicie   ao8.  Le  Dirctteur  dci  conftruaioni  renxettra 

Tttt 


6c,8 


DIRECTEUR. 


l 


Le  DïreBetir  déport  a  éré  établi  pour  avoir  înf- 
pe6tion  lur  le  maître  d'équipage  du  port ,  les  mai- 

«oiis  les  mois  au  Dircûur  gcn>!ral,  un  état  de  la  llcuarion  du 
corps  lies  vaiflcaux  &  de  tous  autres  bàcimcns  riottans  ,  ainfi 
<iue  de  leurs  mats,  vergues,  hunes,  chaloupes  &  canots, 
^i.ns  lequel  feront  énoncées  les  réparations  à  faite  auxdits 
vaifleaux  &  à  leurs  rtiâtures  ,  &  bàtiniens  à  rames  :  lequel  érat 
fîgué  de  ring>;nieur-conihuileur  charge  de  rentreticn  du 
vaiffcau  ô;  des  orîiciers  qui  auront  afliiie  à  la  vilite  ,  ccrcihé 
du  Direûeur  des  couiUuCtions  ii  de  l'ingénieur  con.trutteur 
en  chef  ,  fcta  vili;  du  Directeur  général  ,  qui  le  remettra  au 
çommandanc ,  pour  être  par  celui-ci  eavoyc  au  fecrétaiie 
d'état  ayant  le  département  de  li  marine. 

105.  Lorfque  fa  mjjcdé  aura  ordonné  quelque  conftruc- 
tion ,  &  que  le  commandant  en  aura  fait  paflcr  l'ordre  au 
lOiiecteur  général ,  le  Ditetteur  des  conihuûions  fera  ^L-ef- 
■fer  par  lir.génieut  conflrudeur  que  fa  majcîlé  aura  agréé 
pour  ladite  conlIruéHon ,  le  plaa  dj  vaiOuau  ou  autre  bâti- 
ment, lequel  fera  double,  pitfaitemenrfemblable  &  accom- 
igné  des  calculs ,  ainfi  que  de  deux  devis  ,  Fun  des  bois  &: 
es  fers  néceflaires  pour  fon  exécution  ,  aycc  leurs  dimjn- 
fions  &  les  proportioBS  de  la  raàture  ,  Si  l'autre  de  la  difpo- 
lîtion  des  logemens.  Le  £)ireéieur  àe.s  condrutlions  &  l'in- 
cénieur-conitruileur  en  chef,  examineront,  vérifieront  5: 
appiouveront  conjointement  lefdits  plans  &:  devis,  lefqucls 
leiont  vif.s  du  Diredeur  général,  &  par  lui  remis  au 
commandant,  pour  être  examinés  au  confcl  de  mâtine. 

11.3.  Les  plans  &  devis  ayant  été  appfouvés  par  fa  ma- 
jefté  ,  le  Diredei'.r  des  conftruélions  fera  faire  l'état  giiié- 
lal  des  matières  &  du  nombte  d'ouvricts  néceflaires  pour 
l'exécution,  conformément  aux  ordres  qu'il  aura  reçus  du 
lîircdeur  général  ;  &  il  en  fera  ufé  au  furplus  ainli  qu'il 
ell  prefciit  aux  xi:ri%  4  6*  6   de  la  pr^fente  ordonnance, 

zii.  Il  chaigeta  l'iiigéaicur  -  Cûnltcudeur  à  qui  l'exétu- 
lion  du  vaiircau  aura  été  confiée  ,  d'en  tracer  les  gabarits , 
fous  fon  infpecUon  fie  celle  de  ringénicur-conlhuéteur  en 
chef-,  il  nommera  un  fous-ingénieur-coni'Uudeur  pour  aider 
Je  premier  dans  opération  ,  it  fuivrc  fous  lui  tout  le  tra- 
vail de  !a  con(1rut\ion  ;  6:  il  veillera  à  ce  que  les  gardes  du 
pavillon  ou  de  la  ma'ine,fous  fes  ordres,  &  les  élevés  conf 
irufteuts ,  y  foieni  toujou  s  préfens  pour  leur  inftrudion. 

ili.  11  donnera  toute  Ion  acteniioa  &  fera  veiller  foigneu- 
fement  par  l'ingénicur-conlfrudeuv  en  chef,  &  les  otHcicrs 
«lu'il  aura  charges  d'infpedcr  la  conlcruLtion  du  bâtiment ,  à 
ce  que  le  plan  approuvé  foit  exécuté  avec  la  plus  grande 
exaéli.ude  par  ringénieur-conftruciîUT  qui  n'y  pourra  rien 
ch3n"er ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foie  ,  à  peine  d'inicr- 
ditlion.  .    , 

i;  5.  Il  tiendra  févèremeni  la  miin  ,  ainii  que  Ting-nieur- 
«onitruaeur  en  chef,  à  ce  eue  l'ingénieBr  chargé  d'une  conf- 
iiuâion,  nicnage  le  bois  avec  la  plus  grande  écûncniie  ,  en 
faifant  fervir  utilement ,  &  fuivant  leurs  contours  ,  ïti  pièces 
cui  auront  été  apportées  fur  le  chantier.  Ils  s'affurerpnt  qu; 
tous  les  bois  qu'on  em(.loic  font  de  bonne  qualité:  ils  pren- 
dront garde  qu'on  ne  dégrade  des  pièces  d'un  fort  échantillon 
pour  les  réduire  à  des  dimenhons  inférieures  :  ils  s'ailurcront 
«ateillement  de  la  qualité  des  fers,  &  fi  l'on  emploie  le 
nombre  néccnaire  de  '.hevilies  &  de  clous  conformément  au 
devis;  enSn  ,  ils  veilleront  foigneufement  ,  ainfi  que  les 
officiers'ejuc  le  Direék-ur  aura  prépofés  à  l'infpeûion  du  tra- 
vail à  tout  ce  qui  peut  contribuât  à  l'économie  &  au  bon 
emp'loi  dts  matières ,  ainfi  qu'à  l'accélérarion  &  à  la  fclidité 
«Je  l'ouvrage,  _  ,,.      ,    . 

114  le  Direûeur  des  conltvudions  ,  l  ingénieur  conllruc- 
teur  en  cl-^ef  ,  ^  les  ing-nieurs-cca;huétC'.irs  ordinaires,  fui- 
>ront  très-régulièrement  la  viiite  des  vaifleaux  à  radouber; 
iU  en  feront  l'examen  avec  la  plus  grande  exaditudc  ,  &  le 
travail  en  fera  dirigé,  infpeclé  £■:  fuivi  de  la  même  manière 
tiu'il  eit  expliqué  pour  les  conftruttiotiî. 
*■    115.  Lptfiue  le  Yaill'eaudevtaêKCQiisàrtau-,  le  Dirac- 
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très  &  officiers-mariniers  de  manœuvre  ,  lès  maî- 
tres de  pilotage,  hauturiers,  cctiers,  lamaneurs  » 

tcur  chatgera  ring.'nieut  conltrudteur  qui  l'auia  conftruit  ^ 
de  tout  ce  qui  concerne  la  charpente  du  berceau. 

ïi6.  Le  Directeur  des  covaltructions  fera  chargé  de  tout 
ce  qui  concerne  la  carène  ces  vaiifcaax  ,  chauffage  ,  calfa- 
tage &C  cotroi ,  à  l'exception  de  la  manccuvre  pour  les  miter, 
ies  virer  en  quille  ,  les  entrer  dans  le  bafiin  &  lesenfortir, 
&  tous  autres  mouvenacns  qui  appartiennent  au  détail  du 
^ort;  il  veillera  à  ce  que  les  gaidcs-feu  loicnt  fùliûEment  at- 
taches ,  que  les  poinpes  &  leurs  pîates-ft^rmcs  foient  bien  éta- 
blies ;  que  tous  les  fecouts  contre  le  f;u  foient  préparés  ;  que 
le  barils  foit  bienfait,  qu'il  foit  biea  calfaté  ,  ainli  que  les 
fabotds,  fauxfabcrd;  Se  autres  ouvertures  ;  &  il  tiendra  fcv,?- 
renient  la  main  à  ce  que  les  Orhciets  &:  ingénieuvs-conlttuc- 
teurs  qu'il  aura  chargés  de  l'infpeéUon  &  de  la  diretlion  dt» 
travail,  y  afliftent  aliidument  ,  &:  examinent  avec  la  plus 
grande  attention  ,  fi  Iss  liaifons  font  folides ,  fi  aucune  pièce 
ne  largue,  li  les  écarts  font  bien  approchés,  &:  s'il  cil  nécef- 
faire  de  changer  dts  chevilles  &  des  clous,  afin  qu'il  y  foit 
remédié  fur-le-champ  ;  ils  prendront  garde  auffi  que  toute 
l'étoope  qu'on  employera  au  calfatage,  foit  bien  féche  & 
qu'il  en  foit  mis  une  quantité  fuftilante. 

zr-.  Il  fera  prendre  trés-exaûemeut  l'arc  àzi  vailîeaux 
qu'il  faudra  caréner  ou  radouber  dans  les  bafTins  ,  afin  que 
leur  quille  appuie  également  ic  fans  effort  fur  les  tins  ou 
chantiers. 

118.  En  coaféquence  des  ordres  qu'il  recevra  du  Diredleur 
général,  il  fera  chauffer,  calfater  &  brayer,  huit  jours  aa 
plus  tard  après  leur  arrivée,  les  vaifleaux  q'ji  auront  navigué 
dans  les  mers  chaudes  ,  a!in  de  faire  péiir  les  vers  qui  au- 
ront piqué  leur  carène. 

2ii).  Il  fera  carcner  tous  les  trois  ans  ,  les  vaifleaux  qui 
relieront  dans  le  port;  il  leur  fera  donner  une  demi-caiena 
chacune  des  aurtes  aftnées ,  &  il  marquera  duns  uii  regiiire- 
le  temps  oii  chaque  vaifieau  aura  eu  une  carène  eniière  ou 
uue  demi-carène. 

2.10.  Il  fera  calfater  deux  fois  l'an,  au-dedans  &:au-dçhors, 
les  vailléaux  du  port  ;  lavoir,  au  commencement  de  l'iiiyer 
&:  au  printemps  ;  &  il  les  fera  racler  &  téfiuer  par  dehors  au 
mois  d'avril,  &:  foudronaer  au  mois  de  feptembre  fans  les 
rielet;&tous  les  deux  an; ,  au  mois  d'août ,  il  fera  donner 
une  impteihon  de  peinture  à  la  fculpturc  &  à  l'accaltillage 
pour  les  conlervcr. 

i'.i.  Il  prendra  garde  à  ce  qu'on  ne  laifie  dans  les  vaif- 
fcaux  dcfaiiKcs  a»Lcun  fardeau  qui  puifle  leur  nuire. 

211.  Les  vaillcaux  ayant  été  démîtes  au  re  our  ces  campa- 
gnes ,  il  vtiiicta  à  ce  que  leuts  m-lts  &  vergues  d'aflem- 
blage  fuient  pLic's  fous  des  hangars  cou/erts  oii  ils  foitnc 
appuyés  dediltancïcn  cîiftance  dans  toute  leur  longttcur,, 
t<  il  li.s  fera  aupatav.int  gratter  5:  goudronner  ;  S.'reux  qai  ne 
ne  fero'Jt  point  d'ail cnibl âge,  feront  plac  s  fous  l'eau  de  mer, 
OLi  ils  feront  contenus  par  des  piquets  &  uaveries,  a:n  de 
les  empêcher  de  prendre  de  faux  plis  ;  ou  dépofès  dans  letir 
vaiffeaux  refpeclifs  eu  fous  lia  hangars  ,  conformément  a  ce 
qui  fera  ordonné  par  le  commandanr, 

Zîj.  Si  les  vaifll-iux  refient  matés  après  leur  défarmc- 
ment ,  il  aura  foin  que  le  maître  mâtcur  en  vifite  'es  mats 
deux  ou  trois  fois  par  an  ,  &  les  fera  gra-ur  '-:  tcfiner  aif.n  t 
de  fois  qu'ils  en  auront  befoin  ;  il  obfeivera  fi  la  tête  dciJits 
mâts  ell  couverte,  &  fera  litet  une  partie  des  coins  ,  afin  de 
faciliter  la  circulation  de  l'air  fur  la  partie  du  mât  comprife 
dans  l'étambraye. 

1Z4.  11  aura  attention  de  faire  fouenir  les  ponts  par  deJ 
éiansons  ou  épûntilles ,  placés  de  dillance  en  diltance  fous, 
les  baux. 

iiç.  Il  veillera  à  l'entretien  ôc  à  la  confervation  des  cha- 
loupes &  cinots  ,,  foit  qu'ils  aient  été  dépofé.s  dans^  les  vaif- 
feaux auxquels  ils  appartiennent  ,  foit  qu'ih  aient  été  mis. 
fous,  des  hans.Ms  ,.  à  tiot  ^  pu  j;las,4s  4ans  tguj;  fUiifi  çw^.^j» 
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*C  Uir  tous  les  autres  entretenus  pour  les  opéra- 
tions Se  mouvemens  du  port,  &  non  employés 

au  port;  il  fera  pareilJeincnc  caargc  (lc4'entreiien  ie   tous  les 

«liCiescanocs  &  chaloupes  de/tincs  pour  Je  lervice  journalier 
au  poit, 

i2i.  Il  rerra  lî  les  gardiens  des  vaitfeaux  &  autres  Iiâti- 
«lens,  ne  laifleni:  point  fcjourner  furies  ponts  les  eaux  de 
pluie  ,  s'il  ne  s'en  ell  point  écoulé  dans  le  fond  de  cale,  eu 
s  il  n'en  a  foiat  filtri;  le  long  des  mcmhres  ,  atin  de  f.iire 
auiiitoc  calfater  ic  brayec  les  endroits  par  où  elles  auroienc 
pinûré 

217.  Il  aura  foin  de  faire  ajuftet  à  l'ouverture  des  dalots , 
des  bouts  de  jumelles  ou  gouticres  qui  aient  aflcz  de  faillie 
pour  que  les  eaux  du  pont  ne  tombent  point  fur  les  côtés  du 
vaifTeau  eti  s'écoulant  ;  &  il  aura  attention  d:  faire  détacher 
le  cul-de  lampe  des  bouteilles. 

îiS,  Il  fera  fermer  par  des  panneaux  de  planchei  >  les  fa- 
bords  di  la  féconde  batterie  ou  aunes  qui  u'auroient  point 
de  mantclets,  aim  d'empéclier  les  eaux  de  pluie  de  tomber  fur 
ies  leuillets  8c  de  pourrir  la  tête  des  membres  par  leur  filttaiion. 

2i9,  Il  fera  lever  les  panneaux  des  éccutilles  du  premier 
pont,  &  il  fera  mettre  au-deflus  quelques  planches,  entre 
icfquelles  il  reliera  du  jour  pour  donner  paftjge  à  Tair. 

150.  Pour  obvier  autant  qu'il  fera  pofuble  à  l'arc  que 
prennent  les  Tailleaux  défariHes  dans  le  port  ,  ie  I3iretteur 
des  conlhu'.tions ,  l'ingénieut-conftrutteur  en  chef  &:  Tingc- 
nieur-conrtruûeur  ordinaire  qui  aura  conflruit  le  vaiflesu  , 
donneront  leur  avis  fur  la  diltribution  &■  l'arrangement  dj 
ielf  dans  le  cale,  &:  fur  la  quantité  qu'on  devra  y  en  mettre. 

15 1.  Lors  du  premier  armeijent d'un  vaiireau,  frégate  ou 
•utre  bâtiment  ,  le  Directeur  àes  conftruftions  Se  l'ingé- 
nieur conftrudeur  qui  aura  conllruit  le  bâtiment,  donneront 
leur  avis  à  l'oiikier  qui  le  commandera  ,  fur  la  quantité  &: 
1  arrangement  du  le(î  ,  fur  l'arrimage  ,  fur  la  pofition  de  la 
mâture  ,  &:  fur  la  quantité  &  la  ditFerence  du  tirant  d'eau  de 
i'avant  à  l'arrière  ,  en  lelf  &;  en  charge. 

152.  Le  Diredteur  des  conftruftipns  nommera  pour  alTiftet 
a  toutes  les  recettes  des  bois  de  conllruâions ,  bois  dç  mâture 
Ou  autres,  des  officiers  de  fon  détail  &  des  ingénieurs-conf- 
truiteurs ,  lefquels  donneront  leur  avis  fur  la  bonne  ou  niau- 
vaife  qualité  de  chaque  pièce  ,  examineront  fi  toutes  font 
des  proportions  ordonnées,  &  prelciiront  l'ordre  Se  l'arran- 
gement fuivant  lequel  les  bois  devient  être  placés  dans  les 
dépôts,  efpèce  par  efpèce  ,  &  fuivant  le  rang  des  vailTeaux 
auxquels  ils  feront  propres  ,  aRn  d'éviter  les  remuemens 
inutiles  ,  en  ayant  attention  de  les  difpofer  de  manière  que 
les  bois  les  plus  anciens  ,qui  devront  toujours  être  employés 
les  premiers ,  puilTent  être  retires  avec  facilité.  Le  Directeur 
&:  l'ingénieur-conftruâcur  en  chef,  qui  Ce  porteront  à  toutes 
lo*  recettes  dans  les  cas  qui  l'exigeront,  en  ligneront  toujouis 
les  états,  qui  feront  pareillement  lignés  des  offîcieti  ^- ingé- 
nieurs conllrufteurs  qui  y  auront  aihfté  ;  &:  ils  fc  conforme- 
eont  au  furpluj ,  pour  ce  qui  concerne  les  recettes ,  à  ce  qui 
eft  prefcrit  au  tirre4  de  la  préfenre  ordonnance.  Les  gardes 
du  pavillon  ou  de  la  marine  attachés  au  détail  des  conihuc- 
tions  ,  ainfi  que  les  élèvcs-ingénieurs-conftrutteurs  ,  affilie- 
ront, pour  leur  in/lruilion  ,  à  routes  lej  recettes  de  bcis. 

aï  {.  Le  Di  cfteur  nommera  toujours  un  ingénieur  ou  un 
fous-ingénieur-conftrufteur,  pour  être  préfent  au  choix  des 
bois  néci-lTaires  aux  diverfes  conftriiûions  &:  raJouis  ,  èc  pour 
lei  mâtures  &  tous  autres  ouvrages,  afin  qu'il  n'en  foitpris 
dans  les  dépôts,  pour  être  tranfportés  fur  les  chantiers  &:  dans 
les  ateliers  ,  que  de  la  qualité,  du  gabarit  ,  de  l'échantillon 
i:  des  diirenlîcns  qui  y  conviendront, 

254.  Il  fe  conformera  au  furplus  ,  pour  tout  ce  qui  concerne 
ia  direclicn  des  chantiers  &:  ateliers  reflortillans  de  fon  dé- 
tail,  à  ce  qui  eft  prefcritau  tirre4de  la  préfente  ordonnance. 

2if.  Lorfqu'un  ingénieur  ou  fous  ingénieur-ccniniiifleur 
imaginera  quelque  plan  particulier  ,  ou  dreflera  quelque  pro- 
jet ijui  lenfcrmei;»  de»  idées  noiJvçiiÇiS  »,  ii  ^c  f  téfentera  à 


DIRECTEUR.  699 

dans  les  détails  des  conrtrudions  &  de  l'artillerie  ; 
fur  les  maîtres  Se  ouvriers  des  ateliers  de  la  corde- 
rie  ,  de  la  garniture,  delà  voilerie  ,  delà  poulie- 
rie  ,  des  toiles  ,  de  la  tonnellerie ,  des  pompes  ,  de 
la  ferrurerie,  delà  plomberie,  de  la  ferblanterie, 
de  la  chaudronnerie,  de  la  vitrerie,  &  fur  les 
maîtres  Qc  ouvriers  employés  dans  les  autres  ate- 
liers dépendans  de  ces  premiers  ;  fur  les  gar- 
diens de  vaiffeaux  ou  autres  bâtimens  &  machi- 
nes à  leur  ufage;  fur  les  guetteurs  ou  observateurs 
de  fignaux,  furies  bateliers  &  canotiers  entrete- 
nus ,  fur  les  gardiens  de  nuit,  fur  les  efcouades  d« 
matelots  ou  foldats  employés  en  qualité  de  journa- 
liers ,  tant  aux  tranfports  &.  mouvemens  des  bois 
ou  autres  dîlets  ,  excepté  ceux  de  l'artillerie  ,  qu'à 
toutes  les  autres  opérations  du  port,  &fur  les  ef- 
couades de  forçats  employés  aux  mêmes  opé- 
rations. 

Le  Direfleur  de  port  doit  rendre  compte  chaque 
que  jour  au  Dire£ieur  général ,  de  tout  ce  qui  con- 
cerne le  détail  qui  lui  eft  confié, 

1,1  doit  faire  la  deftination  des  maîtres  d'équi- 
page ,  de  pilotage  &.  autres  entretenus ,  &  officiers- 
mariniers  fous  fes  ordres  ,  &  les  répartir  ,  foit  dans 
les  ateliers  dépendans  de  fon  détail ,  foit  aux  opé- 
rations &  mouvemens  du  port ,  fuivant  lesbefoins 
du  fervice  &  les  demandes  des  Direâeurs. 

Lorfque  les  officiers-mariniers  &  les  gardiens  ns 
font  point  occupés  au  fervice  des  vsiffeaox  ou  au- 
tres bâtimens ,  il  doit  les  diftribuer  pendant  le  jour, 
auxjouvrages  auxquels  ils  font  jugés  néceflaires ,  8c 
régler  les  portes  auxquels  ils  font  tenus  fe  rendre 
la  nuit  en  cas  d'accident. 

Les  apprentis  canonniers  employés  aux  mou- 
vemens &  opérations  du  port ,  font  fous  l'infpec- 
tion  du  Dire<fteur  de  port  qui  en  doit  faire  la  ré- 
partition, ainfi  que  de  tous  les  journaliers  &  ef- 
couades de  forçats  deftinés  pour  le  port ,  à  pro- 
portion des  befoins  des  dinérens  détails  de  l'arfe- 
nal ,  &  fuivant  les  demandes  que  peuvent  lui  en 
faire  les  Dirc61eurs  de  ces  détails. 

Lors  des  levées  faites  pour  les  armemens  ,  les 
officiers-mariniers  &  matelots  ne  devant  être  en- 
voyés à  bord  des  vai/Teaux  que  fuivant  le  befoin 
de  l'armement ,  le  Direfteur  de  port  confarve  à  fa 
difpofition  ceux  qui  n'ont  point  encore  été  diftri- 
bués,  &  il  doit  les  employer  aux  diffil-rcns  travaux 
du  port,  jufqu'à  ce  qu'ils  foicnt  defiinés  fur  les 
vaiffeaux. 

Il  doit  faire  fournir  n  l'intendant ,  fur  les  ordres 
du  commandant,  les  efcouades  des  journaliers  né- 
cf  flaires  pour  le  tranfport  &  l'arrangement  des  ef- 
fets dans  les  magafms  ou  pour  les  en  tirer,  Scilefl 
obligé  de  veiller  à  ce  que  toutes  ces  opérations 


l'examen  du  Direfteur  des  conftruftions  &  de  i'ingcnîeur- 
conilrudeur  en  chef  ,  qui  en  conféreront  avec  le  Direûeur 
général  &:  le  commandant  ;  &:  fi  la  naMÎère  leur  paroît  mériter 
d'être  difcutée  &  approfondie  ,  le  commandant  ordonnera 
que  rcX4«e;i  CJi  l'eU  faijdaix^  Iç  confeildc  irarine. 

T  ttti; 
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foient  faîtes   avec  toutes   les  précautions  convc^ 
iiables. 

Lors  des  arméniens  &  des  défarmemens,  il  doit 
faire  tenir  prêts  tous  les  fecours  de  pontons  ,  cha- 
lans ,  chaloupes ,  &  autres  bàtimens  néceflaires 
pour  l'armement  &  le  défarmement  des  vailleaux, 
&  le  tranfport  à  bord  ou  à  terre  des  agrès ,  appa- 
raux ,  canons ,  armes  &  munitions  quelconques 
de  guerre  &  de  bouche  :  c'eft  aufli  à  lui  à  faire 
fournira  l'intendant,  fur  l'ordre  du  commandant, 
tous  ceux  de  ces  bàtimens  qui  peuvent  être  né- 
ceffairespour  le  tranfport  des  approvifionnemens. 

Il  doit  prendre  les  ordres  du  Direéleur  géné- 
ral, pour  faire  par  lui-même  ,  &  faire  faire  par  les 
officiers  fous  fes  ordres ,  la  vifite  des  magafins  par- 
ticuliers des  vailTeaux,  des  falles  à  voiles,  &  de 
tous  les  autres  magafins  où  peuvent  être  clépofés 
des  cordages ,  pour  s'aflurer  que  ces  cordages  & 
les  voiles  ne  s'échauffent  pas  ,  &  connoître  ce  qui 
a  befoin  d'être  renouvelé  ovi  remplacé  dans  les 
rnagafms  particuliers  :  &  dans  toutes  les  occafious 
ou  il  s'agit  de  faire  des  mouvemens  dans  ces  ma- 
gafins, ii  eu  tenu  de  prefcrire  l'ordre  &  l'arran- 
gement fuivant  lequel  les  effets  doivent  être  dif- 
pofés. 

Il  efl  tenu  de  remettre  tous  les  mois  au  Direc- 
teur gênerai ,  un  état  dans  lequel  il  doit  être  fait 
mention  (le  ce  qui  manque  à  chaque  magafin  par- 
ticulier de  vaiffeau  ,  pour  le  complet  de  fa  garni- 
ture ,  &  fi  les  uftenfdes  de»  divers  maîtres  font 
en  état  &  en  la  quantité  ordonnée  pour  le  réar- 
inemcnt  du  vaiffeau. 

Lorfqu'il  s'agit  de  mettre  des  vaiffeaux  à  la  mer  , 
il  doit  faire  difpofer  les  roflures  &  bridures  du  ber- 
ceau, les  apparaux  ,  s'il  eft  néceffaire  d'yen  em- 
ployer, &  les  cables  8c  dromes  qui  doivent  fcrvir 
de  retenue  :  le  Direâeur  des  confiru61ions,  & 
fous  fes  ordres  lingénieurconftruileur  quiaconf- 
ti'uit  le  vaiffeau,  font  chargés  des  autres  difpofi- 
t'ons  concernant  la  mife  à  l'eau.. 

Les  autres  fonctions  du  Direileur  de  port  font 
rappelées  dans  le  titre  ii  de  l'ordonnance  du  27 
("eptembre  1776  (i). 

(1  )  En  voici  hs  âifpofitions^ 

A^liCLE  i4S.Dès  que  la  quille  H'un  vaifleau  fera  pofée 
fur  les  cluntiers  ,  le  Diiccleur  de  port  remettra  au  Diie.tcur 
général  un  état  général  des  coidages,  pcu'ies  ,  toiles  &■  au- 
tres choies  nécelfaires  pour  fai.e  la  garniture  ,  le  grééinent  &: 
l'équipement  du  vaiffeau  ;  ledit  état  approuvé  du  Directeur 
gènétal  fera  par  lui  remis  au  commandant  >  &  i!  en  fera  ui'é 
d'ailleurs  »  ainfi  qu'il  eft  prefctic  au  titre  4  de  la  préfente  cr 
Jonnance.  Il  fe  conformera  pour  les  longueur  &  grofleur  des 
manœuvres  ,  ii  pour  les  poulies,  aux  états  arrêtés  par  fa  ma.- 
jelté. 

249.  Les  calîornes  ,  poulies,  rouets  de  cuivre  ,  franc- 
fiinins ,  &  tous  autres  agrcs  ou  apparaux  fervant  à  la  manœu- 
vre des  -carcne»  &  dépofcs  dans  les  pontons  ou  aiiieuts  ,  fe- 
ront à  la  charge  &:  garde  du  Direcieur  de  port ,  lequel  en 
fera  fa  reconnoiflancc  au  bas  del'inventaire  qui  enfera  drefle 
«a  préfence  du  commiflaire  du  magafin  général ,  du  gatde- 
Biagalin  &  du  contrôleur  pou:  l.i  décharge  dudic  garc4e  ma 
gafin  ^  fie  l'eia  viTc  dtt  Dixedcur  général  ii  du  commÂndanc, 
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Le  Dîrcâeur  de  l'artillerie  a  été  établi  pour  avoîr 
inipeflion  fur  les  compagnies  de  bombardiers   Ôt 

IjOt  II  fera  préparer  les  agrès  &  apparaux  nécelTairet  pour 
le  carénage  dts  vaiffeaux  ;  prendra,  garde  que  les  aiguilles 
foient  de  longueur  convenable  ,  qu'elles  foient  bien  faines  ic 
picl'eatées  de  manière  à  ne  pouvoir  offcnfer  les  mâcs  5  que 
les  ponts  foient  bien  ctançonnés  aux  end  oits  où  les  aiguil- 
les devront  peter  ;  que  les  caliornes  foient  bien  garnies  , 
&  que  les  pontOHS  foient  auHj  pourvus  de  caliornes ,  franc 
funins  ,  barres  &.  cabeflans. 

2)1.  Il  veillera  ace  que  le  lefl  foit  bien  placé  &c  retenu 
dans  les  parquets,  afin  <jue  le  vaiiFeau  puifle  être  abattu  fan» 
accidens. 

152.  Il  prendra  les  mefures  nécefTaires  pour  que  la  quille 
du  vaiffeau  fe  voie  de  bout-en-bout  Se  parallèlement  au  diAVs. 
de  l'eau  ,  lorfqu'il  fera  entièrement  abattu  ,  &:  qu'il  puiffe  de- 
meurer fut  le  côté  tout  le  temps  dont  les  charpentiers  &:  cal- 
fats  auront  befoin  pour  faire  le  radoub  &  le  calfatage. 

ïJ3'  Lorfque  fa  niajefté  aura  envoyé  fes  ordres  dars  ie- 
port  pour  des  arméniens  ,  le  Directeur  de  port  remettra  au 
Oiredteut  général ,  un  état  de  tous  les  etfets  néceflaircs  pour 
compléter  le  magalîn  particulier  de  chaque  vaifî'eau  qui  devsi 
armer  ,  aiali  qii4  des  articles  relatifs  à  fon  équipemeat ,  coiv- 
forniément  aux  états  arrêtés  par  fa  majelèé  5  ledit  état  ap- 
prouvé du  Directeur  général ,  fera  par  lui  remis  au  comman- 
dant, &  il  en  fera  ufé  du  reflc  ainfi  qu'il  ell  prefcritau  tiat 
4  de  la  prctente  ofdonnance. 

2f  4.  Lorfque  les  vailleaux  feront  armés  &  prêts  à  partir, 
&  qu'il  aura  rvi,u  l'ordie  du  Directeur  générai  pour  les  met- 
tre en  raie  ,  il  y  conduira  oujera  conduire  ,  fous  t'es  yeux  y, 
par  le  capitaine  de  porr,  les  vaifleaux  du  premier  &:  du  fe«- 
cond  rang,  &  ceux  des  ttoifième  ,  quatiième  ôc  cir..;i.iicmc 
rangs,  les  frégates.  &.' autres  bàtimens ,  par  les  lieu;enans  & 
enfcignes  de  port  ;  Se  ils  ne  pourront  i^uiiter  ces  bàtimens 
qu'ils  ne  (oient  affourchés  ,  fou»  peine  d'en  répondre, 

15  i.  Les  vailFeaux  étant  de  retour ,  le  Directcui  obfervera  , 
pour  les  rentrer  dans  le  port,  ce  qui  eft  prefciic  pat  le  précé- 
uent  article  ,  pour  les  mettra  en  rade^ 

25  S.  Il  fe  chargera  des  vaiffcaux  quand  ils  feront  entière?- 
ment  déformés  ,  fera  la  vl.lte  des  foutes  &  cofi-Ves  à  poudre  , 
pour  s'affurer  qu'ils  ont  été  néioyés  &  balayés  ;  pourvoira  i 
leur  aaiarragc  ^  y  diflribuera  les  gardiens  ,  &  prendra  xov'<.s< 
les  précautions  nécefTaires  pour  Jeur  sûreté. 

157.  Lorfqu'il  aura  reçu  les  vaifleaux  âe.s  capitaines  qui 
les  commandoient ,  il  fera  fait  par  ie  garde-magafms  ,  en 
préfence  du  cotnmillaire  du  mûga(-in  général  &  du  contrôleur , 
un  inventaire  de  tous  les  emmtnageiutcs  &  logemens  fubl.'f- 
tans  ,  &c  de  toutes  les  ferrures  ,  ainlî  qii«  àes  cables  ,  corda, 
ges ,  rouets  de  fonte  ,  mâts  de  hunes  ,  afiiits  &  autres  efrets 
quelconques  qai  relieront  à  bord,  lefquels ,  comme  faifai.r. 
partie  du  vaiffeau,  demeiirerûnt  à  la  charge  &  ga.de  du  Di- 
recteur de  port,  qui  en  fera  fa  r«;cor.riciff.nce  pour  la  dé- 
charge du  garde-magalm  ,  au  bas  dudit  inveniairc  qui  fêta 
yiic  du  Dire^eur  gcn.ral  &•  du  commandant. 

ifS.  Dès  qnc  les  dtfarmemens  feroiit  achevés  ,  le  Direcr 
teut  de  port  examiaera  &  fera  examiner  par  le  maître  d'équi- 
pjge  du  port  Scies  maîtres  qui  aurent  ck  emp'oyés  fur  char 
que  vaifleau  ,  les  agrès,  cables,  voiles  ,  arc'.es-&  uftenfiies, 
ahn  de  conftatet  fur  l'inventaire ,  Us  chofes  en  état  de  fer» 
vir  ,  celiis  à  réparer  &:  celles  hors  de  fervice. 

2J5.  Il  aura  foin  qu'il  ne  foiirien  remis  dans  les  tnagalin» 
particuliers  que  ce  qui  fera  en  état  de  fcrvir  ;  que  les  cables 
&:  cordages  qui  ae  feront  plus  propres  aux  amiemens ,  foient 
mis  à  part  &  confeivés  avec  attention  pour  les  amarrages  &: 
les  manœuvres  du  port ,  &c  que  le  coidage  qui  fera  n.auvais 
foit  féparé  pour  faire  à^s  étoupes  -,  que  les  voiles  hois  de  fer- 
vice 'oient  dtfallnguées  &.'  gardées  pour  faire  dts  pr.-lans  iV 
lervir  de  fourrures  ;  ôc  que  les  paitiej  de  gréément ,  appa- 
taux  &;  uffenfiles  qui  pourront  fervit  en  les  raccommodant  , 
fvicnt  pouéci  dans  Iw  ateliexs  eu  ellss  dcviçnc  euç  céfaitiî.. 
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if  apprentis  canonniers  ,  fur  les-  maîtres  canonniers 
entretenus  ,  &  iur  tous  les  maîtres  &  ouvriers  em- 
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160.  Quand  la  féparaiicn  des  cfrVts  à  conte,  vir ,  de  ceux  à 
réparer  ,  .le  ceux  de  rebut ,  aura  été  faite  ,  il  veillera  à  ce  (]ue 
lojs  les  eftets  Jépendans  des  magaûns  particuliers  des  vaif- 
feoux  ,  y  foicHt  rapportés  ;  que  les  voiles  ,  fuiailks  ,  ancres 
&  auties  effets  ncn  compris  dans  l'état  dclUits  inagafin»  , 
fbient  tapportéi  &  arranges  dans  les  magalins,  on  aux  lieux 
d.fignés  6c  dans  l'ordre  qu'il  prefccira  ,  &  <juc  tout  ce  tra- 
yail  foit  fait  par  les  gens  de  l'équipage  de  chaqac  vaiflcau  , 
fous  la  conduite  des  oriîcicrsdc  ch.n^ue  érat-major. 

l5i.  Il  fera  employer  poor  les  amarrages  ,  des  cables  jugés 
hors  de  lervicc  pour  la  mer,  ou  des  cables  du  Itcond  brin  , 
&  des  cliiines  de  fer  dans  les  endroits  où  les  cables  pour- 
roient  fe  couper. 

i«i.  Il  aura  actenrioB  que  les  vaifTaux  foienr  ,  amant 
qu'il  ie  pourra  ,  amarrés  par  les  féconds  (abords  de  l'avant 
&  de  l'arriére  ,  plutôt  que  par  les  écubiers  &:  lî»  fabords  de 
poupe  ,  afin  de  foulagct  ces  parties ,  &  il  vaillera  à  ce  que 
le:  gardiens  vili:ent  journellement  les  amarrages. 

i6j.Il  fera  relever  &  manier  i;ine  fois  l'an,  les  cables 
d'amarrage  ;  il  les  fera  tourner  bout  pour  bout  ,  s'il  eft  né- 
cefiaire  ,  en  changeant  leurs  fourrures  ;  Se  il  aura  foin  de 
faire  changer  les  cables  aulhtot  qu'ils  paroîtront  mauvais. 

264.  Il  vilitera  tous  les  jours  ,  ou  fera  viliter  pat  les  offi- 
ciers fous  fes  ordres,  les  vaifTeaux  défarmcs  dans  le  port, 
pour  voir  s'ils  l'ont  tenus  propres  ,  &  fi  leurs  amarres  fonr 
en  bon  érat  ;  &  quoi'ju'il  ne  foit  pas  chargé  de  l'entrcieu 
defdirs  vallFeaux,  1  intention  de  fa  majelté  eil  que  s'il  te- 
connoifloit  qu'ils  ont  beloin  de  quelques  réparations  urgen- 
tes ,  il  en  rendît  compte  fur-ie-cbamp  au  Directeur  général , 
qui  prendroit  les  ordres  du  commandant,  pour  que  les  répa 
rations  néccflaire s  fuflent  faites  fans  aucun  retardement. 

aôj.  11  tera  déniàter  les  vailTe.iux  au  retoi+r  dis  campa- 
gnes. Cl  le  commandant  le  juge  à  propcs  ;  &:  s'ils  relient 
matés  dans  le  port ,  il  aura  foin  de  faire  couvrir  la  tête  des 
mâts,  &  d'employer  pour  les  tenir  ,  des  haubans  &  des  étai; 
jugé»  hors  de  f^rvice  pour  la  mer. 

166,11  fera  toujours  titer  des  vaifTeaux  l^e  lefl  qui  aura 
fait  campagne;  il  y  en  fera  mettre  de  nouveau  ,  &  il  con- 
fulte;ale  l>ircdcur  des  conîlrucfions  &  l'ingénieur-conflruc- 
ï:ur  en  chef,  fur  la  quantité  qu'il  faudra  y  en  mettre,  & 
l'ur  la  manicre  de  le  diihibuer  qui  paroîtia  la  plus  avanra- 
gcufc  pour  prévenir  1  .itc  du  vailieau. 

i6~.  11  fera  viliter  le  left:  dans  le  ttnips  de  chaque  carène  , 
&  le  fera  changer  s'il  le  trouve  fale.  11  fera  laver  les  fonds 
du  vailieau;  &:  lorlqu'ils  feronr  bien  nétoycs,  il  y  fera  mis 
de  nouveau  left  qui  fera  de  cailloux  nets  &  purgés  de  terre  : 
i'  obfervera  que  ces  opération';  foicnt  exécuttesen  moins  de 
temps  qu'il  feiapoflible,  afij  «k  prévenir  l'arc  que  le  vaif- 
feau  pourroit  prendre  en  reliant  trop  long  temps  Jcger» 

léS.ll  ne  permetr  a  pas  que  les  gens  dcftinés  à  la  garde 
des  vaiireaux  ,  logent  dans  les  chanjires  réfervécs  aux  ofFi- 
cJers,  mais  dans  la  fainte-batbe  ou  euirepont. 

x^j.  Il  veillera  à  ce  que  lefdirs  gardiens  ne  détachent  & 
ïje  prennent  aucun  meuble  appartenant  au  yaiffeau  ,,  coffrer , 
armoires,  tables  ,  ferrures ,  &'  à  ce  qu'ils  n'emportent  aucu- 
nes patries  des  agiés,  ('o\.is  prc'iexte  qu'ili  feroient  ufés  & 
hors  de  fcrvice  :  &:  il  fera  remis  à  chaque  gardien  du  vaif- 
feau,  lors  du  défanmenienr ,  copie  de  i'invcnrairc  àes  diffé- 
lens  effets  reftans  à  bord  ,  defquels  il  demeurera  refponlable. 

170.  Il  défendra  auxdirs  gardiens-  de  faire  du  feu  dans  le 
yaiffeau  ,  fous  les  peines  portées  par  les  ordonnances  j  &  il 
leur  enjoindra  ,  s'ilb  c-nt  bsfoin  de  lurîiicrc  peur  les  vifitcs  à 
faire  ,  de  la  tenir  toujours  dans  un  fana!. 

27  1.  Il  leur  recomsr.anJera  de  balayer  proniptemcnt  les 
nei|;es  qui  feront  torr:bies  fut  le  vailfeâu  ,  fur  les  amarres  , 
cabales  ôc  autres  cordages. 

172.  Il  feia  ,  quand  il  fera  à  propos,  enduire  de  goudion 
^€s  f  jékrs  fit  les  bra;fe^  ,  ^^ouries  Kair  biçn  cumbcs  j  il 


ployés  dans  les  ateliers  des  afluts  ,  du  charonage  , 
des  forges  à  l'iifage  de  l'artillerie,  de  la  fonderie, 

fera  meute  fur  les  cail.ebotis  ,  des  chevrons  de  planches  en 
d  os  d'âne  ,  fc  il  les  tca  couvrir ,  amii  que  les  écubiers  ,  pan- 
neaux &  efcaiiers,  de  préla.-s  attachés  avec  des  trèfles  cloutes  , 
aiin  d'empêcher  qu'ils  ne  foicnt  anachés  par  les  vents  ,  te 
il  ordonnera  aux  gardiens  d'en  faire  la  vilire  tous  les  foirs  ;  il 
fera  couvrtir  de  la  mèmenianièie  la  tète  de  l'ètrave. 

27J.  il  aura  attention  que  les  gardiens  villreni  les  pompe» 
chaque  jour,  &:  vident  exadepiCnt  l'eau  des  vailFcaux. 

174.  Il  fera  feal.iyer  par  leidits  gardiens ,  ton;  les  deax 
jouis  au  moins  ,  les  chambres  ,  dunettes ,  gaillards  ,  ponts  , 
tonds  de  cale  i5c  preceinres  du  va  Ik-au. 

Î7Î.  Il  fera  fufjciidre  p.-ir  les  falioids  des  v.iifTeaux  ^  au- 
tres batimens  ,  des  tronqons  de  cabie  ,  pour  dcfen  Ire  leurs 
côtés  de  l'abordage  &;  Irotcement  des  chaloupes ,  pontons  &■ 
autres  bàtiuicns  qui  traverfctoiu  le  port  ,  ou  qui  fercieac 
amarrés  aux  vaiUeaux. 

i-6.  Il  recommandera  aux  gardiens  d'ouvrir  pendant  Ie« 
jcuts  de  beau  temps  ,  les  fabords  di  la  premi.ire  bartetie  ,  &C 
d'ôtet  les  prélarts  de  deilus  les  caiilebotis  ,  panneaux  &c  au- 
tres ouvetturfî.  Il  fera,aulLi  iouvcnt  que  le  temps  le  per- 
mettra ,  fufpend-e  à  quelque  inlu  ou  long  efpare  ,  un  ou  deux 
entonnoirs  de  toile  ou  manches-à  vent  ,  pour  porter  un  aii 
plus  fec  &:  plus,  frais  dans  les  cales;  onl  établira  toute  autr« 
elpcce  de  ventiiatnur  cnpable  de  renouveler  l'a^n. 

177.  Si  deux  vaifleaux  font  amarrés  l'un  auprès  de  l'autre, 
il  aura  attention  de  les  faicc  changer  de  coté  deux  ou  troir 
fois  l'an  ,  plus  fouvent  s'il  eft  néceffaiie  ,  pour  prélerver  1: 
cotéexpofé  aux  rayons  du  foleil  ou  à  riuiiiudiié ,  d'en  rece- 
voir trop  d'impreiîion  ;  il  obfervera  la'  même  cliofe  pour  lej 
vaiffeaux  aiivarrés  feuls  daas  certains  en'roiis  du  porc  moins 
favorables  à  leur  confervation. 

27S.  Il  au'a  a:ti.ntion  que  les  vaifTe-.iux  foient  munis  de 
haches  ,  de  fcci.i  &  debaill-s,  pour  fcrvir  aux  accid-:ns  di» 
(eu  ,  le  que  la  rompe  portative  qui  fera  donnée  à  chaque 
vaiffeaii ,  fcit  toujours  en  étar. 

tj^.  Il  prendra  les  ordesdu  Directeur  général  pour  a-(î;- 
gner  les  places  auxquelles  il  pourra  être  permis  aux  batimens 
marchan  's  de  s'a.ii.irter  ,  £<  ne  les  laiffera  entrer  dans  la 
port  j  qu'api  es  qu'ils  auront  déchargé  leurs  poudres  &  autres, 
mariéres  combuftibles  ;  obfervant  que  ces  batimens  foient 
toujours  féparés  &;  éloignés  de  ceux  de  fa  majellc; 

180,  Il  veilleia-particulicremenr  à  conferver  la  profondeur 
clans  le  porc,  dans  le»  baflinj  ôc  dans  la  rade  ,  &  à  ce  qu-î  les 
corps  morts  d'amarrages  foient  viJités  &:  entretenus  en  bon. 
étac» 

2S1.  Il  tiendra  la  main  k  ce  que  les  maînes  &  parrons  de 
navires  &  autres  hâtim'sns  qui  mouilleront  d.Tns  la  ra^-'e  ,  et» 
qui  voudront  fe  tenir  fur  leurs  ancres  dans  le  poit,  aient  des- 
bouées  à  leurs  ancres  pour  les  marquer;  &:  dans  le  cas  oTi 
.'efdits  niafnes  ou  parrons  conviendrcient  à  Ja  préfente  difpo- 
lition  ,  l'intendant ,  fur  la.  plainte  qui  en  fera  fdre  par  le  Di- 
redear  de  porr,  les- condamnera  à  cinquante  livres  d'amende;- 

i&i.  Il  fera  marquer  foigneufement  avec  des  corps  flott.m» 
Se  balifesfort  reconnoiffables  ,  les  lochers ,  bancs  ii;  autre* 
dangers  qui  feront  fous  l'eau  ,  (oit  dnns  le  porr  ,  foit  dans  la- 
rade  :  il  affignera  auffi  les  endroits  ,  foit  dans  la  tadc  ^  foit  i 
proximité  de  le  raie  ,  où  l'on  pourra  jeter  les  décombres  & 
fes  vaics  qui  proviendront  du  curage  du  port  ;  &  il  Ce  cor- 
fonnera  au  furplusà  ce  qui  eft  piefcrit  par  l'ordonnance  du 
i^.  mars  176^  ,  concernnjiv  la  marine ,  au  ritre  ^yde  la  ccnft.^ 
vat'ion  des  ports  if  raies-, 

iSj.  Il  fera  chaigé  ,  fous  les  ordres  dti  Direfteur  généra' 
de   tout  ce  qui  concerne  le  leftage  ic  k  délellage  des  i>avir  3 
marchands,  \-  vei-lle-a  à  ce  que  tout  ce  qui  eft  prefcrJr  à  c  - 
égard  pat  l'oidounance  du  :^  mars  176^  ,  concernant  la  m: - 
nus,  titre  ^^,  l'on  exécuté  &  fiii\i  lelon  U  tonne  3c  tençu'.. 

2S4.  Il  fera  Icuvjnt  des  vifites  aux  cotderics,  étuvcs ,  falU-j 
,  aux  ^amiy^ci  &  aiUv-oUes,  aux  açdjsri  dts  gouliçuK  ëe 


yoi 
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de  la  falle  d'armes,   &  autres  qui  dépendent  de  fn 
A'ircù'ioii. 

il  eft  tenu  de  rendre  compte  chaque  jour  au 
commandant  du  port  &  au  Dueâeur  gênerai,  de 
tout  ce  qui  concerne  le  détail  qui  lui  eit  confié.  Il 
doit  faire  de  fréquentes  tournées  pendant  les  heu- 
res de  travail ,  à  1  atelier  des  affûts  ,  à  ceux  de  la 
iJUe  d'armes,  ainfi  qu'aux  autres  atteliers  dépen- 


«titres  ouvriers  qui  travaillent  pour  ]a  garniture  dis  vairteaux  , 
â  Tittelier  de  ia  tonnellerie,  &:  à  tous  autres  icùortilians'rti; 
(a  direction,  ainli  que  d^ns  tous  I?j  endroits  où  s'exécute- 
ront les  opérations  ou  mouvemens  qu'il  aura  ordonnés ,  pour 
«'aflurer  que  Jes  ouvriers  &  journaliers,  l'ont  dirig.-s  &  lucveiilcs 
ailiduinent  par  les  orficiets  &c  autres  lous  la  charge. 

i8l.Il  le  contorifiera  pour  tout  ce  q.i  ccnccrne  la  direr- 
tioR  des  ateliers  iiLpeDd.tBs  de  (on  Jctaii ,  4  ce  qui  a  etz  pref- 
crit  au  titre  4  de  la  prdcnte  ordonnance.  Si  h  s  attachera  par- 
licuiièienieiit  a  tout  ce  qui  peut  perfecticnner  la  fabrication 
des  cordages. 

28(j.  Il  aura  foin  que  le  clianyre  foit  bien  efpadê  ,  bien 
peigné  &  nétoyé  d'ordure  &:  de  tout  corps  étranger  ;  qu'il 
^oic  tilé  fin  ,  uni  &  peu  tors.  Lorfqu'on  goudronnera  le 
lil-cairet,  il  prendra  garde  que  le  fil,  après  avoir  paîé  rapi- 
dement dans  l'auge,  foit  prelTe  de  manière  qu'il  ne  retienne 
tjuc  la  quantité  de  goudron  qui  lui  cil  néceiFaiie;  fe  il  aura 
artention  à  ce  que  le  cordage  ne  Ibit  pas  ttop  coinmi*  ni  trop 
tors,  ia  majeltc  voulant  que  les  cordages  fabriqués  dans  fes 
atlenaux  ou  ai  leurs,  pour  le  fervice  de  fes  vailleaux  &  au- 
tres batiraens  ,  aient  une  marque  dilunélive  ;  il  aura  attention 
qu'il  Icit  mis  dans  chaque  toron;  favoir  ,  dans  le  cordngc 
blanc,  un  fil-carret  goudronne  5  Se  daiis  le  cordage  gou- 
dronné ,  un  hl-carret  blar.c, 

iS;.  Il  s'occupera  dans  la  f.ïbrica:ion  âes  poulies  ,  de 
tous  les  moyens  qui  peuvent  concourir  à  faciliter  les  mou- 
vemcns ,  &  à  prolonger  la  duiée  du  cordage  par  la  réduétion 
des  trottenjeîis  ;  &  il  fera  doiiner  aux  poulies  toute  la  lé- 
gèreté donc  elles  peuvent  eue  fufccptibles  ,  fans  perdre  de 
leut  folidité. 

tSi.  Il  .lura  foin  que  le  travail  de  la  garniture  foit  fait 
avec  toute  l'attention  qu'il  exii^e  ,  qu'il  n'y  foit  employé  que 
du  cordage  qui  n'ait  éprouvé  aucune  aliérarion,  &  qu'il  y 
ait  toujours  un  officier  préfent  dans  la  falle  de  la  garniture  , 
pour  faire  couper  les  manœuvres  dormantes  &  courantes  de 
ia  longueur  dont  elles  doivent  être.  Il  obfervera  qu'il  n'y  ait 
rien  d'employé  mal-à-propos ,  ni  de  dillipé  ;  &  que  les  corda.- 
ges  foient  empeignes  ,  tianshlcs  ,  fourrés  &  garnis  aux  en- 
droits néceflaires  pour  leur  confervation. 

289.  Il  veillera  à  ce  que  les  voiles  foient  taillées  fur  des 
dimenlîons  proportionnées  à  la  hauteur  des  mâts  &;  aux  lon- 
gueurs des  vergues,  d'aptes  les  ptoportions  de  la  mâture  qui 
lui  auront  été  communiquées  pat  le  Direcleur  des  conltruc- 
tions;  &  il  s'allarera  que  le  fil  qu'on  emploie  pour  les  cou- 
lures ,  ainll  que  les  cordages  de  ralingues,  font  de  bonne 
qualité, 

190.  Il  aura  la  même  attention  pour  que  les  travaux  des 
aunes  ateliers  dépendans  de  fa  direftion,  foient  exécutés  avec 
les  plus  grands  foins  Se  la  plus  grande  économie. 

2.91.  Le  Diietleur  de  port  afiillera  par  lui-même  ou  par  îe 
capitaine  de  poit.  Se  les  officiers  fous  fes  ordres,  à  toutes  les 
recettes  qui  fe  feront  des  toiles,  chanvres,  brai ,  goudrons, 
réfine,  bois  demairain,  &  toutes  autres  matières  &:  mar- 
fh.indilés  <]\ii  devront  être  travaillées  ou  converties  dans  les 
divers  atielicis  reflortiflans  de  fa  direélion  ,  &:  veiller.!  à  ce 
que  les  gardes  du  pavillon  ou  de  la  marine,  feus  fes  ordres , 
f  aflillent  pour  leur  inllrudion.  Il  figncra  toujours  les  pro- 
cès verbaux  de  réception,  &  fe  conformera  au  furpius  à  ce 
t)ui  efl:  prelcrit ,  pour  ce  qui  concerne  hs  recettes,  au  titre  4 
ds  la  prîfcute  Qtdçfïiiiiics., 
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dans  de  fa  djreâion,  &  dans  tous  les  endroits  drt 
parc  d'.irtilierie,  où  il  a  ordonné  quelques  tra- 
vaux ou  moiivemens  pour  s'aflurer  que  les  offi- 
ciers font  affidus  à  leurs  fondions,  &  que  les 
bombardiers  ,  apprentis  canonniers  ik  onvriersfont 
dirigés,  fuivis  &.  furveillés  dans  toutes  leurs  opé- 
raaons  (i). 


(I)  Les  autres  foRclions  du  DlreBcur  de  V  artillerie  font  ainji 
décallU'es  dans  le  titre,  12,  di  l'ordonnance  du  zy  ftptembre 

Article  254.  il  veillera  à  ce  que  les  bombardiers  i:  ap- 
prentis canonniers  foient  infttuits  ôc  exercés  ,  conformémenc 
a  ce  qui  cft  prefcrit  par  les  ordonnances  concernant  ces  corrr 
pagnies  :  &  il  tiendra  ia  main  à  ce  qu'il  affiRe  toujours  ua 
oÂcier  aux  écoles  des  apprentis  canoniers  &:  aux  exetcices, 
tant  à  ceax  defdits  bonioardicrs  ôc  apprentis  -  canoiuiiers  , 
qu'aux  exercices  qui  feront  faits  par  les  compagnies  du  corps 
royal  d'infanterie  de  la  marine. 

19?.  Il  attachera  les  maîtres-canonniers  entretenus,  aux 
diverlcs  fonaions  qu'il  jugera  à  p.opos  de  leur  confier  ;  & 
il  emploiera  les  bombardiers  à  1  arrangemeat  ,  au  nétoye- 
u'.entdes  canons  &  à  tous  les  autres  travaux  relatifs  à  l'at- 
tiilerie. 

29'?.  Après  les  heures  d'école  8c  d'exercice  ,  &c  fur  ks 
ordies  qu'il  recevra  du  Directeur  général  ,  i!  diftribuera  lei 
■ipprentisCrinanniers,  pendant  le  reliant  de  la  journée,  fa- 
voir, la  moitié  à  faire  des  palans  de  canons,  à  garnir  de  bra- 
gues ,  des  aiguillettes  ,  à  la  coiiipcfition  des  anihces ,  & 
à  tous  les  ouvrages  du  fait  ce  l'ariiilerie  ;  &  l'autre  moitié 
aux  ouvr.iges  du  port,  &  paiticuliè.ement  au  grcement  des 
vaifleaux,  lous  les  ordres  du  Diredeur  de  port.  Il  fera  con- 
cuire  chaque  efcouade  pjr  un  des  caps  ou  feus-caps  qui  y 
lont  attachés  ;  &  fi  les  travaux  de  l'arfiileric  n'exigent  pas 
que  la  moitié  des  apprentis  canonicrs  y  foient  employés,  il 
remettra  à  la  difpolîtion  du  Direileur  de  port ,  tous  ceux  qui 
Ee  feront  pas  nécedaircs  pour  les  opérations  de  fon  détail. 

3J7.  Il  te;a  mettre  en  prifon  ceux  des  apprentis  canon- 
nieis  qui  s'ai.".lenteront  de  l'école,  de  l'ixercice,  ou  des  tra- 
vaux auxquels  ils  auront  été  delHnâ  ;  &:  leur  folde  leur  fera 
retranchée  pour  le  temps  qu'ils  fe  feront "abfeniés,  &  pour 
les  jours  qu'ils  feront  détenus  en  prifon  pour  fautes  com» 
mifes  :  il  fera  terHertre  au  commillaire  prépofé  aux  revues , 
un  état  des  apprentis  canonniers  qu'il  aura  fait  mettre  en  pri- 
lon,  dans  lequel  fera  fpécifié  le  nombre  de  jours  que  chacun 
d'eux  y  aura  été  ditenu. 

198.  Il  tiendra  un  regiftre  exaft  de  tous  les  canons  de 
fonte  &:  de  fer  qui  feront  dans  l'arfena! ,  dans  lequel  état  il 
matquera  les  fabriques  où  ils  auront  été  coulés ,  leurs  ca- 
libres ,  poids,  longueurs  &:  nun)cros  ,  &  les  défaut»  qu'il» 
peuvent  avoir.  Il  tiendra  un  femblable  regiftre  de  tous  le» 
mottiers  ,  dans  lequel  feront  marqués  leurs  ditierentes  di- 
menfions  ,  leur  poids,  la  quantité  de  poudre  qu'il  faut  peur 
les  charger  ,  &  le  diamètre  des  b«mbes  auxqutlles  ils  peu- 
vent fervir.  Il  drefTera  un  inventaire  des  armes,  effers,  ou» 
tils  &  uftenùles  quelconques  à  l'ufage  de  l'artillerie  ;&  du 
tout,  il  remettra  chaque  mois  un  extrait  figné  de  lui,  au 
Direâeur  général  qui  le  remettra  au  commandant. 

199.  Il  tiendra  la  main  à  ce  que  les  canons  &  mortiers 
foient  placés  dans  les  endroits  qu'il  aura  aflignés  d'après  le» 
ordres  du  Direfteur  général  ;  que  les  canons  de  fonre  foient 
fcparés  de  ceux  de  fer  &  rangés  pat  calibres  ;  qae  les  affûts 
loient  placés  fous  des  hangars,  après  avoir  été  enduits  d» 
peinture  ou  de  goudron  ;  &  que  ceux  de  chaque  vaifleau 
(oient  matqués  d'une  même  marque  ;  que  les  boulets  foient 
rais  dans  leurs  parquets  &  empilés  par  calibres  ;  que  les  bom- 
bes &  les  grenades  chargées ,  les  pots  à  feu ,  cheniifes  fou- 
frées,  &:  tous  autres  artifices,  foient  tenus  dans  des  lieux  fur» 
<Sc  4  l'ihd  de  louxe  bunùdité  j,  èc,  ^uç  les  aiœes  foiai(  (ao« 
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Voyez  les  ordonnances  des  25  mjrs  1765  &  if 
feptcmhrc  i-j-jG  ,  &  les  articles  DETAIL  ,  CoNSEIL 
CE  MARINE,  Combat  ,  &c. 

gecs  par  calibres,  quaiius  d:  efpcces  dans  les  falles  deftim^es 
a  les  recevoir  ,  do':t  i!  réglera  la  diihibuiion  d'après  le  plan 
qui  en  «Lira  ta  arij. .  .m  icnf.il  de  marine  ;  enhn  ,  il  veil- 
lera à  ce  quels  pjrc  &  tous  les  niâgafins  de  rartil'erie  ,  dont 
Il  a  linfpedi.n,  l'oient  tcnjours  en  l:on  ordre  fv'  en  bon 
^'.■^^  »  &■'  S*-'-  '^s  ditfcrens  etVets  y  fuient  ranges  d'une  usi- 
nière convenable  peur  leux  cou'crvation,  Se  facile  pour  k 
fervice. 

3  30.  Il  prendra  les  ordres  du  DirecVeur  gcncral  pour  faire 
par  lui-mcine  ou  faire  faire  j-ar  les  oraciers  f..ut  les  ordres  , 
la  vi'ue  des  maga'Tns  de  l'artilierie,  pour  s'alîurer  de  l'ctatSc 
de  la  fituation  des  divers  elFcts  qui  y  font  dc,)oles ,  &  f.iire  , 
en  la  ferme  prefcrite  au  xhrt  4,  Its  demandes  nkeflaires 
pour  réparer  ou  remphcet  ceux  dcfJits  eftets  i]ui  au: ont  be- 
foiu  de  réparaiions,  ou  d'être  renouvellLS. 

501,  Il  veillera  à  ce  (juc  tout  ce  qui  eft  prefctit  par  les  or- 
donnances ,  concernant  la  gai\^e  &  fureté  des  iua;;alins  à  pou 
dre,  hi  les  précautions  à  prendre,  foit  maintenu  &:  fuivi  à  la 
rigueur.  Les  poudres  &  artifices  feront  rangés  par  fcs  foins  & 
pat  les  maîtres  canonniers,  bombardiers  &  apprentis  canon- 
niers,  fous  fes  ordres,  daiu  les  poudrières  &  magaiins  delli- 
nés  à  les  recevoir. 

Il  aura  une  clefdefdits  magafins,  dont  l'ouverture  ne  pourra 
être  faite,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foi:,  qu'en  prcfence 
de  l'ofticiet  J'anillenc  qu'il  aura  nomjné  pour  y  afiillef,  &: 
à  qui  il  aura  reuiis  en  main  propre  la  clef  conlic-e  à  fa  garde , 
&  en  préfence  du  garde  magalin  ,  ou  de  l'un  de  fes  commis, 
&  d'un  commis  du  contrôle. 

îoi.  Il  fe;a  l'épreuve  des  canons,  mortiers,  poudres  &: 
Ormes  diftinls  pi>ur  le  fervice  des  vaifl'caux,  vilitera  exacte- 
ment chaque  canon  ;  examinera  la  qualité  du  métal  ,  s'il  cft 
pcreiHc ,  venteux  ou  chauibié  ;  fi  le  calibre  ell  jurte  ,  lî  la  pièce 
peut  être  bien  joke  fur  fon  afiVit^  li  elle  a  été  bien  force  eu 
altlée,  &  fi  el  e  ell  bien  nette  en  dedans;  &  en  cas  qu'elle 
aie  quelque  défaut,  il  la  rebutera  .■  l'intention  de  fa  majellé 
étant  qu'il  ne  foit  reçu  aucuns  canons  pour  l'ufage  de  fts 
vaiflÉ aux  ,  qu'ils  n'aient  été  bien  dûment  villtés  &  éptouvi's 
en  la  manière  prefcrite  par  les  orJooaanccs,  &  en  préfence 
du  commillaire  du  niagalîn  général  &  du  contrôleur.  Il  fera 
pareillement  l'épreuve  de  la  poudre  &:  des  armes  à  feu,  con- 
formément à  ce  qui  fe  pratique. 

joj.  Il  fera  faire  les  plate-formes  des  mortiers,  fur  les  g.i- 
liotes  à  bgmbes,  &  y  fera  embarquer  &:  établir  les  mortiers 
fur  leurs  affûts.  Il  fera  pareillement  charge  de  faire  di/'pofer 
ïti  artifices  &  les  matières  couibuftibles  dans  les  bâtimens  dei'- 
liaés  à  lervir  de  brûlots  à  la  fuite  des  arméîs. 

J04.  Lotfque  fa  majcfté  aura  ordonné  des  arméniens  dans 
le  port,  le  Diiedeur  de  l'artillerie  prendra  les  ordres  du  Di- 
redeur  général,  pour  régler  le  nçmbre  3c  l'ei'pcce  des  canons 
qui  devront  ètte  embarqués  fur  chaque  f^illeau  ,  &  il  reiner- 
tra  au  Diredeur  général  un  ccat  qu'il  aura  hgné  ,  des  a;  mes  , 
uftenfiles  &:  munitions  de  guerre  nécelTaires  pour  l'arme 
ment  de  chaque  vailleau  ,  en  fe  coofontant ,  pour  les  quan- 
tités de  chaque  chofe  »  au  règlement  atrêté  par  fa  majefté  , 
à  propotrion  du  nombre  &  de  rcfpi.'Cc  ées  i.anons  qui  auront 
été  réglés  ;  &  il  en  leia  au  furplus  ufe,  ainlî  qu'il  e(l  1  t~'f 
crit  aux  xhrti  4  &:  6  de  la  préfente  ordonnince. 

jof ,  Dès  que  le  vaifléau  aura  été  caréné  ,  il  fera  viiuer  la 
fainie  Barbe  5c  fes  emmén.igemens  ;  les  foutes  à  poudre  & 
celles  des  rechanges  du  inaîti'e  canonnier  ;  les  cofircs  à  pou 
die,  les  puits  &  parquets  où  l'on  doit  mtitre  lesboulers,  les 
crocs,  boucles,  organaux  &:  pentures  de  fabords;  les  mantt- 
kts  ,  &  tout  ce  qui  appartient  aux  ca-cons  ;  &:  il  r?cdra 
compte  au  Diretteui'  général  de  1  état  de  toutes  ciicfes  ,  afin 
que  celui-ci  puifTe  en  infhnire  le  comi-uanclant  ,  qui  d»n 
rcra  fes  ordres  au  Direûeur  des  conftruûioiis  ,.IM1[  q^u'il  foit 
^ouivu  aux  réparations  i^cccûaircs». 
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DIRECTEUR  ET  ORDONNATEUR  GtNI- 

RAL  DES  BATIMENS  DU  ROI.  Ceft  le  titio 

d'un  oificier  confîtlérable  qui  préiide  à  radmiinftri.-i: 

tion  des  bâtimens  du  roî. 

Cette  admini/lraiion  a  long-fems  été  entre  Je* 
mains  d'un  officier  pou.vu  avec  le  titre  de  Sur- 
lintndam  des  bâiimens  du  rou  Cet  office  ,  après  avoir 
été  éteint  &  fupprimé  par  cdit  du  mois  d'aoïu  1708  , 
&:  avoir  été  enTuite  rétabli  par  édit  de  jajivicr  1716, 
tut  enfin  définitivement  fupprimé  par  un  autre  édit 
du  mois  d'août  1726,  enrégiflré  au  parlement ,  le 
30  du  même  mois  :  par  cet  édit  Louis  XV  fe  ré- 
iérva   de  pourvoir  à  la  dire^iion  générale  des  bâ- 

506,  Il  fera  connoitre  à  chaque  maître  canonnier,  les  ra- 
nons  qui  feront  deilinés  pour  fon  vailTeau  ,  afin  que  ledit  maî- 
tre canonnier  falle  lui  niiaie  la  viàte  de  fes  canons ,-  ii  le  I)i- 
rcéfïur  pier.iira  foin  qu'il  ne  les  ehange  pas,  ic  qu'il  ne  s'cu 
embarque  pas  au-delà  du   nombre   ordonné. 

507.  il  nommera  un  officier  d'arriilerie  pour  aiïifter  à  la 
vitîte  des  canons  &  des  afiùts  qui  devront  être  embarqués,  iSs 
à  la  délivrance  des  armes,  6i  de  tous  les  elîets  ciépendans 
de  l'artileric;  &  il  veilliia  à  ce  que  les  afiius  conviennenc 
aux  pièces  &  à  la  hauteur  des  feuillets  des  vaiffeaux  fur 
lefquels  ils  devront  être  embarqués;  que  les  boulets  fcie;.c 
des  calibres  des  pièces;  que  les  cucillers ,  refouloiis ,  éccu- 
villons,  poite  gargoull'cs ,  &  tous  les  ultenliles  du  canon- 
nier, foient  propres  pour  les  pièces  auxquelles  ils  doivent  fer- 
vir,  &  qu'il  y  ea  ait  la  quantité  contenue  dans  l'inventai;» 
d'armement. 

50S.  Lorfqu'il  fera  queflicn  de  délivrer  les  pcudrcs  aux 
vaifTeaux  qui  fe.'cnt  en  rad»,  il  nommera  les  oificicis  qui 
éevtonr  aiiiftet  à  cette  délivrance  ,  &  il  aura  foin  qu'on 
ci. lingue  les  poudres  neuves  de  celles  qui  auront  déjà  fait 
campagne,  ai!n  que  celles-ci  l'oient  employées  les  premières, 

555.  Lo'.-fque  les  vaifTeaux  ,  revenant  de  la  mer  ,  l'eront  dc- 
fannés ,  il  fera  faire  par  le  maître  cancanier  du  porc  ,  la 
viiite  des  foutes  £»  cotFres  â  poudre,  pour  s'alTurer  que  le 
naître  canonnier  du  vailleau  les  a  biea  fait  balayer  5c 
Betoyer. 

1 10.  Si  pendant  la  campagne  il  a  crevé  des  canons  de  fe» 
&c  des  armes  à  feu  ,  le  Direfteur  fe  fera  rcpréi'enter  les  mor«« 
ceatix  qui  en  feront  reftés  ,&  examinera  l'oigtieufcment  de 
vjuelle  fabrique  ils  font,  ^'  leurs  défauts  pour  y  remédier. 

jji.  Apres  le  défarmement,  il  fera  replacer  Je»  canons 
fur  leurs  chantiers,  quand  ils  auront  été  vilîtés,  &  il  au  a; 
foin  «qu'ils  foient  goudronnés  &  qu'en  y  mette  des  tampons» 
Il  fera  ranger  les  affûts  dans  les  sBagalins  ,  à  ir,oins  que  la 
commandant  n'ordonne  qu'ils  relient  en  dépôt  dans  les  vail'- 
Icâux  auxquels  ils  appartiennent,  <k  il  veillera  à  ce  que  toutes- 
ces  opérations  foient  faites  par  les  canonniers  du  vaiffeau  qui 
défaime.  * 

5  12.  Il  aura  foin  que  les  armes  foienc  bien  nétcyées  p.'îr 
les  armuriers  de  chaque  vaifléau  ,  avant  que  d'être  rendues  % 
oue  celles  q' i  feront  en  état ,  foient  retnifes  en  leur  ordia 
(.'ans  la  falle  d'armes  ,  &:  que  les  autres  foient  p-OiitCi  à  l'ate- 
lier des  armuriers ,.  oià  elles  feront  réparées  ,  pour  être  enfuiic 
'.apportées  dans  la  falle  d'armes  &:  rangées  à  leur  place,  U' 
;  émettra  aai  Direfteur  gnéral,  un  état  qu'il  aura  figné  ,  dat  j. 
lequel  il  f'pécifîera  les  armes  qui  auront  été  remifes  au  ma* 
galin,  &.'  celles  qui  auioHt  befoin  de  réparations  ;  Se  led'î 
ttat,  vifé  du  Directeur  général  ,  fera  par  lui  remis  a»  cpn.^ 
man.lanf. 

3 15.  Il  fe  conformera  pour  tout  ce  qur  concerne  la  d.'f- 
rcclion  des  ateliers  di'pendans  de  fon  détail  ,  à  cç  qui  cft 
prefciit  par  la  préfence  odei!na.Tce  au  thrf  4  ;  &  il  donne  »• 
tous  (es  foins  pour  que  les  ouvrages  y  Cuiciu  exécutés  ave« 
la  plus  grandç  folidicé  ,  ^  la  plus  ganin  ii<)Aidm<i.  i^  H^ips 
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timens  ,  comme  il  !e  ji??eroit  convenable  au  bien 
de  Ion  fervice;  en  confiquence  de  cette  difpofi- 
tion  ,  le  duc  d'Antin  ,  fur  la  tète  duquel  le  titre  de 
l'office  de  fur-intendant  avoit  été  Cupprimé,  obtint 
la  commiffion  de  Dircflsnr  &  ordonnateur  géné- 
ral :  cette  commiiHon  renouvelée  depuis  à  chaque 
mutation  ,  a  attribué  à  chaque  Direfleur  toutes  les 
fonflior.s  &  toute  l'autorité  du  fur-intendant ,  à 
l'except'^on  de  la  délivrance  des  fonds  qui  n'a  plus 
dû  fe  faire  que  fur  les  ordres  émanés  du  Roi; 
mais  fa  majefté  ayant  confidéré  que  le  bien  de  fon 
fervice  cxigeoit  que  les  fondions  ?ttachées  au  titre 
de  Direéleur  8c  ordonnateur  gênera!  de  fes  bâti- 
mens,  acquiOént,  à  l'égard  de  tous  ceux  qu'elles 
pouvoient  intérclfer  ,  le  cara6^ére  de  publicité  qui 
réfulte  de  l'cnregiflrement  des  lois  dans  les  cours, 
elle  a  donné  ,  au  mois  de  feptcmbre  1776,  un 
édit ,  dont  le  titre  premier  détermine  les  fonctions, 
autorité  ,  gages  &  attributions  de  cet  officier  ;  ce 
titre  efl  compofé  des  treize  articles  fuivans. 

«  Art.  PRE.MiER.  Confirmons  au  titre  &  cîmrge 
»  de  Dircsf^eur  &  ordonnateur  général  de  nos  bâti- 
i>  mens,  jardins,  arts,  académies  &  manufactures 
»  royales ,  &C  aux  pourvus  de  ladite  charge,  préfsnt 
>»  Si  à  venir  ,  tous  les  honneurs,  autorité,  préroga- 
»>  tives  ,  pouvoirs,  fonctions  &  prééminences  qui 
«  y  appartiennent ,  tels  qu'en  ont  joui  ou  dû  jouir 
i>  ceux  qui  en  ont  été  pourvus,  &  tels  qu'ils  doivent 
»  être,  d'après  lesédïts,  arrêts  &  réglemens  pro- 
»  près  à  ladite  charge  &  à  fes  fondions  ,  ou  qui  y 
Il  font  devenus  communs  ,  lorfque  cette  même 
«  charge ,  ou  du  moins  fon  titre  ,  a  été  fubftitué 
K  à  celui  de  fur-intendant  &  ordonnateur  général 
j»  de  nos  bàtimcns  ,  fuccciïivement  fupprimé,  par 
î)  les  édiîs  de  mai  1708  &  aoijt  1726;  tous  lelquels 
M  édits,  arrêts  &  réglemens  conftitutifs  de  Tauto- 
»j  rite  ,  pouvoirs  &;  fondions  de  l'adminirtrateur 
M  général  de  nos  bâtimens,  nons  confirmons  ,  en 
ï>  tant  que  befoin  eft  ,  pour  être  exécutés  ,  en  tout 
»  leur  contenu,  félon  leur  forme  &  teneur. 

«  II.  Pour  expliquer  d'autant  plus  pofitivement 
»  nos  intentions,  dans  la  confirmation  que  nous 
M  venons  de  prononcer  des  droits ,  pouvoirs  & 
j>  autorité  du  Direéieur  &  ordonnateur  général  de 
3*  nos  bâtimens  ,  &  leur  rendre  toute  Paâivité  con- 
j>  venable  ,  dans  les  parties  qu'un  exercice  négligé 
w  ou  foiblement  fuivi ,  pourroit  rendre  douteufes, 
j»  telles  entr'autres  que  la  grande  vo"erie  dans  notre 
>)  ville  de  Verfailles ,  attachée  à  la  Direâion  de 
»  nos  bâtimens ,  radminiftraticn  des  jardins  &  parcs 
»  de  nos  maifons  royales  ,  &  des  bois  dont  ils  font 
«  plantés,  les  acquif.tions  de  terrcins  ncce(Taires  au 
ï>  fervice  de  nos  bâtimens  ,  la  revente  des  portions 
j>  de  ces  mêmes  terreins,qui  peuvent  excéder  l'exé- 
n  cution  de.nos  projets  ,  &  l'autorité  en  matière 
»>  d'ordre  &  de  police  fur  les  objets  propres  à  nof- 
»i  dits  bâtimens  ;  nous  nous  fommcs  portes  à  dé- 
j>  terminer,  comme  il  fuit,  nos  vues  fur  ceux  des 
i)  objets  que  nous  venons  d'indiquer,  qui  nous  pa- 
»  roiffeni  mériter  des  difpofitions  fpéciaks ,  ndé- 


DIRECTEUR. 

»  ptfnrJamment  de  celles  que  nous  voulons  formel* 
»  par  un  'des  titres  du  préfent  édit ,  pour  les  re- 
»>  cherches,  découvertes,  furveillance  &  infpec- 
»  tion  des  carrières  de  marbre,  &  autres  matières 
»  de  même  claffe,  dans  l'étendue  de  notre  royaume, 
"  P^ys  »  terres  &  feigneuries  de  notre  obéilTance  ". 

«  IIL  Voulons  &  entendons  que  le  Dircâeur 
'»  &  ordonnateur  général  de  nos  bâtimens,  foit 
»  reconnu  ,  comme  par  le  paffé ,  par  tous  &  chacun 
»  les  Habitans  de  notre  ville  de  Verfailles,  de  quel' 
J»  que  qualité  &  condition  que  ce  foit,  en  titre,  qua- 
»  lité  ,  tondions,  pouvoirs  &  autorité  du  grand- 
»  voyer  de  ladite  ville,  pour,  par  lui  l'exercer 
»  en  fupériorité  ,  former,  arrêter  &  faire  afficher, 
»  fous  notre  autorité,  toutes  ordonnances,  &  en 
»  faire  fuivre  au  furplus  les  détails,  partel  prépofé 
»  qu'il  jugera  a  propos  de  commettre  &  d'infîituer 
>i  pour  procéder,  à  riuftar  de  ce  qui  fe  pratique 
»  par  les  voyers  exerçant  dans  notre  bonne  ville 
»  de  Paris  ,  d'après  les  édits  ,  arrêts  &  réglemens 
)»  propres  à  la  matière  ;  &  fpécialement  la  dccla- 
j>  ration  du  16  juin  1693  ,  les  arrêts  rendus  en 
»  notre  confeil,  pour  l'adminiflration  particulière 
M  de  notre  ville  de  Verfailles,  les  25  Novembre 
»  1698,  10  0(^bbre  1722,  &  18  Février  1756, 
»  les  lettres-patentes  ,  du  2î  Oâobre  1733  ,  &.  le 
»  tarif  des  droits  d'exercice  ,  inféré  dans  l'arrêt 
»  d'enregiftrcment  defdites  lettres  ,  rendu  en  notre 
V  Parlement  de  Paris,  le  ii  mai  1735 ,  enfemble 
M  tous  autres  réglemens  fubfjflans  fur  les  faits  de 
»  grande  voirie;  à  l'effet  de  quoi,  le  commiiTaire 
»  prépofé  par  le  Direfleur  &  ordonnateur  générai 
"  de  nos  bâtimens  ,  pour  l'exercice  journalier  de 
»  la  voierie  ,  fera  tenu  de  fubortlonner  toutes  fes 
"  opérations  aux  difpofitions  defdits  réglemens  ; 
"  bien  entendu  cependant  que  les  aligncmens  & 
»  permifTions,  qui  devront  émaner  de  fa  commif- 
»  lion ,  ne  pourront  être  exécutés  qu'après  avoir 
j>  été  revêtus  de  l'attache  ou  vifa  du  grand  voyer. 
3î  Voulons  au  furplus  qu'en  cas  de  contravention  , 
»  de  la  paît  de  qui,  &  fur  quelques  parties  que 
11  ce  puiiTe  être,  des  détails  de  ladite  voierie,  ledit 
î>  commiffaire  prépofé  en  rapporte  tous  procès- 
H  verbaux  néceffaires  ,  &  qu'il  les  dépofe  au  greffe 
M  de  notre  bailliage  de  Verfailles  ,  par  les  officiers 
j>  duquel,  fur  les  pourfuires  &  diligences  du  Mi- 
>♦  niffére  public,  il  fera  ffatué  ainfi  que  de  droit, 
»  par  jugemens  qui ,  conformément  à  ce  qui  eft 
»  réglé  en  matière  de  voierie,  feront  exécutés  par 
»  provifion  ,  nonobflant  &  fans  préjudice  de  l'ap- 
»  pel  :  &  pour  donner  toute  l'authenticité  nécef- 
j)  faire  aux  procès-verbaux  dudit  commiffaire-voyer, 
n  il  fe  fera  recevoir  pardevant  lesofficiers  de  notre- 
)»  dit  bailliage,  prêtera  devant  eux  le  ferment  au 
»  cas  requis  ,  &  fera  regiffrer  fa  commiffion  avi 
»  greffe  ». 

IV.  «  Confirmons  le  direéleur  &  ordonnateur 
»  général  de  nos  bâtimens,  dans  tous  les  droits , 
>j  pouvoirs  Se  autorité  de  fa  charge  ,  en  ce  qui  con- 
»  cerne  l'adminiftration  des  bois  &.  plans  de  tous 

les 
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**  les  jsrdîns  de  nos  maifons  royales,  parcs  derdires 
"  mêlions,  routes  de  chafle  dans  nos  forêts  ,  ave- 
»  nues  royales  ,  foir  aux  environs  de  n»s  châteaux 
»*  &  maifons  ,  {oit  dans  les   plaines  &   remifes  à 
"  gibier  ;  le  tout  conformément  à  l'arrêt  de  notre 
"  ^^^"'f''  5  du  24  avril  1703  ,  &  lettres-patentes  ex- 
"  pediees  fur  icclui,  le   5  juin  fuivant,  regiftrées 
**  «"   notre  parlement  &  chambre  des  comptes , 
**  les  28  juin  &  a  août  de  la  même  année:  n'en- 
"  tendons  néanmoins  rien  innover  en  ce  qui  con- 
»»  cerne  l'adminirtratiou  particulière  des  objets  dé- 
»'  pendans  de  notre  domaine  de  Verfailles  ,  &  qui 
"  continueront  d'être  tenus  fous  la  même  régie  ». 
V.  u  Confirmons  également,  en  la  pcrfonne  du 
>»  direfîeur  général  de  nos  bâtimens  ,   le  pouvoir 
'»  que  nous  lui  avons  donné  par  l'article  5  des  lettres 
»>  patentes,  du  27  mai  1770,  régiftrées  ,  en  n«tre 
»   chambre  des  comptes^  le  30  juin  fuivant ,  à  l'effet 
"  de  traiter  pour  nous  &  en  notre  nom,  les  ac- 
»•  quifitions,  échanges  ou  autres  arrangemens  que 
»»  nous  ferons  dans  le  cas  d'ordonner  ,  pour  nous 
"  rendre  propriétaires  des  maifons  ou  terreins  né- 
»»  ceUaires  à  nos  bàtimcns  8c  jardins  ,  ainfi  qu'aux 
>»  plantations  d'avenues  &  remifes  de  charte  ,  que 
>»  les  circonflances  nous  porteront  à  établir  ;  mais 
»>  comme  la  fucccHion  des  temps  &  des  befoins  , 
»>  peut  nous  conduire  à  mettre  hors  de  nos  mains 
>»  des  peflc/Tions  ,  que  le  changement  de  nos  pro- 
»»  jets,  la  difficulté  de  leur  exécution,  ou  d'autres 
j>  confidèrations ,  nous  rendroient  inutile*  ,  nous 
»>  croyons  devoir  nous  réferver  à  perpétuité ,  l'en- 
»>  tière  &  libre  difpofition  des  objets  ainfi  entrés 
»  en  nos  mains,  &  qui  ne  peuvent  y  refler  ,  fans 
"   un  défavantage  notable ,iour  nous,  par  la  nul- 
»  litè  inévitable  de  leurs  produits.  C'eft  pourquoi  , 
»  en  adoptant  les  principes  qui  ont  déterminé  les 
"  rois  nos  prédéceffeurs ,  lorfque  ,  par  lettres-pa- 
»  tentes  de  l'année  1698,  duement  regidrécs ,  en 
»)   notre  parlement  de  Paris  ,  le  6  mai  de  la  même 
3»  année,  pour  l'aliénation  des  terreins  qui  avoient 
M  été  ac(juis  par  le  fur-intendant  de  nos  bâtimens, 
»  à  l'effet  de  former  dans  Paris,  la  place  de  Ven- 
»  dôme  ,    il  a  été  déclaré  ,    que  lefdits    terreins 
31  ne  pourroient  jamais  être  cenfés  ni  réputés  du 
»  Domaine;  &  lorfque  par  autres  lettres-patentes 
»»  du  27  mai  1770,  déjà  énoncées  au  commence- 
n  ment  du   préfent  article  ,   il  a  été  precifément 
»  déclaré  qu'il  n'y  avoit  point  eu  d'incorporation 
3>  aux  domaines  de  Verfailles  &  de  Marly  ,  des 
«  acquifitions   dertinées  à   nos  bâtimens ,  jardins 
3>  &  capitaineries  ;  nous  flatuons  &  déclarons  dé- 
»  finitivement  &  irrévocablement ,  qu'on  ne  pourra 
33  jamais  cenfer  ni  réputer  pofiéffions  domaniales 
33  &  inaliénables  ,   les  maifons  particulières ,  les 
3»  terreins  à  jardins,   avenues  ou  remifes  dépen- 
3)  dans  aâuellement  de  l'adminiflration  de  nos  bà- 
»3  tinieiis  ,   &  reftces  d'acquifitions  anciennement 
33  faites   pour  nous ,  par  les  ordonnateurs  de  nos 
3)  bâtimens,  en  vue  de  projets  dont  les  uns  ont 
V  été .  exécui 
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exécutes ,   &  les  autres  ne  l'oijf  été  qu'en 


»  partie.  Voulons  qu'il  en  foit  de  même  de  teutcs 
33  les  acquifitions  que  nous  pourrons  faiie  à  l'avenir 
I)  dans  le  même  genre  ,  en  raifon  du  fervice  de  nos 
33  bâtimens  ,  &  par  le  canal  de  l'ordonnateur  d'i- 
)3  ceux  ;  en  forte  que  ,  fans  égards  au  tems,  plus 
33  ou  moins  long,  pendant  lequel  tcufcs  ces  Çott&s 
3»  de  poffeflîons  anciennes  ou  futures,  auront  rc- 
3»  pofé  dans  nos  mains,  Scauront  été  régies  comme 
3)  les  autres  objets  de  nos  bâtimens,  elles  pulHent 
33  être  revendues  ,  aliénées,  &  niifes  hors  de  nos 
3^  mains,  dès  que  nous  l'ordonnerons, &  tianfmifes 
"  au  plus  offrant  &  dernier  enchériffeur,  fur  trois 
'3  publications  &  affiches  ;  à  l'effet  defi^uelles  ventes 
33  &  pour  la    pafTation   des  contrats  qui  devront 
3»  les  confommer ,  nous  conférons  plein  pouvcjir 
33  &  autorité,  commijTion  &  mandement,  au  Di- 
33  refleur  général  de   nos  bâtimens  ,  à  la  chaigc 
33  par  lui  de  ne  procéder  en  pareil  cas  ,  qu'en  pré- 
>3  fence  &  de  l'avis  des  trois  intendans  généraux 
33  que  nous  entendons  inf^ituer  par  le  préfent  édit, 
33  pour  le  fervice  de  nos  bâtimens;  &  de  faire  ver- 
)3  îer  le  produit  des  ventes  entre  les  mains  du  tré- 
r>  forier  de  nos  bâtimens ,  qui  en  fera  emploi  fur 
»  nos  ordonnances  ,  &  nous  en  comptera  comme 
33  de  fes  autres  recettes.  Voulons  ,   qu'en  vertu 
33  defdits  contrats  de  vente  &  de  la  quittance  qui 
)3  fera  expédiée  par  ledit  tréforier  de  nos  bâtimens  , 
33  ceux  qui  fe  feront  rendus  adjudicataires ,  foicnt 
n  &    demeurent    propriétaires    incommiuables  , 
j)  comme  de  vrai  &:  loyal  acquêt  ,  fans  pouvoir 
33  jamais  être  évincés  ,  troublés  ni  inquiétés  dans 
)»  leur  pofTellion  ,  pour  quelque  caufe  &:  fous  quel- 
)3  que  prétexte  que  ce  foit;&  pour  faciliter  lef- 
))  dites  ventes  ,  quand  elles  auront  lieu,  autorif»ns 
j>  le  Diredeur  général  de  nos  bâtimens  ,  à  flipulfr 
)3  en  faveur  des  premiers  acquéreurs  feulement, 
n  &  fans  tirer  à  conféquence  pour  leurs  fuccef- 
)»  feurs  ,  la  pleine  &  entière  franchife  vis-à-vis  de 
J3  nous    Se  de   nos  fermiers  ,    de  tous  droits   de 
))  contrôle,  infinuation  ,  centième  denier,  &  lot's 
3»  &  ventes  i  de  tous  lefquels  droits  nous  conlén- 
)>  tons  la  remife  fur  ladite  première  vente  feule- 
)3  ment,  &  pour  ce  qui  nous  concerne,  faufau 
33  furplus  le  droit  d'autrui ,  s'il  en  exifle  ;  S:  à  ia 
M  charge  par  lefdits  acquéreurs  de  fe  faire  cnfui- 
V  finer  ,  aux  termes  des  réglemens  ,  par  les  rcce- 
3»  veurs  généraux  de  nos  domaines  &    bois  ,  ca 
33  les  fatisfalfant  de    leurs  droits  ;  expliquons  au 
3»  furplus,  en  tant  que  b^foin  eft  ,  que  les  dif- 
3)  pofitions  du  pr.'.fent  article  ne  pourront  être  cten- 
»)  dues  à  aucun  cie  nos  châteaux  &  maifons  royrJ.es , 
3)  proprement  dits,&  dont  nous  entendons  jouir 
»  tels  qu'ils  nous  ont  ététranfmis. 

VI.  «  Maintenons  le  Direéleur  général  de  nos 
33  bâtimens,  dans  toute  l'autorité  nécefTaire  pour 
13  entretenir  &  faire  obfervcr  la  police  la  plusexaéîs 
33  dans  toutes  les  parties  foumifes  à  fon  adminifaa- 
)3  tion  ,  &  particulièrement  dans  les  jardins  &  parcs. 
33  de  nos  châteaux  &  maifons ,  dans  les  avenues  6c 
))  dans  les  routes  de  chafïés.  Voulons  en  confé- 

V  y  V  V 
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5>  quence  que  toutes  les  ordonnances  &  réglemens 
»  qu'il  pourra  fermer  Si  taire  afficher  de  par  nous, 

V  lur  les  faits  de  la  police  qui  lui  appartient,  foient 
j>  exécutés  par  qui  ,  &  ainfi  qu'il  appartiendra  ; 
w  qu'en  cas  de  contravention  ,  il  en  foit  drefl'é  pro- 
v  cès-verbaux ,  tant  par  l'employé  attaché  au  fer- 
■M  vice  de  nos  bàtimens,  en  titre  de  prévôt ,  fous 
57  les  ordres  du  Directeur  général,  que  par  les  em- 

V  ployés  prépofés,  fous  titre  de  garde,  &  fubor- 
5)  donnés  audit  prévôt ,  auquel  ,  ainfi  qu'auxdits 
j)  gardes  ,  rempUnant  leurs  fonétions ,  entendons 
31  qu'il  foit  obéi  en  toutes  chofes  concernant  les 
j)  faits  de  police  ;  quen  cas  de  rébellion  delà  part 
j>  de  voituriers ,  charretiers  ,  pâtres  Se  condufleurs 
»  de  befliaux,  qui  feroient  trouvés  en  contraven- 
>»  tion  dans  les  routes ,  avenues  &  autres  lieux  in- 
>»  terdits,  ledit  prévôt  &  fes  gardes  puiffent  mettre 
w  en  fourrière  les  chevaux  ,  voitures  Si  bcftiaux  , 
3»  Se  même,  s'il  y  a  lieu  ,  procéder  par  emprifon- 
j)  nement  des  délinquans ,  en  requérant ,  de  qui  il 
»  appartiendra  ,  main-forte  qui  ne  pourra  leur  être 
})  refufée  ,  Si  à  la  charge  d'en  faire  ,  dans  l'inflant , 
))  la  dénonciation  à  notre  procureur  au  fiége  de  la 
#>  prévôté  de  notre  hôtel  ,  à  l'effet  d'être  par  lui 
»)  requis  ,  Si  par  les  juges  ordonné  telles  condam,- 

V  nations  que  de  raifon. 

'VII.  »  Le  Direfleur  général  de  nos  bàtimens, 
î>  aura  ,  comme  au  paffé ,  l'entière  adminiftration 
»)  Si  difpofuion  des  petites  boutiques ,  échoppes 
î)  ou  baraques  déji  conftruites,  ou  qui  pourront 
5)  l'être  à  l'avenir,  en  vertu  de  fa  perniilîion,  par 
î>  adolfement  aux  murs  extérieurs  de  nos  édifices  , 
j>  ou  fur  tels  autres  emplacemens  que  ce  foit ,  du 
»>  di/lriét  de  nos  bàtimens  ,  qui  feront  jugés  propres 
j>  à  des  établiffemens  de  ce  genre  ,  fans  inconvé- 
3)  nient  pour  l'ordre  Se  la  commodité  publics  :  il 
3)  aura  toute  autorité,  police  Si  infpe^tion  de  voie- 
3)  rie  fur  les  boutiques  ,  échoppes  ou  baraques 
3>  étrangères  à  nos  édifices  dans  notre  ville  de  Ver- 
3J  failles.  'Voulons  que  les  permifTions  que  le  fieur 
»  Direfleur  général  de  nos  bàtimens  pourra  accor- 
3)  der  pour  élever  des  boutiques  ou  échoppes  fur 
3)  des  terreins  à  nous  appartenans,  foient  reflreintes 
1)  la  durée  de  la  vie  du  concelTionnaire  ,  Si  qu'elles 
3)  foient  d'ailleurs  fubordonnées  à  tous  les  évëne- 
3>  mens  qui  pourront  naître  des  befoins  de  notre 
3j  fervice  8c  de  celui  du  public  ;  de  manière  qu'au 
3>  premier  ordre  ,  ledit  concefiionnaire  foit  tenu  de 
»  rendre  le  terrein  libre  ,  fans  pouvoir  prétendre 
3>  aucune  indemnité  ni  dédommagement.  En  ce 
33  qui  concerne  les  petites  boutiques  que  nous 
33  voulons  bien  tolérer  dans  les  galeries  ,  cours  8c 
3)  veflibules  de  nos  maifons  royales  ,  8c  que  nous 
3»  laiffons  à  la  difpofition  des  gouverneurs  defdites 
«  maifons  ,  nous  entendons  qu'il  n'en  foit  dé- 
3)  formais  établi  aucune  avec  adoffement  fur  les 
3»  murs  ,  en  quelque  partie  que  ce  foit ,  qu'après 
«>  que  ledit  fieur  Direfleur  général  en  aura  été 
3>  prévenu,  Si  aura  vérifié  s'il  n'en  peut  réfulter 
3}  ni  inconvénient ,  ni  dégradation,  Déclarons  au 
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33  Turphis  ,  fur  l'objet  particulier  des  boutiques 
»  dont  nousfaifons  faire  l'établiflement  furie  pont- 
»  neuf  à  Paris,  que,  pour  afiurer  un  emploi  utile 
n  du  revenu  qu'elles  pourront  produire  ,  nous  en 
»  afiignons  Si  abandonnons  la  perception  annuelle 
33  ati  profit  de  notre  académie  de  peinture  Si  fculp- 
33  ture ,  pour  aider  aux  dépenfes  des  écoles  qu'elle 
33  tient  ouvertes  :  voulant  que  notredite  académie, 
M  fans  acquérir  jamais  aucun  droit  fur  la  propriété 
»  foncière  ,  jouiHe  à  perpétuité  defdites  boutiques , 
M  8c  de  leur  revenu ,  fous  la  feule  8c  unique  charge 
33  de  l'entretien  de  leur  clôture  Si  couverture  ,  Si 
33  avec  pleine  Si  entière  franchife  de  tous  droiis 
)>  Si  impofitions  quelconques ,  attendu  que  les  pro- 
5)  duits  qu'elle  tirera  ne  feront  jamais  que  la  repré- 
»  {cntanon  d'une  partie  de  l'entreténement  que 
j)  nous  defîinons  pour  la  tenue  defdites  écoles, 

VilL  "  Maintenons  le  Direfteur  général  de  nos 
jj  bàtimens,  dans  tous  les  droits,  pouvoirs  Si  au- 
»  torité  de  fa  charge ,  pour  régir ,  gouverner  Si. 
33  admiuiflrer  nos  manufaflures  royales  ,  dites  des 
»  gobelins  Si  de  la  favonnerie  ;  confirmons  ces 
33  établifl'emens ,  ainfi  que  tous  les  droits  Si  privi- 
33  léges  fous  lefquels  ils  ont  été  formés ,  pour  en 
»  favorifcr  le  fuccès,  voulant  que  l'édit  de  no- 
33  vembre  1667,  particulier  aux  gobelins,  regiflré 
))  le  21  décembre  de  la  même  année.  Si  l'édit  de 
))  janvier  1712  ,  regiftré  le  24  février  fuivant ,  en 
»  faveur  de  la  favonnerie  ,  continuent  d'avoir  leur 
33  plein  Si  entier  effet ,  Si  d'être  exécutés  en  tout 
3>  leur  contenu,  félon  leur  forme  Si  teneur,  fans 
33  novation  ni  dérogation. 

IX.  »  Maintenons  également  le  Diref^eur  géné- 
13  rai  de  nos  bàtimens  ,  *'ans  le  droit  de  nous  pro- 
>3  pofer  la  dif^tibution  des  logemens  compofant 
3>  notre  galerie  du  louvre  à  Paris,  confirmant,  en 
»  tant  que  befoin  ,  en  faveur  de  ceux  à  qui  nous 
)3  accorderons Icfdits  logemens,  tous  les  privi!én;es 
33  8c  droits  qui  y  font  attachés ,  par  les  lertres- 
33  patentes  du  22  décembre  170S  ,  regiftrées  le  9 
»  janvier  1609  ;  par  celles  du  mois  de  mars  1671  , 
33  regiflrées  au  Parlement  le  5  rnai  fuivant ,  Si  en 
3>  la  cour  des  monnoies  le  24  février  1672,  con- 
n  firmant  en  tant  que  befoin  eft,lefdites  lettres- 
»  patentes ,  Si  voulant  qu'elles  foient  exécutées 
-.3  fans  novation  ni  dérogation. 

X.  n  Dans  la  vue  de  déterminer  ,  comme  nous 
33  l'avons  annoncé  par  le  fommaire  du  préfent 
33  titre,  le  traitement  que  nous  entendons  accor- 
3»  der  au  Direfteur  Si  Ordonnateur  général  de  nos 
»  bàtimens  ,  Si  fuppléer  les  difpofuions  que  nous 
3)  avions  déjà  préparées  par  une  déclaration  par- 
5>  ticulière  fur  cet  objet  ,  nous  nous  fommes  fait 
3)  rendre  compte  du  détail  des  différentes  natures  de 
)»  droits  Si  émolumens  qui  ont  été  jufqu'à  préfent 
3>  perçus  par  le  Dire6leur  général  de  nos  bàtimens , 
j>  tant  en  vertu  du  titre  princinnl  de  fa  charge  , 
33  qu'en  vertu  de  la  réunion  faite  à  ce  même  titre, 
33  des  dire£lions  particulières  Si  jadis  diflinâes  de 
33  nos  bàtimens  de  Fontainebleau ,  Se  de  ceux  de 
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»  Monceaux  ;  &  voulant  parer  aux  inconvénîens 
"  qui  nous  paroiflent  pouvoir  naître  des  difiérens 
"  litres  d'attributions  qui  ont  eu  lieu  jufqu'à  préfent, 
«  nous  avons  réfolu  d'abroger  tous  ces  différens 
»  titres  ,  &  d'y  fubftituer  une  attribution  unique, 
ï»  plus  conforme  à  la  précifion  &  à  la  netteté  que 
«  nous  voulons  maintenir  dans  les  états  de  nos 
'>  dépenfes.  Ordonnons  en  conféquence  ,  qu'à 
»>  compter  du  premier  janvier  de  la  préfente  an- 
»  née,  il  ne  fera  plus  fait  emploi  dans  les  états 
"  des  dépenfes  de  nos  bâtimens,  au  chapitre  des 
»  gages  &  appointemens  ,  fous  le  nom  du  Direc- 
«  teur  général,  des  fiK  parties  d'émolumens  ,  qui 
»  lui  ont  été  attribuées  fous  titres  de  g'fgt^s  anciens , 
>'  de  gJges  nouveaux ,  de  penjion  ,  de  g'^ges  de  Fon- 
»  tainehleau,  de  gaç;es  de  Moncceaiix  ,  &  d'indemnité 
J>  de  droits  ('entrée  fur  les  tapijferies.  Supprimons 
»'  également  l'emploi  admis,  par  le  paflé ,  dans 
"  ledit  état  des  dépenfes  de  nos  bâtimens ,  au  pro- 
»  fit  du  Directeur  &  ordonnateur  général  ,  d'une 
>»  fomme  annuelle  de  huit  mille  livres,  pour  équi- 
'>  valent  de  logement,  ainfi  que  de  toutes  autres 
»  femmes  tirées,  à  quelque  titre  &  fous  quelque 
«  dénomination  que  ce  Toit,  tant  dans  ledit  érat  de 
»  nos  bâtimens ,  que  dans  ceux  des  dépenies  de 
î'  notre  chambre  aux  deniers ,  d'après  lefquels  le 
>»  Direfleur  général  de  nos  bâtimens  auroit  droit 
î»  de  percevoir  quarante  fols  par  chaque  jour  de 
«  notre  réfidence  dans  nos  châteaux  de  Compiegne 

V  &  Fontainebleau. 

XI.  »  Et  pour  repréfenter  au  profit  du  DireiSleur 
ï)  général  de  nos  bâtimens  le  traitement  dont  nous 
î>  entendons  qu'il  jouiffe  ,  nous  lui  avons  attribué 
ï'  &  attribuons  une  fomme  fixe  Se  annuelle  de 
ï>  quarante-quatre  mille  cinq  cens  livres  à  perce- 
j)  voir  fur  les  fonds  deftinés  au  fervice  de  nos 
j)  bâtimens,  dans  l'état  des  dépenfes  defquels  ,  au 
«  chapitre  des  gages  &  appointemens  ,  il  fera  dé- 
»>  formais  ,  &  à  compter  de  la  préfente  année  ,  fait 
»  emploi ,  fous  le  nom  du  Diredleur  général ,  de 
î)  ladite  fomme  ,  à  laquelle  nous  reflreignons  défi- 
j>  nitivement  tous  les  droits  &  émolumens  ,  de 
«  quelque  nature  que  ce  foit,  dontfesprédécefTeurs 
5)  ont  joui  ou  dû  jouir ,  &  qu'ils  ont  eu  à  percevoir 
»>  fur  la  caifle  de  nos  bâtimens. 

XII.  »  Outre  &  au  pardelfus  des  quarante-quatre 
M  mille  cinq  cens  livres  que  nous  venons  de  régler 
>'  par  l'article  précédent,  maintenons  le  Direfleur  & 
»>  Ordonnateur  général  de  nos  bâtimens  dans  le 
>'  droit  de  percevoir  fur  la  recette  de  nos  domaines 
»>  &  bois  de  Paris,  les  dix-neuf  cens  livres  pour 
»  lefquels  le  titulaire  de  ladite  charge  eft  aunuelle- 

V  ment  employé  dans  les  états  de  ladite  recette 
»»  des  domaines  &  bois,  en  deux  parties  ,  lune 
w  de  douze  cens  cinquante  livres  au  chapitre  des 
«  gages,  l'autre  de  fix  cens  cinquante  livres  au 
>»  chapitre  des  chauffages. 

XIII.  "  Et  attendu  que  c'eft  en  raifon  du  régle- 

V  ment  arrêté  par  les  trois  articles  précédens  que 
n  nous  av9ns  fait  délivrer  au  fieur  comte  d'An- 
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1  »  glvillers,  titulaire  aduel  de  la  direéïion  de  nos 
»  bâtimens  ,  les  émolumens  qui  ont  couru  à  (on 
»  profit ,  à  compter  du  25  août  1774  ,  date  des 
I»  provifions  que  nous  lui  avons  accordées  ,  vou- 
»  Ions  &  entendons  qu'au  jugement  des  comptes 
»  qui  feront  rendus  fur  les  années  1774  &  1775, 
i>  par  le  trcforier  de  nos  bâtimens  ,  les  payemens 
)>  qu'il  y  cniployera  comme  faits  audit  comte  d'An- 
i>  givillers,  dans  la  proportion  des  quarante  quatre 
»  mille  cinq  cens  livres  de  gages  uniques ,  réglés 
»  par^  le  préfent  édit ,  foient  pafies  &  alloués  fans 
»  difficulté  ,  nonobflant  les  énonciations  contenues 
»  dans  lefdites  lettres  de  provifion,  auxquelles  nous 
)t  dérogeons  quant  à  ce. 

Voyei  d'ailleurs  les  articles  BATIMENT,  MAISONS 
ROYALES,  Marbre,  &c. 

DIRECTION.  C'eft  la  régie  que  des  créanciers 
font  par  le  miniflère  de  leurs  fyndics  ou  Direc- 
teurs, des  biens  qui  leur  ont  été  abandonnés  par 
leur  débiteur. 

On  appelle  auflî  Dlre^ion  l'aflemblée  des  dt- 
reéieurs. 

Cette  afTemblée  fe  forme  parle  moyen  d'unadc 
appelé  contrat  d'union  &  de  Direifhon  (i). 

(1)  Formule  d'un  contrat  d'union  6"  de  direÛion. 

P.iidcvant ,  &c.  fui'ent  préfens  le  fieuc  Pierre  ,  marchand 
de  dijp  à  Palis ,  y  c{i;nneutant ,  &:  c.  &  les  ficurs...,  (  on  énonce 
tous  hs  noms  dt:s  créanciers  du  failli  ,  b'c.  ) 

I.efi]uels  ont  dit,  favoir ,  ledit  (ieur  Pierre  ,  que  plufîeurs 
banqueroutes  6c  pertes  qu'i)  a  eilu/Jes  depuis  un  an  ,  J'ayanc 
mis  hors  d'état  de  fatisfaire  auxdift^rens  engagemens  qu'il  a 
contraclcs  avec  lelùits  fieurs....  fes  créanciers  ,  il  a  ciu  ne  pou- 
voir mieux  faire  ,  dans  une  circonllance  auffi  f.îcheufe  ,  que 
de  leur  propofsc  les  moyens  néceflaites  pour  parvenir  à  le 
libérer  envers  eux  ,  &:  à  cet  effet ,  de  s'unir  tous  ,  pour  ne  pro- 
céder qu'en  nom  colledif,  afin  d'éviter  les  fca'v  ,  tant  à.  I3. 
levée  des  Icellés  appelés  fur  les  effets  par  le  cominiiraire.... 
le...  à  la  requête  dudit  fieur....  qu'aux  opé'ations  fubf  quen- 
tes;  en  conféquence  ,  que  les  deniers  qui  proviendroicnt  de 
la  vente  defdits  effets  ,  feroient  difttibués  d'abord  aux  créan- 
ciers privilégiés,  &  enfuite  par  contribution  entre  lesajtres 
créanciers,  &:  en  outre  d'abandonner  auxdirs  fieurj.  . . .  fej 
créanciers  ,  comme  il  leur  abandonne  par  ces  préfentes ,  la 
fomme  de  nj-o  livres  à  lui  due  fuivanc  différens  billets, 
lettres  de  change  Se  mémoiics  arrêtés,  énoncés  en  fon  bilan 
par  lui  dépofè  au  greffe  de  la  jurididion  confulairc  de  cetto 
ville. 

A  l'effet  par  îefJi'i  (leurs  créanciers ,  de  faire  les  pourfuitcj 
néceffaires  pour  fe  faire  payer  defdites  11,500  livres ,  ainfique 
ledit  fieur  Pierre  pourroit  le  faire  ;  pour  ,  ce  qui  pourra  être 
recouvré  ,  être  enfaite  didribué  entie  eux,  con!ii:e  il  appar- 
tiendra, fur  oc  en  déduûion  de  ce  qui  Uur  ell  dû,  rant  en 
principal,  qu'inrérêts  &:  frais ,  &c  le  furplus ,  après  tous  les 
frais  acquittés,  fi  furplus  y  a  ,  être  remis  audit  fieur  Pierre. 

Ledit  abandon  fait  à  la  charge,  1°.  par  les  fyndic  &:  direc- 
teurs qui  feront  ci-a?rès  choiùs  ,  de  faire  inceffammenc  toutes 
les  poui fuites  néceffaiies  ,  tant  pour  faire  lever  lefdits  fcel- 
lés  ,  procédera  l'inventaire  &c  à  la  vente  defdits  effet»,  que 
pour  faire  le  recouvrement  de  ceux  énoncés  au  bilan  cidef- 
fus  memionné  ,  payer  les  créances  fus-énoncées  dudit  fieur 
Pierre,  fciivant  qu'il  appartient,  &c  faire  pour  ce,  tout  ce 
qu'il  conviendra  faire  pour  fa  prompte  libération. 

2".  A  la  ch.-t(ge  de  n'exercer  à  l'avenir  fur  ledit  fieur  Pierre 
aucune  contrainte  quelconque  ,  tant  fur  fa  petfonne  ,  que  fu: 
les  piçublçs  ^  effets  ^u'il  pourra  avoir  par  la  fuite,  Si  fut  les 
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Les  diretîleurs  doivent  veiller  à  l'intérêt  coffimun» 
&  faire  les  pourfiiites  &  les  démarches  néceflaires 

iuiHKub.'es  &:  levenusd'iccux  ,  fauf  toutefois  où  ,  par  l'cvcne' 
niet.t  de  la  Dictdioa  ,  les  cccancicrs  ue  fergiem  pas  payés 
enciv-rer.un: ,  à  fe  pourvoit  fur  fefdits  meubles  &:  immeubles 
feulement,  fans  qn*en  ce  cas  ils  puifTent,  pour  rairon  de 
leurs  créances  ci-dcffus  d. taillées ,  exercer  aucune  contrainte 
pat  corps  fur  la  pcrfonnc  dudic  tieur  Pierre. 

Et  de  la  parc  defdits  lieurs  ccîanciers  ,  a  été  dit  qu'ils  ac- 
ceptent Ufdits  abandon  &:  ce&on  ,  aux  cliarges  ,  claufes  &: 
conditions  cidellus ,  qu'ils  ont  promis  oblervtten  tout  leur 
contenu;  &  pour  parvenir  à  les  mettre  à  exécution,  ils  le 
font  par  le  pcéfent  unis  pour  agir  tous  encmble  par  les 
mêmes  mains  ;  en  confequence  ,  eut  nomme  pour  fyndic  de 
l'union  le  fieur....  &  pour  directeurs  les  lieurs,,..  trcancicis  ; 
Its  chargeant,  favoir  : 

i".  De  pourfuivre  1  homologation  du  préfent  contrat  d'à 
V's  ou  contre  ceux  qui  fort  di's  créanciers  au  bilan  ci  dclTds 
«nonce  ,  lefquels  ne  font  par  ies  au  préfent  acte  ;  à  l'etlet  , 
cont  c  ceux  qui  n'ont  pas  fait  vériHer  fie  aîStiiier  leurs  créan- 
ces ,  de  les  faire  décbeoir  de  tous  dtoits  qu'iis  pourroienc 
prétendre  fur  les  effets  prélent.-ment  abandonnés  ic  autres  fur 
Jefqucis  Jes  créanciers  dénommés  au  préfent  peuvent  avoir 
droit  ;&:  contre  ceux  qui  auront  rempli  ces  formalités,  &: 
qui  néanmoins  refjicront  d'entrer  dans  la  préfente  union  ,  de 
les  faire  aiîîgner  pour  faire  ordonner  avec  eux  ce  qu'il  ap- 
partiendra ;  comme  auifi  défendre  contre  ceux  qui  pourtoicnt 
fe  pccfenter  pour  entrer  daus  ladite  union,  dire,  requérir  èc 
faire  j  uger  ce  qui  fera  convenable. 

i".  De  pourfuivre  la  levée  du  fcellé  ,  l'inventaire  Si  la 
vente  des  ertcts  duJit  lieur  Pie  le  ;  auxquelles  op^raiions  il 
ne  fera  befoin  d'appeler  aucun  des  fufnommés  oppofans  ; 
mais  la  comparution  du  procureur  de  la  Diredion  qui  fera 
faite  pour  lefdits  fyndic  &:  directeur,  vaudia  pour  tous  les 
créanciers. 

3°,  De  faire  dtpofer  es  mains  de  M'....  notaire  i  Paris  , 
(çne  lefdits  (leurs  créanciers  choiûflent  pour  notaire  &  féquef- 
ttc  d.  s  deniers  de  la  Diredion  ,  toutes  les  femmes  qui  pro- 
viendront,  tant  de  ladi  e  vente,  que  des  rccouvremens  ci- 
aprés  mentionnés  ;  à  l'effet  de  quoi  ,  la  décl-aige  que  lefdits 
fiears  fyr.dic  Se  direûcur  donneront  a  l'huiflier  qui  aura  fait 
IjJite  vtnte  ,  vaudra  comme  fi  elle  provecoit  de  tous  les 
créanciers. 

4°.  De  payer  les  frais  d'appolîtion  &  levée  de  féellés,  in- 
ventaire ,  prifce  Se  vente  des  meubles  &  doiis  qu'elle  engen- 
<ir;ra  ;  plus  ,  tcus  les  frais  qu'il  fera  néceflaire  de  faire  pour 
ledit  recouvrement  ,  &  dont  ils  pourront  fe  faire  payer  p„r 
ceux  contre  qui  la  condamnation  en  aura  été  prononcée  ; 
ceux  du  préfent  contrat  d'union  &  homologation  d'icelui  , 
procès-verbaux  de  véiiîication  &:  affirmation  de  créance,  & 
ce  fur  les  deniers  coniptans  qu'ils  pourront  avoir ,  apparre- 
nint  au  corps  des  créattciers  5;  étant  es  mains  du  no  aire 
Icquellrede  la  Direciion  ,  lequel,  fur  le  (împk  confenternent 
dcfdiis  (leurs  fyndic  Ik  directeurs  ^  pourra  valablement  f;; 
déiiiflr  de  la  totalité  ou  partie  defditî  deniers  ,  entre  les 
ïiiains  de  qui  ils  li  confentiront ,  &  ce ,  (ans  qu'il  fi^it  befoin 
de  ccnfentement  des  autres  créanciers.  Et  pour  requérir  l'ho. 
iDologation  du  ptéfent  contrat  S:  occuper  dans  toutes  les 
pourfuites  011  le  minillèrs  de  procureur  fera  néceflaire,  lef- 
dts  (îeuts  créanciers  oat  conftitué  pour  procureur  de  la  pré- 
fente  union  M'....  procureur  au  châtelet  de  Patis ,  promet- 
tant l'avouer  &:  lui  p.iyer  fes  fiais. 

Et  où  il  feroit  befoin  pour  des  cas  non  prévus  au  préfent 
aé\e,  de  donner  un  fupplément  de  pouvoir  auxdits  (leurs 
fyndic  &  directeurs ,  &.'  d'a(rembler  à  cet  elfet  le  corps  des 
créanciers,  les  ,  élibératioos  prifes  par  lefdits  (leurs  fynàic  k 
directeur  ,  &  trois  au  rroins  des  créanciers  ,  en  l'abfence  des 
autres  convoqués  par  billet,  vaudront  comme  prifes  par  tous 
Jes  créanciers,  fans  que  les  défaillans  en  puifTent  traverfer 
J' exécution  par  voie  f^uelconquc,  linon  à  kurs  frais,  (^uand 
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pour  parvenir  à  la  vente  des  biens  ,  &  au  reconr 
vrement  des  créances  que  le  débiteur  leur  a  aban- 
données. 

Au  refte  ,  les  contrats  d'union  &  de  Dire£lion  ne 
produifent  aucun  effet  qu'ils  n'aient  été  homolo- 
gués en  juftice  ;  &  riiomologation  ne  peut  être 
demandée,  qu'après  que  les  créanciers  ont  affirmé 
devant  le  juge  que  leurs  créances  leur  font  légiti- 
mement dues. 

Cette  décifion  eu  fondée  fur  la  déclaration  du  ii 
janvier  1716.  Le  légiflateur  a  introduit  cette  jurif- 
prudencc ,  afin  que  les  débiteurs  ne  puflent  pas 
taire  la  loi  à  leurs  créanciers  légitimes  en  fuupofant 
des  créances  fauflés  &  fnnulées ,  ou  en  faiiant  re- 
vivre des  dettes  acquittées.  En  efiétjfi  des  créan- 
ciers feints  formoient  les  trois  quarts  des  créances  , 
ils  pourroient  forcer  les  véritables  créanciers  qui 
ne  forineroient  que  l'autre  quart ,  à  faire  l'arrange- 
ment  qif  ils  jugeront  à  propos  de  déterminer. 

Au  furplus ,  les  créanciers  ne  peuvent  pas ,  par 
un  contrat  de  Direélion,  déroger  aux  privilèges  ni 
aux  hypothèques  ;  &  fi  ce  contrat  y  dérogeoit,  les 
créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires  feroient 
fondés  à  s'oppofer  à  l'homologation  ,  quand  même 
elle  ieroit  demandée  par  les  trois  quarts  des  créan-. 
ciers. 

Les  contrats  de  Direction  doivent  être  infinué» 
au  lieu  du  domicile  du  débiteur,  conformément  à 
redit  du  mois  de  décembre  1703;  Se  l'article  16  du 
tarif  du  29  feptembre  1722  veut  qu'il  foit  perçu  à 
cet  égard  dix  livres  ,  fi  le  débiteur  a  abandonné  (es 
biens  pour  être  vendus  en  Direction  :  mais  fi  les 
biens  étoient  abandonnés  aux  créanciers  purement 
&  limplement ,  il  y  auroit  aliénation  ,  &  par  confé- 
quent  il  faiidroit  en  payer  le  droit  de  centième  de- 
nier ,  comme  d'une  vente  pure  &  fimpîe. 

Le  droit  de  contrôle  des  contrats  de  Dire<?îion 
n'eft  pas  fixé  jjar  le  tarif:  mais  quand  ils  ne  renfer- 
ment que  les  difpofjtions  qui  conviennent  à  cette 
forte  d'aéles,  le  contrôle  n'en  doit  être  payé  que 
fur  le  pied  de  dix  fous  ,  comme  pour  un  afle  iimpie. 

L'étendue  du  pouvoir  des  direâeurs  dépend  des 
termes  du  contrat  d'union  &  de  Diredion  :  ils 
exercent  tous  les  droits  du  débiteur,  &  ne  foi)t 
pour  ainfi  dire  qu'une  même  perfonne  avec  lui  ; 
c'ell  pourquoi  ils  peuvent  ,  en  vertu  du  privilège 

même  il  feroit  jugé  que  leur  oppodtiou  fût  bien  fondée  , 
attendu  que  lefdits  frais  auront  été  occatiûnnés  par  leur  dé- 
faut de  comparution  à  l'allemblée  du  corps  des  créanciers. 

El  peur  l'exécution  des  préfentes  ,  &c. 

S'il  y  a  des  immiubUs  abandonnés  ,  on  flipule  avjjî  de  que'.ie 
maniht  Us  feroR:  vendus  :  ordianirement  on  conthnc  qu'Us  le fé' 
rant  enDlreclien,  c'efi-âdire  ,  dans  l'ajfemhlte  dfs  créanciers  , 
ftf j  le  notaire  de  la  Direilion  ,  au  plus  ocrant  C/  dernier  en» 
chcrijj'c'jr ,  fur  affiches  b"  après  trais  pubUiarisns  :  quel (juef ois 
en  convient  que  les  biens  fertnt  f*.i^s  réellement  à  l»  requête  des 
direcliurs  U  venduspar  décret ,  pour  être  enjuite  le  prix  préve- 
nant de  la  vente  ,  diliribué  aux  créanciers  fuivaut  l'trdre  de 
leurs  priiiUges  (s"  hypothèques.  On  petit  «i'jillfvrs  l'n/fVfr  dans 
cesfjrtes  d'aBeSj  Iti  tleujts  qk'vnju^cà^ro^cs  felan  Us  çir^ 
(çnjlancu. 
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ifle  leur  débiteur  bourgeois  ,  faire  valoir  fes  biens 
fans  être  impofés  à  la  taille. 

Ils  ne  peuvent  pas  avoir  plus  de  droit  que  lui ,  fi 
ce  n'eft  pour  débattre  des  aâes  qu'il  auroit  faits  en 
fraude  de  fes  créanciers. 

Les  direâeurs  ne  font  tenus  envers  les  autres 
créanciers,  que  comme  tout  mandataire  eft  tenu  en 
général  envers  fon  commettant  :  airifi  ils  ne  peu- 
vent excéder  les  bornes  de  leur  pouvoir  ,  &  font 
relponfables  de  tout  ce  qui  arrive  par  leur  dol  ou 
par  leur  négligence  ,  lorfqu'clle  eft  telle  qu'elle  ap- 
proche du  dol  ;  mais  ils  ne  font  pas  refponfables 
du  mauvais  fuccès  de  leurs  démarches ,  loriqu'ils 
paroiflent  avoir  agi  de  bonne  foi  &  en  bons  admi- 
nillrateurs  :  ils  ne  font  pas  non  plus  refponfables 
de»  fautes  qu'ils  peuvent  avoir  faites  par  impéritie 
ou  par  une  négligence  légère  ;  c'efl  aux  créanciers  à 
s'imputer  de  n'avoir  pas  choifi  des  direftears  plus 
habiles  8c  plus  vigilans. 

Voyez  U  traité  de  la  venté  des  immeubles  par  dé- 
cret ;  le  praticien  du  chdtelet  ;  la  colleBion  de  jurif- 
prudence  ;  le  dictionnaire  des  arrêts  ,  &c.  Voyez  aulfi 
iqs  articles  Abandonnement  ,  FAILLITE,  Ater- 

*10IEMENT,    &.C. 

Direction  des  finances  ,  ou  fimplement 
Direction,  fe  dit  d'une  féance  du  confeil  qui  fe 
tient  pour  rigler  les  affaires  des  finances  du  roi.  Il 
y  a  la  grande  8l  la  petite  Direélion. 

La  grande  Direâion  efl  compofée  d'un  chef  du 
confeil  des  finances, du  contrôleur-général  des  fi- 
nances, des  confeiUers  d'état  qui  font  ordinairement 
au  confeil  royal  ,  &  des  autres  confeillers  d'état 
qui  font  des  bureaux  où  ces  fortes  d'affaires  s'exa- 
minent avant  le  rapport:  elles  fe  tiennent  dans  le 
même  lieu  que  le  confeil  des  parties  ,  &  les  arrêts 
s'y  expédient  dans  la  même  forme. 

Tous  les  maîtres  des  requêtes  ont  aufll  entrée  & 
féance   dans  cette  affcmblée. 

C'efl-là  où  fe  fait  la  réponfe  au  cahier  des  états 
des  provinces. 

La  petite  Dirciflion  connoîr  des  affaires  que  les 
commifîaires  des  bureaux  où  elles  font  vues  d'a- 
bord ,  trouvent  trop  légères  pour  être  portées  à  la 
grande  Direélion.  Elle  n'efl  compofée  que  du  chef 
du  confeil  des  finances ,  du  contrôleur  général  des 
finances  ,  de  deux  confeillers  d'état  ordinaires  au 
confeil  royal ,  &  des  deux  confeillers  d'état  qui  font 
à  la  tête  des  bureaux  du  domaine  &  des  finances. 

Les  maîtres  des  requêtes  ont  aufîi  entrée  dans 
l'afTemblée  de  la  petite  Direélion  ;  mais  le  rappor- 
teur feul  y  a  voix  dêlibérative. 

DIRECTITÉ.  Ce  mot  eft  employé  au  lieu  de 
celui  de  dire^e ,  par  plufieurs  auteurs,  La  coutume 
d'Angoumois  s'en  fert  auflî  dans  l'article  35,  en 
parlant  du  feigneur  châtelain  ,  ou  autre  ayant  haute- 
juflice ,  ou  moyenne ,  baj/e  ,  ou  foncière  ,  avec  terri- 
toire limité.  Un  tel  feigneur ,  dit  cet  article  ,  efi  fon- 
dé par  la  coutume  à  fe  porter  feigneur  direfl  de  tous 
les  héritages  étant  en  icelui ,  qui  ne  montre  dûment  du 
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contraire  ,  «  &  au  moyen  d'icelle  DireSlité  ,  s'il 
»  trouve  en  fes  limites ,  terres  pofTcdées  fans  de- 
■)■>  voir ,  peut  fur  icellcs  ,  affeoir  tel  cens  ,  conforme 
>»  &  femblable  ,  qu'eft  aflîs  es  terres  voifines  de 
»  fon  territoire  ».  Voyez  l'article  Enclave.  (  G. 
D.C.) 

DIRECTOIRE.  Cçd  le  titre  d'une  juridiaion 
établie  à  Strasbourg  ,  &  dont  les  officiers  font  choi- 
fis  à  la  pluralité  des  voix  parmi  la  nobleffe,  &  c« 
choix  doit  être  confirmé  par  le  roi. 

Conformément  aux  lettres-patentes  de  décembre 
1680,  &  du  5  mai  1681  ,  ce  tribunal  connoît  en 
première  inftance  des  affaires  qui  concernent  les 
gentilshomnes  de  la  baffe  Alface,  &  les  membres 
de  fon  corps. 

Il  connoît  aufli  par  appel  des  canfes  jugées  par 
les  baillis  &  juges  feigneuriaux  des  terres  dépen- 
dantes du  corps  de  la  nobleffe. 

Il  juge  en  dernier  reiTort  les  affaires  dans  lef- 
quelles  il  ne  s'agit  que  d'une  fomme  de  cinq  cens 
livres  ;  fi  les  fommes  font  plus  fortes ,  on  peut  ap- 
peler de  fes  jugemens  au  confeil  fouverain  d'Alface. 

La  nobleffe  de  la  haute  Alface  fe  pourvut  en 
171 3  ,  pour  obtenir  un  Direâoire  pareil  à  celui  de 
la  baffe  Alface:  mais  cette  demande  n'eut  point 
d'effet. 

DIRIMANT.  Voyez  Empêchement. 

DISCIPLINE.  C'efl  une  manière  de  fe  con- 
duire félon  les  lois  de  chaque  profeffion. 

Nous  parlerons  ici  de  la  Difcipline  eccléfiajlique 
vu  de  l'égli/e ,  &  de  la  Difcipline  régulière  ou  monaf- 
tique. 

La  Difcipline  eccléfiajlique  efi  la  police  de  l'é- 
glife  quant  au  gouvernement.  Elle  efl  fondée  fur 
les  canons  des  conciles  ;  fur  les  décrets  des  papes  , 
les  lois  eccléfiaftiques  ,  celles  des  princes  chré- 
tiens, &  fur  les  ufages  &  les  coutumes  du  pays. 

Il  réfulte  de  la  nature  même  de  la  Difcipline  de 
l'églife  ,  que  des  réglemens  fages  &  néceffaires 
dans  un  temps  ne  font  plus  utiles  dans  un  autre  ; 
que  certains  abus  ou  certaines  circonflances  &  des 
cas  imprévus  ont  fouvent  exigé  qu'on  fit  de  nou- 
velles lois,  &  qu'on  abrogeât  quelquefois  les  an- 
ciennes. 

Il  eft  encore  arrivé  qu'on  a  introduit,  toléré  & 
fupprimé  des  coutumes.  Telle  eff  la  caufe  des  difît- 
rentes  variations  que  la  Difcipline  de  l'églife  a 
éprouvées. 

Le  père  Thomaflin  ,  dans  la  préface  de  (on  traité 
de  l'ancienne  &  de  la  nouvelle  Difcipline  de  l'églife  , 
dit  qu'il  faMt  diflinguer  dans  cette  matière  deux 
fortes  de  maximes  :  u  les  unes  font  des  régies  ira- 
»  muables  de  la  vérité  éternelle,  qui  eft  la  loi  pre- 
»  mière  &  originelle,  dont  il  n'efî  jamais  permis 
»  de  fe  difpenfer  :  on  ne  peut  prefcrire  contre  cts 
»  maximes,  parce  que  ni  la  différence  des  pays, 
»  ni  la  diverfité  des  mœurs ,  ni  la  fucceffion  des 
»  temps  ne  peuvent  jamais  les  altérer, 

»  Les  astres  (  ccutinue  le  même  -auteur  ")  ne 
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»  font  qne  des  pratiques  indifférentes  en  el!cs- 
«  niémes ,  qui  font  p!i;s  utiles  ou  plus  néceffaircs 
)j  dans  un  temps  eu  dans  on  lien,  que  dans  un 
»  autre  temps  ou  un  autre  Heu.  Ces  régies  ne  font 
5>  fiables  que  pour  faciliter;  l'obTervation  des  lois 
j»  premières  ,  qui  font  éternelles. 

»  La  foi  ne  change  point,  mais  la  Oifcipline 
»  change  aiTez  fouvenr.  Elle  a  fa  jeunelfe  &  fa 
»  vieilleffe  :  le  temps  de  fcs  progrès  ^  &  celui  de 
n  fes  pertes.  Sa  jeuneffe  a  eu  plus  de  vigueur, 
>»  mais  elle  a  eu  bien  des  défauts.  On  y  remédia , 
}»  il  eft  vrai  ,  mais  dans  les  âges  qui  fuivirent  ; 
»  &  en  lui  acquérant  de  nouvelles  perfeftions  , 
»  on  lui  laifia  perdre  l'éclat  des  anciennes. 

»  Le  meilleur  parti  que  nous  pniluons  prendre  , 
«  eft  de  conformer  toujours  nos  fentimens ,  nos 
Tt  langues  &  nos  plumes  à  la  Dlfcipline  générale  de 
»  l'églife  dans  le  temps  où  la  providence  nous  y  a 
5>  pla:cs. 

»  Il  faut  donc  bien  diAingner  les  abus  particu- 
»  liers  d'avec  la  Difcipline  générale  autorifée  par 
j»   la  pratique  de  toute  l  égliie  >». 

Nos  rois  font  protetleurs  de  la  Difcipline  de  l'é- 
glifc  en  France.  Ils  ont  le  droit  de  faire  des  lois  Se 
des  réglemens  fur  cette  matière  ;  l'article  lo  de  nos 
libertés  a  confacré  cette  maxime  importante  de 
notre  droit  public. 

M.  Dupuy  dit  fur  cet  article  ,   que  «  les  lois  qui 

V  ont  été  faites  par  les  rois  de  France  font  d'autant 
)»  meilleures,  qu'elles  font  conformes  aux  ufages 
»  &  aux  mœurs  de  la  nation,  &  que  d'ailleurs 
M  elles  font  foutcnues  par  l'autorité  la  plus  sûre 
»  pour  les  faire  exécuter. 

)>  Lnrfque  ces  lois  font  tirées  des  monumens 

»  eccléfiaftiques ,  tels  que  les  conciles ,  les  décrets 

V  des  papes  ,  &c.  elles  n'en  reçoivent  aucune 
»  force  pour  leur  exécution.  Elles  portent  fur  le 
3>  front  la  marque  de  l'autorité  royale  ;  &  par  cette 
»  raifon  ,  elles  font  réputées  pour  lois  du  rovaume  , 
>»  &  obfervées  par  le  feul  refpeé)  de  la  majcflé  du 
»  prince  qui  leur  a  donné  cours  dans  fes  étnts. 
n  Àinfi ,  les  lois  des  douze  tables  que  les  Romains 
17  empruntèrent  des  Grecs  par  raifon  &  non  par 
»  autorité  ,  ne  furent  plus  réputées  pour  lois  étran- 
«  gères,  mais  pour  lois  Romaines  ;  &  fans  fortir 
n  de  la  France  ,  quoique  plufieurs  articles  de  l'or- 
ï»  donnance  de  Blois  foient  conformes  en  beau- 
»  coup  de  circonftances  aux  décrets  du  concile  de 
»  Trente,  quant  à  la  Difcipline  de  Tcglife  ,  on  ne 
»  peut  pas  dire  néanmoins  qu'ils  tirent  leur  auto- 
>)  rite  du  concile;  mais  du  roi  qui  en  a  fait  des 
>i  lois  de  fon  royaume  n. 

L'article  34  de  l'édit  du  mois  d'avril  1695,  attri- 
bue la  connoiffance  des  caufes  concernant  la  Dif- 
cipline eccléfîaftique  ,  &  des  autres  caufes  pure- 
ment fpiritueUes  ,  aux  juges  d'cglife.  De-là  il  ré- 
fulte  que  toutes  les  caufes  où  il  s'agit  de  difcuflions 
temporelles  ,  font  de  la  compétence  des  juges  fé- 
culiers.  'Voici  ce  que  porte  l'article  34de  l'édit  de 
1635,  «  La  connoiliancc  des  caufes  concernant  les 
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»)  facremens  ,  les  vœux  de  religion,  l'office  divin; 
»  la  Dilcipline  eccléfiaftique  ,  &  autres  purement 
»  Ipirituelics  ,  appartiendra  aux  juges  d'églife.  En- 
»  joignons  à  nos  officiers  ,  &  même  à  nos  cours  de 
»  parlement,  de  leur  en  laiiTer,  &  même  de  leur 
3»  en  renvoyer  la  connolifance  ,  fans  prendre  au- 
})  cune  juridiélion,  ni  connoiffance  des  affaires  de 
î»  cette  nature  ,  fi  ce  n'efl  qu'il  y  eût  eu  appel 
'»  comme  d'abus  interjeté  en  nofdites  cours  de 
»  quelques  jugemens  ,  ordonnances  ,  ou  procé- 
»  dures  faites  fur  ce  fujet  par  les  ji;ges  d'églife ,  ou 
»  qu'il  s'agît  d'une  fucceffion  ou  autres  effets  civils, 
"  à  l'occafion  defquels  on  traitcroit  de  l'état  des 
»  perfonnes  décédées,  ou  de  celui  de  leurs  enfans". 

En  matière  'de  Difcipline  ,  il  eft  de  principe 
que  l'appel  comme  d'abus  ne  peut  fufpendrç 
l'exécution  des  ordonnances  &  réglemens  des  ar- 
chevêques ,  évêques ,  &  autres  fupérieurs  ecclé- 
fiafiiques.  Cette  maxime  a  été  confacrée  par  la 
difpofiîion  formelle  de  l'article  36  de  l'édit  de 
1695  ,  dont  voici  les  termes:  «  Les  appellations 
Il  comme  d'abus  qui  feront  interjetées  des  ordon- 
»  nances  Se  jugemens  rendus  par  les  archevêques, 
»  évéques ,  &  juges  d'églife  pour  la  célébration 
»  du  fervice  divin  ,  réparations  des  églifes  ,  achats 
»>  d'ornemens  ,  fubfiflance  des  cmés  ,  &  autres 
»  eccl'fiafliques  qui  deffervent  les  cures  ,  réta- 
»  bliffement  ou  confervation  de  la  clôture  des 
»  religieufes,  correélion  des  mœurs  des  perfonnes 
»  ecclefiaftiques,  &  toutfs  autres  cho/es  coruerna/it 
»  la  Difcipline  eccléjîajliqiie  ,  &  celles  qui  feront 
»  interjetées  des  réglemens  faits  &  ordonnances 
■>■>  rendues  par  lefdits  prélats  ,  dans  le  cours  de 
5»  leurs  vifites,  n'auront  effet  fufpenfif,  mais  feu- 
'3  lement  dévolutif  ;  &  feront  les  ordonnances  & 
)»  jugemens  exécutés  nonobfiant  lefdites  appelia- 
»  lions,  &  fans  y  préjudicicr  ". 

La  difcipline  rcguUère  Ou  monaflîqve  ,  efl  la  ma- 
nière de  vivre  des  religieux  fuivant  les  confîitu- 
tions  de  leurs  ordres. 

La  Difcipline  régulière  fe  diftingue  en  Difcipline 
iiuérleure  &  en  Difcipline  extérieure.  La  premier* 
regarde  la  pratique  de  la  règle  dans  l'intérieur  du 
cloître  ,  &  la  féconde  concerne  le  gouvernement 
extérieur  du    cloître. 

C'eft  fur  cette  difîinclion  que  nous  avons  admis 
en  France  deux  maximes  importantes  :  la  pre- 
mière, que  les  abbés  6c  les  prieurs  commendatai- 
res  n'ont  point  de  part  k  la  Difcipline  intérieure 
du  cloître;  &  la  féconde,  que  les  évêques  n'ont 
le  droit  de  juger  &  de  punir  les  délits  des  reli- 
gieux, que  loriqu'ils  ont  été  commis  hors  le  cloî- 
tre ,  extra  claufira. 

Il  ne  faut  pas  confondre  cette  dernière  maxime 
avec  celle  qui  autorife  les  évêques  à  vifiter  &  cor- 
riger les  religieux  fuivant  la  forme  prefcrite  par 
l'article  i8  de  l'édit  de  1695.  Cet  article  efl  conçu 
en  ces  tenues  :  «  Les  archevêques  &  évêques  veil- 
»  leronr  dans  l'étendue  de  leurs  diocèfcs  à  la  con- 
V  fcrvation  de  la  Difcipline  régulière  dans  tous  les 
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ï»  tnonaftères ,  exempts  &  non  exempts,  tant 
"  d'hoinmes  que  de  femmes  ,  ou  elle  eft  obfwvcc  , 
»  ik  à  fon  rétablifieinenc  dans  tous  ceux  où  elle  ne 
»  fera  pas  en  vigueur,  &  à  cet  effet  pourront  ,  en 
«exécution  &  luivant  hs  faints  décrets  &  conHi- 
î»  tutions  canoniques,  &  fans  préjudice  des  exemp- 
»  tions  defdits  monaftères  ,  entr'autres  chofes  ,  vi- 
ï>  fiter  en  perfonne  ,  loriqu'ils  Teftimeront  àpro- 
'>  pos  ,  ceux  dans  lefquels  les  abbés,  abbcfies  ou 
"  prieurs  qui  font  chefs  d'ordre  ,  ne  fcnr  pas  leur 
î>  réfidence  ordinaire  ;  &  en  cas  qu'ils  y  trouvent 
»'  quelque  défordre  touchant  la  célébration  du  fer- 
«  vice  divin  ,  le  défaut  du  nombre  de  religieux  né- 
3>  cefiaires  pour  s'en  acquitter  ,  la  Difcipline  rcgu- 
î>  lière ,  Tadminiflration  6c  lufage  des  facreniens, 
5>  la  clôture  des  monaflères  des  femmes  ce  Tadmi- 
"  niftration  des  biens  &  revenus  temporels  ,  ils  y 
îj  pourvoiront ,  ainfi  qu'ils  l'eflimeronr  convena- 
«  nable,  pour  ceux  qui  font  fournis  à  leur  juridic- 
5)  tion  ordinaire  ;  &  à  l'égard  de  ceux  qui  fe  pré- 
»>  tendent  exempts,  ils  ordonneront  à  leurs  fupé- 
ï»  rieurs  réguliers  d'y  pourvoir  dans  trois  mois  & 
»  même  dans  un  moindre  délai ,  s'ils  jugent  abfo- 
«lument  néceffaire  d'y  apporter  un  reniède  plus 
i>  prompt,  &  de  les  informer  de  ce  qu'ils  auront 
»  fait  en  exécution  ;  &  en  cas  qu'ils  n'y  latisfaflent 
«  pas  dans  lefdits  délais,  ils  pourront  y  donner 
»  eux-niêm.es  les  ordres  qu'ils  jugeront  les  plus 
»j  convenables  pour  y  remédier ,  fuivant  la  règle 
»>  defdits  monaAères.  Enjoignons  auxdiis  fupé- 
»  rieurs  réguliers  de  déférer ,  comme  ils  le  doi- 
î»  vent  ,  aux  avis  &  aux  ordres  que  lefdits  arche- 
}»  vêques  ou  évéques  leur  donneront  fur  ce  fujet, 
«  &  à  nos  officiers  Se  particulièrement  à  nos  cours  , 
ï)  de  leur  donner  l'aide  &  le  fecours  dont  ils  au- 
i>  ront  bofoin  peur  lefdites  vifues  &  l'exécution 
»  des  ordonnances  qu'ils  y  rendront  ;  lefquelles  en 
»  cas  d'appel  fimple  ou  d'abus  ,  feront  exécutées 
«par  provifion  j». 

Voj'ez  le  trahi  de  la  Difcipline  de  ïés,''{fe  parle 
pcrc  Thoma^in  ;  les  mémoiresdu  cUr^J;  l'édic  de  1695; 
(t Héricourt  ;  U  diêlionnaire  canoniijue  ;  M.FUury  ; 
Fcvreî ,  d.ins  fon  traité  dt  Vdbus  ;  AI.  Diipuy  ^  dans 
en  commentaire  fur  les  libertés  de  Fcglife  gallica- 
ne,  8:c.  Voyez  auffi  les  articles  Abef,  Abvs  , 
Exemption  ,  Jutiîdiction  ,  Évêque,  Visi- 
te, &c.  (  Cet  article  e(l  de  M.  DÉsessarts  , 
avocat  (S*  membre  de  pluftaiis  académies  ). 

DISCIPLINE  MILITAIRE.  C'eftla  manière  de 
conduire  &  de  diriger  les  troupes  ,  foit  à  l'armée  , 
foit  dans  les  garnilons.  Elle  s'étend  fur  quatre 
objets  principaux  ,  qui  fontla  régularité  des  mœurs  , 
l'obéiflance  entière  de  l'inférieur  au  fupérieur  dans 
tout  ce  qui  csncerne  le  fervice ,  la  vigilance  des 
chefs  pour  faire  ^exécuter  les  ordonnances  &  ré- 
g'.emens  du  fouverain  ,  &  les  châtimens  dont  on 
doit  punir  ceux  qui  s'écartent  de  leur  devoir. 

Cette  partie  de  l'art  miliiaire  mérite  d'autant  plus 
d'attention     que  fi  elb  étoit  négligée ,  une  armée 
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ferolt  încapallj  de  pourvoir  à  ia  sûreté  comnuine, 
f,.  le  ioldat  avide  felivreroit  fans  réferve  au  pillage 
&  à  toutes  fortes  de  défordres.  C'eft  bien  nicinsla 
multitude  de*  foldats  qui  rend  un  corps  formida- 
ble, que  la  facilité  de  le  gouvetner  &  de  le  faire 
mouvoir.  On  fait  que  les  grecs  combattoient  des 
millions  de  Perfes  avec  une  poignée  de  monde  , 
&.  qu'ils  ne  durent  leurs  vi(?loires  qu'à  la  Difciolinc 
militaire.  C'eft  à  elle  encore  que  les  romains  du- 
rent leurs  conquêtes. 

La  Difcipline  militaire  fi;t  trcs-févère  en  France 
fous  Clovis  ;  mais  fous  fes  fuccefieurs,  les  guerres 
civiles  autorifèrent  la  licence  du  foldat  qui  fut  ex- 
trême. Cependant  les  généraux  étoient  refponfa- 
bles  des  défordres. 

Comme  Charlemagne  pcrfe(flionna  l'art  militaire, 
en  prenant  félon  toutes  les  apparences,  pour  mo- 
dèle la  Difcipline  romaine,  ilfitaulîi  exaélemen: 
obfervcr  la  Difcipline  parmi  les  troupes  ;  mais 
avec  la  décadence  de  l'empire  fr.mçois.  foiis  Char- 
l;s  -  le  -  Chauve  &  fes  fucceffeurs,  arriva  auffi  la 
ruine  entière  de  la  Difcipline  militaire. 

La  prife  du  roi  Jean  ,  a  la  journée  de  Mauoer- 
tuis  en  1356,  mit  le  royaume  dans  un  déplorable 
état ,  il  n'y  eut  plus  di  difcipline  parmi  les  troupes. 
Charles  V  ,  fécondé  du  fameux  Bertrand  du  G  nef- 
clin  ,  rétablit  l'ordre  dans  le  royaume  ,  &  la  Dif- 
cipline militaire. 

Elle  fe  relâcha  fous  Charles  VI;  Charles  Villa 
rétablit. 

Il  y  eut  quelque  relâchement  fous  Louis  XII  & 
François  premier  ,  dans  la  gendarmerie  frsnçcife 
qui  formoit  les  quinze  compagnies  d'ordonnance 
créées  par  Charles  Vil,  ik  dans  l'infanterie: 
Henri  II  rétablit  en  quelque  forte  la  Difcipline 
militaire. 

Sous  fes  fucceffeurs ,  les  guerres  civiles  de  re- 
ligion qui  furvinrent  ,  caufèrent  plus  que  jamais 
des  défordres  parmi  les  troupes  ;  mais  Henri  IV  , 
après  avoir  dompté  Se  détruit  la  ligue  ,  rétablit  en- 
core la  Difcipline  militaire. 

Louis  XIV  ,  Louis  XV  &  le  roi  régnant,  ont 
fait  les  réglemens  les  plus  fages  pour  la  maintenir 
dans  le  meilleur  état.  La  dernière  loi  concernant 
cet  objet,  eft  l'ordonnance  du  25  mars  1776,  por- 
tant règlement  fur  l'adminiflration  de  tous  les 
corps,  tant  d'infanterie  que  de  cavalerie,  de  dra- 
gons &  de  huffards.  Le  titre  7  de  cène  ordonnance 
eft  intitulé  :  De  la  Difciplin?  &  de  la  jubordinaiion. 

Voyez  les  articles  Lieutenant- général  ,  Ma- 
réchal DE  CAMP ,  Colonel  ,  Capitaine  ,  Lieu- 
tenant ,  &c. 

DISCRET  ,  DISCRÉTION.  Un  homme  Dlf. 
crei ,  c'cft-à-dire  un  homme  qui  u(c  de  Difcrétion, 
eiï  un  homme  prudent,  judicieux,  circonfpeft , 
qui  n'agit  ,  qui  ne  parle  qu'à  propos. 

La  Difcrétion  eft  un  devoir  d'état  &  de  profef- 
fion  pour  différentes  pcrfonnes.  On  ne  peut  y 
manquer  fans  fe  rendre  répréhenfibîe  &:  quelque- 
fois même  criminel,  fuivant  les  dliFércns  Ci.s  où 
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l'on  manque  à  cette  qualité.  Un  miniflre  qui  ré- 
véleroit  des  fecrets  de  l'état  fe  rendroit  ccnipable 
de  trahifon.  Les  fecrétaires  ,  les  commis  qui  l'en- 
vironncnt  doivent,  ainfi  que  lui ,  fe  tenir  dans  les 
bornes  de  la  plus  grande  circonfpeâion. 

Les  confefTciirs  ,  les  avocats,  &  tous  ceux  qui 
exercent  quelque  partie  de  la  médecine,  doivent 
être  également  fort  réfervés  fur  les  fecrets  dont 
on  leur  a  fait  confidence.  Foyei  à  l'article  de  cha- 
cun de  ces  états  ce  qui  eftdit  à  cefujet. 

Les  domefliques  ne  peuvent ,  fans  manquer  ef- 
fentiellement  à  la  fidélité  qu'ils  doivent  à  leurs 
maîtres  ,  divulguer  ce  qui  fe  pafle  à  leur  connoif- 
fance  dans  l'intérieur  des  familles;  ils  font  obligés 
à  la  Difcrétion,  quand  même  ils  ne  feroient  plus 
au  fervice  de  ces  maîtres.  Il  y  a  eu  des  domefti- 
ques  févèrement  punis  pour  avoir  ainfi  manqué 
aux  devoirs  de  leur  état. 

Quoique  la  Difcrétion  ne  foit  un  devoir  d'état 
que  pour  certaines  perfonnes,  elle  ne  laiffe  pas  de 
le  devenir  en  quelque  forte  pour  tous  ceux  à  qui 
l'on  fait  des  ouvertures  fous  le  fceau  de  la  probité. 
Si  vous  aviez  le  malheur  de  vous  répandre  en  mau- 
vais propos  furie  compte  de  quelqu'un  pour  nuire 
à  fa  réputation  ,  &  qu'à  cet  effet  vous  abufaffiez 
des  confidences  qu'il  vous  auroit  faites  ,  vous 
feriez  fans  doute  plus  répréhenfible  qu'un  clé- 
traâeur  qui  nuroit  appris  le  mal  qu'il  répand  de 
tout  autre  que  de  celui  qui  eft  l'objet  de  fa  détrac- 
tion ;  vous'joindriez  à  la  médifance  la  perfidie  qui 
vous  rendroit  doublement  condamnable. 

Quant  aux  bornes  que  peut  recevoir  la  Difcré- 
tion dans  quelques  circonfiances ,  ceci  s'expliquera 
à  l'article  Monitoire. 

Ce  n'eil  pas  feulement  dans  les  propos  qu'on 
doit  être  Difcret  ;  on  doit  l'être  auffi  dans  fa  con- 
duite &  dans  fa  manière  d'agir.  On  commet  quel- 
quefois par  témérité  &  par  imprudence  des  fautes 
dont  on  ne  laifle  pas  de  demeurer  refponfabîc  , 
quoiqu'on  les  ait  commifes  fans  intention  de  nuire, 
parce  qu'il  eft  égal ,  pour  celui  qui  fouffre  de  ces 
fautes  ,  qu'elles  aient  été  commifes  indifcrètement 
ou  de  propos  délibéré  j  il  cft  toujours  dans  le  cas 
d'en  exiger  la  réparation. 

Discret  eft  encore  un  titre  d'honneur  qui  fe 
donnoit  anciennc;nent  aux  prêtres ,  aux  dodeurs: 
çn  difoit  vcncrabU  &  D'ifcrete  perfonne  (  un  tel.  ) 

Dans  quelques  malfons  religieufes  comme  chez 
les  Auguftins  ,  îles  Récollets,  &c.  on  appelle /'èrex 
Difcrcts  ,  &  dans  quelques  communautés  de  filles  , 
mères  Difcù'tcs,  les  religieux  8c  les  religieufes  «jui 
enrrent  dans  le  confcil  du  fupérieur,  de  la  fupé- 
ricure.  (  Jnicle  de  M.  DjREAU,  avocat ,  &c.  ) 

DISCUSSION.  C'eft  la  recherche  &  l'exécution 
qu'on  fiit  des  biens  d'un  débiteur  pour  fe  pro- 
cvjier  le  payement  de  ce  qu'il  doit. 

Le  bénéfice  de  Difcuflion ,  c'eft-à-dire  l'excep- 
tion de  celui  qui  demande  que  la  iDifcuffion  de 
quelqu'un  foit  préalablement  faite,  a  lieu  daos tout 
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le  royaume  pour   les  cautions ,  à  moins  qu'elles 
n'y  aîeni  renoncé  expreffément  (i). 

Par  le  droit  romain  ,  fi  le  principal  débiteur  étoit 
abfent,  la  caution  avoit  un  temps  p©ur  le  repré- 
fenter  ;  mais  ce  temps  paffé ,  on  pouvoir  la  con- 
traindre directement:  par  le  droit  françois  ,  il  faut 
difcuter  les  biens  du  débiteur  abfent. 

Au  furplus  quand  nous  difons  que  la  caution 
ne  peut  être  pourfuivie  que  quand  les  biens  da  dé- 
biteur principal  ont  été  difcutés  ,  cela  ne  s'appliqv.e 
qu'aux  cautions  pures  &  fimples  ;  car  une  caution 
judiciaire,  ou  qui  fe  feroit  obligée  folidairement  avec 
le  principal  débiteur,  ne  feroit  pas  fondée  à  deman- 
der la  Difcuffion  préalable  du  débiteur. 

Suivant  le  droit  du  digeftc,  on  devoit  difcuter 
le  débiteur  avant  de  pouvoir  attaquer  le  tiers  ac- 
quéreur. Cette  jurifprudence  fut  enfuite  abrogée 
par  la  loi  dijlra^is  cod.  de  pignoribus  &  hypothecis  , 
qui  donnoit  au  créancier  le  choix  d'attaquer  le  prin- 
cipal débiteur  ou  le  tiers  acquéreur;  mais  l'empe- 
reur Juflinien  rétablit  l'ancien  ufage  par  la  novelle 

(  I  )  Cetre  exception  ,  qui  tfl  du  membre  de  celles  qu'on  ap- 
pelle diUuires  ,  fe  prçpofe  en  cette  forme  : 

Le  ficLir  André  Roiïct,  bourgeois  «ie  Patii  ,  défendeur  à 
l'exploit  de  denuHde  du...  contre  le  fieur  Philippe  Talmon  , 
aiJili  bourgeois  de  Paris,  demandeur  fiiivAnc  ledit  expJoic  : 

Dit ,  pour  exceptions  dilatoires  contre  la  demande  portée 
audit  exploit,  qu'elle  cft  prémjturce,  en  ce  que  le  dcfen. 
deur^  en  cautionnant  le  fieur  Sanccrre  ,  n'a  entendu  fe 
foumettre  à  payer  pour  lui ,  que  dans  le  cas  où  il  feroit  in- 
lolvaiele  ,  ce  qui  n'cft  pas  prouvé  ,  puifquc  le  demandeur  n'a 
fait  aucune  pourfuite  pourfe  faire  payer  de  lui. 

Pourquoi  &  dans  ces  circonllance»  ,  ledit  fieur  Roffet' re- 
quiert qu'il  foit  futfis  à  pourfuivre  fur  la  demande  jufqu'à 
révénement  de  la  Difcuffion  que  ledit  fieur  Talmon  fera  tenu 
défaire  des  biens  dudir  fieur  Sanceire,  defquels  il  lui  fait, 
avec  ces  prcfentes,  figniiîet  déclaration  entière  &  correcte, 
olïiantdelBi  remettre  denier»  fuffifun»  pour  frayera  ladite 
DifcuHion  ;  fouteuant  que  faute  pat  ledit  lieur  Talmon  de 
l'exercer  ,  il  doit  eue  déclaré  purement  &  firaplement  non- 
recevable  à  fon  égard  ,  6k  condamné  aux  dépens  ;  à  quoi  il 
conclut  fous  toutes  réfervés  de  droit. 

La  jurifprudence  exigt  ,piur  mtttreh  créancier  en  état  it 
difcuter,  qu'on  luifaj[e  connoîcre  les  Viens  par  une  déclaration 
dont  voici  le  modèle. 

Déclara-ion  des  biens  apparrenans  au  fieur  Sancerre,que 
le  fieur  RolTet  indique  au  fieur  Talmon  ,  en  conféquence  de 
l'exception  de  Difcullîon  qu'il  lui  a  oppoféc  cejourd'bui  . . , 
pour  être  ,  Icfdits  biens ,  djfcutcJ  par  ledit  fieur  Talmon  , 
ivanr  de  pourfuivre  fur  fa  demande  ,  pcrice  en  l'exploit  du... 
Premicreciient,  ure  maifon,&:c.  (  on  dcfigne  la  fituition  , 
les  tenans  Cî*  etoutijfans  ). 

Il  fa-Kt  aujfi  qu'on  fournijfe  au  créancier  des  ienien  enfufi- 
fance  pour  faire  fur  les  biens  du  débiteur  les  pourfuites  néceffai- 
rcs  :  ù  lorfqu'on  n'a  aucun  m  yen  pour  fjîre  rejeter  l'exep-' 
t'in  dont  il  s'agit,  il  intervient  un  j>gement  qui  l'admet  en 
ces  termes  : 

Nous  faifant  droit  fur  la  dersande  à  fin  de  Difcuffion  de  la 
partie  de  B....  difoni  qu'il  fera  furfis  à  pourfuivre  fur  U  de- 
jnande  contr'elle  formée  parla  partie  ,^'A....  à  fia  de  paye- 
ment de  ladite  foraine  de  2.500  livres  pour  les  caufes  portéii 
en  loUigation  ,  &c.  &:  ce  ,  ji'fqu'aprés  Difcu/Iion  des  biens 
du  lieur  Sanccrre  ,qui  fera  faite  fur  la  déclar.-uion  d'iceux  , 
fignifiL-e  à  ladite  partie  d'A....  parcelle  de  B...  en  remettant 
I  ar  ladite  partie  de  R....  dans  le  jour  à  celle  d'A....  la  fommç 
de...  i'Cur  frayer  à  kjite  DifculWn  ,  dépens  léftrvts. 
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A  ,  &  défendit  aux  créanciers  d'agir  en  vertu  de 
*-iir  liypotlièque ,  contre  un  tiers  acquéreur,  à 
moins  qu'ils  n'euffent  inutilement  difcuté  le  dcLii- 
teur  principal  8c  Ta  caution.  Cette  junfprudence 
sobferve  dans  les  pays  de  droit  écrit. 

Il  y  a  des  coutumes  qui  admettent  dans  tous  les 
cas  le  bénéfice  de  Difcuffion:  telle  eu  celle  de  Cler- 
"lont  qui  ne  permet  aux  créanciers  de  pourfuivre 
Jiypothécairement  les  acquéreurs  des  biens  de  leur 
o-bitcur,  que  quand  celui-ci  e(\  reconnu  infol- 
vable.  Dans  d'autres  coutumes,  telle  que  celle  de 
Châlons,  le  bénéfice  de  DifcufTion  ne  peut  pas 
être  oppolé.  QL:elqu:;s  coutumes  rejettent  dans  cer- 
tains cas  la  Dilcuflîon  fans  l'admettre  expreffément 
^ans  d'autres  cas:  telle  eft  celle  de  Paris,  dont 
l'article  lOi  veut  que  les  détenteurs  &  proprié- 
taires d'héritages  obligés  ou  hypothéqués  à  une 
rente  ou  à  d'autres  charges  réelles  ,  foient  tenus 
hypothécairement  de  les  payer  avec  les  arrérages 
qui  en  font  dus,  ou  de  délaiifer  las  héritages  pour 
être  faifis  &  adjugés  au  plus  offrant  &  dernier  en- 
chériffeur,  fans  qu'il  foit  befoin  de  DifculTion. 

Ainfi  dans  cette  coutume  ,  le  créancier  peut  fans 
faire  de  Difcufllon,  agiràfon  choix  contre  le  prin- 
cipal obligé  ,  ou  contre  le  détenteur  du  fond  chargé 
delà  rente  foncière ,  ou  affeâéà-la  rente  confti- 
tuée  (i).  Mais  s'il  s'agit  dune  fnnple  obligation  , 
on  eft  tenu  de  difcuter  le  principal  obligé,  avant 
de  pouvoir  agir  contre  le  tiers  détenteur.  Crodeau 
rapporte  plufieurs  arrêts  qui  ont  jugé  conformé- 
ment à  cette  décifion. 

Comme  il  y  a  plufieurs  coutumes  qui  ne  font 
aucune  mention  du  bénéfice  de  Difcuffion,  on  de- 
mande s'il  doit  y  avoir  lieu  ?  Il  faut  répondre  af- 
firmativement :  la  raifon  en  eft  que  l'afïion  hypo- 
thécaire contre  un  tiers  acquéreur  n'étant  qu'ac- 
ceûoirc  &  fubfidiaire  à  l'engagement  du  principal 
obligé  ,  elle  ne  doit  régulièrement  avoir  lieu  que 
dans  le  cas  où  ce  principal  obligé  eft  hors  d'état 
de  remplir  fon  obligation.  En  effet,  puifqu'on  ac- 
corde le  bénéfice  de  Difcuffion  aux  cautions  lorf- 
qu'elles  n'y  ont  pas  exprelTément  renoncé,  &  cela 
fur  le  fondement  que  l'alil'.on  d'un  créancier  con- 
tre des  fidéjuffeurs  n'ert  qu'un  accefîoire  de  celle 
qu'il  a  contvc  le  principal  débiteur,  on  doit  à  plus 

(i)  Laui'it-re  avoit  prétendu,  fur  l'aicicle  loi  de  la  toutuui- 
de  Paris  ,  que  ce  tiers  fiéteiireiir  pouvoir  oppoier  la  DLcul- 
iion  aux  ctéanciecj  de  rentes  conilicu^es ,  ainli  iju'aux  cr>;an 
ciers  de  (Impies  obligation»  :  mais  le  texte  de  cet  article  e'A 
diredement  contt.iire  à  cette  opinion.  En  effet  ,  out^e 
qy'il  exclut  delà  Diicullîon  les  détenteurs  des  héritages  oll'- 
f:és  ou  hypothcquées  à  aucunes  rentes  ,  fans  diiUnguer  ù  la  renre 
elt  foncière  ou  liniplement  condituée  àpii\-  d'argent,  il  Dorte 
fur  lafi.i  ,que  /(  la.  rente  cH  foncière ,  rhcringe  don  être  adjugé 
<3  la  charge  de  la  rente.  Il  ell  évident  que  le  mot  r<-n:es ,  dor.t 
il  eft  queiHon  auparavant ,  ne  s'applique  pas  moins  aux  ren- 
tes conllituées  qu'aux  rentes  foncières.  Cette  di  polition  t^e 
la  coutume  vient  de  ce  qu'on  regardoit  autrefois  les  rentes 
cpnftituées  comme  faifant  en  qucKjue  manière  partie  du 
fonds  qui  y  étoit  hypoihéquî  ,  &  comme  des  tentes  foncières 
^ai  fuivoient  les  tecres  en  quelque  maiu  qu'elles  paflaflent. 
J'orne  V, 


7^3 


DISCUSSION. 

forte  raifon  accorder  la  même  grâce  au  tiers  ac- 
quéreur, attendu  que  des  cautions  s'obligent  vo- 
lontairement, &  que  l'acquéreur  d'un  bien  hypo- 
théqué n'a  (ouYcnt  ^.ucnne  connoi/Tance  de  la  C3.u{q 
de  l'hypothèque.  Cette  dofîrine  eft  d'ailleurs  fon- 
dée fur  deux  arrôrs  rendus  pour  la  coutume  de 
Poitou  ,  l'un  à  la  Pentecôte  de  l'année  1587  ,  ik 
l'autre  le  2.7  février  1626.  Lors  de  ce  dernier  ar- 
rêt, M.  l'avocat  général  Servin,  en  cita  dans  fes 
conclufions  plufieurs  qui  avoient  admis  la  Difcuf- 
fion en  faveur  du  tiers  acquéreur,  dans  les  cou- 
tumes de  Troyes  ,  de  Loudunois ,  de  Meaux  & 
du  IVIalne.  Ces  arrêts  font  rapportés  par  Brodeau 
fur  Loue  t. 

Cette  jurifprudence  doit  avoir  lieu  même  à  l'é- 
gard de  l'hypothèque  fpèciale  (i)  ,  d.ins  les  cou- 
tumes qui  n'ont  point  de  difpoiition  contraire  :1a 
raifon  eh  eft  que  l'hypothèqe  fpèciale  n'efl  que  fub- 
fidiaire à  l'aiSlion  perfonnelle  comme  l'hypotlièque 
générale  ;  c'eft  d'ailleurs  ce  qu'on  a  toujours  jugé 
au  parlement  de  Paris  depuis  l'arrêt  du  2  avril 
1587,  rapporté  par  Louet.  Catelan  cite  au^Ti  un 
arrêt  conforme,  rendu  au  parlement  deTouloufa 
le  6  feptembre  1668. 

Comme  on  n'étend  point  d'un  cas  à  un  autre  les 
difpofitions  des  coutumes  qui  rejettent  la  Difcuf- 
fion pour  certaines  efpéces  de  dettes,  on  reflreinc 
le  plus  qu'il  efl  pofTible  les  termes  des  coutumes 
qui  ont  fur  ce  fujet  quelque  difpofition  contraire 
au  droit  commun.  Ainfi  dans  la  coutume  de  N»- 
vers ,  qui  veut  que  le  créancier  ait  le  choix  d'agir 
contre  Le  principal  oblic;é  ou  contre  le  tiers  détenteur  ^ 
lorfqiie  la  dette  e(l  téelU  ,  on  reflreint  la  fignifica- 
tion  de  dette  réelle  aux  rentes  foncières,  &  la  Dif- 
cuffion y  efl  pratiquée  pour  les  rentes  conftituées 
lors  même  que  le  bien  y  eft  fpécialement  hypothé- 
qué, attendu  que  l'hypothèque  n'eft  qu'un  accef- 
foire  de  l'obligation  perfonnelle  ,  ce  qui  rend  la 
dette  véritableniint  perfonnelle. 

En  Anjou,  le  créancier  d'une  rente  foncière  à 
qui  il  eft  dû  des  arrérages  ,  n'eft  pas  obligé  de  dif- 
cuter le  débiteur  principal ,  avant  d'agir  contre  l'ac- 
quéreur, foit  de  la  totalité,  foit  dune  partie  des 
héritages  donnés  à  rente,  pourvu  que  cet  acqué- 
reur n'ait  pas  pofTédé  paifiblement  durant  le  temps 
fixé  par  la  coutume  ;  mais  fi  le  créancier  de  la 
rente  foncière  veut  faire  faifir  réellement  fur  !e 
tiers  acquéreur  du  débiteur  ,  un  autre  bien  que 
celui  qui  a  été  donné  à  rente,  il  faut  quil  difcute 
auparavant  tous  les  biens  pour  lefquels  la  rente 
eft  due  ;  attendu  que  l'a^lion  réelle  doit  être  exer- 
cée avant  l'hypothécaire.  Dupineau  obfeive  que 
cette  pratique  eft  confiante  dans  la  coutume 
d  Anjou. 

Les  difpofitions  des  coutumes  étant  fort  va- 
riées,  relativement  à  la  Difcuffion  ,  on  demande 

(i  L'ancienne  jurifprudence  ,  adoptée  pat  Dumoulin  ,  dif- 
penfoit  ds  ia  Difcullion  le  crcaaciec  qui  avoit  un  hypothèque 
fpèciale. 
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quelle  règle  il  faut  fuivre  ,  lorfque  les  biens  ven- 
dus fe  trouvent  finies  dans  des  coutumes  contraires 
l'une  à  l'autre,  ou  lorfque  le  principal  débiteur  ou 
le  tiers  détenteur  ont  leur  domicile  dans  des  cou- 
tumes où  les  biens  ne  font  pas  fitués  ?  M.  d'Héri- 
court  penfe  avec  raifon  qu'on  doit  décider  cette 
queftion  ,  conformément  à  la  coutume  oii  eftfitué 
le  bien  qu'on  veut  faire  faifir  réellement  fur  le  tiers 
acquéreur.  Ainfi  lorfque  cette  coutume  admet  la 
Dilcuffion  ,  le  tiers  acquéreur  doit  être  admis  à 
faire  difcuier  les  biens  du  principal  débiteur  , 
avant  qu'on  paffe  outre  à  la  pourfuite  de  la  faifie 
réelle  ,  quand  même  les  biens  feroient  fitués  dans 
des  coutumes  où  la  Difcuflion  n'eft  point  admife. 
Si  au  contraire  le  bien  faifi  réellement  e(ï  fituc  dans 
une  coutume  qui  rejette  la  Difcufàon  ,  le  tiers  ac- 
quéreur ne  doit  pas  être  reçu  à  demander  que  les 
biens  du  principal  débiteur  foient  difcutés. 

Cette  doéliine  eft  fondée  d'im  côté  fur  ce  que 
celui  qui  acquiert  un  bien  dans  une  coutume  de 
Difculîlou  ,  acquiert  en  même  temps  le  droit  de 
ne  pouvoir  être  dépouillé  de  ce  bien  par  les  créan- 
ciers de  fou  vcndej»r  ,  que  les  biens  de  celui-ci 
n'aient  été  difcutés.  Les  créanciers  n'ont  eux-mê- 
mes acquis  l'hypothèque  fur  le  bien  vendu  par  leur 
débiteur  depuis  la  dette  contractée ,  qu'à  condi- 
tion de  ne  pouvoir  faire  f.^Tir  ce  bien  réellement 
que  quand  les  autres  biens  du  débiteur  auroient 
éic  difcutés.  Ce  droit  de  demander  la  Difcuffion 
ell  une  exception  perfonnelle  contre  le  débiteur 
&  contre  fes  créanciers  ,  qui  doit  s'étendre  fur  tous 
les  biens  du  débiteur,  en  quelque  coutume  qu'ils 
foient  fitués.  D'un  autre  côté,  quand  le  bien  faifi 
fur  le  tiers  acquéreur  eu  dans  une  coutume  où  la 
DifculTion  n'cft  pas  adraife  ,  cet  acquéreur  s'eft 
lui-même  fournis  à  être  dépouillé  pour  les  dettes 
de  fon  vendeur ,  fans  pouvoir  demander  que  les 
biens  de  ce  vendeur  fulTent  difcutés.  D'ailleurs  les 
créanciers  ayant  acquis  fur  ce  bien  une  hypothè- 
que fans  aucune  charge  de  Difcuffion  ,  il  ne  feroit 
pas  jufte  de  les  priver  du  droit  que  la  coutume  leur 
attribue  fur  le  bien  fitué  dans  fon  territoire.  Le 
parlement  de  Paris  a  rendu  ,  le  20  février  165  5 ,  un 
arrêt  conforme  à  cette  jurifprudence ,  en  ordon- 
nant fur  l'appel  d'une  fentence  de  la  fénéchauffée  de 
Lyon  ,  que  des  héritages  afleélés  &  hypothéqués 
à  une  dette  de  3703  livres,  ne  pourroient  être 
vendus  qu'après  la  DifcuiTion  des  biens  que  le  prin.- 
cipal  débiteur  avoit  dans  le  Dauphiné  &  dans  le 
duché  de  Bourgogne,  quoique  la  Difcuffion  n'ait 
pas  lieu  dans  la  coutume  de  Boutgogfie. 

Le  juge  ne  peut  pas ,  comme  Ta  remarqué  Bre- 
tonnier  fur  Henrys ,  ordonner  d'office  la  Difcuf- 
fion en  faveur  du  tiers  acquéreur,  fans  que  celui- 
ci  r.iit  demandée,  La  raifon  en  eft  que  la  Difcuf- 
fion eft  une  exception  ,  &  que  toute  exception  doit 
être  propofée  par  la  partie  qui  veut  s'en  fervir  , 
attendu  qu'elle  peut  renoncer  à  un  droit  introduit 
en  fa  faveur. 

Pans  les  principes  du  droit  ^écrit,  comme  dans 
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ceux  du  droit  comumier ,  l'héritier  eft  tenu  per- 
fonnellement  de  fa  part  des  dettes  de  la  fucceffion  , 
Si  hypothécairement  pour  le  tout.  On  ne  lui  ré- 
ferve  qu'un  recours  contre  fes  co-héritiers  ;  c'eft 
pourquoi  quand  un  immeuble  d'une  fucceffion  eft 
iaifi  réellement  fur  un  des  héritiers  ,  il  ne  peut  de- 
mander la  Difcuffion  des  autres  biens  de  la  fuccef- 
fion ,  de  encore  moins  des  biens  particuliers  de 
fes  co-héritiers.  Le  parlement  de  Paris  l'a  ainfi  ju- 
gé par  arrêt  du  29  décembre  1607,  rendu  contre 
M.  Alamans ,  préfident  au  grand-confeil.  Le  parle- 
ment de  Touloufe  a  étendu  cette  maxime  aux  lé- 
gataires ,  par  un  arrêt  du  16  mai  1668,  fous  le 
prétexte  que  le  bénéfice  de  Difcuffion  n'eft  accordé 
qu'aux  acquéreurs  à  titre  onéreux.  Mais  M.  de 
Catelan  qui  rapporte  cet  arrêt ,  fait  affez  fentir ,  par 
la  manière  dont  il  s'explique,  &  par  les  autorités 
contraires  qu'il  a  foin  de  cker ,  qu'il  n'étoit  point 
de  l'avis  de  la  plupart  des  juges  qui  avoient  rendu 
cet  arrêt.  En  effet ,  fuivant  le  droit  Romain ,  Si  fui- 
vant  notre  droit  coutumier  ,  les  légataires  parti- 
culiers ne  font  point  tenus  perfonnellement  des 
dettes  du  défunt ,  mais  hypotécairement  &  com- 
me détenteurs.  Or  les  lois  accordent  le  bénihce  de 
Difcuffion  au  tiers  détenteur,  fans  diflinguer  celui 
qui  a  acquis  à  titre  onéteux,  de  celui  qui  a  ac^UiS 
à  titre  gratuit:  ainfi  il  paroît  irrégulier  d'introduire, 
entre  ces  détenteurs  ,  une  dillinclion  que  les  lois 
n'ont  pas  faite.  C'eft  auffi  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  du  7 
mars  1701 ,  que  nous  rapportons  à  l'article  Lé- 
gataire. 

On  lit  au  journal  des  audiences  que  ,  par  arrêt 
du  dernier  février  1657,  le  parlement  de  Paris  a. 
jugé  que  le  créancier  de  deux  obligés  folidaire- 
ment  qui  attaquoit  le  tiers  acquéreur ,  n'étoit  pas 
tenu  de  difcuter  d'autres  biens  que  ceux  du  co- 
obligé  qui  avoit  vendu.  Mais  le  p.ivlement  de  Pro- 
vence a  jugé  au  contraire,  par  airèt  du  11  avril 
1670  ,  en  condamnant  un  créancier  a  difcuter  les 
biens  des  deux  co-obligis  ^  avant  de  faire  vendre 
les  biens  de  l'un  des  obligés  que  poffédoif  un  tiers- 
acquéreur.  M.  d'Héricourt  obferve  fort  bien  que 
ce  dernier  arrêt  eft  plus  conforme  ri  l'efprit  &  à 
la  lettre  de  la  novelle  quatrième,  qui  vent  qu'a- 
vant d'attaquer  le  tiers  acquéreur  des  biens  du  dé- 
biteur,  on  difcute  non-feulement  les  biens  de  cet 
débiteur,  mais  encore  ceux  de  fa  caution,  &  à 
plus  forte  raifon  ceux  de  fes  co-obligés.  Cette  ju- 
rifprudence eft  fondée  fur  ce  que  l'ailion  perfon- 
nelle doit  être  exercée  dans  toute  (on  étendue  j. 
avant  l'aélion  hypothécaire  ;  attendu  que  celle-ci 
n'eft  qu'un  acceifoire  de  celle-là. 

De  droit  commun  ,  un  tiers  acquéreur  n'efl  pas. 
foudé  à  demander  la  Difcuffion  des  biens  de  ceux 
qui .  poftérieurement  à  lui ,  ont  acquis  des  immeu- 
bles du  principal  débiteur.  La  raifon  en  eft,  que 
la  novelle  qui  a  attribué  au  tiers  détenteur  le  bé- 
néfice de  Difcuffion  du  principal  débiteur  &  de 
fes  cautions ,  ne  lui  a  pas  accordé  un  pareil  privi-. 
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lége,  reUtlvement  aux  poffelTeurs  qui  cnt  acquis 
«prés  lui. 

On  tient  pour  maxime  ,  qu'un  créancier  n'efl 
point  ©bligé  de  dilcuter  les  biens  du  dcb-teiir  prin- 
cipal qui  lont  hors  du  royaume.  C'ell  ce  qu'ont 
jugé  divers  arrêts  des  années  i^Sa,  1606,  1622 
àc  162^  ,  rapportés  par  Louet  &  Brodeau.  Onjuga 
même  au  parlement  de  Grenoble,  qu'en  Dauphiné  , 
im-créancier  n'eft  point  oblige  dedifcuter  les  biens 
que  le  débiteur  principal  poiiéde  hors  de  cette  pro- 
rince, à  moins  qu'il  ne  lésait  fpécialement  hy- 
pothéqués à  la  créance.  Expilly,  Baflet  &  Choner 
attellent^  ceite  jurifprudence.  Elle  eft  fondée  fur 
ce  qui  ie  pratiquoit  en  Dauphiné  ,  avant  la  do- 
nation faite  de  cette  province ,  par  le  dauphin 
Humberr. 

Autrefois  on  ne  pouvoit  pas  faire  vendre  les 
offices  dont  un  débiteur  étoit  pourvu,  avant  d'a- 
voir difcuté  fcs  immeubles;  mais  les  offices  étant 
aujourd'hui  regardes  comme  les  autres  immeubles  , 
le  créancier  n'efl  pas  obligé  à  cette  Difcuffion. 

Le  tiers  détenteur  qui  demande  la  Difcuffion  , 
doit  indiquer  les  héritages  du  vendeur  qu'il  pré- 
tend devoir  être  difcutés.  La  raifon  en  eiï  que  ce 
tiers  détenteur  poffédant  des  biens  hypothéqués  à 
une  dette  ,  il  faut  ou  qu'il  paye  cette  dette  ,  ou  qu'il 
abandonne  ces  biens,  à  moins  qn'il  ne  juftifie  que 
fon  vendesr  a  d'autres  biens  fur  lefquels  fes  créan» 
ciers  peuvent  fe  faire  payer. 

On  a  agité  la  queftion  de  favoir ,  fi  le  tiers  ac- 
quéreur qui  oppofe  la  difcuffion  ,  doit  indiquer  en 
incme-temps  toKs  les  bi.'ns  qu'il  prétend  faire  dif- 
cuter  ,  ou  s'il  peut  faire  pluhcurs  indications  fuc- 
ceflivement.  Phffieurs  auteurs,  entr'autres  Faber , 
Mornac  ôc  Loyfeau  ,  ont  penfé  que  la  Difcuffion  , 
ides  biens  indiqués  en  premier  lieu  ,  n'empêchoit 
pas  qu-e  le  tiers  acquéreur  ne  piàt  en  indiquer  d'au- 
tres &  les  faire  difcuter  avant  de  déguerpir  l'hé- 
ritage par  lui  acquis  ;  mais  il  y  a  dans  les  arrêtés  de 
M.  le  premier  préfident  de  Lamoignon  une  déci- 
sion contraire  à  cet  avis  ;  &  cette  décifion  a  été 
confirmée  par  un  arrêt  rendu  au  parlement  de  Paris 
le  20  janvier  J707. 

Nous  ne  diffimulerons  pas  que  la  jurifprudence 
introduite  pu  cet  arrêt,  ne  nous  paroît  nullement 
conforme  aux  règles  de  l'équité.  En  effet,  le  tiers 
acquéreur  qui  ,  par  ignorance  ou  par  oubli,  n'in- 
dique pas  les  héritages  vendus  pollérieurement  à 
fon  acquifition  ,  ne  doit  pas  être  privé  de  fon  droit 
fur  ces  héritages  ,  comme  cela  arriveroit  s'il  ne 
pouvoit  plus  agir  contre  ceuk  qui  les  ont  acquis. 

L'adîion  que  ce  tiers  acquéreur  intente  en  pre- 
mier lieu  ,  ne  doit  ni  nuire,  ni  profiter  à  d'autres 
acquéreurs  qui  ne  font  point  en  caufe.  Cependant 
elle  leur  profiteroit,  file  tiers  acquéreur,  qui  a  omis 
de  faire  difcuter  leurs  acquifitions ,  étoit  obligé  de 
déguerpir  avant  eux.  Quand  on  dît ,  pour  appuyer 
la  décifion  que  nous  critiquons  ,  qu'elle  eft  fondée 
fur  ce  qu'on  ne  doit  pas  permettre  au  tiers  déten- 
teur,  à  qui  la  Difcuffion  eft  accordée ,  d'abufer  de 
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cette  faveur,  en  forçant  les  créanciers  de  faire  plu- 
fleurs  faifies  réelles  des  biens  de  leur  débiteur  , 
n'a-t-on   pas    à  répondre    que    ce   tiers  détenteur 
n'ayant  aucun  intérêt  à  voir  multiplier  les  frais 
contre  fon  vendeur  ,  on  ne  doit  pas  ùippofer  qu'il 
ait  affeâé,  par  un  efprit  de  vexation  ,  de  ne  pas  in- 
diquer les  biens  qu'il  connoiffi)it  obligés  à  la  ga- 
rantie de  fon  acquifition  ?  On  n'impute  aucun  tort 
au  créancier  ,    qui  ayant  deux  aéiions  à  exercer 
contre  un  même  débiteur  ,  ne  les  exerce  que  l'une 
après  l'autre  ;  il  eft  cependant  clair  que  de  cette  ma- 
nière il  multiplie  les  frais  volontairement.  Il  faut 
en  dire  autant  de  celui  qui  ayant  une  même  créance 
contre  plufieurs  débiteurs  ,  les  pourfuit  l'un  après 
l'autre,  au  lieu  de  les  potirliiivre  tous  enfemble. 
Or,  le  tiers  acquéreur  qui  n'indique  qu'une  partie 
des  biens  à  diicuter,  eft  dans  un  cas  bien  plus  fâ>- 
vorable  que  les  créanciers  dont  nous  venons  de 
parler,  puifque  les  frais  que  fon  omiffion  occa- 
lionne,  doivent  bien  moins  lui  être  imputés  qu'à 
ion  vendeur,  qui  pouvoit  les  empêcher  en  rati- 
fiant l'omiffion,  &  qui  aVoit  intérêt  à  le  faire.  Il 
ne  mérite  d'ailleurs  pas  moins  de  faveur  que  les 
autres  créanciers  de  fon  vendeur,  &  ceux-ci  ne 
doivent  pas  moins  que  lui  chercher  à  connoître  les 
biens  du  débiteur  commun. 

On  jugeoit  autrefois  ,  que  quand  un  prince  étoit 
débiteur  principal  ,  il  n'écoit  pas  néceffaire  de  le 
difcutor  avant  de  faire  vendre  le  bien  fur  le  tiers 
détenteur  (i).  Le  Preftre  rapporte  deux  arrêts  qui 
avoient  établi  cette  régie  ;  mais  la  novelle  qui  a 
introduit  le  bénéfice  de  Difcuffion  n'ayant  fait  au- 
cune diftiniSl^ion  de  qualité  ,  la  jurifprudence  mo- 
derne a  abrogé  l'ancienne  à  cet  égard.  Auzanet 
rapporte  trois  arrêts  poilérieurs  &  contraires  à  ceux 
qui  font  cités  par  le  Preftre. 

Anciennement  les  créanciers  étoient  obligés  de 
difcuter  les  meubles  de  leur  débiteur,  avant  qu'ils 
pulTent  en  faire  vendre  les  immeubles  :  mais  par 
l'article  74  de  l'ordonnance  de  1539,  François  I 
difpenfa  les  créanciers  de  cette  formalité. 

11  y  a  néanmoins  encore  dans  le  royaume  quel- 
ques provinces  où  la  Difcuffion  des  meubles  doit 
nécelTairement  avoir  lieu  avant  la  faifie  réelle  des 
immeubles. 

Telles  font  en  grande  partie  les  coutumes  de 
Flandres  ;de  Hainaut  &  de  Cambrefis.  iVîais  ^oycz 
ce  qui  eft  dit  à  ce  fujet  au  mot  Clain  ,  feâion  2. 

Telle  eft  encore  la  province  d'Artois.  Comme 
la  fouveraineté  de  cette  province  avoit  été  cédée 
à  la  maifon  d'Autriche  par  le  traité  de  Madrid  , 
l'édit  de  1539  "y  ^  point  été  fuivi ,  &  l'on  y  a 
confervé  l'ancien  ufage  de  la  France,  môme  de- 
puis que  l'Artois  a  été  réuni  à  la  couronne.  Il  faut 
donc ,  avant  de  faifir  réellement  les  immeubles  fj- 
tués  en  Artois  ,  avoir  fait  une  Difcuffion ,  non- 
feulement  des  meubles  de  la  partie  faifie ,  mais 


(i)    Cette  jurifprudence  eft  donnée  pont   confiante  dar.i 
'encyclopcdie,  mais  c'eil  une  erreur  .i  retlif-er.^ 
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encore,  de  fes  catteux  ,  conformément  au  placard 
du  8  juillet  1531.  Voyez  Cattiux. 

Cette  Difculfion  eft  cenlée  fiirHfamment  faite , 
félon  le  placard  du  14  décembre  1546,  quand  le 
d'Jblteur  a  déclaré  au  fergent ,  en  préfence  de  té- 
moins, qu'il  n'a  point  de  meubles  ou  de  catteux 
pour  acquitter  hi  dette  ,  pourvu  qu'il  ait  figné  la 
déclaration,  ou  qu'il  ait  été  interpellé  de  le  faire  , 
&  qu'on  ait  fait  mention  dans  1  a6te  de  Finterpel- 
lation  ;  mais  quand  le  débiteur  eft  mineur,  la  dé- 
claration faite  par  le  tuteur  qu  il  n'y  a  point  de 
meubles  appartcnans  à  fon  mineur  ,  ne  fulfit  pas  : 
il  faut  lui  faire  rendre  un  compte  avant  de  procé- 
der par  la  voie  de  la  faifie-réelle  fur  les  immeubles 
du  mineur. 

On  n'oblige  point  dans  l'Artois  à  difcuter  les 
meubles  que  le  débiteur  paroit  avoir  hors  du  royau- 
me ,  mais  feulement  ceux  qu'il  a  en  France ,  quand 
même  ils  ne  feroient  pas  en  Artois.  A  l'égard  des 
biens  qu'on  appelle  catteux  dans  l'Artois ,  &  qu'on 
regarde  dans  d'autres  coutumes  comme  immeu- 
bles ,  attendu  qu'ils  font  partie  du  fonds  ,  il  n'eft 
pas  néceflaire  de  difcuter  ceux  que  le  débiteur  peut 
avoir  dans  ces  coutumes  ,  avant  de  faifir  les  im- 
meubles en  Artois. 

L'ordonnance  du  roi  Philippe  II  ,  de  l'an  1 586  , 
pour  la  Franche-comté,  détend  aulfi  de  procéder 
à  la  (d\i\e  des  immeubles  du  débiteur  quand  il  a 
des  meubles,  des  fruits  pendans  fur  les  fonds ,  & 
qu'il  lui  eft  dû  des  arrérages  de  rente  ,  par  la  vente 
defquels  le  créancier  peut  être  payé  de  ce  qui  lui 
ell  dù.C'eft  pourquoi,  dans  cette  province,  le  fer- 
gent doit  faire  une  exaile  perquifition  des  meubles 
d  ins  la  maifon  ,  les  granges  &  les  celliers  du  dé- 
biteur :  il  doit  s'informer  du  débiteur  lui-même  , 
de  fcs  domefliques,  &  de  fes  voifins  ,  s'il  n'a  pas 
des  meubles  ,  des  fruits  &  des  héritages  ,  il.  il  doit 
drefler  du  tout  un  procès  verbal  exa6ï. 

En  Lorraine,  l'article  premier  du  titre  18  de 
l'ordonnance  du  duc  Léopold  du  mois  de  novem- 
bre 1707,  \çut  c[ii  avant  de  pouvoir  décréter  Us  im- 
meubUs  d'un  dititeur ,  D'ifcuffion  foit  faite  des  meu- 
bles meublans  qui  fe  trouvent  en  jon  domicile  à  peine 
de  nullité ,  &  rncme  des  meubles  g' fans  avant  les 
pâturAn<. 

Et  l'article  fécond  porte  que  la  DlfciiJJlon  de 
meubles  des  mi':eurs  fera  faite  valablemerit  ,  en  obli- 
geant le  tuteur  de  rendre  un  compte  fommaire  de  fi 
gcjJion, 

Si  le  reliquat  de  compte  fe  trouve  infuffifant 
pour  payer  la  dette,  le  créancier  peut  faire  pro- 
céder au   décret  des  immeubles  du  mineur. 

Au  parlement  de  Dijon  ,  on  obferve  l'ordon- 
nance de  François  Preini^r  par  rapport  aux  ma- 
jeurs. Mais  avant  de  procéder  à  la  iaifie-réelle  des 
immeubles  des  mineurs,  on  doit  faire  comnjan- 
dement  à  leurs  tuteurs  ou  curateurs  de  payer,  ou 
à  faure  de  payement,  de  repréfenter  les  meubles 
aipartenans  à  leurs  mineurs  ,  pour  les  faire  vendre  , 
ix  en  employer  le  prix  à  acquitter  les  dettes.  Si  le 
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tuteur  ou  le  curateur  dit  qu'il  n'a  aucun  meuble 
appartenant  aux  mineurs,  on  en  fait  ttne  perqui- 
fition ,  puis  on  affigne  les  tuteurs  ou  les  curateurs 
pour  repréfenter  l'inventaire,  le  procès-verbal  de 
la  vente  des  meubles  ,  ou  le  compte  qu'ils  ont 
rendu  de  leur  adminiflration.  S'ils  n'ont  point  ren- 
du do  compte,  on  leur  donne  un  dllai  pour  re- 
préfenter un  état  fommaire  dc.>  biens  des  mineurs; 
quand  ,  après  ces  procédures ,  ii  ne  fs  trouve  point 
de  meubles  ou  d  argent  comptant  pour  iatisfaire 
les  créanciers  ,  il  leur  eft  permis  de  faire  faifir  réel- 
lement. Ce  font  les  dlfpofmons  des  trois  premiers 
articles  du  règlement  du  parlement  de  Dijon, 
confirmé  par  des  lettres-paientes  de  19  feptem- 
bre   1616. 

Au  parlement  de  Paris  ,  &  dans  la  plupart  des 
autres  tribunaux,  on  ne  peut  pas  faire  vendre  par 
décret  les  immeubles  d'un  mineur,  fans  avoir  au- 
paravant difcuté  fes  meubles.  Cette  jurifprudence 
eft  fondée  ftir  plufieurs  arrêts  &  particulièrement 
fur  un  du  30  janvier  1666,' qui  a  été  rendu  par 
forme  de  règlement  aux  grands  jours  de  Clermonr, 

Au  refte ,  la  dïkuffwn  des  effets  mobiliers  dti 
mineur  ne  doit  pas  néceftairement  précéder  la  faifie- 
réelle  ,  c'eft  aifez  qu'elle  ait  lieu  avant  l'adjudica- 
tion ,  &.  même  après  le  congé  d'adjuger.  C'eft  ce 
qui  réfulte  d'un  arrêt  du  5  avril  1618.  Si  le  tuteur 
refufe  de  rendre  le  compte  qui  doit  être  rendu  en 
p;ireil  cas,  le  pourfuivant  peut  faire  ordonner^ 
que  ce  refus  vaudra  Difcuflîon.  C'eft  ainfi  que 
cela  fe  pratique  au  châtcler. 

Mais  fi  les  immeubles  faifis  appartenoient  par 
indivis  à  un  majeur  &  à  un  mineur ,  l'adjudication 
faite  fans  une  Difcuffion  préalable  du  mobilier 
du  mineur,  feroit-elle  nulle  à  l'égard  du  majeur 
comme  à  l'égard  du  mineur  ?  Le  parlement  de 
Bretagne  a  jugé  l'affirmative  par  arrêt  du  19  jan- 
vier 1616  :  &  par  un  arrêt  du  13  mars  1574^  's 
perlemcnt  de  Paris  a  jugé  qu'en  cas  pareil  le  décn  t 
n'étoit  nul  que  pour  la  portion  de  bien  qui  appar- 
tenoit  au  mineur.  Le  premier  de  ces  arrêts  eft 
rapporté  par  Belordeau  ,  &  le  fécond  par  Louer. 
Hevin  s'eft  déclaré  pour  l'arrêt  du  parlement  de 
Paris.  En  effet  la  jurifprudence  qu'il  établit  eft., 
félon  la  remarque  de  M.  d'Héricourt,  la  plus  con- 
forme aux  principes,  attendu  que  le  droit  de  faire 
annuUer  le  (décret  par  le  défaut  de  Difcufîion  du 
mobilier,  eft  un  privilège  particulier  &  perfonnel 
au  mineur  :  ainfi  il  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  fa 
part  &  portion.  Ce  n'eft  que  dans  des  droits  in- 
divifibles  que  le  mineur,  en  fe  faifant  reftituer, 
relève  le  majeur  qui  pofsède  avec  lui  par  indivi^. 

Au  furplus  ,  la  faifie-  réelle  des  biens  d'un  mi- 
neur n'eft  pas  nulle  par  le  défaut  de  difcuftion  du 
mobilier,  Icrfque  ce  m.ineur  appelant  ne  juftine 
pas  qu'au  temps  de  l'adjudication  ,"  il  avoit  des 
meubles  ou  des  deniers  en  fuftifance  pour  acquitter 
la  dette  qui  a  donné  lieu  à  la  faifie.  Le  parlement 
de  Paris  l'a  ainfi  jugé  par  arrêt  du  30  mai  1656, 
Tel  eft  aulTi  l'avis  de  Boucheul,  de  Gouget  &  de 
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Brodeau.  On  fait  plus  au  parlement  de  Touloufe  ; 
car  Maynard  attefte  qu'on  y  regarde  l'article  74 
de  1  ordonnance  de  1539  ,  comme  une  loi  qui  dif- 
penfe  dedifcuter  le  mobilier  des  mineurs  de  même 
que  celui  des  majeurs. 

Voyez  les  coutumes  de  CUrmont ,  de  Ckalons ,  de 
Paris ,  de  Bourgogne  ,  de  Sedan  ,  cT Anjou  ,  de  Reims , 
d  Amiens ,  d'Orléans  ,  de  Tours  ,  d'Aiixerre  ,  de  Bour- 
bonnois  ,  de  Poitou  ,  de  Troyes ,  de  Me.iux ,  de  Ni- 
vernais ,  &  les  commentateurs  ;  Brodeau  fur  Louet  ; 
Loyfeau  ,  traité  du  déguerpi jjement  ;  les  queflions  al- 
phabétiques de  Bretonniit  ;  le  traité  de  la  vente  des 
immeubles  par  décret  ;  le  traité  des  criées  par  Thibault , 
procureur  au  parlement  de  Dijon  ;  les  œuvres  de  Hen- 
rys  ;  tes  centuries  de  le  Prêtre  ;  les  arrêtés  de  Lamoi- 
gnon  ;  les  arrêts  de  Catelan;  le  receuil  de  Bardet  ; 
le  journal  des  audiences  ;  les  arrêts  cTExpilly  (^  de 
Bajfet  ;  Chorier  fur  Guy  Pape;  l'' ordonnance  du  duc 
LéopoLl  de  Lorraine  du  mois  de  novembre  1707  ; 
Hevin  fur  Frain  ;  les  ariêts  de  Maynjrd;  Belordeau  ; 
en  fes  obfervaiions  forenfe^ ,  &c.  Voyez  auflî  les 
articles  Caution,  Solidité  ,  Division,  Dé- 
cret, Criées,  Saisie-réelle,  Mineur  ,  Suc- 
cession,  SUBHASTATION,  CURATEUR,  &C. 

DISJONCTION.  Ce  mot  fe  dit  au  palais  de 
la  réparation  de  deux  ou  plufieurs  caufes ,  inftances 
ou  procès  qui  avoient  été  joints  par  un  jugement 
précédent. 

Il  eft  alTez  ordinaire  qu'en  prononçant  la  jonc- 
tion de  deux  inftances ,  il  foit  ajouté  au  jugement 
faufà  disjoindre  s  il  y  échet  :  l'efFet  de  cette  réferve 
eft  que  ,  lors  de  l'examen  de  l'affaire  ,  le  juge  peut 
ftatuer  fur  une  infiance  qui  étoit  devenue  au  moyen 
de  la  jonction  comme  un  chef  du  procès  ,  &  réfer- 
ver  aux  parties  de  contefter  plus  amplement  fur  le 
furplus. 

Lorfque  la  réferve  de  disjoindre  n'efl  pas  portée 
par  le  jugement,  rien  n'empêche  pour  cela  que 
l'une  des  parties  ne  puiffe  demander  la  Disjonélion  , 
quand  il  eft  furvenu  poflérieurement  des  raifons 
légitimes  pour  cela. 

Pour  obtenir  une  Disjonélion  ,  on  donne  une 
requête  fur  laquelle  les  parties  en  viennent  à  l'au- 
dience ,  &  le  jugement  qui  intervient  s'appelle  une 
fentence  ou  un  arrêt  Disjoncîif.  (^Article  de  Aï.  Da- 
REAU  ,  avocat .,  &c.  ) 

DISJONCTIVE.  Particule  grammaticale,  qui , 
en  joignant  les  parties  d'un  difcours,  fépare  les 
chofes  qu'on  dit,  &  n'en  affirme  qu'une  indérer- 
minénient;  telle  eft  la  particule  ou  ,  à  la  différence 
de  la  particule  &  ^  qui  eft  une  £onjondive. 

Dans  le  droit  ,  la  Disjon61ive  fe  prend  quelque- 
fois pour  la  conjoniîlive  ,  &  celle-ci  pour  la  pre- 
mière ,  fuivant  les  circonftances  (  i  ). 

Par  exemple,  s'il  étoit  dit  par  un  teftament  qu'un 

particulier   &   fes  enfans  font  inftitués  héritiers  , 

cette  particule  6*  feroit  regardée  comme  une  Dis- 

-  —  . 

(i)  C'eft  ce  que  nOLS  enfeigne  laioi  15  au  dig.  de  vcrhorum 
fipiijicatione  j  cc  la  loi  4  au  code  de  rerum  6-  vvl.J'.gri\f, 
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jonétîve  dans  ce  fens ,  que  les  enfans  n'auroient 
été  nommés  pour  recueillir  l'hérédité  qu'au  défaut 
du  père  ,  fuivant  l'ordre  des  fucceffions;  c'eft  ainfi 
que  le  décident  Gu)'-  Pape  Si  Defpeiffes,  La  chofe 
feroit  différente  ,  s'il  étoit  dit  que  les  entans  ont 
été  inftitués  héritiers  avec  leur  père  ;  la  conjonéliga 
feroit  marquée  ,  &  ils  partageroienr. 

Si  quelqu'un  avoit  fait  un  legs  ,  à  la  charge,  par 
le  légataire  ,  de  payer  par  exemple  au  curé  ouauj* 
prêtres  qui  affifteroient  au  convoi  du  teftateur  la 
iomme  de  fix  cens  livres ,  la  particule  ou  ,  quoi- 
que Disjonâive  par  elle-même,  feroit  prlfe  en 
cette  occafion  pour  une  conjonétive  ,  &  pour  fignl- 
fier  que  le  curé  Si  les  prêtres  doivent  tous  profiter 
de  la  fomme  deftince  pour  le  convoi.  Voyez  l'ar- 
ticle Testament.  {Article  de  M.  Darzau ^ 
avocat ,  6'l.  ^ 

DISPENSE.  C'eft  une  indulgence  de  la  loi ,  un 
relâchement  de  la  rigueur  du  droit  en  faveur  de 
quelqu'un  pour  des  confidérations  particulières. 

On  ne  doit  point  accorder  de  Difpenfe  contre 
le  droit  divin  ni  contre  le  droit  naturel  :  on  ne  peut 
en  accorder  que  contre  le  droit  pofitif,  établi  par 
l'égUfe  ou  par  les  puiffances  temporelles.  Celui- 
ci  peut  être  change  &  modifié  félon  les  temps 
&  les  circonftances,  de  la  même  manière  qu'il  a 
été  établi. 

On  ne  peut  pas  douter  qu'il  n'y  ait  des  cas  où 
il  eft  permis  de  difpenfer  de  la  loi  :  les  tranftationS 
d'un  évêque  d'un  fiège  à  un  autre,  par  exemple, 
font  expreffément  défendues  par  les  canofis,  tant 
parce  qu'un  pafteur  devant  connoitre  fon  troupeau 
pour  le  bien  conduire  ,  elles  empêchent  d'acquérir 
cette  connoiffance  ,  qu'à  caufe  que  le  motif  d'une 
tranflation  eft  ordinairement ,  de  la  part  de  l'évêque 
qui  la  demande,  l'ambition  de  remplir  un  fiège 
plus  confidérable  ou  de  pofféder  un  évéché  plus 
riche  :  cependant,  quand  on  voit  fenfiblement 
qu'une  tranflation  fera  utile  à  l'églife  ,  foit  pour  ré- 
tablir la  difcipline  eccléfiaftique  ou  pourquelqu'au- 
tre   objet,  la  Difpenfe  ne  doit  point  être  refufée. 

On  diftingue  plufieurs  fortes  de  Difpenfes  ;  il 
y  a  les  Difpenfes  des  empêchemeas  de  mariage , 
les  Difpenfes  des  bans  de  mariage,  les  Difpenfes 
de  domicile ,  les  Difpenfes  pour  les  bénéfices  & 
les  Difpenfes  relatives  aux  offices. 

Nous  allons  parler  des  unes  5c  des  autres  fuc- 
ceffivement. 

Des    Difpenfes  des  empêchemens  de  mariage. 

Frapaolo  nous  apprend  que  les  évéques  franco!» 
&  efpagnols,  demandèrent  au  concile  de  Trente 
qu'on  leur  attribuât  le  droit  d'accorder  les  Dif- 
penfes des  empêchemens  de  mariage  ,  mais  que 
les  évéques  italiens  s'opposèrent  vivement  à  cette 
demande,  &  prétendirent  que  le  droit  d'accorder 
ces  Difpenfes  ne  pouvoit  appartenir  qu'au  pare 
feul.  Cette  conteftation  fit  que  la  queftion  refta 
indécife  ,  &  que  le  concile  fe  contenta  de  dire  , 
en  termes  généraux,  que  quand  il  y  avoir  lieu  à 
la  Difpenfe  elle  devoir  être  accordée  par  ceux  à 
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tjui,  il  appanenojt  de  l'accorder. 

Il  ePt  certain  ,  qu'à  confidérer  ce  pouvoir  en  lui- 
même  ,  il  crt  du  droit  épifcopal ,  qui,  régnliè- 
rement,  ?.ppart.'ent  à  chaque  évéque  dans  Ton  dio- 
cèfe.  En  effet,  les  évêques  doivent  jouir  du  pou- 
voir que  les  apôtres,  leurs  prédéceffeurs  ,  leur  ont 
tranlinis  pour  le  gouvernement  de  Téglife  :  ainfi 
chaque  é^êque  étant  dans  fon  diocèfe  le  juge  na- 
turel de  l'étendue  que  doivent  svoir  les  canons  , 
ccft  à  lui  à  accorder  la  Difpenfe  des  règles  qu'ils 
ont  établies  dans  les  cas  où  elle  peut  avoir  lieu. 
n  n'y  a  d'ailleurs  aucun  canon  qui  ait  réfervé  au 
pape,  à  Texclufion  des  évéques,  le  pouvoir  d'ac- 
corder des  Dilr enfes  des  empèchemcns  de  mariage. 
,^  Qiiant  à  l'ulage ,  il  a  varié  felcn  les  lieux  :  dans 

pluiieurs  diocèfes ,  tels  que  ceux  de  Paris ,  de 
Châions-iur-Mari?e,  de  la  Guyennç  &  du  Lan- 
guedoc ,  les  évilques  ont  toujours  accordé  les  DiC- 
penfes  des  empêciiemens  de  parenté  &  d'affinité 
au  tioifième  &  au  quatrièine  degré  (i).  Ainfi,  dans 
ces  diocèfes  ,  les  évèques  réuniii'tnt,  a  cet  égard ,  en 
leur  faveur,  le  droit  que  l'épifcopat  leur  donne  Se  la 
poHefTion  de  ce  droit. 

Dans  d'autres  diocèfes,  le  pape  a  confervé  feul 
la  poileflion  d'accorder  toutes  les  Difpenfes  de  pa- 
renté, d'afiînité  &  autres,  à  l'exception  de  celles 
qui  concernent  les  pauvres  que  les  évéques  ont  auffi 
çccordées  :  ainfi  c'efl  à  l'égard  de  ces  diocèfes  qu'il 
s'agit  d'examiner  fi  le  pape  y  a  acquis  ,  par  la  pref- 
cripticn  ,  le  droit  exclufif  d'accorder  les  Difpeufes 
des  empéchemens  de  mariage. 

On  dit  en  faveur  du  pape,  que  quoiqu'aucun 
canon  ne  lui  ait  cxpreiTément  attribué  le  droit  dont 
il  s'agit  à  l'exclufion  des  évêques  de  ces  diocèfes, 
.  l'iifage  qu'il  a  tait  de  ce  droit  depnis  un  temps  im- 
rnémorial ,  eft  l'équivalent  d'une  loi  écrite  qui  le  lui 
^uroit  attribué. 

Mais  on  répond  pour  les  évéques,  qu'il  eft  de 
maxime  qu'un  droit  qui  conMe  dans  une  faculté 
qu'on  a  dé  droit  commun  ,  n'eft  pas  fujetà  la  pref- 
cription;  en  effet,  perfonne  n'ignore  qu'un  pro- 
ptjétaire  ayant  droit  de  chaflér  fur  fon  ûef ,  ne 
perd  pas  ce  droit ,  par  la  raifon  que  ni  lui  ni  fes 
prédéceffeurs  n'ont  ulé  de  cette  faculté  depuis 
plus  de  cent  ans  :  ce  feroit  en  vain  que  le  feignenr 
de  qui  relève  ce  fief,  prétendroit  le  droit  exclufif 
d'y  ch,-,ffer  ,  parce  qu'il  y  nuroit  chaffé  feul  depuis 
un  temps  immémorial.  De  même  ,  le  droit  qti'un 
évéque  a  d'accorder  Difpenfe  des  empéchemens 
de  mariage  ,  étant  une  faculté  qu'il  a  de  droit  com- 
Biun  comme  évéque,  il  ne  doit  pas  être  fujet  à  la 
prefcription. 

Les  raifons  données  pour  les  éyèoucs,  paroiffent 
plus  juridiques  que  celles  qu'on  allègue  pour  le 
pape;  cependant  ]v.{qii'k  ce  qu'une  loi  précife  ait 
fixé  le  point  de  difcipl'ijie  dont  il  s'agit,  on  doit  fe 

Cl  )  Le  pape  accoriic  auîiî  dins  ces  dioctf.»  ,  p.ir  droit  de 
concurrence  ,  les  diipcnfcs  donc  il  s'agit,  aux  paxiies  qui 
s'^dre/Tcnc  à  lui. 


DISPENSE. 

conformer  aux  ufages  des  différentes  églîfes. 

Mais  dans  les  diocèfes  où  les  é\êques  ont  con- 
fervé l'extrcice  du  droit  d'accorder  les  Difpenfes 
da  parenté  &  d'affinité  au  troifiéme  ou  au  quatrième 
degré  ,  peuvent  elles  éwe  accordées  par  les  vicaires- 
généraux  ,  lorfquc  revenue  jie  s''eft  pas  réfervé  le 
droit  de  les  accorder  .''  11  finit  répondre  que  le  droit 
d'accorder  ces  Difpenfes  faifant  partie  de  la  juri- 
diélion  ordinaire  de  l'évêque ,  ce  droit  peut  fans 
difficulté  être  exercé  parles  vicaires-généraux;  la 
raifon  en  eft  qu'il  eft  de  principe  que  tout  ce  qui 
fait  partie  de  la  jurididion  ordinaire  paffe  au  dé- 
légué ,  à  l'exception  de  ce  que  le  délégant  s'efl 
rélérvé. 

A  regard  des  cas  où  les  Difpenfes  des  empé- 
chemens de  mariage  peuvent  être  accordées  ,  il 
eft  conftant  qu'elles  ne  doivent  point  avoir  lieu 
relativement  à  l'empêchement  de  parenté  dans  la 
ligne  diridc  ,  en  quelque  degré  que  foit  la  parenté. 

Quant  à  la  parenté  de  la  ligne  collatérale ,  on 
n'accorde  point  de  Difpenfe  pour  le  mariage  du 
frère  &  de  la  fœur  ;  le  lévitique  a  déclaré  inccf- 
tueufe  cette  union. 

La  même  règle  s'applique  au  mariage  du  neveu 
avec  fa  tante  ,  Hc  devroit  par  conféquent  s'appliquer 
auffi  au  mariage  dé  l'oncle  avec  la  nièce  ;  cependant 
il  y  a  depuis  long-temps  des  exemples  de  Difpenfes 
accordées  pour  le  mariage  de  l'oncle  avec  la  nièce  ; 
Valdenare  ,  roi  de  Suède,  en  obtint  une  du  pape 
Alexandre  I"V  ,  pour  époufer  Sophie  ,  fille  d'Erik , 
roi  de  Danncmark  ,  (on  frère.  Otto,  qui  rapporte 
ce  fait ,  obferve  que  ce  pape  fit  beaucoup  de  dif- 
ficulté d'accorder  cette  Difpenfe  ,  &  qu'il  ne  s'y 
détermina  qu'en  confidération  des  grands  avan- 
tages qui  dévoient  en  réiulter  pour  les  deux 
royaumes. 

Philippe  II ,  roi  d'Efpagne  ,  obtint  pareillement 
de  la  cour  de  Rome  ,une  Difpenfe  pour  époufer 
en  quatrième  noces  ,  Anne  d'Autriche  ,  fille  de 
l'empereur  Mnximilien  ,  fon  frère. 

El  dans  'a  fuite  on  a  vu  de  fimpies  particuliers 
obtenir  auffi  des  Difpenfes  femblables  pour  époufer 
leurs  nièces. 

Le  concile  de  Trente  avoit  défendu  d'accorder 
des  Difpenfes  pour  le  mariage  des  coufins-germains, 
à  moins  que  ce  ne  fût  à  de  grands  princes  &  pour  des 
raifons  d'état  :  mais  la  pratique  aélucllc  de  la  cour 
de  Rome  eft  d'accorder  des  Difpenfes  de  cette  na- 
ture à  tous  ceux  qui  en  demandent. 

On  conçoit  que  les  Difpenfes  demandées  pour  les 
'  mariages  des  coufjns  qui  font  en  degré  plus  éloigné, 
doivent  à  plus  forte  raifon  être  accordées. 

L'empêchement  de  mariage  qui  réfulte  de  l'affir 
rite  dans  la  ligne  direéle,  n'cft  pas  fufceptible  dé 
Difpenfe  ,  en  qrel  ;ue  degré  que  ce  fcir. 

A  l'égard  de  l'i^ffinité  de  la  ligne  collatérale  ,  le 
lévitiqvie  a  d'feiidu  expreftément  le  mariage  d'un 
frère  avec  là  ver.ve  de  fon  frè"re  :  cependant  o'n 
a  des  exemples  de  Difpenfes  accordées  en  pareitl 
cas.  Henri  YIII,  roi  d'Angleterre,  obtint  du  pape 
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Jiilles  II,  une  Difpenfe  pour  cpoiiTer  Catherine 
dArragon,  veuve  de  (on  frère  Archus.  Et  Inno- 
cent X  accorda  une  pareille  Dirpenfc  à  Cafiniir , 
roi  de  Pologne  ,  pour  époufer  Marie  de  Gonzsgue, 
yeuve  de  fon  frère  Uladiflas. 

Au  rerte  ,  Tufage  eft  d'accorder  des  Difpenfes 
pour  toutes  les  autres  efpèces  d'affinité  de  la  ligne 
collatérale  :  on  en  a  fréquemment  accordé  pour 
époufer  fuccelTivement  les  deux  fœurs  (i).  On  s'efl 
fondé  fur  ce  que  le  lévitique  n'a  défendu  expreffé- 
«lent  le-  mariage  qu'entre  le  frère  &  la  veuve  de 
fon  frère  ,  &  qu'à  l'égard  des  deux  fœurs ,  il  a  feu- 
lement défendu  aux  Juifs  de  les  avoir  pour  femines 
en  même  temps  ;  d'oii  l'on  a  conclu  qu'on  pouvoit 
les  époufer  fuccceflivement. 

Les  principales  caufes  qu'on  eft  dans  l'ufage  d'ex- 
pofer  au  faint  fiège  pour  obtenir  Difpenfe  des  em- 
pêchemens  de  parenté  &  d'affinité  ,  font,  i°.  celle 
qu'on  appelle  ob  angufliam  loci ,  lorfqu'une  fille  ex- 
pofe  que  s'il  falloit  qu'elle  fe  mariât  hors  de  fa  pa- 
renté ou  affinité,  elle  ne  trouveroit  que  difficilement 
dans  le  lieu  de  fa  demeure  ,  une  perfonne  de  (on 
état  qu'elle  pût  épouft;r. 

2°.  Celle  qu'on  appelle  0^  incompeiemlam  dotïs  , 
par  laquelle  une  fille  expofe  que  n'ayant  pas  une 
dot  fufiifante  pourfoutenir  les  charges  d'un  mariage 
avec  un  homme  de  fon  état ,  elle  courroit  rifque  de 
ne  pns  trouver  à  fe  marier  ,  fi  on  ne  lui  permettoit 
pas  d'époufer  un  tel ,   fon  parent. 

3".  Celle  qu'on  appelle  vidua  fili'is  cravata  y  pzr 
laquelle  une  veuve  expofe  qu'elle  a  beaucoup  d'en- 
fans  ,  6c  qu'elle  eft  chargée  d'un  commerce  difficile 
qu'il  faut  qu'elle  foutienne  pour  fubvenir  à  leur  édu- 
cation ,  ce  qu'elle  ne  pourroit  faire  û  elle  n'épou- 
foit  un  tel ,  fon  parent,  qui  connoît  le  fond  de  ce 
commerce. 

4°.  Celle  qu'on  appelle/ro  oratrice  excedentc  v'i^e- 
Jlinum-quartum  annum  ,  par  laquelle  une  fille  expofe 
qu'étant  âgée  de  plus  de  vingt -quatre  ans,  elle 
pourroit  ne  pas  trouver  à  fe  marier,  fi  on  ne  lui 
permettoit  pas  d'époufer  un  tel ,  fon  parent. 

5".  Celle  par  laquelle  les  parties  expofent  que  la 
violence  de  leur  paffion  les  a  portées  à  avoir  habi- 
tude enfemble  ,  &  qu'il  n'y  a  que  le  mariage  qui 
puifTe  réparer  l'honneur  de  la  fille  8c  préveiîir  le 
fcandale. 

Quand  les  parties  n'ont  pas  eu  habitude  enfemble, 
on  expofe  feulement  qu'elles  ont  une  violente  paf- 
fion l'une  pour  l'autre  ,  Si  que  les  occafions  fré- 


(1)  Pararict  du  r^  mais  1762  ,  cité  à  la  page  C>  S  du  troi- 
fîènie  tome  du  journal  des  audiences  ,'  le  p.iiiement  de  Paris 
conlitma  le  mariage  de  Magdelainede  Bioccj  ,  avec  Sebaflien 
de  lîrocq  ,  vicomte  Delpeirays,  fon  grand  oncle  paternel, 
leijael  mariage  ayoit  cté  célébré  en  conféquence  d'une  Dil- 
pcnfe  de  Rome. 

Par  un  autie  arrêt  du  xi  janvier  j6;3  ,  la  mênse  cour  a 
jugé  qu'il  n'y  avoit  abus  dans  la  célébration  du  mariage  d:i 
l.f  ut  Vaillant  j  médecin  à  Beauvais,  qui  ayoit  époufé  I.ouife 
y.diian,  fa-ar  de  fapLeniicr«  femme,  «n  venu  d'une  Dilpcnfe 
i\i  pape  , 
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«\uentc5  qu'elles  ont  de  fe  rencontrer ,  les  expo^ 
fcroit  au  danger  de  Cuccoinher  à  la  tentmon ,  Ci 
on  ne  leur  permettoit  pas  de  fe  marier  enfemble. 

Il  y  a  encore  plufieurs  autres  caufes  de  Difpenfe, 
telles  que  celle  de  terminer  un  procès  confidv.rable  , 
celle  de  confervér  les  biens  dans  une  famille  il- 
lurtre,  &c. 

Et  même  on  accorde  quelquefois  des  Difpenfes 
d'empêchement  de  parenté  &  d'affinité  fans  que  les 
panits  aient  expofe  dans  leur  fuppUque  aucune 
caufe  pour  les  obtenir.  Les  canoni/les  pour  anto- 
rifer  ces  Difpenfes  ,  difsnt  quele  bon  ufage  qu'on 
fait  de  l'argent  donné  pour  les  obtenir,  efl  une 
caufe  fuffifante  pour  les  accorder.  Il  faut  convenir 
que  cette  doétrine  n'efl  pas  confojrme  à  celle  du 
concile  de  Trente,  qui  veut  non-feulemint  que  les 
Dilpenfes  n'aient  lieu  quepourune  juile'caufe ,  mais 
encore  qu'elles  foient  iCCotééGs  gratuitement.  Rara 
idque  ex  caufâ  &  gratis  conccdatur. 

Los  Difpenfes  des  empéchemens  de  rhariage  ob- 
tenues en  cour  de  Rome,  s'expédient  à  la  dateric 
in  forma.  ccmmi(foria.  Cette  forme  eflt  ainfi  appelée  , 
parce  que,  fur  la  fupplique  que  les  parties  pré(entent 
au  pape  ,  on  leur  expédie  un  aéie  par  lequjl  le 
fouverain  pontife  commet  l'olficial  du  dioccfe  des 
parties  (1)  ,  pour  leur  accorder  la  Difpenfe  de- 
^  mandée ,  fi  après  information  faite  ,  il  reconnoît 
que  les  faits  expofés  dans  la  fupplique  (om  véri- 
tables ;  c'ert  pourquoi  on  tranfcrit  la  fupplique  en 
entier  dans  les  lettres. 

Il  faut  conclure  de  ce  qu'on  vient  de  dire  ,  que 
les  lettres  obtenues  à  la  daterie  ne  font  pas  prO' 
prement  la  Difpenfe,  mais  feulement  un  pouvoir 
que  le  pape  donne  à  l'official  pour  accorder  la 
Difpenfe. 

Quand  les  parties  n'ont  ni  l'une  ni  l'autre  le  moyen 
de  payer  la  fomme  fixée  pour  les  lettres  de  Dif- 
penfe ,  par  le  tarif  de  la  datcrie  (2) ,  on  leur  ex- 


(1)  Si  les  parties  font  de  deux  diocères  difî.rens  ,  c'efl  or- 
dinairement à  1  oflïcial  du  diocèfe  de  la  feiiiine  que  l'a  coiamif- 
fion  e'X  adreflce. 

(a)  Voici  ce  tarif  tel  qu  il  fe  Trouve  rapporté  iLms  le  traité 
ie  L'ufage  b-  vranque.de  la  cour  de  Rtiïit  par  Férnrd  C.iftd. 

Difpenfes  matrimoniales  au  quatrième  degrt. 
Peur  contraaer  avec  caufe  ,  6i  livres,  ^ 

Sans  caufe  ,  9}  livres, 
Av^c  abfolution  fciemment,  1^3  livres. 
Avec  abfolution  ignoramment  ,  185  livres^ 
En  forme  de  pauvte  fciemmenr,  78'  livrtrs. 
En  forme  de  pauvre  ignosamment ,   73  livrer. 

Au  quetnlme  ievrê  double^ 
Pour  contraûer  avec  caufe,  loS  livres. 
Sans  caufe,  Saj  livres. 
Avec  caufe  pour  nobles,  18}  Hvres. 
Avec  ahfoluticn  fciemment,  jjj  livres. 
Avec  abfolution  ignoramment,  ^ij^  [ivres. 
En  forme  Je  pauvres  fciemment,  loj  livres. 
En  forme  de  pauvres  ignoramment,  58  li?ws. 

Aux  troifJme  6"  quatrième  degrà. 

Pour  contracter  avec  c.uHe  ;  5,5  li/rcs. 
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pédie  ces   lettres   in  forma  pauperum  ,  en   confé- 
quence  de  l'expcré  qu'elles  font  de  leur  pauvreté  , 


Sans  caufe  ,  133  livres. 
Avec  ablolution  ùieinment,  113  livre». 
Avec  abfoluiion  ignoiamment ,  iij  livres. 
En  forme  de  pauvres  fcieinmcnt,  I03  livres. 
En  forme  de  pauvres  ignoramment ,  93  livre». 

Aux  troifitme  b"  quarrièmt  degrés  inuhlts. 

rourcontrader  avec  caufe,  148  livres. 
Sans  caufe  ,  88  livres. 
Avec  abfoluiion  fcietnment ,  393  livres. 
Avecablolution  ignoramment  ,  385  livres. 
En  forme  de  pauvres  fciemmenr,  11  j  livres. 
En  forme  de  pauvres  ignotamm.cnc ,  loj  livres. 

Aux  dtuxièmt  &■  qaatriemt  itérés. 

Pour  contradler  avec  caufe  ,113  liTrei. 

Sans  caufe,  11 58  livres. 

Sans  caufe  pour  nobles,  43  îivKs. 

Avec  abfolurion  fciemmenr,  333  livres. 

Avec  abfolution  ignoramment ,   313  livres. 

En  forme  de  pauvres  fciemmenr ,  53  livres. 

En  forme  de  pauvres  ignoramment,  8^  livres. 

Au  premier  degré  d'honni^eté publique  6*  dejujl'uc 

Pour  contraftcr  avec  caufe  ,135  livres. 
Sans  caufe  ,  1431  livres. 
Avec  abfoiution  fciemmenr ,  5  j  3  livres. 
Avec  abfolution  ignoramment,  325  livres. 
En  forme  de  pauvres  fciemmenr  ,  93  livres. 
En  forme  de  pauvres  ignoramment ,  88  livres. 

ïimpêckement  de  crime,  quand  ni  Tun  ni  l'autre  n'ont  machiné 
ni  procuré  la  mort,  b'c. 

Comme  au  quatrième  fciemmenr,  lyj  livres. 

Noncbjîant  la  claufe  que  le  furvivant  gtrdera  le  célibat. 

Pour  contracter  avec  caufa,  83  livres. 
.    Pour  nobles  ,  193  livres. 

Au  troijieme  degré. 

Pour  contrarier  avec  caufe,  iSslivrci. 
Avec  caufe  pour  nobles ,  1^3  livres. 
Sans  caufe,  1483  livres. 
Avecablolution  ,  42;   livres. 
£n  forme  de  pauvres ,  «j  livres. 

Au  troifième  degré  dauble. 

Pour  conetaûer  avec  canfe  ,  l$8  livres. 
Sans  caufe,  1453  ''vres. 
Avec  abfolutio.-i,  735   livres. 
En  forme  de  pauvres,  tf 5  livre». 

Au  troifitme  d'un  côté  (j  au  quatrième  de  Vautre. 

Pour  contradet  avec  caufe,  133  livres. 
Sans  caufe,  nîSj   livres 
Avec  abfolution,  63)  livres. 
En  forme  de  pauvres  ,  fij  livres. 

^Au  troijieme  d'un  côté,  (f  troijieme  6-  quatrième  de  Pautre. 

Pour  conttaaer  avec  caufe,  1^8  livres. 
Sans  caufe,  178?  Hvres, 
Avec  abfolution  ,  698  Ifvres. 
En  ferme  de  pauvres,  éj  livres. 

Aux  deuxième  £?•  troiftcmt  ftmmunt  fiuchi. 
'   f^rtc  wufç,  pour  cçll«  qui  u'a  pQÎn;  de  d*;,  ou  pour  ks 
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ce  qu'elles  doivent  juftifier  par  un  certificat  âé 
leurs  curés  qui  atteftent  qu'elles  font  pauvres  l'une 
ik  l'autre  ,  &  qu'elles  ne  vivent  que  de  leur  travail. 

Lorfque  les  parties  fe  trouvent  dans  le  cas  de 
plufieurs  empéchemens  ,  la  Difpenfe  en  doit  être 
accordée  par  les  mêmes  lettres.  Ainfi  dans  le  cas 
où  l'une  des  parties  feroit  la  confine  &  en  même- 
temps  la  marraine  de  Tautre ,  il  faudroit  que  la 
Difpenfe  de  la  confanguinité  &  celle  de  la  parenté 
fpirituelle  fuflent  accordées  par  un  feul  afle ,  au- 
trement elles  feroient  nulles ,  comme  étant  infeélées 
du  vice  d'obreprion. 

Quant  aux  Difpenfes  qu'on  obtient  relative- 
ment à  quelque  empêchement  fecret ,  pour  vali- 
der dans  le  for  de  la  confcience  un  mariage  déjà 
célébré ,  elles  s'expédient  par  un  bref  de  la  pé- 
nitencerie  adreffé  à  un    prêtre  approuvé  que   les 


inimitiés  &  la  confirmation  de  la  paix,  133  livres. 

A  caufe  de  dot  avec  argunuent,  ou  de  la  petitefle  du  lieu  j 
263  livres. 

Avec  caufe  pour  noble,  38;  livres 

Sans  caufe,  145  3  livres. 

Avec  abfolution  ,  75  3  livres. 

En  forme  de  pauvres  ,  63  livres. 

Aux  deuxième  fa  troifième  degrés  doub!es. 

PoOr  contrafter  avec  caufe  ,  pour  celle  qui  n'a  point  de 
dot,    35  j   livres. 

A  caufe  de  la  dor  ou  de  la  peiirefTe  du  lieu  ,  383  livres, 
Avec  caufe  pour  nobles  ,  43  j  livres. 
Sans  caufe  ,4^35  livres. 
Avec  atfoluticn,   1233  livres. 
Enferme  de  pauvres  ,  6j  livres. 

Aux  deuxième  6"  troijiime  d'un  côté,  6*  quatrième  de  Vautrei, 

Pour  celle  qui  n'a  point  de  dot ,  ou  à  caufe  des  procès  ^ 
273  livres, 

A  caufe  de  la  dot'  on  de  la  petitelTe  du  lieu ,  5  J  3  livres^ 
Avec  caufe  peur  nobles,  383  livres. 
Sans  caufe  ,1^35  livres. 
Avec  abfolurion  ,  783  livres. 
En  forme  de  pauvres,  63  livres. 

Au  fécond  degré. 

Avec  caufe  011  fans  caufe  ,453*  livres. 
Avec  abfolurion  ,2033  livres. 
En  forme  de  pauvres ,  I43  livres. 

Au  premier  (:!•  feco.id  degré, 

La  componende  eft  arbitraire. 
En  forme  de  pauvres ,  213  livres. 

Competernicé. 

Poar  contrailet  avec  caufe  ,  39J  livres» 
Avec  caufe  pour  nobles  ,53  3  livres. 
Sans  caufe,  1733  livres. 
Avec  abfolution  ,  ij  J3   livres. 
En  forme  de  pauvres ,  6}  livres. 

Compaternité  double. 

Pour  contrarier  avec  caufe,  7;}  livrcii' 
Avec  caufe  pour  noblrs,  933  livres. 
Sans  caufe  ,  la  componende  eft  arbitraire. 
Avec  abfolution,  Î133  livres. 
En  ferme  de  pauvres,  (}  livrçs^ 
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parties  ont  choifi  pour  leur  confefleur  :  mais  ces  Di  '• 
penles  n'auroient  pas  leftet  de  valider  le  mariage 
pour  le  for  extérieur  ,  û  l'empêchement  fecret  ve- 
noit  à  être  découvert. 

Lorfqu'une  Difpenfe  eft  demandée  pour  un  em- 
pêchement particulier  à  l'une  des  parties  ,  tel  qu'eft 
par  exemple,  l'empêchement  réfultaiit  du  fous- 
diaconat  ,  il  fuffit  que  la  fupplique  contienne  le 
nom  de  cette  partie  :  mais  fi  l'empêchement  eft 
commun  aux  deux  parties,  tel  qu'efl  celui  qui  dé- 
rive de  la  parenté,  il  faut  que  les  noms  de  Tune 
&  de  l'autre  foient  inférés  dans  la  fupplique  ,  fans 
quoi  le  mariage  ne  pourroit  pas  être  valablement 
COntradé. 

Il  faut  aufïî  que  la  fupplique  contienne  l'efpèce 
de  l'empêchement  dont  on  demande  la  Difpenfe, 
&  la  caufe  pour  laquelle  elle  eft  demandée.  Ainfi 
dans  le  cas  où  la  fupplique  énonceroit  un  empê- 
chement différent  de  celui  qui  fe  rencontre  dans 
les  parties ,  les  Difpenfes  accordées  en  confé- 
quance  n'auroient  aucun  effet. 

*  Voici  un  exemple  aufîi  frappant  que  célèbre 
de  cette  vérité. 

Le  13  avril  1679,  Louis -Aymard  de  Sailly 
■époufa  Adrienne  -  Elizabeth  de  Créquy.  Le  ma- 
riage fut  célébré  avec  beaucoup  d'éclat  :  mais  on 
a  voulu  ,  dans  la  fuite  ,  révoquer  en  doute  s'il 
avoit  été  confommé.  Quoi  qu'il  en  foit ,  trois  jours 
après  l'époufe  tomba  malade,  &  elle  mourut  au 
bout  de  quarante-trois  jours. 

Le  fieur  de  Sailly ,  devenu  veuf,  conçut  le 
deffein  d'époufer  Charlotte  de  Créquy  ,  fa  belle- 
fœur.  Comme  il  avoit  befoin ,  pour  y  parvenir, 
d'une  difpenfe  du  faint-fiège  ,  il  s'adreffa  à  un  ban- 
quier-expéditionnaire qui  ,  par  une  fupplique  du 
25  feptembre  1679,  expola  au  pape  qu'on  don- 
toit  de  la  confommation  du  mariage  qui  avoit 
exiffé  entre  le  fieur  de  Sailly  &  la  demoifelle 
Adrienne-Elifabeth  de  Créquy  :  dubitatur  anfaiif- 
fecerït  débita  matnmoniali.  Il  demanda  cependant 
une  difpenfe  dans  le  premier  degré  d'affinité. 

Cette  fupplique  n'ayant  pas  été  accueillie ,  le 
banquier  en  donna  une  féconde  le  23  février  , 
1680  ,  dans  laquelle  il  allégua  feulement  qu'A- 
drienne-Elifabeth  étoit  morte  ,  abfque  conceptu  pro- 
lïs  ,  fans  avoir  conçu  aucun  enfant  ;  ce  qui  bif- 
foit  entrevoir  que  le  mariage  avoit  été  confommé. 
Le  pape  qui  occupoit  alors  le  trône  pontificial 
étoit  Innocent  XI ,  dont  on  ne  manioit  pas  l'efprit 
facilement.  Il  refufa  cette  difpenfe,  quoique  le 
cardinal  d'Eftrées  ,  protefteur  des  affaires  de  Fran- 
ce, la  follicitât  lui-même,  &  que  le  fieur  de  Sailly 
fe  fût  jeté  aux  pieds  de  fa  fainteté  pour  lui  de- 
mander cette  grâce. 

Le  fieur  de  Sailly  fe  flatta  d'être  plus  heureux 
fous  Alexandre  VIII ,  fucceffeur  d'Innocent  XI.  Il 
fit  préfenter  une  fupplique  le  7  mai  1690,  dans 
laquelle  il  expofa  qu'il  avoit  eu  pour  fon  époufe  , 
la  nuit  des  noces  ,  un  refpeél  qui  n'efipas  ordinaire  : 
omnino  intaEla  6f  in  nullo  penitùs  aitentata.  Sur  ce 
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fondement,  il  demanda  une  difpenfe  au  premier 
degré  d'honnêteté  publique. 

Alexandre  VIII  accorda  cette  difpenfe ,  &  l'a- 
drelTa  à  lofficial  de  Noyon  pour  la  fulminer. 

Le  27  janvier  169 1,  il  intervint  à  l'officialité 
de  Noyon  fentence  qui  permit  au  fieur  de  Sailly 
&.  à  la  demoifelle  de  Créquy  de  fe  marier. 

Quelques  jours  après  ,  il  fut  pafle  un  contrat  de 
mariage  qui  contenoit  une  donation  mutuelle  des 
biens  des  deux  époux  au  profit  du  fiirvivant. 

Le  4  février  fuivant,  le  mariage  fut  célébré.  Les 
deux  époux  vécurent  paifiblement  enfemble  pen- 
dant 24  ans. 

Charlotte  de  Créquy  mourut  fans  poflérité  le  a 
janvier  1715;  le  comte  de  Créquy  fon  frère  entra 
en  poffefllon  des  terres  qui  provenoient  de  fon 
chef  &  qui  portoient  fon  nom.  Le  fieur  de  Sailly  , 
qui  en  étoit  donataire  ,  fe  pourvut  en  complainte. 

Après  un  circuit  de  procédures  devant  les  pre- 
miers jnges  ,  le  comte  de  Créquy  porta  l'affaire  à 
la  grand  chambre  du  parlement  de  Paris,  par  un 
appel  comme  d'abus  qu'il  interjeta  de  l'exécution 
du  bref,  de  la  fentence  de  fulmination  ,  &  de  l'acie 
de  célébration  du   mariage. 

La  difpenfe ,  difoit-il  ,  eft  obreptice  &  fubrep- 
tice.'Le  menfongc  &  la  mauvaifc  foi  l'ont  extor- 
quée: ils  régnent  dans  toute  la  conduire  que  l'on 
a  tenue  à  Rome  pendant  onze  années  ;  &  l'obrep- 
tlon  eft  démontrée  par  le  parallèle  des  trois  fup- 
pliques. 

Le  fieur  de  Sailly  a  invoqué  la  poffeiïion  d'état, 
le  filence  du  comte  de  Créquy  pendant  24  années, 
l'approbation  qu'il  avoit  lui  -  même  donnée  au 
mariage  ,  en  appellant  fa  fœur  ,  la  dame  de  Sailly. 

On  répondoit  que  le  comte  de  Créquy  n'avoit 
point  été  informé  du  contrat  de  mariage;  que  ni 
lui  ni  aucun  parent  du  nom  de  Créquy  ne  l'avoit 
figné  ;  qu'on  ne  l'avoit  point  mis  dans  la  confi- 
dence des  démarches  faites  à  la  cour  de  Rome 
pour  obtenir  la  difpenfe  ;  qu'il  avoit  préfumé  qu'elle 
étoit  régulière  ;  qu'il  n'avoit  jugé  que  fur  les  appa- 
rences extérieures  ;  que  le  fieur  de  Sailly  n*avoit 
jamais  montré  ni  produit  fon  contrat  de  mariage  que 
par  extrait  ;  que  fade  de  célébration  n'avoit  jamais 
paru;  que  la  Difpenfe  étoit  toujours  demeurée  dans 
fa  poffeffion,  &  n'avoit  vu  le  jour  qu'en  1718, 
depuis  le  procès  commencé. 

Pour  donner  plus  de  force  à  ces  moyens ,  le 
comte  de  Créquy  obtint  des  lettres  de  refcifion 
contre  le  contrat  de  mariage.  Il  mourut  avant  le 
jugement  de  l'inftance  ,mais  elle  fut  reprife  par  fa 
veuve,  comme  tutrice  de  fes  enfans. 

Veici  l'arrêt  qui  fut  rendu  fur  cette  célèbre  con- 
tcftation,  le  17  juin   172.3. 

«  Notredite  cour  ,  faifant  droit  fur  le  tout,  ayant 
»  égard  aux  lettres  de  refcifion  prifes  le  25  jan- 
»  vier  1721  par  François- Eléonor  de  Créquy-Ca- 
j>  naples,  au  lieu  duquel  l'infiance  a  été  reprife 
11  par  les  dames  Antoinette  d'Efcouette  ,  fa  veuve  , 
»Sc  Antoinette  de  Créquy  -  Canaples ,  es  noûi* 
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»  qu'elles  procèdent,  parafes  des  9  janvier  Se  19 
»>  février,  1722,  Si  icelles  entérinant  ,  en  tant  que 
5)  touclie  rappel  comme  d'abus  de  rexécurion  du 
»>  bref  du  17  mai  1690,  fentence  de  fulmination 
»  d'icelui  du  27  janvier  ,  &  aâe  de  célébration  de 
»  mariage  du  19  février  1691  ,  fans  sanîter  aux 
•»  fins  de  non-recevoir  ,  dit  qiCilaéié  mal ,  nullement , 
}»  &>  iibufivement  procédé ,  &  exécuté  :  décUre  le  mariage 
iyfjit  en  conféquence  nul,  abufif,  &  non-valublanent 
j>  cdéhré ,  contrarié  &  exécuté  ,  condamne  ledit  de 
•n  Sailly  en  tous  les   dépens  v)  *. 

Il  ne  fuffiroit  pas  d'expofer  dans  la  fupplique 
que  les  parties  demandent  Difoenfe  pour  un  em- 
pècîiement  de  parenté  ou  d'aflinité ,  il  faut  encore 
qu'elles  expriment  le  degré  de  parenté  ou  d'afïï- 
tiité;  attendu  que  les  Difpenfcs  s'accordent  plus 
ou  moins  facilement  félon  que  le  degré  efl  plus 
ou  moins  éloigné. 

S  il  y  a  inégalité  de  degrés  comme  quand  la  pa- 
xentè  eft  du  deuxième  au  troifième ,  telle  par 
exemple  qu'elle  eft  entre  votre  fille  &  votre  cou- 
fm-germain,  il  fuffit ,  fuivant  la  conftitution  de  Pie 
V  ,  d'exprimer  dans  la  fupplique  le  degré  le  plus 
éloigné. 

Mais  cette  régie  ne  s'étend  pas  an  cas  où  la  Dif- 
penfe  feroit  demandée  pour  le  mariage  d'un  on- 
cle avec  fa  nièce  ou  avec  fa  petite  nièce:  Pie  V 
a  déclaré  qu'alors  il  ne  fnffifoit  pas  d'exprimer  que 
les  parties  étoient  parentes  au  fécond  on  au  troi- 
fième degré  ,  m?.is  que  la  fupplique  devoit  expofer 
qu'elles  étoient  l'oncle  &  la  nièce. 

Obfervez  néamnoins  que  fi  dans  la  fupplique 
on  s'étoit  contenié  d'expofer  que  les  parties  étoient 
parentes  au  fécond  degré ,  fans  dire  qu'elles  étoient 
îoncle  &  la  nièce  ,  &  que  l'official  eût  fulminé  les 
Difpenfes  nonoblUant  ceitô  omiflion ,  on  feroit 
non-recevable  à  attaquer  le  mariage  célébré  en 
conféquence.  Le  parlement  l'a  ainfi  jugé  par  un  ar- 
rêt du  15  mars  1672  ,  que  rapporte  l'auteur  des 
lois  eccléfiaAiques  de  France. 

Quand  il  y  a  deux  parentés  entre  les  parties, 
ce  n'eil  pas  aflez  d'expofer  dans  la  fupplique 
que  les  parties  font  parentes  à  un  tel  degré,  on 
doit  encore  exprimer  les  deux  parentés.  La  raifon 
en  ell  que  les  deux  parentés  formant  deux  empc- 
chemens  ,  il  faut  Difpenfe  pour  l'un  8:  pour  l'au- 
tre. C'en  en  conformtè  de  cette  doflrine  que,  par 
arrêt  du  6  août  1609,  le  parlement  déclara,  abu- 
fives  des  Difpenfes  accordées  à  un  coufni-germain 
&  aune  coufuie-germaine,  parce  qu'ils  n'avoient 
pas  expofé  dans  la  fupplique  qu'ils  étoient  confins 
germains  tant  du  côté  paternel  que  du  côté  ma- 
ternel. 

Les  lettres  de  Difpenfe, obtenues  en  cour  de  Ro- 
jne,  ne  peuvent  produire  d'effet  qu'après  qu'elles 
ont  été  fulminées  par  l'official  à  qui  le  pape  les 
a  adreiTèes.  C'cA  pourquoi  les  parties  doivent  pré- 
fenter  a  cet  officiai  une  requête  pour  qu'il  procède 
il  la  fuîminaticn.  Il  met  au  bas  de  cette  requête  une 
#r,doiinance  par  laquelle  il  accepte,  la  commiffion 
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&  ordonne  la  communication  au  promoteur.  Celui- 
ci  requiert  qu'avant  faire  droit  fur  les  fins  de  ta 
requête,  les  impétrans  aicHt  à  fe  préfentcr  pour 
être  interrogés  par  l'oiHcial  fur  les  faits  expofés  au 
pape.  L'ofiîciïl  rend  une  ordonnance  conforme 
aux  concUifions  du  promoteur:  enfuite  il  fait  fubir 
interrogatoire  aux  parties  fur  la  vérité  des  faits  ex- 
pofés dans  la  fupplique,  ik.  procède  à  l'audition 
des  témoins  :  enfin  après  que  le  tout  a  été  com- 
muniqué au  promoteur  &  qu'il  a  àonnè  fes  con- 
clufions,  l'official  fulmine  les  Difpenfes,  s'il  re- 
connoît  que  les  faits  expofés  par  la  fupplique  font 
vrais ,  ou  iJ  en  déboiue^s'il  trouve  q.u'ils  font  faux» 

Obfervez  ncanHioins  dans  ce  dernier  cas,  que 
fi  le  faux  ed  un  effet  de  l'ignorance  ou  de  l'inad- 
vertance des  parties,  l'official  doit  examiner  fi  le 
pape  ,  fuivant  l'ufage  ordinaire  de  la  chancellerie^ 
auroit  accordé  les  Difpenfes  fur  un  expofé  du  fait 
plus  fincère  ou  s'il  les  auroit  refufées  ;  s'il  croit  que 
le  pape  auroit  accordé  les  Difpenfes,  il  peut  les 
fulminer;  mais  s'il  juge  que  le  pape  ne  les  auroit 
point  accordées,  il  ne  doit  pas  procéder  à  la  ful- 
mination. 

Une  rature  de  quelques  mots  dans  une  Difpenfe 
ne  la  rend  ni  nulle,  ni  fufpefte,  lorfqne  la  rature 
ne  tombe  pas  fur  une  chofe  effentielle. 

D.s  Difpenfes  des  bans   de  rruiriagc. 

Ces  Difpenfes  peuvent  être  accordées,  par  l'évê- 
que  diocéfain   ou  par  fes  grands  vicaires. 

L'ordonnance  de  Blois  veut  qu'on  ne  puiffc  ob- 
tenir Difpenfe  de  bans  qu'après  une  première  pro- 
clamarion.  Cependant  ics  évèques  accordent  quel- 
quefois Difpenfe  de  trois  bans  ;  mais  ces  Difpen» 
fes  font  rares  &  ne  s'obtiennent  que  par  des  ma- 
jeurs. Au  furplus  divers  arrêts  rapportés  par  Bro- 
deau  fur  Louet ,  Se  par  Bardet ,  ont  fait  défenfes 
aux  évèques  ik  à  leurs  grands  vicaires  ,  ou  offi- 
ciaux  d'accorder  Difpenfe  de  trois  bans  fans  caufc. 
légitime. 

Les  caufes  pour  lefqucUes  on  accorde  Difpenfe 
de  la  publication  des  bans  de  mariage,  &  même, 
du  premier,  font  la  crainte  que  quelqu'un  ne  mette 
par  méchanceté  empêchement  au  mariage  ;  lorf- 
qne les  futurs  conjoints  veulent  éviter  l'éclat,  à 
^ caufc  de  l'inégalité  d'âge,  decontliticn  ou  de  for- 
tune i  lorfqif ayant  vécu  en  concubinage,  ils  paf- 
foient  néanmoins  pour  mari  &  femme  ,  &  quand 
celui  qui  a  abufé  d'une  fille  ,  veut  l'époufer ,  de 
peur  qu'il  ne  change  de  defi^ein  ;  lorfqu'après  les. 
fiançailles  ,  le  fiancé  eft  obligé  de  faire  une  longue, 
abfence  ;&  enfin  quand  un  hamme  in  extremis  f, 
veut  époufer  fa  concubine  pour  lui  affurer  ua. 
état,  ainfi  qu'aux enfans  qu'il  en  petit  avoir. 

*  Des  Difpenfes  de  domicile  en  fait  de  mariage. 

Suivant  le  concile  de  Trente,  l'article  39  de 
■  l'ordonnance  du  mois  de  janvier  1629  ,  la  déclara- 
tion du  26  novembre  1639,  8t  l'édit  du  mois  de. 
mars  1697  ,  il  n'y  a  que  les  curés  du  domicile  des. 
parties  contractantes  qui  puifTent  leur  donner  ou: 
genueurc  de  leur  donner  la  béuédi^lion  imgtialc. 
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Et  par  domicile,  on  entend  en  cette  m.itière,  la 
paroifie  dans  laquelle  on  demeure  depuis  fix  mois, 
lorfqu'on  n'a  point  changé  de  diocèfe,  &  depuis 
un  an  ,  dans  le  cas  contraire.  C'eft  la  difpofuion 
exprciTe  de  la  dernière  des  lois  citées. 

Il  arrive  quelquefois  qu'on  a  befoin  de  Difpenfe 
en  cette  matière.  A  qui  faut-il  alors  s'adreffer  ? 

Cette  quef^ion  s'efl  préfentée  depuis  peu  au 
parlement  de  Bretagne. 

Jean-MarieStaniflas  de  Courpon  dePlaineville, 
né  à  la  Martinique  en  1739,  &  domicilié  à  Saint- 
Domingue,  vint  en  France  en  1775.  H  y  avoit  un 
«lois  qu'il  étoit  à  Nantes  ,  lorfqn'il  conçut  le  deflcin 
«l'y  époufer  la  demoifelle  de  Maueer.  Pour  rendre 
ce  mariage  régulier ,  il  eût  fallu  faire  publier  des 
bans  à  Saint-Domingue  ,  &  obtenir  le  confcnte- 
inent  du  curé  de  cette  île  dans  la  paroiffe  duquel  le 
fieur  de  Plaineville  demeurait.  Mais  on  crut  y 
fuppléer  en  s'adreflant  nu  vicaire  général  du  cha- 
pitre de  Nantes,  le  fiège  épifcopal  vacant,  qui 
donna  une  Difpenfe  de  deux  bans  &  de  domicile 
au  fieur  de  Plaineville.  Le  mariage  fut  célébré  en 
conféquence  le  18  feptembre  1775.  ^^'^  ^^  ^'^"'' 
de  Plaineville  étant  mort  le  30  du  même  mois,  la 
dame  de  Courpon  ,  fa  mère ,  interjeta  appel  comme 
d'abus  ,  tant  de  la  célébration  du  mariage,  que  de 
h  Difpenfe  de  domicile  &  de  bans. 

Voici  quels  étoient  fes  moyens  fur  ce  dernier 
objet. 

»  Les  évêques ,  &  ,  lorfque  le  fiège  épifcopal  eft 
vacant  ,  les  chapitres  des  églifes  cathédrales  ont 
le  droit  de  difpenfer,  fuivant  leur  prudence,  de 
deux,  &  même  de  trois  bans.  Mais  ce  pouvoir  ne 
peut  être  exercé  que  dans  leurs  diocèfes  ,  pour  les 
publications  qui  doivent  s'y  faire,  &  fur  les  diocé- 
ïains  foumis  à  leur  juridiflion.  Or ,  le  fieur  de  Plai- 
neville avoit  (on  domicile  à  Saint-Domingue  :  les 
bans  de  fon  mariage  dévoient  donc  y  être  publiés  ; 
&  ni  M.  l'évêque  de  Nantes,  ni,  le  fiège  vacant, 
le  chapitre  n'àvoient  fur  lui  aucune  efpèce  de  juri- 
di<^lon.  Donc  ils  ne  pouvoient  lui  accorder  une 
Difpenfe  des  bans  qui  auroient  dij  être  publics  à 
aooo  lieues  de  leur  diocèfe  :  donc  cette  Difpenfe 
eft  nulle  Se  abufive. 

"  Quant  à  la  Difpenfe  de  domicile ,  il  eft  de 
principe  que  tout  ce  qui  eft  contraire  au  droit  com- 
mun, tout  ce  qui  tend  à  détruire  la  règle,  eft  dé- 
favorable ,  &  doit  être  jugé  dans  la  plus  grande 
rigueur.  Or,  toute  Difpenfe  eft  contraire  au  droit 
commun  ;  fon  objet  eft  de  détruire  la  règle  :  elle 
eft  donc  défavorable  ,  &  fon  invalidité  doit  être 
jugée  en  toute  rigueur. 

j)  11  eft  de  maxime  que  celui  qui  a  fait  la  loi , 
peut  feul  en  difpenfer  :  or,  c'eft  le  roi  qui ,  par  fes 
ordonnances  ,  a  fixé  la  durée  du  domicile  matrimo- 
nial ;  lui  feul  peut  donc  en  accorder  la  Difpenfe. 
L'édit  de  1697  n'admet  aucune  exception.  Il  n'ac- 
corde point  à  MM.  les  évêques  le  pouvoir  de  dif- 
penfer de  la  loi  qu'il  y  prefcrit. 

M"  du  Perray  demande,  en  fon  traité  des  Dif- 
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penfes  de  mariages,  u  Jî on  peut  d'ifpenfer  du  domi' 
»  elle  !  Je  crois  ,  dit- il ,  cjuil  y  a  un  puncipe  fur  cette 
)>  matière  ;  que  les  ordinaires  ne  le  peuvent  contre  la 
»  loi  Ju  pri'.cipe  ;  &  que ,  pour  établir  la  faculté  de 
M  celui  qui  veut  differ)fer,  &  fon  autorité  ^  il  faut 
»  quil  ait  le  pouvoir  de  faire  la  loi ,  pour  en  pouvoir 
»  J i fp  :  n fer  eff.c  a  cernent.  Tai  vu  ,  continue-t-il,  ^«e/- 
)i  qucfois  des  Difpenfes  des  ordinaires  fur  celte  ma-- 
M  titre  ,  que  fat  jugées  très-abufîves  v. 

»  L'églife  ,  a-t-ondit,  a  droit  de  difpenfer  des 
empêchemens  qu'elle  a  établis  :  or,  félon  vous, 
c'eft  l'églife  qui  a  ordonné  le  concours  des  deux 
curés  ;  c'eft  donc  une  loi  da  l'églife  dont  elle  peut 
difpenfer. 

»  La  réponfe  eft  fimple.  L'églife  &  l'état  ont 
conjointement  ordonné  le  concours  des  deux  cu- 
rés ;  mais  qui  eft-ce  qui  a  décidé  lequel  doit  être 
confidéré  comme  le  propre  curé  des  contraâans  .* 
Qui  eft-ce  qui  a  fixé  ,  qui  a  déterminé  la  durée  du 
féjour  qu'on  doit  avoir  fait  dans  une  paroifte  pour 
en  devenir  paroiflien }  On  défie  de  citer  une  feule 
loi  de  l'églife  qui  ait  déterminé  ce  temps.  Le  roi 
feul  Ta  établi  par  fon  édit  du  mois  de  mars  1697. 

»  Mais,  dit-on,  Pothier  décide  que  le  roi,  en 
foufFrant  les  Difpenfes,  les  autorife.  Or,  les  évê- 
ques accordent  tous  les  jours  ,  fous  les  yeux  du 
prince ,  des  Difpenfes  de  domicile.  Le  roi  n'a 
jamais  réclamé  contre  cet  ufage;  donc  il  les  auto- 
rife :  donc  les  évêques  auroient  prefcrit  ce  droit. 

i>  Mais  on  ne  prefcrit  point  contre  les  droits  du 
roi ,  qui  font  inaliénables,  par  quelque  voie  que 
ce  foir. 

»  Pour  prouver  cette  pofTeftion ,  on  parle  de 
cinq  Difpenfes  de  cette  efpèce  accordées  par  M. 
l'évêque  de  Nantes.  Quoi  !  parce  que  M.  Tévêque 
de  Nantes  a  accordé  cinq  fois  des  Difpenfes  qui 
n'ont  point  été  attaquées  ,  à  caufe  que  perfonne  n'a- 
voit  intérêt  de  le  faire ,  on  en  conclura  que  lui  & 
MM.  les  évêques  font  en  pofleffion  d'en  accorder, 
&  qu'ils  ont  prefcrit  le  droit  de  le  faire.'  Ce  raifon- 
nement  eft  révoltant.  Mais  fuppofons  l'exiftence  de 
cette  poffeftîon  ;  elle  feroit  abufive. 

■)■>  Et  en  effet,  ignore-t-on  que  les  droits  qui  ap- 
partiennent au  fouverain  font  imprefcriptibles.-'  Les 
divifer,  ce  feroit  altérer  la  nature  de  la  puiflance 
civile.  Les  partager  avec  l'églife  ,  ce  feroit  lui 
transférer  un  pouvoir  temporel,  qui  répugne  à 
Teftence  &  à  l'objet  de  fa  juridifllon.  Ign®re-t-on 
que  les  bornes  des  deux  pui/Tances  font  facrées  & 
inviolables  .''  Qu'il  ne  peut  jamais  être  permis  de 
les  franchir  ?  Que  ni  le  temps  ,  ni  la  poftèfîlon  , 
quelque  longue  qu'elle  foit,  ne  peut  valider,  ni 
auterifer  une  pareille  ufurpaiion.  Ainfi  ,  fi  au  lieu 
de  cinq  Difpenfes  accordées  par  M.  l'évêque  de 
Nantes,  on  en  repréfentoit  dix  mille,  nous  nous 
récrierions  avec  la  même  force:  ce  font  dix  mille 
abus  ,  &  non  pas  des  exercices  d'un  pouvoir  légi- 
time. 

»  Qu'on  cite  un  feu!  exemple  qu'une  pareille 
Difpenfe  accordée  par  un  évêque  à  un  homme  qui 
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a  un  domicile,  ait  été  confirmée  par  un  parlement' 
On  eft  clans  l'impodibiliré  de  le  faire. 

)>  11  y  a  plus  :  cette  DifnenCe  contient  une  en- 
treprife  fur  Tordre  de  la  iiiérarchie  ecclcfuftique  : 
c'eft  le  fécond  moyen  d'abus. 

n  Si  MM.  les  évèques  n  ont  pas  le  droit  de  dif- 
penfer  leurs   diocéfains  du  domicile  matrimonial, 
à  plus  forte  raifon  ne  peuvent-ils  le  faire,  lorfque 
celui  pour  lequel  on  demande  cène  Difpenfe ,  eu 
domicilié  dans  un  diocèfe  étranger.  Alors,  à  l'in- 
compétence ,   quant  à  la   matière ,  fe   joint  celle 
quant  à  la  perfonne  &  au  territoire  ;  à  l'entreprife 
fur  l'autorité  temporelle  &  royale  ,  fe  joint  celle 
fur  l'ordre  de  la  hiérarchie  de  Téglife.  Un  des  prin- 
cipaux motifs  de  ce  point  de  difcipline  ,  efl  qu'un 
évêque  qui  m'efl  étran£;er  ,  qui  n'a  aucun  droit  fur 
moi,  qui  ne  me  connoit  pas,  ne  peut  être  inftruit 
de  ce  qui  me  concerne  ,    comme   mon  évêque , 
comme  l'évêque  du  lieu  où  j'ai  mon  domicile  ,  au- 
quel il  cft  bien  plus  facile  de  faire  ,  fur  mon  état  & 
ma  perfonne,  les  informations  les  plus  exactes. 

M  Le  domicile  d'origine  ,  dit-on,  fuit  par- tout; 
cependant  les  évèques  en  difpenfent  les  vagabonds  : 
donc  ils  peuvent  en  difpenfer  les  habitans  des  co- 
lonies ,  qui  font  toujours  cenfés  faus  domicile. 

»  1°.  Le  domicile  d'origine  n'eft  point  le  domi- 
cile matrimonial  :  fans  cela  ,  on  n'auroit  jamais 
befoin  de  Difpenfe  de  domicile  pour  fe  marier.  Le 
domicile  requis  par  les  ordonnances,  pour  le  ma- 
riage ,  eft  'm  fé'our  de  fix  mois  dans  une  paroiffe 
de  la  même  ville  ou  du  même  diocèfe,  &  d'un  an 
pour  ceux  qui  demeuroient  auparavant  dans  un 
autre  diocèfe.  Voilà  le  domicile  de  fait  requis  pour 
le  mariage  des  majeurs;  celui  d'origine  eft  abfolu- 
menr  inutile. 

V  1°.  Où  a-t-on  pris  que  les  habitans  des  colo- 
nies font  toujours  cenfés  fans  domicile  .''  On  défie 
de  citer  une  feule  loi ,  un  feul  auteur  même  ,  qui 
le  décide.  Ils  confervcnt,  comme  tous  les  autres 
citoyens  ,  leur  domicile  ,  tant  qu'ils  veulent  le 
conferver  ;  &  ils  ne  le  perdent  que  lorfqu'ils  en 
ont  acquis  un  autre. 

M  A  l'égard  des  vagabonds ,  de  ceux  que  leur 
état  met  dans  la  nécelhté  de  voyager  ,  de  paffer 
journellement  de  ville  en  ville  ^  de  pays  en  pays  , 
oii  ils  n'acquièrent  point  de  domicile  ,  plufieurs  au- 
teurs penfent  que  l'évêque  du  lieu  peut  les  en  dif- 
penfer.  On  dit  plufieurs,  car  cette  opinion  n'eft 
pas  générale.  Mais,  pourquoi  peuvent-ils  le  faire  } 
C'eft  que  ces  gens  n'ayant  ni  propre  curé,  ni  pro- 
pre évêque  ,  l'évêque  du  lieu  devient  alors  le  leur. 
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»  Dans  ces  cas,  le  roi  accorde  ,  en  connoiflTanCe- 
de  cauCe,  des  lettres-patentes  qui  ,  en  dérogeant 
aux  ordonnances  ,  permettent  la  célébration  du 
mariage;  il  y  en  a  plufieurs  exemples.  La  première  » 
obtenue  par  le  marquis  de  Châtenoye,  gouverneur 
du  Cap-François  en  Amérique  ,  qui  vouloir  épou- 
fer  en  France  la  demoifelle  de  Breteuil  ;  la  féconde  » 
parle  fieurCharon  ,  domicilié  à  Saint-Marc  ,ile  de 
Saint-Domingue:  c'efl  le  lieu  même  qu'habitoit  le 
feu  fieur  de  Plaineville  ;  la  troiCème  ,  par  le  marquis 
duTillet;&la  quatrième,  par  la  demoifelle  Sebe- 
val.  Il  y  en  a  certainement  eu  beaucoup  d'autres  r 
preuve  inconteflable  de  l'ufage  qui  s'obferve  en 
pareil  cas,  &  de  l'exécution  de  la  maxime  que  le 
légiflateur  peut  feul  déroger  à  la  loi  qu'il  a  éta- 
blie (i)  ». 

Ces  raifons  étoient  vi(Eîorieufes:  mais  la  veuve 
du  fieur  de  Plaineville  les  a  écartées  par  une  fin  de 
non-recevoir  ;  &  le  parlement  de  Bretagne  s'cft 
borné  à  ériger  en  loi  pour  l'avenir  le  lentiment 
qu'elles  juftifioient. 

Par  arrêt  prononcé  le  23  février  1778 ,  confor- 
mément aux   conclufions  de   M.  du  Bourgblanc,, 
avocat  général  ,  cette   cour  a  déclaré  la  dame  de 
Courpon  ,  mère  ,  non  -  recevable  dans  fon  appel 
comme  d'abus  ,  l'a  condamnée    en    l'amende  de 
75  livres  &  aux  dépens  :  faifant  droit  fur  les  réqui- 
iltions  du  rainiftère  public ,  a  ordonné  l'exécutioa 
de  l'édit  du  mois  de  mars  1697  ,  &  a  fait  défenfes  à 
ceux  qui  auroient  befoin  de  Difpenfes  de  domicile,. 
de  fe  pourvoir  ailleurs  que  pardevers  le  roi.  * 
Des  Difpenfes  pour  les  bénéfices. 
Ces  Difpenfes    ont  pour   objet  d'autorifer  uit 
eccléfiaftique  à   pofféder  un  bénénce    nonobftant 
quelque   défaut  de   capacité  en  fa  perfonne  ,  oii 
quoique  le  bénéfice  foit  incompatible  avec  celui 
qu'il  poffède  déjà. 

Ces  fortes  de  Difpenfes  s'accordent  par  le  pape 
ou  par  l'évêque,  ou  par  le  roi  ,  félon  que  le  bé- 
néfice ou  le  fait  dont  il  s'agit  eft  de  la  compétence 
des  uns  ou  des  autres. 

L'ufage  des  Difpenfes  pour  les  bénéfices  eft  de- 
venu commun  en  cour  de  Rome,  fur-tout  depuis 
Paul  ni ,  qui  les  accerdoit  avec  tant  de  facilité  ,, 
qu'on  l'appeloit  le  pape  des  banquiers. 

Il  y  a  des  Difpenfes  tacites  &  d  autres  exprefles. 
Elles  font  tacites  ,  lorfque  l'empêchement  ayant 
été  exprimé,  le  pape  ou  le  roi  n'ont  pas  laifle  de 
conférer. 

Si  l'empêchement  n'avoit   pas   été  exprimé  ,  la- 
claufe  ce  nonohflani  ,  ni  autre  claufe  équivalente  ^ 


il  devient  leur  ordinaire;  il  n'ufurpe  la  juridiiHion       n'emporteroient  pas  Difpenfe. 
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d'aucun  pafteur. 

»  Enfin,  obje(5le-t-on,  l'éloignement  rend  im- 
pofllble  le  recours  au  propre  cnré ,  &  Dieu  même 
n'exige  pas  Timpoffible.  On  manqueroit  des  nia- 
riaees  avantageux  ,  s'il  falloit  qu'un  habitant  des 
colonies,  éloigné  de  quatre  mille  lieues  de  fon 
domicile  ,  «emandâ  &  jijttendit,  la  permilTion  de 
ioa  curé. 


Mais  fi  l'impétrant  ayant  déjà  obtenu  Difpenfe 
pour  poftéder  un  bénéfice,  le  pape  lui  en  confère. 
un  autre  pour  le  tenir  avec  celui  qu'il  poffède  déjà  ,. 
cela  emporte  Difpenfe  pour  le  fécond. 

Les  Difpenfes  tacites  n'ont  lieu   qu'aux  provi-- 


(ii  Voyez  l'article  MapiaGE,  §.   du  p  eue  i*m^éttnt  poufr 
lu  cilthratinn  duman..jrc. 
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lions  données  par  le  pape  ou  par  le  roi ,  &  non 
dans  les  provifions  émanées  des  collatems  inté- 
rieurs ,  lel'quels  ne  peuvent  accorder  aucune  Dif- 
penfe  qu'elle  ne  foit  exprelTe. 

On  appelle  Dij'pcnfe  expreffe ,  un  refcrit  qui  con- 
tient nommément  la  Difpenfe.  Tout  ce  qui  peut 
former  quelv^ue  difficulté  ,  doit  être  exprimé  dans 
la  Difpenfe  ,  autrement  elle  eft  réputée  fubrep- 
tice  ;  cependant  fi  on  avoir  déJ3  été  difpenfe  d'une 
irrégularité  ,  une  féconde  Difpenfe  qui  n'en  feroit 
pas  mention  ne  feroit  pas   nulle. 

On  accorde  des  Difpenfes  d'âge  ,  non-feule- 
tnent  pour  les  ordres,  mais  encore  ponr  tenir  des 
bénéfices  avant  l'âge  requis  par  les  canons  ou  par 
la  fondation. 

Quelquefois  on  Difpenfe  auflî  des  degrés  re- 
quis pour  la  pofleffion  de  certains  bénéfices. 

Il  faut  pareillement  des  Difpenfes  pour  en  pof- 
féder  plufieurs  lorfqu'ils  font  incompatibles  ,  ou 
qu'ils  font /ué  eodern  tetio.  La  provifion  &  la  Dif- 
penfe ,  à  l'effet  de  poiféder  un  bénéfice  incompati- 
ble ,  doivent  être  accordées  par  le  même  refcrit  , 
&  non  par  deux  aftes  féparés. 

Les  féculiers  ne  peuvent  point  fans  Difpenfe 
po(Téder  un  bénéfice  régulier  ,  &  réciproquement 
les  réguliers  ne  peuvent  pas  non  plus  ,  fans  Dif- 
penfe, pofféder  un  bénéfice  d'un  autre  ordre  que 
le  leur,  ni  pofleder  en  même  temps  deux  béné- 
fices ,  foit  fnnples  ou  autres ,  ni  même  une  pen- 
fion  ou  portion  monachale  avec  un  bénéfice. 

Quand  le  pape  confère  un  bénéfice  en  com- 
mende ,  il  n'ufe  pas  du  terme  de  Difpenfe ,  qui 
feroit  dans  ce  cas  inutile. 

L'ordonnance  d'Orléans  défend  d'obtenir  au- 
cune Difpenfe  en  cour  de  Rome  ,  fans  avoir  préa- 
lablement obtenu  des  lettres-patentes  du  roi ,  ce 
qui  ne  s'obferve  pas  à  la  vérité  pour  toutes  fortes 
de  Difpenfes  ;  mais  cela  feroit  nécefiaire  pour  des 
Difpenfes  extraordinaires  Se  infolites. 

Les  Difpenfes  à  l'effet  de  tenir  plufieurs  bénéfi- 
ces, font  ou  pures  &  fimples  &  à  perpétuité,  ou 
bien  elles  font  accordées  fous  de  certaines  charges 
&  conditions  ,  comme  de  quitter  l'un  des  bénéfices 
dans  un  certain  temps ,  auqugl  cas  on  doit  fe  con- 
former à  cette  claufe  fans  pouvoir  difpofer  en  au- 
cune manière  du  bénéfice,  à  moins  que  cela  ne 
foit  porté  par  la  Difpenfe;  on  peut  feulement  le 
remettre  entre  les  mains  de  l'ordinaire. 

Le  pape  n'a  pas  coutume  d'accorder  des  Difpen- 
fes pour  tenir  dsus.  bénéfices-cures,  à  moins  que 
les  paroi ffes  ne  foient  contigues  ,  ou  les  bénéfices 
de  peu  de  valeur,  Si  que  la  Difpenfe  ne  foit  en  fa- 
veur de  nobles  ou  de  gradués. 

On  n'accorde  pas  non  plus  de  Difpenfe  pour  te- 
nir deux  dignités  o\\  canonicats  fub  eodern  Cc&j  ,  ni 
à  un  régulier  pour  pofiléder  deux  bénéfices  en  titre 
d'ans  divers  monafières. 

Les  Difpenfes  générales  pour  toiit  bénéfice,  ne 
s'entendent  que  des  bénéfices  fimples;  elles  ne  s'é- 
tendent pas  aux  dignités  &  canonicats  des  églifes^ 
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cathédrales  ,  ni  aux  bénéfices-cures ,  ni  aux  pen- 
fions ,  à  moins  que  cela  ne  foit  exprimé. 

Celles  qui  parlent  des  bénéfices-cures  ne  s'éten- 
dent qu'à  deux,  à  moins  que  la  Difpenfe  ne  foit 
nommément  pour  trois. 

Les  évéques  ne  peuvent  pas  donner  Difpenfe 
aux  bigames  de  pofféder  des  bénéfices. 

Un  religieux  poffédant  par  Difpenfe  du  pape 
un  bénéfice  féculier ,  peut ,  fans  iKjuveUe  Dif- 
penfe ,  le  permuter  contre  un  autre  bénéfice  de 
même  qualité. 

Quand  des  légats  à  latere  font  venus  en  France- 
avec  pouvoir  abfolu  de  difpenfer,  leurs  bulles 
n'ont  été  vérifiées  au  parlement  qu'avec  la  modi- 
fication ,  qu'ils  ne  pourroient  difpenfer  pour  deux 
bénéfices  incompatibles,  fub  eodern  teElo. 

Les  Difpenfes  de  réfider  qu'on  accorde  à  un  bé- 
néficier, lorfque  le  bénéfice  requiert  réudence,  font 
en  général  abufives  ,  k  moins  qu'elles  ne  foient  ac- 
cordées en  faveur  des  études  ou  pour  quclqu'autre 
caufe  légitime. 

Le  concile  de  Trente  permet  aux  évéques  de 
difpenfer  des  fufpenies  &  des  irrégularités  encou- 
rues pour  des  crimes  occultes,  excepté  l'homicide 
volontaire ,  quoique  ignoré  ,  Si  le  crime  d  héré- 
fie  cachée. 

L'évêque  peut  aufiT  difpenfer  de  l'irrégularité  un 
prêtre  qui  s'eii  marié  folemnellement  dans  un  pays 
éloigné;  de  l'irrégularité  encourue  par  la  mutila- 
tion ;  pour  les  ordres  mineurs ,  ex  defcElu  natulium  ;, 
&  à  l'effet  de  pofféder  un  bénéfice  fimple  &  non  à 
charge  d'amcs,  comme  font  les  prébendes  &  les 
perfonnats. 

Quoique  les  fupérieurs  majeurs  des  ordres  re- 
ligieux aient  le  pouvoir  d'abfoudre  leurs  infé- 
rieurs de  l'excommunication  majeure  ,  ils  ne  peu» 
vent  pas  le  faire  pour  rirrégu!arité,^qui  ôte  la  fonc- 
tion des  ordres  ,  s'ils  n'ont  la  juridiétion  quafi- 
épifcopale. 

Un  chirurgien  laïque  qui  coupe  un  membre,  ou 
un  médecin  qui  l'ordonne,  n'a  pas  befoin  de  Dii- 
penfe  pour  entrer  dans  les  ordres  ;  cela  ne  regarda' 
que  les  eccléfiafiiques  qui  font  dans  les  ordres  fa- 
crés  :  mais  le  juge  qui  condamne  à  mort,-  &  celui- 
qui  exécute  la  condamnation,  font  irréguiiers,  tx 
defe^u  bonitaiis  ;  parce  qu'ils  pai  oiffent  au-dehors 
cruels  &  vindicatifs ,  quoique  dans  le  fond  ils  ne 
foient  que  juftes. 

Le  légitimé  par  les  lettres  du  prince,  a  be(ôin 
de  Difpenfe  pour  les  ordres.  Un  bâtard  qui  a  eu- 
cette  Difpenfe  pour  les  ordres  ,  tnnt  majeurs  que 
mineurs,  n'eft  pas  difpenfe  pour  tenir  un  bénéfice-, 
parcc-que  les  Difpenfes  font  déf-vorables. 

Un  homme  veuf  qui  a  centralisé  de  bonne  foi 

un  fécond  mariage  invalide,  &  qui  l'a  confiimé, 

a  befoin  de  Difpenfe  pour  les  ordres  faciès  ;  St  iî 

ce  fécond  mariage  eil  valide  ,  il   ne  lui  faut  ps* 

.  de  Difpenfe  ,  au  cas.  que  la  femme  foit  morte  fubi- 

'  teinem  avant  ïaconfoiumauon  de  ce  mariage,  p^rcé 
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que  c'eH  un  principe  que  bi^anùa  non  contii^hitur  n'ijl 
ycr  completam  omrino  copulam. 

Les  fupîrieurs  rég.uliers  n'ont  point  le  droit  de 
difpenCer  de  la  bigamie  vraie ,  ni  de  l'interprétative , 
ceux  qui  entrent  en  religion. 

L'évéque  peut  difpcnl'er  du  ferment  dans  tous 
les  cas  ,  6c  de  la  même  manière  qu'il  Difpenfe 
du  vœu. 

La  Difpenre  du  bréviaire  appartient  au  pape. 
Parmi  les  cancniltes,  les  uns  foutiennent  que  la 
récitation  du  bréviaire  eft  de  droit  divin  ;  les  au- 
tres,  qu'elle  n'cft  que  de,  droit  eccléfïaftique,  & 
^ue  les  évêquts  peuvent  feulement  accorder  le 
changement  de  l'ufage  du  bréviaire  pour  quelque 
caufe  raifonnable. 

Comme  le  roi  a  tout  pouvoir  fur  les  bénéfices  de 
fa  collation,  c'eft  à  lui  qu'il  faut  demander  les  Dif- 
penfes  néceffaires  pour  les  pofléder. 

C'eft  une  maxime  que  les  Difpenfes  ne  doivent 
pas  être  prodiguées ,  au  point  que  les  exceptions 
loient  plus  fréquentes  que  les  règles. 

Les  Difpenfes  font  de  grâce  &  nondejuftice; 
on  doit  donc  dire  que  fi  les  réfignations  in  favorem, 
ne  peuvent  pas  être  rejetées  à  Rome,  loifqu'elles 
font  propofées  par  un  françois  ,  elles  ne  font  dès- 
lors  qu'un  aéle  de  juflice  qui  n'a  pas  befoin  de  Dif- 
penfe ,  8(  que  par  conféquent  elles  n'excèdent  pas 
le  pouvoir  des  évêques. 

Des  Difpenfes  relatives  aux  offices. 
Le  roi  accorde  ces  Difpenfes ,  foit  par  rapport  à 
rage  ou  à  quelqu'autre  défaut  de  qualité,  ou  à  caufe 
<ie  l'incompatibilité  de  l'office  avec  celui  que  le  ré- 
cipiendaire pollède  déjà,  ou  bien  à  caufe  des  pa- 
rentés &  alliances  que  le  récipiendaire  a  dans  la 
compagnie,  Sec. 

Les  Difpenfes  qui  concernent  les  offices  &  au- 
tres droits  temporels,  ne  peuvent  être  accordées 
que  par  le  roi;  elles  s'expédient  par  lettres  delà 
grande  ciiancellerie ,  &  doivent  être  enregifirées 
clans  les  cours  oii  l'on  veut  en  faire  ufage. 

Chez  les  Romains  il  y  avoit  des  lois  appelées  an- 
nales ,  qui  fixoient  l'âge  requis  pour  pouvoir  par- 
venir à  la  mag'iflrature  ;  cet  ufage,  jufqu'au  temps 
d'Augufte,  étoit  de  vingt-cinq  ans  :  Augurte  le  ré- 
duifit  à  vingt  ans. 

Mais  il  paroit  qu'on  accordoit  dès  -  lors  des 
Difpenfes  d'âge  ,  non  pas  à  prix  d'argent  comme 
on  fait  aujourd'hui  ,  mais  lorfque  le  mérite  & 
l'expérience  du  fujet  devançoient  le  nombre  des 
années. 

En  France  ,  le  roi  accorde,  quand  il  le  juge  à 
propos,  des  Difpenfes  d'âge,  foit  pour  être  reçu 
clans  un  office  ,  foit  pour  prendre  des  degrés  dans 
xme  univerfité. 

Lorfque  celui  qui  a  obtenu  l'agrément  d'un  of- 
fice ,  a  dans  la  compagnie  fon  père  ou  un  frère ,  ou 
un  beau-frère  ou  un  neveu  ,  il  eft  obligé  d'obtenir 
ime  Difpenf;  de  parenté  ;  mais  nonobftant  cette 
Difpenfe ,  on  ne  compte  les  voix  de  ces  parens 
que  peur  une. 
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Quant  aux  coufms-germains ,  la  Difpenfe  n'eft 
pas  necelfuire,  &  leurs  voix  {oRt  comptées  ;  mais 
les  parties  ©nt  la  liberté  d'évoquer  ou  de  récufer. 

On  ne  peut  pas  ponéder  deux  offices  incom- 
patibles ,  fans  avoir  obtenu  une  Difpenfe  d'in- 
compatibilité, 

Oii  appelle  Difpenfe  des  quarante  jours  ,  la  li- 
berté accordée  à  un  officier  de  réfigner  fon  office  , 
quoiqu'il  ne  furvive  pas  quarante  jours  à  la  réfi- 
gnation.  Ces  quarante  jours  ne  fe  comptent  que 
du  jour  des  provifiens.  Foye:^  les  articles  A^tiV^L 
Ù.  RÉSIGNATION. 

On  n'accorde  point  de  Difpenfe  du  ferment  qua 
les  officiers  doivent  prêter  lors  de  leur  réception; 
11  y  a  néanmoins  un  exemple  d'une  Difpenfe  ac- 
cordée en  pareil  cas  :  mais  il  concerne  la  reine , 
mère  de  Louis  XI"V.  Ce  monarque  lui  ayant  donné 
la  charge  de  grand-maître  ,  chef  &  furintendant 
général  de  la  navigation  &  commerce,  la  difpenfa 
du  lerment.  Les  lettres-patentes  du  4  juillet  1646, 
portent  :  fans  que  la  prejente  Difpenfe  ptiijfe  être  al- 
léguée 6"  tirée  en  exemple  à  ^avenir  pour  toute  au- 
tre perjonne  de  qiulifue  qualité  y  digniu  6'  naijfance 
que  ce  joit. 

Quelquefois  le  roi  accorde  une  Diipenfe  de  fer- 
vice  à  certains  officiers  ,  pour  qu'ils  jouiffent  de 
leurs  privilèges.  Se  particulièrement  de  l'exemp- 
tion des  tailles  ,  quoiqu'ils  n'aient  pas  fervi. 

L'article  27  de  l'édit  du  mois  de  juin  1614,  con- 
cernant les  tailles,  veut  qu'il  ne  foit  donné  aucune 
Difpenfe  de  fervice  ,  finon  pour  caufe  de  maladie , 
certifiée  par  le  juge  &:  la  partie  publique  ,  &  par 
aâe  fignè  du  greffier  :  cet  aéie  &  la  Difpenfe  doi- 
vent être  fignifiés  au  procureur  fyndic,  &  aux  af- 
féeurs  de  la  paroilTe  qui  peuvent  le  contredire,  en 
cas  de  fraude  ik  de  fuppofition. 

Ces  difpofitions  ont  été  confirmées  par  l'arti- 
cle 3t  de  l'édit  du  mois  de  janvier  1634,  quia 
feulement  ajouté  que  le  certificat  de  la  maladie  pour 
laquelle  on  accorderoit  Difpenfe  de  fervice  ,  fe- 
roic  fignifié  aux  habitans  des  paroifles,  à  l'iifue  de 
la  grand'meffe  ,  un  jour  de  dimanche  ou  de  fête. 
Se  à  leur  procureur  fyndic  ,  ainfi  qu'au  fubflitut 
du  procureur  général  à  l'éleélion  ,  pour  qu'ils  puf- 
fent,  en  cas  de  fraude  ,  débattre  le  certificat,  foit 
par  écrit ,  foit  par  témoins ,  fans  être  obligés  de 
s'infcrire  en  faux, 

'Voyez  le  traité  des  Difpenfes ,  par  Rebuff'e  ;  le  jour- 
nal des  audiences  ;  Pyrrhus  Corradus  ,  traité  des  Dif- 
penfes ;  les  lois  eccléfiaftiques  de  France  ;  le  recueil 
de  jurifprudence  canonique  ;  le  traité  de  l''ufa^e  &  pra- 
tique de  la  cour  de  Rome  ;  les  conférences  de  Paris  ; 
les  mémoires  du  clergé  ;  Décombes ,  traité  des  officiali- 
tés  ,  Brodeau  fur  Louet  ;  les  arrêts  de  Barde t  ;  les  dé- 
finitions canoniques  ;  la  bibliothèque  canonique  ;  le 
journal  du  palais  \  les  plaidoyers  de  Lenoble  ;  Fevret , 
traité  de  fabus  ;  Loifcan  ,  traité  des  offices  ;  les  èdits 
de  juin  1614  &  janvier  1634, é-c.  Voyez  auflï  les 
articles  Official  ,  FuLMiNATiON ,  Obreption  y 
SuBREPTiON,  Mariage,  Bans  de  Mariage, 
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Bénéfice,  Suspense,  Irrégularité,  Légiti- 
mation ,  Bâtard  ,  Office  ,  Age ,  Tailles  ,  &c. 
(  Ci  qui  cjl  entre  des  aflérijques  appartient  à  M.  Mer- 
lin ,  axocat  au  parlaneat  de  hlandres  &  Secrétaire 
du  roi.  ) 

DISPONIBLE.  Ternie  de  palais  ,  qui  fc  dit  des 
biens  dont  le  poliefieur  peut  difpoicr  librement 
par  teftciment  ,  donation  ou  autrement.  Voyez 
DiôPOSITlON.  (  Article  de  M.  DareaU  ^  avo- 
cat., ikc  ) 

DISPOSITIF.  Ceft  la  partie  d'une  fentcnce 
ou  d'un  arrêt  qui  contient  le  jugement  propre- 
ment dit. 

Le  Diipofitif  eft  ce  qu'on  appelle  aufli  quelque- 
fois le  diàam  ;  mais  en  ne  fe  fcrt  du  mot  de  difium  , 
que  pour  les  jugcmens  reiidus  fur  prodi'.iSlion  ;  ce- 
lui do  Dirpofifif  eft  plus  particulier  aux  jugemens 
rendus  à  Taudience.  Le  didurn  e9i  à  l.i  fuite  du  vu 
du  procès  ,  &.  le  Diipofitif  à  la  l'uite  des  qualités  & 
des  demandes  de  la  caufe.  Voyez  ce  qui  a  été  dit  à 
l'article  Dictum. 

On  dit  nuffi  le  Dlfpofitif  d'un  édit ,  d'une  dé- 
claration ,  pour  en  diftinguer  le  prononcé  du 
préambule.  {^Article  de  M.  Djreau  ,  avocat ,  &c  ) 
DISPOSITION.  Ce  mot  reçoit  en  jui  ifprudence 
différentes  acceptions  :  quelquefois  il  ei\  pris  pour 
les  marques  effectives  de  la  volonté  de  quelqu'un, 
6c  d'autres  fois  pour  l'a£le  même  qui  renferme  ces 
marques  de  volonté. 

On  dit  que  les  Difpoptions  de  l'homme  font  cef[er 
Us  Difpofitions  de  la  loi,  lorfquc  l'homme  a  dif- 
pofé  des  chofes  autrement  que  la  loi  n'en  difpofe. 
La  loi,  par  exemple,  adjuge  tous  les  biens  d'un 
défunt  à  fes  plus  proches  héritiers;  &  cette  Dif- 
pofition  ceHe  lorfque  le  défunt  en  a  difpofe  autre- 
ment par  \\n  teftament  eu  par  un  codicile.  Mais  la 
volonté  de  Thomnie  peut-elle  toujours  l'emporter 
fur  celle  de  la  loi  ?  c'efl  ce  qu'on  vena  à  l'article 
Dérogation. 

On  diftingue  différentes  fortes  de  Difpafuions 
dont  voici  les  principales. 

Difpofitions  entre-vifs.  Cc  font  celles  dans  lef- 
quelles  la  conudiration  de  la  mort  n'entre  peur 
rien.  Elles  font  irrévocables,  &  doivent  s'exécu- 
ter de  la  manière  qu'elles  font  conçues.  Telle  eft 
une  donation  ,  un  marché  ,  une  tran(a6tion,  &c. 

Difpofitions  à  caufe  de  mort.  Ce  font  celles  qui  fe 
font  en  vue  de  la  mort  :  telles  font  les  difpofitions 
confignées  dans  un  teffament,  dans  un  codicile, 
dans  une  inftitution  contractuelle  ,  dans  une  con- 
vention de  fuccéaer,  dans  une  démifjion  ou  un 
partage  fait  par  le  père  ou  la  mère  de  leurs  biens 
entre  leurs  enfans.  Ces  fortes  de  Difpofitions  font 
de  leur  nature,  révocables  jufqu'au  dernier  mo- 
ment de  la  vie,  à  m-sins  qu'elles  ne  participent  en 
même-temps  de  la  natm-e  des  aâes  entre-vifs .  com- 
cie  les  inftittitions  contra([^ucIles  ou  les  conventions 
de  fuccéder. 

Bifpofi'ions gratuites.  Ce  font  celles  qiù  font  faites 
par  gure  libéialué  »  coimne  une  donation. 
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Difpofitions  anércufes.  Ce  font  celles  qui  font  faites 
h  la  charge  ,  par  la  partie  qui  les  accepte,  de  faire  , 
de  donner  ou  de  payer  quelque  c'nofe. 

Difpofitions  conàïtior.nelUs,  Ce  font  celles  qui 
ne  doivent  avoir  lieu  qu'à  telle  ou  telle  condi- 
tion. Voyez  fwr  ces  fortes  de  Difpofitions  Tariiclô 
Condition. 

Difpofitions  caduques.  Ce  font  celles  qui  demeu- 
rent (ans  effet ,  foit  .à  caufe  du  décès  de  quelqu'un  , 
foit  pour  quelqu'autre  événement. 

On  dit  Us  Difpofitiom  d'une  loi,  d'an:  coutume  ^ 
d'une  ordonnance  ,  &  même  d'un  nfte  ou  d'une  con- 
vention ,  pour  fignifier  le  contenu  de  la  loi ,  de 
la  coutume  ,  de  l'ordonnance  ,  de  l'afle  ou  de  la 
convention. 

On  dit  aufli  les  Difpofitions  d'un  ju^imenc,  pour 
fignifier  ce  qu'en  contient  le  diflurn  ou  le  difpo- 
fitif.  Obfervez  à  ce  fujet  que  les  diverfes  Difpofi- 
fuions  d'un  jugement  forment  comme  autant  de 
jugcmens  féjDarés  ,  Si  qu'on  peut  fe  pourvoir  con- 
tre l'une  de  ces  Difpofitions  fans  attaquer  les  au- 
tres. (  Ariicli  de  M.   Dareai/  ,  avocat,    &c.  ) 

DISSECTION.  Opération  par  laquelle  on  di- 
vife  les  parties  d'un  cadavre  pour  les  confidérer 
chacune  à  part. 

Nous  avons  obfervé  à  l'article  Cadavre,  qne 
la  DiifcClion  n'eft  permife  fuivant  les  réglemens. 
de  police,  que  depuis  le  prem.ier  odiobre  jufqu'au 
premier  avril,  parce  que  la  putréfa6iion  feroit  à 
craindre  dans  les  autres  mois  do  l'année. 

L'article  25  d'un  édit  du  mois  de  itiars  1707, 
enjoint  aux  magiftrats  Se  aux  direfleurs  des  hôpi- 
taux ,  de  faire  fournir  des  cadavres  aux  profeffeurs^ 
de  médecine  pour  faire  les  démonflrations  d'ana- 
tomie,  Se  pour  enfeii^ner  les  opérations  de  chi- 
rurgie. Voyez  Chirurgie.  (  Article  de  M.Da- 
RE  AU  ,  avocat ,   &c.  ) 

DISSIPATEUR.  C'eft  celui  qui  conforame  beau- 
coup de   biens  en  dépenfcs  inutiles. 

La  diffipation  eft  un  moyen  d'interdiiflion  con- 
tre celni  qui  abufe  de  l'adminiilration  de  fes  bien'»  ; 
car  quoique  chacun  foit  libre  d'ufer  de  ce  qui  lui 
appartient  comme  bon  lui  femble  ,  il  eil  cepen- 
dant de  rintérèt  de  la  fociété  que  tout  citoyen  ne 
faffe  qu'un  emploi  raifônnable  de  la  fortune  que 
fes  parens  lui  ont  tranfmife.  Il  n'en  efï  pas  rout- 
à-fait  de  même  de  ceux  qui  ne  font  redevables  de 
leurs  richefles  qu'à  leur  induffrie  :  ce  feroit  étein- 
dre réraulation,  que  de  priver  celni  qui  eft  l'au- 
teur de  fa  fortune,  du  droit  de  difpofer  comme 
il  juge  à  propos  du  fruit  de  fes  talens  &  de  fes 
travaux. 

La  diAipation  eft  encore  un  moyen  de  fèpara- 
tion  de  biens  entre  le  mari  &  la  femme;  car  lorf- 
qu'il  paroit  que  le  mari  ne  tient  pas  cette  conduite 
d'économie  &  de  fageffe  qui  doit  être  le  partage 
d'un  homme  niarié ,  &  qu'il  y  a  du  danger  qu'a- 
près avoir  difîipé  fon  patrimoine  il  ne  dïfilpe  Ki 
j  dot  de  fa  femme,  il  eft  tour  naairel  qu'on  le  prive 
I  d  une  adminiiliatioa  qiii  ne  lui  éio4t  confiée  que 
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«lans  h  préfomption  qu'il  en  uferoit  avec  prudence^ 
Il  nd\  même  pas  néceffairc,  pour  autoiifer  une 
telle  fcpamtion  ,  que  le  principal  de  ion  patri- 
moine luit  entamé:  il  ItiiKt  qu'il  ufe  mal  des  re- 
venus communs ,  pour  lui  oter  le  gouvernement 
des  biens  dotaux  ;  Se  c'eft  mal  en  ufer  que  de  re- 
fufer  à  fa  femme  ce  qui  lui  eft  nèceifaire  pour  fa 
fubfif^ance  6i.  (on  entretien  fuivant  fon  état  &  fa 
fortune. 

Nous  n'avons  &  il  ne  peut  y  avoir  de  lois  qui 
déterminent  tous  les  cas  où  la  diffipation  peut 
«lonncr  lieu  à  l'interdidlion  ou  à  la  féparation  ,  fîc 
quelquefois  même  à  l'une  8i  l'autre  tout  enfem- 
ble  :  ces  cas  font  remis  naturellement  à  la  piu- 
dence  des  juges  qui  n'ont  d'autre  règle  à  conful- 
ter,  que  celles  des  mœurs  du  temps,  des  bienféan- 
ces  6c  de  la  raifon.  Voyez  les  avtivles  Interdic- 
tion ,  SÉPARATION,  &c.  (  Articli  de  M.  Da- 
^£AU  ,  avocjt  ,   &c.  ) 

DISSOLUTION.  Ce  mot  cft  pris  ici  pour  l'a- 
réantiirement  moral  de  l'état  d'uiie  chofe. 

Ainfi  l'on  dit  DitVolution  de  mariage  ,  Diffolu- 
tion  de  fociété  ,  Diffolution  de  communauté,  pour 
dire  qu'il  n'y  a  plus  de  mariage,  de  Société  ni  de 
commimauté. 

Voici  deux  mots  fur  ces  trois  fortes  de  Di.^o- 
lutions. 

Diffotutien  de  manae.e.  La  vraie  Diflblution  du 
mariage  eft  celle  qui  s'opère  par  la  mort  naturelle 
de  l'un  des  époux  ;  nous  difons  par  la  mon  natu- 
relle ,  car  la  mort  civile  ne  rompt  point  le  lien  con- 
jugal. Celle  qui  furvient  pour  caufe  d'empêche- 
ment dirimant ,  n'eft  pas  à  proprement  parler  une 
Dilfolution.  La  féparation  des  deux  conjoints  an- 
nonce feulement  qu'il  n'y  avoit  point  d'union  va- 
lablement contraftée,  qu'il  n'y  avoit  qu'un  ma- 
riage apparent;  car  s'il  y  avoit  eu  un  matiagc 
réel,  il  n'auroit  été  au  pouvoir  de  personne  de  le 
dilfoudre  ;  parce  que  fuivant  nos  principes  ,  un 
mariage  valablement   contraâé  ell  indilToluble. 

Lorfqu'un  mariage  efl  diflbus  par  la  mort  de 
l'un  des  conjoints  ,  le  furvivant  a  la  liberté  de 
paffer  à  de  fécondes  noce»,  s'il  le  juge  à  propos. 
Les  droits  qui  lui  étoient  attribués  par  la  coutume 
ou  parles  conventions  matrimoniales  ku  font  ac- 
quis dès  ce  moment ,  &  il  peut  en  difpofer;  mais 
il  n'en  eft  pas  de  même  lorfque  l'union  vient  à 
ceffer  par  la  découverte  d'un  empêchement  ;  comme 
©n  ne  peut  pas  dire  alors  qu'il  y  ait  eu  de  ma- 
riage,  les  parties  n'ont  pas  plus  de  droit  qu'elles 
n'en  avoient  avant  leur  co-habitation;  elles  font 
remifes  au  même  état  qu'elles  étoient  auparavant. 
S'il  y  a  eu  entr'elles  une  fociété  de  fait ,  chacune 
retire  ce  qu'elle  y  a  mis,  &  les  profits  s'en  par- 
tagent. C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  rendu 
entre  les  héritiers  de  Sailli  &  ceux  de  Charlotte 
de  Crequi. 

Voici  néanmoins  les  obfervations  auxquelles 
Vu  cas»  pareils  peuvent  donner  lieu  : 
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Si  Tune  des  parties  étoit  dans  la  bonne  foî  lorj 
de  l'union  revêtue  des  folemnités  accoutumées,  & 
qif  il  en  foit  réfulté  des  enfans ,  ces  enfans  jouifTent 
de  tous  les  droits  de  la  légitimité;  &  la  partie  qui 
étoit  dans  la  nuuvaife  foi ,  8c  qui  refufe  de  confen- 
tir  à  la  réhabilirarion  du  mariage,  doit  néceflaire- 
ment  des  dommages-intérêts  à  la  partie  trompée  , 
fans  que  pour  cela  les  enfans  perdent  les  droits  de 
leur  légitimité. 

Mais  cette  bonne  foi  ne  peut  jamais  fe  préfu- 
mer lorfque  le  mariage  fe  célèbre  contre  les  ré- 
gies de  l  églile.  Si  ce  itiariage  étoit  célébré  ,  par 
exemple,  par  tout  autre  prêtre  que  par  le  propre 
curé  de  l'une  des  parties  ,  on  ne  pourroitpas  dire 
que  l'une  ni  l'autre  de  ces  parties  fuffent  dans  la 
bonne  foi ,  parce  que  toutes  deux  dévoient  favoir 
quun  mariage  célébré  hors  de  la  préfence  du  paf- 
teur  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties,  &fans  fon 
confentement,  étoit  un  mariage  non-valablement 
contrarié. 

Lorfque  le  mariage  eft  déclaré  nul  par  l'empê- 
chement fecrct  de  l'une  des  parties  ,  comme,  par 
exeniple,  pour  fait  d'impuilTance  ,  celui  qui  con- 
noilloit  cet  état  dimpuifïance  &  oui  cependant  n'a 
pas  laifle  de  fe  marier ,  doit  fans  difficulté  des  dom- 
mages-intérêts à  l'autre  partie  (qu'on  fuppofe  être 
la  femme  (i)  )  ,  c'eft  un  dol  qui  exige  une  répara- 
tion. Mais  nous  parlons  d'une  impuiflance  recon- 
nue lors  du  mariage  :  car  dans  le  doute,  on  pré- 
fume toujours  que  cette  impuilTance  n'étoit  pas 
fentie:  Q^tiid  vanus  non  fp  rat  arnor}  Au  furplus  , 
les  parties  rentrent  dans  l'état  de  liberté  oÎj  elles 
étoient  auparavant;  chacune  d'elles  peut  fe  pour- 
voirailleurs  &  former  de  nouveauxengagemens  (2); 
il  n'y  a  lieu  en  pareil  cas  à  aucune  réhabilitation. 
Voyez  Empêchement. 

Dijfolution  de  fociété.  Cette  Di/Tolution  peut  avoir 
lieu  par  le  fait,  parle  temps   &  par  la  mort. 

Elle  a  lieu  par  le  fait  ,  lorfque  les  afTociés  (e^é' 
parent,  qu'ils  fe  rendent  compte,  &  qu'ils  par- 
tagent. 

Elle  a  lieu  par  le  temps ,  lorfque  les  a^Tociés 
font  arrivés  au  terme  où  il  a  été  dit  que  la  fociété 
finiroit. 

Elle  a  lieu  par  la  mort, lorfque  l'un  desaflbciés 
vient  à  mourir. 

L'effet  de  la  Diflblution  de  fociété  ,  eft  que  dé- 
formais les  contrats  que  chacun  des  ci-devant  aflb- 
ciés  peut  faire  font  pour  fon  compte  ,  à  moins  qu'ils 
ne  foient  une  fuite  néce/Taire  des  affaires  de  la  fo- 
ciété ;  car  quoique  la   fociété  foit  finie  ,    il   refte 


(i)  Si  l'iirpuiiïance  promenoir  de  la  femme,  ce  qui  ert  fort 
rare  ,  nous  doutons  qu'il  y  eût  lieu  à  des  dommages-intérêts  : 
les  fuites  d'un  mariage  non  valablemenr  contradlé ,  ne  font 
pas  les  ruèiiies  pour  l'homme  que  poar  la  femme. 

(l)  Cette  liberté  pour  la  partie  impuiffante,  e(l  la  même 
lorfque  l'impuifliince  n'eft  (jue  reîativ»  ,  autrement  elle  eft 
déchue  de  cette  faculté.  Yoy»;j  l'article  jMPUissANCE. 

joujours 
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toujours  à  terminer  ce  qui  peut  en  être   la  fuite. 

C'eft  encore  un  effet  delà  Diffolution  de  focié- 
té  ,  que  ,  quand  les  afibciés  ont  mis  en  commun 
la  jouiffance  de  leiîrs  biens,  ou  dans  une  fociété 
particulière  la  jouiffance  de  certaines  chofes,  cette 
jouifTance  cefTe  du  jour  de  la  Diflblution  ,  pour  ap- 
partenir en  entier  à  celui  qui  en  eft  le  proprié- 
taire. Cependant  lorfqu'il  s'agit  de  fruits  alors  pcn- 
dans  par  racines,  comme  les  coutumes  font  va- 
riées dans  leurs  décifions  fur  cet  objet,  on  s'en  tient", 
à  l'égard  de  celles  qui  n'en  parlent  pas  ,  à  la  loi  du 
lieu  où  la  fociété  a  été  contraftée,  à  moins  que  les 
contradans  n'aient  les  uns  &  les  autres  leur  domi- 
cile fous  une  autre  coutume  ;  c'eft  l'obfervation  de 
M.  Pothier  dans  fon  traité  de  la  fociété. 

Remarquez  qu'une  Diffolution  de  fociété  n'em- 
pêche pas  que  les  créances  que  la  fociété  avoit 
contre  chacun  des  affociés,  6c  celles  que  chacun 
d'eux  avoit  contre  la  fociété  ne  fubfiffent ,  &.  qu'ils 
ne  doivent  s'en  faire  raifon  refpe£livement  lors 
du  partage.  Voyez  Société. 

Diffolution  de  communauté.  Il  s'agit  ici  de  com- 
TTiunauté  entre  mari  &  femme.  Cette  communauté 
fe  diffout  de  même  que  les  autres  fociétés  par  la 
mort  naturelle  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties  : 
morte  focii  ,  folvitur  focietas. 

Les  autres  caufes  qui  peuvent  donner  lieu  à  la 
diffolution  de  communauté  (oni  la  mort  civile  , 
la  longue  abfence,  la  féparation  de  biens,  l'adul- 
tère ,  la  fureur  &  la  démence,  &c.  Voye^  une  ex- 
plication de  ces  caufes  fur  la  fin  de  la  cinquième 
partie  de  l'article  COMMUNAUTÉ. 

Lorfque  l'un  des  deux  conjoints  a  laiffé  pour 
héritiers  des  enfans  mineurs,  la  coutume  de  Paris 
exige  ,  en  ce  cas ,  du  furvivant ,  un  inventaire  du 
bien  de  la  communauté  pour  en  opérer  la  Diflo- 
lution  :  c'eff  ce  qui  a  été  expliqué  à  l'article  Con- 
tinuation DE  communauté. 

Pour  ce  qui  eff  de  la  communauté  tacite  entre 
autres  que  conjoints ,  la  fedlion  cinquième  de  l'ar- 
ticle où  il  en  eft  parlé,  explique  comment  finit 
cette  efpèce  de  communauté.  (  Article  de  M.  Ba- 
REAU .,   avocat.,  &c.) 

DISTILLATEUR.  Artifte  qui  dinil!e&  travaille 
à  cette  partie  de  la  chymie  ,  qui  par  le  moyen  du 
feu  pouffé  à  certains  degrés  ,  fepare  &  tire  des 
mixtes  les  efprits  ,  les  effences  ,  les  liqueurs  ,  8êc. 

Les  Diftillateurs  formoient  anciennement  à  Pa- 
ris un  corps  particulier  foumis  à  la  juridiflion  des 
monnoles  ,  en  ce  qui  concerne  la  confeâion  des 
eaux-fortes  propres  à  la  diffolution  des  métaux. 
Mais  depuis  ledit  du  mois  d'aoijt  1776  ,  qui  a  ref- 
treint  les  communautés  à  un  certain  nombre  ,  il 
paroît  que  les  Diffillateurs  pour  ce  qui  concerne 
les  eaux-de-vie,  les  liqueurs,  les  effences  &  les 
odeurs,  ont  été  joints  aux  limonadiers,  aux  par- 
fumeurs &  aux  épiciers. 

Quant  à  la  Diilillation  des  eaux-fortes,  il  y  a 
une  police  publique  toujours  fubfiffante ,  d'après 
plufieurs  anciennes  ordonnances  &  notamment 
Tome  y. 
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d'après  un  arrêt  du  confeil  d'état ,  du  23  mai  1746  * 
dont  voici  les  difpofitions. 

«  Le  roi,  &c.  ...&  quant  à  ce  qui  concerne 
»  l'art  de  Diftillation  en  chymie,  veut  &  entend 
■>■>  fa  majefté  que  conformément  à  l'article  1 1  de 
»  redit  du  mois  de  juillet  1682  ,  aucunes  perfonnes 
)7  de  quelque  condition  &  profeffion  qu'elles  foient, 
»  excepté  les  médecins  approuvés  &  dans  le  lieu 
»  de  leur  réfidence  ,  les  profcffeurs  en  chymie  & 
11  les  maîtres  apothicaires  ,  ne  puiffent  avoir  aucun 
)j  laboratoire  &  y  travailler  à  aucune  préparation 
»  de  drogues  ou  diftillation  ,  fous  prétexte  de  re- 
»  médes  chymiques  ,  expériences  ,  fecrets  parti- 
»  culiers,  recherche  de  la  pierre  philofophale,  con- 
»  verfion ,  multiplication  ou  rafinement  des  mé- 
»  taux  ,  confeâion  de  criftaux  ou  pierres  de  cou- 
»  leurs,  confeflion  des  eaux-fortes  &  autres  fembla- 
)>  blés  prétextes,  fans  avoir  auparavant  obtenu  de 
»  fa  majeflé  par  lettres  de  Ton  grand  fceau  ,  la  per- 
»  miffion  d'avoir  lefdits  laboratoires  &  de  faire  lef- 
»  dites  opérations  ;  lefquelles  lettres  feront  adref- 
11  fées  &  enregiffrées  au  parlement ,  pour  ce  qui 
«concerne  la  confeflion  des  remèdes,  &  en  la 
)>cour  des  monnoies  pour  ce  qui  concerne  les  mé- 
j)  taux  &  confeélion  des  eaux  -  fortes  propres  à 
■>•)  leur  diffolution;  après  avoir  fait  par  ceux  qui  les 
«auront  obtenues  ,  les  expériences  qui  feront  ju- 
»  gées  néceffaires  par  lefdites  cours  ,  pour,  après 
»  ledit  enregiflrement ,  être  fait  par  eux  les  décla- 
»  rations  prefcrites  par  l'article  11  dudit  édit.  Or- 
»  donne  que  lefdits  privilèges  feront  &  demeure- 
)»  ront  immédiatement  foumis  à  la  juridi61ion  des 
»  juges  ordinaires  en  ce  qui  concerne  les  prépara* 
»  tions  des  drogues  &  remèdes,  &  à  la  cour  des 
«monnoies  en  ce  qui  conceineks  métaux  &c  la 
»  confedlion  des  eaux-fortes  propres  àleurdiffolu- 
7)  tion  ,  fans  préjudice  au  f.irplus  de  la  juridiflion 
»  attribuée  à  ladite  cour  des  monnoies  pour  ce  qui 
V  a  rapport  à  la  fufion  ,  mélange  &  altération  des 
«métaux,  &  à  la  confe<Siop,  vente  &  débit  des 
n  eaux-fortes  qui  peuvent  y  être  employées,  &  en 
«  général  pour  ce  qui  regarde  le  fait  des  monnoies, 
»  circonffances  6c  dépendances,  pour  raifon  de 
))  quoi  poiîrronr  être  faites  de  l'autorité  de  ladite 
«cour  toutes  vifites  qu'il  appartiendra  ,  même  chez 
«  les  maîtres  de  la  communauté  des  Diiullateurs- 
»  limonadiers ,  pour  ce  qui  concerne  leurs  four- 
«  neaux  &c  l'abus  qu'ils  en  pourroient  faire ,  ainfi 
M  que  chez  tous  les  autres,  &  connoîtra  ladite  cour- 
«  des  contraventions  qui  pourroient  être  faites  à 
«  ce  fujet.  Fait  au  furplus  très-expreffes  défenfcs 
«  auxdits  rBarchands  Diffillateurs  -  limonadiers  de 
»  faire  aucunes  eaux ,  &  de  s'immifcer  direâe- 
«  ment  ni  indireé^ement  dans  aucune  des  opèra- 
«  tions  appartenantes  à  l'art  de  la  chymie  :  voulant 
»&  entendant  qu'il  ne  puiffe  même  leur  être  ac- 
n  cordé  aucune  lettre  de  privilège  pour  exercer  le- 
»  dit  art,  s'ils  n'ont  préalablement  renoncé  au  mé- 
j)  tier  de  Diftillateur-limonadier  «. 

En  conformité  de  ce  règlement  ,  la  cour  des 

Zzz  z 


730  DISTRACTION. 

Uioniioies  a  fait  imprimer,  publier  &  afRchor  lin 
arrêt  du  lO  leptembre  175  S,  qui  défend  à  tous  autres 
qu'à  ceux  qui  font  autorifés  à  opérer  en  chyniie  , 
de  compoler  ou  débiter  aucune  de  ces  eaux  capables 
d  altérer  les  métaux  ou  même  d'en  changer  la  cou- 
leur ;  cet  arrêt  défend  en  même-temps  de  faire  paf- 
fer  pour  efpèces  d'argent  des  efpèces  de  cuivre 
blanchi ,  fous  peine  d'être  punis  comme  billoneurs 
fuivaut  qu'il  appartiendra. 

Les  anciens  réglemens  qui  ont  rapport  aux  Dif- 
tillateurs  ,  font  les  ordonnances  de  15543  «570» 
n;7i  ,  1635,  1636,  1638,  1645,  ^'M^5  1660; 
les  ftatuîs  qu'ils  avoient  avant  l'édit  de  formation 
des  nouvelles  communautés ,  font  confignés  dans 
un  arrêt  du  confeil  du  5  odtobre  1638, 

\'oyez  le  nouveau  traité  d^s  monnoics  par  M.  de 
B'iliiigen.  (  Ariicle  de  M.  Darea  U  ,  avocat ,  &c.  ) 

DISTRACTION.  Ce  mot  fe  dit  au  palais  de  trois 
chofes  différentes. 

1°.  De  l'aâion    de  faire   diftraire  d'une  faifie 
réelle  un  immeuble  qu'on  n'auroit  pas  dû  y  com- 
prendre. 

0.°.  D'une  juridiâion  ,  lorfqu'on  ôte  à  un  juge  une 
partie  Ac  fon  territaire,  ou  la  connoiflance  d'une  af- 
faire pour  l'attribuer  à  un  autre. 

3°.  D'une  demande  formée  par  un  procureur  aux 
fins  de  toucher  fes  frais  Si  falaires  fur  les  dépens 
adjugés  à  fa  partie  ,  comme  les  ayant  avancés  pour 
elle 

DiÇuaElïon  en  matière  de  fd'ijle-réelle.  Cette  diflrac- 
tion  fe  jj^iande  par  une  oppofition  à  la  faifve- 
réelle  delà  part  de  celui  qui  eft  propriétaire  d'un 
immeuble  ,  ou  d'un  droit  immobilier  en  tout  ou  en 
partie  ,  pour  le  faire  diftraire  de  ccttte  faifie-réelle 
comme  y  ayant  été  mal  à  propos  compris  ,  & 
pour  empêcher  qu'il  ne  foit  vendu  avec  les  autres 
biens. 

On  conclut  pour  cet  effet  à  ce  que  l'objet  en 
queflion  foit  diftrait  de  la  faifie-réelle  ainfi  que  du 
bail  judiciaire  s'il  y  a  été  compris  ,  avec  reftitution 
de  fruits  ,  dommages-intérêts  &  dépens. 

Si  le  décret  avoit  été  fait  fans  que  le  propriétaire 
de  l'objet 'dont  la  diftradion"peut  être  demandée  , 
eût  formé  fon  oppofition  ,  ce  propriétaire  auroit 
toujours  la  voie  de  l'appel  pour  faire  réformer  la 
faifie-réelle  &  tout  ce  qui  s'en  feroit  fuivi.  f^'oye^ 
Opposition. 

Dijiraflhn  de  jurUiÛion,.  Cette  diftraâion  a  lieu 
fuivant  les  remarques  de  Perrière  , 

1°.  Lorfque  le  roi  attribue  la  connoiffance  de 
certaines  affaires  à  des  juges  particuliers ,  par  des 
conimifilons  extraordinaires  du  confeil  ou  par  des 
évocations  au  grand-confeil  ,  &c. 

2".  Lorfque  les  privilégiés  ,  en  vertu  de  lettres 
de  commhimus  ou  de  garde-gardienne,  font  ufage 
de  la  faculté  qu'ils  ont  de  diftraire  Içs  caufes  qui 
les  regardent  de  la  juridiflion  des  juges  devant  lef- 
quels  ils  font  alignés.  Voye{  Déclinatoire. 

3°.  Lorfqu'on  demande  d'être  renvoyé  dans  un 
^iXQ  tribunal  que  celui  où  l'on  eft  aGîgné  à  çaufe 
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de  la  fufpicion  réfultante  des  alliances  ou  des  ps* 
rentes  de  quelques-uns  des  juges  de  ce  tribunal 
avec  la  partie  adverfe.  Foyc^  CÉdulE  ''ivocatoire. 

4".  Lorfqu'en  matière  de  criées  les  biens  faifis 
étant  fuuês  fous  différens  bailliages  ,  on  obtient 
des  lettres  d'attribution  de  juridiâion  à  un  fcul 
bnilliage,  en  vertu  defquelles  on  difirait  des  autres 
bailliages ,  l'ordre  à  faire,  fauf  à  procéder  aux  criées 
fous  les  iuridi61ion-,  particulières  où  les  héritages  fai- 
fis réellement  font  fitués. 

5".  Lorfque  le  roi  érige  une  terre  en  duché  ,' 
marquifat,  ccmté,  baronnie,  &c.  Comme  il  faut 
alors  un  nombre  de  paroiOes  &  de  îcwx  pour  for- 
mer le  titre  de  l'ére^^iion  ,  s  il  fe  trouve  dans  l'ar- 
rondillement  une  paroiffe  qui  a't  toujours  relevé 
d'une  ju/lice  particulière  ,  on  diilia>  ce  t?  naroiffe 
de  fa  jiiridiâion  ordinaire  pour  la  réunira  la  juridic- 
tion de  la  tene  nouvellement  érigée. 

Les  lettres -pattiites  d'érecnon  renferment  la 
claijfc  de  diffradion  ,  de  juritlKHon  £c  même  de 
rei^ort  (  lorfque  la  nouvelle  jiiridii^iL.  doit  reÇ- 
foriir  nuement  au  parlement  )  en  indemnifaiU  les 
fcigneurs  de  qui  les  terres  incorporées  dans  la  nou- 
velle ére(flion  relèvent,  &  1  s  officiers  des  fièges 
à  qui  la  juftice  en  appartenoit,  foit  en  première 
iniîance  ,  foit  par  appel  ;  au  furplus  toutes  ces  opé- 
rations doivent  être  précédées  d'une  enquête  qu'on 
nomme  de  comnwdo  &  incommodo  ,  pour  favoir  effec- 
tivement fi  l'éreftion  eft  convenable  ,  fi  elle  ne  nuit 
à  perfonnne ,  &c. ,  &  au  procès-verbal  de  cette  en- 
quête doivent  être  appelées  toutes  les  parties  inté- 
reffées  à  faire  leurs  obfervations. 

Lorfque  cette  diflradlion  eft  une  fois  opérée , 
elle  fubfifte  malgré  l'extinftion  du  titre  de  l'éreflion 
de  la  terre.  L'annotateur  de  Denifart  nous  apprend 
que  la  terre  de  Cagny,  érigée  en  1695  ,  en  duché 
héréditaire,  fous  le  titre  de  duché  de  Bouflers  ,  ayant 
repris  par  la  fuite  des  temps  fon  premier  nom  à  caufe 
de  l'extinâion  de  ce  duché  ,  par  le  décès  du  der- 
nier mâle  de  la  defcendance  du  maréchal  de 
Bouflers  ,  8c  ayant,  été  acquife  par  le  comte  de 
Saiffeval ,  il  fut  queftion  de  favoir  fi  elle  reffortiroit, 
quant  à  la  juflice  ,au  bailliage  &préfidial  de  Bcau- 
vais,  ainfi  qu'elle  y  reffortiffoit  avant  la  diftraâion 
de  reffort ,  ou  fi  les  appels  continueroient  d'en  être 
portés  direûemcntau  parlement  ;  il  fut  décidé  par 
un  arrêt  du  7  juin  1766,  qu'elle  continueroit  de 
reffortir  au  parleaienr. 

Vous  obfervercz  qu'en  fait  de  diftraé^ion  de  juri- 
di6lion  ,  l'article  28  du  titre  2  de  l'ordonnance  de 
1737  ,  défend  très-expreffément  à  toutes  les  cours 
«  de  prononcer  ni  faire  exécuter  aucune  condam- 
»  nation  d'amende  pour  diflraciion  ou  tranfport  de 
5)  juridiûion,  ni  de  fouffrir  qu'il  en  foit  prononcé 
»  aucune  par  les  juges  qui  leur  font  fubordonnés, 
»  le  tout  à  peine  de  nullité  defdites  condamnations, 
»  contraintes  &  procédures  faites  en  conféquence  ». 
L'efprit  de  cet  article  eft  que  les  parties  ne  foient 
point  retenues  par  la  crainte  d'être  condamnées  à 
des  amendes,  en  pourfuivant  des  diftra6lions  Coitj 
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nm  bien  fondée  ;  &  d'empêcher  que  les  juges  à 
la  jurldiélion  defcpiels  ou  veut  fe  {'oufîraire  ,  n'e- 
xercent leur  humeur  en  voulant  punir  de  pareilles 
démarches. 

Il  en  eft  autrement  1  orfqu'une  partie  fuccombc  au 
conleil  fur  une  damande  en  règlement  de  juges  ; 
elle  e/]  dans  le  cas  de  fupporter  l'amende  prononcée 
par  l'article  79  du  titre  des  évocations  de  l'ordon- 
nance qise  nous  venons  de  citer. 

Difirjâion  de  dépens.  Cette  difîra6î;on  peut  fe 
demander  par  le  procureur,  ou  avant  que  les  dé- 
pens foient  adjugés  ou  après  qu'ils  l'ont  été,  pourvu 
que  l'exécutoire  ne  foit  pas  encore  délivré  au  pro- 
fit de  la  partie  qui  les  a  ohcenns.  Quand  elle  fe 
demande  avant  le  jugement ,  on  peut  la  prononcer 
par  lejugu'ment  même  qui  adjuge  les  dépens,  au  lieu 
qu'il  faut  un  jugement  particulier  quand  elle  fe  de- 
mande poflérieurement. 

On  prétend  qu'il  faut  que  cette  Diflraflion  foit 
prononcée  entre  le  procureur  ,  fon  client  &  la 
partie  contre  laquelle  on  a  obtenu  ou  Ton  efpère 
obtenir  les  dépens.  M.  deVaricourt  rapporte  un 
un  arrêt  du  21  février  1767,  qui  femble  l'avoir 
ainfi  ]ugé  ;  mais  cet  arrêt  eft  rendu  dans  un  cas 
particulier  qui  empêche  que  la  décifion  qui  en  ré- 
lulte  foit  applicable  à  toute  autre  efpèce  en  général  ; 
en  effet ,  un  préjugé  pareil  peut  fimplement  don- 
ner à  penfer  que  la  formalité  dont  il  s'agit  n'eft 
tout  au  plus  exigible  que  lorfque  la  Diitraé^ion 
fe  demande  après  les  dépens  adjugés;  la  raifon  en 
eft  qu'alors  ,  dès  qu'il  n'y  s""point  en  de  demande 
■en  Diftraélion  ,  le  client  &  la  partie  condamnée 
peuvent  ,  fur  le  filence  du  procureur,  s'arranger  fur 
les  dépens  comme  bon  leur  femble  ;  mais  lorfque 
le  procureur  a  agi  avant  le  jugement,  &  que  ce 
jugement  eft  connu  du  client  &  de  la  partie  con 
damnée,  il  fuffit  d'avoir  demandé  la  Diftraâion 
même  par  fimple  réquifuion  verbale  à  l'audience 
lors  du  jugement  ;  car  s'il  falloit  inftruire  à  cet 
effet  une  demande  particulière  avec  le  client,  & 
la  partie  adverfe  ,  il  en  réfulteroit  des  frais  pure- 
ment fruftratoires  par  de\ix  raifons  :  la  première  , 
comme  l'obferve  fort  bien  M.  Pothier,  parce  que 
le  client  ne  peut  point  empêcher  cette  Diftraillion  ; 
la  féconde,  parce  que  la  partie  adverfe  ne  peut 
pas  l'empêcher  non  plus.  D'ailleurs  ,  il  faudro;t 
donc  que  le  client  conllituât  un  procureur  parti- 
cuUer  pour  défendre  à  cette  demande  ,  &  fi  ce 
procureur  demandoit  de  fon  côté  une  Diftraâion, 
il  faudroit  encore  un  autre  procureur  ,  &c.  ? 

Mais  on  dira  fans  doute  que  le  client  peut  avoir 
des  moyens  pour  empêcher  cette  Diftraflion  ,  & 
que  dès-lors  il  eft  nécefTaire  qu'il  ait  connoiffance 
de  la  demande  du  procureur. 

On  répond  à  cela  que  la  Diftraflion  prononcée 
eft  toujours  fans  nuire  aux  droits  des  parties  ;  de 
forte  que  fi  le  client  fait  voir  qu'il  a  payé  fon  pro- 
<:ureur ,  que  celui-ci  a  eu  tort  de  demander  la  Dif- 
jfa^ion  à  fon  profit  &  qu'il  en  réfulte  uns  contef- 
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tatlon  ,  le  juge  peut  prononcer  fur  cet  article  fui- 
vant  la  i?'<.Con  Ôc  l'équité. 

A  ré[^,  ird  de  la  partie  condami^ée  ,  elle  feroit 
également  recevable  à  empêcher  l'i-ffet  de  la  Dif- 
trafticn  ,  fi  elle  avoir  des  moyens  pour  cela;  iriais 
il  eft  i^re  qu'elle  en  ait.  Les  faifies-arréts  faites 
eure  (ci  rnains  fur  la  partie  à  laquelle  les  dépen»  o;  t 
été  ad;'.'.gés  ,  ne  font  pas  un  moyen  pour  les  rcic- 
nir  ,  L.irce  qu'iU  font  regardés  comme  ^ppartcnans 
au  procureur  à  qui  fon  client  les  doit.  Ceft  ihr  ce 
principe  qu'il  n'y  a  même  pas  de  compenfation  a 
oppofcr  pour  raifon  de  ce  que  le  c!e  it  peut  de- 
voir de  ion  cô.éàcette  partie  condamnée.  M.  Po- 
thier  avoir  penfé  que  lorfqu'une  partie  avoit  été 
condamnée  aux  dépens  fur  quelques  chefs  6c 
qu'elle  les  avoit  obtenus  fur  d'autres  ,  il  fe  faifcit, 
du  moins  en  ce  cas,  mie  compenfation  :  mais  il 
fut  inftruit  par  un  magiftrat  qu'on  avoit  jugé  contre 
fon  opinion  à  raifon  de  la  faveur  que  méritent  les 
avance.*  &  les  falaires  d'un  procureur  ,  &  cela  fur 
le  fondement  que  s'il  en  étoit  autrement ,  les  cliens 
pauvres  auroient  de  la  peme  à  trouver  des  défen- 
feurs. 

Perrière  a  donné  dans  l'erreur  en  difant  que  la 
demande  en  Diftra6fion  produit  cet  eflet,  que  le 
client  devient  dès  ce  mom.ent  déchargé  envers  la 
procureur,  de  manière  que  celui-ci  n'a  plus  de  re- 
cours,  fi  la  partie  condamnée  devient  infolvable. 
Cette  aiTertion  fe  trouve  formellement  oppofée  à 
un  arrêt  du  14  décembre  1762,  rapporté  dans  la 
coheiSiioil  de  jurifprudence.  Cet  arrêt  ,  rendu  au 
parlement  de  Paris,  a  même  ji^gé  qu'il  n'y  avoit 
point  lieu  à  la  reditution  des  payemens  dcjà  faits 
par  le  client  à  fon  procureur  ,  fauf  à  en  tenir 
compte;  que  dès  lors  le  client  eft  toujours  le  pre- 
mier débiteur ,  &  qu'il  ne  peut  être  l'ibéréque  par 
un  payement  eft'eélif  ou  une  décharge  exprefîe. 

Il  y  a  plus  ;  c'eft  qu'il  a  été  jugé  au  parlement 
de  Rennes  le  17  novembre  1695  ,  qu'un  procureur 
qui  a  touché  des  dépens  adjuges  à  fon  client  par 
arrêt ,  n'eft  pas  obligé  de  les  rendre  lorfque  cet 
arrêt  a  été  retraité;  Bc  qu'il  n'y  a  d'adlion  à  ce  fujct 
que  contre  le  client  même.  On  peut  voir  larrêt  au 
journal  des  audiences  du  parlement  de  Bretagne. 

Voyez  le  recueil  Jej  arrêts  imprimés  concernant  la. 
communauté  des  procureurs  au  parlement  de  Paris  ,  & 
notamment  ceux  des  ij  mars  1727  .  28  <jva/  17^6 
6»  21  a:iut  1743  ;  le  di^ionnaire  de  doit  6*  de  prati- 
que ;  le  recueil  civil  de  la  Combe  ;  la  colleB'on  de  ju'- 
rifprude/ice ,  8i.c.  "Voyez  auftîî  les  articles  Dépens, 
Procureur  ,  Saisie  Rfelle, Juridiction  ,  &c. 

(  Article  di  AL  D  ARE  AU  ,  avocat  ,  8cc.  ) 

DISTRIBUTION.  C'eft  l'aâion  de  donner  à 
chacun  la  part  qui  peut  lui  appartenir  dans  un  tout  , 
&  l'effet  de  cette  aélion. 

Dans  les  chapitres  on  diftingue  quatre  fortes  de 
Diftributions.  i*^.  Celles  qui  fe  font  dans  les  églifej 
où  les  prébendes  ne  font  point  diftinâes  &  oii  tout 
eft  commun.  On  tire  tous  les  jours,  ou  toutes  les 
femaines ,  ou  tous  les  mois, de  la  .mafte  cominuui; , 
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la  portion  de  chaque  prébendier  préfent  ou  abfent 
pour  caufe  légitime.  Cette  Diftribution  fe  fait  en 
pain,  en  vin  ou  en  argent ,  en  toutou  en  partie  , 
("elon  l'ufage  de  chaque  églife. 

2°.  Celles  des  églifes  où  les  prébendes  font  fé- 
parées ,  Se  où  il  y  a  une  menfe  co;Timune  qu'on 
cliftribue  à  tous  les  prébendiers  préfens  dans  le 
lieu  de  Téglife  ,  quoiqu'ils  n'aient  point  aflifté  à 
l'office,  &  aux  abfens  pour  caufe  légitime. 

Cette  menfe  commune  eft  la  portion  privilégiée , 
la  grofle  menfe  ou  les  gros  fruits.  Selon  Moneta , 
c'eil  de  cette  menfe  que  le  concile  de  Trente  en- 
tend qu'on  tirera  le  tiers  pour  les  Diftributions 
manuelles. 

3".  Celles  qu'on  ne  donne  qu'à  ceux  qui  aflîf- 
tent  aux  offices  ,  &  ce  font  les  vraies  Diftributions 
quotidiennes. 

4°.  Celles  enfin  qui  comprennent  tous  les  émo- 
lumens  qu'on  diflribue'  privativement  à  ceux  qui 
ont  alTi fié  à  certains  oiuces,aux  proceflîons  ,  aux 
anniverfaires,  aux  enterremens  &  à  certains  cha- 
pitres. 

Les  Diftributions  manuelles  Se  quotidiennes  ne 
font  qu'un  profit  qu'on  retire  d'un  bénéfice.  Se 
ne  font  point  faififl'ables. 

Pour  les  recevoir  ,  il  faut,  félon  le  titre  11  de 
la  pragmatique  fanélion  qu'on  fuit  uniformément 
en  France  ,  aflïiler  à  matines  avant  la  fin  du  vcnite 
exulcemus ,  aux  autres  heures  avant  la  fin  du  pre- 
mier pfeaume ,  &  à  la  meffe  conventuelle  avant 
la  fin  du  premier  kyrie  eUïfon  ,  &  y  demeurer  juf- 
quà  la  fin ,  de  même  qu'aux  proceflîons.  La  prag- 
matique retranche  l'ufage  abufif  de  donner  les  Dif- 
tributions  de  tout  le  jour  à  celui  qui  n'afliftoit  qu'à 
un  office  ,  au  chef  &  aux  ofiiciers  du  chapitre ,  qu'on 
en  difpenfoit.  C'efi:  fur  ce  fondement  que  les  par- 
lemens  ont  déclaré  abufifs  les  flatuts  de  certains 
chapitres  ,  qui  ne  dcmandoient  que  l'affi/lance  à 
un  office  pour  retirer  toutes  les  Difiributions. 

Les  Diftributions  manuelles  ne  font  point  com- 
prifes  dans  la  reflitution  des  fruits  du  bénéfice  ; 
mais  on  les  compte  dans  les  revenus  du  bénéfice, 
lorfqu'il  s'agit  d'oppofer  la  réplétion  à  un  gradué. 

Ceux  qui  font  abfens  pour  les  affaires  du  chapi- 
tre ,  étant  réputés  préfens  à  tous  égards ,  ne  perdent 
point  les  Diftributions  manuelles. 

Distribution  fe  dit  auffi  de  la  répartition  qui 
fe  fait  du  prix  des  chofes  faifies ,  entre  les  faififfans 
&  oppofans. 

La  Difiribution  du  prix  des  immeubles  fe  fait  par 
ordre  d'hypothèques:  celle  du  prix  des  meubles  fe 
fait  d'abord  par  préférence  à  certains  créanciers 
privilégiés ,  tels  que  ceux  des  frais  funéraires ,  des 
loyers  ;  les  médecins,  chirurgiens  &  apothicaires 
qui  ont  fervi  pendant  la  dernière  maladie  ;  les  ga- 
ges des  domcftiques  pour  une  année  jufqu'au  jour 
du  décès,  &c.  Et  après  les  créanciers  privilégiés, 
tous  les  autres  ,  foit  chirographaires  ,  foit  hypothé- 
caires ,  font  payés  par  contribution  fans  aucun  pri- 
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vilège.    Voyei   CONTRIBUTION  ,  COLLOCATION, 

Saisie  et  Opposition. 

DISTRICT.  Terme  de  palais  ,  par  lequel  on  dé- 
figne  l'étendue  d'une  juridiétion. 

On  dit  que  tel  village  efi:  du  Diftrlifl  de  telle 
juftice  ;  que  telle  juftice  eft  du  Diftrift  de  telle  fé- 
néchauflee  ;  que  telle  fénéchauflée  eft  du  Diftriét 
de  tel  parlement. 

Mais  obfervez  que  Dijîriét  n'eft  l'expreffion  pro- 
pre que  pour  dire  d'un  endroit ,  qu'il  eft  de  la 
iurifdi<f^ion  de  cette  juftice  en  première  inftance. 
Lorfqu'il  s'agit  d'appel,  au  lieu  de  dire  que  telle 
juftice  eft  du  DiftnSl  de  cette  fénéchauftée ,  on 
doit  dire  du  rejfott  de  telle  fénéchauftée ,  &  telle 
fénéchauffée ,  du  rejforc  de  tel  parlement.  (  Arii- 
cie  dt  M.  Darea  U  ,  avocat  ,  &c.  ) 

DIVERTISSEMENT.  Aflion  par  laquelle  on 
détourne  certains  objets  de  leur  deftination  ,  ou  par 
laquelle  on  les  applique  à  fon  profit. 

Ce  mot  fe  dit  particulièrement  des  deniers  prr- 
blics ,  &  des  cffi.ts  de  communauté  ou  de  fuc- 
cefiîon. 

Une  déclaration  du  5  mai  1690,  veut  que  les 
commis  aux  recettes  générales  8c  particulières,  les 
caiffiers  &  autres  ,  ayant  le  maniment  des  deniers 
des  fermes  du  roi ,  qui  feront  convaincus  de  les 
avoir  emportés,  foient  punis  de  mort,  lorfque  le 
DivertilTement  fera  de  trois  mille  livres  &  au  def- 
fus  ;  &  de  telle  autre  peine  aftli£live  que  les  juges- 
arbitreront,  lorfqu'il  fera  au-d-flbus  de  trois  mille 
livres.  La  même  loi  fait  défenfes  à  toute  perfonnc 
de  favorifer  le  Divertiflement  dont  il  s'agit ,  &  de 
donner  retraite  aux  coupables  ,  à  peine  d'être  ref- 
ponfable  folidairement  des  deniers  emportés  Se  de* 
dommages-intérêts  des  fermiers  du  roi. 

Une  déclaration  du  14  juillet  1699,  prononce, 
contre  les  receveurs  en  titre,  les  mêmes  peines  que 
celles  qui  font  prononcées  contre  les  commis  aux 
recettes  par  la  déclaratiou  précédente. 

La  déclaration  du  3  juin  1701,  porte  que  ceux 
qui  auront  employé  à  leur  ufage  particulier,  ou 
détourné  les  deniers  de  leurs  caiftes,  feront  punis 
de  mort,  fans  que  les  juges  puilTont  modérer  la 
rigueur  de  la  loi ,  à  peine  d  interdiélion  ,  &  de  de- 
meurer refponfables ,  en  leur  propre  &  privé  nom  , 
des  dommages  &  intérêts  des  parties. 

Une  autre  déclaration  du  21  oélobre  171 5  ,  con- 
tient les  mêmes  difpofitions  (  1  ). 

Quoique  la  peine  de  mort  foit  formellement 
prononcée  comme  on  vient  de  le  voir,  non-feule- 
ment par  les  lois  citées  ,  mais  encore  par  d'autres 
lois  antérieures  contre  ceux  qui  divertiffent  les  de- 
niers publics ,  on  n'eft  cependant  guère  dans  l'ufage 
d'infliger  cette  peine.  L'amende  honorable ,  le  pi- 


(1)  Un  anèt  de  !a  cour  des  aiJes  tîu  6  feptem'o  e  ifiXû,  3 
jugé  qu'on  pouvoir  jfiimiler  les  receveuis  des  deniers  des 
villes  &  con:niunautcî,  à  cçux  «juj  lont  ccJiîprJs  dans  Je*  ic- 
datations  ci(ces. 
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lori ,  le  bannilTeaient ,  les  galères  ,  ou  même  quel-  i 
qiiefois  de  fimples  peines  pécuniaires  ,  fuivant  les 
faits  &  les  circonllances  ,  font   les  peines  qu'on 
prononce  ordinairement  en  cas  pareil.  Voyez  PÉ- 

CULAT. 

Les  colleiteiirs  des  tailles  &  autres  impofitions, 
qui  emploient  à  leur  ufage  particulier  &.  qui  négli- 
gent de  porter  à  la  recette  les  deniers  de  leur  col- 
lège ,  font  fournis  auili  à  des  peines  particulières. 
Voyez  Deniers  (  royaux  ). 

À  l'égard  des  banqueroutiers  frauduleux  ,  l'arti- 
cle 12  du  titre  ii  de  l'ordonnance  de  1673  , pro- 
nonce contr'eux  la  peine  de  mort.  Cette  loi  déclare 
banqueroutiers  frauduleux  ceux  qui  ont  diverti 
leurs  effets,  qui  ont  fiippofé  des  créanciers  ou  dé- 
claré plus  qu'il  n'étoit  dû  aux  véritables  créanciers. 
Elle  veut  aufii  qu'on  puiffe  réputer  pour  tels  les 
nigocians  &  les  marchands ,  tant  en  gros  qu'en  dé- 
tail,  ainfi  que  les  banquiers  ,  qui,  lors  de  leur  fail- 
lite, ne  font  pas  en  état  de  repréfenter  leurs  regif- 
tres  en  bonne  forme.  Elle  prononce  auffi  des  peines 
contre  ceux  qui  favorifent  les  banqueroutes  ;  mais 
tout  ce  que  nous  pourrions  dire  à  ce  fiijet  eu  plei- 
nement expliqué  à  l'article  Banqueroute. 

Quant  au  Divertiffement  des  effets  d'une  fuccef- 
fion  ou  d'une  communauté,  il  en  fera  parlé  à  l'article 
Recelé.  (^Article  de  M.  Dareau,  avocat,  ô-c.  ) 

DIVISION.  C'efl  l'adion  de  partager  ,  de  féparer 
en   deux  ou  plufieurs  parties. 

Il  y  a  des  obligations  qui  peuvent  fe  divifer  ,  & 
d'autres  qui  ne  font  pas  fufccptibles  de  Divifion. 

Une  obligation  peut  fe  divifer,  lorfque  la  chofe 
qui  en  fait  la  matière  &  l'objet  peut  être  acquittée 
par  parties  ;  &  elle  n'eft  pas  fufcepiible  de  Divi- 
fion ,  lorfque  la  chofe  due  ne  peut  être  acquittée 
que  pour  la  totalité. 

On  dirtingue  deux  fortes  de  Divifions  civiles  : 
Tune  fe  fait  en  parties  réelles  &  divifées  ,  &  l'au- 
tre ea  parties  intelle6luelles.  Si  l'on  partage  un  jar- 
din en  deux  parties  par  le  moyen  d'un  murdefé- 
paration  ,  c'eft  une  Divifion  de  la  première  efpèce  : 
les  parties  de  ce  jardin  féparées  l'une  de  l'autre 
par  le  mur  ,  font  des  parties  réelles. 

Si  le  propriétaire  d'une  maifon  ou  d'une  prairie 
vient  à  décéder  en  laiîTant  trois  héritiers  qui  de- 
viennent propriétaires  chacun  pour  un  tiers ,  c'e/t 
une  Divifion  de  la  féconde  efpèce  :  les  parties  qui 
réfultent  de  cette  Divifion  ,  n'étant  point  féparées 
réellement  l'une  de  l'autre,  ne  fubfiffent  qu'in- 
telleiftuellcment. 

Lorfque  la  première  efpèce  de  Divifion  ne  peut 
pas  avoir  lieu  à  l'égard  de  certaines  chofes ,  on  y 
applique  la  féconde  efpèce.  Un  carroffe ,  par  exem- 
ple ,  n'eft  pas  fufceptible  de  la  première  efpèce  de 
Divifion  ,  puifque.,  fi  on  le  partageoit  en  plufieurs 
parties  réelles,  on  le  détruireit  ;  mais  on  peut  y 
appliquer  la  féconde  efpèce  de  Divifion,  puis- 
qu'il peut  appartenir  à  plufieurs  perfonnes  en  mê- 
me temps. 

Il  fuit  de  ces  principes ,  que  c'eft  afiez  que  cette 


DIVISION.  733 

féconde  efpèce  de  Divifion  puiffe  avoir  lieu  ,  pour 
que  la  chofe  qui  en  fait  l'objet  produife  une  obli- 
gation divifible. 

11  y  a  des  chofes  telles,  par  exemple,  que  la 
plupart  des  droits  de  fervitude,  qui  n'ont  ni  parties 
réelles  ,  ni  parties  intellefluelles  :  c'eft  pourquoi 
l'obligation  de  donner  une  chofe  de  cette  nature 
eft  une  obligation  indivifible. 

Lorfqu'une  obligation  eft  divifible,  la  Divifioa 
fe  fait  ou  du  côté  du  débiteur,  ou  du  coté  du 
créancier,  ou  quelquefois  des  deux  cùtés  enf'm- 
ble.  La  Divifion  de  l'obligation  a  lieu  du  côté  du 
créancier  ,  lorfqii'il  laiffe  plufieurs  héritiers  :  cha- 
que héritier  n'cft  créancier  que  pour  fa  part  :  c'eft 
pourquoi  il  ne  peut  exiger  que  fa  part,  à  moins 
qu'il  n'ait  un  pouvoir  de  fes  co- héritiers  pour  re- 
cevoir la  leur  ;  d'oii  il  fuit  que  le  débiteur  peut 
payer  féparément  à  chaque  iiéncier  la  part  qui  lui 
eft  due. 

La  'divifion  de  l'obligation  a  pareillement  li^w 
du  côté  du  débiteur  quand  il  laiffe  plufieurs  héri- 
tiers. Chacun  de  ces  héritiers  n'eff  tenu  c<i  la  dette 
que  pour  fa  part  ;  cependant  cette  décifion  reçoit 
plufieurs  exceptions  &  modifications. 

La  première  concerne  les  dettes  hypothécaires: 
lorfque   les    héritiers    du    débiteur  pofsèdent  des 
immeubles    hypothéqués  à  la  dette ,  ils  peuvent 
être  pourfuivis  hypothécairement  pour  le  total  de 
la  dette  ,  quoiqu'elle  fe  divife  entr'eux. 

a°.  Si  la  dette  efl  d'un  corps  certain  laiiTé  dans 
la  fuccefiion  du  défunt,  &  qu'il  y  ait  des  héritiers 
qui  fuccèdent  aux  meubles  &  acquêts,  &  d'autres 
aux  propres  ,  ils  ne  font  pas  tous  tenus  de  la  dette 
de  ce  corps  certain  :  elle  efi  à  la  charge  feule  des 
héritiers  des  biens  dont  il  fait  partie. 

Mais  fi  par  le  partage  fait  entre  les  héritiers  de 
ces  biens  ,  le  corps  certain  fe  trouve  compris  dans 
un  lot  échu  à  l'un  d'eux  ,  les  autres  ne  font  pas  dé- 
chargés de  l'obligation  de  le  délivrer  au  créancier, 
quand  même  ils  auroient  chargé  le  poffeffeur  de 
ce  corps  certain  d'acquitter  la  dette. 

3°.  Quoique  la  dette  d'un  corps  certain  divifi- 
ble, fe  divife  entre  les  héritiers  qui  fuccèdent  à 
l'efpèce  de  biens  dont  il  fait  partie  ,  cependant 
celui  dans  le  lot  duquel  ce  corps  certain  eff  tombé  , 
peut  être  pourfuivi  pour  le  payement  du  total. 

4.  Si  la  chofe  due  eff  périj  par  le  fait  de  l'un 
des  héritiers  ,  il  eft  tenu  du  total  de  la  dette. 

5°.  lorfque  la  dette  confifte  dans  la  fin.pl:;  ref- 
titution  d'une  chofe  ,  celui  des,  héritiers  qui  pof- 
séde  cette  chofe ,  eft  feul  tenu  de  la  reftituer  en 
entier.  Par  exemple ,  fi  vous  avez  prêté  au  dé- 
funt de  la  vaiffelle  d'argent ,  quoique  cette  dette 
foit  fufceptible  de  Divifion,  ce  fera  néanmoins 
rhérifier  entre  les  mains  duquel  fe  trouvera  cette 
vaiffelle  ,  qui  fera  tenu  de  vous  la  reftituer. 

Cette  décifion  eft  fondée  fur  ce  que  rhéritier 
poffeffeur  de  la  chofe,  n'ayant  pas  befoin  d'atten- 
dre le  confentement  de  fes  co-héritiers   pour  la 
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rcflitiier,  la  bonne  foi  ne  permet  pas  qu'il  refufe 
cette  refliiution. 

6°.  Quoiqu'une  obligation  foit  cUvifible  ,  l'un 
des  héritiers  du  débiteur  peu;  en  être  tenu  pour 
le  total,  foit  par  une  convention,  l'oit  par  le  tef- 
tament  du  défunt,  ou  par  l'office  du  jiige  qui  fait 
le  partage  des  biens  de  la  fucceffion.  Dans  tous 
CCS  cas ,  l'un  des  héritiers  elt  tenu  de  la  dette  pour 
le  total ,  fans  que  les  autres  héritiers  ceflent  d'en 
être  tenus  avec  lui  pour  chacun  leur  part. 

Lorfqu'une  dette  a  foufFert  Hivifion  ,tant  du  côté 
<lu  créancier  que  du  côté  dû  débiteur,  &  que  l'un 
&  l'autre,  par  exemple,  ont  laiflé  chacun  trois 
héritiers  ,  chaque  héritier  du  débiteur ,  n'étant  tenu 
que  du  tiers  de  la  dette  ,  peut  payer  divifément  le 
tiers  dû  à  chaque  héritier  du  créancier ,  c'eft-à-dire , 
qu'il  peut  payer  à  chacun  d'eux  le  tiers  du  tiers , 
qui  eft  un  neuvième  au  total. 

On  appelle  bénéfice  de  Divifion  ,  «ne  exception 
par  laquelle  le  fidéjulTeur,  à  qui  le  créancier  de- 
mande toute  la  dette  ,  obtient  que  ce  dernier  foit 
tenu  de  divifer  &  partager  fa  demande  entre  tous 
les  co-fidéjuffeurs. 

Le  bénéfice  de  Divifion  a  été  introduit  par  l'em- 
pereur Adrien  ,  &  nous  l'avons  adopte  dans  notre 
droit;  mais  il  n'a  pas  lieu  à  l'égard  de  certaines  cau- 
tions. Telles  font  les  cautions  des  deniers  royaux, 
les  cautions  judiciares  ,  &  celles  qui  par  leurs  cau- 
tionnemens  ont  renoncé  au  bénéfice  de  Divifion. 

Le  certificateuf  de  la  caution  peut  auffi  oppofer 
le  bénéfice  de  Divifion  ,  comme  auroit  pu  l'oppo- 
fer  la  caution  qu'il  a  certifiée. 

Quelques  anciens  doéleurs,  tels  que  Bellcperche, 
Cynus,  &c.  ont  penfé  que  l'exception  du  bénéfice 
de  Divifion  ne  pouvoit  être  oppofée  qu'avant  la 
conteftation  en  caufe  ;  mais  l'opinion  contraire  que 
Vinnius  a  fuivic  cft  mieux  fondée.  Car  fe.'on  le 
texte  formel  de  la  loi  (i)  ,  il  fuffit  de  demander  la 
Divifion  de  l'ai^lion  avant  la  fentence  ,  &  par  con- 
féquent  on  le  peut  après  la  conteftation  en  caufe. 
En  efiet,  l'exception  dont  il  s'agit ,  tient  plus  des 
exceptions  péremptoires  que  des  dilatoires  ,  puif- 
qu'elle  tend  à  exclure  entièrement  l'aélion  du  créan- 
cier contre  celui  qui  l'oppofe  ,  pour  les  parts  de 
Ces  co-fidéjuffeurs. 

Quand  le  jugement  de  condamnation  fe  trouve 
fufpendu  par  un  appel ,  on  peut  dire  qu'avant  l'ar- 
rêt définitif  à  intervenir  ,  il  n'y  a  point  de  condam- 
ration  :  ainfi  la  caution  peut  être  admife  en  caufe 
d'appel  à  oppofer  l'exception  de  Divifion  :  tel  eft 
l'avis  de  Vinsius  &  de  phifieurs  autres  dofteurs. 

Au  furplus  ,  il  eft  ordinaire  ,  &  prefque  de  fiyle, 
que  les  créanciers  faflent  renoncer  les  co-obligés 
&  les  cautions  au  bénéfice  de  Divifion. 

Voyez  les  lois  civiles  ;  les  auvres  de  Dumoulin  ; 
Vinnius,  feUB.  qui  fi.  \  Us  œuvres  de  le  Bret  ,  &  celles 
it  Pothier;  les  infiuuts  de  Jufiinien;  BrunemjTi,zà 
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leg.  10,  col.  de  fid.  6c.  Voyez  auffi  les  articles 
Caution  ,  Dette,  Héritier  , Succession,  Sic. 

DIVORCE.  C'eft  la  (éparation  de  corps  &  des 
biens  d'un  mari  Ôc  d'une  femme,  &  la  dilîblution 
de  leur  mariage. 

Quoique  le  divorce  ne  foit  pas  admis  parmi 
nous  ,  comme  il  a  quelques  rapports  avec  la  fé- 
paration  de  corps  &  de  biens  ,  que  notre  jurif- 
prudence  a  autorifée  ,  nous  croyons  qu'il  cft  né- 
celfaire  de  rappeler  les  règles  auxquelles  il  étoit 
fournis. 

*  Nous  diviferons  donc  cet  article  en  trois  par- 
ties :  dans  la  première  ,  il  fera  que<^ion  du  Divorce 
tel  qu'il  fe  pratiquoit  chez  les  Juifs  avant  leur 
difperfion.  La  féconde  rappellera  les  difpofitions 
que  contenoit  le  droit  romain  fur  le  Divorce.  La 
troifiéme  cmbrafTera  les  lois  &  les  ufages  de  la 
France  fur  cette  matière  ,  tant  par  rapport  aux  ca- 
tholiques ,  que  relativement  aux  hétérodoxes  & 
aux  juifs  qui  y  font  tolérés. 

§.  I.  Du  Divorce  chei  les  Juifs ,  avant  leur  difperjlon^ 

On  dit  communément  que  le  Divorce  étoit  per- 
mis chez  les  juifs  avant  leur  difperfion;  mais  en' 
parlant  de  la  forte,  on  confond  deux  chofès  très- 
différentes  ,  la  loi  qui  tolère,  avec  èelle  qui  auiO" 
ri/e;  on  ne  diftingue  pas  la  loi  qui  tient  à  la  fo/icr  , 
de  celle  qui  tient  à  la  morale  \  en  un  mot ,  on  ns 
fait  pas  attention  que  le  Divorce  judaïque  n'étoit 
relatif  qu'à  l'état  civil  du  gouvernement,  &  qu'il 
appartenoit  bien  à  la  légiflation  humaine  ,  mais  non 
à  la  Kgifiation  divine.  Sans  cette  difiinvffion  cepen- 
dant ,  la  plus  grande  partie  des  livres  facrés  fe- 
roit  inexplicable. 

Auffi  ,  quand  les  pharifiens  ,  croyant  tendre  urt 
picge  au  lègiflateur  des  chrétiens  ,  s'approchent 
de  lui ,  &.  lui  demandent  s'il  eft  perinis  à  un  hom- 
me de  renvoyer  fa  femme  pour  toutes  fortes  de 
caufes  ;  quand  JéfusChrift  leur  répond  que  la  vo- 
lonté de  Dieu  s'eft  manifeftce  dans  l'inftituion  du 
mariage  ,  6*  que  l'homme  ne  doit  pas  fcparer  ce  que 
Dieu  a  uni  :  quand  ils  lui  répliquent ,  pourquoi 
donc  Moïfe  a-t-il  ordonné  de  délivrer  le  libelle  de  Di- 
vorce,  &  de  renvoyer-fa  femme  ^  il  leur  dit ,  Moifa 
vous  a  permis  de  renvoyer  vos  femmes  à  caufe 
de  la  dureté  de  vos  cœurs;  mais  il  n'en  fut  pas 
ainfi  dans  le  commencement  :  Moyfes  ad  duritiem 
cordis  vefin  pirmifit  vohis  dimittsre  uxores  vefiras  :  ab 
initio  autem  non  fuit  fie. 

Une  loi  qui  nefl  accordée  quà  la  dureté  du  cceur, 
d'un  peuple  ,  une  loi  qui  permet,  une  loi  de  Moïfe, 


(i)Dividnur  oFiio  intcr  eos  oui  ftlvtndo  finir ,  «aff  fon- 
4tmnatiunem  ex  oriintfolit  p»Jluhri> 


prononcer  l  anatneme  contre  celui  qui  éponfe 
femme  reuvoyée  ,  centre  le  mari  qui ,  après  le  Di- 
vorce ,  époufe  une  autre  femme ,  que  peut-elle  être 
autre  chofe  ,  qu'un  règlement  de  police ,  qui  ne 
légitime  pas  l'ufage  du  Divorce  ,  mais  qui  fe  borne 
à  le  tolérer  ;  une  loi  qui  fouffre  un  mal  pour  en 
éviter  de  plus  grands  ;  wne  loi  purement  jenipQ'» 
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l'elle,  qui  n'a  pour  objet  que  la  paix  Si.  non  pas 
\i  jujlïcc  ;  une  loi  enfin  qui  n'eft  inl\ituée  que  pour 
l'ordre  extérieur  du  gouvernement. 

Et  comment  les  juifs  eux-m^mes  auroient-ils  pu 
eu  douter,  quand  ils  lifoient  ces  paroles  ùu  pro- 
phète Malachie  : 

"  Vous  avez  couvert  l'autel  du  feigneur  de  lar- 
1)  mes,  de  pleurs  &  de  gémilVemens.  (  Le  lieu  Saint 
ï>  même  eft  en  deuil  à  la  vue  de  vos  crimes.  )  Je 
ï'  ne  regarderai  plus  vos  facrifices.  Je  repouilerai 
»  vos  préfens  expiatoires. 

»  Pourquoi,  dites-vous?  Parce  que  le  feigneur 
»>  h  i-même  eft  intervenu  comme  témoin  entre 
«  vous  ik  la  tenime  de  votre  jeuneffe  ,  parce  que 
3)  vous  l'avez  mcprlfée,  quoiqu'elle  fîit  votre  moi- 
3>  tié  ,  votre  époufe  par  une  alliance  folemnelle. 

»  N'eft-elle  pas  Tc-uvrage  du  même  Dieu,  le 
î'  produit  du  même  ;oufflî  1 11  ne  demande  qu'une 
J>  race  d'ent'ans  de  Dieu.  Garder  donc  votre  efprit 
ï'  pur  ,  &  ne  méprifez  pas  la  femme  de  votre 
j>  jeuneiTc. 

)i  Le  feigneur  Dieu  dlfraël  a  dit  :  renvoyez-là  , 
ï)  fi  vc'?s  avez  conçu  de  l'averfion. 

y>  Mais  le  Dieu  des  armées  a  dit  :  quiconque 
«  agit  ainfj  efi  couvert  d'iniquité. 

»  Gardez  votre  efprit  pur  ,  &  ne  méprifez  point 
ï)  votre  femme.  " 

C'eft  dans  ce  partage  du  prophète  qu'eft  puiféc 
la  phrafe  du  talmud  ,  au  chapitre  du  Sanhédrin  , 
foiio  22,  dans  l'agada  :  que  C autel  pleure  fur  celui 

qui  renvoyé  fa  pnmière  femme que  fon  efprit 

diminue  :  NON    CUSTODIT    SPIRITUM    SUUM. 

Vei'.t-on  recueillir  de  nouvelles  preuves  de  ce 
caraâère  qui  relègue  la  loi  du  Divorce  judaïque 
dans  la  clalfe  des  pures  ordonnances  de  police  , 
qui  règlent  Si  fouffrent  le  mal  quon  ne  peut 
empicher  } 

C'eft  ainfi  que  cette  loi  a  été  entendue ,  non- 
ièulement  par  les  chrétiens,  mais  encore  par  les 
plus  fages  maîtres  de  la  loi  judaïque. 

Qu'on  life  la  douzième  homélie  de  faint  Jean' 
Chryfoftôme  fur  le  chapitre  5  de  faint  Mathieu  : 
«  Le  juif  étoit  difpofé  ,  dit-il,  à  tuer  fa  femme , 
»>  s'il  ne  lui  étoit  pas  permis  de  la  renvoyer. 

M  Moïfe  établit  donc  le  Divorce ,  non  comme 
5>  un  bien ,  mais  comme  remède  d'un  plus  grand 
3>  mal. 

»  Ce  n'eft  que  la  paix  extérieure  ,  que  cette  loi 
»  pouvôit  produire  :  le  crime  de  l'homicide  ,  de- 
■n  vant  Dieu  ,  eft  tout  entier  dans  la  haîne  &  dans 
j>  la  vengeance  dont  le  cœur  eft  rempli ,  &  le  Di- 
»  vorce  même  eft  un  nouveau  péché.  » 

Le  même  père,  dans  fon  homélie  17,  fur  le 
même  chapitre  5  ,  de  cet  évangélifte  ,  s'explique 
ainfi  : 

Il  obferve  d'abord  que  Moïfe  a  moins  introduit 
le  Divorce  même,  dont  les  juifs  avoient  apporté 
l'ufage  du  milieu  des  Égyptiens  ,  qu'il  n'a  mis  une 
règle  dans  ce  défordre ,  en  ordonnant  que  le  li- 
belle feroit  écrit  &  délivré  à  la  femme.  Il  ajoute  : 
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»  Ce  règlement  a  été  fait  pour  prévenir  un  au- 
»  tre  genre  de  crime  beaucoup  plus  atroce. 

Il  S'il  eût  été  ordonné  de  garder  une  femme 
j»  odieufe  ,  la  haîne  auroit  conduit  à  l'homicide. 
»  Telle  étoit  la  nation  des  juifs  ,  qui  n'épargnoient 
»  pas  leurs  propres  enfans  ,  qui  maftacroient  les 
)>  prophètes ,  qui  répandoient  le  fang  humain  com- 
»   me  l'eau. 

»  Moife  épargna  le  moindre  crime  ,  pour  re- 
')  trancher  le  plus  grand. 

»  Que  cette  loi  n'ait  pas  eu  l'objet  direâ  8c 
5)  principal  d'autorifer  le  Divorce  ,  cela  réfulte  de 
»  ces  mots  de  Jéfus  Chrift  :  Moife  a  accordé  cette 
»  indulgence  à  la  dureté  de  vos  coeurs  ;  il  a  préféré 
>»  la  répudiation  au  meurtre  fecret  des  femmes.  » 

Saint  Jérôme,  fur  le  chapitre  19  de  faint  Ma- 
thieu, fe  fait  cette  objcftion  fur  la  difTérence  appa.» 
rente  de  la  loi  judaïque  &  de  la  loi  chrérienne. 

<'  Dieu  peut-il  donc  être  contraire  à'  lui-même, 
»  commander  une  choft ,  &  détruire  fa  volonté 
'>  par  un  ordre  nouveau  ^ 

5>  Il  ne  f  "Ut  pas  penfer  ainfi.  Mais  rvîoïfe  voyant 
»  que  le  dèisr  des  fccondes  noces,  l'attrait  d'une 
'>  femme,  ou  plus  riche,  ou  plus  jeune,  ou  plus 
»  belle,  portoit  les  juifs  au  meurtre  de  leurs  pre- 
»  mières  femmes,  ou  à  imc  vie  débordée,  ai- 
')  ma  mieux  montrer  de  1  indulgence  pour  le;  rup- 
»>  ture  du  mariage,  que  de  perpétuer  le  règne  des 
>»  haines  Se  des  homicides. 

»  Remarquez  ,  ajoute  ce  père  ,  que  Jcfus-Chrift 
»  ne  dit  pas  :  à  caufe  de  la  dureté  de  v^s  caurs  ^  le 
»  Divorce  vous  a  été  ptrmis  par  Dieu  ,  mais  par 
)>  Moïfe.  C'eft  ici  une  loi  humaine  ,  un  règlement, 
»  une  indulgence  ,  une  invitation  de  l'homme  , 
»>  &  non  pas  un  commandement  de  Dieu,  fuivant 
»  les  exprefllons  de  l'apôtre  :  fimulque  confidera 
M  qubd  non  dixit,  propter  duritiein  cordis  vejîri  pet' 
1)  mifît  vobis  De  us  ,  fed  Moyfes  ,  ut  juxta  ûpojlo- 
1)  lum  ,  confîlium  fit  hominis  non  imperium  Dei.  n 
Saint  Jérôme  fait  allufion  ici  au  partage  de  la  pre- 
mière épître  de  faint  Paul  aux  Corinthiens,  cha- 
pitre 7  :  hac  dico  fecundum  indul^entiam  ,  non  fe- 
cundùm  imperium;  &  à  ces  autres  pafl"ages  du  même 
chapitre  :  prcecipio  ,  non  ego  ,  fed  dominus  uxorem 
à  viro  non  difcedeie  :  puis  ,  fur  les  circonftances  qui 
doivent  obliger  le  mari  fidèle  à  vivre  ou  ne  pas 
vivre  avec  fa  femme  infidèle  :  hcec  ego  dico^  non 
Deminus, 

Les  plus  habiles  hébraïfans  n'ont  pas  vu  cette  loi 
fous  un  autre  afpeâ.  Voici  ce  que  dit  Buxtorf , 
dans  fon  traité  de  jponfalibus  Divortiis  ,  pag.  99 
8c  fuivantes  :  «  Il  eft  évident  que  les  juifs  ont  mal 
n  interprété  les  exprertlons  de  Moïfe ,  5c  que  fa 
5»  vraie  explication  s'en  trouve  dans  les  paroles 
»  de  Jéfus-Chrift.  »  11  prouve  enfuite  ,  ce  qui  déjà 
eft  fi  clairement  démontré  ,  que  le  part*age  de  la 
loi  fur  le  Divorce  eft  une  tolérance ,  une  conni- 
vence politique  à  ce  qui  étoit  déjà  établi  ,  Se  nulle- 
ment un  prétexte  ou  une  autorifation  direde. 
11  diftingue  avec  netteté  une  loi  précife ,  impé- 


73^  DIVORCE. 

tatlve,  qvil  commande  un  a61e  comme  bon  &  utile, 
ou  qui  ie  permet  comme  pur  6c  légitime  ;  d'un 
règlement  qui,  luppofain  un  abus  établi  i  &  dé- 
fefpérant  de  le  vaincre  ,  s'applique  au  moins  à  le 
difcipliner  en  quelque  forte. 

Cette  réflexion  de  Buxtorf  eft  frappante  :  «  Dans 
ï>  aucun  article  de  la  loi ,  on  ne  voit  ces  mots 
j)  écrits  textuellement  ou  par  équipcUence  :  Il  ejl 
»  permis  au  mari  juif  ^  ou  le  mari  jusf  a  droit  de  rc- 
«  pudier  fa  femm:  ;  ou  ceux-ci  :  quand  U  mari  pren- 
5>  drafajcmme  en  averfon ,  il  pourra  la  répudier  À 
a  fa  volonté.  Le  contraire  eft  même  littéralement 
î)  prononcé  ,  puifque  Dieu  déclare  aux  juiis  ,  par 
3j  la  bouche  de  (es  prophètes,  que  le  Divorce  eft 
»)  un  crime  à  fes  yeux.  » 

La  loi ,  fans  donner  ce  dro't ,  fans  l'exprimer  , 
fuppofe  le  fait  du  Divorce  é:abli  dans  la  nation  , 
&  exige  que  le  libelle  de  Divorce  foit  au  moins 
écrit  bL  délivré  à  la  femme  :  "  Si  non  invenerit  gra- 
11  tiam  anlè  oculos  ejus  ,  frihct  likeilum  repudii  ,  & 
5)  dabit  in  manum  ipfius,  >i  C'eft  comme  fi  le  légif- 
lareur  s'exprimoit  ainfi  :  «  Le  Divorce  ne  fera  fouf 
>»  fert  déformais  qu'à  condition  que  le  libelle  en 
«  fera  écrit,  » 

Voilà  donc  le  caraflére  de  la  loi  du  Divorce 
chez  les  juifs  ,  irrévocablement  fixé.  C'eft  une  con  - 
defcendance  du  légiflateur  temporel  à  un  abus  né- 
ceffaire  ,  qui  feul  pouvoir  prévenir  des  abus  plus 
grands.  Ainfj  ces  lieux  de  débauche ,  qui  oftrent 
dans  les  grandes  villes  un  piège  fi  funefte  aux 
raœurs  de  la  jcuneffe,  nulle  police  dans  aucun 
pays  n'a  pu  parvenir  à  les  fupprimer  ;  pludeurs 
réglemens  même  ont  été  faits  pour  les  rendre  moins 
pernicieux  &  plus  paifibles  ,  en  les  foumettant  à 
l'œil  du  magiftratj  des  loix  leur  ont  été  données 
par  les  princes  les  plus  religieux  &  les  plus  fages. 
Viendra  t-on  pour  cela  dire  aux  tribunaux,  vien- 
dra-t-on  publier,  fous  les  yeux  de  la  nation,  que 
la  proftitutiou  eft  permife  ,  que;  le  défordre  eft  au- 
torifé  ,  que  la  licence  eft  devenue  légitime  } 

Mais  cette  tolérance  ,  cette  connivence  poli- 
tique de  la  loi  de  Moîfe  ,  pouvoit-elle  s'appliquer 
à  d'autres  Divorces  qu'à  ceux  que  les  femmes 
s'étoient  attirées  par  des  aéiions  répréhcnfibles  ou 
honteufcs  ;  ou  la  répudiation  judaïque  étoit-elle 
purement  &.  abfolument  arbitraire  ? 

Sans  entrer  dans  le  détail  des  opinions  des  an- 
ciens rabbins  qui  ont  traité  cette  matière,  &  des 
motifs  qui  les  ont  déterminés  ,  contentons-nous 
de  rapporter  en  fubftance  ce  qu'on  a  écrit  là- 
deftiis  de  nos  jours. 

Et  d'abord  (  difent  les  partifans  de  la  première 
opinion  ) ,  voyons  ce  que  Jésus-Christ  penfoit 
fur  cette  matière.  Ce  divin  interprète  inftruifoit 
les  nations  précifément  dans  l'époque  oii  (ç  di- 
vifoient ,  fur  l'explicatiou  de  la  loi  de  Moife  ,  dans 
la  matière  du  Divorce,  les  deux  feéles  d'Hillel  & 
de  Shammay. 

Les  pharifiens  approchent  de  lui  pour  le  tenter, 
ÇC  lui  demandent  t'il  eji  permis  à  l'homme  de  ren- 
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voyer  fa  femme  pour  toutes  fortes  de  caufes. 

Cette  queftion  faifoit  évidemment  allufion  à  la 
difcorde  qui  régnoit  entre  les  écoles  ik  les  feéîes  , 
fur  cette  matière  importante. 

Q^ac  leur  répond  le  maître  auquel  ils  s'adreflent , 
&  dont  nous  olons,  en  ce  moment,  n'employer 
la  réponfe  que  comme  une  grande  autorité  ? 

Navez-vous  pas  lu,  leur  du-il ,  que  le  créateur 
de  l'homme  &  de  la  femme  a  dit  :  l'homme  aban- 
donnera l'on  père  &  fa  mère  ,  &  s'attachera  à 
fon  époufe  ;  &  ils  feront  deux  dans  une  même 
chair,  ils  ne  font  plus  deux,  ils  ne  font  qu'une 
feule  chair.  Que  1  homme  ne  fépare  donc  pas  ce 
que  Dieu  a  uni. 

Les  pharifiens  infiftent,  &  lui  oppofentque  Moïfe 
a  prononcé  qu'on  pourroit  donner  le  libelle  de  Di- 
vorce ,  &  renvoyer  fa  femme. 

JVîoïfe  ,  il  eft  vrai ,  répond-il,  vous  l'a  permis  à 
caufe  de  la  dureté  de  vos  cœurs  i  mais  il  n'en  fut 
pas  ainfi  dans  le  commencement. 

Et  moi  je  vous  dis  :  quiconque  renvoie  fa  fem- 
me ,  fi  ce  n'eft  pour  caufe  d'adultère  ,  &  celui  qui 
époufe  la  femme  renvoyée  ,  fe  rend  coupable 
du  même  crime. 

De  ce  tt^tc  précieux  ,  réfultent  trois  confé- 
quences.  L'une,  que  la  permifiîon  tirée  de  la  loi 
mofaique  ,  eft  une  corruption  de  la  loi  primitive  , 
donnée  par  Dieu  à  tous  les  hommes ,  &  rcfpec- 
table  aux  juifs  ,  qui  en  gardent  le  dépôt  dans  leurs 
livres. 

L'autre  ,  que  cette  tolérance  de  Moïfe  n'eft 
qu'une  condefccndance  politique  &  forcée  ,  qui  n'a- 
bfoutpas  le  juif  quand  il  fe  permet  d'en  faire  ufage. 

La  troifiènie  ,  que  le  juif  qui  renvoie  fa  femme  , 
fans  caufe  de  l'infidélité  conjugale  ,  le  juif  fur- tout 
qui  prétend  ufer  du  droit  du  Divorce  ,  fans  au- 
cun motif  tiré  de  la  conduite  de  la  femme  ,  &  uni- 
quement pour  fatisfaire  fes  caprices  ,  fes  pafTions 
déréglées  ,  ne  peut  épouferune  autre  femme,  fans 
fe  rendre,  aux  yeux  du  fouverain  juge,  coupable 
du  crime  d'adultère. 

Eclairés  par  ce  jugement  infaillible  pour  nous, 
&  digne  d'une  grande  confidération  pour  tous  les 
hommes  ,  remontons,  à  travers  les  variétés  des 
fcéles  8f  des  interprétations  judaïques  ,  entre  l'cr 
cole  de  Shammay  d'un  côté  ,  &:  le  parti  d  Hillel  de 
l'autre  ,  entre  les  opinions  éclairées  de  quelques 
lueurs  de  fageft'e  &  de  morale  ,  &  les  dogmes  relâr 
chés  qu'ont  didés  les  pallions  aflifcs  dans  la  chaire 
du  Sanhédrin;  remontons ,  difons-nous ,  jufqu'au 
texte  même  du  Deutéronome ,  &  obfervons  que, 
s'il  fe  préfenre  quelque  doute  fur  le  fens,  c'eft  en 
faveur  de  la  faine  morale ,  c'eft  en  fe  rapprochaiit 
de  la  vérité  ,  que  l'interprétation  doit  s'en  fuivre. 

Voici  en  entier  les  paroles  de  Moïfe,  telles  d'a- 
bord que  nous  les  polTedons  dans  la  Vulgate: 

il  Si  un  homme  a  pris  une  femme ,  a  habité  avec 
t»  elle  ,  8c  fi  elle  n'a  pas  trouvé  grâce  à  fes  yeux, 
»  propter  ûMquam  fœditatem  j  il  écrira  un  libelle  de 
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**  Divorce  ,  le  mettra  aux  mains  de  fa  femme  ,  & 
»  la  renverra  de  fa  niaifon. 

»  Et  iorfciu'étant  fortie ,  elle  aura  époufé  un  autre 
>»  homme,  (i  celui-ci  la  prend  aufli  en  îiaine,  lui 
»  donne  le  libelle  de  Divorce,  &  la  renvoie  de  fa 
"  maifon ,  ou  s'il  vient  à  mourir, 

»>  Le  premier  mari  ne  pourra  la  reprendre  pour 
"  fa  femme,  parce  qu'elle  eft  fouillée  ,  &  devenue 
»»  abominable  devant  le  Seigneur.  Ne  faites  point 
»>  pécher ,  ou  ne  fouillez, point  par  le  péché  la  terre 
»>  dont  le  Seigneur  votre  Dieu  vous  a  livré  la  pof- 
«  feflion  ». 

Moïfe ,  comme  l'on  voit  ,  fuppofe  la  néccflîté 
d  une  caufe  de  Divorce  ;  projeter  aliquam  fœditatem. 

Eh!  peut-on  en  douter,  quand,  deux  chapitres 
plus  haut,  on  voit  un  mari  chercher  des  occafions 
&  des  caufes  pour  juftifier  le  Divorce  qu'il  vei:t 
prononcer  contre  fa  femmt?  ?  Quelles  recherches 
*auroit-on  à  faire  ,  fi  le  Divorce  dépendoit  unique- 
ment d'une  volonté  capricieufe,  qui  n'aureit  d'au- 
tre caufe  qu'elle-même  ? 

Dans  ce  chapitre,  qui  eft  le  22^,  on  remarque  , 
&  la  nécefllté  d  une  caufe  ,  &  le  jugement  de  cette 
caufe  ,  fourois  au  tribunal  des  vieillards  ,  &  la 
peine  de  la  calomnie. 

Un  homme  époufe  une  femme,  &  enfuite  il  la 
prend  en  averfioii ,  é*  po^lcâ  odio  habuit  eam  ;  il 
cherche  des  occafions  (  remarquez  ces  mots  )  ,  il 
cherche  des  occafions  ou  des  caufes  fur  Icfquelles 
il  puifTe  la  renvoyer  ;  quœfteritque  occafiones  quihus 
dimïttai  eam.  Sa  volonté  n'eft  donc  pas  fuffifante. 

Il  la  diffame  ,  &  flétrit  fa  réputation  par  une  ac- 
cufation  honteufe:  objiciens  ei  nomen  pejjimum. 

J'ai  reçu,  d't-il  ,  cette  femme  en  mariage,  & 
}e  m  l'ai  pas  trouvée  vierge. 

Cette  accufation  fera  déférée  ,  par  le  père  &  la 
mère  de  la  fille  ,  aux  vieillards  qui  tiennent  leur 
tribunal  aux  portes  de  la  ville.  Un  jugement  fera 
rendu  fur  la  délation  du  père,  &  fur  des  moyens 
de  juftification ,  que  rhéroïque  fimplicité  de  ces  pre- 
miers temps  pouvoit  feule  faire  admettre. 

Les  vieillards  prononceront  :  fi  la  fille  eft  cou- 
pable ,  elle  fera  lapidée. 

Mais  fi  elle  rre  l'eft  pas  ,  fi  le  mari  eft  un  calom- 
niateur ,  les  viellards  fi  faifiront  de  lui ,  &  le  battront 
de  verges. 

Ils  le  condamneront  à  une  amende  de  cent 
ficles  d'argent  ,  qui  feront  remis  au  père  de  la 
femme  ,  parce  qu'il  a  diffamé  ,  par  une  imputation 
honteufe,  une  vierge  d'Ifraèl  ;  &  elle  demeurera 
fon  époufe  ,  &  il  ne  pourra  la  renvoyer  pendant 
toute  fa  vie. 

Deux  conclufions  également  frappantes  rcfukent 
de  ce  texte. 

L'une  ,  que  le  mari  qui  calomnie  fa  femme  ne 
peut  la  répudier,  &  refte  fon  époux  malgré  lui  , 
jufqu'au  dernier  foupir. 

^  L'autre ,  que  le  Divorce  n'étoit  pas  arbitraire  , 
fuivaiit   la  loi  de  tolérance    établie    par    Moife  ; 
qw'une  caufe  étoit  néceiTairçi  que  cette  caufe  étoit 
Tome  y,     '■ 
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jugée  ;  que  la  faufieté  de  la  caufe  foumettoit  le 
mari  accufateur  à  un  châtiment  honteux  &  févère- 
Il  étoit  battu  de  verges. 

Comment  pourroit-on  douter  de  la  néceflîté 
d'une  caufe  grave  &  prouvée  ,  quand  on  voit  au 
chapitre  5  des  nombres ,  verfets  14  &  fuivans,  que 
la  loi  aveit  pourvu  au  jugement  des  foupçons  que 
la  jaloufie  infpiroit  aux  époux  ?  Il  leur  étoit  telle- 
ment interdit  de  répudier  leurs  femmes  ,  même 
fur  des  conjeâures  d'infidélité,  que  la  loi  ne  leur 
donne  contre  elles  d'autre  aâion  que  l'épreuve  des 
eaux  amêres. 

Ainfi  raifonnent  les  antagoniftes  du  Divorce  ar- 
bitraire chez  les  juifs. 

Voici  maintenant  ce  que  répondent  les  partifarts 
de  l'opinion  qui  admet  ce  Divorce  ,  d'apès  le  cha- 
pitre 24  du  Deutéronome. 

Peut-on ,  difent-ils  ,  rien  de  plus  pofitif  &  de 
plus  formel  que  cette  loi  }  Un  homme  fe  marie  ,  fa 
femme  ne  trouve  pas  grjce  à  (es  yeux  ,  il  n'a  qu'à 
écrire  une  lettre  de  Divorce ,  &  la  renvoyer.  N'eft- 
ce  donc  pas  là  la  permiflion  la  plus  exprefie  &  la 
plus  étendue ,  de  pratiquer  le  Divorce  ? 

Ce  n'eft  pas  tout  :  cette  femme  ainfi  renvoyée  , 
fe  remarie.  Donc  ce  renvoi  n'eft  pas  une  fimple 
féparation  ;  donc  le  Divorce  rompt  le  mariage,  & 
rend  l'un  &  l'autre  époux  à  fa  liberté  première. 

Cette  femme  ainfi  renvoyée,  remariée  enfuite  à 
un  autre  époux  ,  eft  encore  répudiée  par  celui-ci. 
Donc  ce  droit  de  la  répudiation  appartient  .î  tous 
fes  époux  :  donc  chacun  d'eux  a  le  pouvoir  de 
l'exercer. 

Ce  n'eft  pas  tout  encore,  cette  femme  mariée  à 
un  premier  mari  qui  l'a  répudiée,  remariée  ,  après 
ce  Divorce  ,  à  un  fécond  qui  l'a  répudiée  de  même, 
cette  femme  peut  fe  remarier  de  nouveau.  Il  n'y  a 
que  fon  premier  mari  à  qui  il  foit  défendu  de  la 
reprendre.  Donc  chaque  fois  que  le  Divorce  s'e- 
xerce, le  mariage  fe  rompt;  donc  à  chaque  Di- 
vorce, la  femme  &  l'homme  redeviennent  libères; 
donc  chacun  d'eux  a  le  droit  de  contracter  de  nou- 
veaux liens;  il  ne  leur  eft  défendu  que  de  fe  re- 
marier cnfemble  ,  mais  ils  peuvent  fe  remarier 
avec  toute  autre  perfonne. 

Encore  une  fois,  peut-on  rien  de  plus  pofitif  & 
de  plus  formel?  Ce  texte,  les  détails  qu'il  ren- 
ferme ,  les  conféauences  qui  en  réfiiltent  ,  tout 
n'établit-il  pas,  de  la  manière  la  plus  iuconteftable, 
que  la  loi  du  Divorce  ,  loi  deftruffive  du  premiet 
mariage,  loi  donnant  la  faculté  d'<2n  contra<5Jer  uti 
fécond  ,  a  été  réellement  accordée  aux  juifs  par  le 
Légiflateur  fuprême,  ijiaître  de  les  difpenfer  de 
celle  de  l'indiffolubilité. 

Vainement,  oppofant  à  la  force  de  ces  preuves 
la  défenfe  faite  au  premier  mari  ,  de  reprendre  la 
femme  qu'il  a  répudiée  ,  &;  qu'un  autre  répudie  à 
fon  tour,  s'cfforce-t-on  d'en  conclure  que  le  ma- 
riage n'eft  pr.s  rompu  par  le  Divorce  ,  &  que  la 
femme  répudiée  commet  un  adultère,  en  formant 
de  nouveaux  engagemens ,  puifque  la  loi  dit  qu'elle 
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*  eil  ibulllée  ,  &  que  c'eft  une  abomination  aux 
yeux  de  Dieu. 

11  ne  faut,  pour  réfoudre  cette  objection ,  qne 
réfléchir  un  inftant  au  genre  /k.  à  la  qualité  de  la 
défenfe.  Sur  qui  tombe-t-elle  en  effet  ?  Eft-ce  fur 
lout  homme  indiftinélement  ^  Non ,  mais  fur  le 
jnari  feul ,  qui  ayant  eu  cette  femme ,  qui  ayant 
vécu  avec  elle ,  Ta  renvoyée  de  fa  maifon  ,  &  l'a 
jetée  lui-même  dans  une  maifon  &  dans  des  bras 
étrangers.  Elle  eft  devenue  impure,  fouillée  pour 
lui.  Elle  a  été  à  lui  ;  elle  a  été  à  un  autre  époux  ;  il 
ne  peut  donc  plus  retourner  à  elle  ,  &  ce  feroit  une 
abomination  aux  yeux  du  Seigneur.  Mais  tout 
autre  Ifraélite  a  le  droit  de  la  choifir  pour  époufe  ; 
pour  tout  autre  elle  eft  libre  ;  pour  tout  autre  elle 
eft  pure  ;  pour  tout  autre  il  n'y  a  ni  feuillure  ni 
abomination  ;  pour  tout  autre  il  n'y  a  point  de 
défenfe  ;  pour  tout  autre  la  loi  fc  tait,  ou  plutôt 
elle  fuppofe  que  tout  autre  peut  l'époufer.  La  dé- 
fenfe  n'exifte  ,  &  la  loi  ne  parle  donc  que  pour  in- 
terdire au  premier  mari  le  retour  à  ces  nœuds  illé- 
gitimes. 

Eh  1  que  feroit-ce  en  effet  qu'un  renvoi  ,  un 
Divorce  avec  une  femme  qu'on  pourroit  recevoir, 
&  reprendre  enfuite  ,  fi  ce  n'eft  une  fource  de  dc- 
réglemens  Si  un  commerce  d'infamie  ?  A  Sparte  , 
où  fur  les  débris  de  l'humanité  &  de  la  nature  , 
s'étoit  élevé  l'amour  de  l'état  &  l'enthoufiafrne  de 
la  patrie;  à  Sparte  ,  où  les  hommes  n'étoient  ni  à 
eux  ,  ni  à  leurs  familles ,  mais  tout  entiers  à  la 
chofe  publique  ;  à  Sparte  ,  où  les  femmes  ceffoient 
d'être  époufes  &  mères ,  pour  n'être  que  citoyen- 
nes; à  Sparte,  un  mari  prêtoit  publiquement  fa 
femme  à  celui  qu'il  jugeoit  plus  propre  que  lui ,  à 
donner  à  l'état  des  enfans  robuftes,  &  recevoit 
fans  honte  une  autre  femme  en  échange,  pour 
tenter  de  devenir  père  avec  elle.  Ce  que  le  délire 
du  patriotifme  avoit  introduit  chez  les  Spartiates , 
le  Divorce  l'eût  introduit  chez  les  juifs,  fi  Dieu  ne 
leur  eût  défeadu  de  reprendre  les  femmes  qu'ils 
avoient  répudiées  ;  car  on  conçoit  aifément  que  ,  û 
un  homme  eût  voulu  prêter  la  femme  à  un  autre  , 
il  n'auroir  eu  qu'à  la  répudier,  &  que  celui-ci  ré- 
pudiant la  fienne  de  fon  côté,  chacun  d'eux  eût 
;époufé  celle  que  le  Divorce  rendoit  libre,  pour  les 
reprendre,  &fe  les  rendre  enfuite  par  un  nouveau 
Divorce  :  voilà  l'échange  ,  le  crime  ,  l'abomina- 
tion que  Dieu  a  voulu  prévenir  ;  c'eft  là  ce  qu'il  a 
défendu  réellemem  ;  c'eft-là  ce  qui  rendroit  un 
mari  abominable  à  fes  yeux  ;  c'eft  fur  cela  feul  que 
porte  la  défenfe  ;  elle  ne  concerne  donc  que  le 
Diari  :  elle  eft  étrangère  à  tout  autre  époux. 

Qu'il  faut  bien  peu  connoître  l'efprit  &  le  »exte 
Je  la  loi  ,  pour  o<"er  dire  que  la  femme  répudiée  , 
eui  fe  remarioit ,  commettoit  un  adultère  !  L'adid- 
t^re  ,  parmi  les  juifs ,  étoit  puni  de  mort  ;  ainfi  Ta- 
voit  ordonné  le  Seigneur.  Mais  voit-on  aucune 
peine  ,  aucvvne  menace,  aucune  punition  pionon- 
cées  par  U  \ov  contre  les  femmes  répudiées  qui  con- 
ifaaoient  de  nouveaux  cogagem  «ns  ?  La  ici  eût-  | 
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elle  donc  paffé  fous  filence  ce  crime,  &  les  peine» 
qui  lui  étoient  dues  !  La  loi ,.  qui  rapporte  ces  nou- 
veaux mariages  ,  qui  les  cite ,  qui  les  défend  aux 
premiers  maris,  &  qui  les  permet  aux  autres  ;  la- 
loi  ne  les  eût-elle  pas  dévoués  à  l'anathéme  &  à  la 
mort  ,  s'ils  euffent  été  réellement  des  liens  adul- 
tères ? 

Au  Lévitique ,  chapitre  ai  ,  Dieu  établit  des 
lois  relatives  aux  prêtres  de  fon  temple.  Le  grand- 
prêtre  ,  dit-il,  ne  pourra  époufer  qu'une  vierge, 
il  n'époufera  ni  une  femme  déshonorée  Si.  de  mau- 
vaife  vie,  ni  même  une  veuve,  ou  une  femme 
répudiée.  De-là ,  que  de  conféquenccî  !  Il  y  avoit^ 
parmi  les  juifs  ,  des  femmes  répudiées  :  donc  le  Df* 
vorce  étoit  en  ufage  parmi  les  juifs;  ces  femmes- 
avoient  autant  de  droit  à  fe  remarier  qu'en  ont  les 
femmes  veuves  rdonc  le  Divorce,  comme  la  mort, 
féparoit  les  époux.  Les  prêtres  ne  pouvoient  fe 
marier  ni  avec  ce^  veuves  ni  avec  ces  répudiées  ;. 
donc  ceux  qui  n'étoient  pas  prêtres  ,  pouvoient 
époufer  des  répudiées  Sc  des  veuves.  Donc ,  en- 
core une  fois  ,  le  Divorce  exiftoit  ;  donc  il  étoic 
permis  ;  donc  il  rompoit  le  lien  du  mariage,  & 
donnoit  aux  répudiées  ,  comme  aux  veuves ,  le 
droit  d'en  contraéler  de  nouveaux. 

Il  faudroit  réfiiler  à  l'évidence  ,  pour  fe  refufer  à 
la  force  viélorieufe  de  ces  raifonnemens  que  nous 
préfente  le  texte  feul  de  la  loi.  Mais  obligé  de  re- 
connoitrc  que  le  Divorce  a  exiflé  parmi  les  juifs  , 
on  fe  retranche  à  difpurer  fur  les  caufes  qui  pou- 
voient le  produire  ,&  donner  au  mari  le  droit  de' 
l'exercer.  Il  falloit ,  dit-on  ,  poiir  que  la  femme 
fubit  ce  renvoi ,  qu'elle  fe  fût  rendue  coupable  de 
quelque  vice  ,  de  quelque  crime  ,  ou  de  quelque 
aflion  malhonnête  ;  &  la  loi  elle-même  l'explique 
clairement,  purfqu'elle  ditr  «  Si  la  femme  n'a  pas 
«trouvé  grâce  aux  yeux  de  fon  mari  ^  à  caufe  de 
)>  quelque  défaut  ou  de  quelque  tache  ». 

Mais  combien  cette  objeélion  eft  facile  à  réfou- 
dre !  que  fou  confulte  les  rabbins  qui  favent  l'hé- 
breu ,  &  les  favans  qrû  ,  parmi  nous  ,  fe  font  livrés 
à  l'étud»  de  cette  langue  ;  &  ils  diront  que  le  mot 
<aro«/ï ,  qui  répond  ,  dans  l'original,  au  mot  de  la 
tradudion  faJitatem  ,  ne  s'applique  jamais  à  uii 
crime  ou  à  un  vice  moral,  mais  feulement  à  un 
vice  phyfique,  à  un  défaut  corporel,  à  une  infir- 
mité fecrèie  ;  en  un  mot ,  aune  difformité  quelcon- 
que. Ainfj  le  prouvant  ,  difent-ils ,  les  verfets  22 
du  chapitre  9  de  la  Genèfe  ,  les  verfets  19  &  ao 
du  chapitre  20  de  l'Exode  ;  le  verfet  42  du  chapitre 
28  du  même  livre  ;  le  verfet  12  du  chapitre  42  de 
la  Genèfe;  les  verfets  13  &  14  du  chapitre  23  du 
Deuiéronome  ,  &  une  foule  d'autres  endroits  où 
le  motarouU  eft  adapté  à  un  objet  phyfique  ,  8l  ja- 
mais à  une  action  morale  d'aucune  efpèce.  Ainft 
donc  cet  arouU,  ce  fceditatim  ,  cette  tache,  ir'eft 
point  une  reftriélion  au  Divorce.  Ainfi  donc  il 
n'exige  point  un  crime  de  la  part  de  la  femme  ; 
c'eft  un  de  fes  défauts  qu'il  exprime,  ou  même  un 
mécontentement  ,  uiv  dégoût   du    ma»l  ^  St  et 
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défaut,  ce  mécontentement,  ce  dégoiit ,  (i)f\it  fcul 
pour  que  la  femme  ,  coupable  ou  non  ,  foit  forcée 
de  recevoir  le  libelle  de  Divorce. 

De  combien  d'autorités  on  pourroit  étayer  cette 
jufte  interprétation  !  Ce  que  la  loi  requiert ,  dit  le 
favant  père  Houbigant  fur  ce  paflage  ,  n'eft  point 
une  aâion  malhonnête  ,  mais  un  défaut  corporel 
dont  le  mari  feul  peut  être  juge.  «  Le  legiflateur  » , 
dit  le  favant  auteur  des  lettres  dt  quelques  juifs  Por- 
f'^g^is  ,  Jillemands  6*  Pslonnois ,  à  Ai.  Je  Voltaire  , 
ouvrage  fi  eftimé  &  fi  digne  de  l'être  ,  «  Le  légifla- 
»>  teurlaifle  le  mari  feul  juge  du  motif  qui  l'engage 
»»  à  répudier  fa  femme,  fans  qu'on  puifie l'inquiéter 
»  ni  le  pourfuivre  judiciairement  à  ce  fujet.  Ce 
>»  motif,  ajoute-t-il ,  fera  fondé  fur  quelque  dé- 
»  faut  qu'il  aura  trouvé  en  elle  ;  mais  ce  défaut  , 
M  ajoute  i-;i  encore  ,  relatif  à  la  manière  de  penfer 
n  du  mari ,  pouvoit  être  léger  en  foi  ;  ainfi  une 
»>  femme  n'étoit  point  déshonorée  par  le  Divorce  , 
»  &  elle  pouvoit  aifément  trouver  un  autre  mari  ». 

Mais  pourquoi  recourir  à  des  autorités  ,  quand 
la  loi  s'explique  &  fe  commente  elle-même  .•*  Au 
chapitre  22  du  lévitique  ,  Dieu  interdit  ou  permet 
l'ufage  des  chofes  faintes  &  des  mets  fandifîés  , 
ielon  qu'on  cft  pur  ou  impur ,  digne  d'y  participer, 
©u  indigne  d'y  être  admis.  La  fille  d'un  prêtre  ,  dit- 
il  ,  en  fera  orivée  ,  fi  elle  époufe  quelqu  un  d'entre 
le  peuple  &  étranger  à  la  race  facerdotale  ;  mais  fi 
tUe  revient  chezfon  père,  étant  ou  veuve  ou  ré- 
pudiée ,  &  fans  enfans  ,  alors  elle  recouvrera  le 
droit  qu'elle  avoit  étant  fille  ,  &  fera  admife  à  la 
participation  des  chofes  faintes.  Voilà  donc ,  en- 
core une  fois ,  une  femme  répudiée  qui  revient 
chez  fon  père  ,  auffi  libre  que  l'eft  une  femme 
veuve  ,  une  femme  qui  perd  ,  par  la  répudiation  , 
le  titre  &  la  qualité  de  fon  mari  ;  une  femme  qui , 
par  la  répudiation,  recouvre  les  droits  ,  les  titres, 

les  privilèges  qu'elle  avoit  étant  fille ,  &  l'on 

ofera  foutenir  encore  que  la  répudiation  n'étoit  pas 
permifechez  les  juifs ,  ou  qu'elle  ne  rompoit  pas 
le  mariage!  mais  s'il  falloit,  comme  on  le  prétend  , 
que  la  femme  eût  commis  quelque  crime  pour  fii- 
bir  cette  répudiation  ,  eût-elle  donc  ,  étant  coupa- 
ble ,  été  admife  pour  le  fait  de  la  répudiation  même , 
à  la  participation  des  mets  fanâifiés  !  Quoi!  ce  fe- 
roit  un  crime  qui  lui  anroit  rouvert  les  portes  du 
fanfluaire  ,  &  qui  l'eût  fait  afTeoir  à  la  table  des  cho- 
fes faintes  !  Quoi  !  on  oferoit  dire  que  Dieu  ,  qui 
l'en  avoit  déclarée  déchue  ,  parce  qu'elle  avoit  fait 
un  mariage  peu  convenable  à  fa  nai(rance,ren  au- 
roit  jugée  digne  enfuite ,  parce  qu'elle  auroit  com- 
mis un  crime  qui  auroit  rompu  fon  mariage  & 
excité  fa  répudiation  !  Quoi  !  couverte  d'un  Di- 
vorce qui  n'auroit  été ,  dans  ce  fyftême  ,  qu'un 
(ign»  d'ignominie  ,  elle  auroit ,  fans  repentir ,  fans 
abfolution  ,  fans  expiation  préliminaire  ,  été  reçue 
comme  une  vierge  ,  à  la  participation  des  mets  ré- 
fervés  aux  enfans  chéris  &  purs  ?  Ce  blafphême 
n'eft-il  pas  révoltant  ?  Eh  bien  !  convenez  donc 
gu'on  pouvoit  être  répudiée  fans  être  coupable,  Se 
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que  le  Divorce  ,  indépendant  de  la  bonne  ou  de 
la  mauvaife  conduite  de  la  femme  ,  ne  répandoit 
fur  elle  aucun  opprobre  ,  &  ne  tf  noit  qu'a  la  vo- 
lonté du  mari. 

C'efl  toujours,  comme  l'on  voit ,  dans  le  texte  de 
la  loi  que  nous  allons  chercher  nos  preuves.  Mais , 
quand  nouî  ne  les  y  trouverio.ns  pas  auflî  claire- 
ment énoncées  ,  fon  filence  même  en  feroit  une 
décifive  en  notre  faveur.  N'eft-il  pas  évident  ,   en 
effet ,  que  s'il  eût  fallu ,  pour  pouvoir  exercer  le 
Divorce  ,  quelque  crime ,  quelque  condition ,  quel- 
que caufe  néceflaires  ,  ce  crime ,  cette  caufe ,  ces 
conditions  eufient  été  formellement   exprimés  par 
la  loi?  Seroit-ce  fous  la  dénomination  vague  &  gé- 
nérique A  aroult  y  de  fœditatem  y  de  tache  ,  qu'elle 
les  eût  défignés  ,   &  eût-elle  laifle  à  l'erreur  ,  au 
caprice  ,  à  1  interprétation  arbitraire  d'en  reflerrer 
ou  d'en  augmenter  la  fphère  &  l'étendue  ?  Toutes 
les  légiflatioas  du  monde  expriment  taxativement 
les  conditions  qu'elles  requièrent  pour  donner  ou 
enlever  un  droit  qu'elles  attachent  à  ces  conditions 
mêmes.  Ainfi  ,  chez  les  Grecs,  telle  ou  telle  qua- 
lité étoit  ncceflairc  pour  parvenir  aux  charges  pu- 
bliques, &  ces  qualités  étoient  exprimées  &  comp- 
tées par  la  loi.  Ainfi  chez  les  romains  ,  tel  ou  tel 
vice    rendoient   un  tefiament  nul ,   &  ces  vices 
étoient  exprimés  &  comptés  par  la  loi.  Ainfi  parmi 
nous,  tel  ou  tel  moyen  rendent  une  donation  ré- 
vocable ,  &  ces  moyens  font  exprimés  &  comptés 
par  la  loi.  Ainfi  nos  mariages  font  fujets  à  tels  ou 
tels  empêchemens  qui  défendent  de  les  contra6ler, 
ou  les  déclarent  abufifs  ;  &  ces  empêchemens  font 
exprimés  &  comptes  par  la  loi.  Par  quelle  fatalité 
des  caufesaulTi  graves  ,  aufiî  intéreflantes  que  celles 
qui  auroient  été  nécefiaires  pour  produire  ou  em- 
pêcher le  Divorce,  nauroient-elles  donc   pas  été 
exprimées  &  comptées  par  la  loi  des  juifs  r  Quoi  ! 
cette  loi  n'auroit  permis  le  Divorce  que  pour  de 
certaines  caufes    &  dans   de  certaines  occafions, 
6i  elle  auroit  pafie  fous  filence  ces  occafions  & 
ces  caufes  !  Quoi  !   elle  eût  impofé  des  bornes, 
des  reftriélions  à  l'exercice  de  ce  privilège  ,  &  ces 
bornes,  ces    refiriélions  n'auroient    pas   été  mar- 
quées &  tracées  par  elle-même  .''  De  bonne  foi  » 
eft-ce   la  loi  juive,   cette    loi  qui  s'adrefTe  à  un 
peuple  à  qui  il  falloit  tout  dire  ,  cette  loi  qu'on 
voit  fi  prévoyante  dans  les  plus  petits  dérails.  Se 
fi  développée  dans  les  circonftances   les  plus    lé- 
gères ;  cette  loi,  en  un  mot,  qui  efl  l'ouvrage  de 
Dieu  même,  qu'il  cfl  permis  de  foupçonner  d'une 
omiflion  aufli  dangereufc  S:  auflî  funefie  ? 

Quand  Solon  permit  aux  femmes  d'Athènes  de 
quitter  leurs  maris ,  &  aux  maris  de  répudier  leurs 
femmes ,  il  n'exprima  aucune  caufe  de  répudia-  ' 
tion,  parce  que  la  volonté  de  l'une  ou  de  l'autre 
des  parties  en  formoit  feule  une  fuffifante.  Mais; 
quand  Roraulus  voalut  reftreindre  cette  faculté 
dans  des  bornes  &  à  des  occafions  prefcrites,  il 
indiqua  lui-même  ces  occafions,  &  prcfcrivii  ces 
bornes.  Il  falloit  ^we  la  femme  ,  pour  être  répw- 
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tliée ,  eût  coiTimis  un  adultère ,  préparé  du  pol- 
fon  ,  ou  (aïïiûé  ies  clefs.  Quand  la  loi  des  douze 
tables  étendit  enfuite  ce  pouvoir  à  d'autres  cir- 
conftanccs ,  c'ell  par  la  loi  même  que  ces  circoni- 
tances  furent  tracées.  Quand  les  èglifes  grecques 
&  protestantes  fe  font  féparées  de  la  croyance  ca- 
tholique fur  cette  doi^Wne  du  Divorce  ,  elles  ont 
exprimé  la  caiife  ,  qui ,  félon  elles  ,  peut  Tauto- 
rifer  &  le  permettre.  Par-tout,  en  un  mot,  où 
il  exifle  une  caufe  qui  détruit  un  a»ae  ,  unecaufe 
fans  laquelle  cet  a«e  ne  feroit  pas  détruit,  une 
caufe  avec  laquelle  marche  le  pouvoir,  au-delà 
*le  laquelle  le  pouvoir  s'arrête ,.  cette  caufe  eft  de 
droit  &  nécefTairement  exprimée  par  la  loi.  Donc 
fi  la  loi  de  Moife  n'a  point  exprimé  des  caufes 
particulières  au  Divorce ,  c'eft  qu'elle  ne  l'a  point 
reftreinr  à  de  certaines  caufes:  donc  ces  caufes  ne 
font  point  efîentielles  au  Divorce  :  donc  le  Di- 
vorce peut  s'exercer  fans  elles  :  donc  la  volonté 
du  mari  eft  feul  néce/faire  ,  &  fuffit  pour  l'opérer. 

Plus  on  approfondit  cette  preuve  ,  plus  on  voit 
qu'elle  tranche  elle  feule  toute  difficulté.  N'efl-il 
pas  vrai  que  ,  s'il  eût  fallu  des  caufes  ,  il  eût  fallu , 
en  même-temps  ,  des  juges  pour  en  connoître  ?  Car 
dès  qu'il  falloir  des  caufes  ,  mais  que  le  mari  feul 
en  reftoit  le  juge,  c'eft  dire  en  d'autres  termes  , 
qu'il    ne  falloir  pas  de  caufes. 

Un  tribunal  eût  donc  été  établi  pour  favoir 
quand  ces  caufes  fe  trouveroient réunies,  &  quand 
'  elles  étoient  fufîîfantes  pour  produire  leur  effet, 
Mais  ce  tribunal  où  efl-il  ?  Où  en  trouve  t-on  le 
plus  léger  vertige  ?  De  qui  dcvoit-il  être  compofé  ? 
Eft  -  ce  des  prêtres  ,  des  lévites  ,  des  anciens 
du  peuple  .''  Qu'on  nous  cite  la  page  des  livres 
faims  ,  où  ce  tribunal  eft  ordonné  ,  érigé  ou  feu- 
lement indiqué,  &  nous  avouons  à  l'inftant  notre 
défaite,  &  nous  renonçons  à  foutenir  plus  long- 
temps l'exiftence  &  le  droit  du  Divorce  judaïque. 
Mais  auiTi ,  fi  ce  tribunal  n'exifte  pas  ;  fi ,  dans 
toutes  les  inflitutions  juives ,  on  n'en  rencontre 
pas  même  l'apparence  ;  ft,  dar»  toutes  les  annales 
de  ce  peuple,  il  n'y  a  pas  d'exemple  d'une  femme 
&  d'uiiina.ricomparoiflant  au  Sanhédrin  ,  lun  pour 
accufer  fa  femme  d'être  dans  le  cas  de  la  répudia- 
ion  ,  l'autre  pour  réclamer  contre  cette  accufiirion 
ititentée  contr'elle  ,  qu'on  avoue  anflî  qu'il  n'y 
avoit  donc  point  de  caufe  à  alléguer,  point  de 
crime  à  juftifier  ,  point  d'inftru6îion  judiciaire  à 
fubir,  point  de  jugement  à  obtenir  pour  avoir  le 
droit  d'exercer  le  Divorce. 

Voyez  avec  quelle  fcrupuleufe  exaâitude  Mcïfe 
établit  ailleurs  tout  ce  qui  concerne  la  forme  des 
tribunaux,  &  comment  il  régie  la  marche  dés  inf- 
truélions  judiciaires.  Voyez  ,  pour  n'en  citer  qu'un 
feul  exemple  qui  peut  s'adapter  à  notre  fiijer , 
comment  il  veut  qu'on  procède  à  Paccufation 
qu'un  iflari  intente  a  fa  femme  qu'il  prétend  n'a- 
voir pas  trouvée  vierge. 

Au  bruit  de  cette  accufation  ,  dit  la  Ini ,  le  père 
&  la  mèx<  de  la  fille  accourront  à  foi>  fecours ,  la 
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prendront  avec  eux  :  u  &  porteront  les  fignes  de. 
')  fa  virginité  aux  attciens  de  la  ville;  &  le  père 
1»  leur  dira:  f  ai  marié  nia  fil,e  avec  cet  homme,  6^ 
n  maintenant,  parce  qu'il  ia  hait,  il  lui  impute  un 
n  crime  honteux ,  6»  dit  :  je  n'ai  point  trouvé  cette  fille 
}>  vierge  ;  mais  voilà  les  Jî^'.es  de  lu  virginité  de  ma- 
^1  fille:  alors  ils  étendent  les  \étemens  eu  préfeuce- 
»  des  ancietis. 

»  Ces  preuves  faites  ,  les  anc'ens  feront  faifir  & 
«frapper  le  mari,  &  lo  condamneront,  déplus, 
1)  à  payer  cent  ficles  d'argent  au  père  de  fa  femme, 
))  parce  qu'd  a  voulu  répandre  l'opprobre  d'un  nom- 
))  honteux  fur  une  vierge  d'Ifraèl  ;  &  le  mari  la- 
T>  gardera  poiir  fôn  époufe  ,  faus  qu'il  puifle  la  ré~ 
»  pudier  pendant  toin  le  èemps  de  fa  vie. 

»  Mais  fi  l'accufation  eu  mari  eft  vraie  ,  &' 
)»  qu'on  lî'ait  point  trouve  les  preuves  de  la  virgi- 
)»  nité  de  fa  femme  ,  les  juges  la  feront  fortir  hors- 
»  de  la  maifo-n  de  Ton  père  ,  &  les  habitans  de  la^ 
«ville  la  lapideront  &  la  feront  mourir,  parce- 
5>  qu'elle  a  commis  un  crime  en  Ifraël  (i)  ». 

Que  de  foins  ,  que  de  précautions  ,  que  de  dé- 
tails !  ici  tout  eft  réglé,  tovrt  eft  ordonné,  tout  eft" 
prévu.  L'accufateur  ,  l'accufée  ,  fes  parens,  fes  dé- 
fenfeurs,  les  preuves  de  fon  innocence,  tes  juges  ,j 
le  jugement  qu'ils  doivent  rendre  ,  rien  n'eft  omis  , 
tout  eft  contenu  dans  la  loi  ,.  &  tout  doitfuivre  la 
marche  qu'elle  ludique.  Pourquoi  donc  tant  de 
différence  entre  cette  inftrudion  ,  &  celle  que  vous 
exigez  pour  le  Divorce  ?  Pourquoi,  s'il  faut  pour 
répudier  la  femme,  des  caufes,  des  preuves  ,  une 
accufation ,  comme  il  en  faut  pour  le  crime  de. 
n'avoir  pas  porté  fa  virginité  à  (ou  époux  ;  pour- 
quoi la  forme  de  cette  accufation  pour  le  Divorce 
n'eft-elle  pas  tracée  de  même  que  la  forme  de  l'ac- 
cufation pour  la  virginité  perdue?  D'où  vient  tant- 
de  détails  fur  l'tjne  ,  &  tant  de  filence  pour  Tautre  ^ 
Le  procès  du  Divorce  exigeoit  cependant,  par  fa 
nature ,  d'être  traité  ,  par  la  loi ,  de  préférence  à- 
celui  de  la  virginité.  Le  Divorce  devoir  être  plu» 
commun  ,  s'inllruire  plus  (oxwent,  fe  pratiquer  par 
plus  de  perfonnes,  être  plus  adapté  ,  en  un  mot , 
&  aux  mœuis  &  au  goût  des  époux,  qu'une acci.- 
fation  capitale,  difficile  à  établir,  &tjui  conduifoit 
la  coupable  à  la  mort.  Encore  une  fois ,  d'où  peu^ 
venir  ce  filence  de  la  loi  ?  Eh  !  n'eft-il  pas  évident 
qu  il  vient  de  ce  que  la  première  accufation  exi- 
çeoit  des  preuves,  une  inftraéiion  ,  un  jugement ,. 
une  peine  ;  au  lieu  que  le  Divorce  n'avoit  befoin  , 
ni  Q'ir-ftruâion  ,  ni  de  jugement ,  ni  de  crime,  ni 
de  peine  ,  ni  de  preuves,  mais  ne  dcpendoit  que 
de  la  volonté  des  maris....  Oh  !' combien  ils  fe 
trompent,  devons-nous  donc  nous  écrier  avec  Gro» 
tius  ,  ceux  qui  penfcnt  que,  pour  exercer  la  répu^ 
diation  ,  il  falloir  une  inflruéhon  ,ou  une  fontence 
t'e  juge  ! 

Telles  font  les  autorités  &  les  raifons   qu'em- 
ploient ,  pour  la  défenfe  de   leur  opifiion  ,  ceux 
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^in  pensent  que  la  loi  de  rvloifo  permettoit  aux 
)uits  (le  répudier  leurs  ierames  uns  caufe  ,  ians 
motif,  8c  au  gré  de  leur  caprice. 

Je  ne  me  perinenrai  aucune  réflexion  Air  l'un  ni 
Vautre  fentiment.  Ce  n'eft  pas  à  moi- à  les  appré- 
cier ,  mais  je  ne  dois  pas  lai/îer  ignorer  que  j'ai  en- 
tendu M.  l'avocat-général  Séguier  donner  fon  avis 
au  fécond,  en  portant  la  parole,  au  commence- 
ment du  mois  d'avril  1778  ,  fur  un  incident  élevé 
dans  la  caufe  célèbre,  dont  il  fera  fait  mention  ci- 
aprés,  §.3.* 

§.  II.  Du  Divorce  ,  fuïvant  le  droit  romain. 

On  a  vu  dans  le  paragraphe  précédent  que  l'aâe 
par  lequel  le  mari  déclaroit  qu'il  entendoit  faire 
Divorce,  étoit  appelé  chez  les  ]aiù  libellus  repudii. 
Ce  terme  éroit  aulïï  ufité  à  Rome,  où  le  Divorce 
étoit  admis..  Les  romains  faifoient  cependant  quel- 
que différence  entre  les  mots  divortium  Se  repudium^ 
Le  Divorce  étoit  l'aâe  par  lequel  les  conjoints  fe 
féparoient  ;  au  lieu  que  la  répudiation  proprement 
dite  s'appliquoit  plus  particulièrement  à  l'aide  par 
lequel  le  futur  épaux  répudioit  fa  fiancée  (1). 

Le  Divorce  fut  ainfi  appelé  ,  parce  que  les 
époux  avoient  des  caraâères  oppofés ,  foir  parce 
qu'ils  alloicnt  dans  des  endroits  différens  (1) ,  ce 
qui  ne  convenoit  point  à  la  fiancée  qui  ne  demeu- 
roit  pas  encore  avec  fon  futur  époux  :  c'eft  par 
cette  raifon  qu'on  fe  fervoit  à  fon  égard  du  terme 
repudium. 

Cependant  nous  trouvons  au  digefte  de  Divor-  1 
t'iis  t''  re^udiis ,  qu'on  réuniflbit  fouvent  ces  deux  1 
termes,  quoiqu'ils  euffent  un  fens  différent.  En 
effet  on  entendoit  par  Divortium  Vzô.e  par  lequel 
les  époux  fe  féparoient,  &  p2ir  repudium  h  renon- 
ciation qu'ils  faifoient  aux  biens  qu'i-ls  avoient  mis 
chacuu  dans  la  communauté. 

On  appeloit  auffi  femme  répudiée,  l'époufe  que 
le  mari  avcit  renvoyée. 

Dans  l'ancien  droit  romain  l'ufage  du  Divorce 
étoit  très- fréquent.  Il  avoit  lieu  même  pour  des 
caufes  très-légères,  &.  l'on  envoyoit  ce  que  les  ro- 
mains (appeloient  Ubcllum   repudii. 

La  formule  dont  on  fe  fervoit  pour  faire  Di- 
Yorce  étoit  conçue  en  ces.  termes  :  tuas  res  libi  ha- 
beta ,  res   tuas  tibi   capito. 

Dans  les  premiers  fiècles  de  la>  république  ro- 
maine le  mari  avoit  feul  le  droit  de  provoquer  le 
Divorce;  Julien  fituneloipar  laquelle  il  autorifa 
les  femmes  à  provoquer  également  le  Divorce. 
Lorfque  c'étoit  la  femme  qui  demandoit  le  Di- 
vorce ,.  elle  rendoit  les  clés  à  fon  mari  &  retour- 
Boit  chez  fes  parens  (3), 

L'auteur  des  queflions  fur  l'ancien  &  le  nou- 
•Kcau  rcffament,.  (  ouvrage  qu'on  attribue  à  Hilaire 
diacre  }  dit  que  les  femmes  n'avoient  point  le  droit 


(i)  Liv.  1  yf-.d:  divort.. 

iT)Adiverfi:a:i  mcntium  ,avr  qui  în  diftrfûS  partes  ihar.r. 
(;i)  Millier  o^eafiiçlaves  remifii  f,domum-  revcrùt,  Ejp.  6j  , 
de  S>  An^broirc 
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de  provoquer  le  Divorce  avant  l'édit  de  Julien  ; 
que  depuis  cet  édit  on  en  voyoit  tous  les  jours  pro- 
voquer le  Divorce.  Cet  auteur  e?  incertain  fi  l'on 
doit  attribuer  cet  édita  Julien  l'apoflat,  ou  au  jurif- 
confulte  Julien  qui  vivoit  ious  l'empereur  Adrien  ; 
mais  il  paroît  certain  que  le  jurifconfuite  Julien  eft 
l'auteur  de  cette  loi  qui  efl;  la  fixième  au  digefte 
de  Divortiii  ;  puifqu'il  y  décide  que  les  femmes 
dont  Icà  maris  font  priîonniers  chez,  les  ennemis, 
ne  peuvent  pas  fe  marier  avec  d'autres,  tant  ({u'iF 
efl  certain  que  leurs  maris  font  vivans ,  à  moins 
qu'elles  nt"  provoquent   le  Divorce  (i). 

S.  Juftin  nous  apprend  que  fous  le  re^ne  de 
Marc-Aurele ,  uns  femme  chiétieiine  répudia  fofï 
mari  ;  ce  qui  prouve  que  le  Divorce  étoit  alors  éga- 
lement admis  chez  les  chrétiens  Se  chez  les  païens. 
Suivant  Piutarque,  Domitien  fut  le  premier  qui 
permit  le  Divorce;  mais  fuivant  Aulugelle,  l'ufage 
du  Divorce  eft  beaucoup  plus  ancien,  &  pour  Iff 
prouver  il  dit  que  fous  le  coufulat  de  M.  Attilius 
&  de  P,  "Valeruis  ,  (  c'eft-à-dire  en  523  )  Cartilius 
fit  Divorce  avec  fa  femme,  parce  qu'elle  éroir 
ftérile.  C'efi  en  effet  depuis  cette  époque  qu'on; 
impofa  aux  maris  l'obligation  de  donner  cautioa 
pour  la  reflitution  de  la  dor. 

Chez  les  romains  le  Divorce  étoit  regardé' 
comme  une  voie  de  droit.  Ilpouvoit  fe  provoquer 
pendant  l'abfence  de  l'époux  &  de  l'époufe.  Le 
mari  pouvoit  répudier  fa'  femme  pour  caufe  de 
fureiu-;  mais  la  femme  furieufè  n'étoit  pas  admife- 
à  provoquer  le  Divorce.  Cependant  fon  père  pou- 
voit le  demander  pour  elle  ,  quoique  cefte  faculté- 
fût  interdite  à  fon  curateur. 

La  préfence  de  fept  témoins  citoyens  romains,, 
lors  de  la  rédaction  de  Taéie  du  Divorce  ,  étoit  une 
formalité  indifpenfable ,  dont  l'infraéîicn.  rendoit 
Tafte  nul  Se  fans  effetr. 

Suivant  le  digefle  on  pouvoit  demander  le  Di- 
vorce pour  les  caufes  fuivantcs:  la  captivité  du  mari  ^ 
lorfqu'ilctoit  parti  pour  l'armée,  &  qu'il  étoit  quatre 
ans  fans  donner  de  fes  nouvelles  ;  lorfqu'il  entroic 
dans  le  facerdoce  :  la  vieilleffe ,  la  fférilité,  les  in- 
firmités ,  étoient  également  des  caufes  téciproques'. 
de  Divorce. 

On  trouve  dans  le  codé  plufienrs  lois  des  empe^ 
reurs  Alexiindre  Severe,  "Valerien  ,  Galiien  ,  Dio- 
cleticn  ,  Maximien,  Conftantin  le  grand ,  Théodoi'e 
&  "Valentinien  ,  qui  autorifont  le  Divorce  dans  plii- 
fieurs  autres  circonfiaiices  que  celles  ci-deffus  expri- 
mées. Ces  lois  difii;;«uenr ces  caufes  en  deux  claffts: 
favoir,  les  caufes  réciproques  Se  celles  qui  font  par- 
ticulières au  mari. 

Les  caufes  de  Divorce  réciproques  étoient  leçon» 
fentement.  mutuel  des  époux,  ou  le  confentemenc 
du  père  &  de  la  mère  d'un  côté,  &  celui  des  en- 
fans  de  l'autre.  L'adultère  du  mari  ou  de  la  femme  • 
fi  l'un  des  époux  avoir  battu  l'autre  ou  attenté  à  fa!. 
vie  ;  l'homicida  dii  mari  ou  de  la  femme  ;  l'impuif- 

Çi)  Nifi  malien:  i^«t  mulUrts  (anfum  rt^udU ^rafian. 
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latice  naturelle  (  fuivant  l'ancien  droit  ei!c  àcvo'n 
être  éprouvée  pendant  deux  ans  ,  &  iuivant  le 
iTOuvcau  pendant  tro.s  ans);  le  larcin  de  bétail, 
le  plagiat ,  le  vol  des  cliofcs  facrées  ,  &  tout  crime 
de  larcin  en  général  ;  le  récelé  de  voleurs  ;  le^crime 
de  faux;  le  (acrilège;  la  violation  d'une  fépulture; 
le  crime  de  poifon  ;  le  crime  de  léze-majefté  & 
le  crime  de  conspiration  contre  l'étJT.  L'empereur 
Juftinien  ajouta  encore  plufieurs  autres  caufes ,  telles 
que  la  profefllon  rcligieufe  ;  le  vœu  de  challeté  ;  la 
longue  abfence  ,  l'erreur  de  condition  d'un  des 
conjoints  :  le  même  empereur  ordonna  que  ie 
Divorce  ne  pourroit  être  provoqué  par  la  femme 
pour  caufe  de  captivité  de  fon  mari  chez  les  enne- 
mis ,  qu'après  cinq  ans. 

Les  caufes  particulières  contre  la  femme  étoient, 
lorfqu'elle  s'étoit  fait  avorter  de  deflein  prémédité  ; 
fl  pendant  le  trariage  elle  cherch«it  à  fe  procurer 
un  autre  mari;  fiellealloit  manger  avec  des  hommes 
étrangers  malgré  fon  mari  ;  û  elle  ofoit  fe  baigner 
dans  un  bain  commun  avec  des  hommes  ;  lorfqu'elle 
portoit  la  main  fur  fon  mari  ;  enfin  ,  fi  ,  contre 
les  défenfes  de  fon  mari,  elle  paffoit  la  nuit  hors 
de  la  maifon  conjugale ,  ou  fi  elle  alloit  dans  des 
jeux  publics. 

Le  droit  romain  défendoit  au  mari  de  répudier 
fa  femme  fous  prétexte  qu'elle  ne  lui  avoit  point 
apporté  de  dot ,  ou  que  la  dot  qu'on  lui  avoit 
promife  ne  lui  avoit  point  été  payée.  Il  ctoit  éga- 
lement défendu  à  l'affranchi  de  demander  le  Di- 
vorce fans  le  confentement  de  fon  patron.  En  gé- 
néral toutes  les  fois  que  le  Divorce  étoit  fait  en 
fraude  d'un  tiers,  il  étoit  nul, 

Lorfque  le  Divorce  étoit  ordonné  ,  celui  qui  y 
avoit  donné  lieu  étoit  tenu  de  nourrir  les  enfans ,  s'il 
étoit  en  état  de  remplir  cette  obligation  ;  autrement 
l'autre  devoit  y  fupplcer. 

On  regardoit  comme  une  injure  la  demande  du 
Divorce  fans  une  jufte  caufe ,  6t  celui  qui  l'avoit 
provoqué  étoit  obligé  de  réferver  à  tes  enfans  la 
propriété  des  gains  nuptiaux. 

*  §.  I IL  Du  Divorce  ,  fuivant  Us  lois  &  les  ufages 

de  France ,  tant  par  rapport  ,:iJX  Catholiques ,  que 
relativement  aux  hétérodoxes ,  6*  aux  juifs  qui  y 
font  tolérés.  * 

Dans  les  premiers  fiècles  de  la  monarchie  fran- 
çoifc  le  Divorce  a  été  admis  pr.rmi  nous  ;  on  en 
trouve  plufieurs  exemples  fous  nos  rois  de  la  pre- 
mière &  delà  féconde  races ;rhittoire  nous  apprend 
en  effet  que  Biffine  ou  Bazine  quitta  le  roi  de  Thu- 
ringe  pour  fuivre  Childeric  qui  l'époufa.  Cherebert , 
roi  de  Paris ,  répudia  fa  femme  légitime.  Audoverre , 
première  femme  légitime  de  Chilperic,  roi  de  Soif 
fons,  fut  chaffec  parce  qu'elle  avoit  tenu  fon  propre 
enfant  fur  les  fonts  de  baptême. 

Charlemagne  répudia  fa  première  femme  ,  parce 
qu'elle  n'étoit  pas  chrétienne. 

On  trouve  auflî  dans  le  droit  canon  le  terme  Di- 
vorce ,  mais  il  n'y  «ft  employé  que  pour  exprimer 
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la  fépnration  de  corps  &  de  biens  qui  n'emporté 
point  la  djfloliifion  du  mariage  ;  car  jamais  1  eglife 
n'a  approuvé  le  Divorce  proprement  dit  (i), 

C'eft  donc  une  maxime  confiante  parmi  nous  que 
le  mariage  ne  peut  être  diffous  par  la  voie  du  Di- 
vorce; cependant  on  peut  attaquer  un  mariage  de 
nullité  par  la  voie  de  l'appel  comme  d'abus  ;  mais 
dans  ce  cas  on  n'anéantit  point  le  mariage  ;  on 
déclare  fcBlcment  qu'il  n'y  en  a  point  eu  de  valable- 
ment contraâé. 

Ainfi  lorfqu'on  fait  ufage  en  France  du  terma* 
Divorce,  on  n'entend  parler  que  de  la  méfintel- 
ligence  qui  peut  régner  entre  les  époux  ;  cette  mé- 
fintelligence  n'eft  point  une  caufe  légitime  de  fépa- 
ration  ;  il  faut  que  le  mari  fe  foit  permis  des  fé» 
vices  &  de  mauvais  traitemens  contre  fa  femme. 
Le  Divorce  proprement  dit,  tel  qu'il  exiftoit  chez 
les  romains  ,  6c  la  féparation  de  corps  &  de  biens 
que  notre  jurifprudence  a  admife  ont  donc  des  ef- 
fets diffcrens ,  puifque  le  premier  anéantiflbit  te 
mariage,  &  que  la  féparation  de  corps  &  de  biens 
ne  fait  que  relâcher  le  lien  fans  le  rompre. 

Il  exifte  encore  des  pays  où  le  Divorce  eft  au- 
torifé  ;  les  états  d'Allemagne  ou  la  confeflion  d'Auf- 
bourg  eft  reçue,  l'admettent,  &  il  y  a  les  mêmes 
effets  qu'il  avoit  autrefois  chez  les  romains  &  dans 
les  premiers  fiècles  de  la  monarchie  françoife. 

*  Les  proteftans  qui  exiflent  encore  en  France, 
peuvent-ils,  à  l'exemple  des  fujets  de  ces  états, 
rompre,  par  le  Divorce,  les  mariages  qu'ils  ont 
célébrés  ? 

Non  :  car  de  deux  chofes  l'une ,  ou  ces  mariages 
font  revêtus  des  formes  prefcrites  par  les  lois  du 
royaume  ,  ou  ils  ne  le  font  pas. 

Au  premier  cas,  les  lois  qui  ont  uni  les  ép»ux, 
font  les  feules  qui  puiflent  régler  la  manière  de  les 
défunir:  nihil  tam  naturale  efl  ,  dit  une  règle  de 
droit ,  quàm  unumquodque  eodem  s^enere  dijfolvi  4fuo 
colligatum  */2.  Or  ,  nos  lois  décident  formellement 
qu'un  mari  &  une  femme  unis  légitimement  ,  n» 
peuvent-être  féparés  quant  au  lien,  mais  feulement 
quant  à  l'habitation. 

Au  fécond  cas  ,  on  peut  encore  (ormer  deux 
hypothèfes  :  ou  le  mariage  dont  il  s'agit  eft  regardé 
comme  nul  ,  ou  il  produit  les  mêmes  effets  que 
s'il  avoit  été  contraâé  publiquement  &  en  face 
d'églife. 

Dans  la  première  hypothèfe ,  il  ne  peut  pas  être 
queftiondejDivorce  ;  on  ne  rompt  pas  un  mariage 
lorfqu'on  juge  qu'il  n'a  jamais  exiflé. 

Dans  la  féconde ,  la  juftice  ne  décide  pas  qu'un 
mariage  contraflé  par  des  proteftans  ,  contre  les 
difjjofitions  de  nos  loix  eft  nul ,  mais  elle  ferme 

(I)  Le  Divorce  ell  contraire  au  précepte  :  quoi  deus  «n- 
junxit ,  homo  non  feparet. 

Le  droit  canon  porte  que  les  conjoints  fcpatés  à  thoro  tf 
habkationc  ,  nulli  ex  conjugibus  l'un  ,  ^uamdiu  altervivit,  de 
alio  ctgitare  matrimonio  ;  quia  vinsulum  conjugale  manttf 
licet  conjugu  à  thert  fejunâi  Jiiic,  fun-fitri ,  tan,  çltftt  ti^\ 
qutfi,  7. 
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les  yeux  fur  la  manière  dont  il  a  été  formé  ;  elle 
en  couvre  la  uullité  d'un  voile  falutaire,  &  l'on 
fent  bien  qu'elle  fe  contrcdiroit  elle-même  ,  fi  ,  en 
jugeant  qu'un  tel  mariage  a  exifté,  elle  en  auto- 
riloit  la  diifolution  par  la  voie  du  Divorce.  En 
effet,  que  deuK  proteftans  aient  vécu  publiquement 
comme  mari  &  femme  ,  que  leurs  enfans  aient  été 
baptilés ,  élevés  8c  reconnus  comme  leurs  fils  ,  que 
les  uns  &  les  autres  aient  conftament  joui  de  leur 
état,  à  la  vue  du  public  &  dans  leur  famille;  8f 
que  dans  cette  pofition  ,  un  collatéral  avide ,  un 
étranger  même  vienne  élever  une  réclamation  qui 
tend  à  porter  le  trouble  &  la  dcfolaiion  dans  une 
famille  qui  a  vécu  paifiblcment  à  l'ombre  d'une 
bientaifante  tolérance  ;  alors  fans  doute  il  eft  jufle  , 
il  eft  honnête  d'aller  ]u{q\i-i  préfumer  un  mariage, 
mais ,  en  le  préfumant ,  il  faut  lui  donner  tous  les 
eftets  ,  tons  les  caraftéres  d'un  mariage  véritable  ; 
&  l'on  fait  que  rien  ne  tient  plus  à  l'eflence  du 
mariage  que  l'indiflblubilité. 

En  un  mot  ,  l'édit  du  mois  d'oi^obre  1685  » 
a  permis  aux  proteftans  de  vivre  en  France ,  mais 
il  leur  a  interdit  tout  exercice  de  leur  culte  ;  il 
ne  leur  a  laifie  d'autres  loix  furjle  mariage  que  les 
nôtres  ;  ils  ne  peuvent  donc  pas  s'autorifer  de  leurs 
dogmes  ,  ni  invoquer  les  ufages  pratiqués  dans  les 
états  voiûns  par  les  compagnons  de  leurs  erreurs  , 
pour  réclamer  la  liberté  du  Divorce. 

A  l'égard  des  juifs  ,  la  quenion  eft  plus  compli- 
quée ;  elle  embrafle  deux  grands  objets  :  en  fup- 
pofant  qu'avant  la  difperfion  de  ce  peuple  ,  le 
Deuteronome  ,  qui  faifoitleur  unique  loi  fur  cette 
matière  ,  eût  fouffert  qu'ils  répudiaient  arbitrai- 
rement leurs  femmes  (i)  ,  n'ont  ils  pas  dérogé  & 
ont-ils  dérogé  effeftivementà  cette  jurifprudcnce  ? 
a°.  Doit-on  les  juger ,  dans  nos  tribunaux ,  foit 
d'après  le  texte  du  Deuteronome  ,  foit  d'après  les 
iifages  qu'ils  ont  introduits  pour  le  modifier  ,  ou 
doit-on  fe  conformer  ,  à  leur  égard  ,  comme  on  le 
fait  envers  les  proteftans ,  à  la  rigueur  facrée  de  la 
loi  du  chriftianifme ,  qui  interdit  abfolument  le  Di- 
vorce ? 

Reprenons  chacun  de  ces  deux  points. 

1.  Les  ufages  obfervés  par  les  juifs  depuis  leur 
difperfion ,  ont  mis  des  entraves  à  la  liberté  indéfi- 
nie &  arbitraire  que  le  deuteronome  paroiffoit  leur 
accorder  par  rapport  au  Divorce. 

Aujourd'hui  (  dit  Buxtorf ,  l'un  des  plus  célèbres 
hébraifeurs ,  que  nous  avons  déjà  cite  plus  haut , 
§.!,)«  aujourd'hui  les  Divorces  font  très-rares 
11  parmi  les  juifs  ,  &  peut-être  même  font-ils  aufti 
»  rares  &  auffi  difficiles  que  parmi  les  chrétiens  ; 
»»  ils  ne  peuvent  fe  faire  que  de  la  connoiftance  & 
»  avec  l'approbatio-n  des  rabbius  ». 

C'eft  ce  qu'attefteaullî  Léon  de  Modène,cc>e- 
monies  &  coutumes  des  juifs ,  chapitre  6  ,  nombre  2  r 
«Pour  empêcher,  dit-il,  qu'on  n'abufe  du  privi- 
»>  lége  (  de  la  répudiatioa  )  ,   les  rabbins  ont  or- 

(1)  Voyciicj-JevaiK,  §.  J»  j 
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»  donné  plufieurs  formalités  qui  confument  bien 
»  du  temps  ;fi  bien  qu'il  arrive  fouvent  qu'avant 
»>  qu'on  puiffe  écrire  la  lettre  de  Divorce  on  fe 
»  répent  ou  on  fe  réconcilie ,  &  on  vit  bien  en- 
»  femble  ». 

Cela  s'accorde  bien  avec  ce  que  nous  venons  de 
lire  dans  Buxtorf,  &  déjà  l'on  conçoit  la  raifon 
de  la  grande  rareté  des  Divorces. 

Léon  de  Modène  détaille  enfuite  ces  formalités 
i".  Les  lettres  de  Divorce  ,  qu'on  appelle  c/iet/' 
doivent  être  écrites  devant  un  ou  phifieurs  favans 
rabbins,  iurdu  vélin,  qui  doit  être  réglé.  Elles  ne 
doivent  contenir  ni  plus  ni  moins  que  douze  lianes 
en  lettres  quarrées ,  avec  une  infinité  de  petites  m*- 
nunes  dans  les  caractères,  dans  la  manière  d'é- 
cnre  ,  dans  les  noms  &  furnoms  du  mari  &  de  la 
femme. 

Phifieurs  fynagogues  exigent  que  la  lettre  de  Di- 
vorce fou  écrite  en  langue  chaldéenne,  en  lettres 
hébraïques  ,  qu'aucun  mot  ne  foit  fufccptible  d'un 
doub  e  fens  dans  une  langue  qui  néanmoins  atta- 
che pluhears  valeurs  à  la  même  cxprefTion 

Si  ces  minutieufes  ordonnances  femblent  "tenir  un 
peu  trop  du  caraélère  des  juifs  ,  fi  même  elles  fe  pré- 
lentent  à  abord  fous  une  apparence  ridicule  ref- 
peftons  néanmoins  le  motif  qui  les  3  introduites  . 
les  fubtilites  même  &  les  pièges  dont  ils  ont  en! 
vironnel  exercice  du  plus  barbare  des  privilèges - 
reconnoiffons  à  ces  traits  l'efprit  qui  les  anime 

Léon  de  Modène  ajoute  2".  quelle  doit  être  la 
forrne  du  chcti  ,  quant  à  la  rédaélion. 

3°.  Le  rabbin  interroge  enfuite  le  mari  avecfub- 
tihte. 

4*.  On  fait  cnforte  que  dix  perfonnes,  au  moins , 
foient  prefentes  a  1  adlion ,  outre  les  deux  témoins 
qui  figncnt  la  lettre  de  Divorce,  &  deux  autres  té- 
mouis  doivent  en  certifier  la  date. 

5».  Le  Rabbin  doit  ordonner  à  la  femme  d'ou- 
vrir les  mains  &  de  les  rapprocher,  de  peur  que 
l'acte  ne  tombe  à  terre. 

6^  Il  doit  l'interroger  tout  de  nouveau. 

7°.  Le  mari  ,en  donnant  ce  parchemin  ,  dw  pro- 
noncer certaines  paroles. 

S*.  Le  rabbin  doit  recevoir  le  libelle  de  lamaiiî 
de  la  femme ,  &  le  lire  encore  une  fois. 

Léon  de  Modène  annonce  qu'il  pafïe  '"ousfrlence 
quantité  de  petites  circanftances  ,  qui  n'ont  été  in- 
ventées que  pour  rendre  cette  a6Hon  plus  difficile: 
on  comprend  aifément  ce  qui  a  pu  faire  naître, 
dans  l'efprit  des  rabbins  ,  l'idée  de  tant  de  formules 
&  de  difficultés  ;  c'eft  fans  doute  l'une  de  ces  deux 
chofes  : 

Ou  la  crainte  de  ré%'oltcr  &  d'aigrir  les  nations 
qui  les  tolèrent,  en  répugnant  à  leurs  meeurs  , 
par  le  Ipedacle  fréquent  d'une  cruauté  inouïe. 

Ou  le  fentimem  même  de  h  }«Aice  qui  parle 
au  cœur  de  tous  les  hommes  »&  qui  kur  montre, 
fur-tout  dans  l'infortune  &  la  difgiace  ,  les  carac- 
tères odieux  ih  leurs  ufages  les  plus  antiques. 

Awlli  s'çft-U  çlevé  if  tâ.mps  çn  tçmps,  parât 


744  DIVORCE. 

les  Ifraëlites  ,  des  hommes  d'un  efprit  jufte  Se  d'un 
cœur  droit ,  qui  ont  réclamé  formellement  contre 
l'abus  du  Divorce  arbitraire. 

Ainfi  ,  l'un  des  plus  illuftres  rabbins  ,  Guerfon  , 
«fîifté  de  l'avis  d'un  grand  nombre  des  premiers 
rabbins  de  différentes  provinces  ,  prononça  ,  dans 
une  noiiibreufe  affemblée  ,  l'anatliéme  le  plus  ter- 
rible contre  tout  homme  qui  répudicroit  lans  des 
motifs  graves  ,  ou  par  des  motifs  frivoles  qu'adop- 
toit  le  dodeur  Hillel,  foit  leurs  premières,  foit 
leurs  fécondes  femmes  ,  fans  avoir  leur  confen- 
tement. 

Cet  anathéine  qui  (on  ne  fait  pourquoi  )  dcvoit 
finir ,  dit-on  ,  l'an  du  monde  4999  (  les  Juifs  comp- 
tent aujourd'hui  l'an  5539),  a  été  adopté,  con- 
firmé par  un  décret  irrévocable  &  à  perpétuité  par 
plufieurs  milliers  de  Juifs ,  pour  être  obfervé  par 
eux  &  par  leur  poftérité  ,  jufqu'à  la  fin  des  fiècles. 
On  doit  pourtant  remarquer  que ,  fuivart  le 
Schoul  Schcan  Aroiish  ,cet  anathêiuc  de  Guerfon  a 
été  rejeté  par  les  Juifs  provençaux  ,  &  qu'il  ne  fub- 
fifta  ,  pa:mi  les  Polonois ,  qu'en  vertu  d'un  décr>;t 
des  rabbins  de  Pologne  qui  l'ont  renouvelé;  que 
iTième  la  peine  de  l'anathéme  ne  s'applique  pas  aux 
femmes  polonoifes.  Mais  le  poids  de  ce  jugement, 
rsndu  par  tout  ce  qu'il  y  a  eu  déplus  lUulîre  dans 
les  maîtres  de  la  loi  ,  n'en  eft  pas  moins  de  la  plus 
liautQ  importance. 

Telle  a  été  auffi  de  nos  jours  la  décifion  des  plus 
fameux  rabbins  de  la  nation  Portiigaife ,  notam- 
ment ds  David  Athias ,  rabbin  de  la  communauté 
des  Juifs  Portugais  à  Bordeaux  ,  de  Mofel-Coben 
d'Avezedo,  rabbin  des  Juifs  Portugais  de  Londres, 
&  de  Selomoh  Salêm  ,  rabbin  des  Juifs  Portugais 
d'Amfterdam. 

Ce  dernier  s'explique  ainfi  dans  une  confultation 
du  5  fivan  5538,  c'eft-à-dire,  du  5  juin  1778  de 
notre  ère. 

Il  diftingue  les  femmes  en  quatre  claffes  ;  celles 
qu'il  efl  défendu  de  répudier  malgré  elles  ;  celles 
qu'il  ert  permis  de  répudier  malgré  elles;  celles  que 
le  fénat  ou  le  juge  dJoivent  contraindre  à  dilToudre 
leur  mariage  par  le  Divorce  ;  celles  au  Divorce 
defquelles  le  fénat  ou  le  juge  ne  font  point  obligés 
de  s'intéreffer. 

Les  femmes  qui  trangreffent  la  loi  de  Moïfe  Se 
d'ifraël ,  qui  font  manger  à  leurs  maris  des  chofes 
défendues  par  la  loi  ,  peuvent  &  doivent  même 
être  répudiées;  mais  l'affembiée  des  anciens  n'o- 
blige pas  au  Divorce  en  pareil  cas. 

Les  femmes  qui  ont  commis  adultère  ,  &  qui  en 
font  convaincues  devant  le  fénat  ,  font  répudiées 
par  ordre  du  fénat  même. 

Les  fécondes  ou  troifièmes  femmes,  coupables 
de  fautes  ou  de  négligences  qui  ne  tiennent  pas  du 
critne  ,  mais  qui  déplaifent  à  leurs  maris,  pouvoient 
être  autrefois  répudiées  ,  fuivant  l'opinion  de 
la  feiîlc  dominante  d'Hillel;  mais  de  puis  l'ana- 
f hème  de  Rabbi  Guerfon ,  le  Divorce  en  ce  cas 
jj'eft   plus   permis.  »   Nqus  fommçs  très  ■_  exafls 
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»  (ajoute  le  rabbin  Selomoh  Salém)  à  ne  point 
»  encourir  cet  anathème ,  parce  que  la  peine  des 
»  tranfgreffeurs  eil  terrible,  &  le  fénat  ou  les  ju-. 
»  ges  d'ifraël  doivent  employer  toute  leur  auto- 
»  rite  pour  empêcher  que  perfonne  ne  le  faflé  de 
»  propos  délibéré  ,  fans  égard  pour  l'anathéme  ». 
Ri\^n  ,  dit-il ,  «  La  femme  qu'il  eft  prohibé  de 
»  répudier,   c'eft  la  première  femme  qu'un hom- 
"  me  a  époufée  ,  qui  eft  honnête  ,  vertueufe  ,  faine 
M  de  corps,  &  dont  il  a  eu  des  enfans.  Une  telle 
)>  femme  ne  peut  être  répudiée  de  fon  mari  :  cela 
5)  a  été  ainfi  décidé  félon  l'avis  de  tous  nos  jurif- 
»  coni'iikes  ,  &  s'eft  pratiqué  dans  nos  tribunaux 
•>i  tant  anciens  que  modernes  ;  Si  nous  fuivons  cette 
I)  règle  très-firi61ement  jufqu'à  ce  jour.  Nous  n'a- 
»  vous  jamais  oui  dire  qu'un  homme  ait  répudié 
>»  fa  première  femme  honnête ,  vertueufe  ,  Se  dont 
»  il  avoit  des  enfans  )>. 

Maintenant,  fuppofons  qu'un  Juif  réclame  la 
liberté  du  Divorce  :  fera-ce  par  le  texte  précis  &: 
littéral  du  deutéronome,  ou  par  les  «fages  qui  l'ont 
ou  interprété  ou  modifié ,  qu'il  faudra  déterminer 
{on  droit  ? 

Nous  l'avons  déjà  dit  :  la  loi  du  deutéronome 
ne  fut  qu'une  pohce  prepre  au  gouvernement  des 
Juifs  :  il  femble  donc  qu'elle  ne  doive  plus  avoir 
d'effet  quand  le  gouvernement  a  ceilé. 

Dailleurs ,  non-feulement  le  privilège  arbitraire 
de  la  répudiation  qu'on  fonde  fur  cette  loi  ,  e(l 
le  comble  de  la  barbarie  ,  la  pratique  la  plus  con- 
traire à  l'efpéce  de  Divorce  établie  chez  toutes  les 
nations  policées  qui  permettent  la  diffolution  du 
mariage;  mais  il  eft  encore  incertain  fi  cette  mé- 
ine  loi  bien  entendue  fouffre  un  autre  Divorce  que 
celui  qui  eft  motivé  par  des  caufes  puifées  dans  la 
conduite  de  la  femme  ;  Si  en  fuppofant  le  con- 
traire,  on  doit  au  moins  convenir  qu'il  feroit  dé- 
raifonnable  de  féparer  une  loi  aufii  cruelle,  des 
traditions  qui  la  tempèrent. 

Qu'on  pniffe  négliger  des  ufages  contraires  à 
une  loi  précife  ,  évidente  ,  favorable  ,  des  ufages 
qui  combattroient  un  droit  naturel,  ou  fondé  iur 
la  juftice  éternelle  &  fur  l'intérêt  du  genre  liumain, 
cela  feroit  propofable.  Mais  quand  la  néceflîté,  le 
fentiment  de  lajufiice,  Ihumanité  ,  qui  dans  le 
cours  des  fiècles  fe  font  entendre  enfin  au  cœur 
de  l'homme  ,  ont  apporté  ,  parmi  les  Juifs  difper» 
fés  ,  des  adouciffcmens  à  une  licence  révoltante, 
à  une  tyrannie  farouche ,  que  les  mêmes  motifs  de 
tolérance  ne  conduifent  plus  à  ménager  ,  c'eft  une 
dérifie)n  de  prétendre  que  ces  pieufes  modifications 
ne  doivent  pas  être  confultées. 

IL  Les  ufages  a^luels  des  Juifs  ,  par  rapport  au 
Divorce  ,  font  encore  bien  oppofés  aux  lois  du 
chriftianifme.  Au  moins  ils  admettent  le  Divorce 
dans  certains  cas  :  &  nous ,  qui  ne  pouvons  en  cette 
matière  qu'obéir  aux  oracles  de  l'Homme-Dieu, 
nous  le  rejetons  indiflinélement.  Suppofons  donc 
qu'un  Juif  fe  préfente  dans  nos  tribunaux  pour 
contraindre   fa  femme  à  accepter  le   libelle  de 
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Divorce  ,  fera-ce  d'après  fes  loix  ,  ou  d'après  les 
nôtres  que  nous  devrons  le  juger  ? 

Sans  doute,  ce  fera  d'après  les  Tiennes  :  quel- 
ques principes  fimples  &  inconteftables  ,  vont  met- 
tre cette  vérité  dans  la  plus  grande  évidence. 

1°.  Que  font  les  Juifs  parmi  nous  ?  Voyez  ce 
peuple  ,  autrefois  chéri  de  Dieu  ,  &  l'objet  de  tou- 
tes les  complaifances,  environné  fi  long- temps  de 
t»)ut  l'éclat  de  la  pui(Tance  fuprême,  traverfant  les 
flots  fufpendus  d'une  mer  qui  engloutit  fes  en- 
riemis ,  arrêtant  le  foleil  dans  fa  courfe  ,  nourri, 
s'il  eft  permis  de  parler  ainfi ,  de  prodiges  &  de 
miracles;  voyez-le  maintenant  fans  autel,   fans 
chef,  fans  patrie,  membre  d'une  cité  détruite,  fec- 
tateur  d'un  culte  qui  n'eft  plus,  traîner,  eriant, 
difperfé  en  tous  lieux,  fa  déplorable  exiftence  ,  & 
couvrir  de  fes  triftes  débris  l'un  8c  l'autre  hémif- 
phére.  Par-tout  il  porte  fes  mœurs,  fes  ufages  & 
fes   lois  ,  que  les    moeurs ,  les  ufages  ,  les    lois 
oppofées  8c    contraires  des    nations ,    au    milieu 
defquelles  il  vit,  n'ont  pu  ni  altérer,  ni  lui  faire 
perdre.  A  Londres  ,  il  n'eft  point  Anglois  ;  il  n'eft 
point  HoUandois  à  la  Haye  ou  à  Amrterdam;  à 
Rome,  il  n'eft  pas  Romain  ;  à  Conftantinople,  il 
n'eft  pas  Mufulman  ;  à  Paris ,  à  Bordeaux  ,  à  Metz  , 
à  Strasbourg  ,  il  n'eft  pas  François  ;  par-tout  il  eft 
Juif;  par-tout  il  n'efl;  que  Juif  ;  par-tout  il  fuit  les 
ufages  &  les  lois  des  Juifs,  j»  Le  Dieu  d'Abraham, 
a  dit  l'éloquent  évêque  de  Meaux ,  a  trouvé  un 
»>  moyen  dont  il  n'y  a  dans  le  monde  que  ce  feul 
j>  exemple,  de  conferver  les  Juifs  hors  de  leurs 
n  pays ,  &c  dans  leur  ruine,  plus  long-temps  même 
»)  que  les  peuples  qui  les  ont  vaincus.  On  ne  voit 
»>  plus  aucun  refle  des  anciens  Aflyriens ,  ni  des 
»  anciens  Mèdes ,  ni  des  anciens  Pcrfes ,  ni  des 
»  anciens  Grecs,  ni  même  des  anciens  Romains. 
«  La  trace  s'en  eft  perdue ,  &  il  fe  font  confondus 
j)  avec  d'autres  peuples.  Les  Juifs ,  qui  ont  été  la 
1)  proie  de  ces  anciennes  nations ,  fi  célèbres  dans 
jj  les  biftoires  ,  leur  ©nt  furvécu;  8c  Dieu  ,  en  les 
»  confervant ,  nous  tient  en  attente  de  ce  qu'il  veut 
>»  faire  encore  des  malheureux  refies  d'un  peuple 
«  autrefois  fi  favorifé  ».  Faudra-t-il  donc  troubler 
ces  décrets  admirables  de  la  providence  ?  Faudra- 
t-il  ,  au  mépris   des  droits  de  Ihumanité  8c  de  la 
religion ,  arracher  au  refte  épars  de  ce  peuple  mal- 
heureux ,  la  liberté  de  fuivre  fes  lois  ,  de  conferver 
(es  mœurs,  de  pratiquer  fes  ufages  ?  Faudra-t-il  , 
en  un  mot,  les  forcer  de  n'être  pas  Juifs .-'  Car  enfin , 
il  n'eft  pas  de  milieu  :  ou  il  faut  qu'ils  n'aient  plus 
la  liberté  d'être  Juifs  au  milieu  de  nous,  ou  il  faut 
qu'ils  jouifient,  au  milieu  de  nous  ,  du  pouvoir  de 
fuivre  les  lois  des  Juifs.  Que  feroit-ce,  en  effet,  que 
cette  liberté  chimérique  que  nous  leur  aurions  accor- 
dée ,  d'être  membres  d'une  religion  que  nousne  leur 
laifferions  ni  la  liberté  de  fuivre  ,  ni  le  droit  de  prati- 
quer. Ne  feroit-ce  pas ,  en  même-temps  ,  vouloir  Si 
ne  vouloir  pas  ;  détruire  d'une  main  Se  édifier  de  l'au- 
tre, que  de  permettre  leur  cxf^ence,  fous  un  titre, 
£i  leur  interdire  ce  qui  forme  &:  conftitue  ce  titre  ? 
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a*.  Oi* ,  fous  quel  titre  le  gouvernement  françoi* 
a-t-il  reçu  les  Juifs  ?  Sans  remonter  aux  premier* 
fiècles  de  la  monarchie,  ou  jufques  dans  les  té- 
nèbres qui  nous  dérobent  ces  époques  reculées» 
on  les  voit  viflimes  d'une  inconftance  perpétuelle  » 
exiftant  en  paix  fous  les  premiers  règnes,  chafles 
enfuite  par   Dagobert,    rappelés  par  Charles-le- 
Chauve ,  chaffés  de  nouveau  par  Philippe  Premier , 
tolérés  dans  les  règnes  fuivans  ,  rechafles  encore 
par  Philippe  Augufte  ,  reçus  SiL  admis ,  avec  pré- 
caution ,  par  Saint-Louis ,  par  Philippe-le-Hardi , 
jufqu'à  ce  que  de  nouvelles  perfécutions  leur  euf- 
fent  préparé  de  nouveaux  retours ,  paflbns  tout-à- 
coup  à  la  révolution  arrivée  dans  leur  état  fur  la 
fin  du  quinzième  fiècle. 

Parmi  les  juifs,  il  en  eft  de  connus  fous  le  nom 
de  juifs  portugais  ,  qui  prétendent  defcendre  d'an- 
ciennes familles  de  la  tribu  de  Juda  ,  8c  avoir  été 
tranfportés  en  Europe  lors  de  la  captivité  de  Baby- 
lone  ,  c'eft-à-dire  ,  près  de  fix  cens  ans  avant  Jefus- 
Chrift.  Quoi  qu'il  en  foit ,  de  la  faufieté  ou  de  la 
vérité  de  cette  origine  ,  il  eft  certain  que  ces  juifs  , 
habitant   les  Efpagnes  de   temps  immémorial,  y 
jouilfoient ,  au  quinzième  fiècle,  des  titres  8( privi- 
lèges les  plus  diftingués.  Leur  crédit  8c  leur  faveur , 
augmentant  encore  avec  leurs  richeffes  ,  quelques 
grands  de  la  cour  ,  gc   l'inquifition    fur-tout,  en 
conçu-ent  de  la  jaloufie  ^  de  la  haine.  La  reine 
Ifabelle  forma  le  projet  le  plus  funefte  contre  ce 
peuple  malheureux  ;  &i.  fes  inftances  parvinrent  à 
arracher  au  roi  Ferdinand,  contre  l'avis  &  malgré 
les  réclamations  du  confeil ,  l'ordre    de  la  prof- 
cription  8c  du  banniflemeut  le  plus   irrévocable. 
Chafles  ,profcrits  ,  livrés  aux  horreurs  dudèfefpoir, 
ces  infortunés  fe  réfugièrent  où  ils  purent,  les  uns 
en  Italie  ,  les  autres  en  Allemagne,  les  autres  ea 
Angleterre  ;  8c  le  plus  grand  nombre  vint  implo- 
rer en  France  l'humanité  d'un    peuple  affable  8c 
tenfible ,  Si  les  douceurs  d'un  gouvernement  géné- 
reux 8c  jufte. 

Leur  efpoir  ne  fut  point  déçu.  Henri  II  régnoit 
alors  ;  il  les  accueillit  avec  bonté  ,  8c  leur  accorda 
des  lettres-patentes  ,  qui  leur  permirent  d'entrer 
dans  le  royaume  ,  d'en  fortir  ,  d'aller  &  venir  fans  aU" 
iun  iTiuble  ni  empéchimtrit.  Cet  exemple  a  été  fuivî 
par  les  fucceffeurs  de  Henri ,  8c  de  règne  en  règne  , 
ces  lettres-patentes  ont  été  renouvelées,  avec  l'ex- 
tenfion  de  pouvoir  vivre  félon  leurs  ufages  ,  &  défenfes 
de  les  y  troubler ,  TANT  EN  JUGEMENT  QUE  DEHORS." 
Enfin  ,  le  monarque  qui  fait  aujourd'hui  le  bonheur 
de  la  France  ,  les  a  confirmés  dans  leurs  privilèges 
dès  les  premières  années  de  fon  règne  ,  Sx.  leur  a 
accordé  de  nouvelles  lettres-patentes  au  mois  de 
juin  1776. 

Voilà  donc  l'état  des  juifs  en  France  aiitorifé  Si 
permis.  C'eft  la  loi  ,  ce  font  les  ufages  des  juifs 
qu'il  leur  eft  libre  de  pratiquer  ;  c'eft  cette  loi ,  ce 
font  ces  ufages  qui  règlent  leur  conduite  ;  c'eft  cette 
loi ,  ce  font  ces  ufages  qui  doivent  donc  régler  aufli 
Us  décifioas  6c  les  jugemens  qui  fe  rendent  entr'eiu^ 
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Ces  principes  font  înconteftables  &  de  la  plus 
grande  clarté.  Sans  doute  ,  il  étoit  permis  au  gou- 
vernement de  ne  les  recevoir ,  que  fous  telle  ou 
te\le  modification  qu'il  auroit  été  maître  de  leur 
impofer.  a  Vous  me  demandez  un  afyle,  leur  au- 
«  roit-il  dit;  je  veux  bien  vous  l'accorder,  à  con- 
ï)  dition  que  vous  retrancherez  telle  ou  telle  de  vos 
M  lois,  que  vous  fupprimerez  tels  ou  tels  de  vos 
«  ufages  qui  ofFenferoient  mes  fujets  8i  trouble- 
j)  roient  mes  états.  Je  dois  refpeâer  vos  malheurs  ; 
j>  mais  je  dois  auffi  veiller  à  ma  lûreté.    Ce  n'eft 
M  point  par  haine  contre  vous,  mais  par  prudence 
»  pour  moi ,  que  j'exige  telle  ou  telle  renonciation 
y*  de  votre  part  ».  Si  les  juifs  n'euflent  pas  voulu  fe 
foumettre  à  ces   conditions  ,  ils   auroient  porté  , 
dans  des  climats  plus  faciles  ,  leur  commerce  & 
leurs  richefles  ;  Ôc  s'ils  s'y  étoient  foumis,  ce  font 
ces  mêmes  conditions  qu'il  faudroit  les  obliger  d'ac- 
complir; c'eft  d'après  elles  qu'il  faudroit  les  juger 
aujourd'hui. 

Mais  rien  de  tout  cela  n'efî  arrive.  Les  juifs  fe 
font  préfentés  ;  on  les  a  reçus  ,  admis  ,  tels  qu'ils 
étoient,  fans  condition  ,  fans  modifications,  fans 
réferve  aucune. 

Mais  voici  une  objedfion  qui,  du  premier  coup- 
d'œil  ,  peut  éblouir,  a  II  eif  JuAq  ,  dit-on  ,  de  laiP- 
3'  fer  aux  juifs  la  liberté  de  pratiquer  leurs  lois  & 
3>  de  fuivre  leurs  ufages,  en  tout  ce  qui  efl  de  né- 
3>  ceffité  &  de  précepte.  Ainfi  ,  l'obfervation  du 
3»  fabat ,  l'abftinence  des  viandes  défendues  &  au- 
j>  très  devoirs  de  religion ,  ne  peuvent  leur  être 
3)  interdits.  Mais  il  eft  jufte  aufli  de  ne  point  éten- 
»  dre  cette  liberté  aux  privilèges  que  la  condefcen- 
7>  dance  du  légiflateur  a  cru  devoir  leur  accorder  , 
3)  &  à  tout  ce  qui  n'cft  pour  eux  que  de  pure  tolé- 
3>  rence  civile.  Or ,  le  Divorce  eft  de  cette  na- 
»  tur«.  Il  n'efl  point  ordonné  ,  il  n'efl  pas  même 
3»  permis;  il  n'eA  que  toléré  par  la  loi  ;  &  les  mo- 
3)  tifs  qui  l'ont  fait  tolérer  n'exiflant  plus  ,  il  eft  jufle 
3>  de  leur  en  interdire  aujourd'hui  la  pratique  & 
3>  l'ufage  ». 

Mais  cette  diflinflion  eft  plus  fpécieufe  que  fo- 
lide.  Les  lois  toujours  occupées  du  bonheur  des  ci- 
toyens, ont  réglé  la  forme  des  engagemens  qu'ils 
contraignent.  Plus  ils  importent  à  la  tranquillité  &  au 
bonheur  de  la  vie  ,  plus  elles  ont  pris  de  précau- 
tions &  de  foins  pour  en  affurer  1  cxiftence  &  la 
folidité.  Le  mariage,  par  exemple  ,  pour  ne  citer 
que  ce  feul  trait  ,  efl  aflujéti ,  &  comme  contrat 
6i.  comme  facrement ,  à  une  foule  de  formalités 
néce/Taires  &  à  des  conditions  indifpenfables,  fans 
lefquelles  ,  ni  le  contrat,  ni  le  facrement  ne  peu- 
vent avoir  lieu.  Il  eft  inutile  d'en  faire  ici  l'énumé- 
Tation  ;  perfonne  ,  parmi  nous ,  ne  les  ignore. 
Mais  les  juifs  ne  font  foumis  à  aucune  de  ces  for- 
malités ;  ils  ne  requièrent  point  le  confentementide 
leur  père  &  de  leur  mère  ;  ils  ne  font  ni  publications 
de  bans  ,  ni  notifications  de  mariage  quelconques  ; 
ils  fe  pafTent  de  la  préfence  néccftaire  iCwn  minif- 
tfc  de  la  religion  ;  ils  époufea:  leur   nièces  c'efl 
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même  pour  eux  un  a£le  faint  ;  ils  fe  marient  danf 
tel  pays  ,  dans  telle  fynagogue  ,  à  tel  âge  qu'il 
leur  plaît  ;  s'ils  font  un  contrat  de  mariage ,  un 
a£le  de  célébration,  ils  n'ont  que  deux  témoins, 
&  cela  leurfuffit;  enfin,  avec  un  fimple  anneau 
qu'ils  mettent  au  doigt  de  la  femme  qu'ils  ontchoi- 
fie  ,  en  lui  difnnt  ,  je  vous  époufe  félon  la  loi  de 
M3Ïfe,]es  voila  bien  &  légitimement  mariés.  Or  , 
ces  mariages  a  nos  yeux  &  d  après  nos  lois ,  font 
évidemment  &  abfolument  nuls  ;  cependant  on  les 
laiffe  fubffter  ;  cependant  on  les  maintient; cepen- 
dant on  les  garantit ,  &  jamais  l'œil  févcrt  du  mi- 
niflère  public  ,  ni  la  police  des  tribunaux  ,  n'ont 
troublé  ces  unions,  nidles,  illégitimes  pour  tout 
autre  ,  mais  bonnes  &  facrées  pour  les  juifs.  Pour- 
quoi cela  ?  n'eftil  pas  fenfible  que  c'ef»  parce  que 
les  juifs  font  foumis  à  leurs  lois  &  ont  la  liberté 
de  les  fuivre  ,  &  ne  font  pas  fujets  aux  nôtres  ,  ni 
obligés  de  s'y  conformer. 

Il  n'efl  pas  un  bon  françois  ,  pas  un  magiflrat 
éclairé ,  qui  ne  gémiffe  de  voir  les  marisges  des 
proteflans ,  frappés  encore  d'anathème  &  de  nul- 
lité, (quand  une  fin  de  non-rccevoir  falutaire  ne 
peut  pas  les  couvrir  de  fon  voile  ) ,  parce  qu'ils  ne 
font  pas  conformes  aux  lois  8c  aux  ufages  des  ca- 
tholiques. Cependant  les  mariages  des  proteflans 
font  plus  rapprochés  de  nos  mœurs  ,  que  ne  le 
font  les  mariages  des  juifs.  Pourquoi  donc  font-ils 
nuls?  C'ert  qu'on  a  voulu  foumettre  les  proteflans 
à  être  jugés  par  nos  lois  ;  c'efl  qu'on  a  fiiggéré  à 
la  vieilleife  d'un  grand  roi  ce  moyen  de  deftruc- 
tion  ,  comme  un  moyen  de  falut  &  de  paix  ;  au 
lieu  qu'on  n'a  foumis  les  juifs  à  rien  ;  au  lieu  qu'ils 
fe  gouvernent ,  qu'ils  vivent  &  qu'ils  font  jugés 
d'après  leurs  ufages  &  félon  leurs  lois. 

Ce  raifonnement  feul  efl  déclfif  £c  convaincant  j 
n'allons  pas  chercher  à  Bordeaux,  à  Metz  ,  à  Col- 
mar ,  des  monumens  de  cette  jurifprudence  jour- 
nalière ,  qui  s'étend  fur  les  juifs  ,  &  ne  fe  puife  que 
dans  leur  code;  tenons-nous  en  à  ce  qui  fe  palTe 
fous  nos  yeux  :  c'cfl  fous  nos  yeux  que  les  maria- 
ges des  juifs,  quoique  nuls  ,  félon  nos  lois ,  fub- 
fifîent  &  fe  maintiennent  fans  réclamation;  c'cft 
d'après  la  folidité  qu'ils  ont  prife  dans  leurs  lois  , 
que  nous  éloignons  la  nulîiré  dont  les  nôtres  les 
ontftappés  :  c'efl  donc  d'après  leurs  lois  que  nous 
les  jugeons  ,  &  non  pas  d'après  les  nôtres. 

Mais  fi  nous  leur  permettons  de  contraâer  leurs 
mariages,  félon  leurs  principes,  par  quel  étrange 
bouleverfement  ne  leur  permettrions-nous  pasaufîi 
de  les  rompre,  fuivant  ces  mêmes  principes? 
Quoi  !  ces  mariages  feroient  juifs  dans  l'origine  & 
deviendroientfrançois  pourl'indi/rolubllité  ?  Quoi  î 
on  les  foumettroit,  fur  un  point  foui,  à  des  lois 
qu'ils  ne  feroient  pas  tenus  d'accomplir  fur  les  au- 
tres points  .''  Quoi  t  on  pourroit  divifer  ces  lois 
Srdire  aux  juifs  :  «  tran-sgreffez-les  quand  il  s'agit  de 
»  vous  engager  ,  mais  obfervez-les  quand  il  s'agit 
»  de  vous  dégager.'  »  Quoi!  Ce  qui  eft  nul,  ce 
qui  n'exifle  pas  aux  yeu-x  de  la  loi ,  ce  qui  n'eft  y 
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félon  elle,  ni  un  contrat  ,  ni  un  facrement ,  ce 
quelle  profcrit ,  ce  qu'elle  rîprouve,  feroit  cepen- 
dant ail  pouvoir  de  cette  loi  ?  Magiftrats,  citoyens , 
vous  tous  qui  êtes  feufibles  à  la  vérité  &  à  la  raifon  , 
«litcs ,  dites  ,  s'il  eft  poflîble  d'admettre  un  pareil 
fyftème;  dites  fi  ce  n'eft  pas  au  pouvoir  feul  qui 
a  formé  un  engagement  ,  d'en  ferrer  les  nœuds  , 
d'en  régler  la  durée  ,  d'en  circonfcrire  la  force  & 
l'étendue,  ou  aflerviffez  les  mariages  juifs  aux  lois 
de  la  France,  rompez,  brifez  ,  anéantirez  -  les , 
quand  ils  n'y  font  pas  conformes  ;  ou  bien  laiflez 
à  la  main  qui  les  a  unis,  le  pouvoir  de  les  changer 
&  de  les  dilToudre. 

Combien  il  feroit  facile  de  multiplier  les  ré- 
flexions fur  cet  objet?  Quels  troubles  ,  quelles  hor- 
reurs cnvironneroient  les  familles  juives ,  fi  aux 
lois,  aux  ufages  qu'ils  ont  appris  à  fuivre  dès  leur 
enfance,  on  alloit  fubflituer  des  lois  &  des  ufa- 
ges qui,  annullant  ce  qu'ils  regardent  comme  lé- 
gitime ,  légitimant  ce  qu'ils  regardent  comme  nul, 
bouleverferoient  tout-à-coup  leurs  engagemens , 
leurs  conventions ,  &  changeroicnt  en  des  jours 
affreux  ,  ces  jours  de  paix  qu'ils  coulent  au  milieu 
de  nous.  Laiflbns,  lailVons  leurs  mariages  fe  for- 
mer par  leurs  lois  ;  laiflbns-les  fe  difîoûdre  fui- 
vant  leurs  lois ,  &  que  leurs  lois  ,  d'après  lef- 
quelles  il  leur  efl  permis  d'exifler  Se  de  vivre  en 
France ,  foient  auffl  les  lois  d'après  lefquelles  ils 
foient  jugés  en  France. 

^°.  Quelques  inconvéniens  qu'on  veuille  nous 
faire  craindre  ,  de  cette  liberté  accordée  aux  juifs, 
il  n'en  peut  réfulter  aucun.  Ni  la  religion  ,  ni  les 
mœurs,  ni  l'état,  ni  les  particuliers  ne  peuvent 
en  être  oftenfés. 

1°.  Nous  l'avons  déjà  dit,  fi  vous   croyez  que 
la  religion  doit  réprimer  l'exercice  du  Divorce  ,  il 
faut  donc  aufTi  qu'elle  réprime  tout  ce  qui  eft  de 
la  loi  judaïque  ;  car  le  Divorce  n'eft  pas  plus  con- 
traire à  la  religion  que  ne  l'eft  la  circoncifion,  le 
fabbat,   la  pâque  des  pains  azymes  &  les  autres 
inftitutions  des  juifs.  Cependant  vous  fouffrez  que 
les  juifs  pratiquent  la  circoncifion  au  lieu  de  faire 
baptifer  leurs  cnf.ins  ;  vous  fouifrez  que  les  juifs 
obfervent  le    fabbat    &  travaillent  le  dimanche  ; 
vous  fouffrez  que  les  juifs  célèbrent  leur  pâque  6c 
dédaignent  la  nôtre  ;  vous  fouffrez  que  les  juifs 
tiennent  encore  un  culte  aboli  ,  8i  rejettent  notre 
augiifle  facrifice  :  pourquoi  le  Divorce  feroit-il  feul 
exclu  de   cette  tolérance  générale  que  vous  leur 
accordez  ?    Chaffez  ,  bannilTez  les   juifs ,  détruifez 
tout  ce  qui  eft  en  eux  contraire  à  la  religion  ;  ou 
bien  ,  fi  vous  les  fupportez  en  un  point ,  fuppor- 
tez-les  en  tous  ;  car  la  religion  ne  connoît  ni  choix, 
ri  acception  de  perfonne;  elle  condamne  tout,  ou 
permet  tout  également. 

Mais  conno'iCfcz  mieux  cette  religion  fainte  que 
vous  piofefTez.  Elle  réprouve,  il  eft  vrai ,  elle  con- 
damne les  ufages  des  juifs  ;  mais  pleine  de  dou- 
ceur &  de  condcfcendance  ,  ennemie  du  trouble  , 
delin]uftice&  delà  perfécution,  elle  ne  fait  que 


DIVORCE.  747 

prier  pour  fes  ennemis ,    &   laiflé  à  Dieu  feui  à 
exercer  fes  miféricordes  ou  fes  vengeances. 

A  Rome,  le  centre  delà  catholicité;  à  Rome , 
où  les  intérêts  politiques  fe  confondent  avec  les 
droits  de  la  religion  ;  à  Rome ,  où  c'eft  une  loi  de 
rétat  de  profcrire  tout  ce  qui  n'eft  pas  catholique  ; 
à  Rome,  d'où  font  bannis  toutes  les  fe(fles ,  toutes 
les  héréfies ,  tous  les  fchifmes  ;  à  Rome,  où  l'in- 
quifition  eft  établie  &  exerce  fon  pouvoir  ;  à  Ro- 
me ,  les  juifs  font  foufferts,  pratiquent  ouverte- 
ment leurs  lois  ,  fuivent  fans  reftriâioni  leurs  ufa- 
ges ,  &  le  Divorce  qu'ils  y  exercent  publiquement 
n'eft  frappé  ni  par  le  fouverain  pontife,  ni  par 
l'inquifition  même,  d'aucune  forte  d'anathême  ni 
d'interdiélion  civile. 

Peut  il  encore  refter  quelque  doute  après  un 
exemple  auffi  convaincant  ?  Qu'ils  fe  préfentent 
ceux  qui  oferont  foutenir  plus  long-temps  que 
c'eft  ofienfer  la  religion  &  troubler  fon  culte,  que 
de  lailfer  aux  juifs  la  faculté  d'exercer  leur  Di- 
vorce. Qu'ils  jettent  les  yeux  fur  la  capitale  du 
monde  chrétien,  &  qu'ils  voient  que  là  les  juifs 
font  admis  à  l'obfervation  de  leurs  ufages  tant  par 
des  brefs  de  fouverains  pontifes  ,  que  par  des  confli- 
tutions  apojleliques  ;  qu'ils  voient  que  pour  ceux 
cjui  vivent  dans  le  fein  de  la  nation  juive  &  ifraé- 
lite  ,  le  Divorce  rCefl  point  interdit  ni  prohUé  par  le 
flstut  de  Rome^  ni  par  le  fouverain  pontife  ,  ni  même 
par  l'inquifition  du  faint  o^ce. 

Qu'ils  ofent ,  dans  l'amertume  de  leur  zèle  , 
cenfurer  la  conduite  du  père  des  chrétiens, l'acci- 
fer  de  violer  les  droits  de  la  religion  ,  d'en  négli- 
ger les  préceptes ,  d'en  ternir  la  gloire  ,  ou  bien 
qu'ils  conviennent  donc  que  le  Divorce  peut  être 
pratiqué  par  des  juifs  en  pr.ys  chrétien  ,  fans  que 
la  religion  du  pays  foit  offenfée  ou  troublée  pour 
ceh. 

Voudrions-nous  donc  être  plus  chrétiens  m^e 
le  fouverain  lui-même,  ou  nos  tribunaux  feroient- 
ils  plus  févères  que  ceux  de  l'inquifition  .''  En  quoi 
la  religion  fouftriroit  elle  du  Divorce  que  les  juifs 
pratiqueroient  à  Metz,  à  Bordeaux  ,  à  Paris  ,  plus 
qu'elle  ne  fouffre  de  ceux  que  les  juifs  pratiquent 
àNaples&à  Rome?  La  religion  n'eft  elle  pas  li 
même  dans  tous  les  pays,  dans  tous  les  climats; 
&  ce  qu'elle  ne  défend  pas  en  Italie  ,  le  défendroit- 
elle  en  France  ? 

Mais  les  mœurs!  les  mœurs,  s'écrie-t-on!  mais 
l'exemple  fcandaieux  du  Divorce  !  mais  la  décence 
publique  ! 

Sans  doute  il  y  faut  fonger.  Sans  doute  que  û 
quelque  hardi  novateur,  tout  hérifle  de  fophifmes 
&  de  paradoxes  ,  venoit  nous  inviter  au  Divorce  , 
nous  en  prôner  les  douceurs  &  les  avantages ,  8c 
nous  exhorter  à  délivrer  nos  mariages  de  la  chaîne 
indiffoluble  qui  les  attache  ;  les  mœurs,  l'exem- 
ple ,  la  décence  publique  exigeroient  alors  qu'on 
s'opposât  à  la  publication  d'une  doélrine  aufli  fu- 
nefte  &  auffi  fcandaleufe.  Mais  où  fera  le  fcandale, 
où    fera  l'indécence,  où   fera  la  corruption  des 
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mœurs,  quand  une  poignée  de  juifs,  que  nous 
avons  eu  la  générofité  d'admettre  au  milieu  de 
nous  ,  pourront  y  pratiquer  un  Divorce  permis  par 
leurs  lois  &  conformes  à  leurs  ufages  ?  En  quoi  nos 
mœurs  feront-elles  offenfées  parce  que  les  mœurs 
des  juifs  ne  refTembleront  pas  aux  nôtres  ?  Quelle 
puérilité  de  craindre  quela  contagion  de  ces  exem- 
ples ne  nous  féduife  ? Qu'y  a-t-il  donc  de  com- 
mun entre  nos  mariages  &  ceux  des  juifs  ?  Chez 
eux,  le  mariage  eft-il  un  contrat  aufli  folemnel , 
aûflî  dépendant  des  formes  légales  ,  auffi  fubor- 
donnés  à  la  volonté  des  pères  &  des  mères  qu'il 
l'eft  parmi  nous  ?  Chez  eux ,  le  mariage  eft-il  un 
aéie  de  religion  ,  une  cérémonie  faintc  ,  un  facre- 
mentaugufte?  Qu'y  a-t-il  de  commun  entr'eux  & 
nous,  entre  leurs  unions  pafTagèrés  &  nos  maria- 
ges permanens  ?  Voit-on  que  la  manière  plus  facile 
dont  ils  les  contra(5îent ,  nous  féduife  &  nous  en- 
traîne ?  Voit-on  que  ,  parce  qu'ils  ne  dépendent 
que  d'eux  feuls  pour  en  ferrer  les  nœuus  ,  nous 
«^lerchions  à  nous  fouftraire  à  l'autorité  pater- 
nelle ?  Voit  -  on  que ,  parce  qu'ils  peuvent  s'en- 
gager dans  tel  pays  ,  à  tel  âge  qu'ils  veulent,  nous 
abandonnions  nos  foyers  ,  nos  paroiiTes  ,  &  renon- 
cions à  la  préfcnce  néce/Taire  de  notre  propre  paf- 
leur?  Voit-on  que,  parce  qu'ils  époufent  la  veuve 
de  leur  frère  ,  même  quand  ils  font  déjà  mariés  , 
nous  époufions  plus  d'une  f.mme  ou  nos  belles- 
fœurs  ?  Hé  !  ne  faifons  pas  cette  injure  aux  chré- 
tiens. Ils  favcnt  que  leur  loi  eft  bien  différente  de 
la  loi  juive;  ils  favent  que  leur  facrement  de  ma- 
riage cft  d'une  nature  à  laquelle  ne  peut-être  com- 
paré le  lien  purement  civil  des  juifs  ;  ils  favent 
que  l'état  de  la  nation  juive  exigeoit  des  ménage- 
mens  &  des  reffources  que  la  perfeiflion  à  laquelle 
ils  font  appelés  ,  ne  peut  comporter  &  permettre  ; 
ils  favent  que  les  jours  de  ténèbres,  d'ombres  & 
de  figures  font  pâlies  ,  &  ils  verront  fans  fcandale 
&  fans  envie,  les  juifs  fe  marier  félon  leurs  rits , 
répudier  leurs  femmes  félon  leurs  rits  ,  comme  ils 
les  voient  pratiquer  la  circoncifion  félon  leurs  rits  , 
célébrer  leur  pâque  félon  leurs  rits ,  &  attendre 
encore  le  Meflie   que  nous  adorons. 

Mais  le  Divorce  eft  inique,  il  eftatroce,  il  e/l 
barbare  !  il  livre  fans  défenfe  le  foible  aux  coups 
du  plus  fort  !  il  aflervit  une  malheureufe  viâime 
aux  injuftes  caprices  d'un  tyran  !  il  déshonore  une 
femme  qu'il  place  au  rang  des  concubines  !  flétrit 
des  enfans  innocens  qu'il  met  au  nombre  des  bâ- 
tards !  il  produit  tous  les  maux 

Le  Divorce  fera  tout  ce  qu'il  vous  plaira,  ce 
n'eft  pas  à  nous  àlejuftifîer;  mais  enfin  tel  qu'il 
eft ,  il  efl  de  la  loi  des  juifs ,  il  efl  l'ufage  des 
juifs ,  il  efl  le  privilège  des  juifs  ,  il  eft  le  droit  des 
juifs.  Faites  donc  le  procès  à  leur  légiflateur  ;  ap- 
pelez-le inhumain,  barbare,  injufle.. ..  Ou  plutôt 
frémilTez  de  cette  accufation  que  vous  intentez  à 
l'Etre  fuprême.  Qui  vous  a  dit  que  le  Divorce  fût 
înjufte  &  barbai^  pour  la  nation  à  qui  il  a  été 
donné  ?  Il  le  feroit  pour  vous  j  mais  l'étoit-il  donc  i 
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pour  elle  ?  Almtriez-vous  mieux  que  ce  peuple 
charnel  eût  porté  fon  encens  aux  pieds  des  idoles 
plutôt  que  de  fe  foumettre  à  un  lien  indiflolublc 
qu'aucune  nation  ne  connoiffoit  alors  ?  Aimeriez- 
vous  mieux  qu'il  eût  ,  d'une  main  facrilège  ,  at- 
tenté aux  jours  d'une  époufe  qu'il  n'auroit  eu  au- 
cun moyen  légitime  de  renvoyer  ?  Adorez  cette 
providence  qui  fe  conforme  aux  temps,  aux  lieux 
6c  aux  foibleifes  de  fon  peuple;  dites,  dites  plutôt: 
le  Divorce  étoit  néceffaire  aux  juifs  ;  Dieu  le  leur 
a  accordé  ;  laifTons  leur  donc  ce  trifle  privilège  , 
&  ne  leur  refufons  pas  ce  que  Dieu  n'a  pas  cru  de- 
voir leur  refufer  lui-même. 

Mais  au  fond  ,  ce  Divorce  que  vous  peignez  fi 
odieux,  a  été  néanmoins,  pendant  quatre  mille 
ans,  une  loi  connue  de  prefque  toutes  les  nations 
du  monde.  Sous  les  feux  du  midi  comme  dans  les 
glaces  du  nord  ,  en  Afrique  ,  en  Europe,  en  Afie  » 
il  a  été  pratiqué  jufqu'à  la  venue  de  Jefus-Chrifl  ; 
Scperfonne  n'ignore  que  les  Egyptiens,  les  Car- 
thaginois ,  les  Grecs ,  les  Romains  ,  &c.  &c. 
avoient ,  comme  les  juifs ,  des  lois  exprefTes  pour  le 
permettre.  Voit-on  qu'il  en  foii  réfulté  des  effets 
aufTi  terribles  que  ceux  qu'on  lui  impute  ?  Quel 
déshonneur  imprime-t-il  fur  le  front  de  la  femme  ? 
Aucun.  Quel  opprobre  verfe-t-il  fur  le  fort  des  en- 
fans  ?  Aucun.  Les  enfans  refient  ce  qu'ils  font  ;  ils 
portent  le  nom  de  leur  père;  ils  héritent  de  fes 
biens  ,  &  ils  confcrvent  tous  les  droits  de  leur  naif- 
f  ance  ,  fans  pouvoir  jamais  les  perdre.  La  femme  , 
de  fon  côté,  ne  perd  ni  (a  qualité  de  mère,  ni  fa 
qualité  d'époufe  ;  elle  perd  feulement  un  mari , 
mais  un  mari  avec  lequel  elle  ne  peut  plus  être 
heureiife  ;  mais  un  mari  dont  elle  feroit  le  tour- 
ment ,  &  qui  feroit  pour  elle-même  une  occafion 
toujours  rcnaiiTante  de  chagrin  &i  de  douleur.  Elle 
n'acquiert  pas  plus  le  titre  honteux  de  concubine 
par  la  répudiation  ,  qu'elle  ne  1  acquerroit  par  la 
mort  de  fon  mari.  Les  effets  du  Divorce  font  les 
mêmes  que  ct^ux  de  la  mort  ;  ce  n'efl  qu'une  vi- 
duiié  qu'elle  éprouve. 

Au  refte,  nous  le  répétons,  le  Divorce  fera  aufli 
cruel,  aufTi  injufîe  que  voi:s  le  fuppofez  ,  &  nous 
conviendrons  de  tous  {ts  effets  odieux  ;  mais  enfin , 
tel  qu'd  eft ,  il  a  été  permis  aux  juifs  ;  tel  qu'il  eft  , 
il  a  été  de  tous  temps  en  ufage  chez  les  juifs  ;  tel 
qu'il  eu  ,  il  eft  adopté  &  conforme  aux  mœurs  des 
juifs.  Bannifîez-le  de  vos  états  ,  bannif<ez-le  de 
vcs  lois ,  banniffez-le  de  vos  mœurs  ,  vous  qui  en 
connoifTez  tous  les  dangers,  ik  pour  qui  il  feroit 
un  crime.  Mais  comme  ce  n'eft  pas  vous  qui  avez 
diflé  les  lois  des  juifs;  comme  ce  n'eft  pas  vous 
qui  êtes  chargé  du  foin  de  les  réformer;  mais 
comme  c'eft  vous  qui  avez  admis  les  reftes  mal- 
heureux de  ce  peuple  difperfé ,  à  exifter  félon  leurs 
lois  &  leurs  ufages ,  ne  leur  interdifez  donc  point 
ce  qui  eft  conforme  à  ces  ufages  &L  à  ces  lois  ,  8f 
n  allez  pas  fur-tout  leur  oppofer  les  idées  &  les 
principes  que  vous  avez  puifés  dans  une  légiflation 
facrée  pour  vous  ,  mais  étrangère  pour  eux,  & 
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qui  font  aufli  oppofcs  aux  maximes  &  aux  principes 
tle  leur  légiflation  propre ,  que  le  ciel  l'eil  à  la  terre , 
que  l'erreur  l'eft  a  la  vérité. 

Pliifieurs  perfonnes  ont  fait  une  dernière  objec- 
tion qu'il  eft  plus  cfientiel  de  réfoudre.  11  efl 
jufte ,  ont-elles  dit  ,  puifque  le  gouvernement  a 
autorifé  les  juifs  à  vivre  en  France  félon  leurs 
"fjë^^  >  de  les  juger  d'après  leurs  lois  &  non  pas 
fuivant  les  nôtres  ;  il  eu.  jufle  ,  par  conféquent ,  de 
ne  pas  leur  enlever  la  faculté  du  Divorce,  puifque 
leur  loi  la  leur  a  accordée.  Mais  ces  licences  de  leur 
loi  ne  devroient-elles  pas  être  renfermées  dans  le 
fecret  de  leur  fynagogue  ,  Se  nos  tribunaux  font-ils 
faits  pour  en  connoître  ?  Eft-ce  à  nos  magiftrats 
qu'il  appartient  d'admettre  ,  d'approuver ,  ou  d'or- 
donner l'exécution  d'un  ufage  aufli  eflentiellement 
oppofé  à  nos  ufages  ,  à  nos  moeurs ,  à  nos  lois ,  à 
notre  religion  ?  Faudra-t- il  que  ce  foit  des  tribu- 
naux chritiens  &  françois ,  qu'émane  l'ordre  de 
pratiquer  ce  que  les  loix  chrétiennes  &  françoifes 
condamnent  &  réprouvent  de  concert  ? 

En  applaudilTant  au  zèle  qui  a  didé  cette  objec- 
tion ,  qu'il  foit  permis  de  rappeler  a  ceux  qui  la 
propofent,  l'état  a6\uel  des  juifs  en  France  ,&  les 
conditions  fous  lefquelles  ils  y  ont  été  reçus.  A- 
t-on  établi  pour  ce  peuple  une  juridi6lion  parti- 
culière, compofée  de  leurs  anciens  &  de  leurs  rab- 
bins, à  laquelle  dufient  reflbrtir  toutes  les  difcuf- 
fions  qui  pourroient  s'élever  entr'eux  relative- 
ment à  leurs  lois,  à  leurs  mœurs,  à  leurs  ufages  ? 
Leur  a  t-on  laiffé  le  pouvoir  de  les  faire  exécuter , 
&  le  pouvoir  de  contraindre  ceux  de  leurs  mem- 
bres qui  refuferoient  de  s'y  foumettre  ?  N'eflce 
pas  à  nos  tribunaux  que  l'autorité  fouveraine  a  at- 
tribué la  compétence  de  tous  les  procès  des  juifs , 
comme  celle  de  tous  les  procès  des  citoyens  ? 
N'efl-ce  pas  à  nos  tribunaux  que  les  lettres  paten- 
tes ont  été  adrefiees  à  cet  égard  ,  depuis  celles  de 
Henri  II,  qui  ont  été  enregiflrées  au  parlement 
de  Paris  en  1550  ,  jufqu'à  celles  de  Louis  X'VI , 
qui  ont  été  enregilirées  au  parlement  de  Bordeaux 
en  1777?  Quel  droit ,  quelle  autorité  auroient 
donc  les  fynagogues  pour  rendre  des  dccifions, 
même  fur  des  points  purement  judaïques  ?  Et  fur- 
tout  quelle  force  coaOive  auroient-elles  pour  les 
faire  mettre  à  exécution  ?  Seroit-il  même  conve- 
nable qu'elles  jouiflent  de  ce  droit  fuprème  &  de 
cette  force  coadive  ,  qui  fonr  un  effet  &c  une  éma- 
nation de  l'autorité  royale  ?  E(l-ce  -donc  à  un  peu- 
ple ,  dont  les  mœurs  font  fi  oppofées  à  nos  mœurs  , 
dont  le  codelégiflatif  eft  fi  contraire  à  notre  code 
national,  dont  le  culte  figuratif  efl  fi  différent  de 
notre  religion  fainte  ,  qu'il  faudrolt  accorder  un 
droit  auffi  puiffant  &  auffi  redoutable  que  celui 
d'exercer  la  juftice  ?  Non  :  donner  un  nzyle  aux 
juifs,  étoit  un  aflede  générofité&de  bientaifance. 
Leur  permettre  de  vivre  fuivant  leurs  ufages^  & 
d'être  jugé  enrre  eux  fuivant  ces  mêmes  ufages  , 
étoit  un  ade  d'huir.anité  ,  &  peut-être  de  droit  na- 
turel. Mais  donner  aux  juifs  un  temple  ,  un  culte , 
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des  prêtres,  des  maglflratsde  leur  nation,  un  pou- 
voir coa£lif  &  fupreme  ,  ce  feroit  un  afle  de  poli- 
tique fauffe  ,  de  complaifance  dangereufe  ,  &  qui 
pourroit  un  jour  exciter  les  plus  grands  troubles  , 
chez  la  nation  imprudente  qui  les  auroi:  accordés. 
Que  les  juifs  foient  donc  jugés  par  nos  tribunaux  , 
puifque  nos  tribunaux  feuls  peuvent  donnera  une 
décilion  quelconque,  la  fandion  du  pouvoir  &  la 
force  de  l'autorité  publique.  Les  rabbins  régleront 
entr'eux  la  forme  de  leur  culte  ,  de  leurs  rirs  ,  de 
leurs  cérémonies;  ils  chercheront  à  réunir  ceux 
d'entre  leurs  frères  que  la  difcordc  a  féparés.  Mais 
encore  une  fois  ,  que  leurs  opinions  particulières 
n'obtiennent  jamais  d'être  marquées  ,  fi  ce  n'eft 
par  un  tribunal  françois  ,du  fceau  de  l'autorité  pu- 
blique &du  pouvoir  delà  loi. 

A  Strasbourg,  à  Metz ,  à  Bordeaux,  dans  ces 
villes  où  les  juifs  réunis  en  plus  grand  nombre  , 
ont  des  droits  plus  marqués  ,  &  tiennent  publique- 
ment des  fynagogues  ,  on  voit  quelquefois  les  rab- 
bins prononcer  fur  les  conteftations  qui  s'élèvent 
entre  les  juifs;  mais  leurs  décidons  ne  font,  pour 
ainfi-dire,  que  des  avis,  que  des  confeils  particu- 
liers qui  n'obligent  que  ceux  qui  veulent  bien  s'y 
foumettre.  C'elt  le  parlement  qui,  en  les  caffant , 
ou  en  ks  confirmant  enfuite,  les  rend  obligatoires 
ou  nulles  ;  &  c'efi  de  cette  autorité  françoife  qu'elles 
empruntent  la  force  que  n'a  pu  leur  donner  leur 
origine  juive. 

Mais  quelles  inaximes,  quelles  lois  fuivcnt  les 
parlemens  de  Metz  &  de  Bordeaux  ,  dans  l'examen 
fréquent  qu'ils  font  de  la  juAice  ou  de  l'injuflicG 
de  ces  décifions  rabbiniques  ?  Les  jugent-ils  félon 
les  lois  de  France,  ou  d'après  les  lois  &  les  ufa- 
ges des  juifs  ?  En  1768  ,  une  femme  juive,  nom- 
mée Blanche  Sylva,  fe  prcfenta  au  parlement  de 
Bordeaux.  Elle  avoit  perdu  (on  époux,  &  cet 
époux  avoit  un  frère,  nommé  Telles  d'Acofia.  Or, 
c'eft  une  loi  parmi  les  juifs  que  le  frère  d'un  mari 
mort  fans  enfans,  eft  tenu  dcp^ufer  fa  veuve; 
ou  bien  s'il  refufe  de  faire  ce  mariage,  il  doit  com- 
paroître  à  la  porte  de  la  ville ,  s'affeoir  fur  une 
pierre,  8c  là  ,  enpréfence  des  vieillards,  la  belle- 
fœur  dédaignée  lui  ôte  ignominieufement  fon  fou- 
lier ,  &  lui  crache  au  vifagc.  Cette  femme  deman- 
doit  donc ,  ou  que  fon  beau-frère  I  epoufàt ,  ce  que 
celui-ci  ne  vouloir  pas,  ou  qu'il  fiibît  la  peine  de 
fe  voir  ôterfon  foulier ,  S>c  cracher  au  vifage,  ce 
qu'il  ne  vouloir  pas  davantage.  Les  rabbins  jugè- 
rent la  punition  néceffaire  ik  indifpenfable;  niais 
le  beau-frère  ncn  tînt  compte  ,  &  l'affaire  fut  poi- 
tce  au  parlement  de  Bordeaux. 

Que  fit  alors  le  parlement  ?  S  il  eût  voulu  fuivre," 
dans  cette  affaire,  les  lois  &  les  ufages  de  la 
France ,  il  eût  profcrit  ,  fans  examen  ,  une  de- 
mande qui  y  efl  fi  effentiellement  oppofée  ,  &  re- 
jeté avec  dédain  un  genre  de  punition  qui  n'a 
rien  de  commun  avec  nos  mœur«.  Mais  c'étoit  les. 
lois,  c'étoit  les  ufages  ,  c'étoit  les  mœurs  des  juiis 
fur  lefquels  ce  tribunal  vouloit  régler  fon  opinion  , 
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&  fonder  fan  arrêt  ;  en  conféquence ,  il  ordonna 
que  le  beau-t"rère  feroit  contraint,  même  par  corps , 
de  fubir  la  punition  portée  par  la  loi  des  juifs,  de 
prononcée  d'après  cette  loi  par  les  rabbins. 

Voilà  donc  un  tribunal  fouverain  qui  adopte  les 
maximes  &  les  ufages  juifs  ,  pour  prononcer  fur 
les  conteftations  qui  s'élèvent  entre  les  juifs.  Qu'im- 
porte que  l'arrêt  n'ait  pas  laiffé  au  mari  l'alternative 
d'époufer  la  veuve,  ou  de  fubir  l'ignominie  du 
foulier  arraché  }  Il  n'en  eft  pas  moins  vrai  que  l'ar- 
rêt a  ordonné  ce  qui  eft  défendu  par  nos  lois  ,  & 
ce  qui  eft  contraire  à  nos  mœurs  ;  car,  qu'y  a-t-il 
de  plus  oppofé  aux  unes  &  aux  autres,  que  de 
prononcer  une  punition  contre  un  homme  qui 
refufe  d'époufer  fa  belle-fœur  ? 

Pourquoi  le  Divorce,  également  contraire  à  nos 
mœurs  ,  mais  également  contraire  à  la  loi  des  juifs  , 
feroit-il  jugé  par  des  principes  différens  ?  Pourquoi 
ce  qu'un  tribunal  a  prononcé  fur  une  matière  auiïl 
cffentielle ,  ne  feroit-il  pas  femblable  à  ce  qu'un 
autre  tribunal  doit  prononcer  fur  une  matière  de 
même  efpèce  &  de  même  nature  ?  Le  Divorce 
n'eft-il  pas  permis  aux  juifs  .-*  N'eft  ce  pas  fuivant 
leurs  lois  &  leurs  ufages  qu'il  faut  juger  les  juifs  .'' 
Ou  y  a-t-il  diiTerens  poids  Si  différentes  mefures, 
f)Our  régler  tantôt  d'après  leur  légiflation ,  tantôt 
fuivant  la  nôtre  ,  les  conteftations  qui  s'élèvent 
entr'eux  ? 

Laiflbns  donc  nos  tribunaux  françoîs  s'occuper 
du  Divorce  judaïque  ,  puifque  c'efl  à  eux  feuls  & 
non  aux  rabbins  ,  qu'il  appartient  d'en  connoître  & 
de  le  juger  définitivemeni  !  lailTons-les  permettre 
aux  juifs  cet  ufage  conforme  à  leurs  lois  ,  de  la 
même  voix  &  avec  la  même  affiirance qu'ils  main- 
tiennent &  font  régner  en  France  l'indiflblubilité 
du  mariage  !  au  moment  où  les  magiflrats  montent 
fur  leur  tribunal  pour  examiner  ces  difcuffions 
étrangères,  le  code  de  leur  nation  fe  ferme,  & 
celui  de  Moïfe  vient  fe  préfenter  à  eux  pour  fervir 
d'appui  &  de  fondement  à  leur  arrêt.  Ce  ne  font 
plus  des  françois  qu'ils  jugent  ,  ce  font  des  juifs. 
Qu'ils  oublient  donc  les  lois  de  la  France . . .  .  ,  ou 
plutôt  qu'ils  s'en  fouviennent  ;  qu'ils  fe  rappellent 
que  ces  lois  douces  ,  paifibles ,  généreufes  ,  ont 
admis  les  reftes  d'un  peuple  difperfé  à  vivre  fous 
l'empire  d'une  volonté  &  d'une  légiflation  qui  leur 
eft  contraire!  qu'ils  fe  fouviennent  que,  pour  qu'il 
foit  poffible  à  ce  peuple  de  vivre  félon  fes  ufages , 
il  faut  qu'il  foit  jugé  félon  ces  mêmes  ufages  !  qu'ils 
fe  fouviennent  enfin  que  la  juftice  eft  de  toutes  les 
nations,  qu'elle  eft  due  à  tous  les  peuples  ,  qu'elle 
embrafle,  dans  l'immenfité  des  temps  ,  ce  qui  a 
été  comme  ce  qui  eft  ;  qu'elle  n'eft  circonfcrite  dans 
aucun  efpace,  &  que  c'eft  toujours  être  chrétien 
&  françois  ,  que  d'être  jufte  envers  ceux  qui  ont  le 
malheur  de  ne  connoître  ni  les  lois  du  cliriftia- 
nifme  ,  ni  les  lois  de  la  France. 

Ce  font  ces  motifs  qui,  dans  une  conteftation 
toute  récente  ,  ont  déterminé  un  jugement  célèbre 
du  cbâtelct  de  Paris.  Voici  le  fait. 
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Le  3  mars  1762  ,  le  fîeur  Peixotto  ,  juif  poTtu- 
eais  ,  de  Bordeaux ,  époufa  à  Londres  la  dcmoi- 
leile  Sara  Mendés  d'Acofta ,  juive  poriugaife  com- 
me lui. 

En  1775  '  i^  '3  fit  alngner  au  châtelet ,  pour  voir 
déclarer  ce  mariage  nul;  &  le  30  décembre  de 
la  même  année,  il  intervint  en  ce  tribunal  fen- 
tence  par  défaut  qui  lui  adjugea  fes  conclufions. 

La  dame  Peixotto,  de  fon  côté,  préfenta  re- 
quête au  parlement  de  Bordeaux,  qui  annulla  la 
procédure  du  châtelet,  &  ordonna  que  les  parties 
procéderoicnt  pardevant  le  fénéchal  de  Guyenne. 

Il  ne  paroilToit  pas ,  en  effet ,  du  premier  abord  , 
que  le  fieur  Peixotto  eût  tranfporté  fon  domicile 
à  Paris.  Bordeaux  étoit  le  lieu  de  fon  origine  ;  il 
y  avoir  encore  fa  femme  &  fes  enfans  ,  &  un 
grand  établifTcment  de  commerce. 

Mais  le  conflit  de  juridiffion  ayant  été  porté 
au  confeil  ,  les  parties  furent  renvoyées  devant 
les  tribunaux  de  Paris. 

La  dame  Peixotto  appela  alors  de  la  fentence 
du  châtelet ,  &  la  caufe  fut  portée  à  la  grand'- 
chambre. 

Dans  le  cours  des  plaidoiries  ,  le  28  mars  1777 , 
le  fieur  Peixotto  a  donné  à  fon  époufe  le  libelle 
de  Divorce  ,  &  regardant  par-là  fon  mariage  com- 
me difibus  ,  il  s'eft  défifté  de  fa  demande  afin  de 
le  faire  déclarer  nul  dans  fon  principe.  Il  a  en 
conféquence  voulu  plaider  fur  le  Divorce. 

La  dame  Peixotto  ayant  foutenu  que  la  quef- 
tion  du  Divorce  n'avoir  aucun  rapport  avec  l'ob- 
jet de  la  fentence,  dont  l'appel  feul  étoit  porté 
en  la  cour ,  &  que  par  conféqueiit  c'étoit  le  cas 
de  renvoyer  les  parties  devant  les  premiers  juges  ; 
par  arrêt  du  ^  avril  1778,  le  parlement  s'eft  borné 
à  donner  a6le  au  fieur  Peixotto  de  fon  défiftement , 
fauf  à  lui  à  fuivre  l'effet  de  fa  demande  en  Di- 
vorce ,  comme  il  trouverôit  convenir. 

En  conféquence  de  cet  arrêt,  le  fieur  Peixotto 
s'efi  pourvu  au  châtelet  ,  &  y  a  demandé  l'exé- 
tion   de  fon  lib  elle  de   Divorce. 

Après  les  plaidoiries  les  plus  folemnelles,  il  efl 
intervenu  ,  le  10  mai  1779,  une  fentence  dont  il 
n'y  a  pas  eu  d'appel  ;  en  voici  le  difpofitif  : 

«  Nous  ordonnons  qu'il  en  fera  délibéré  :  & 
»»  après  qu'il  en  a  été  délibéré  :  donnons  lettres  à 
»  la  partie  de  Martineau  (  O  ,  du  défiftement 
»  donné  par  celle  de  Target  (2)  ,  à  l'audience  6c 
»  par  écrit ,  de  fa  demande  en  féparation  d'iia- 
»  bitation  contre  ladite  partie  de  Martineau  ;  avant 
»  faire  droit  fur  la  demande  de  la  partie  de  Target , 
3>  en  nullité  de  l'afle  qualifié  lilclle  de  Divo'-ce , 
5)  à  elle  fignifié  à  la  requête  de  la  partie  de  Mar- 
V  tineau  ,  fans  préjudicier  aux  droits  des  parties 
»  au  principal ,  &  fous  la  rêferve  de  leurs  moyens 
»  &  droits  en  leur  entier  ;  difons  que  lefdites  par- 
»  ties  de  Martineau  &  Target  feront  entendues  en 

(I)  Avocitdu  lîcur  Peixotco. 
l       (i)  Avocat  de  Sac4  Meniles  d'Acofta» 
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«  perfonne  ,  &  en  préfence  l'une  de  l'autre  ,  par 
»  deux  rabbins  de  nation  juive  &  portugaife,  lef- 
»  quels  feront  choifis  par  la  partie  de  Martineau  , 
«  8c  néanmoins  prêteront  ferment  fur  la  bible,  en 
»  préfence  de  la  partie  de  Target,  ou  elle  diiement 
»  appelée  ,  de  bien  &  fidèlement  s'acquitter  de 
>'  leur  miuiftère;  quoi  faifant,  lefdits  rabbins  don- 
»'  nerom  aux  parties  aâes  de  leurs  comparutions 
»>  ou  détaut,  dreiTeront  pcrfonnellement ,  même 
»  feront  figner  aux  parties ,  s'il  y  échet ,  les  a61es 
y*  qu'ils  croiront  devoir  rédiger,  conformément 
»  aux  ufages  des  juifs  portugais,  &  dépoferont  le 
>»  tout  pour  minute  à  Boulard ,  notaire,  pour  en 
»  être  par  ledit  Boulard  délivré  expédition  aux  par- 
»  tics  ,  s'il  en  eu.  requis  ,  &  être  fur  le  tout ,  après 
»  nouvelle  comparution  des  parties  pardevant  nous 
»  en  notre  hôtel,  &  icelles  par  nous  entendues  en 
ï>  perfonne  ,  en  préfence  l'une  de  l'autre,  flatué  dé- 
M  finitivement  ce  quil  appartiendra,  dépens  réfer- 
«  yés  ;-ce  qui  fera  exécuté ,  nonobftant  Ccfans  pré- 
»  judice  de  l'appel.  Sec.  » 

Le  chàtelet  a  donc  jugé  que  le  Divorce  n'a 
parmi  les  juifs  d'autres  régies  que  leurs  lois  6c 
leurs  ufages. 

Ceux  qui  voudront  approfondir  cette  matière,  ne 
peuvent  confulter  rien  de  plus  favant  ni  de  mieux 
écrit  que  les  mémoires  8c  plaidoyers  faits  dans  cette 
caufe  importante  par  MM.  Target  &  Martineau  : 
la  reconnoiffance  nous  oblige  même  de  dire  ici 
qu'ils  nous  ont  été  fort  utiles  pour  la  rédaâion  de 
cet  article.  * 

Voyez  la  loi  lOï  jf.  de  verborum  fignifîcatione  , 
le  titre  de  Divortiis  &  repudiis  au  digejh  ;  cdui  de 
repudiis  au  code',  les  novelles  122  6-  127  ;  /e  titre  de 
Divortiis  du  décret  de  Gratien  ;  'Vefellius  de  repu- 
diis ,  5cc.  Voyez  auffi  les  articles  Mariage,  Sé- 
paration, &c.  {Cet  crtitle  e(î  de  M.  Deses- 
SARTS  ,  avocat,  îicc.  excepté  que  ce  qui  ejl  entre  des 
ajlérijques  appartient  à  M.  Merlin  ,  avocat.  Sec.) 

DIXIÈME.  C'efl  une  impofition  extraordinaire 
que  le  roi  lève  quelquefois  fur  fes  fujets  dans  les 
befoins  prelTans  de  l'état. 

Charles  Martel  eft  le  premier  qui  ait  établi  en 
France  une  impofition  de  cette  nature:  il  leva  un 
Dixième  fur  le  clergé  pour  fubvenir  aux  frais  de  la 
guerre  qu'il  préparoit  contre  les  Lombards. 

On  leva  une  pareille  impofition  fur  le  clergé  en 
li88,lorfquc  Philippe-Augufte  partit  pour  aller 
enlever  Jérufalem  à  Saladin ,  foudan  d'Egypte ,  qui 
s'en  étoit  emparé. 

En  1529,11  fut  audî  établi  un  Dixième  pour  con- 
tribuer à  la  rançon  des  deux  fils  de  François  I. 

Depuis  cette  époque,  rimpofition  du  Dixième 
n'a  plus  eu  lieu  qu'en  1710.  Il  fut  établi  par  une 
déclaration  du  i4  0(51obrede  cette  année,  $L  dura 
jufqu'au  mois  de  décembre  1717. 

Le  Dixième  fut  rétabli  par  une  décla.ation  du 
17  novembre  1733  ,  &  fupprimé  par  arrêt  du  con- 
feil  du  presnier  janvier  1737. 

Il  fut  encore  rétabli  par  la  déclaration  du  29  aoijt 
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1741 ,  &  enfin  fupprimé  par  édit  du  mois  de  ma' 

1749- 
A  l'impofition  du  Dixième,  a  été  fubftituéc  celle 

du  vingtième.  Voyez  Vingtième. 

DIXIÈME  DENIER.  C'eft  le  nom  que  portent 
dans  la  coutume  de  la  châtellenie  de  Lille  les  droits 
feigneuriaux  dus  pour  mutation  de  vaffal ,  parce 
qu'ils  font  fixés  au  Dixième  denier  du  prix  ,  fi  la 
mutation  fe  fait  à  titre  onéreux ,  ou  au  Dixième  de 
la  valeur  du  fonds,  fi  c'efl  à  titre  gratuit. 

L'article  5 1  du  titre  i  de  la  même  coutume 
porte,  que  «  fi  fief  &  héritages  font  donnés  en 
»  mariage  par  père  ou  mère  à  leurs  enfans,  ou 
»  par  autres  à  leurs  héritiers  apparens  en  ligne 
»  direâe,  tels  donataires  ne  font  tenus  en  faire 
»  appréhenfion  réelle  ,  ni  payer  droit  feigneurial: 
»  ains  peuvent  le  relever  à  titre  univerfel  ». 

Cette  difpofitlon  efl  une  fuite  d'un  autre  article 
de  cette  coutume  qui  permet  au  donataire  d'appré- 
hender par  mife  de  fait  ou  par  adhcrltance  le  bien 
qui  lui  a  été  donné  ,  foit  du  vivant  ,  foit  après  la 
mort  du  donateur.  Nous  avons  obfervé  au  mot 
Donation  que  certains  novateurs  regardent  cet 
article  comme  abrogé  par  l'ordonnance  de  173t. 
Mais  comme  le  contraire  eft  dèmonftrativemeut 
établi  fous  le  même  mot  ,  nous  pouvons  ,  fans 
crainte  de  nous  livrer  à  un  travail  inutile  ik  fans 
objet ,  déduire  ici  les  conféqueuces  qui  réfuhent  de 
l'article  51  du  titre  i. 

Cet  article  porte,  comme  on  vient  de  le  voir, 
que  les  fiefs  Se  cotteries  donnés  en  mariages  par 
un  afcendant  à  fon  enfant,  ne  font  point  fujets  au 
droit  feigneurial  ,  quand  l'enfant  ne  les  appré- 
hende qu'après  la  mort  du  donateur,  5c  qu'il  re- 
nonce à  fa  qualité  de  donataire  pour  s'en  teiiir  à 
celle  d'héritier. 

De-!à  dérivent  deux  conféquences  écrites  dans 
le  placard  de  l'empereur  Charles  V,  du  15  avril 
1526,  rendu  pour  la  châtellenie  de  Lille  ;  en  voici 
les  termes  : 

«  Mais  fi  après  le  trépas  defdits  donateurs,  lef- 
»  dits  enfans  ou  enfans  diceux  ne  fe  portoient 
»  héritiers  d'iceux  donateurs,  Se  n'appréhendoient 
»  les  chofes  à  eux  données  à  titre  univerfel,  en  ce 
M  cas  lefdits  donataires  ou  leurs  hoirs  feront  tenus 
I)  en  dedans  un  an  enfulvant  lefdits  trépas ,  les 
V)  amener  à  connoiffance  en  eux  y  faifant  réaUfer  , 
n  Se  payer  les  droits  feigneurinux  tels  que  pour  ce 
»  dûs  feroient  :  Se  pareillement  fi  lefdits  dona- 
»>  taires  faifoient  aucune  réelle  appréhenfion  des 
j)  chofes  données  au  titre  defdites  donations,  fut 
»  du  vivant  du  donateur  ou  après  leur  trépas  ,  en 
}>  ce  cas ,  ils  feront  tenus  de  payer  lefdits  droits 
»  r^'igneuriaux  j>. 

L'article  59  du  titre  1  de  la  même  coutume, 
exempte  auffi  des  droits  feigneuriaux  les  donations 
faites  par  un  afcendant  en  forme  de  partage;  Se  il 
faut,  pour  donner  lien  à  cette  exemption,  que  le 
defcendant  donataire  fe  dépouille  de  cette  qualité 
pour  fe  revêtir  de  celle  d'héritier.  Le  texrc  qu'on 
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vient  de  citer  le  porte  en  ternies  exprès. 

De  l'article  51  &  de  l'article  59,  on  pcutcon- 
cliire  que  les  donations  faites  en  ligne  collatérale 
même  à  des  héritiers  préfomptifs  en  avancement 
0  hoirie  ,  donnent  ouverture  aux  droits  feigneu- 
riaux,  à  quelque  titre  que  les  donataires  les  appré- 
hendent. Ces  deux  articles  ne  parlant  que  de  la  ligne 
r/^^^  '  ^.'^^^'u^"'  vifiblement  la  ligne  collatérale , 
&  tel  eft  l'ufage  de  cette  province. 

Ainfi  on  peut  afliirer  que  dans  cette  coutume 
la  théorie  des  propres  n'a  rien  de  commun  avec 
la  théorie  des  droits  feigneuriaux  :  ce  feroit  une 
iiiconféquence  de  dire:  «un  tel  ai^e  fait  des  pro- 
»>  près ,  donc  il  ne  donne  pas  ouverture  au  Dixième 
s>  denier,  mais  au  fimple  relief».  L'article  34  du 
titre  2  déclare  propres  les  immeubles  donnés  en 
riariflge  tant  en  ligne  direifte  qu'en  collatérale  ,  Se 
cependant  on  a  vu  que  l'article  ^  i  du  titre  i 
n'exempte  du  Dixième  denier  que  les  defcendans 
donataires  en  faveur  de  mariage  ,  encore  faut- il 
qu'ils  renoncent  à  leur  qualité  de  donataires  pour 
prendre  celle  d'héritiers. 

Rien  n'eft  plus  jufte  que  de  ne  pas  faire  dé- 
peruire  les  droits  des  feigneurs  des  principes  con- 
cernant les  propres.  Ils  n'ont  autorifé  la  AiccefTion 
&  la  difpofition  de  leurs  mouvances  qu'aux  charges 
îk  conditions  qu'il  leur  a  plu  impofer.  Si  dans  la 
Aiite  on  a  imaginé  ,  pour  conferver  les  biens  dans 
les  familles  ,  difterens  fyflêmes  touchjint  les  pro- 
pres ,  les  droits  des  feigneurs  ne  doivent  pas  en 
fouffrlr. 

Nous  avons  dit  que  les  donataires  héritiers  pré- 
fomptifs en  ligne  collatérale  étoient  indiftinflement 
foumis  aux  droits  feigneuriaux ,  foit  qu'ils  reçuffent 
les  biens  qui  leur  étoient  donnés  comme  héritiers, 
ou  comme  donataires  ;  à  plus  forte  raifon  ceux 
qui ,  fans  être  étrangers  au  donateur  ne  font  pas 
les  héritiers  apparens,  ne  peuvent-ils  s'exempter 
du  payement  du  Di)iième  denier.  Ils  n'ont  cepen- 
dant rien  omis  en  difterentes  occafions  pour  s'en 
cUfpenfer  ,  &  voici  comme  ils  raifonnoient  :  «  tous 
})  ceux  qui  appartiennent  au  défunt  peuvent  fe  dire 
«  héritiers  apparens  ,  quand  il  s'agit  de  l'intérêt  du 
»>  feigneur.  Les  parens  qui  ne  font  pas  les  plus 
«  proches  ne  font  pas  hétitiers  apparens  en  effet , 
jj  mais  il  n'y  a  que  les  héritiers  apparens  réels  qui 
»  puilTent  leur  difputer  cette  qualité.  Lorfqu'un 
5>  parent  fe  préfente  comme  héritier  ,  le  feigneur 
n  n'a  pas  droit  de  s'enquérir  û  ce  parent  recèle  ou 
»>  non  un  titre  particulier  ». 

Le  vice  de  ce  raifon  nement  eft  fenfible  ;  il  ne 
roule  que  fur  un  faux  fuppofé.  Puifque  dans  la  cou- 
t'ime  dont  il  eft  ici  queftion ,  la  qualité  d'héritier 
préfomptifen  ligne  collatérale  ne  difpenfe  pas  du 
payement  du  Dixième  denier,  lors  même  qu'on 
fe  fert  uniquement  de  cette  qualité  pour  appré- 
hender la  donation  après  la  mort  du  donateur  , 
c'eft  en  vain  qu'un  parent  qui  n'ell  pas  le  plus 
proche  cherche  à  pafler  aux  yeux  du  feigneur  pour 
héritier  ;   cette  qualité  ne  lui  ferviroit  de  rien 
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quand  elle  feroit  réelle,  à  plus  forte  raifon  lui  eA- 
elle  inutile  étant  imaginaire. 

Les  partifans  de  ce  fyllême  également  contraire 
à  la  lettre  6c  à  l'efprit  de  la  coutume ,  agiffoient  au- 
trefois avec  une  bizarrerie  frappante.  Ils  appréhen- 
doient  ouvertement  à  titre  d'héritier  à  l'égard  du 
ieigneur ,  Se  à  titre  de  donataire  à  l'égard  de  l'hé- 
ritier légal  :  mais  depuis  que  le  parlement  de  Flan- 
dres, par  un  arrêt  rendu  en  1745  au  profit  du  fei- 
gneur de  Templeuve ,  a  profcrit  cette  appréhen- 
lion  à  double  face ,  ils  ont  eu  recours  à  un  autre 
ftratagême.  On  fe  met  en  poffeflîon  de  fait  en  con- 
féquence  de  la  donation  ,  &  l'on  fuppofe  que  l'hé- 
ritier légal  s'abflient  ;  mais  cette  fuppofition  eft  ri- 
dicule. L'idée  d'abflenfion  eA  néceffairement  liée  à 
la  faculté  d'appréhender:  la  coutume  m'appelle  à  la 
fucceflîon  d'u'n  fief;  rien  ne  s'oppofe  à  ce  que  je 
me  l'approprie,   &  cependant  je  ne  veux  pas  en 
profiter  ;  c'eA  une  véritable  abAenfion  de  ma  part. 
Mais  il  le  fief  eft  donné  à  un  tiers ,  fi  l'afte  de  do- 
nation qui  m'eft  connu   me  repoufi!e  au  moment 
que  je  voudrois  jouir  du  bénéfice  de  la  coutume, 
je  n'ai  plus  de  choix  à  faire ,  &  par  conféquent  il  ne 
peut  y  avoir  d'abAenfion.  Il  eA  vrai  que  dans  la  châ- 
tellenie  de  Lille  ,  le  donateur  &  fon  héritier  demeu- 
rent faifis  &  propriétaires  réels ,  tant  que  le  dona- 
taire n'a  pas  fait  d'appréhenfion  judiciaire  ,  ou  qu'il 
n'a  pas  joui  de  fait ,  pendant  trente  ans ,  de  la  chofe 
donnée.  Mais  cette  propriété  réelle  ne  réfide  dans 
l'héritier  du  donateur  qu'à  charge  de  l'abandonner 
au  donataire  à  fa  première  demande  i  ainfi  cet  héri- 
tier n'eA  pas  plus  habile  à  s'approprier  avec  fruit 
la  chofe  donnée  ,  que  A  la  donation  en  avoit  faifi  le 
donataire;  Se  par  conféquent  on  ne  doit  pas  con- 
clure de'là  que  l'héritier  a  le  ciioix  d'appréhender 
ou  de  répudier  ce  que  le  défunt  a  donné  entre  vifs. 
Si  dans  les  coutumes  ou.  la  propriété  fe  tnnfmet 
du  donateur  au  donataire  fans  l'intervention   du 
feigneur  Si  de  fcs  officiers,  on  ne  peut  prétexter 
une  prétendue  abAenfion  de  la  part  de  l'héritier, 
pour  priver  le  feigneur  de  (on  droit;  il  en  doit 
être  de  même  dans  les  coutumes  de  nantifiemenr. 
Car  A  dans  ces  coutumes  la  propriété  réelle  de  la 
chofe  donnée  paffe  du  donateur  à  Ton  héritier  avec 
l'obligation  concomittante  de  s'en  défaifir  en  faveur 
du  donataire,  c'eA  en  confidération   du  feigneur 
dont  ces  coutumes  ont  envlfagé  lintérêt,  &  nulle- 
ment pour  procurer  au  donataire  un  moyen  facile 
d'éluder  ^les  droits  feigneuriaux.  La  forme  des  nan- 
tifTemens  n'aboutit  en  effet  qu'à  engager  les  dona- 
taires Si.  les  acquéreurs,  par  un  motif  d'intérêt  per- 
fonnel ,  à  fe  faire  réalifer ,  Si  à  payer  les  droits  de 
mutation.  Cette  forme  ayant  l'avantage  &  le  profit 
des  feigneurs  pour  objet ,  il  eA  clair  que  ceux-ci 
ne  doivent  pas  être  de  pire  condition  dans  les  cou- 
tumes où  elle  a  lieu ,  que  dans  celles  où  elle  eft 
ignorée. 

Il  eA  donc  conAant  qu'un  parent  donataire  ne 
peut  fe  difpenfer  du  payement  du  Dixième  denier, 
fous  prétexte  <^ue  riiéritier  légal  s'abftenant  de  la 
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cWe  donnée  ,  il  l'appréhende  à  fon  défaut  h  titre 
n  héritier  ;  c'cft  ce  qui  a  été  iiieé  dans  l'efpèce 
luivjntc. 

Le  Acur  Thery  d'Oppi  donna  au  fieiir  Thery 
tie  encourt  fon  neveu  ,  en  faveur  de  fon  mariage  , 
plulieurs  terres  confidérables,  &  entr'autres  k-  fief 
t^u  iilocus  fuué  dans  la   châtellenie  de  Lille  ;  h 
doijation  etoit  faite  en  avancement  de  fiicceffion  ,  & 
a  charge  d'ufufruit  au  profit  du  donateur:  le  fieur 
1  hery  de  Gricourt  ne  fit  pas  réalifer  fon  contrat 
de  mana-e,  après  la  mort  du  fieur  d'Oppi ,  il  fe 
mu   de  fait  en  pofTeffion  des  biens  que  cet  a^c 
Un    affiiroit ,   &  entr'autres  du  fief  du  Blocus.  Le 
iieur  des  Enfans  ,  feigncur  dominant  de  ce  fief, 
en  prérendit  le  dixième  denier  ;  le  fieur  Thery  lui 
opp;9fa    qu'il   avoit   pu  renoncer  à    fa  qualité  de 
donataire ,   pour   prendre  celle  d'héritier  ;  que  les 
deux   fœurs    du  donateur  &.  fes  feules  héritières 
n  ayant  pas  appréhendé  ,les  biens  qui  lui  avoient 
^if  i  ^*^""^V  il   pouvoir  dire  qif elles  s'en  étoient 
abltenues  &.  que  par  conféquent  il  étoit  héritier  à 
leur  défaut.  Les  officiers  du  bailiage  de  Lille,  fans 
s  arrêter  à  ces  raifonnemens ,   le  condamnèrent  à 
payer  les  droits    feigneuriaux  :   cette  fentence  fut 
infirmée  par  arrêt  du  confeil  fupérieur  de  Douai, 
du  30  avril  1773  ;  mais  le  fieur  des  Enfans  s'étant 
pourvu  en   révifion  après  le  rétabhfTement  du  par- 
lement de  Flandres  ,  cette  cour  aflembléc  ,  déclara , 
par  arrêt  rendu  le  7  mai   1776  ,  au  rapport  de  M. 
Remy  d  Evin  ,  qu'erreur  étoit  intervenue  dans  celui 
du  conleil  fupérieur,  mit  l'appellation  au  néant,  & 
ordonna  que  la  fentence  du  bailliage  de  Lille  forti- 
roit  fon  effet. 

La  matière  des  arrentemens  ou  baux  à  rente  ne 
fournit  pns  matière  à  moins  de  difficultés  par  rapport 
aux  droiis  ieigncuriaux,  que  celle  des  donations; 
c'eft  toujours  de  la  coutume  de  la  châtellenie  de  Lille 
que  nous  parlons. 

Les  coutumes  ont  plus  ou  moins  veillé  à  l'intérêt 
des  feigneurs  fur  le  fait  des  arrentemens  :  on  peut 
les  divifer  en  trois  clafles. 

Les  premières  ,  telles  que  Paris  ,  article  87  , 
Anjou,  article  154  ,  refufent  les  lods  &  ventes 
aux  feigneurs  pour  les  arrentemens  des  héritages 
de  leur  cenfive  :  les  raifons  que  les  commentateurs 
donnent  de  leurs  difpofitions  ,  font  que  la  rente 
ron  rachetable  que  retient  l'arrentateur,  repréfentc 
l'héritage  ;  que  l'arrentement  ne  transfère  point  la 
propriété  utile  ni  la  direâe,  &  que  ces  conventions 
ii'opéreiit  aucune  mutation  dé  mains. 

Les  fécondes  ,  telles  que  Berri ,  chapitre  6  ,  ar- 
ticle 22,  Orléans,  article  108,  veulent  que  les 
prrentemens  donnent  ouverture  aux  droits  feigneu- 
riaux ,  foit  que  la  rente  foit  fiipulée  rachetable  ou 
non.  Toute  la  différence  qu'on  fait  dans  ces  cou- 
tumes entre  la  rente  rachetable  &  celle  qui  ne  l'eft 
pas  ,  c'eft  que  le  capital  de  l'une  efl  évalué  par 
le  contrat ,  au  lieu  qu'il  faut  évaluer  le  capital 
de  l'autre. 
Les  troifièmes,  telles  que  Blois,  article  i8î  , 
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Artois  ,  article  46  ,  en  refufant  les  lods  &  vente 
aux  feigneurs  pour  les  arrentemens,  à  moins  qu'i 
n'y  ait  des  deniers  débourfés  par  le   preneur  au 
profit  du  bailleur,  font  plus  en  leur  faveur  que 
fi  elles  les  leur  accordoient  ;    par  l'effet  qu'elles 
donnent  à  l'arrentement,  le  feigneur  adeux  hommes 
au  lieu  d'un,  celui  du  fonds  &  celui  de  la  rente  ; 
l'homme    de  la  rente  efi   même  obligé  de  payer 
chaque  année  une  reconnoiflance  au  feigneur,  fur 
le  pied   qu'on    en  convient  au  temps  de  la  réali- 
fation  ;  &  fi  l'on   n'en  convient  pas  alors  ,  la  re- 
connoifiance  que   doit  l'homme   de  la  rente  ,  eft 
égal  au  cens  dont  le  fond  efl  chargé.  Par  une  fuite 
de  cet  arrangement,  le  feigneur  profite  d'un  re- 
lief à  la  mort  de  l'homme  du  fonds,  &  d'un  autre 
relief  à  la  mort  de  l'homme  de  la  rente.  Si  l'homme 
du  fonds  vend  ,  il  perçoit  Ion  droit  feigneurial  ;  il 
en  QÛ.  de  même  quand  l'homme  de  la  rente  la  tranf- 
portc  à  un  tiers.  En  un  mot ,  tous  les  droits  du  fei- 
gneur, cens,  relief,  lot's  &  ventes,  fe  multiplient 
de  même  que  fes  hommes. 

La  coutume  de  la  châtellenie  de  Lille  fe  range 
naturellement  dans  la  féconde  clafie  ,  ou  dans  le 
nombre  des  coutumes  qui  attribuent  au  contrat  d'ar- 
rentement  tous  les  effets  de  la  vente  ;  l'article  62 
du  titre  i ,  porte  que  «  l'on  ne  peut  bailler  fes  héri- 
»  tages  en  arrentement  perpétuellement  ou  pour 
»  quelque  terme  excédant  douze  ans,  fans  payer  le 
'»  droit  feigneurial ,  tel  que  dû  eff  à  la  vente,  tranf- 
»  port,  don  &  aliénation  ». 

La  première  difficulté  que  préfente  cet  article 
efl  de  l'avoir  fi  un  bail  à  ferme  pour  plus  de  douze 
ans  ,  efi  compris  dans  fa  difpofition  ,  &  s'il  efi  par 
conléqutnt  fujet  au  droit  feigneurial.  Le  parlement 
de  Flandres  a  jugé  pour  la  négative,  par  arrêt  du  23 
mai  1707,  rapporté  par  M.  Pollet  ,  quoiqu'on  al- 
léguât 6l  qu'on  oft'rît  de  prouver ,  que  l'ufage  de 
toute  la  châtellenie  ctoit  pour  l'affirmative. 

La  féconde  diificulté  qui  naît  de  cet  article  ed 
plus  embarrafiante.  Sur  quel  pied  doivent  fe  régler 
les  droits  feigneuriaux,  lorfque  l'arrentataire  vend 
à  un  tiers  fon  arrentement  pour  un  certain  prix  ,  & 
à  charge  du  canon  annuel  ^ 

Par  exeniple ,  j'ai  pris  en  arrentement  un  bon- 
nier  de  terre  pour  cent  ans,  fur  le  pied  d'un  canon 
annuel  de  48  livres.  Je  cède  mon  droit  à  un  tiers  ,>à 
charge  du  canon  ,  &  de  me  payer  en  outre  mille 
livres.  Le  feigneur  de  qui  le  fonds  arrenté  eft  tenu  , 
peut  il  exiger  fon  droit  fur  les  mille  livres,  &  fur 
le  canon  annuel  de  quarante-huit  livres  ?  Les  fei- 
gneurs de  la  châtellenie  de  Lille  ont  fouteiiu  vive- 
ment l'affirmative  :  ils  fe  font  fondés  fur  rufaee 
confiant  où  l'on  écoit  dans  cette  coutume  de  com- 
prendre dans  la  liruidation  de  leurs  droits,  non- 
feulement  le  prix  de  la  vente,  mais  encore  l'im- 
portance du  canon  annuel  fur  le  pied  d'uncapit.  I 
formé  de  vingt-cinq  années  de  ce  canon.  Mais  tous 
leurs  efforts  ont  été  inutiles  :  voici  l'efpèce. 

Le  18  juin  1748,  la  dame  Taviel ,  veuve  du 
fieur  tmbert,  fit  faifir  trois  jardins  acquis  nouvelle- 
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ment  par  Defneulains  ,  &  faifant  parrie  de  trois 
bonniets  de  terre  tenus  de  la  feigneurie  des  Gri- 
ir.aretz,  Si  donnés  en  arrentemcnt  psr  les  admi- 
niftrateurs  de  Thôpital  Saint  Nicolas  à  Lille.  La 
faifie  tendoit  au  payement  des  droits  feigneui  iaux  , 
tant  (ur  le  prix  de  racquifition  ,  que  fur  le  capital 
du  canon  annuel.  Les  oiHciers  du  bailliage  de 
Lille,  par  fenrence  du  14  novembre  i7'54,  révo- 
quèrent la  fa.fie  pour  le  droit  feigaeuruil  pnie.Ju  Jur 
le  capital  du  canon  annuel  dud'it  amntement.  Les  hé- 
ritiers de  la  veuve  Imbert  appelèrent  de  cette  fen 
tence  ,  mais  ils  ne  relevèrent  pas  leur  appel. 

La  même  queftion  fe  prélenta  peu  de  temps 
après.  Le  fieur  Scoutteten  ,  acquéreur  d'un  jardin 
qui  faifoit ,  comme  les  précédens  ,  partie  des  trois 
honnlers  arrentés  &  mouvans  'le  la  leigneurte  des 
Grimaretz,  refufa  de  payer  le  droit  feigneurial  fur 
le  capital  du  canon:  le.  héritiers  de  la  veuvelin- 
bert  ,  qui  étoicnt  les  fieurs  Vandcrcrulffe  de  la 
Macqucllerie,  &  le  comte  du  Bus  voulurent  l'y 
contraindre  par  la  faifle  de  Ton  jardin.  Mais  ,  par 
fentence  du  9  avril  1756,  les  officiers  du  bailliage 
de  Lille  déclarèrent  quil  ri" était  point  dil  droit  Jet- 
ç^ncuruil  du  cjpiia!  du  canon  de  Parrentement.  Sur 
îappel  porté  au  parlement  de  Flandres  ,  le  corps  de 
la  noblefle  des  états  de  la  province  de  Lille,  Douai 
&  Orchies,  &:  le  cliapitre  de  Saint-Pierre  de  Lille  , 
intervinrent  pour  les  fieurs  Vandercruiffe  &  du 
J5us  ;  &  les  adminiftrateurs  de  Ihûpital  Saint-Ni- 
colac ,  pour  le  fieur  Scoutteten.  L'affaire  s'inflruifit 
avec  la  difcufTion  la  plus  profonde.  Les  appelans 
invoquoient  l'ufage  conllamment  obfervé  dans  la 
châtellenie  de  Lille  ;  ils  le  prouvoient  par  des  titres 
qui  remontoient  jurqu'à  l'an  1617,  &  par  un  aâe 
de  notoriété  de  tous  les  baillis  &  receveurs  des 
difTérentes   feigneuries    de   la  province.  Ils  cher- 
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rarrentatcur  ;  c'eft  un  droit  purement  pafTif  qui 
paiTe  avec  le  fond  ,  d'arrentataire  à  autre.  U  repré- 
fente  une  efpéce  de  domaine  diretH  que  l'arrenta- 
teur  conferve.  Le  fous-arrentataire  n'acquiert  pas 
le  canon  ;  il  ne  paye  rien  pour  cet  objet  à  l'arren- 
tataire  primitif,  qui  de  fou  côté  n'en  tire  aucun 
profit.  Or,  il  eft  de  règle  que  le  feigncur  ne  puifle 
prétendre  les  droits  de  mut». ion  que  fur  le  profit 
que  tire  fon  vallal  delà  vente  ou  de  l'aliénation.  Ce 
ci;non,  à  la  charge  duquel  l'arrentataire  vend  fon 
droit,  ef.  fournis  aux  lods  &  ventes  quand  l'arren- 
tateur  l'-aliène  :  par  conféqucnt  il  ne  doit  point  être 
alTujetti  aux  lods  &  ventes,  lorfqu'avcc  le  fond  il 
pafle  à  la  charge  de  celui  qui  aehète  l'arrentement , 
à  moins  qu"on  ne  veuih  lever  doublement  le  droit. 
De  droit  commun ,  quand  le  cenfitaire  aUène,  les 
droits  de  mutation  ne  font  point  exigibles  fur  le 
cens:  il  en  doit  être  de  même  pour  le  canon  d'un 
arrentcment.  Aux  termes  de  la  coutume  de  la  châ' 
tellenie  de  Lille,  on  ne  peut  charger  fes  héritages 
d'aucune  fous-rente  fans  rachat  ,  fans  payer  les 
droits  feigneuriaux  ;  &  lorfquc  le  virfTal  vend  à 
charge  de  la  feus-rente  ,  les  droits  ne  font  exigibles 
que  (ur  les  deniers  débourf  s  :  or  ,  point  de  difté- 
r.nce  entre  la  fous-rente  &  le  canon  qui  en  eA  \x\\Q 
véritable. 

Il  faudroit  décider  autrement  fi  le  canon  étoit 
rachetable  ,  &  c'efl  ce  qui  a  été  jugé  dans  la  même 
coutume  ,  par  arrêt  du  premier  juin  1693  ,  rendu  en 
laveur  de  la  veuve  de  Claude  le  Roux,  admodia- 
trice  de  la  terre  de  Tourcoin.  Il  étoit  queflion  d'un 
arrentement  perpétuel  fait  originairement  par  le 
feigneur  de  Tourcoin  ,  d'une  partie  du  gros  de  fon 
fief,  à  charge  d'une  rente  feigneuriale,  &  d'une 
rente  annuelle  rachetable  au  denier  fixé  à  la  volonté 
de  l'arrentataire.  Celui-ci  avoit  vendu  le  fonds  ar- 
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difant  que  dans  cette  coutume ,  l'arrentataire  efl  ab- 
folumentconfidéré  comme  un  acheteur  qui  a  retenu 
en  rente  fans  rachat  le  prix  de  fon  marché  fi  l'arren- 
tement eft  perpétuel  ;  &  en  rente  annuelle  qui  doit 
prendre  fin  avec  le  terme  fixé,  fi  l'arrentement  eft 
fait  à  temps  :  qu'ainfi  quand  l'arrentataire  vend  fon 
droit,  le  feigneur  doit  percevoir  à  cette  fec®nde 
inutation  fes  lods  &  ventes  fur  l'importance  du 
canon,  parce  que  ce  canon  forme  le  prix  du  mar- 
ché fait  entre  l'arrentataire  primitif  &  l'arrentataire 
fubrogé,  auffi-bien  que  de  celui  fait  entre  l'arren- 
titeur  &  l'arrentataire  primitif.  Tous  ces  moyens 
ne  produifirent  aucun  elîet.  La  {enis.nct  du  bailliage 
de  Lille  fut  confirmée  avec  amende  &  dépens  par 
arrêt  du  3  juillet  1759,  rendu  au  rapport  de  M. 
de  Pellinchove  d'Haulfy  ,  depuis  ,  premier  pré- 
fident. 

Voici  le  réfultat  des  moyens  employés  par  l'in- 
timé. Le  canon  eft  réel  ;  par  le  changement  d'arren- 
tataire, il  ne  change  point  dénature  par  rapporta 


rachetable  f  &.  c'étoit  du  capital  de  cette  dernière 
que  la  veuve  le  Roux  exigeoit  le  droit  feigneurial. 
Les  premiers  juges  ont  penlé  que  la  charge  rache- 
table étant  impofée  au  profit  du  feigneur,  il  n'en 
étoit  point  dû  de  droit  de  mutation  ,  à  l'exemple 
des  rentes  feigneuriales  fur  lefquelles  le  feigneur 
ne  perçoit  jamais  de  lods  &  ventes,  quelque  fortes 
qu'elles  foient.  Sur  l'appel,  l'arrêt  cité  infirma  la 
fentence,  &  adjugea  à  la  veuve  le  Roux  le  Di- 
xième denier  du  capital  de  la  rente  rachetable  dont 
il  étoit  queflion. 

"Voyez  II  coutume  de  la  châtellenie  de  Lille,  avec 
U  commentaire  manufcric  de  MM.  Patou  6*  le  Cocq  ; 
le  commentaire  fur  le  premier  titre  de  cette  coutume  , 
imprimé  à  Lille  en  1774  ;  les  arrêts  de  M.  PolLt;  le 
placard  du  1 5  avril  i  526  ;  Desjaunaux  ,  fur  la  cou- 
tume de  Cambrai ,  titre  5  ,  article  44.  "Voyez  auflî  les 
articles  Command  ,  Droit  et  aîné  hoir,  Do- 
nation ,  Propre,  &c.  (  Article  de  M.  Merlin  ; 
avocat  au  parlement  de  Flandres ,  &•  fecretaire  du  roi  ), 


Fin  du  Terne   V. 


Le  Tomç  'V'I  paroîtra  en  Dccembre  1784. 


p 


r 


l 


■m 


^ 


m 


^1 


